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La    réimpression  du  JOURNAL    OFFICIEL  DE  LA    COMMUNE, 

que  nous  commençons  aujourd'hui,  est  le  document  le 
plus  précieux  que  l'on  puisse  consulter  pour  l'histoire  de 
Paris  pendajit  les  deux  mois  d'insurrection.  Seulement,  ce  do- 
cument, p\iblié  dans  la  capitale,  n'a  pu  parvenir  en  province,  et 
bien  peu  de  personnes  en  possèdent  la  collection.  Nous  croyons 
donc  faire  une  chose  essentiellement  utile  et  répondre  à  un 
besoin  général  en  entreprenant  cette  publication,  depuis  le 
1*'  numéro,  en  date  du  19  mars,  jusqu'au  dernier  jour,  le 
24  mai  1871. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  réimpression  ne  soit  bientôt 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  veulent  connaître  la  vérité 
sur  le  règ'ne  éphémère  de  ces  hommes  œ.-J..i^*mplicesdes  prus- 
siens, ont  miS'Paris  à  feu  etèi  sang*  et  la  France  à.  deux  doitgs 
de  sa  ruine. 

L'Éditeur, 

Victor  BUNEL. 


Uap.  A.R.  Eoch«t(#. 
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PARTIE    OFFICIELLE 

Paris,  ie  19   Mars  1871. 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA 
GARDE    NATIONALE 

ORGANE   DU  COMITÉ  CENTRAL 


Si  le  comité  central  de  la  garde  nationale  était  un 
gouvernement,  il  pourrait,  pout»  la  di^ynité  de  ses 
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électeurs,  dédaigner  de  se  justifier.  Mais  comme  sa 
première  affirmation  a  été  de  déclarer  c  qu'il  ne 
prétendait  pas  prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle 
populaire  avait  renversées,  »  tepant  à  simple  honnê- 
teté de  rester  exactement  dans  la  limite  expresse  du 
mandat  qui  lui  a  été  oonfié,  il  demeure  un  composé 
de  personnalités  qui  ont  le  droit  de  se  défendï^e. 

enfant  de  la  République  qui  écrit  sur  sa  devise  le 
grand  mot  de  :  Fraternité,  il  pardonne  à  ses  détrac- 
teurs ;  mais  il  veut  persuader  les  honnêtes  gens  qui 
ont  accepté  la  calomnie  par  ignorance. 

Il  n'a  pas  été  occulte  :  ses  membres  ont  mis  leurs 
noms  à  toutes  ses  affiches.  Si  ces  noms  étaient 
obscurs^  ils  n'ont  pas  fui  la  responsabilité»  —  et  elle 
était  grande. 

itait  issu  de  la  libre 
IX  cent  quinze  bar 


)rdres,  car  la  garde 
ir  d'accepter  sa  di- 
représailles»  et  s*est 
a  sagesse  et  la  mo- 

n'ont  pas  manqué  ; 
n'a  cessé,  par  les 
inter  lessa^  du  plus 
*re  civile. 

euté  contre  loi  la 

resde  Tarmée  qu'il 
:es>  tandis  que  leurs 

^ral  en  cbef. 

mes,  tenté  de  nous 
oir  été  empécbé  par 


ses  complices  eOketo 
riens  de  te  montrer 
toi»  donc  nous  t^ar» 

our  répondre  à  ces 

ion  ;  il  a  prêché  la 

la  générosité;  au 

moment  où  l'attaque  armée  commençait,  il  disait  à 

tous  :  •  Jamais  d'agression,  et  ne  ripostez  qu'à  la 

dernière  extrtodté  I  ■ 

Il  a  appelé  à  lui  toutes  les  intelligences,  toutes  les 
capacités  ;  il  a  demandé  le  concours  du  corps  d'offi- 
ciers; il  a  ouvert  sa  porte  chaque  fois  que  l'on  y 
frappait  au  nom  de  la  République. 

De  quel  côté  étaient  donc  le  droit  et  la  justice?  De 
quel  côté  était  la  mauvaise  foi  ? 

Cette  histoire  est  trop  courte  et  trop  près  de  nous, 
pour  que  chacun  ne  Fait  pas  encore  h  la  mémoire.  Si 
nous  l'écrivons  à  la  veille  du  jour  où  nous  allons  nous 
retirer,  c'est,  nou3  1^  rép4t€aasj,  pour  les  honnêtes 
gens  qui  ont  accepté  l^gjlirem^t  des  ciUomEues  digne» 
seulement  de  ceux  qui  les  avaient  lancées. 


Un  des  plus  grands  sujets  de  colère  de  ces  derniers 
contre  nous  est  l'obscurité  de  nos  noms.  Hélas  I  bien 
des  noms  étaient  connus»  très-connus,  et  cette  noto- 
riété nous  a  été  bien  fatale  ! . . . 

youlez-vou0  connaître  un  des  derniers  moyens 
qu'ils  ont  employés  contre  nous  ?  Ils  refusent  du  pain 
aux  troupes  qui  ont  mieux  aimé  se  laisser  désarmer 
que  de  tirer  sur  le  peuple.  Et  ils  nous  appellent 
assassins,  eux  qui  punissent  le  refus  d'assassinat  par 
la  fttim  ! 

D'abord ,  nous  le  disons  avec  indignation  :  la  boue 
sanglante  dont  on  essaye  de  flétrir  notre  honneur  est 
une  ignoble  infamie.  Jamais  un  arrêt  d'exécution  n'a 
été  désigné  par  nous  ;  jamais  la  garde  national^  n'a 
pris  part  à  l'exécution  d'un  crime. 

Quel  intérêt  y  aurait-elle?  Quel  intérêt  y  aurions- 
nous? 

C'est  aussi  absurde  qu'inf&me. 

Au  surplus»  il  est  presque  bonteax  de  nous  dé- 
fendre. Notre  conduite  montre»  en  déûnitive,  ce  que 
nous  sommeSé  Avons-nous  brigué  des  traitements  ou 
des  honneurs?  Si  nous  sommes  inconnus,  ayant  pu 
obtenir,  comme  nous  l'avons  fait,  la  confiance  de 
315  bataiUooa  »  n'est-  ce  pas  parce  que  nous  avons 
dédaigné  de  nous  faire  une  propagande  f  La  notoriété 
s'obtient  à  bon  marché  :  quelques  plirases  creuses  ou 
un  peu  de  lâcheté  sufflt;  un  passé  toat  récmt  l'a 
prouvé. 

Nous»  chargés  d^un  mandat  qui  faisait  poser  sur 
nos  tètes  une  terrible  rei^ponsabilité,  nou&  l'avons 
accompli  sans  hésitation,  sans  peur,  et  dès  que  nous 
voici  arrivés  an  but,  naos  disons  an  peuple  qui  nous 
a  assez  estimés  pour  écouter  nos  avis,  qui  ont  sou- 
vent froiqiaé  son  intpatienoa  :  c  Voici  le  mandat  que  tu 
nous  as  confié  :  là  oè  notre  intérêt  personnel  com- 
mencerait» ÎEiotre  devoir  finit  ;  fais  ta  volonté.  Mon 
mattre,  tu  t'es  fidt  libra;  Obscurs  il  y  a  quelques 
jours  nous  allons  rentrer  obscurs  dans  tes  rangs,  et 
montrer  aux  gouvernants  que  Ton  p^ut  désempare ,  la 
tête  kaute,  les  marches  de  ton  Hôtel-de-YOle,  avec 
la  certitode  de  trouver  au  bas  rétreinte  de  ta  kyale 
et  robuste  main.  » 

Les  membres  du  ComUé  centrai  : 

AKT.  ARNAUD,  ASSt,  EILLIOSAY ,  FltaAT,  BABICK  , 
ED.  UOREAU;  C.  DUPONT^  VARLIN.  BOURSIER,  MORTIER, 
GOUHIER>  LAVALETTE,'  FR.  JOURDE  ;  ROUSSEAU, 
CH.  LULLISR,  HENRY  FORTUNÉ,  G.  ARNOLD,  VIAED, 
BLANCUBT.  J.  GROLLARD ,  BARROUD ,  H.  GÉRESME, 
FABRB,  POUGBRBT)  BOtflT* 


AU  PEUPLE. 


Citoyens. 

Le  peuple  de  Paris  a  secoué  le  joug  qjn^oR  essayait 
de  lui  imposer. 

Calme,  impassible  dans  sa  force,  il  a  attendu,  sans 
crainte  comme  sans  provocation*  les  fous  éhcmtés  qui 
voulaient  toucher  à  la  République. 
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CoUb  fois,  nos  fràrea  de  l'armée  n'ont  pas  voala 
porter  la  main  sur  Fan^  sainte  de  nos  libertés» 
Merd  à  tons,  et  qne  Paris  et  la  France  jettent  en- 
semble ka  bases  d'une  RépnbUqne  acclamée  avea 
tontes  ses  oonséqnencee,  le  seul  Gouvernement  qui 
fermera  pour  toujours  l'ère  des  inyasions  et  des 
goerre^  civiles. 

L'état  de  àége  est  levé* 

te  peuple  Paris  (sic)  est  C(»Toqué  dans  ses  sections 
pour  faire  ses  électiras  communales. 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  est  assurée  par  le 
concours  de  la  garde  nationale. 

Hôtel-de- Ville,  Paris,  ce  19  mars  1871. 
Le  comité  central  de  la  garde  nationale  , 

ASSI>    BILLIORAY^    FERRAT^     BABICK,    EDOUARD    MOREAU, 

C.    DUPONT,    VARLIN,   BOURSIER,    MORTIER,    OOUBIER, 

LATALSTO,    FR.     KIURDK,     ROUSSEAU,     GH.    LULLIBR, 

BLANCHET,     J.     GROLLARD,     BARROUD,     H.     GÉRCSME, 

9ABÉ£,  POUCkBRKT. 


Le  Comité  central  de  la  garde  nationale , 

Considérant  : 

Qu'il  y  a  xurgence  de  constituer  immédiatement 
Tadministratiom  communale  de  la  viUe  de  Paris , 

ARRÊTE  : 

V  Les  élections  du  conseil  communal  de  la  ville  de 
Paris  auront  lieu  mercredi  prochain,  22  mars. 

2*  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement. 

Chaque  arrondissement  nommera  un  conseiller  par 
chaque  vingt  mille  habitants  ou  firactîon  excédante 
de  plus  de  dix  mille. 

3'  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matfn  à 
6  heures  du  soir.  Le  dépouillement  anra  lieu  immé- 
diatement. 

4° 'Les  municipalités  des  vingt  arrondissements 
sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  nombre  de  con* 
seillers  à  élire  par  arrondissemeni 

H6tel-de- Ville  de  Paris,  ce  l^mars  1871. 

.  Le  comité  central  de  la  garde  nationale, 

•  ASSI,  BILLIORAY,  FERRAT,  BABICK,  EDOUARD  MO^ËAU, 
C.  DUPONT,  VARLIN,  BOURSIER,  MORTIER,  GOUHIER, 
LAVALBTTB,  FR.  JOURDE,  ROUSSEAU,  CH.  LULLIBR, 
BLANCHET,  J.  GROLLARD,  BARROUD,  H.  GéRESME, 
FABRE,  POUGBRBr,  BOUIT,  VIAR».  ANT.  AANAUIV* 


Citoyens  DE  Paris, 

OaBs  trois  jours  vous  sere^  appelés,  en  toute 
liberté,  à  nommer  la  municipalité  parisienne.  Abrs' 
ceux  qui,  par  nécessité  urgrate,  occupent  le  pouvoir 
déposeront  leurs  titres  provisoires  entre  les  mains 
des  élus  du  peuple. 

Il  y  a  en  outre  une  décision  importante  que  nous 


devons  prendre  immédiatement  :  c'est  celle  relative 
au  traité  de  paix. 

Nous  déclarons,  dès  à  présent,  être  fermement 
décidés  à  faire  respecter  ces  prélîminaires.afln  d'ar- 
river à  sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France 
érpublicaine  et  de  la  paix  générale. 

Le  délégué  du  Gouvernement  au  ministère 
de  Vintérieur, 

V.  GRÉLIER. 


AUX  GARDES  NATIONAUX  DE  PARIS 

Citoyens,  * 

Vous  nous  aviez  chargés  d'organiser  la  défense  de 
Paris  et  de  vos  droits. 

Nous  avons  conscience  d'avoir  rempli  cette  mis- 
sion :  aidés  par  votre  généreux  courage  et  votre 
admirable  sangfroid,  nous  avons  chassé  ce  gouverne- 
ment qui  nous  trahissait. 

A  ce  moment,  notre  mandat  est  expiré,  et  nous 
vous  le  rapportons,  car  nous  ne  prétendons  pas 
prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle  populaire  vient 
de  renverser. 

Préparez  donc  et  faites  de  suite  vos  élections  com* 
munales,  et  donnez-nous  pour  récompense,  la  seule 
que  nous  ayons  jamais  espérée  :  celle  de  vous  voir 
établir  la  véritable  République. 

Bn  attendant,  nous  conservons,  au  nom  du  peuple 
l'Hôtel-de-Ville.  * 

>  H<)tel-de-Ville,  Paris,  19  mars  1871. 

Le  comité  central  de  ta  garde  nationale, 

AS8I,  BILLIORAY,  FERRAT,  BABICK,  EDOUARD  MOREAU, 
C.  DUPONT,  VARtfN,  BOURSIERi  MORTIER,  ffOVHIBR. 
LAVALBTFE,  FR.  JOSRNE,  ROUSSEAU^  GRr  LULLIBR, 
BLANCRST,  X.  GROtLARD»  BARBOUD,  H.  OÉRESMK, 
FABRB,  POUeiiRJBT. 


Comité  eentral  de  la  garde  madomale. 

Les  habitants  limitrophes  des  grandes  voies  de 
communication  servant  au  transport  des  vivres  pour 
ralimentation  de  Paris  sont  invités  à  disposer  leurs 
barricades  de  manière  à  laisser  la  libre  circulation 
des  voitures. 


Parii,  ce  19  mars  1871. 


Pour  Je  comité  central, 

CASTfONI,  G.  ARNOLD,  A  BPUIT. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
-  Saeeeaalom  en  ééAéwemoe. 

Par  jugement  en  date  du  26  juiUet  1870,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Privas  (Ardèche>  a, 
sur  la  requête  de  Vadministration  d9S  domajoes»  or* 


Digitized  by 


Google 


6 


JOURNAL  OflPICIBL 


donné  les  publications  et  afflches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 770  du  Code  civil,  préalablement  à  renvoi  en 
possession  de  la  succession  du  sieur  Flandrin  (André), 
enfant  naturel,  décédé  à  l'hôpital  de  Lyon  le  30  juil- 
let 1831. 

.  Par  jugement  en  date  du  2 -août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Autun  (Saône-et-Loire)  a,  sur 
la  requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envpi  en  possession 
de  la  succession  du  sieur  Robelin  (Jean),  fils  naturel 
non  reconnu  d'Ëmilie-Françoise  Robelin,  décédé  à 
Périgny,  canton  d'IssigUy-rÉvêque,  le  5  août  1869. 

Par  jugement  ei;i  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Alençon  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quète*de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  renvoi  en  possession  de  la 
succession  de  la  dame  Dufonteny  (Monique-Claire), 
veuve  Charpentier,  décédée  à  Gasprée,  ie  3  no- 
vembre 1866. 

Par  jugement  en  date  du  5  août  1870,  le  tribunal 
do  première  instance  de  Dunkerque  (Nord)  a,  sur  la 
requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
'  publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Gierinck  (Marie-Sophie), 
décédéo  à  Bourbourg,  le  28  juillet  1808. 

Par  jugement  en  date  du  8  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bourg  (Ain)  a,  sur  la  requête 
de  l'adminislration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Vannier  (Marie-Louise-Adé- 
laïde), décédée  à  Coligny  (Ain),  le  1*'  mai's  1869. 

Par  jugement  en  date  du  9  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gex  (Ain),  a,  sur  la  requête 
do  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  Jeannet  (Etienne),  ex-militaire,  do- 
micilié à  CoUonges  (Ain). 

Par  jugement  en  date  du  11  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Trévoux  (Ain)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Flachon  (Françoise), 
enfant  de  la  charité,  décédée  le  24  septembre  1809, 
domestique  chez  M.  Peyrat,  fermier  à  Ambérieux  en 
Dombes. 

Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Grenoble  (Isère)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  nommé  Victoire,  enfant  trouvée, 
déposée  à  l'hospice  de  Grenoble,  le  20  pluviôse  an  X, 
décédée  aUdit  lieu,  le  20  novembre  1807. 

Par  jugement  en  date  du  22  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Châteauroux  (Indre)  a,  sur 


la  requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publication^  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  de  la  dame  Gault  (Marie-Constance), 
veuve  de  Joseph  Benêt  ou  Beynet,  décédée  à  Ch&tillon 
(Indre),  le  20  juillet  1870. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Argentan  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 
Ricœur   de  Bavmont   (Louis-Etienne),  domiciné  à 

Sées,  décédé  à  Argentan,  le  20  août  1820  ; 
A  meline  (Adélaïde-Félicité),  veuve  Renault,  décédée 

à  Argentan,  le  20  novembre  1852; 
Bazire  (François-Paul),  décédé  au  Sap,  le  16  avril 

1836; 
Blot    (Françoise-Joséphine),   décédée    célibataire   à 

Gacé,  le  3  février  1848  ; 

Briant  (Pierre-Jean),  décédé  à  Boscrenoult,  le  14  août 
1843; 

Buchet  (Guillaume),  décédé  à  Gacé,  le  7  décembre 
1832; 

Montaudon  (Emilie),  veuve  Ferret,  décédée  au  Mer- 
lerault,  le  24  juillet  1846  ; 

Duhamel  (Jean -François),  décédé  à  Saint-Philibert- 
sur-Orne,  le  21  juillet  1837  ;' 

Joigneau  (Jacques),  décédé  à  Echauffbur,  le  28  mai 
1820; 

Casseneur,  veuve  Deschamps  (Jeanne-Françoise),  dé- 
cédée à  Sevigny,  le  19  novembre  1846  ; 

Louise-Caroline,  décédée  célibataire  à  Chénédouit,  le  • 
9  juillet  1865. 
Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 

de  première  instance  do  la  Seine  a,  sur  la  requête 

de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  pu-^ 

blications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 

Code  civil,   préalablement  à  l'envoi   en   possession 

des  successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 

Mauge  ou  Mauzé  (Jules-Baptiste-Gustave),  ayant  de- 
meuré en  dernier  lieu  rue  du  Luxembourg,  18  ; 
.Dengler  (Jean-Michel),  domestique,  ayant  demeuré 
en  dernier  lieu  à  Saint-Mandé,  Grande-Rue,  17  ; 

Hanion  (Jacques),  limonadier,  ayant  demeuré  rue 
Montmartre,  56  ; 

Desjardins  (Georges-Vincent),  domestique,  rue  du 
Mont-Blanc,  22  ; 

Sain  de  Mannerieux  (Gharles-Maurice-Paul),  ayant 
demeuré  rue  Joubert,  11  ; 

Hamand,  concierge,  ayant  demeuré  rue  Joubert  ;  35  ; 

Victoire  Féron,  femme  Hamand,  concierge,  rue  Jou- 
bert, 35; 

Lafond  (Louis),  ouvrier  apprêteur,  ayant  demeuré 
rue  Aumaire,  51,  à  Paris  ; 

Barnons (Constance),  cuisinière,  ayant  demeuré  rue 
Neuve-du-Luxembourg,  20  ; 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parti,  le  19  mars  187  i. 


AUX  DEPARTEMENTS. 

Le  peuple  de  Paris,  après  avoir  donné,  depuis  le 
4  septembre,  une  prouve  incontestable  et  éclatante 
de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique; après  avoir  supporté  avec  une  résignation  et 
un  courage  au-dessus  de  tout  éloge  les  souffrances  et 
les  luttes  d*un  siège  long  et  pénible,  vient  de  se 
montrer  de  nouveau  à  la  hauteur  des  circonstances 
présentes  et  des  efforts  indispensables  que  la  patrie 
était  en  droit  d'attendre  de  lui. 

Par  son  attitude  calme,  imposante  et  forte,  par 
son  esprit  d'ordre  républicain,  il  a  su  raillier  Tim- 
mense  majorifé  de  la  garde  nationale,  s'attirer  les 
sympathies  et  le  concours  actif  de  Tarmée,.  maintenir 
la  tranquillité  publique,  éviter  Teffusion  du  sang, 
réorganiser  les  services  publics,  respecter  les  con- 
ventions internationales  et  les  préliminaires  de  paix. 

Ils  espèrent  que  toute  la  presse  reconnaîtra  et  cons- 
tatera son  esprit  d'ordre  républicain,  son  courage  et 
son  dévouement,  et  que  les  calomnies  ridicules  et 
odieuses  répandues  depuis  quelques  jours  en  province 
cesseront. 

Les  départements,  éclairés  et  désabusés,  rendront 
Justice  au  peuple  de  la  capitale,  et  ils  comprendront 
que  l'union  de  toute  la  nation  est  indispensable  au. 
salut  commun. 

Les  grandes  villes  ont  prouvé,  lors  des  élections  de 
1869  et  du  plébiscite,  qu'elles  étaient  animées  du 
même  esprit  républicain  que  Paris,  les  nouvelles  au- 
torités républicaines  espèrent  donc  qu'elles  lui  ap- 
porteront leurs  concours  sérieux  et  énergique  dans 
les  circonstapces  présentes  et  qu'elles  les  aideront  à 
mener  à  bien  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut 
qu'elles  ont  entreprise  au  milieu  des  plus  grands 
périls. 

Les  campagnes  seront  jalouses  d'imiter  les  villes, 
la  France  tout  entière,  après  les  désastres  qu'elle 
prient  d'éprouver,  n'aura  qu'un  but  :  assurer  le  salut 
commun. 

C'est  là  une  grande  tâche,  digne  du  peuple  tout 
entier,  et  il  n'j  faillira  pas» 

La  province,  en  s'unissant  à  la  capitale,  prouvera 
à  l'Europe  et  au  monde  que  la  France  tout  entière 
veut  éviter  toute  division  intestine,  toute  effusion  de 
sang. 

Les  pouvoirs  actuels  sont  essentiellement  provi- 
soires, et  ils  seront  remplacés  par  un  conseil  com- 
munal qui  sera  élu  mercredi  prochain,  22  courant. 

Que  la  province  se  hâte  donc  d'imiter  l'exemple  de  la 
capitale  en  s'organisant  d'une  façon  républicaine,  et 


qu'elle  se  mette  au  plus  tôt^  en  rapport  avec  elle  au 
moyen  de  délégués. 

Le  même  esprit  de  concorde,  d'union,  d'amour 
républicain,  nous  inspirera  tous.  N'ayons  qu'un  es- 
poir, qu'un  but  :  le  salut  de  la  Patrie  et  le  triomphe 
définitif  de  la  République  démocratique,  une  et  indi- 


visible. 


Les  délégués  au  Journftl  officiel. 


A  LA  PRESSE. 


Les  autorités  républicaines  de  la  capitale  veulent 
faire  respecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  toutes 
les  autres  ;  elles  espèrent  que  tous  les  journax  com- 
prendront que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  le 
respect  dû  â  la  République,  à  la  vérité,  â  la  justice  et 
au  droit,  qui  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous. 


Le  Jvumal  officiel  de  la  République  française 
donne  le  démenti  le  plus  formel  aux  bruits  alarmants 
et  aux  calomnies  répandus  à  dessein,  par  une  cer- 
taine pressé,  depuis  trois  jours.  Il  met  la  capitale  et 
la  province  en  garde  contre  ces  manœuvres  coupables, 
qui  doivent  cesser  sous  la  République  et  qui  devien- 
draient bientôt  un  véritable  danger. 


L'état  de  siège  est  levé  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  conseils  de  guerre  de  Tarmée  permanente  sont 
abolis. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques. 

Il  est  enjoint  à. tous  les  directeurs  de  prisons  de 
mettre  immédiatement  en  liberté  tous  les  détenus 
politiques. 


Le  nouveau  Gouvernement  de  la  République  vient 
de  prendre  possession  de  tous  les  ministères  et  de 
toutes  les  administrations. 

Cette  occupation,  opérée  par  la  garde  nationale, 
impose  de  grands  devoirs  aux  citoyens  qui  ont  ac- 
cepté cette  tâche  difficile,  f 

L'armée,  comprenant  enfin  la  position  qui  lui  était 
faite  et  les  devoirs  qui  lui  incombaient,  a  fusionné 
avec  les  habitants  de  la  cité  :  troupes  de  linge, 
mobiles  et  marins  se  sont  unis  pour  l'œuvre  com- 
mune. 

Sachons  donc  profiter  de  cette  union  pour  resserrer 
nos  rangs,  et,  une  fois  pour  toutes,  asseoir  la  Répu- 
blique sur  des  bases  sérieuses  et  impérissables  ! 

Que  la  garde  nationale,  unie  â  la  ligne  et  à  la 
mobile,  continue  son  service  avec  courage  et  dévoue- 
ment ;  • 
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Que  les  bataillons  de  marche,  dont  les  cadres  sont 
encore  presque  au  complet,  occupent  les  forts  et 
toutes  led  positions  avancées  afin  d'assurer  la  dé- 
fense de  la  capitale* 

Les  municipalités  des  arrondir^sements,  animées  du 
même  zèle  et  da  même  patriotisme  que  la  garde  na- 
tionale et  Tarmée,  se  sont  unies  à  elles  pour  assurer 
le  salut  dé  la  République  et  préparer  les  élections  du 
conseil  communal  qui  vont  avoir  lieu. 

Point  de  divisions  !  Unité  parfaite  et  liijerté  pleine 
et  entière  I 


ClfOYtfNS, 

La  journée  du  18  mars,  que  l'on  cherche  par  raison 
et  intérêt  à  travestir  d'une  manière  odieuse,  sera 
appelée  dans  l'histoire  :  la  journée  de  la  justice  du 
peuple  ! 

Le  gouvernement  déchu,  —  toujours  maladroit,  — 
a  voulu  provoquer  un  conflit  sans  s'être  rendu  compte 
ni  de  son  impopularité,  ni  de  la  confraternité  des  dif- 
férentes armes.  —  L'armée  entière,  commandée  pour 
être  fratricide,  a  répondu  à  cet  ordre  par  le  cri  de  : 
Vive  la  République  !  Vive  la  garde  nationale  ! 

Seuls,  deux  hommes  qui  s'étaient  rendus  impopu- 
laires par  des  actos  que  nous  qualifions  dès  aujour- 
d'hui d'iniques,  ont  été  frappés  dans  un  moment  d'in- 
dignation populaire. 

Le  comité  de  la  Fédération  de  la  garde  nalionale, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  est 
étranger  à  ces  deux  exécutions. 

Aujourd'hui,  les  ministères  son  constitués;  la  pré- 
fecture de  police  fonctionne,  les  administrations  re- 
prennent leur  activité,  et  nous  invitons  tous  les 
citoyens  à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  le  plus  par- 
fait. 

Citoyens, 

Vous  avez  vu  à  l'œuvre  la  ganle  nationale;  l'union, 
établie  au  milieu  de  tant  de  difficultés  par  le  comité 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  a  montré  ce 
que  nous  aurions  pu  faire  et  ce  que  nous  ferons  dans 
l'avenir. 


Une  réunion  des  maires  et  adjoints  et  des  députés 
de  Paris,  provoquée  par  le  dtoyen  Tolain,  a  eu  lieu  à 
la  mait^ie  du  deuxième  arrondissement. 

La  gravité  dQs  événements  donnait  à  cette  réunion 
une  importance  extraordinaire.  Après  discussion,  une 
délégation  fut  envoyée  à  M.  Picard  pour  s'entendre 
avec  lui  sur  les  modifications  à  apporter  dans  le  sys- 
tème gouvernemental. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites,  mats  sans 
résultat,  M,  Picard  ne  pouvant,  :i-t-ll  dit,  prendre 
aucune  décision  sans  l'assentiment  de  ses  collègues. 

Lu  délégation  se  rendit  ensuite  chez  le  général  d'Au- 
rellc^  de  Paladines,  qui  déclara  ne  pouvoir  apporter 


de  remède  à  la  situation,  que,  du  reste,  il  n'avait  pas 
créée. 

Le  général  ajouta  que  le  sort  de  la  France  était 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  qn*ll  abandon- 
nait toute  initiative. 

r/est  à  la  suite  de  cet  incident  que  1(5  comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  impérieux 
de  la  situation  en  organisant  les  services  publics. 


Bkrun,  18  mars.  —  La  Qaiette  de  T Allemagne  dji 
Nord  annonce  que  la  convention  négociée  entre  lé 
ministre  des  finances  de  France  et  M.  de  Nostlt- 
Walwitz,  représentant  de  M.  de  Fabrice,  convention 
qui  modifiait  les  préliminaires  de  paix,  a  été  modifiée 
par  M.  de  Fabrice  {Açence  ffavasSùltter.) 


On  Ut  dans  la  Moniteur  universeï  t 

Le  onzième  arrondîssemint  de  Paris  a  ètè  évacué 
par  les  troupes,  à  la  suite  d'une  entrevue  que  1^  maire, 
M.  Mottu,  a  eue  avec  le  ministre  de  l'ititéneur  elle 
général  Vinoj'. 

Nous  empruntons  au  Rappel  un  récit  de  cet  4pi§od)e 
de  la  journée  du  18  mar$>.  dont  nous  laissons  k  ce 
journal  toute  la  responsabilité. 

Hier  matin,  le  citoyen  Mottu»  n^airâ  4u  ^ngl-^me 
arroudissement,  apprend  qu'avimt  to  jour  son  m^rnu^ 
dissemênt  vient  d!étre  militairement  oç<>u,pé,  La 
cavalerie,  la  gendarmerio,  la  ligna  ont  eayabi  Jes 
places  et  les  rues. 

11  n'y  a  guère  que  des  républicains  dans  cet  arron- 
dissement. Aussitôt  la  garde  nationale  s*est  réunie. 

*-  C'est  un  coup  d'Etat  qu'on  prépare  ! 

Bt  on  a  pris  les  armes.  Un  conflit  peut  écilatftr  d'uti 
moment  à  l'autre. 

Lé  citoyen  Mottu  se  rend  chez  M.^  Bmest  Piôard. 

Le  ministre  de  l'intérieur  proteste  de  seà  serltl- 
ments  républîcaihs. 

—  Alors  né  défiez  pas  le  peuple  »  Pourquçi  et  con- 
tre qui  ce  déploiement  de  forces  ?  Je  réponds  dé  l'or- 
dre et  de  la  paix  dans  mon  arrondissement,  si  vous  né 
provoquez  pas  vous-tnèmés  au  désordre  et  à  M  guerre 
civile. 

—  Le  commandement  géaéral  est  dans  la  main  du 
général  Vinoy. 

M.  Mottu  va  trouver  le  général  Vlnôy  ôt  lui  eipôse 
vivement  la  grave  responsabilité  qii'H  ericoui*t. 

Déjc\,  sans  doute,  les  premiers  avis  ôur  les  disposi- 
tions de  la  troupe  sont  arrivés  au  génér4  ^noy. 
Après  quelques  hésitations,  il  prend  le  parti  dé  sîj|n^r 
un  ordre  d'évacuation  du  onzième  arrondissement. 

M.  jVloltu  l'emporte  et  le  fait  exécuter.  "^ 

Voilà  comment  il  n'y  a  paseu,  à  notre  connaissance, 
d'efl'usion  de  sang  dans  le  onzième  arrondissement. 
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Le  citoyen  Jules  Mottu,  maire  du  XI«  arron- 
dissement, considérant  rimportance  de  la  question 
des  loyers,  propose  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant  ; 

Le  soussigné. 

Considérant  que  toute  loi  doit  se  proposer  un  but 
pratique ,  et  renfermer  des  dispositions  d'une  réali- 
sation possible  ;  qu'en  ne  tenant  pas  un  compte  suf- 
fisant des  circonstances  de  £Eiit  au  milieu  desquelles 
elle  se  produit  et  qui  peuvent  en  rendre  l'exécution 
difficile,  elle  se  frappe  elle-même  de  nullité  et  porte 
ainsi  atteinte  à  la  majesté  du  législateur  et  au  respect 
dont  la  souveraineté  nationale  doit  être  entourée 
dans  une  République  ; 

Considérant  que,  par  exemple,  la  loi  récente  rela- 
tive aux  échéances  des  effets  de  commerce  pro- 
duira, si  elle  n'est  rapportée,  ou  considérablement 
modifiée,  les  plus  désastreux  résultats,  puisqu'en 
exigeant  le  payement  immédiat  des  effets  échus  le 
13  août  dernier  et  le  payement  à  termes  rapprochés 
des  autres  effets  en  souffrance,  elle  semble  indiquer 
que  la  situation  des  souscripteurs  qui  se  sont  trouvés 
impuissants  à  payer  avant  ou  pendant  la  période  du 
siège,  s'est  améliorée  depuis,  ce  qui  est  contraire  à  la 
vérité  et  au  bon  sens,  et  qu'en  définitive  ce  décret  a 
pour  conséquence  de  laisser  le  débiteur  à  la  merci  du 
créancier,  ce  qu'il  devait  précisément  avoir  pour  but 
d'éviter,  comme  l'ont  sagement  compris  et  décidé  les 
États-Unis  d'Amérique,  après  la  guerre  de  sécession  : 

Considérant  qu'il  serait  déplorable  que  la  loi  sur  le 
règlement  des  loyers  actuellement  dus  dans  la  ville 
de  Paris  fût  faite  avec  la  môme  précipitation,  et  sans 
tenir  compte  des  vœux  exprimés  par  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  laisser 
entre  les  mains  des  particuliers  tous  les  capitaux 
disponibles  qui  seront  employés  dans  le  commerce  et 
l'industrie,  et  qui  faciliteront  ainsi  la  reprise  urgente 
du  travail  et  des  affaires  ;  qu'une  solution  générale  et 
légale  est  indispensable  ;  que  le  recours  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ou  à  des  commissions  spéciales 
d'arbitrage  serait  impraticable,  vu  le  nombre  im- 
mense des  contestations  qui  se  produiraient  infailli- 
blement ; 

Considérant,  d'un  côté,  que  la  plupart  des  loca- 
taires, surtout  dans  la  classe  des  travailleurs ,  ont 
été  soumis  aux  plus  rudes  épreuves,  et  se  sont 
trouvés,  par  conséquent,  dans  l'impuissance  de  tenir 
leurs  engagements;  que  l'obligation  qu'on  leur  im- 
poserait aujourd'hui  de  payer  les  termes  arriérés 
absorberait  entièrement  et  pendant  longtemps,  au 
profit  exclusif  de  leurs  créanciers,  le  produit  de  leur 
travail  ;  que  dans  ces  conditions ,  et  en  dehors  de 
toute  considération  de  justice,  une  pareille  exigence, 
alors  même  qu'elle  serait  consacrée  par  une  loi,  res- 
terait sans  effet  devant  l'impuissance  absolue  des 
débiteurs  ;  que  la  situation  faite  aux  travailleurs  est 
également  celle  d'une  foule  d'industriels,  de  fabri- 
cants, de  négociants  qui  voient  leurs  affaires  compro- 
mises, ou  leur  industrie  amoindrie,  par  suite  de  nos 
revers;^ 

Victor  BUNEL,  Éditeur. 


Considérant,  d'autre  part,  que  les  intérêts  des  pro^ 
priétaires  ne  sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  des  lo- 
cataires, au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'équité; 
qu'ils  ont  besoin,  comme  les  locataires,  de  leurs 
ressources  habituelles  pour  les  mettre  en  circulation 
et  activer  le  mouvement  général  des  affaires  qui, 
seul ,  peut  amener  le  bien-être  ;  que  l'autorité,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement  républicain, 
ne  peut  admettre  en  principe  la  violation  des  con- 
trats, et  doit,  au  contraire,  en  maintenir  et  en 
assurer,  autant  que  possible,  rexécution  ; 

Considérant  enfin  que  la  ville  de  Paris  a  été 
frappée  d'une  contribution  de  200  millions  pour  une 
résistance  héroïque  soutenue  en  vue  du  salut  de  la 
patrie  commune;  qu'en  conséquence,  cette  dette  doit 
devenir,  comme  toutes  celles  des  contrées  envahies 
par  l'ennemi  et  soumises  à  des  réquisitions,  la  dette 
générale  de  la  France  ;  que  cette  somme  de  200  mil- 
lions, ainsi  remboursée  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  du  principe  de  solidarité  patriotique ,  doit, 
en  vertu  du  même  principe,  être  employée  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  habitants  de  Paris,  qui  tous  sans 
distinction  ont  eu  à  subir  les  mômes  soufflrances, 

Propose  à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  l*^-  Remise  pleine  et  entière  est  fitite  aux 
locataires,  habitant  la  ville  de  Paris,  du  payement 
des  trois  termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871, 

Art.  2.  Les  sommes  déjà  payées  par  les  locataires 
pour  acquit  ou  comme  à-compte  de  c^s  trois  termes 
seront  comptées  en  déduction  des  prochains  termes. 

Art.  3.  La  ville  do  Paris  prend  à  sa  charge  le 
payement  intégral  aux  propriétaires  du  montant  de 
leurs  locations  pour  les  trois  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871. 

Art.  4.  Le  payement  sera  effectué  en  obligations  de 
a  ville  de  Paris ,  dont  la  valeur  sera  calculée  d'après 
le  cours  moyen  des  prix  du  trimestre  qui  a  précédé 
le  trimestre  durant  lequel  l'investissement  a  eu  lieu. 

Art.  5.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  n'est  pas 
applicable  aux  propriétaires  et  aux  locataires  qui 
se  sont  éloignés  de  Paris,  sans  cause  légitime,  durant 
la  période  du  siège. 

Art.  6.  Les  propriétaires  et  les  locataires  qui,  dans 
rintérêt  des  finances  municipales,  ne  voudraient  pas 
bénéficier  des  dispositions  de  la  pi^ésente  loi,  sont 
invités  à  en  faire  la  déclaration  immédiate;  une 
mention  spéciale  au  Journal  officiel  fera  connaître 
ces  actes  dé  désintéressement  civique. 

JlILES  MOîTU, 

Maire  du  X/«  arrondissement. 
Paris,  le  17  mars  1871. 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

Une  foule  considérable  et  profondément  émue  se 
pressait  hier  à  la  gare  d'Orléans.  Le  cercueil  du  col- 
laborateur que  nous  pleurons  était  attendu  vers 
midi. 


-N»   -    • 
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A  Viumva  dite,  oa  a  vu  paraître  le  corbillard , 
derrière  lequel  marchaient,  le  visage  en  larmes, 
Victor  Hugo  et  son  dernier  flls ,  François- Victor, 
pxi$  MM.  Paul  Meurice,  Auguste  Vacquerie ,  Paul 
Fojuçl^er  et  quelques  amis  intimes. 

Ceux  qui  étaient  y&e^ùs  témoigner  leur  sympathie 
MxiaUe  wa.  grand  poète  si  durement  frappé  et  au 
taillant  journaliste,  parti  si  jeune,  se  sont  joints  à 
oe  douloureui  oortége,  et  le  corbillard  s*est  dirigé 
vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Place  de  la  Bastille,  il  y  a  eu  une  chose  touchante. 
Trote  gardes  nationaux,  reconnaissant  Victor  Hugo, 
se  sont  mis  aussitôt  aux  côtés  du  corbillard  et  Vont 
escorté,  fusil  sous  le  bras.  D'autres  gardes  nationaux 
ont  suivi  leur  exemple,  puis  d'autres,  et  bientôt  ils 
ont  été  plus  d'une  centaine,  et  ils  ont  formé  une  haie 
Afhonneur,  qui  a  accompagné  jusqu'au  cimetière 
Hortre  dier  et  regretté  camarade. 

Un  moment  après,  un  poste  de  gaYdes  nationaux, 
trè«-nombreux  à  cause  des  événements  de  la  journée, 
apprenant  qui  Ton  enterrait,  a  pris  les  fusils,  s'est 
mis  en  rang  et  a  présenté  les  armes  ;  les  clairons  ont 
sonné,  les  tambours  ont  battu  aux  champs,  et  le 
drapeati  à  salué. 


I.E  ROYAUME-UNI 

DE  8UÈ0E  ET  OE  NORVÈGE 


Si  le  spectacle  des  progrès  d'une  grande  nation  a  le 
privilège  d'attirer  de  préférence  les  regards  du 
monde,  il  est  pourtant  des  peuples,  petits  par  le 
nombre,  limités  dans  leurs  forces ,  mais  qui  par  leur 
valeur,  par  leur  génie,  par  leur  travail,  par  leur 
sentiment  du  devoir,  par  leur  amour  du  progrès  et 
de  la  liberté  sont  dignes  de  marcher  au  premier  rang 
des  nations  civilisées.  A  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire on  a  vu  s'élever  au  milieu  de  l'Europe  et  de 
l'Asie,  au  souffle  d'une  idée  ou  à  la  voix  d'un  grand 
homme,  des  peuples  inconnus  la  veille  et  qui,  tout 
à  coup,  devenaient  pour  un  temps  les  mattres  ou 
l'admiration  du  monde.  C'étaient  tantôt  des  conqué- 
rants, eonime  les  Perses,  les  Grecs,  Rome;  tantôt 
des  victimes,  comme  furent  Carthage,  la  Pologne,  et 
comme  de  nos  jours  a  été  le  Danemark.  Tous  ont  un 
droit  égal  au  souyenir  des  générations  qui  les  suivent 
et  à  l'attention  de  celles  qui  vivent  dans  le  môme 
siècle  qu'eux,  car  si  le  cœur  de  Thomme  gagne  une 
virilité  salutaire  aux  choses  qui  le  font  frémir  d'hor- 
reur, il  s'élève  aussi  et  s'élargit  aux  choses  qui  le 
font  palpiter  d'admiration  ou  de  sympathie. 

Parmi  les  Etats  de  second  ordre  qui  marchent  à 
l'avant-garde  de  l'humanité,  et  qui  sont  destinés, 
sans  aucun  doute,  à  combattre  à  côté  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  un  jour  inévitable  et  prochain  où  le 
droit  de  la  civilisation  écrasera  la  force  de  la  bar- 


barie, les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège 
qu'une  amitié  séculaire  a  d'ailleurs  toujours  rat- 
tachés à  la  France,  méritent  au  plus  haut  degré  tout 
notre  intérêt  et  toutes  nos  préférences.  Comme  pour 
donner  plus  de  force  encore  à  cette  grande  vérité,  à 
cette  vérité  qui  nous  est  si  chère ,  que  «  les  Suédois 
sont  les  Franç^ii?  du  Nord  >,  le  cours  des  événements, 
disons  mieux,  la  loi  de  la  destinée,  a  voulu  qu'une 
famille  française  devint  la  souche  de  la  dynastie 
actuellement  régnante,  et  l'afifection  filiale  que  les 
petits-flls  de  Bernadette  ont  toujours  conservée  pour 
la  France  n'est  pas  une  des  moindres  marques  de 
l'union  qui  existe  entre  leur  cœur  et  celui  de  la 
généreuse  nation  qu'ils  gouvernent. 

La  nature,  en  dépit  d'un  climat  sévère,  a  doué  la 
Suède  et  la  Norvège  de  bien  des  faveurs  et  de  bien, 
des  richesses.  Toutes  deux  sont  belles  :  la  Suède, 
d'une  beauté  sereine,  douce  et  diverse;  la  Norvège, 
de  la  beauté  mélancolique  et  farouche.  Aux  deux 
peuples  frères  qui  habitent  la  péninsule  Scandinave, 
elle  a  donné,  avec  des  aptitudes  originelles,  nées  d'un 
même  sang,  les  penchants  et  le  cours  d'idées  que  la 
profonde  différence  du  sol  et  du  climat  devait  natu- 
rellement déterminer  :  de  là  un  contraste  dans 
l'union,  peut-on  dire,  qui  donne  à  toute  étude  sur  ce 
pays  beaucoup  d'attrait  et  d'utilité.  Nul  pays  peut- 
être  ne  peut  mieux  faire  voir  comment,  avec  des 
institutions  politiques  et  administratives  différentes, 
deux  peuples  d'un  gène  différent,  mais  également 
animés  du  sentiment  du  devoir  et  du  sentiment  de  la 
liberté,  peuvent  marcher  dans  la  vie  du  progrès 
chacun  à  sa  manière ,  mais  en  se  donnant  la  main. 

Faire  connaître  le  champ  immense  que  ce  beau 
pays. offre  au  travail  et  à  l'industrie;  montrer  ses 
institutions  politiques  trop  peu  connues  et  dont 
quelques-unes  devraient  faire  l'envi  de  l'Europe; 
donner  à  la  Suède  et  à  la  Norvège,  en  les  montrant 
telles  qu'elles  sont,  une  marque  de  plus  de  la  recon- 
naissance et  de  r affection  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
de  ressentir  pour  elles  lorsqu'on  a  vécu  sur  leur  sol 
hospitalier,  telle  est  la  tâche  douce  et  légère  que  nous 
allons  essayer  d'accomplir.  Nous  avons  la  conviction, 
d'ailleurs,  que  nous  autres  Français,  trop  dédai- 
gneux et,  il  faut  avoir  le  -courage  de  le  dire ,  trop 
ignorants  de  ce  qui  se  passe  au-delà  de  nos  fron- 
tières, nous  trouverons  dans  cette  étude  rapide  assez 
d'exemples  à  suivre ,  assez  de  leçons  à  méditer  ;  en 
un  mot,  beaucoup  de  choses  à  apprendre. 

Quelques  détails  généraux  sur  la  constitution  phy- 
sique de  la  presqu'île  Scandinave  sont  indispensables 
comme  renseignements  généraux  préliminaires  : 
l'homme  ne  se  sépare  pas  de  la  nature,  et  sous  peine 
de  perdre  les  enseignements  de  ce  drame,  de  la  vie 
d'un  peuple,  il  nous  faut  décorer  la  scène  et  l'éclairer. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  Suède. 

Entre  la  mer  du  Nord,  l'Océan  arctique,  le  Sund, 
le  Cattégat,  la  Baltique  et  la  Russie,  est  située  la  pé- 
ninsule scandipave.  Du  cap  Nord  à  Falsterlio  en 
Scanie,  et  de  Stockholm  à  Bergen,  l'espace  occupé 
par  cotte  vaste  partie  de  l'Europe  s'étend  du  nord  au 
sud,  entre  55''  et  71°  de  latitude  nord,  et  de  l'e^st  à 
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Kouest  entre  23^  et  3**  de  longitude  est  du  méridien 
de  Paris. 

Une  chaîne  de  montagnes,  celle  des  Dofrines  ou 
Alpes  Scandinaves,  parcourt  la  péninsule  dans  une 
direction  générale  du  N.  N.  E.  au  S.  S.  B. 

A  l'est,  une  large  plaine,  partagée  en  vastes  bassins, 
arrosée  par  plusieurs  fleuves,  fleuves  et  bassins  sen- 
siblement égaux  et  parallèles;  peu  de  relief,  des  alti- 
tudes très-faibles  *,  des  lacs  Innombrables.  Sur  le 
versant  occidental,  au  contraire,  tout  change.  Entre 
les  hauts  plateaux  des  montagnes  et  les  côtes  de  la 
Norvège,  la  pente  est  d'autant  plus  raide  qu'elle  a 
moins  d'espace  pour  se  répartir.  Des  vallées  étroites 
et  rapides,  des  gorges  abruptes  violemment  ouvertes 
comme  de  vive  force,  de  profondes  découpures,  les 
fiords,  pénètrent  de  toutes  parts  dans  l'intérieur  des 
côtes,  et  leur  donnent  l'aspect  d'une  frange,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  d'une  'série  de  capricieux  lambre- 
quins ;  enfin,  un  archipel  d'innombrables  îlots  mon- 
tre que  si  le  versant  est  de  la  presqu'île  s'est  soulevé 
lentement  S  donnant  à  la  Suède  la  configuration 
simple  et  unie  de  son  sol  et  de  ses  côtes,  le  versant 
ouest,  basculant  sur  la  ligne  des  montagnes  comme 
axe,  et  probablement  se  brisant  le  long  de  cette  arête 
des  Alpes  Scandinaves,  s'est  comme  e&ondré  dans 
l'Océan.  La  mer,  à  l'époque  de  ce  cataclysme,  s'est 
précipitée  contre  la  côte  de  Norvège  avee  une  furie 
dont  on  est  encore  épouvanté  lorsqu'on  parcourt  le 
Sogne  Fiord,  les  gorges  de  Gudvangen  {Ooudvan- 
gaine^y  les  plateaux  désolés  du  Fille  Pjeld  (Filfild.) 

Les  Alpes  Scandinaves  forment  une  masse  escarpée 
du  côté  de  l'ouest,  et  un  peu  moins  raide  vers  l'est. 
Bile  se  dressent  donc  presque  perpendiculairement, 
du  côté  de  la  Suède,  comme  une  muraille  infranchis- 
sable, qui  rend  très- difficiles  les  communications  en- 
tre les  deux  royaumes,  et  presque  impossible  le  pas- 
sage d'une  armée.  Le  granit  et  la  gneiss  forment  pour 
ainsi  dire  à  eux  seuls  le  sol  entier  de  la  Suède  ;  ils 
composent  aussi  la  masse  des  montagnes. 

La  chaîne  principale  commence  au  cap  Lindes- 
nœss,  (Lùulessneûss),  à  l'extrémité  sud  de  la  Norvège, 
monte  droit  au  nord,  en  partageant  le  royaume  en 
deux,  jusqu'au  Langue  Fjel  (^Langue  Fille).  Elle  s'in- 
fléchit alors  un  peu  à  l'est,,  vers  le  Dovre  Fjeld 
{Dovrafild),  où  sa  ligne  se  brise  de  nouveau  pour  re- 
venir sur  Oresund,  point  où  la  chaîne  commence  à 
servir  de  frontière  à  la  Norvège  et  à  la  Suède.  A  partir 
de  ce  -point,  elle  reste  constamment  et  exactement 
parallèle  à  la  côte,  dont  elle  reproduit  les  principales 
sinuosités.  Dans  ce  long  cours,  elle  prend  successive- 
ment les  noms  de  Monts-Thuliens  ou  Lang  Fjeld  ' 


1.  Un  HêTB  de  la  surface  de  hx  Suède  n^est  qu'à  89  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  m^r  :  deux  cinquièmes  sont  & 
238  mètres  ;  un  douzième  seulement  de  cette  surface  atteint 
le  maximum,  encore  faible,  de  504  mètres. 

2.  On  sait  que  ce  soulèvement  se  continue  actuellement 
encore. 

3.  Le  mot  ffeld,  qui  se  prononce  fildt  signifie  plaine,  pla- 
teau^ champ.  C'est  le  même  que  le  mot  anglais  field,  (fxi  a  la 
même  signification  et  se  prononce  de  même.  En  suédois  et  en 
norr^en,  lej  se  prononce  t. 


en  Norvège,  an  sud  du  60»  parallèle  ;  du  62»  au  63», 
c'est  le  Dovre  Fjeld  où  les  Monts  Dofrines  ;  enfin,  de- 
puis le  63«  parallèle  Jusqu'aux  Nordkyn  (Ifordekunn)^ 
en  Pinmark;  elle  prend  le  nom  de  Kœlen  ou  Klcel 
{Keulaine  ou  Ouieûl). 

La  superficie  de  la  Suède  est  de  441,595  kilomètres  ; 
celle  de  la  Norvège  est  de  316,673  j  les  deux  royaumeaJ 
couvrent  donc  une  surface  de  758,268  kilomètres 
carrés  :  un  douzième  seulement  de  cette  superficie 
peut  être  eonsid(k^  comme  montagneux  ;  le  tiers,  et 
c'est  surtout  la  -partie  habitée  et  cultivée,  ne  aTèlôve 
pas  à  S9  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

56,900  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  plus  du  sep- 
tième de  la  surface  du  sol,  sont  occupés  par  des  lacs 
nombreux  dont  quelques-uns  sont  de  véritables  mers 
intérieures.  Tels  sont  :  le  Wenern,  qui  a  35  lieues  de 
long  sur  20  de  large  ;  le  Mœlar,  qui  a  25  lieues  de 
long  sur  9  à  18  de  large,  et  dont  les  flots  baignent, 
outre  la  ville  de  Stockhlom,  1,300  lies  ou  îlots  ;  le 
Wettem,  de  24  lieues  de  long  sur  6  à  7  de  large,  sans 
parler  de  tous  ceux  qui,  comme  le  Si^jan  (Siltann)^  Iç 
Storsjœn  (Storsieunn),  servent  de  centre  de  commu- 
nication à  de  vastes  contrées. 

La  plupart  de  ces  lacs  communiquent  entre  eux 
soit  directement  soit  par  des  rivières  ou  des  canaux. 
Ils  communiquent  aussi  avec  la  mer,  et  dans  des 
conditions  d'autant  plus  favorables  que  la  Baltique 
n'a  pas  de  marées  <  comme  dans  la  Méditerranée,  ii 
y  a  bien  un  certain  courant  de  flux  et  de  reflux,  mais 
la  mer  ne  découvre  nulle  part  et  garde  sensiblemant 
le  même  niveau.  C'est  ainsi  que  le  canal  de  Oothie, 
qui  met  en  communication  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique,  n'a  exigée  que  88  kilomètres  de  construc- 
tion, et  a  servi,  en  reliant  ensemble  le  Wenern,  le 
Wettern  et  le  Vreta,  a  ouvrir  entre  Gothambourg  et 
Stockholm  une  route  d'eau  de  396  kilomètres,  moyen- 
nant 20  millions  de  francs  environ. 

Jamais  la  Suède,  un  pays  si  peu  riche,  surtout  au 
temi»  où  le  canal  fut  construit,  n'aurait  pu  accu- 
muler sur  88  kilomètres  de  travaux  une  somme 
pareille,  si  ces  travaux  n'avaient  pas  dû  avoir  pour 
effet  de  rendre  au  centuple,  par  la  création  d^une 
ligne  navigable  intérieure,  l'argent  qu'ils  allaient 
coûter. 

Les  eaux  courantes,  qui  jusqu'ici  ont  roulé  dans 
les  vallées  et  les  montagnes  les  trésors  de  fbrce 
motrice^  qu'elles  contiennent,  sont  encore  pour  la 
Suède  une  source  de  richesse  dont  on  ne  peut  évaluer 
la  puissance  ;  la  cbute  de  Yenersborg,  par  exemple, 
est  éyaluée  à  260,000  dievaux^vapear. 

Sur  une  aussi  vaste  terre,  la  ridiesse  du  sol  n'est 
pas  moins  inégale  que  les  aspects  scmt  variés,  et  la 
Suède  offire  au  plus  haut  degré  l'qppoûtîoa  entre  la 
plus  heureuse  fertilité  et  la  stérilité  la  plus  absolue  ; 
entre  tout  ce  que  le  paysage  peut  offîrir  de  plus  rtauip 
et  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  sévtee» 

Le  plus  beau  joyau  de  la  couronne,  c'est  la  Scania 
opulente  et  belle,  favorisée  d'un  climat  presque 
doux  :  c'est  la  Touraine  de  la  Suède.  La  Nérieii, 
la  Westmannie,  le  Blekinge,  la  sumnt  de  près  sou 
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le  rapport  du  progrès  agricole;  de  TUpland,  pays 
tout  plat  couvert  de  riches  moissons,  on  peut  dire 
que  c'est  la  Beauce  suédoise.  L'Osthrogotliie,  pays 
accidenté  et  fertile,  est  remarquable  par  ses  beautés 
pittoresques. 

Le  Gefleborg  (lévléhor),  la  Westrobothnie,  la 
Horrland,  une  partie  du  Lappmark  (Laponie  suédoise), 
sont  couverts  d'immenses  forêts  de  sapins.  Après  la 
Sudermanie,  médiocre  sous  tous  les  rapports,  vient 
la  Wœrmland,  décidément  stérile.  Enfin,  la  Holland, 
avec  ses  rochers  basaltiques,  la  Smôland,  coupée  de 
montagnes  et  de  précipices,  achèvent  Topposition.  La 
Dalécarlie  est  peut-être,  avec  TAngermanie,  ce  qui 
réunit  le  plus  de  variété  dans  la  beauté  et  de  grandeur 
dans  l'aspect:  des  plaines  cultivées  avec  un  art 
admirable,  encadjées  dans  des  montagnes  couvertes 
de  sapins,  arrosées  par  des  fleuves  magnifiques  ou 
baignées  par  de  beaux  lacs,  ofllrent  une  succession  de 
paysages  tantôt  imposants,  tantôt  enchanteurs, 
animés  par  l'aspect  do  nombreuses  habitations,  par 
le  travail  d'une  population  active,  et  par  le  mouve- 
ment des  voitures  qui  parcourent  les  routes  et  des 
bateaux  qui  sillonnent  les  lacs.  Les  bords  du  Rhin 
tant  vantés  n'ont  rien  de  comparable  à  ce  qu'on  peut 
voir  à  Gaynebro,  à  Leksand,  en  Dalécarlie,  ou  à 
Solleftéo,  en  Angermanie. 

Le  climat  de  la  Suède  est  sévère,  mais  il  n'est  ni 
variable  ni  brumeux.  L'hiver  commence  en  novembre 
et  finit  en  avril.  Le  froid  devient  tout  de  suite  très- 
vif  :  il  n'y  a  point,  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre, de  saisons  intermédiaires  et  encore  moins,  au 
milieu  de  l'I^ver,  de  ces  temps  mous  et  pluvieux  oii 
la  température  s'élève  pendant  des  mois  entiers. 
Cependant,  presque  tous  les  ans,  il  se  produit,  en 
mars  et  môme  en  février,  un  dégel  complet,  au  point 
que  les  arbres  se  mettent  à  bourgeonner  ;  mais  le 
froid  ne  tarde  pas  à  reprendre  et  aussi  vif  qu'au 
cœur  de  l'hiver. 

Un  pays  qui  occupe  quatre  cents  lieues  do  longi- 
tude doit  présenter,  on  le  conçoit,  d*énormes  difié- 
rences  de  température.  D'autres  circonstances,  telles 
que  l'altitude,  l'orientation,  le  voisinage  des  eaux, 
des  forêts  ou  des  montagnes,  la  nature  et  le  degré  de 
culture  du  sol,  viennent  encore  contribuer  à  ces 
difiérences. 

Entre  Hapuranda,  située  au  fond  du  golfe  de 
Bothnie,  par  66^  de  lat.  N.,  et  Malmœ  {Malmen), 
qui  est  au  bord  du  Sund,  par  S^"  36'  de  lat.  N.,  il  y  a 
plus  loin  que  de  Paris  à  Rome  :  aussi,  tandis  que  le 
thermomètre  descend  parfois,  à  Hapuranda,  jusqu'à 
40'  au-dessous  de  zéro,  Malmœ  a-t-il  des  hivers  de 
8  à  W  en  moyenne. 

On  peut  cependant  dire  qu'il  y  a  en  Suède  deux  ré- 
gions climatériques  bien  distinctes,  dont  le  fleuve 
Dalelf^eh,  en  Dalécarlie,  marque  assez  nettement  la 
limite.  Toutes  les  contrées  situées  au  nord  de  cette 
ligne,  et  qui  d'ailleurs  ont  toutes  la  même  configura- 
tion, ont  uniformément  un  climat  rigoureux,  et  le 
froid  y  atteint  souvent  de  15  à  20  degrés  :  au  contraire, 
une  variété  extrême  de  climats  correspond  à  la  va- 


riété des  contrées  situées  au  sud  du  fleuve  dalécar- 
lien. 

La  v^étation,  qui  est  en  général  luxuriante  dans 
toute  la  Suède,  marque  partout ,  môme  au  cœur  de 
l'été,  le  nombre  des  degrés  où  descend  le  thermomètre 
en  hiver,  à  chaque  pas  qu'on  fait  vers  le  nord  à  partir 
de  la  Dalécarlie,  on  voit  disparaître  quelque  espèce 
végétale  ;  la  scène  de  la  nature,  sans  perdre  rien  de 
sa  beauté  ni  de  sa  grandeur,  prend  de  vallée  en  vallée 
un  caractère  de  simplicité  tellement  pure,  tellement 
primitive,  qu'on  finit  par  s'apercevoir  que  pour  pom- 
poser  ces  magnifiques  paysages  la  nature  n'a  plus  que 
des  forêts  de  sapins,  quelques  bouleaux  qui  frémissent 
au  vent,  et  de  l'herbe.  Dans  les  contrées  méridionales 
au  contraire,  les  espèces  végétales,  et  même  les  arbres 
à  fruit  >tels  que  le  cerisier,  le  pommier,  donnent  des 
fruits  qui  mûrissent  parfaitement.  Une  espèce  de 
saule,  surtout,  croit  partout  avec  une  vigueur  ex- 
trême et  une  singulière  originalité  de  formes  :  cet 
arbre  est  certainement  un  des  plus  beaux  ornements 
du  paysage  suédois. 

A  Stockholm,  la  moyenne  de  la  température  en 
hiver  est  de  10  à  15°.  Cette  température  se  supporte 
plus  facilement  qu'on  ne  pourrait  croire.  On  est  chau- 
dement vêtu,  d'abord;  à  l'intérieur  des  appartements, 
grâce  à  des  grands  poêles  de  faïence  qui  tiennent 
toute  la  hauteur  de  l'appartement,  on  a  constamment, 
nuit  et  jour,  20**  au-dessus  de  zéro.  Au  dehors,  il  n'y 
a  presque  jamais  de  vent ,  et,  si  on  sort,  c'est  pour  se 
promener  au  soleil  ou  pour  aller  patiner  sur  le  lac. 
La  preuve  que  le  climat  est  très-supportable,  c'est 
qu'il  y  a  à  Stockholm  deux  nègres  qui  y  vivent 
très-bien  depuis  nombre  d'années,  et  qui  même  y  ont 
fait  souche,  car  ils  sont  mariés  et  leurs  enfants  s'é- 
lèvent très-bien. 

Comparée  aux  autres  pays  situés  sous  les  mêmes 
parallèles,  la  SuQde  jouit  d'un  climat  bien  plus  favo- 
rable. 

Le  gulf-stream,  ce  grand  courant  tiède  qui  part  du 
golfe  du  Maigue  pour  venir  longer  la  côte  occidentale 
de  l'Europe,  et  à  qui  la  France  et  l'Angleterre  notam- 
ment doivent  la  douceur  de  leur  climat,  se  prolonge 
le  long  de  la  Norvège,  pousse  par  le  Skager-Rack  une 
branche  qui  se  divise  en  deux,  dont  l'une  va  jusqu'à 
Saint-Pétersbourg  aa  fond  du  golfe  de  Finlande,  et 
l'autre  jusqu'à  Haparanda  à  l'extrémité  nord  du  golfe 
de  Bothnie. 

Quoique  cette  partie  du  courant  ne  soit  pas  aussi 
chaude  que  celle  qui  baigne  les  côtes  de  la  Norvège, 
elle  n'en  apporté  pas  moins  un  grand  adoucissement 
au  climat  de  la  Suède. 

Les  ports  de  la  Belgique  gèlent  tout  l'hiver.  Celui 
de  Gothambourg  ne  gèle  pas  aussi  longtemps,  étant 
situé  sur  le  détroit. 

Le  ciel  est  presque  toujours  serein  dans  ce  pays.  La 
lumière  y  est  d'une  transparence  cristalline  qui  donne 
à  tous  les  objets  un  éclat  et  une  netteté  inconnus  aux 
yeux  d'un  habitant  de  Londres,  de  Paris  et  même  des 
contrées  plus  méridionales  que  la  France  :  la  lumière 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  n'a  pas  cette  transparence. 
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En  compensation  des  tristes  Jours  d'hiver,  où  }e 
soleil  se  montre  pendant  six  heures  à  peine,  Tété  ré- 
serve aux  habitants  de  la  Suède  des  jours  qui  varient 
depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-deux  ou  vingt-trois 
heures.  Le  24  Juin,  à  Haparanda,  ou  peut  voir  le  soleil 
briller  douze  heures,  se  voiler  à  peine  quelques  mi- 
nutes, et  recommencer  à  briller  douze  heures  encore; 
et  sans  aller  si  loin,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  on 
peut  à  toute  h§ure  de  la  nuit  lire^  non  pas  seulement 
l'impression,  mais  l'écriture  au  crayon;  à  minuit,  de 
la  place  Gustave-Adolphe,  on  voit  aussi  bien  qu'en 
plein  jour  passer  les  bateaux  à  plus  d'une  lieue  sur 
la  Baltique. 

La  Suède  possède  17,830  kilomètres  carrés,  soit 
178,830  hectares  de  forêts!  Peu  d'Etats,  même  la 
Russie,  peuvent  rivaliser  avec  elle  sur  ce  point.  Com- 
bien de  centaines  d-a  millions  sont  accumulées  dans 
ce  trésor,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  calculer  ; 
on  constate  seulement  qu'en  1865  il  a  été  exporté 
pour  plus  de  44  millions  de  produits  forestiers. 

Le  fer,  le  cuivre  donnent  lieu  à  des  exploitations 
considérables;  l'or,  l'argent,  le  nickel,  le  zinc,  se 
trouvent  aussi  dans  le  sol.  La  pêche  et  la  chasse  four- 
nissent un  contingent  considérable  à  l'alimentation. 
Le  saumon  et  la  truite  peuplent  les  rivières  et  les 
lacs;  la  perdrix,  le  coq  de  bruyère,  la  gelinotte,  le 
lièvre  sont  communs;  le  cerf,  le  chevreuil,  plus 
rares  ;  le  renne,  confiné  dans  les  hautes  régions,  et 
enfin  l'élan,  extrêmement  rare,  paissent  dans  les  bois 
ou  sur  les  hauts  plateaux  ;  diverses  espèces  d'ani- 
maux à  fourrures  précieuses,  et  Teider,  se  trouvent 
Ters  le  nord. 

Sur  une  surface  de  8,031  milles  géographiques ,  la 
Suède,  d'après  le  recensement  de  1865,  ne  compte 
pas  plus  de  4,114,141  habitants,  dont  486,597  de- 
meurent dans  les  villes.  Cette  population  est  presque 
entièrement  de  race  suédoise,  c'est-à-dire  Scandinave, 
puisque  les  Norvégiens  et  les  Danois  ont  la  même 
origine  que  les  Suédois.  On  compte  cependant 
10,000  Finnois,  habitant  principalement  Norrbotten 
et  les  forêts  de  la  Dalécarlie;  5,600  Lapons  en 
Lappmark,  et  environ  900  juifs  dans  les  villes.  On 
trouve  quelques  tentes  de  Lapons  près  de  Skaltugau 
dans»  la  province  de  Faïntland  {lèneilande)  sur  la 
frontière  de  Norvège,  entre  -^tersund  {Euntairsondé) 
et  Trondhjam  {Trondiename). 

La  population  s'accroît  de  plus  en  plus  rapidement 
d'année  en  année,  et  la  Suède  tient  le  quatrième  rang 
en  Europe  sous  ce  rapport,  quoiqu'un  mouvement 
d'émigration  assez  marqué  se  fasse  vers  T  Amérique 
et  lui  enlève  en  moyenne  3,963  habitants  par  année. 

D'après  ce  que  nous  savons  de  la  diversité  des 
parties  de  ce  pays,  on  doit  comprendre  que  la  répar- 
tition de  la  population  est  très-inégale.  En  France, 
la  moyenne  d'habitants  est  de  68,3  par  kilomètre 
carré  :  en  Suède  le  Malmohus  seul  présente  une 
moyenne  de  67,6  ;  on  peut  calculer  combien,  sur  les 
autres  parties  du  territoire,  la  population  doit  être 
clair-semée. 

MÉRINOS. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  t  DU  COMMERCE 

AVIS 

A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé, 
le  mardi  21  mars,  à  deux  heures  très-précises,  à 
l'entrepôt  Godillot  (au  grenier  de  réservé  boulevard 
Bourdon),  à  la  vente  de  : 

Environ  6,000  quintaux  farine, 

—  343       —        blé, 

—  134       —        avoine, 
Et4e  : 

Environ  41,100  kilog.  bœuf  salé, 

—  43,000    —      mouton  et  bœuf  (conserves 

en  boîtes), 

—  46,000    —     lard  salé  (en  caisse) , 

—  31,200    —     jambon  et  porc, 

—  18,000    —     harengs. 

Echantillons  visibles  chez  les  courtiers  soussignés. 
Entremise    :    Aube,    Ferry,    Moutard    et 
Nathan   courtiers  assermentés,  5,  place 
de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé, 
le  mercredi  22  mars,  à  deux  heures  très-précises, 
aux  abattoirs  généraux  de  la  Villette  (rue  de  Flandre), 

à  la  vente  d'une  forte  quantité  de  fumiers  secs,  et 
d'environ  20,000  bottes  de  foin. 

Entremise    :    Aube,    Ferry,    Moutard   et 

Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  place 

de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé,  le 
mercredi  22  mars,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  deux  heures 
très-précises,  à  la  vente  de  : 
684  kilog.  chocolat  (Compagnie  française)  ; 
1,100  kilog.  vermicelle  (en  76  caisses); 
29,000  kilog.  suif  et  graisses  alimentaires. 
Le  tout  déposé  aux  halles  centrales. 
2,500  kilog.  fromage  de  Hollande^  (déposés  à  la 
gare  de  l'Ouest)  ; 

27,000  kilog.  fromage  de  Chester  (déposés  au  gre- 
nier d'abondance). 

Entremise  :  Aube,  Ferry,  Moutard  et 
Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  place 
de  la  Bourse. 


16-  CORPS 

Transports  auanliaires,  service  Kinizinger, 

MM.  les  propriétaires  qui  avaient  des  voitures 
engagées  au  16'  corps,  sont  priés  de  se  présenter  du 
25  courant  au  5  avril  inclus,  rue  du  Commerce,  à 
Tours,  pour  toucher  le  cautionnement  qui  leur  avait 
été  retenu  à  titre  de  garantie  et  solde  de  leur  compte. 

KlNTZlNafiR. 
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FÉDÉRATION    RÉPURLICAINE 

DB     LA 

GARDE    NATION/.LE 


Hôtel-de- Ville,  20  mars  1871,  6  h.  du  soir.  .^ 

De  nombreux  repris  de  justice,  rentrés  à  Paris,  ont 
été  envoyés  pour  commettre  quelques  attentats  à  la 
propriété,  afin  que  nos  ennemis  puissent  nous  accuser 
encore. 

Nous  engageons  la  garde  nationale  à  la  plus  grande 
vigilance  dans  ses  patrouilles. 

Chaque  caporal  devra  veiller  à  ce  qu'aucun 
étranger  ne  se  glisse,  caché  sous  Tuniforme,  dans  les 
rangs  de  son  escouade. 

C'est  rhonneur  du  peuple  qui  est  en  jeu  ;  c'est  au 
peuple  à  le  garder. 

ANN.  ABiaUDy  a.  ARNOLD,  ASSl»  ANDIGNOUX,  BOÎJIT, 
JULES  BERGSaST,  BAB/gK,  BOURSIEA,  BAm>N,  BIL- 
LIORAY,  BLANCHET,  CASTIONI,  CUOUTEAU,  G.  DUPONT, 
FERâAT,H3NRI  FORTUNE,  F  ABBE,  F0UGERBT(^/C),  C.  GAU- 
DIER,  GOUHIER,  GÉRESME,  GR0LLARD|  J0S8ELIN, 
FR.  JOURDE,  maxime  LISBONNE^  LA  VALETTE,  C».  LUL- 
LIER,  MALJOURNAL,  MOREAU,  MORTIER;  PRUDHOMME, 
ROUSSEAU;  RANVIER,  VARLIN,  YIARD. 


AVIS 


A  partir  de  demain  21^  la  solde  de  la  garde  nationale 
sera  faite  régulièrement»  et  les  distributions  de 
secoure  seront  reprises  sans  interruption. 

Le  comité  central  de  la  garde  matùmaîe, 

ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASS,  ANDIGNOUX,  BOUJT, 
lULBS"  BERGERET,  BABICK,  BOURSIER,  BARON,  BlL- 
UORAY;  BLANCUBT,  GASTIONI,  CHOUTEAU,  C.  JDUPONT, 
FERRAT,  FORTUNÉ,  FABRE,  P6UGERET(5tC;)  C.  GAUDIER, 
GERESME,  GROLARD,  JOSSELIN;  F.-R.  JOURDE,  MAXIME 
LISBONNE,  LAVALBTTB,  CU.  LULLIBR,  MALJOUBNAL; 
MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOMMB,  ROUSSEAU,  RANVlERi 
VARLIN,  VIARD,  GOUHIER. 


€#Boilé  central  ée  Im  gmrée  mitlonjUe. 


CltOYEN3y 

En  quittant  Paris,  le  pouvoir  qui  vient  de  crouler 
SOUS  le  mépris  populaire  a  paralysé,  désorganisé  tous 
les.services  publics. 

Une  circulaire  a  enjoint  à  tous  ses  employés  de  se 
rendre  à  Versailles. 

La  télégraphie,  ce  service  utile  entre  tous  dans 
ces  moments  de  crise  suprême,  de  rénovation,  n'a 
pas  été  oubliée  dans  ce  complot  monarchique.  Tous 
tes  services,  toutes  les  communications  avec  la 
province  sont  interrompus.  On  veut  nous  trompejr. 
Les  employés  sont  à  Versailles  —  avec  le  roi. 

Nous  signalons  au  peuple  de  Paris  ce  procédé  cri- 
minel. C'est  une  nouvelle  pièce  à  charge  dans  ce 
grand  procès  entre  Peuples  et  rois. 

En  attendant,  et  pour  consacrer  tout  entières  à 
l'œuvre  du  moment  les  forces  qui  nous  restent,  nous 
suspendons,  à  partir  d'aujourd'hui,  le  service  de  la 
tél^raphie  dans  Paris. 

Le  directeur  générât, 

J.  I.UC1EN  coMBÀjrz. 


Le  directeur  général  des  télégraphes  est  autorisé 
à  supprimer  jusqu'à  nouvel  ordre  la  télégraphie 
privée  dans  Paris. 

Paris,  le  20  mars  1871. 

•  Pour  le  comité  central , 

L.   BOURSIER,  GOUHIER,  E.  MOREAU. 


Paris,  d^^puis  le  18  mars,  n'a  d'autre  gouvernement 
que  celui  du  peuple  :  c'est  le  meilleur.  * 

Jamais  révolution  ne  s'est  accomplie  dans  des  con- 
ditions pareilles  à  celles  où  nous  sommes. 

Paris  est  devenu  ville  libre. 

Sa  puissante  centralisation  n'existe  plus. 

La  monarchie  est  morte  de  cette  coostatatloxi 
d'impuissance. 

Dans  cette  ville  libre,  diacun  a  le  droit  de  parler, 
sans  prétendre  Influer  en  quoi  que  ce  soit  sur  les 
destinées  de  la  France. 

Or,  Paris  demande  : 

1^  L'élection  de  la  mairie  de  Paris  ; 

2'  L'élection  des  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  des  vings  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris; 

3^  L'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale; 
depuis  le  premier  jusqu^au  dernier; 
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4^  Paris  n'a  nullement  Tintention  de  se  séparer  de 
la  France,  loin  de  là  :  a  a  souffert  pour  elle  l'Empire, 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  toutes  ses 
trahisons  et  toutes  ses  lâchetés.  Ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  pour  l'abandonner  aujourd'hui,  mais  seulement 
pour  lui  dire,  en  qualité  de  sœur  aînée  :  Soutiens-toi 
toi-même  comme  je  me  suis  soutenu  ;  oppose-toi  à 
l'oppression  comme  je  m'y  suis  opp<.»sé  ! 

Le  commandant  délégiié  à  V ex-préfecture  de  police, 

E.  DUVAL. 


Les  délégués  atl^oints  : 

.     TEUILLIÈRB,     ÉDOUARIT     ROUILLER,    L. 
CHARDON,  YERGNAUD,  MOUTON. 


DUVIVIEB, 


MANIFESTE  DES  DÉPUTÉS  DE  PABIS 


A  nos  mandants^  électeurs  de  la  Seine, 

'     Chers  concitoyens, 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  10  mars  tous  a 
dit  avec  quelle  énergie  nous  avons  insisté  pour  la 
translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris.  Nous 
avions  hâte  d'être  au  milieu  de  vous. 

Nous  avons  du  moins  contribué  à  déjouer  le  projet 
de  donner  pour  résidence  à  l'assemblée  la  ville  de 
Fontainebleau, 

Inutile  d'ajouter  que  si,  plus  tard,  on  venait  pro- 
poser de  changer  la  résidence  provisoire  à  Versailles 
en  résidence  définitive,  cette  atteinte  au  droit  de 
Paris,  seule  capitale  possible  de  la  France,  rencon- 
trerait de  notre  part  une  résistance  inflexible. 

En  attendant,  et  vu  l'état  déplorable  où  l'empire  a 
jeté  notre  pays,  nous  croyons  nécessaire  d'éviter  tout 
ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  .agitations,  dont  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  nos  adversaires  poli- 
tiques et  les  envahisseurs  de  la  France,  encore  campés 
sur  son  territoire. 

Nous  estimons,  en  outre,  que- notre  présence  ftu 
poste  que  vos  suffrages  nous  ont  assigné  ne  saurait 
être  inutile,  8oit  qu'il  s'agisse  de  consolider  la  Répu- 
blique, soit  qu'il  y  ait  à  la  défendre. 

Sauvegarder  la  République,  hâter  la  délivrance  du 
sol  français,  voilà  les  deux  grands  intérêts  dumo- 
ment. 

La,  République  !  nous  la  servirons  en  restant  sur  la 
brèche,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  actuellei  nommée 
pour  trancher  la  question  de  paix  ou  de  guerre  et 
pourvoir  aux  nécessités  résultant  de  sa  décision,  fasse 
place  à  une  Assemblée  constituante. 

La  France!  nous  \^  servirons,  en  nous  gardant  de 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  amenei'  des  conflits 
dont,  nous  le  répétons,  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  n'auraient  que  trop  s^^et  de  se  réjouir. 


Telle  est,  chers^ concitoyens,  la  ligne  de  conduite 
que  nous  nous  sommes  tracée.  Nous  avons  Fespoir 
que  vous  l'approiiYôpez, 

PEYRAT,  EDMOND  ADAM,  EDGAR  QUINET,  SCHOBLCHER, 
LANGLOIS,  HENRI  BRISSON,  GREPPO,  TOLAIN,  GAMBON, 
LOCtROT,  «AN  BRÏWBT,  PLCOUBT,  TIRARD,  CLÉMEN^ 
CEAU.  MARTIN  BERNARD  ,   FARCY,  LOUIS  BLAKC. 


L'arrêté  relatif  à  la  vente  des  ob^ts  engagés  au 
mont-de-piété  est  rapporté. 


Prorogation  d'un  mois  des  échéances  des  effets  de 
commerce. 


Jusqu'à  nouvel  ordre,  et. dans  le  seul  but  de  main- 
tenir la  tranquilité,  les  propriétaires  et  les  maîtres 
d'hôtel  ne  pourront  congédier  leurs  locataires. 


Le  comité  central  de  la  garde  nationale  est  décidé 
à  respecter  les  conditions  de  la  paix. 

Seulement,  il  lui  paraît  de  toute  justice  que  les 
auteurs  de  la  guerre  maudite  dont  nous  souffrons 
subissent  la  plus  grande  partie  de  TindjBmnité  imposée 
par  nos  impitoyables  vainqueurs. 

Délégué  4  rintérieitr. 


.  Le  comité  de  la  Fédération  républicaine  et  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  ont  opéré  leur  fusion  et 
adopté  les  statuts  suivants  : 

Fédération  RépahUcaine  de  la  Garde  Nationale. 
STATUTS 

93CLABATI0N  PRSAtABLK 

La  République  est  le  seul  gouvernement  possible  ; 
elle  ne  peut  être  mise  en  discussion. 

La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer 
tous  ses  chefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu 
la  conflance  de  ceux  qui  les  ont  élus,  toute  fois  après 
une  enquête  préalablement  destinée  à  sauvegarder 
les  droits  de  la  justice. 

Art.  1*'.  La  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  est  organisée,  ainsi  qu'il  suit  : 
1^  L'assemblée  générale  des  délégués  ; 
2®  Le  cercle  de  bataillon  ; 
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3^  Le  conseil  de  guerre  ; 

4*"  Le  comité  centraL    . 

Art.  2.  L'assemblée  générale  est  formée  : 

l""  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  chaque  com- 
pagnie, sans  distinction  de  grade; 

2^  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps  des 
officiers. 

3®  Du  chef  de  chaque  bataillon. 

Ces  délégués,  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours 
révocables  par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Art.  3.  Le  cercle  de  bataillon  est  formé  : 

1"  De  trois  délégués  par  compagnie,  élusi  sans  dis- 
tinction de  grade  ; 

2"  De  l'officier  délégué  à  l'assemblée  générale  ; 

3**  Du  chef  de  bataillon. 

Art.  4.  Le  conseil  de  légion  est  formé  : 

1»  De  deux  délégués  par  cercle  de  bataillon  élus 
sans  distinction  dégrade  ; 

2'*  Des  chefs  de  bataillon  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  Le  comité  central  est  fQrmé  : 

lo  De  deux  délégués  par  arrondissement,  élus  sans 
distinction  de  grade  par  le  conseil  de  légion  ; 

2**  D'un  chef  de,  bataillon  par  légion,  élu  par  ses 
collègues. 

Art.  6.  Les  délégués  aux  cercles  de  bataillon, 
conseil  de  légion  et  comité  central  sont  les  défenseurs 
naturels  de  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale. 
Ils  devront  veiller  au  maintien  de  l'armement  de  tous 
les  corps  spéciaux  et  autres  de  ladite  garde,  et  pré- 
venir toute  tentative  qui  aurait  pour  but  le  renver- 
sement de  la  République. 

Ils  ont  également  pour  mission  d'élaborer  un  projet 
de  réorganiser  complète  des  forces  nationales. 

Art.  7.  Les  réunions  de  l'Assemblée  générale  au- 
ront lieu  les  premiers  dimanches  du  mois,  sauf 
l'urgence. 

Les  diverses  fractions  constituées  de  la  Fédération 
fixeront  par- un  règlement  intérieur  les  modes,  lieux 
et  heures  de  leurs  délibérations. 

Art.  8.  Pour  subvenir  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration, de  publicité  et  autres  du  comité  central,  il 
sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisation 
qui  devra  produire  au  minimum  un  versement  men- 
suel de  cinq  francs,  lequel  sera  effectué  du  1"  au 
5  du  mois,  entre  les  mains  du  trésorier,  par  les  soins 
des  délégué,  membre  de  l'assemblée  générale,  une 
carte  personnelle  qui  lui  servira  d'entrée  à  ses  réu- 
nions. 

Art.  10.  Tous  les  gardes  nationaux  sont  solidaires, 
et  les  délégués  de  la  Fédération  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde  nationale 
tout  entière. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  20  mars  1871. 


L.a  Révolotion  du  18  mars. 

Les  journaux  réactionnaires  continuent  à  tromper 
l'opinion  publique  en  dénaturant  avec  préméditation 
et  mauvaise  foi  les  événements  politiques  dont  la  ca- 
pitale est  le  théâtre  depuis  trois  jours.  Les  calomnies 
les  plus  grossières,  les  inculpations  les  plus  fausses 
et  les  plus  outrageantes  sont  publiées  contre  les 
hommes  courageux  et  désintéressés  qui,  au  milieu 
des  plus  grands  périls,  ont  assumé  la  lourde  respon^ 
sabilité  du  salut  de  la  République. 

L'histoire  impartiale  leur  rendra  certainement  la 
justice  qu'ils  méritent,  et  constatera  que  la  Révolu- 
tion du  18  mars  est  une  nouvelle  étape  importante 
dans  la  marche  du  progrès. 

D'obscurs  prolétaires,  hier  encore  inconnu,  et  dont 
les  noms  retentiront  bientôt  dans  le  monde  entier, 
inspirés  par  un  amour  profond  de  la  justice  et  du 
droit,  par  un  dévouement  sans  borne  à  la  France  et  à 
la  République,  s'inspirant  de  ces  généreux  sentiments 
et  de  leur  courage  à  toute  épreuvç,  ont  résolu  de 
sauver  à  la  fois  la  patrie  envahie  et  la  liberté  me- 
nacée. Ce  sera  là  leur  mérite  devant  leurs  contempo- 
rains et  devant  la  postérité. 

Les  prolétaires  de  la  capitale,  au  milieu  des  défail- 
lances et  des  trahisons  des  classes  gouvernantes,  ont 
compris  que  l'heure  était  arrivée  pour  eux  de  sauver 
la  situation  en  prenant  en  mains  la  direction  des 
affaires  publiques. 

Ils  ont  usé  du  pouvoir  que  le  peuple  a  remis  entre 
leurs  mains  avec. une  modération  et  une  sagesse 
qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Ils  sont  restés  calmes  devant  les  provocations  des 
ennemis  de  la  République,  et  prudents  en  présence 
de.  l'étranger. 

Ils  ont  fait  preuve  du  plus  grand  désintéressement 
et  de  l'abnégation  la  plus  absolue.  A  peine  arrivés  ftu 
pouvoir,  ils  ont  eu  hâte  de  convoquer  dans  ses  co- 
mices le  peuple  de  Paris,  afin  qu'il  nomme  immédia- 
tement une  municipalité  communale  dans  les  mains 
de  laquelle  ils  abdiqueront  leur  autorité  d'un  jour. 

Ils  n'est  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'un  gouver- 
nement provisoire  qui  se  soit  plus  empressé  de  dé- 
poser son  mandat  dans  les  mains  des  élus  du  suflftage 
universel. 

En  présence  de  cette  conduite  si  désintéressée,  si 
honnête  et  si  démocratique,  on  se  demande  avec 
étonnement  comment  11  peut  se  trouver  une  presse 
assez'injustp,  malhonnête  et  éhontée  pour  déverser 
la  calomnie,  l'ii^ute  et  Feutrage  sur  des  citoyens  res- 
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pectables,  dont  les  actes  ne  méritent  jusqu'à  ce  jom* 
qu'éloge  et  admiration. 

Les  amis  de  l'humanité,  les  défenseurs  du  droit, 
yictorieux  ou  vaincus»  seront  donc  touj^uirs  les  vic- 
times du  mensonge  et  de  la  calomnie  ? 

Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  qui 
ne  jouissent  de  rien,  ceux  qui  souffrent  de  la  misère 
au  milieu  des  produits  accumulés,  fruit  de  leur  labeur 
et  de  leurs  sueurs,  devront-ils  donc  sans  cesse  être 
en  butte  à  l'outrage  ? 

Ne  leur  sera-t-il  jamais  permis  de  travailler  à  leur 
émancipation  sans  soulever  contre  eux  un  concert 
de  malédictions  ? 

La  bourgeoisie,  leur  ainée,  qui  a  accompli  son 
émancipation  il  y  a  plus  de  trois  quarts  de  siècle, 
qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de  la  révolution,  ne 
comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le  tour  de  l'éman- 
cipation du  prolétariat  est  arrivé  ? 

Les  désastres  et  les  calamités  publiques  dans  les- 
quels son  incapacité  politique  et  sa  décrépitude  mo- 
nde et  intellectuelle  ont  plongé  la  France  devraient 
pourtant  lui  prouver  qu'elle  a  Uni  son  temps,  qu'elle 
a  accompli  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  en  89, 
et  qu'elle  doit  sinon  céder  la  place  aux  travailleurs, 
au  moins  les  laisser  arriver  à  leur  tour  à  l'émancipa- 
tion sociale. 

En  présence  des  catastrophes  actuelles,  il  n'est  pas 
trop  du  concours  de  tous  pour  nous  sauver. 

Pourquoi  donc  persiste-t-elle  avec  un  aveuglement 
fatal  et  une  persistance  inouïe  à  refuser  au  proléta- 
riat sa  part  légitime  d'émancipation  ? 

Pourquoi  lui  conteste-t-elle  sans  cesse  le  droit 
commun  ;  pourquoi  s'oppose-t-elle  de  toutes  ses  forces 
et  par  tous  les  moyens  au  libre  développement  des 
travailleurs  ? 

Pourquoi  met-elle  sans  cesse  en  péril  toutes  les 
conquêtes  de  l'esprit  humain  accomplies  par  la  grande 
révolution  française  ? 

Si  depuis  le  4  septembre  dernier  la  classe  gouver- 
nante avait  laissé  un  libre  cours  aux  aspirations  et 
aux  besoins  du  peuple;  si  elle  avait  accordé  franche- 
ment aux  travailleurs  le  droit  commun,  l'exercice  de 
toutes  les  libertés,  si  elle  leur  avait  permis  de  déve- 
lopper toutes  leurs  facultés,  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  de  satisfaire  leurs  besoins;  si  elle  n'avait 
pas  préféré  la  ruine  de  la  patrie  au  triomphe  certain 
de  la  République  en  Europe,  nous  n'en  serions  pas  où 
nous  en  sommes  et  nos  désastres  eussent  été  évités. 

Le  prolétariat,  en  face  de  la  menace  permanente 
de  ses  droits,  de  la  négation  absolue  de  toutes  ses 
l^itimes  aspirations ,  de  la  ruine  de  la  patrie  et  de 
toutes  ses  espérances,  a  compris  qu'il  était  de  son 
devoir  impérieux  et  de  son  droit  absolu  de  prendre 
en  main  ses  destinées  et  d'en  assurer  le  triomphe  en 
8'emparant  du  pouvoir. 

C'est  pourquoi  il  a  répondu  par  la  révolution  aux 
provocations  insensées  et  criminelles  d'un  gouverne- 
ment aveugle  et  coupable,  qui  n'a  pas  craint  de 


déchaîner  la  guerre  civile  en  présence  de  l'invasion 
et  de  l'occupation  étrangères. 

L'armée,  que  le  pouvoir  espérait  fsdre  marcher 
contre  le  peuple,  a  cefusé  de  tourner  ses  armes 
contre  lui,  elle  loi  a  tendu  une  main  fraternelle  et 
s'est  jointe  à  ses  frères. 

Que  les  quelques  gouttes  de  sang  versée  toujours 
regrettables,  retombent  sur  la  tôte  des  provocateurs 
de  la  guerre  civile  et  des  ennemis  du  peuple,  qui, 
depuis  prè.s  d'un  demi-siècle,  ont  été  les  auteurs  de 
toutes  nos  luttes  intestines  et  de  toutes  nos  ruines 
nationales. 

Le  cours  du  progrès,  un  instant  interrompu,  re- 
prendra sa  marche,  et  le  prolétariat  accomplira, 
malgré  tout,  son  émancipation  ! 

Le  déléffué  au  Journal  officibl.  . 


LES   ÉLECTIONS    COMMUNALES 


Le  comité  central  de  la  garde  nationale  a  convoqué 
pour  mercredi  prochain ,  22  du  courant,  les  électeurs 
des  vingt  arrondissements  dans  leurs  comices,  afin 
de  nommer  le  conseil  communal  de  Paris. 

Tous  les  citoyens  comprendront  l'utilité  et  l'im- 
portance de  ces  élections,  qui  assurei^ont  d'une  ma- 
nière régulière  tous  les  services  publics  et  l'admi- 
nistration de  la  capitale,  dont  le  besoin  est  si  urgent 
dans  les  graves  circonstances  présentes. 

En  votant  pour  des  républicains  socialistes  connus, 
déwués,  intelligents ,  probes  et  courageux ,  les  élec- 
teurs parisiens  assureront  nourseulement  le  salut  de 
la  capitale  et  de  la  République,  mais  encore  celui  de 
la  France. 

Jamais  occasion  aussi  solennelle  et  aussi  décisive 
ne  s'est  présentée  pour  le  peujle  de  Paris  ;  il  tient 
son  salut  dans  ses  mains';  du  vote  de  mercredi  pro- 
chain dépend  son  avenir. 

S*il  suit  le  conseil  que  nous  lui  donnons,  il  est 
sauvé;  s'il  vote  pour  des  réactionnaires,  il  est  perdu. 

11  ne  peut  donc  hésiter  ;  il  donnera  une  nouvelle 
preuve  d'intelligence  et  de  dévouement  en  conso- 
lidant à  jamais  par  son  vote  la  République  démo» 
cratique. 


Les  mesures  sages  et  prévoyantes  prises  par  le 
comité  central  de  la  garde  nationale  ont  complè- 
tement calmé  l'efiérvescence  de  la  population  pari^ 


sienne. 


Sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  la  circulation 
est  aussi  active  que  d'habitude.  Bien  que  les  événe- 
ments accomplis  ces  derniers  jours  soient  commentés 
avec  animation,  les  citoyens  acceptent  franchement 
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le  MQtél  état  de  choses,  garanti  du  ra<te  [miv  V-d'uh^ 
et  le  concours  de  la  garde  nationale  tout  entière. 

La  groupe  régulière  a^  de  son  côté^  compri»  que 
888  chefli  ne  pouTaient  plus  lui  commander  îe  feu  sur 
tes  PrttnfftiB  après  les  avoir  fait  fair  devant  les  Priig- 
siens. 

Lès  Aotmrs  de  tous  nos  maux  ont  quitté  Paris 
sans  emporter  le  moindre  regret. 

Et  itialûtenant,  soldats,  mobiles  et  gardes  natio- 
ttaux  sOtit  unis  ^r  la  même  pensée,  le  même  désir, 
lé  ménàè  but  t  noua  voulons  tous  l'union  et  la  paix. 

Plus  d'émeutes  dans  les  rues  !  Assez  de  sang  vei  >^ 
pbur  les  tyi^ans  ! 

Que  les  ambitieux  ou  les  traîtres  se  le  tiennen. 
pour  dit. 

Vous,  commerçants  qui  voulez  la  stabilité  dans  las 
affaires;  vous,  boutiquiers  qui  demandez  le  va-et- 
vient  favorables  à  la  consommation;  vous,  ouvriers 
qui  avez  besoin  d'utiliser  vos  bras  pour  assurer 
Texistenée  de  Vos  familles  ;  vous  tous  enfin  qui,  après 
tant  de  calamités ,  aspirez  à  jouir  de  la  sécurité  in- 
dispensable au  bonheur  d*un  grand  peuple,  rejetez 
les  conseils  ftinestes  qui  tendent  à  nous  mettre  de 
nouveau  antre  des  mains  royales  ou  impériales. 

Pour  iren verser  notre  République  sacro-sainte, 
cimentée  hier  eiicore  par  Tœuvre  commune,  il  fau- 
drait snpporter  l'horreur  d'une  nouvelle  lutte  fratri- 
oide,  et  palSMP  sur  nombre  de  cadavres  républicains. 

Sacrifions  toutes  nos  jalousies,  toutes  nos  rancunes 
Bût  Tàdtel  de  la  Patrie,  et  que  de  toutes  les  poitrines 
flratnçaises  parte  ce  cri  grand  et  sublime  : 

Vive  à  Jamais  la  Képublique  ! 


PROCLAMATION  BLANQUl 


Citoyens , 

Le  4  septembre^  un  groupe  d'individus  qui,  sous 
TEmpire,  s'étaient  créé  une  popularité  facile,  s'était 
emparé  du  pouvoir.  A  la  faveur  de  l'indignation 
générale»  ils  s'étaient  substitués  au  gouveriiP.ment 
pourri  qui  venait  de  tomber  à  Sedan.  Ces  hommes 
étaient  pour  la  plupart  les  bourreaux  de  la  Ré^m- 
blique  de  1848.  Cependant,  à  la  faveur  du  premier 
moment  de  surprise,  ils  se  sacrèrent  arbitres  de  i-d 
destinée  de  la  France.  Les  vrais  républicains,  ceux 
qui  sous  tous  les  gouvernements  avaient  souffert 
fwr  leura  croyances,  virent  avec  douleur  cette 
iIsurpatiOA  des  droits  de  la  nation. 

Pourtant,  le  temps  pressait,  l'ennemi  approchait; 
pour  JB^pas  diyiser  la  nation,  chacun  se  mit  de  toutes 
8«s  (broda  à  l'oeuvre  de  t^lut.  Espérant  que  l'expé- 
itenee  avait  Appris  quelque  chose  à  ceux  qui  avaient 
été.  pour  atesi  dire  les  créateurs  de  TEmpire,  les 


ré|)ubli(aiusl«  ' 
dé  servir  sous  eu. 


'  nurs  acceptèrent  sans  murmurer 
\-d  nom  de  la  République. 

Qu'arriva-t-il?  Après  avoir  distribué  à  letirs  atois . 
toutes  les  places  où  ils  ne  conservaient  |»as  les  bona- 
partistes, ces  hommes  se  croisèrent  les  bras  et 
crurent  avoir  sauvé  la  France.  En  même  temps, 
l'ennemi  <  nserrait  Paris  d'une  façon  de  plus  en  plus 
inexorable,  et  c'était  par  de  fausses  dépêches,  par  de 
fcdiacieuses  promesses  que  le  gouvernement  répondait 
à  toutes  les  demandes  d'éclaircissements. 

L*ennemi  continuait  à  élever  ses  batteries  et  ses 
travaux  de  toute  borte,  et  à  Paris,  300,000  citoyens 
restaient  sans  armes  et  sans  ouvrage,  et  bientôt  sans 
pain,  sur  le  pavé  de  la  capitale. 

Le  péril  était  imminent,  il  fallait  le  conjurer.  Or, 
au  gouvernement  issu  d'une  surprise,  il  fallait  subs- 
tituer la  Commune,  issue  du  suffrage  universel.  De 
là  le  mou vt ment  du  31  octobre.  Plus  honnêtes  que 
ceux  qui  oûi  eu  Taudace  de  se  faire  appeler  le  gou- 
vernement des  honnêtes  gens,  les  républicains  Sa- 
vaient pjis  ce  jour-là  l'intention  d'usurper  le  pouvoir. 
C'est  au  i>euple ,  réuni  librement  devant  les  ixthés 
électorales ,  qu'ils  en  appelaient  du  gouvernement 
incapable,  lâche  et  traître.  Au  gouvernemeilt  issu  de 
la  surprise  et  de  Témotiori  populaire,  ils  voulaient 
substituer  le  gouvernement  issu  du  suffrage  uni- 
versel. 

Citoyens, 

C'est  là  notre  crime.  Et  ceux  qui  n'ont  pas  craint 
de  livrer  Paris  à  l'ennemi  avec  sa  garnison  intacte, 
ses  forts  debout,  ses  murailles  sans  brèche,  ont 
trouvé  des  hommes  pour  nous  condamner  à  la  peine 
capitale. 

On  ne  meurt  pas  toujours  de  pareilles  sentences. 
Souvent  on  sort  de  ces  épreuves  plus  grand  ei  plus 
pur.  S!  l'on  meurt,  l'bistolre  impartiale  vous  met  tôt 
ou  tiird  au-dessus  des  bourreaux  qui,  en  atteignant 
l'homme,  n'ont  cherché  qu'à  tuer  le  principe. 

Citoyens, 

Les  hommes  ne  sont  rien ,  les  principes  seuls  sont 
immortels.  Confiant  dans  la  grandeur  et  dans  la 
justice  dé  notre  cause,  nous  en  appelons  du  jugement 
qui  nous  frappe  au  jugement  du  monde  entier  et  de 
la  postérité.  C'est  lui  qui,  si  nous  succombons,  fera, 
comme  toujours,  un  piédestal  glorieux  aux  martyrs 
de  l'échafaud  intamant  élevé  par  le  despotisme  ou  la 
réaction. 


Vive  la  République  ! 


Blanqui. 


Voici  un   ordre   émané  du  OoUvemeftiéiit  de  Ht 
tléftjttse  nationale,  qui  fui  dunné  à  un  ohâf  dH^cadroii 
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de  ^gendarmerie  lors  des  derniers  événements  de  la 
Villette. 

Nous  le  livrons  à  l'opinion  publique  sans  aucun 
commentaire. 

ORDRE. 

Pour  Texécution  de  Tordre  ci-joint,  M,  le  com- 
mandant de  Humbert  partira  avec  huit  compagnies, 
à  trois  heures  trois  quarts  précises,  de  la  caserne  de 
la  Cité  pour  se  rendre  rue  Matbis,  à  la  Villette, 
suivant  un  itinéraire  qui  lui  sera  indiqué  par  des 
inspecteurs  de  police  qui  partiront  avec  la  colonne. 

Arrivée  devant  l'école  Colbert,  le  commissaire  de 
police  de  la  Villette  se  join«lra  à  la  colonne,  et  don- 
nera au  commandant  tous  les  rensei^noments 
nécessaires  pour  l'opération  qu'il  s'agit  d'effectuer. 

Dans  le  but  d'assurer  le  retour  de  la  colonne,  on 
occupera  la  rue  d'Aubervillicrs  avec  un^  compagnie 
placte  à  la  hauteur  de  la  rue  <iu  Maroc.  Une  autre 
compagnie  occupera  de  môme  la  rue  Riquet  jusqu'à 
h  rue  Curiale;  enfin,  pour  le  cas  où  le  bataillon  ne 
serait  pas  en  force,  le  chef  d'escadron  ferait  prévenir 
le  commandant  d'un  bataillon  de  ^gendarmerie  qui 
stationnera  sur  le  boulevard,  prè^.  du  pont  du  chemin 
de  fer,  en  face  la  rue  d'Aubervjliiers. 

La  colonne  marchera  rapidement  et  sans  bruit 
pour  se  rendre  rue  Mathi**,  où  éuint  arrivée,  olle 
procédera  vivement,  et  au  besoin  par  forct^,  à  l'enlè- 
vement des  deux  Prussi»^ns  séquesîrés,  et  si  cola  ost 
possible,  se  saisira  d^s  auteurs  principaux  (]o  o^tte 
séquestration,  conformément  à  l'ordre  de  M.  le  préfet. 


Tous  les  journaux  réactionnaires  publient  des 
récits  plus  on  moins  dramatiipies  sur  ce  qu'ils 
appellent  €  l'assassinat  »  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas. 

Sans  doute  ces  actes  sont  reprrettables. 

Mais  il  importe,  pour  être  impartial,  de  constater 
deux  faits  : 

1**  Que  le  général  Lecomte  avait  commandé  à 
quatre  reprises,  sur  la  place  Piiralle,  de  chariarer  une 
foule  inoffensive  de  femmes  et  d'enfants  ; 

2*  Que  le  général  Thomas  a  été  arrêté  au  moment 
où  il  levait,  en  vêtements  civils,  un  plan  dés  barri- 
cades de  Montmartre. 

Ces  deux  hommes  ont  donc  subi  ]a  loi  de  la  p:uerre, 
qui  n'admet  ni  l'assassinat  des  femmes  ni  l'espion- 
nage. 

On  nous  raconte  que  l'exécution  du  général 
Lecomte  a  été  opérée  par  des  soldats  de  la  ligne,  et 
celle  du  général  Clément  Thomas  par  des  gardes 
nationsuix. 

Il  est  faux  que  ces  exécutions  aient  eu  lieu  sous  les 
yeux  et  pur  les  ordres  *du  co^i^ii  '  v-eatral  de  la  garde 


Onfroy,  près  de  la  Bastille,  Jusqn*â  meure (JùH  a  priff 
possession  de  raôtel-de- Ville  ;  et  il  a  apffris  en  même 
temps  l'arrestation  et  la  mort  des  deux  victiiùes  de  ïa 
justice  populaire. 

Ajoutons  qu'il  a  ordonné  une  enquête  immédiate 
sur  ces  laits. 


Les  premières  nouvelles  que  nous  recevons  de  Ver- 
sailles constatent  ra^itation  et  l'anxiété  auxquelles  il 
fallait  s'attendre,  mais  constatent  aussi  la  prédomi- 
nance des  idées  de  conciliation  sur  presque  tous  les 
bancs  de  l'Assemblée. 


On  lit  dans  le  Soir. 

On  parle  à  Versailles  d'un  mouvement  qtti  atimlt 
éc!até  î\  Lyon. 

Orléans  serait  également  fojrt  agité..  .  , 

Ce  mouvement  se  serait  produit  en  même  temps 
que  celui  de  Paris. 


On  lit  dans  VEleclenr  libre  : 

Nous  avons  dVxcellentes  nouvelles  de  Versailles. 
îO,00()  hommes  de  troupes  sûres  doivent  s'y  trouver 
réunies  aujourd'hui. 

M.  Thiers  est  d'un  calme  imperturbable,  et  se  monr 
tre  plein  de  coufi.mce  dans  Tissue  final^i  Jba  France, 
a-t-il  ditaux  députés  réunis,  est  icj  avec  v^iu^,  et  c'e^i 
ici  que  nous  la  délendrons. 

Il  n'est,  en  aucune  façon,  question  d'uB  dwmge- 
inent  de  ministère. 


NOUVELLES  DES  DEPARTEMENTS 


Le  Jo't'rnal  des  Débats  annonce  que  le  goqvernô- 
ment  françûs  et  TAssemblée  nationale  se  retirent  dp 
Versailles  sur  Orléans,  et  que  M.  le  général  F^idherbe 
est  nommé  geaéralisiiime  des  forces  de  terre  et  de 
mer. 

D'autre  part,  on  assure  que  de^ibatalHjnsdegarded 
nationaux,  f*)i'irant  prè^  de  10,000  hommes,  seraient 


nationale.  Le  comité  central  siégeait  avant-hier  rue  '  partis  pour  Versailles,  afin  de  s'eniuarer  de  rAsj>em- 
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blée  et  du  gouvernemeut  —  U  y  a  des  gens  qui  ne 
doutent  de  rien! 


Le  Gouvernement  de  Versailles  avait  envoyé  Tor- 
dre de  ne  pas  ouvrir  aujourd'hui  la  Bourse, 

Les  agents  de  change,  à  Tunanimité,  ont  décidé 
que  la  Bourse  ouvrirait  comme  d'habitude. 


La  Banque  de  France  a  continué  aujourd'hui  ses 
opérations  à  bureau  ouvert. 


L'autorité  militaire  vient  de  recevoir  avis  de  la 
prochaine  arrivée  dans  Saône-et- Loire  de  60,000  de 
nos  soldats  prisonniers  revenant  d'Allemagne.  Ils  se- 
raient répartis  entre  les  villes  de  Mâcon,  Châlon  et 
Autun,  mais  n'y  feraient  qu'un  court  séjour.  Ils  rece- 
vront dans  ces  villes  les  eifets  dont  ils  manquent,  et 
seront  dirigés  sur  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. Les  magasins  généraux  d'habillement  et  de 
rééquipement  seraient  installés  à  Mâcon. 


La  place  du  Panthéon  est  gardée  par  la  garde 
nationale. 

Dans  le  quartier,  il  n'y  a  qu'une  seule  barricade  ; 
elle  a  été  élevée  au  bout  de  la  rue  MoufiTetard. 


Pendant  tonte  la  journée  du  18  mars,  le  Panthéon 
était  occupé  par  un  régiment  de  ligne.  Les  ll8*  et 
119'  bataillons  sont  venus  pour  prendre  possession 
du  monument  ;  un  grand  nombre  d'officiers  de  ces 
bataillons  ont  parlementé  avec  le  colonel  du  régiment 
de  ligne,  qui  a  consenti  à  laisser  la  garde  nationale 
pénétrer  en  dedans  des  grilles.  Dans  la  nuit,  des  ren- 
forts sont  arrivés  de  diflférents  points,  et  aujourd'hui 
le  Panthéon  se  trouve  défendu  par  des  détachements 
de  plusieurs  bataillons  du  V*  arrondissement. 

Des  canons  sont  braqués  dans  toutes  les  directions. 
Une  barricade  à  été  construite  rue  Soufffot. 


NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


•  A  deux  heures,  le  117°  batiiillon  s'est  emparé  de  la 
mairie  du  IX".  arrondissement.  M.  Demarest,  maire,  a 
donné  l'assurance  à  la  délégation  de  ce  bataillon  qu'il- 
rie  prendrait  aucune  mesure  contre  l'installation  d'une 
commission  provisoire  à  la  mairie,  et  qu'il  était  prêt 
à  donner  sa  démission. 


SUISSE 

On  lit  dans  VHelvêtie  : 

Zurich.  —  Les  chefs  et  promoteurs  du  tumulte  de- 
vant la  maison  de  force  ont  été  arrêtés.  Un  forgeron 
du  canton  de  Zug,  Pancrace  Meyenberg,  qui  a  fait  un 
discours  agressif  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  est 
également  en  état  d'arrestation.  Un  des  hommes  qui 
paraissaient  exercer  une  certaine  influence  sur  la 
foule  a  été  l'un  des  premiers  blessés  mortellement; 
deux  autre  sont  gravement  blessés,  lun  à  l'hôpital, 
l'autre  à  Vipkingen. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ziegler,  le  grand  conseil  a 
institué  une  commission  qui  devait  rapporter  le  môme 
jour  sur  les  événements.  M.  Krebser,  membre  dt:  in- 
ternationale a  demandé  que  si  aucun  membre  de 
cette  société  ne  fait  partie  de  la  commission,  on  donne 
du  moins  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  l'occasion 
d'examiner  les  pièces  et  de  se^  faire  représenter  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  repousser  d'injustes 
soupçons. 


ANGLETERRE 

Secours  à  la  France.  —  Le  comité  du  Mansion 
House  de  Londres,  a  tenu  hier  sa  séance  bi-hebdo- 
madaire,  sous  la  présidence  du  lord  maire. 

Le  président  a  annoncé  au  comité  que  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  faire  parvenir  à  Paris  le  char- 
bon fourni,  à  titre  de  don  gratuit,  par  M.  George 
Mowe,  ainsi  que  le  complément  nécessaire  pour  ache- 
ver le  chargement  d'un  navire  affecté  à  cet  effet. 

Dans  la  même  séance,  lecture  a  été  donnée  d'une 
lettre  de  M.  W.  H.  BuUock,  à  Sedan,  demandant  à  la 
société  un  secours  en  argent  destiné  à  l'achat  de  se- 
mailles, de  pommes  de  terre  et  d'avoine  du  printemps 
pour  être  distribuées  dans  la  ville.  Une  résolution  est 
votée  affectant  une  somme  de  75,000  fr.  à  satisfaire 
cette  demande.  ^ 

Restait  encore  en  caisse  une  somme  disponible 
de  7,000  llvr.  st. 

Un  rapport  préparé  par  l'archevêque  Manning 
donne  des  détails  complets  sur  le  mo^a  d'emploi  des 
fonds  souscrits,  s'élevant  alors  à  122,940  liv.  sterling. 

(Daily  Telegraph). 

—  Une  lettre  de  Lemberg  annonce  que  150,000  hom- 
mes de  troupes  russes  ont  été  concentrées  sur  la 
frontière  de  Pologne  et  de  la  Roumanie.  Ces  troupes 
paraissent  être  les  meilleures  de  Tarmôti  rosse,  et 
elles  ont  été  organisées  beaucoup  plus  i>ro.'n[  tement 
que  toutes  les  autres.  Elles  sont  armées  de  carabines 
se  chargeant  par  la  culasse  et  possèdent  une  artillerie 
supérieure.  (Idem) 
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—  Le  journal  de  Rome  II  BiionSanto  a  la  conso- 
lation d'annoncer  à  ses  lecteurs  la  soumission  illimi- 
tée de  M^  Darboy,  archevêque  de  Paris,  aux  décrets 
du  comité  du  Yaticau.  Les  évéques  d*Orléans  et  de 
Marseille  n'ont  pas  encore  offert  la  même  consolation 
à  la  feuille  de  Rome»  mais  elle  espère  l'obtenir  sous 
peu.  (Idem). 

—  Le  parti  libéral  en  Allemagne  s'est  mis  active- 
ment à  l'œuvre,  et  il  a  la  plus  grande  confiance  dans 
Félection  du  D' Jacoby  et  celles  de  Heren  Liebknekt 
et  Bebel.  Ce  dernier  a  publié  une  courte  adresse  à  ses 
électeurs,  les  remerciant  de  leur  cordial  appui.  Le 
D' Jacoby  a  pour  concurrent  Herr  von  Schweitzer.  La 
lutte  paraît  devoir  être  très-chaude.  (Idem). 

Berlin,  iT  mars  •  —  Il  est  aujourd'hui  certain  que 
Findemnité  de  guerre  de  5  milliards  représentera  Li 
somme  nette  qu'il  y  aura  à  payer,  sans  aucune  déduc- 
tion de  dette  nationale  ou  de  contributions  for- 
cées. ÇScho.) 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Florence,  15  mars  : 

L'aflfeiire  de  Tunis  n'est  pas  aussi  arrangée  qu'on 
l'avait  cru.  On  n'est  pas  certain  que  le  bey  de  Tunis 
ratifie  la  convention  signée  par  le  général  Hassein. 
Beaucoup  de  journaux  regardent  cette  affaire  comme 
pouvant  se  compliquer.  Le  Diritto  en  parle  comme  si 
elle  était  grave  et  menaçante.  "Vous  savez  que  Tesca- 
dre  de  la  Spezia  s'est  rendue  à  Gaëte. 

Il  est  maintenant  certain,  VOpinione  l'a  confirmé, 
que  Victor-Emmanuel  n'a  nullement  écrit  à  Guil- 
la  ime  en  faveur  de  la  France,  au  sujet  des  conditions 
de  paix.  Victor  Emmanuel  a  laissé  agir  son  gouver- 
nement sans  agir  jamais  de  sa  personne.  Il  paraîtrait, 
du  reste,  que,  personnellement,  il  ne  s'intéressait  qu'à 
l'empereur  Napoléon. 


FAITS    DIVERS 


On  lit  dans  la  Nouvelle  Républiqtte  : 

LES  MARTYRS   DE  LA  RÉVOLUTION   MUNICIPALE 

On  ne  parle  pas  d'eux,  ils  restent  inconnus  ;  et  si 
Von  s'attendrit  çà  et  là  dans  un  groupe,  ce  n'est  pas 
sur  leur  mort  obscure,  c'est  sur  le  supplice  de 
qu<ilt|ue  soldat  à  graines  d'épinards,  qui  aura  trouvé 
la  niurt  derrière  une  barricade. 

Kous  n'en  connaissions  qu'un  :  Turpin. 

C'était  une  simple  et  loyale  nature,  vraiment  dii^ne 
de  la  belle  mort  qu'il  a  eue. 


On  a  porté  son  cadavre  à  Lariboisîèré',  et  demain 
peut-être  il  faudra  le  disputer  à  l'amphithéâtre. 

Patriotes,  qu'il  n'aille  pas  seul  à  la  fosse  commune  1 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

Deux  heures.  —  Le  ministère  dé  l'intérieur  a  été 
occupé  par  les  membres  du  comité  central. 

Les  employés  se  sont  retirés. 

Le  télégraphe  de  la  rue  de  Grenelle,  le  Journa 
officiel  et  rimprimerie  nationale  sont  également 
occupés. 

Trois  heures,  —  Occupation  de  l'Elysée. 


On  a  publié,  sur  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  des  récits  —  ou  plutôt  déjà  des 
légendes  —  qui  font  les  auteurs  de  cet  attentat  plus 
cruels  et  plus  abominables  encore  qu'ils  ne  le  seraient 
eu  réalité. 

On  nous  assure  qu'aucune  de  ces  versions  n'est 
conforme  à  la  vérité.  Le  comité  central  repousse 
toute  part  de  responsabilité  dans  cette  exécution. 


LB  GÉNÉRAL  CREMER. 

En  ce  moment,  un  huissier  annonce  au  conseil  le 
général  Cremer. 

Tous  les  regards  se  tournent  vers  la  porte,  et  nous 
voyons  entrer  un  jeune  militaire ,  d'une  figure  char- 
mante, ma  foi,  à  l'air  intelligent  et  vif,  la  moustache 
noire  coquettement  relevée;  l'ensemble  de  la  per- 
sonne est  martial  et  gracieux  à  la  fois. 

M.  Cremer  est  en  petite  tenue  de  général.  Il  tient 
son  képi  à  la  main. 

Le  citoyen  Johannard  se  lève  et  va  au-devant  de 
lui  avec  deux  ou  trois  membres  du  comité,  qui  tous 
tendent  la  main  à  celui  qui  commandait  dans  la 
journée  victorieuse  (?)  de  Nuits. 

Une  acclamation  de  bienvenue  unanime  salue  le 
général.  On  lui  fait  entendre  qu'on  lui  confierait 
volontiers  le  commandement  des  forces  militaires  de 
Paris  ;  et,  avant  que  M.  Cremer  ait  répondu  à  cette 
proposition,  les  membres  du  comité  se  rapprochent 
pour  en  délibérer  eux-mêmes  dans  un  coin,  tandis 
que  le  général  se  tient  respectueusement  debout  en 
attendant  le  résultat  de  ce  balottage  de  famille. 

On  revient  à  lui,  et  cette  fois  le  commandement  lui 
est  offert. 

Il  demande  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir 
avant  d'accepter.  —  C'est  trop  long,  dit  une  voix. 

Cremer  se  retire,  et  nous  sortons  derrière  lui. 
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U  mt  «pçwipagBé  d^  ^OQX  Qffl<*ejr^  d'^tat-majop  de 
très-petite  twîte, 

î^  fpWte,  ^y^^  Ae  ÇQP9^t  W3  soû  visaçQ  et  qui 
éprouve  le  ^soin  de  crier  :  vive  quelqu'un  !  avait 
crié  sur  son  passage,,  tandis  qu'il  se  rendait  à  l'Hôtel- 
de-VUle  :  Vive  Bordone  ! 

D'autres  criaient  :  Vive  QariW^U 

Quelques-uw  ;  Vive  Cbaiwy  i 

A  sa  sortie»  le  général  oommenoâ  i  élm  «lOai^Pl^ 
sous  son  véritable  nom. 

H  eptrQ  av^ç  ses  deux  çompagnoijs  au  café  Jje- 
gendre,  qui  fait  le  colji  de  la  rue  de  Mvoli  et  de  la 
deuxième  rue  à  main  droite  en  venant  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Une  foule  compacte  l'y  suit.  Vainement,  une 
cinquantaine  de  gardes  nationaux  cherchent  à  le 
protéger  contre  une  curiosité  qui,  pour  être  sympa- 
thique, n'en  est  pas  mmns  écrasante.  Les  gardes 
nationaux  disent  :  Laissez  respirer  le  général  Crémer. 

Le  café  envahi  fait  des  afilûres  d'or. 

La  moindre  consommation  y  atteint  le  prix  de 
trois  francs. 

Malheureusement  pour  cette  petite  spécola^on,  le 
général  se  retire  au  bout  de  quatre  minutes,  empor- 
tant la  vogue  et  la  hausse  avec  luL 

La  république  de  Venezuela  vient  d'envoyer  la  mé- 
daille de  Simon  Bolivar  à  M.  Ciievalier  Rodrigues  Ely, 


en  récompense  de  travaux  d'ordre  financier  entière- 
ment désintéressés. 


TRIBUNAL  DB  COMMSROB  DB  LA  SBINB. 


Dépôt  au  €f relie.  —  Actes  de  ^Qpiy^, 

Formations.  —  Oobelli  fils  et  G**,  fumisterie,  rue 
de  Vanves,  40  (Acte  sous  seing  privé,  13  mars.) 

Déjardin  et  Létot,  arçons  de  selle,  quai  Jemmapes, 
108.  (Acte  s.  s.  p.,  lô  mars.) 

Sulvin  et  Paclet,  brunissage  de  métaux,  etc.  (Acte 
s.  s.  p.,  16  mars.) 

De  Magny  et  C%  la  Solidarité,  rue  des  Halles,  22, 
(Acte  s.  s.  p.,  14  mars.) 

Rousseaux  et  C%  plomberie,  etc.,  boulevard  Roçhe- 
chouart,  98.  (Acte  s.  s.  p.,  17  mars.) 

Prorog^ations.  —  P.  Statraefen  et  Beaufour, 
draperie,  rue  des  Bourdonnais,  31.  (Acte  s.  s.  p., 
14  mars.) 

Dissolotions.  —  J.  Michel  et  Cs  confection,  rue 
de  Cléry,  4  (Acte  s.  s.  p.,  15  mars.) 

Bourdel  et  Ragot,  brevets  d'invention,  avenue  de 
Batignolles,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mars.) 

Société  de  fabrication  de  caissons  à  munitions  (Acte 
s.  s.  p.,  16  mars.) 

F.  Goyer  ^  Herpae^,  impHmarie,  passage  Dau- 
phine,  7.  (Acte  Mes  Sebert  et  Gozzoli,  notaires, 
17  mars.) 


Mercredi  22  Mars  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  2i  mars  1871. 


FÉDÉRATION    RÉPUBLICAINE 

GARDE    NATIONALE 
Le  oomlté  oentr-al»  Q*ayaat  pu  établir  une  entente 


parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder  aux 
élections  sans  leur  concours. 

En  conséquence,  le  comité  arrête  : 

!•  Les  élections  se  feront  dans  chaque  arrondis- 
sement par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  comité  central  ; 

2°  Les  électeurs  de  la  TiUe  d^  Vm^  sont  convoqués 
jeudi  23  mars  1871,  dans  leurg  collèges  électoraux,  à 
l'effet  d'élire  le  conseil  communal  de  Paris  ; 

3*  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liâte  et  par  arron- 
dissement ; 

4*  Le  nombre  de  conseillers  est  fixé  à  90,  soit 
1  pour  20,000  habitants  et  par  fraction  de  plu§ 
de  10,000; 

5®  Ils  sont  répartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il 
suit  : 
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» 


ARRONDISSEMENTS 


m- 

IV^ 


VUl' 
X*.  . 


XI  .  . 

m\  . 
xiii* . 

xvr . 
xvip . 
x\au^ 

XIX-. 
XX*.  . 


POPULATION 


8K665 

7.9909 

92.680 

98.648 

104.08a 

99.115 

75.438 

70.259  . 

106.221 

116.488 

149.641 

78.635 

70.192 

65.506 

69.340 

42.187 

93,193 

130.456 

88.930 

87.444 


é9  (lONsKiULfite 


Total. 


4 
4 
5 
5 
5 
5 
4 
4 
5 
6 
7 
4 
4 
3 
3 

2 
5 

7 
4 
4 


90 


6«  Les  électeurs  VoteMnt  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  Télection  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871,  et 
dans  les  mêmes  locaux  ; 

7*»  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  ifetiré  leur 
carte  à  cette  époque  ou  Tauraieut  égarée  depuis, 
prendront  part  au  vote,  après  vérification  de  leur 
inscription  sut  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électours  inscrits 
dans  leur  section  ; 

8*  Le  scrutin  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  sera 
clos  à  7  heures  du  soir  ;  le  dépouillement  Commencera 
immédiatement  iiprôs  la  clôture  du  scrutin. 

CITOYENS, 

Le  comité  central  remet  aux  mains  du  peuple  de 
Paris  le  pouvoir  tombé  de  mains  mdignes.  Les 
élections  communales  se  feront  diaprés  le  mode 
ordinaire  ;  mais  le  comité  central  exprime  le  vœu 
qu'à  l'avenir  le  vote  nominal  soit  considéré  comme  le 
^ul  vraimeilt  moral  et  digne  deâ  principes  démocra- 
tiques. 

Le  Comité  centrai  de  là  garde  nationale, 

AYOntË  fllé,  ÀNt.  AitltAODy  a*  AIIN0LD>  ASSl^  AIÎUIONOUX,  BOUIT, 
iOLBS  BBEOEEBT,  BABICK,  BOUESIRE,  BAEOU ,  BILLIORAY, 
BLANCHET,  CASTIONI,  CHOtTEAU,  C.  DUPONT,  t'EHRAt,  HENRI 
rOilTtJNÉ^  tJ^fCB,,  rtEURT,  KOUQERET,  0.  <}AUDIBR,  GOUHIBE, 
OUIRAL,  OBRBSIIB^  GBOLLABD^  J09$BUN,  PR.  JOURDE.  MAXIME 
LISBONNE^  LA  VALETTE,  Cil.  LULLIER,  MAUOURNAL,  MOREAU. 
MORTIEE,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  EANVISE,  VAELIN>  VIAÈ^ 


Voici  la  prôclaihàtiôtt  des  dépUt^^d  6t  matines  de  Paris  : 

Citoyens, 

Pénétrés  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  Paris  et 
la  République  en  écartant  toute  cause  de  collision,  et 
convaincus  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  Ce  but 
suprême  est  de  donner  satiâfkctlon  aUl  Vœux  légitimée 
du  peuple,  nous  avons  résolu  de  demander  aujourd'hui 
même  à  l'Assemblée  nationale  l'adoption  de  deu* 
mesures  qui,  nous  en  avons  Tespôir,  Contfibuéronti 
si  elles  ikmt  adoptées,  à  ramener  le  calme  âan«  les 
esprits» 

Ces  deux  mesures  sont  t  l'élection  de  tous  les  theft 
de  la  garde  nationale  et  l'établissement  d'un  conseil 
municipal  élu  par  tous  les  dtoyenô. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  (jtlô  le  bien  public  réôlame 
en  toute  circonstance  et  ôe  que  la  situation  présenté 
rend  |dU6  indispensable  qoo  Jamais»  o'â»t  l'ordre  ^ans 
la  liberté  e<  par  la  liberté. 

Vive  la  Frauce  î  Vive  la  République  ! 

(Suiioen^  les  signatures.) 


Le  général  commandant  en  chef  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine  a  nommé,  en  date  de  ce  jour,  je 
général  Raoul  du  Bisson  aux  fonctions  de  chef  d'ét^it* 
major  général  ; 

Le  colonel  Yaligranne  aux  fonctions  de  sous>  chef 
d'état*major  général  et  commandant  militaire  à 
rHôtel-de-VUle. 

Le  commandement  d(4  palais  des  tuileries  a  été 
confié  au  colonel  Dardelles,  commandant  des  cava- 
liers de'\la  République. 

Pour  le  gr^n^ral  éd   ('hbt  dé»  |fAi«dè«  anilOnalës  éé  la 
Seine  : 

Le  ioat -chef  d'éta^-mi^ général. 
Du  BiaaON- 


PARTIE  \0N  OFFICIELLE 


Paris  ^  le  21  mars  187 i. 


PARIS  EST  DANS  LE^  DROIT 


Le  droit,  la  souveraine^  du  peuple  aoiit^ils  à  Yen- 
ailles  ou  à  Parist 

t>osér  cette  qUdétiotl^  «'Mt  la  résopdr«. 

L'Assemblée,  siégeant  d^abord  à  Bordeaui  dk  «^ 
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tuellement  à  Versailles»  a  été  nommée  dans  des  cir- 
constances particulières  et  chargée  d'unes  mission 
déterminée  à  l'avance»  d'une  sorte  de  mandat  impé- 
ratif restreint. 

Élue  à  la  veille  d'une  capitulation,  pendant  Toccu- 
pation  du  territoire  par  Tennemi,  les  élections  de  ses 
membres  ont  nécessairement  et  forcément  subi  la 
pression  de  l'étranger  et  des  baïonnettes  prussiennes; 
une  partie  au  moins  des  députés,  ceux  des  départe- 
ments envahis,  n'ont  pu  être  nommés  librement. 

Aujourd'hui  que  les  préliminaires  de  paix,  cédant 
deux  provinces  à  la  Prusse,  sont  signés,  les  représen- 
tants de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ne  pouvaient  plus 
siéger  à  l'Assemblée  :  ils  l'ont  compris  eux-mêmes» 
c'est  pourquoi  ils  ont  donné  leur  démission. 

Un  grand  nombre  d'autres  représentants,  pour  des 
motifs  divers,  ont  imité  cet  exemple. 

L'Assemblée  est  donc  incomplète,  et  l'élection  d'une 
partie  de  ses  membres  a  été  entachée  et  viciée  par 
l'occupation  et  la  pression  étrangères. 

Cette  Assemblée  ne  représente  donc  pas  d'une  ma- 
nière complète,  incontestable,  la  libre  souveraineté 
populaire. 

D'un  autre  côté,  par  son  vote  de  défiance  et  de 
haine  contre  Paris,  où  elle  a  refusé  de  venir  siéger, 
l'Assemblée  de  Bordeaux  et  de  Versailles  a  méconnu 
les  services  rendus  par  Paris  et  Tesprit  si  généreux  et 
si  dévoué  de  sa  population.  Elle  n'est  plus  digne  de 
siéger  dans  la  capitale. 

Par  l'esprit  profondément  réactionnaire  dont  elle  a 
fait  preuve,  par  son  étroitesse  de  vues,  son  caractère 
exclusif  et  rural,  par  l'intolérance  dont  elle  s'est 
rendue  coupable  envers  les  plus  illustres  et  les  plus 
dévoués  citoyens,  cette  assemblée  provinciale  a  prouvé 
qu'elle  n'était  pas  à  la  hauteur  des  événements  actuels, 
et  qu'elle  était  incapable  de  prendre  et  de  faire  exé- 
cuter les  résolutions  énergiques  indispensables  au 
salut  de  la  patrie. 

n  n'y  a  qu'une  assemblée  librement  élue,  en  dehors 
de  toute  pression  étrangère  et  de  toute  influence  offi- 
cielle réactionnaire  et  siégeant  à  Paris,  à  qui  la  France 
entière  puisse  reconnaître  le  caractère  de  souverai- 
neté nationale  et  déléguer  le  pouvoir  législatif  ou 
constituant. 

Hors  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  des  élections, 
et  en  dehors  de  Paris,  il  ne  peut  exister  que  des  faux- 
semblants  de  représentation  nationale  et  d'assemblée 
souveraine. 

Que  l'Assemblée  actuelle  se  hâte  donc  d'achever  la 
triste  besogne  4iui  lui  a  été  confiée  :  celle  de  résoudre 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  qu'elle  dis- 
paraisse au  plus  vite.  Elle  n'a  reçu  qu'un  mandat 
limité  et  ne  peut,  sans  violer  la  souveraineté  du  peu- 
ple, s'octroyer  le  pouvoir  constituant  et  le  droit  d'éla- 
borer les  lois  organiques. 

C'est  à  Paris  qu'incombe  le  devoir  de  faire  respecter 
.la  souveraineté  du  peuple  et  d'exiger  qu'il  ne  soit 
point  porté  atteinte  à  ses  droits. 


Paris  ne  peut  se  séparer  de  la  province,  ni  soufirir 
qu'on  la  détache  de  lui. 

Paris  a  été,  est  encore  et  doit  rester  définitivement 
la  capitale  de  la  France,  la  tête  et  le  cœur  de  la  Ré- 
publique démocratique,  une  et  indivisible. 

Il  a  donc  le  droit  incontestable  de  procéder  aux 
élections  d'un  conseil  communal,  de  s'administrer 
lui-même,  ainsi  que  cela  convient  à  toute  cité  démo- 
cratique, et  de  veiller  à  la  liberté  et  au  repos  publics 
à  l'aide  de  la  garde  nationale,  composée  de  tous  les 
citoyens  élisant  directement  leurs  chefs  par  le  suf- 
frage universel. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'établissement 
du  conseil  communal  de  Paris  et  l'éection  de  tous  les 
chefe  de  la  garde  nationale,  a  donc  pris  des  mesures 
très-sages,  indispensables  et  de  première  nécessité. 

C'est  aux  électeurs  et  aux  gardes  nationaux  qu'il 
«appartient  maintenant  de  soutenir  les  décisions  du 
gouvernement,  et  d'assurer  par  leurs  votes,  en  nom- 
mant des  républicains  convaincus  et  dévoués,  le  salut 
de  la  France  et  l'avenir  de  la  République. 

Demain  ils  tiendront  leurs  destinées  dans  leurs 
mains,  et  nous  sommes  persuadé  à  l'avance  qu'ils  fe- 
ront bon  usage  de  leurs  droits. 

Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  le  Hépubliq  je. 
Le  délégué  au  Journal  officiel. 


LES  GROUPES  DES  BOULEVARDS 


De  distance  en  distance,  du  boulevard  Montm  irtre 
à  la  Madeleine,  notamment  sur  le  boulevard  ues  Ita- 
liens, quelques  groupes  de  vingt-cinq,  cinquante  et 
même  cent  personnes,  sont  là,  en  permanence,  discu- 
tant, gesticulant,  et  gênant  la  circulation. 

Chaque  groupe  possède  quatre  ou  cinq  orateurs  en 
plein,  vent  qui  tiennent  Tattention  des  auditeurs.  Ces 
orateurs,  presque  toujours  réactionnaires,  s'appuient 
sur  ce  même  thèma  que  ce  qu'il  faut  maintenant, 
c'est  du  travail,  et  que  le  nouveau  gouvernement 
sera  incapable  d'en  procurer. 

Oui,  certes,  il  faut  du  travail,  et  de  Tordre,  mai^ 
pour  avoir  ces  deux  choses  dans  Paris,  il  y  faut  aussi 
la  République  en  toute  sécurité. 

Il  faut  que  les  fonctions  militaires  ou  administra- 
tratives ,  d'ordre  supérieur  surtout,  soient  confiées  à 
des  républicains  énergiques. 

C'est  à  ces  conditions-là  que  la  République  peut  et 
doit  exister.  Or,  la  garantie  pour  Tordre  et  la  reprise 
du  travail  est  dans  la  nomination  d'uu  conseil  com- 
munal, ayant  pouvoir  sur  toutes  les  autorités  mu- 
nicipales. 
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LA    COIMMUNE 


Mei/credi  22  Mars    1871     {Suite) 


AVERTISSEMENT 


Après  les  excitations  à  la  guerre  civile,  les  injures 
grossières  et  les  calonnnies  cfdieuses,  devaient  nécessai- 
rement venir  la  provocation  ouverte  à  la  désobéissance 
aux  décrets  du  Gk)uvemeraent  siégeant  à  THÔtel-de- 
Ville,  régulièrement  élu  par  l'immense  majorité  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris  (215  voix 
sur  266  environ). 

Plusieurs  journaux  publient  en  effet  aujourd'hui 
une  provocation  à  la  désobéis<iance  à  l'arrêté  du 
comité  central  de  la  garde  nationale,  convoquant  les 
électeurs  pour  le  22  courant,  pour  la  nomination  de 
la  commission  communale  de  la  villo  dp  Paris. 

Voici  cette  pièce,  véritable  attentat  c<mtre  la  sou- 
veraineté du  peuple  de  Paris,  commis  par  les  rédac- 
teurs de  la  presse  réactionnaire  : 

AUX  ÉLECTEURS  DE  PARIS 

DÉCLARATION    OK    I.A   PRESSK. 

Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un 
acte  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  Texercice  de  cette  souveraineté  n'appartient 
qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffi'age  universel. 

Que  par  suite,  le  comité  qui  s'est  installé  à  l'Hôtel- 
de-Ville  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  faire  cette  convo- 
cation; 

Les  représentants  des  journaux  sous^signés  regar- 
dent la  convocation,  affichée  pour  le  22  courant, 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs 
à  n'en  pas  tenir  compte. 

Le  Journal  des  Débats,  le  Constitutit.inel  le  Moni- 
teur universel,  le  Figaro,  le  Gaulois,  la  Vérité^ 
Paris-Journal,  la  Presse,  la  France,  la  Liberté, 
le  Pays,  le  National,  V  Univers,  le  Temps,  la 
Cloché,  la  Patrie,  le  Bien  public,  VUnin,  l'Avenir 
libéral.  Journal  des  Villes  et  des  Campagnes,  el 
Charivari,  le  Monde,  la  France  no^j ci' 'e  !a  Gazette 
de  France,  le  Petit  Moniteur,  le  i'*>ht  National, 
V Electeur  libre,  la  PetUe  Presse. 
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Comme  il  Ta  déjà  déclaré,  le  comité  central  de  la 
garde  nationale,  siégeant  à  l'Hôtel- de- Ville,  respecte 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  contrôler,  de  discuter  et  de  cri- 
tiquer ses  actes  à  l'aide  de  tout  les  moyeps  de  publicité, 
mais  il  entend  faire  respecter  les  décisions  des  repré- 
sentants de  la  souveraineté  du  peuple  de  Paris,  et  il 
ne  permettra  pas  impunément  que  l'on  y  porte  atteinte 
plus  longtemps  en  continuant  à  exciter  à  la  désobéis- 
sance à  ses  décisions  et  à  ses  ordres. 

Une  répression  sévère  sera  la  conséquence  de  tels 
attentats,  s'il  continuent  à  se  produire. 


DEPECHES  DE  M.  PICARD 


Général  Valent  in  à  colonel  Vabre, 

Le  régiment  de  ligne  qui  vous  gardait  s'est-il  re- 
plié? et  qu'avez-vous  pour  garder,  abstraction  faite 
de  Lobeau  ? 


Général  ^'alentin  à  maire  de  Paris. 

Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobeau.  Ce  n'est 
que  Oans  le  cas  où  la  troupe  de  ligne  se  replierait 
qu'il  y  aurait  lieu  d'évacuer  la  caserne. 


Intérieur  à  maire  de  Paris 

Réunir  les  maires  au  ministère,  à  cinq  heures; 
p  ière  de  les  convoquer. 

Cai.mox. 
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Intérieur  à  Jules  Ferry,  maire  de  Paris, 

Nous  réunissons  les  maires  à  cinq  heures  :  voulez- 
vous  bien  m'autorlser  à  leur  télégraphier  qu'il  y  aura 
une  réunion  unique,  et  qu'elle  âèra  tenue  à  cinq  teu- 
fes  au  ministère  de  l'intérieur  ? 


Intérieur  à  maire  de  Paris, 

Suspendez  l'évacuation;  je  vais  vérifier  cet  ordre  et 
le  discuter  avec  le  générât 

Bhnbst  Picard. 


C'est  par  erreur  qu'on  a  fait  figurer  le  citoyen 
Johaooard  .parmi  les  membres  du  Comité  eentral  de  h 
garde  nationale,  dont  U  ne  fait  pas  partie. 


Jtf.  Achilla  I^agraad,  cafetier,  112,  rue  de  Rivoli, 
AOttS  prie  de  pèctifler  les  faits  concernant  son  établis- 
sement que  nous  avons  publiés  hier. 

Le  général  Cremer  est  eflfectivement  entré  se  ra- 
fraîchir itu  café  Legrand,  mais  aucune  spéculation 
déplacée  n'A  àté  faite,  et  le»  consommations  ont  été 
vendues  aux  prix  ordinaires. 


Jeudi  25  Mars  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  22  mars  1871 


COMITÉ    CENTRAL 


Citoyens^ 

Le  Comité  central  a  reçu  du  quartier  général 
prussien  la  dépêche  suivante  : 

OOHMiPKMENT  EN  GEIF  DU  }*  CO&PS  VABMIfi 

Quartier  général  de  Compiôgne,  le  21  mars  1871. 

Au  commandant  actuel  de  Paris. 

Le  soussigné,  commandant  en  chef,  prend  la 
liberté  de  vous  informer  que  les  troupes  allemandes 
qui  occupent  les  forts  du  nord  et  de  Test  de  Paris, 
ainsi  que  les  environs  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
ont  reçu  l'ordre  de  garder  une  attitude  amicale  et 
passive  tant  que  les  événements  dont  l'intérieur 


'  de  Paris  est  le  théâtre  né  prendront  point»  à  Tégard 
;  des  armées  allemandes»  un  caractère  hostile  et  de 
nature  à  les  mettre  en  danger,  mais  se  maintien- 
dront dans  les  termes  arrêtés  par  les  prélinainalres 
de  la  paix. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  événements  auraient  un 
caractère  d'hostilité,  la  ville  de  Paris  serait  traitée 
en  ennemie. 

Pour  le  commmandant  en  chef  du  3*  corps  des 
armées  impériales. 

Le  chef  du  qtutrtier  générai. 

Signé  :  von  sohlothbim, 
M^jor  général. 

Le  délégué  du  Comité  central  aux  relations  exté- 
rieures a  répondu  : 

Paris,  U  22  mars  1971. 

Au  commandant  en  chef  du  3^  corps  des  armées 
impériales  prussiennes. 

Le  soussigné,  délégué  du  Comité  central  aux 
aflSsdres  extérieures,  en  réponse  à  votre  dépêche 
en  date  de  Compiègne,  21  mars  courant,  vous 
informe  que  la  révolution  accomplie  à  Paris  par  le 
Comité  central,  ayant  un  caractère  essôntiel- 
lement  municipal,  n'est  en  aucune  façon  agressive 
contre  les  armées  allemandes. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  discuter  les 
préliminaires  de  la  paix  votés  par  l'Assemblée  de 
Bordeaux. 

Le  Comité  central  et  son  dél^gu^ 
autoo  affaires  eoctérieures. 
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La  presse  réactionnaire  a  recours  au  menson^^  et 
à  la  calomnie  pour  jeter  la  déconsidération  sur  les 
patriotes  qui  ont  fait  triompher  les  droits  du  peuple. 

Noos  ne  pouvons  pas  attenter  à  la  liberté  de  la 
presse  :  seulement,  le  gouvernement  de  Versailles 
ayant  suspendu  le  cours  ordinaire  des  tribunaux, 
nous  prévenons  les  écrivains  de  mauvaise  foi  auxquels 
seraient  applicables  en  temps  ordinaires  les  lois  de 
droit  commun  sur  la  calomnie  et  l'outrage,  qu'ils 
seront  immédiatement  déférés  au  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 


Par  suite  de  la  désertion  générale  des  employés  du 
gonverûement,  les  services  publics  «ont  complètement 
désorganisés. 

Tous  les  employés  des  administrations  publiques  qui, 
à  partir  du  25  de  ce  mois,  n'auront  pas  repris  leurs 
occupations  habituelles,  seront  irrémissiblem'ent 
destitués. 


Vu  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de 
Ver^iilas  pour  empêcher  le  retour  dans  leurs  foyers 
des  soldats  licenciés  .par  le  fitit  des  derniers  évé- 
nemMits; 

Le  Comité  central  décide  que,  jusqu*à  ce  qu'une  loi 
ait  fixé  la  réorganisation  dee  forces  nationales,  les 
soldats  actuellement  à  Paris  seront  incorporés  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  et  en  toucheront 
Pindemnité. 

Hôiel-de*ViUe,  22  mani  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  : 
AIO*.  ARNAUD,  ASSI,  BILLIORAT,  FKERAT,  BABIGK,  ED.  MORBAU, 
C.  DUPONT,  VARLIN,  BOURSIER,  MARTIN,  GOUHIER,  LAVAL- 
LETTE.  PR.  JOURDE,  ROUSSEAU,  CH.  LULURR^  G.  ARNOLD, 
VÎARD,  BLANCHET,  J.  GROLARD,  BAROUD,  H.  GERESME,  PABRE, 
POUGERET,  BOblT,  H.  CHOUTEAU,  ANDIGNOUX,  C.  GAUDIER, 
GASnONI)  PainDHOmiE,  JOSSBLIN ,  maxime  LISBONNE,  i.  BER- 
GERET,  MAUOURNAL,  RANVIBR.  FLEURY,  AVOINE  fÛ»,  EUDES, 
GUICLER. 


En  prenant  possession  de  la  préfecture  de  police  et 
des  casernes,  des  gardes  nationaux  ont  trouvé  des  ar- 
mes qu'on  leur  dérobait  depuis  longtemps. 

A  cette  heurci,  certains  d'entre  eux  sont  posses- 
seurs de  plusieurs  fusils* 


.  Le  comité  central  les  engage  vivement  à  ne  garder 
par  devers  eux  qu'une  arme,  et  à  venir  déposer  les 
autres  au  ministère  des  finances  ou  à  l'Hôtel-de- Ville. 
On  ne  peut  laisser  inutile  un  fusil  qui  peut  armer  un 
bon  citoyen. 


Hôtel-de- Ville,  22  mars  1871. 


Pour  le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

BOURBIBR,  BUDEB^  MORBAU. 


Par  arrêté  du  dél^ué  près  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  22  mars  1871,  le  citoyen  Hauréau, 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale  ; 

Le  citoyen  de  Picamilh,  sous^irecteur  x 

Le  citoyen  Derenemesnil,  chef  des  travaux,  sont 
*  relevés  de  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Huyard,  sous-prote,  est,  sur  sa  demande, 
relevé  de  ses  fonctions. 

Le  déîég^ié  de  Vintérieur,  pour  le  C&mUé 
central. 

GRâLIBR. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris j  le  22  mars  187 i. 


Le  citoyen  Ch.  Dèle»du%e  vi«Rt  d^adrMser  au  directeur  de 
V Avenir  national  la  note  saivante  : 


ParijK,  le  22  naa»  1871. 

Monsieur  le  rédacteur  de  Y  Avenir  national. 

Il  n'est  point  exact  que  c  j'aie  été  prié  de  joindre 
mçs  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  •  à  propos  des 
événements  qui  sont  en  train  de  s'accomplir. 

Je  n'ai  reçu  d'eux  ni  prière  ni  invitation,  et  j'ajou- 
ter^  d'ailleurs  que  je  n'y  aurais  pas  obtempéré.  Voici 
mes  raisons. 

A  Bordeaux,  mettant  de  côté  mes  sentiments  per- 
sonnels, j'ai  voulu  me  rapprocher  du  groupe  qui  s'in- 
titule «  gauche  radicale  >.  J'y  ai  trouvé  d'excellents 
républicains,  sans  doute,  mais  en  général  trop  dis- 
posés à  suivre  la  désertion  de  certains  hommes  qui, 
compromis  par  le  vote  plébiscitaire  au  3  novembre, 
ne  peuvent  plus  se  dispenser  de  soutenir  ou  d'amnis- 
tier quand  même  les  traîtres  qui,  trois  mois  plus  tard, 
ont  livré  Paris  et  la  France  à  l'ennemi.  J'ai  dû  me 
retirer. 
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Quels  motifs  avais- je  de  sortir  de  cette  réserve  une 
fois  revenu  «^  Paris?  Je  voyais  un  certain  nombre  de 
représentants  de  Paris  chercher  à  s'entendre  avec  les 
maires.  Or,  j'avais  deux  mois  durant,  de  novembre  à 
janvier,  expérimenté  l'esprit  de  MM.  les  maires,  alors 
mes  collègues,  et  je  savais  qu'il  n'y  avait  rien  à  en 
attendre  de  sérieux  et  d'utile. 

Voilà  ix)urquoi,  puisque  vous  tenez  à  le  savoir,  je 
ne  me  suis  mêlé  ni  aux  représentants  du  groupe  Louis 
Blanc,  ni  aux  chefs  des  municipalités. 

Quant  au  comité  de  THôtel-de- Ville,  je  comprends 
mal  que  vous  vous  étonniez  de  n'y  pas  trouver  mon 
nom.  Il  est  le  produit  d'une  situation  antérieure  à  ma 
rentrée  dans  Paris.  Sa  valeur  est  précisément  dans 
son  caractère  délégataire  et  anonyme.  Je  n'avais  rien 
à  y  faire.  Mais  laissons  ce  qui  me  concerne  et  consta- 
tons les  faits  suivants  : 

Il  y  a  quelques  jours  encore,  la  République  était 
discutée,  contestée,  même  andacieusemént  niée  et 
tournée  en  dérision.  Le  gouvernement  l'acclame  lui- 
même  aujourd'hui. 

On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  au  31  octobre  comme  au 
22  janvier  pour  réclamer  la  constitution  du  conseil 
municipal  de  Paris,  et  voilà  que  l'Assemblée  —  l'As- 
semblée de  Bordeaux!  —  vote  d'enthousiasme  l'ur- 
gence de  la  loi  qui  doit  rendre  à  Paris  son  autono- 
mie. 

La  loi  sur  les  échéances  était  détestable;  le  minis- 
tre qui  l'a  fait  voter  d'urgence  demande  aujourd'hui 
l'urgence  pour  son  annulation. 

Ainsi  en  sera-t-il  successivement  de  toutes  les  ré- 
clamations de  Paris,  qui  s'imposeront  parce  qu'elles 
sont  commandées  par  le  droit  et  la  justice. 

Eh  bien,  qui  oserait  soutenir  que  sans  Faction  con- 
tinue de  Paris,  ces  résultats  seraient  et  pourraient 
être  atteints? 

Ne  soyons  donc  ni  ingrats  ni  oublieux,  et  sachons 
reconnaître  que  si  des  malheurs  .regrettables  ont  eu 
lieu,  il  n'a  été  possible  ni  de  les  prévoir,  ni  de  les 
prévenir. 

Qu'on  songe  enfin  que  des  mouvements  de  cette 
intensité  et  de  cette  durée  ne  sont  pas  le  produit  d'ef- 
forts individuels,  d'intrigues  dirigées  par  quelques 
meneurs.  Pour  mettre  en  branle  des  masses  'aus>i 
considérables,  il  faut  un  accord  de  volontés  qui  ne  se 
commande  pas  comme  l'exercice. 

Agréez  mes  salutations  empressées. 

CH«  DKLBSCLUZE. 


L'affiche  suivanid,  imprimée  dur  papier  rouge,  a  été  collée 
hier  daos  le  quartier  de  THôtel-de-Ville  ; 

CHAMBRE  SYNDICALE 

DES  OUVIIIERS  TAILLEURS  ET  SCIEURS  DE  PIERRES. 

Citoyens, 
A  rappel  de  la  patrie  en  danger ,  nous  avons  pris 


les  armes,  là  était  notre  devoir,  aujourd'hui,  la 
misère  et  la  lèpre  nous  ont  atteints.  Ce  n'est  que  par 
un  sublime  effort  que  nous  pourrons  améliorer  notre 
avenir. 

L'époque  difficile  que  nous  traversons  doit  nous 
avoir  amenés  à  des  réflexions  sérieuses  au  sujet  de 
notre  position  sociale  comme  travailleurs.  Nous  de- 
vons nous  demander  si  nous,  producteurs,  nous  de- 
vons continuer  à  faire  vivre  grassement  ceux  qui  ne 
prOiluisent  rien  ;  si  le  système  que  l'on  a  suivi  jus- 
qu'ici est  destiné  à  exister  toujours,  alors  même  qu'il 
nous  est  complètement  opposé.  Prouvons  par  notre 
attachement  à  la  sainte  cause  de  la  démocratie  que 
nous  sommes  dignes  de  tous  les  égards  qui  nous  sont 
dus. 

Donc,  travailleurs,  à  l'ouvrage  !  car  nos  patrons  ne 
songent  en  ce  moment  qu'à  profiter  de  notre  misère 
pour  nous  exploiter  encore  davantage,  si  cela  est  pos- 
sible; et,  si  nous  savons  nous  entendre,  nous  mettrons 
un  frein  à  leurs  basses  rapacités. 

A  cet  effet ,  nous  convoquons  les  ouvriers  tailleurs 
et  scieurs  de  pierres  à  une  réunion  qui  aura  lieu 
j^udi,  23  mars  1871 ,  à  midi,  place  de  la  Corderie-du- 
Temple,  6  (salle  Montier). 

Le  but  que  se  propose  la  chambre  syndicale  est  de 
veiller  et  de  soutenir  les  intérêts  généraux  de  ses 
membres,  et  de  leur  v«enir  en  aide  eo  cas  de  bles- 
sure ou  victimes  d'accident ,  étant  à  leurs  travaux; 
de  rechercher  et  de  réaliser  pour  la  prospérité  de  la 
profession  toutes  les  améliorations  qu'elle  doit  ob- 
tenir. » 

Pour  la  chambre  syndicale  des  tailleurs 
et  scietim  de  pierres. 

Aliaiu,  Louis  Ballière,  Emile  Bandier,  Bouiie- 
fempe,  Brè:4,  Chanteloup,  Louis  Pages,  Gëniult, 
Guitton;  Ibos,  Joutseliu,  Lacroix ,  Lavemiat, 
Lerouget,  Riberon,  Vallet. 


Quelques  jours  après'  la  révolution  du  4  éeptembre,  le 
journal  le  Siècle  publiait  l'article  suivant,  que  nous  nous  em- 
pressons de  reproduire.  Il  est  certain  que  s'il  eut  servi  d'ins- 
piration aux  habitants  de  Paris ,  ils  n*auraieut  pas  eu  à  subir 
les  douleurs  d'une  honteuse  capitulation. 

A  NOUS  LES  AUDACIEUX! 

Dans  les  situations  difficiles^  il  faut  Tintelligence 
prompte  et  les  hardiesses  inconnues.  Les  jeunes ,  les 
téméraires,  les  audacieux,  les  savants  indisciplinés, 
deviennent  nos  hommes.  L'idée  et  l'action  doivent 
être  libres  ;  ne  nous  Rênoz  plus,  ne  réglementez  plus, 
débarrassez-nous  une  bonne  fois  des  vieux  colliers 
et  des  vieilles  cordes.  C'est  le  conseil  que  donnait 
l'autre  jour  notre  ami  Louis  Jourdan  ,  et  ce  conseil, 
c'est  le  salut. 

Les  meilleurs  en  ces  temps-ci  sont  ceux  qui  voient 
de  loin  et  qui  ont  le  jarret  solide  ;  les  meilleurs  sont 
les  intrépides  du  cerveau  et  du  bras  ;  ce  n'est  point 
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avec  de  vieux  outils  et  de  vieilles  traditions  qu'on 
défera  le  passé  et  qu'on  fera  Tavenir.  Essayez  donc 
du  pas  gymnastique  avec  les  invalides,  et  vous  verrez 
quelle  carrière  ils  fourniront.  Nous  sentons  cela, 
nous  autres  ;  mais  il  s'en  trouve  qui  ne  le  sentent 
point  et  ont  le  tort  de  se  mettre  à  la  place  des 
éclaireurs,  quand  pour  eux  et  pour  nous  ils  seraient 
mieux  dans  la  réserve  et  au  dépôt. 

Le  temps,  nous  dit-on ,  a  manqué  pour  les  grandes 
réformes.  C'est  vrai  ;  mais  est-il  bien  sûr  qu'autre- 
ment, avec  les  mêmes  hommes  et  les  mémes^pré- 
ja^,  on  eût  fait  mieux?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Est-ce  que  de  vieux  avocats  toucheront  jamais  à  la 
magistrature  ?  Est-ce  que  de  vieux  diplomates  pour- 
ront changer  de  voies  ?  Est-ce  que  de  vieux  généraux 
souffriront  qu'on  sorte  de  la  filière  et  que,  d'un  bond, 
on  s'élève  au-dessus  d'eux?  Est-ce  que  des  savants  de 
l'Institut  accueilleront  jamais  à  bras  ouverts  les  sa- 
vants qui  n'en  sont  pas?  Est-ce' que  les  méthodistes 
renieront  la  méthode  ?  Est-ce  que  les  attardés  de  la 
discipline  verront  jamais  d'un  bon  œil  les  irréguliers? 

Non,  non,  pas  d'illusions.  Ils  ont  leur  routine  et  ils 
n'en  démordront  point  ;  ils  ont  leur  route  à  eux ,  et 
ils  n'en  suivront  pas  d'autre  ;  ils  font  tant  de  pas  par 
minute,  et  vous  n'obtiendrez  point  qu'ils  en  fassent 
un  de  plus. 

Il  n'y  a  qye  la  révolution  qui  monte  les  escaliers 
quatre  à  quatre ,  qui  enjambe  et  saute  par-dessus  les 
obstacles  ;  il  n'y  a  que  la  révolution  qui  sache  deviner 
le  génie  et  faire  de  grands  hommes  avec  des  généraux 
de  vingt-cinq  ans.  Avec  nos  formalistes  et  nos  règle- 
ments, les  Marceau  et  les  Hoche  ne  sont  pas  possibles, 
et  pourtant  11  nous  en  faut. 

Tenir  au  poste,  y  brûler  de  la  poudre  fièrement  et 
s'y  (aire  sauter,  c'est  beau,  et  ce  doit  être  le  lot  de 
gloire  des  vieux.  Mais  quand  il  s'agit  d'aller  de  l'avant, 
de  changer  la  tactique  et  d'éclater  en  coups  d'au- 
dace, parlez-nous  des  jeunes,  de  ceux  qui,  au  besoin, 
ne  comptent  pas  l'ennemi  et  font  leur  trou  dans  un 
corps  d'armée  comme  a  fait  le  3**  régiment  de  zouaves. 

Eh  bien  !  nous  avons  besoin  de  ces  audacieux  dans 
l'armée,  dans  les  ministères ,  au  gouvernement  pro- 
visoire, partout,  mais  dans  l'armée  d'abord. 

Laissez  donc  les  volontaires,  les  mobiles,  choisir 
librement  leurs  chefs,  et  ils  vous  montreront  qu'ils 
ont  le  coup  d'oeil  sûr  et  la  main  heureuse.  Ils  sont  les 
premiers  intéressés  à  ne  pas  se  tromper,  et  il  importe 
qu'ils  aient  pleine  confiance  dans  les  hommes  qui 
.marchent  à  leur  tête.  —  P. . Joigneaux. 


La  Presse  annonce  que  l'ambassade  de  Russie  est 
la  seule  qui  ait  suivi  le  gouvernement  exécutif  à 
Versailles. 

Les  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de 
la  Turquie,  de  l'Italie,  etc.,  n'ont  pas  quitté  Paris.  Ils 
en  ont  référé  à  leurs  gouvernements  respectifs,  dont 
ils  attendent  les  réponses  pour  prendre  une  résolution. 


Le    gouvernement    italien    s'occupe    activement 
disent  les  journaux  de  ce  pays,  d'une  réforme  radical* 
de  l'armée. 


D'après  la  Rivista  Marittima,  la  flotte  italienne 
se  compose  aujourd'hui  de  vingt-neuf  navires,  dont 
quatre  cuirassés. 


NOUVELLES   ETRANGERES 


SUISSE 


On  écrit  de  Berne,  le  13  mars,  à  la  Qazzetia 
Ticinese  : 

D'après  un  rapport  du  gouvernement  des  Grisons, 
le  gouvernement  italien  a  absoluement  prohibé 
l'entrée  en  Italie  du  bétail  provenant  de  la  Suisse, 
à  cause  de  la  peste  bovine.  Comme  une  pareille 
mesure  est  en  opposition'  avec  le  modus  vivendi 
convenu  entre  l'Italie  et  les  cantons  de  frontière 
touchant  le  commerce  des  bestiaux,  et  comme  en 
outre  quelques  cas  isoï^v,  3nt  été  seuls  constatés  aux 
frontières  occidentales  et  uniquement  à  Verrières,  où 
la  maladie  est  presque  déjà  domptée  et  près  d'être 
étouffée,  l'ambassadeur  à  Florence  a  été  chargé  de 
demander  au  gouvernement  italien  que  cette  mesure 
soit  promptement  révoquée. 


ANGLETERRE 

Le  comité  présidé  par  lord  Vernon  s'occupe  acti- 
vement de  la  distributi  m  des  semences  destinées  aux 
cultivateurs  français.  D'après  les  dispositions  prises, 
14,000  acres  pourront  être  ensemencées  en  blés  de 
mars:  9,000. en  orge;  10,000  en  avoine.  600  tonnes 
de  pommes  de  terre  ont  été  dirigées  sur  Boulogne  et 
Honfleur,  A  ces  envois  il  faut  ajouter  les  semences 
offertes  par  les  fermiers  anglais  et  celles  que  le  comité 
de  secours  de  Mansion  House  à  données.  Ainsi  40,000 
acres  que  les  événements  semblaient  devoir  condamner 
-à  la  stérilité  seront  mises  en  culture  et  rendront 
l'espoir  et  le  courage  aux  victimes  de  l'occupation. 
En  suite  de  l'avancement  de  la  saison  des  semailles  le 
comité  n'enverra  plus  que  dts  orges  et  des  avoines  qui 
peuvent  encore  être  confiées  à  la  terre  jusqu'à  la 
mi-avril. 

Si  le  fonds  de  réserve  le  permet,  le  comité  réunira 
des  plants  de  pommes  de  terre  le  plus  possible.  Les 
prairies  artificielles  ne  seront  point  oubliées.  Mais  ces 
deux  derniers  envois  restent  soumis  aux  résultats  de 
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rappel  fait  à  la  bienfaisance  de  chacun  et  de  tons. 
^Pall  Mail  Galette.) 

—  A  la  réunion  du  comité  de  hôpitaux  de  la  métro- 
pole qui  a  eu  lieu  samedi  dernier,  les  médecins  ont 
annoncé  la  décroissance  sensible  de  la  variole.  La 
proposition  faite  par  M.  Goschen,  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  institutions  pouvant,  à  l'heure 
des  maladies  épidémiques,  recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  malades,  a  provoqué  la  résolution  de 
fonder  un  nouvel  établissement  à  Pecknam  ou  à 
Brompton.  Le  terrain  coûterait  environ  10,000  liv. 
sterl.  ;  l'ouverture  de  voies  d'approche  nécessiterait 
une  dépense  de  2,000  livres.  Des  ordres  vont  être 
donnés  pour  l'achat  et  pour  l'appropriation  du  terrain, 
et  les  plans  de  l'édifice  vont  être  arrêtés,  en  sorte  que 
l'œuvre  ne  subirait  aucun  retard,  en  cas  d'urgence. 
{Idem,) 


ITALIE 


Florencb,  iS  mar9.  —  La  question  financière  est 
actuellement,  ici,  la  plus  grande  préoccupation. 

M.  Sella,  proDosant  une  nouvelle  émission  de  176 
millions  de  billets  de  banque,  a  jeté  l'émoi  dans  la 
Chambre  et  s'est  aliéné  la  gauche,  qui  jusqu'ici  le 
soutenait.  Le  déficit  total,  pour  l'année  1870-1871,  est 
de  203  millions,  sans  compter  17  millions  employés  au 
transfert  de  la  capitale. 

—  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d*aoùt,  le 
chemin  de  fer  du  mont  Oenis  sera  livré  au  public  sans 
interruption. 

—  On  lit  dans  la  Libéria  de  Rome,  du  17  : 

On  nous  assure  que  les  cléricaux  préparent  pour 
dimanche  (fête  de  Saint- Joseph)  quelque  nouvelle  et 
grande  démonstration  catholique,  dans  l'espoir  sur- 
tout qu'elle  donne  lieu  à  des  désordres  qui  offrent  au 
pape  un  motif  sufBsant  pour  s'exiler. 


ARRESTATION  DE  M.  ROUHBR 

On  lit  dans  la  France  du  Nord^  du  19  mars  ; 

M.  Rouher»  débarqué  jeudi  à  Boulogne,  et  descendu 
à  l'hôtel  Christol,  a  été  arrêté  dans  cet  hôtel  pendent 
la  nuit  de  dimanche  à  lundi,  à  une  heure  du  matin. 

C'est  M.  Monicault,  commissaire  central  de  police, 
qui  a  procédé  à  cette  arrestation.  Il  était  porteur  d'un 
ordre  de  M.  le  sous-préfet  de  Boulogne,  rendu  en 
exécution  d'une  décision  de  M.  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais,  agissant  en  vertu  des 
instructions  du  gouvernement. 

Aux  termes  de  cet  ordre»  la  police  de  Boulogne 
devait  se  saisir  de  la  personne  de  Tex-président  du 


sénat  et  de  ses  psHpiers,  et  garder  &  vue  les  p^Nrsonaes 
de  sa  compagnie. 

Quand  M.  Monicault,  prévenu  à  minuit,  s'est  rendu 
à  l'hôtel  Christol  pour  y  exécuter  le  mandat  qu'il 
avait  reçu,  M.  Rouher  était  couché.  Son  valet  de 
chambre  est  allé  l'éveiller  et  l'informer  que  le  com- 
missaire central  demandait  à  lui  parler.  Ce  fonction- 
naire fut  introduit  quelques  instants  après.  Il  fit 
connaître  à  M.  Rouher  l'objet  de  sa  présence  et  Iln- 
vita  à  le  suivre.  L'ex-ministre  d'Etat  manifesta  un 
graad  étonneroeut,  puis  déclara  qu'il  était  prêt  à 
obéir  ;  il  s'habilla  rapidement  ;  et  bientôt  il  se  rendait 
à  pied  avec  M.  Monicault  à  l'hôtel  de  la  sous* 
préfecture. 

M.  Lagache,  qui  reste  à  son  poste  de  sousr préfet 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur,  a  reçu  le  prison- 
nier. Celui-ci  a  réclamé  les  motifs  de  son  arrestation, 
et  devant  l'ordre  sommaire  et  sans  explication  de  la 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  il  a  protesté  contre  son 
arrestation»  qu'il  a  qualifiée  d'illégale.  Mais  il  a 
immédiatement  aussi  donné  sa  parole  d'honneur  de 
ne  pas  chercher  à  fuir»  et  il  a  demandé  que  l'autorité 
ne  la  sépar&t  point  de  sa  femme  et  de  l'une  de  ses 
filles,  logées  avec  lui  à  Thôtel  Christol. 

M.  le  sous-préfet,  après  avoir  rendu  M.  le  commis- 
saire central  responsable  de  la  personne  de  M.  Rouher, 
lui  permit  d'emmener  son  captif»  qu'il  jreoonduisit  à 
l'hôtel  Christol,  où  il  est  depuis  lors  enfermé  seul 
dans  une  chambre  barricadée  et  gardée  par  plusieurs 
agents.  M**  et  M**  Rouher  sont  en  outre  gardées  i 
vue. 

Nous  devons  ajouter  que  des  papiers  trouvés  en 
la  possession  de  M.  Rouher,  aucun  d'eux  n'est  com- 
promettant. 

Il  nepept  néanmoins  être  indifférent  de  remarquer 
que  M.  Rouher  avait  reçu  deux  lettres  d'amis  en  ce 
moment  à  Paris»  qui  le  tenaient  avec'  précision  m 
courant  des  événements  dont  Paris  vient  d'être  le 
théâtre^ 

Celui  qui  fût,  par  une  cruelle  ironie  de  la  destinée, 
le  vice-empereur,  n'a  pas  dissimulé  que  le  parti 
bonapartiste  lui  semblait  perdu  dans  l'biûnion  pu«- 
blique,  et  que  ce  serait  folie  à  lui  de  songer  à  res- 
saisir le  pouvoir. 

n  s'élevait  fortement  contre  les  troubles  de  Parîîi, 
pour  la  répression  desquels  M.  Thi(T8,  suivant  1n1, 
devait  appeler  à  Versailles  toutes  les  gardes  natio* 
nales  de  France,  s'il  ne-  voulait  se  perdre  et  perdre 
avec  lui  le  pays.  Il  se  disait  tout  disposé  à  prendre 
un  fusil  et  à  so  rendre  à  Versailles  pour  aider  le 
gouvernement  à  mettre  à  l'ordre  les  révoltés. 


On  lit  dans  VAmi  de  la  France, 

On  assura  que  M.  Conti  a  été  vu  au^  Batignoll^ 
distribuant  de  l'argent. 
Pourquoi  ceux  qui  l'ont  vu  ne  l'ont-ils  pas  arrêté? 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris  y  le  23  mars  187 i. 


De  nombreux  agents  bonapartistes  et  orléanistes 
ont  été  surpris  faisant  des  distributions  d'argent 
pour  détourner  les  habitants  de  leurs  devoirs  ci» 
viques. 

Tout  individu  convaincu  de  corruption  ou  de 
tentative  de  corruption  sera  immédiatement  déféré 
au  Comité  central  de  la  garde  nationale. 

l^our  le  comité  central 

E.  LestAUi 
Délégué  an  Journal  officiel. 


A  partir  du  24  de  ce  mois,  tous  les  services  mili- 
taires concernant  l'exécution  sont  confiés  au  général 
Ber^ret. 


Le  service  militaire  est  commandé  par  le  bureau 
de  la  place. 

Tous  les  bataillons  devront  y  envoyer  leur  fouri  ier 
d'ordre,  le  matin  à  neuf  heures. 


On  voit  placardée  sur  une  des  portes  de  THôtel-de- 
Ville  Tafflche  suivante  ; 

RÉPUBUQUB    FRANÇAISE 

Liberté—  Egalité  —  Fraternité— Justice 
MORT  AUX  VOLEURS 

Tout  individu  pris  en  flagrant  délit  de  vol   aéra 
immédiatement  fusillé. 


MINISTÈRE  DÈS  FINANCES 


La  perception  des  octrois  sera  effectuée  comme 
par  le  passé.  Les  mesures  les  plus  énergiques  seront 
prises  contre  les  employés  de  ce  service  qui  n'accom- 
pliraient pas  leurs  versements,  par  voie  adminis- 
trative, à  la  délégation  des  finances  du  Comité  central. 

Les  délégués  au  ministère  des  finances, 
membres  du  comité  ceritral, 

Varlin,  Fr.  Jourdk. 


COMITÉ  CENTRAL 


Citoyens, 

Votre  légitime  colère  nous  a  placés  le  18  n^ars  au 
poste  que  nous  ne  devions  occuper  que  le  temi^s 
strictement  nécessaire  pour  procéder  aux  élections 
communales. 

Vos  maires,  vos  députés,  répudiant  les  engage- 
ments pris  i  Pheure  où  ils  étaient  des  candidats,  ont 
tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élections,  que 
nous  voulions  faire  à  bref  délai. 

La  réaction,  soulevée  par  eux,  nous  déclare  l'a 
guerre. 

Nous  devons  accepter  la  lutte  et  briser  la  résis- 
tance, afin  que  vous  puissiez  y  procéder  dans  le 
calme  de  votre  volonté  et  de  votre  force. 

En  conséquence ,  les  élections  sont  remises  au  di- 
manche prochain,  26  mars. 

Jusque-là,  les  mesures  les  plus  énergiques  seront 
prises  pour  faire  respecter  les  droits  que  vous  avex 
revendiûués. 

Hôtel-de-Ville,  22  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX, 
BOUIT»  JULES  BBRGERET,  BABICK,  BOURSIER,  BAROU, 
UILLIORAY,  BLAiNCHET,  CA8TI0NI,  CHOUTEAU,  C.  DUPONT, 
FERRAT,  HENRI  FORTUNÉ,  FABRE,  FLEURT,  POUGERET, 
C.  GAUDIEB,  GOLUIER,  GUIRAL^  GÉRESME,  GROLLARD. 
JOSSELIN,  FR.  JOURDE,  MAXIME  LISBONNE,  LAVALETTE, 
CH.  LULLlERy  MALJOURNAL,  MOREAU,  MORTIER,  PRUD- 
HOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER,  VARLIN,  VIARD. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parts,  le  23  mars  1871. 


Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  Jules  Favre  s'est 
empressé  de  faire  mettre  en  liberté  Pic  et  Taillefer, 
condamnés  pour  vol  et  faux  en  écriture  dans  l'afiFaire 
de  VEtendard,  Ledit  Taillefer,  rencontré  hier  par 
une  de  ses  anciennes  connaissances,  a  été  de  suite 
mené  devant  un  commissaire  de  police  récemment 
nommé,  qui  a  ordonné  sa  réincarcération  immédiate. 


Une  altercation  très-vive  a  eu  lieu  entre  les  deux 
Picard,  de  Tintérieur  et  de  V Electeur  libre. 

Il  s'agissait  de  partager  les  énormes  bénéfices  qu'ils 
avaient  faits  en  jetant  la  perturbation  dans  le  monde 
de  U  Bourse,  pendant  l'investissement  de  Paris. 

Quelles  gens  ! 


Nous  avons  publié  la  protestation  du  citoyen 
Blanqui  contre  sa  condamnation  à  mort,  pro- 
noncée par  les  hommes  du  4  septembre.  Nous 
donnons  aujourd'hui  celle  du  citoyen  Flourens  : 

Citoyens, 

En  présence  du  jugement  qui  me  frappe,  il  est  de 
mon  devoir  de  protester  de  la  façon  la  plus  énergique 
contre  la  Violation  de  tous  les  droits  inscrits  dans 
toutes  les  constitutions. 

L'accusé  doit  être  jugé  par  ses  pairs.  Tel  est  le 
texte  de  la  loi.  Or,  je  dénie  complètement  aux  assas- 
sins patentés  de  la  réaction  le  titre  de  juges.  Nommés 
par  un  pouvoir  qui  n'avait  encore  été  reconnu  par 
personne  le  31  octobre  1870,  ils  ne  peuvent  puiser 
leur  puissance  qu'en  dehors  de  la  loi. 

D'ailleurs  j'ai  appris,  par  une  longue  expérience 
des  choses  humaines ,  que  la  liberté  se  fortifiait  par 
le  sang  des  martyrs. 

Si  le  mien  peut  servir  à  cin^enter  l'union  de  la 
patrie  et  de  la  liberté ,  je  l'offre  volontiers  aux  as- 
sassins du  pays  et  aux  massacreurs  de  janvier. 


Salut  et  fraternité. 


G.  Flourens. 


Le  patriotisme  de  l'armée  vient  d'épargner  à  Paris 
les  horreurs  d'une  guerre  civile,  provoquée  par  les 
fureurs  de  l'Assemblée  et  par  des  arrêtés  liberticides. 
Espérons  que  ce  noble  exemple  sera  suivi  partout  où 
des  chefs  stupides  voudraient  engager  une  crimi- 
nelle collision.  Trop  souvent,  depuis  1789,  la  contre- 
révolution,  au  nom  de  la  discipline  et  de  l'honneur 
militaire,  a  poussé  les  troupes  à  égorger  les  citoyens. 
La  liste  des  massacres  qu'elle  a  commandés  est  longue 
et  horrible  depuis  celui  de  Nancy  jusqu'au  2  dé- 
cembre, et  nous  serions  tentés  de  la  rappeler  dans 
ses  d  tails  pour  faire  comprendre  que  la  concorde  et 
la  tranquillité  publique  sont  incompatibles  avec  sa 
conspiration  acharnée  contre  les  droits  de  la  nation. 

Nîmes,  Lyon ,  Marseille,  Lille  et  Bordeaux  ont 
envoyé  des  délégués  pour  prendre  les  i&structîo&s 
du  comité  central  de  la  garde  nationale. 


On  lit  dans  le  National  : 

J'ai  entendu  le  dialogue  suivant  entre  un  repré- 
sentant de  la  droite  et  un  représentant  de  la  gauche. 

—  Vous  ne  pouvez  pourtant  abandonner  Paris, 
disait  un  député  de  la  gauche.  / 

—  Pourquoi  cela  donc  ?  Que  Paris  cuise  dans  son 
jus,  qu'on  lui  coupe  les  vivres,  qu'on  l'investisse 
encore  une  fois  ;  il  n'aura  que  ce  qu'il  a  mérité. 

—  Mais  vous  ne  pensez  ni  aux  femmes,  ni  aux 
enfants,  ni  aux  vieillards,  ni  aux  citoyens  si  nombreux 
qui  soupirent  après  le  rétablissement  de  l'ordre  ? 

—  Tant  pis  pour  eux,  pourquoi  habitent-ils  Paris? 

Ainsi,  pour  ces  hobereaux  de  village,  pour  ces 
gentilshommes  de  bourgeoisie,  le  crime,  c'est  d'ha- 
biter Paris,  c'est  d'être  Parisien. 

Ah  !  triples  niais  doublés  d'égoïstes  !  Faites  donc  de 
la  politique  avec  de  pareils  législateurs  ! 

Baron  Schop. 


'H'iif 


NOUVELLES  ETRANGERES 


SUISSE 

Un  journal  influent  de  Berne,  VHelvétie,  publie 
dans  ses  premières  colonnes  Tarticle  suivant  : 

€  L'Allemagne  entre  dans  l'ère  des  manifestations 
qui  suivent  ordinairement  les  grandes  victoires  et 
qui  préparent  les  décadences  :  elle  décerne  des  droits 
de  cité  aux  diplomates  et  aux  généraux  qui   ont 
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vaincu  la  France,  et  elle  leur  érige  des  bustes  en 
marbre  dans  les  salons  de  ses  hôtels  de  ville. 

I  Lorsque  M.  de  Bismark  contemplera  sa  tête 
sculptée  en  un  endroit  honorifique  de  l'hôtel-de-ville 
de  Berlin,  il  sera  pris  très-certainement  d'un  bien 
prrfoud  respect  pour  ceux  qui,  le  traitant  d'affreux 
despote,  il  y  a  cinq  années  à  peine,  lui  cassent  au- 
jourd'hui l'encensoir  sous  le  nez  et  le  traitent  de 
grand  citoyen,  parce  qu'il  a  été  plus  roué  qu'un  Bo- 
naparte et  qu'il  a  ou  de  meilleurs  soldats  et  de  meil- 
leurs généraux  que  le  neveu  de  Napoléon  V\ 

>  Il  sera,  à  part  lui,  ce  génie  machiavélique  et 
puissant  qui  fait  danser  les  Allemands,  que  décidé- 
ment le  sens  des  mots  s'est  perdu  dans  ce  bas  monde 
et  que  la  déraison  règne,  puisque  le  peuple  qui  se  dit 
le  plus  sérieux  d'Europe  décerne^  un  ministre  qui 
n'a  jamais  rien  fait  pour  le  mériter  un  titre  de  ci- 
visme d*honneur,  que  l'on  accorde  à  ceux  qui  font 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait. 

>  Si  Henri  Heine  vivait,  comme  sa  verve  sarcas- 
ti'iue  se  donnerait  carrière  sur  ce  t  citoyen  d'hon- 
neur >  et  sur  ce  buste  de  marbre  !  et  comme  il  rail- 
lerait le  peuple  de  Berlin  qui  tresse  des  couronnes  de 
chêne  à  M.  de  Bismark  ! 

>  En  même  temps,  l'Allemagne  commence  à  res- 
sentir les  premiers  embarras  de  la  conquête.  La  Ba- 
vière réclame  tout  doucement  une  petite  part  du 
gâteau  ;  on  lui  découpe  une  tranche  de  l'Alsace,  et 

•  on  la  lui  jette  ;  la  tranche,  c'est  Wissembourg  et  les 
environs,  y  compris  les  habitants.  Mais  le  reste  des 
Allemands  n'entend  pa3  de  cette  oreille  :  •—  «  Pour- 
quoi Wissembourg  à  la  Bavière  ?  s'écrient  les  jour- 
naux ;  il  faut  laisser  l'Alsace  intacte  il  y  a  commu- 
nauté d'idées  entre  tous  les  Alsaciens  I  on  ne  peut 
pas  1^  déchiqueter  ainsi  !  »  Singulier  raisonnement 
<le  la  part  des  gens  qui  viennent  de  déchiqueter  la 
France  et  qui  ont  fait  de  l'Alsace  une  province  alle- 
mande ,  quoique  les  Alsaciens  aient  protesté  de  leur 
ardent  patriotisme  français  en  élisant  députés  Gam- 
betta  et  Jules  Pavre  ! 


t  Wissembourg  sera-t-il  bavai'ois?  Peut-être  bien, 
puisqu'il  s'agit,  pai  ait-il,  d'apaiser  les  susceptibilités 
bavaroises.  Si  le  roi  et  empereur  le  veut  alnpi,  les 
Français  de  la  Basse-Alsace  seront  donc  coiffés  du  cas- 
que de  pompiers  des  Bavarois.  S'il  est  d'un  autr^^ 
avis,  ils  resteront  purement  et  simplement  Reichstm- 
mittebatt  ce  qui  signifie  qu'ils  dépendront  de  tout  le 
monde  ensemble.  C'est  ainsi  qu'on  fait,  en  1871,  le 
trafic  des  populations. 

»  Nous  nous  demandons  en  quoi  1871  se  distingue 
de  l'époque  où  les  despotes  d'Assyrie  conquéraient  des 
provinces  sur  leurs  voisins  et  partageaient  avec  leurs 
amis  et  leurs  cousins  les  trésors,^  les  chameaux,  les 
hommes  et  les  femmes  du  vaincu  ?  > 


—  Le  conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  vient 
d'adresser  aux  soldats  et  sous-ofilciers  français  interr 
nés  dans  le  canton  la  lettre  officielle  suivante,  qui 
réfute  d'une  manière  triompnante  les  calomnies  de 
certains  journaux  allemands  contre  la  conduite  de  ces 
malheureux  internés  : 

«  Soldats,  vous  allez  quitter  le  canton  de  Vaud  pour 
rentrer  dans  votre  patrie. 

I  Arrivés  au  milieu  de  nous  dans  des  circonstances 
douloureuses,  vous  vous  êtes  efforcés,  en  vous  prêtant 
aux  mesures  d'ordre  nécessaires,  de  faciliter  aux  au- 
torités et  aux  citoyens  de  ce  pays  l'accomplissement 
des  devoirs  que  lui  imposait  sa  neutralité. 

»  Vous  avez,  par  votre  discipline  et  par  voti'e 
bonne  conduite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  vos  malheurs. 

>  Recevez-en  le  témoignage  au  nom  du  peuple 
vaudois. 

»  Soldats,  nous  vous  souhaitons  un  heureux  retour 
dans  vos  foyers. 

•  Puissiez-vous,  lorsque  se  i*etraceront  à  votre  mé- 
moire les  événements  mémorables  auxquels  vous 
avez  participé,  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
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passage  au  milieu  de  ce  peuple  qui  vous  accompagne 
de  tous  Sics  yœuK.  > 


—  D'autre  part,  on  Ht  dans  le  Bund,  de  Berne  : 

Partout  les  Français  internés  prennent  congé,  avec 
l'expression  de  la  plus  profonde  reconnaissance,  des 
localités  et  des  populations  qui  leur  ont  donaé  sne 
amicale  hospitalité.  Les  Journaux  de  tous  les  cantons 
foisonnent  d'adresses  et  de  descriptions  des  fêtes 
d'adieux.  Nous  avons,  nous  aussi,  reçu  des  lettres 
ô^  lesquelles  sont  exprimés  dnt  les  termes  lesplas 
chauds  des  sentiments  de  rocomiaissanos  et  de  res* 
pect  pour  la  Suisse  et  pour  ses  institutions.  Nous  de- 
.  TOUS  renoncer  à  reproduire  toutes  ces  manifestations. 

La  Suisse  n'oubliera  pas  sitôt  rinternement  de  1871 . 
Puisiient  aussi  les  impressions  ressenties  ici  laisser 
chez  les  internés  une  empreinte  durable,  empreinte 
qui  ne  a'efQaice  point  à  la  frontière  et  ne  s'évanouisse 
pas  avec  le  souffle  des  paroles  d^adieu.  La  Suisse  ne 
prétend  pas  avoir  droit  à  la  reconnaissance,  parce 
qu'elle  n'a  rien  fait  que  son  devoir.  Mais  dans  leurs 
intérêts  et  dans  l'intérêt  de  la  France,  elle  souhaite 
que  les  parlants  aient  appris  quelque  chose  sur  notre 
sol,  it  savoir  que  la  liberté  civile  et  politique  est  par- 
faitement compatible  avec  Tordre  et  la  soumission 
aux  lois. 


ITALIE 


Oa  mande  de  Milan  que  l'on  attend  demain  dans 
cette  ville  Ricciotti  Uaribaldi.  li  a  ramené  avec  lui  le 
elMvai  da]commandant  du  régiment  qui  a  été  tué  soua 
Dijon,  \oH  de  l'attaque  de  la  fabiique  où  s'étaient  re- 
tranché:^  les  francs-tireurs,  sous  les  ordres  du  flis  du 
héros  de  Marsala.  {Gazette  de  Turin.) 


—  Le  drapeau  du  61"  régiment  prussîer,  enlevé  par 
le  corps  de  Ricciotti  Garibaldi,  dans  le  combat  do 
Dijon,  a  été  envoyé  par  les  francs-tireurs  à  Bordeaux, 
et  non  pas  rendu  à  ManteuCTel,  comme  des  jo^urnaux 
l'avaient  annoncé.  (Mem.) 


—  Hier  est  arrivé  à  Milan  un  détachement  de  sol- 
dats polonais  qui  ont  pris  part  aux  batailles  des  Fran- 
çais  contre  les  Prussiens.  Ils  étaient  prisonniers  en 
Prusse,  ils  sont  dirigés  vers  la  France.  {Lornbardia,) 

—  Hlei',  a  été  inauguré  à  Milan  le  monument  à 
Cesare  Beccaria.  Foule  immense  ;  de  nombreux  dépu- 
putés,  le  m.iîre,  la  junte  «t  les  sociétés  ouvrières  y 
asiistaiont.  Le  discours  inaugural  du  monument  a 
été  trôs-app!afrdi.  {Ommte  de  Vernie.) 


—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  '.des  députés  du 
20  mars,  M.  Yisconti  Yenosta,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'est  attaché  à  répondre  aux  arguments, 
de  M.  Mordlni  à  Tappui  de  son  ordre  du  jour  relati- 
vement au  projet  de  loi  des  garanties  du  pontife.  Le 
ministre  trouve  que  cet  ordre  du  jour  blesse  la  com- 
pétence respective  du  pouvoir  exécutif.  Gazette  pié- 
montaise.) 


—  Nos  correspondances  particulières  d'Allemagne 
noitt  annoncent  que  certains  députés  catholiques  de 
la  Prasse  se  proposent,  dans  le  nouveau  Reichstag, 
d'interpeller  le  ministère  sur  les  conditions  où  se 
trouve  le  ponti  e  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  réel- 
lement libre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  cela 
n'avait  pas  lieu,  ils  demanderaient  au  gouvernement 
d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
du  pontife.  (Gazette  d'Italie.) 


—  La  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  prévient  le  public  qu'attendu  la  chute 
d*avalanche6  sur  le  Mont-Cenis,  le  chemin  de  fer  a 
sus}>eirdu  complètement  son  servlca  le  18.  (7  lem.) 


On  nous  communique  la  lettre  suivante  : 

On  se  préoccupe  beaucoup  d'arracher  la  France  à 
Foccupation  prussienne  en  payant  à  nos  vainqueurs 
rénorme  indemnité  qu'ils  réclament,  et  on  propose 
plusieurs  expédients,  tous  plus  insuffisants  les  uns 
que  les  autres. 

Permettez-moi  dé  vous  exposer  la  seule  mesure 
qui  soit  vraiment  équitable  et  vraiment  ratloQj)eUe. 

En  étudiant  le  jeu  de  nos  institutions  économiques, 
on  constate  que  les  diverses  fortunes  se  forment  et 
se  développent  dahs  la  proportion  suivante  :  1,  2,  4,  8, 
16;  et  inversement  que  les  ménages,  possédant  ces 
diverses  fortunes,  sont  dans  le  rapport  de  10,  8,  4,  2,  1. 
Il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  sans  quoi  la 
misère  ou  l'opulence  serait  générale. 

L'ensemble  de  ces  deux  progressions  constitue  la 
loi  qui  préside  à  la  répartition  de  la  richesse  pu- 
blique entre  les  cinq  groupes  de  population,  dont  la 
situation  e;>t:  misérable,  tolérable,  ais^ée,  riche  et 
opulente. 

La  richesse  mobilière  et  immobilière  de  la  France 
étant  d'environ  310  milliards,  et  Je  nombre  des 
ménages  de  13,950,000,  une  simple  proportion  arith- 
métique donne  les  résultats  suivants  : 

Premier  groupe.  7,200,000  ménages.  Indigents  de 
toute  espèce»  travailleurs  au  salaire  minime,  possé- 
dant des  hardes,  instruments  de  travail  :  10  mll- 
lards. 
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2'  groupe,  3,600,000.  Ouvriers  possédant  la  terre 
ou  le  métier  qui  leur  perniet  de  trayailler  à  leur 
compte  :  20  milliards. 

y  groupe,  1,800,000.  Petite  bourgeoisie,  commerce 
de  détail  :  40  millards. 

4*  groupe,  900,000.  Moyenne  bourgeoisie,  commerce 
de  gros  :  80  miitards. 

5*  groupe,  450,000.  Grands  propriétaires,  gros  ca- 
pitalistes :  160  millards. 


£h  bien!  qne  les  fortunes  de  ce  der&ief  groupe* 
composé  en  grande  partie  des  organisàtean  ou  des 
favoris  du  banditisme  soient  taxées  d'une  remise  de 
3  à  4  ,0/0,  et  on  réalisera  immédiatement  la  somme 
nécessaire  à  la  rapacité  aUemande. 

Les  statistiques  des  économistes  sont  d^accord 
avec  moi  dans  cette  répartition  de  la  ricliesse  pu- 
blique. 


Samedi  25  Mars  1871 
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Paris  y  le  24  mars  187 1. 


Ck>nsidérant  que  la  situation  réclame  des  mesures 
rapides  ; 

Que  de  tous  côtés  des  commandements  supérieurs, 
continuant  les  errements  du  passé»  ont,  par  leur 
inaction,  amené  l'état  de  choses  actuel  ;  que  la  réac- 
tion monarchique  a  empêché  jusquHci,  par  l'émeute 
et  le  mensonge,  les  élections  qui  auraient  constitué 
le  seul  pouvoir  légal  de  Paris  ; 

En  Goaséquence^  le  Comité  arrête  : 

Les  pouvoirs  militaires  de  Paris  sont  remis  an x 
dél^ués  : 

nrunei, 
Eudes, 
Du  val. 

ils  ont  le  titre  de  généraux  et  agiront  de  concert, 
en  attendant  l'arrivée  du  général  GariJbaldi,  acclamé 
comme  général  en  chef. 

Du  courage  encore  et  toujours,  et  les  traîtres  seront 
déjoués. 

Vive  la  République  l 
Paris,  le  24  mars  1871. 

Le  comité  centrât  de  la  garde  ntuiona'er 

AVOINE  fllf»,  Ant.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDI^iKMJX, 
BOUIT  ,  J.  BBRGERBT,  BABICK  ,  BAROU  ,  BILUORAr, 
LLANCHET>  CA3T10NI,  CHOUTEAU,  C.  DUPONT,  FERRAT, 
VABBE,  FLBURT,  FOUGERET,  C.  GAUDIER,  GOUH|ER , 
GÉRESME,  GROLARD,  J0S9ELIN,  Ff.  JOURDE,  LAVA- 
CBTre,  VALJOTRNAL ,  Ed.  HORSAU  ^  PRUPHOMIE^ 
R0C86BAU,.  RAXVIBV,  VARLIN,  VUROr 


Citoyens, 

Appelés  par  le  Comité  ce)itral  au  poste  grand  et 
périlleux  de  commander  provisoirement  la  garde 
nationale  républicaine,  nous  jurons  de  remplir  éner^ 
giquement  cette  misâ^ion,  aftd  d^assurer  te  rétablii- 
sement  de  l'entente  sociale  entre  tous  les  citoyens. 

Nous  voulons  Tordre...  mais  non  celui  que  pa- 
tronnent les  régimes  déchas,  en  assassinant  les 
factionnaires  paisibles  et  en  autorisant  touo  Tes  abus. 

Ceux  qui  provoquent  à  Témeute  nTiésitent  pa.s 
pour  arriver  à  leur  but  de  restaurations  monarchi- 
ques, à  se  servir  de  moyens  inf&mes  ;  ils  n'hésitent 
pas  à  affamer  la  garde  nationale  en  séquestrant  la 
Banque  et  la  Manutention. 

Le  tempe  n'est  plus  au  pariamentarisme  s  il  &nt 
agir,  et  punir  sévèrement  les  ennemis  de  la  Héfft* 
blique. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous. 

Paris  veut  être  libre.  La  contre-révolution  ne 
r effraye  pas;  mais  la  grande  cité  ne  permet  pas 
qu'on  trouble  impunément  Tordre  public. 

Vive  la  République! 

Les  généraux  commandants , 
Brunel,  E.  Djval,  B.  BUDBff. 


Citoyens,  gardes  nationaux, 

Brutalement  provoqués^  vous  vous  êtes  kvés 
spontanément  pour  assurer  par  votre  attitude  !a 
mission  que  vous  nous  aviez  confiée. 

La  tâche  est  ardue  pour  tous  :  elle  comporte  beau- 
coup de  fatigues,  beaucoup  de  résolution,  et  chacun  a 
fait  preuve  du  sentiment  de  ses  devoirs. 

Quelques  bataillons  cependant,  égarés  par  des  cheft 
réactionnaires,  ont  cru  devoir  entraver  notre  mou- 
vement par  une  opposition  incompréhensible,  puis- 
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qu'elle  apporte  un  obstacle  aux  volontés  de  la  garde 
nationale. 

Des  maires,  des  députés,  oublieux,  de  leurs  man- 
dats, ont  encouragé  cette  résistance. 

Une  partie  de  la  presse ,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit 
l'avènement  du  monde  des  travailleurs,  a  répandu 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes,  rééditant 
les  épithètes  de  communistes,  de  partageux,  de  pil- 
lards, de  buveurs  de  sang,  etc.  ;  et  des  citoyens 
craintifs  ont  ajouté  foi  à  ces  mensonges.  Mais  nous 
avons  laissé  passer  cet  orage;  nous  apportions  les 
libertés  soustraites  ;  et,  bien  qu'on  s'en  servit  contre 
nous,  nous  avons  dédaigné  l'abus. 

On  a  agité  le  fantôme  prussien,  menace  du  bom- 
bardement, de  l'occupation,  etc.,  et  les  Prussiens, 
qui  nous  ont  jugés  à  notre  valeur,  ont  répondu  en 
reconnaissant  notre  droit. 

La  cause  do  la  démocratie,  la  cause  du  (peuple,  la 
sainte  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté  doit  triom- 
pher de  tous  les  obstacles,  et  elle  en  triomphera. 

Quant  à  nous,  sûrs  du  succès  de  Tœuvre  commune, 
nous  tous  remercions  avec  effusion  de  votre  dévoue- 
ment en  face  des  fatigues  d'un  service  extraordi- 
naire ;  nous  comptons  sur  votre  courage  {jour  aller 
avec  nous  jusqu'au  bout.  Nos  adversaires,  mieux 
éclairés,  quand  ils  auront  compris  la  légitimité  de  nos 
revendications,  viendront  à  nous,  ils  y  viennent  déjà 
chaque  jour,  et  dimanche  au  scrutin,  il  n'y  aura  défi- 
nitivement au  chiffre  des  abstentions  que  ceux  qui 
caressaient  traîtreusement  l'espérance  d'un  retour  à 
la  monarchie  et  à  tous  les  privilèges  et  aux  insti- 
tutions plus  ou  moins  féodales  qui  en  sont  le  cortège 
obligé. 


Citoyens,  gardes  nationaux, 

Nous  comptons  sur  votre  courage,  sur  vos  efforts 
persévérants,  sur  votre  abnégation  et  votre  bon  vou- 
loir en  présence  des  charges  du  service,  des  croise- 
ments d'ordre  qui  peuvent  se  produire  et  vos  fatigues 
de  tous  les  jours. 

Marchons  fermement  au  but  sauveur  ;  rétablisse- 
ment définitif  de  la^  République  par  le  cantrôle  per- 
manent de  la  commune,  appuyé  par  cette  seule  force  : 
la  garde  nationale  élective  dans  tous  les  grades. 

Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  où  se 
traitent  nos  affaires,  partout  où  se  préparent  nos  des- 
tinées, alors,  mais  seulement  alors,  on  ne  pourra  plus 
étrangler  la  République. 


H<^tel-de- Ville,  24  mars  1871. 


{Suivent  îes  signatures.) 


CiTOYKNS, 

La  cause  de  nos  divisions  repose  sur  un  malen> 
tendu.  En  adversaires  loyaux,  voulant  le  dissiper, 
nous  exprimerons  encore  nos  légitimes  griefs. 

Le  gouvernement,  suspect  à  la  démocratie  pur  ^a 
composition  même,  avait  néanmoins  été  accepté  par 
nous,  en  nous  réservant  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  trahit 
pas  la  République,  après  avoir  tralii  Paris. 

Nous  avons  fait,  sans  coup  férir,  une  révolution  : 
c'était  un  devoir  sacré  ;  en  voici  les  preuves  : 

Que  demandions- nous? 

Le  maintien  de  la  République  comme  gouverne- 
ment seul  possible  et  indiscutable. 

•    Le  droit  commun  pour  Paris,  c'est-à-dire  un  con- 
seil communal  élu. 

La  suppression  de  la  préfecture  de  police,  que  le 
préfet  de  Kératry  avait  lui-môme  réclamée. 

La  suppression  de  l'armée  permanente  et  le  droit 
pour  vous,  garde  nationale,  d'être  seule  à  assurer 
Tordre  dans  Paris. 

Le  droit  de  nominer  tous  nos  chefs. 

Enfin,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sur 
des  bases  qui  donneraient  des  gananties  au  peuple. 

Comment  le  gouvernement  a-t-il  répoadu  à  celte 
revendication  légitime  ? 

Il  a  rétabli  l'état  de  siège  tombé  en  désuétude,  et 
donné  le  commandement  à  Vinoy,  qui  s*ôst  Installé  la 
menace  à  la  bouche. . 

Il  a  porté  la  main  sur  la  liberté  de  la  presse  en  sup- 
primant six  journaux. 

Il  a  nommé  au  commandement  de  la  garde  natio- 
nale un  général  impopulaire,  qui  avait  mission  de 
l'assujettir  à  une  discipline  de  fer  et  de  la  réorganiser 
sur  les  vieilles  bases  anti-démocratiques. 

Il  nous  a  mis  la  gendarmerie  à  la  préfecture  dans 
la  personne  du  général  Valentin,  ex-colonel  de  gen- 
darmes. 

L'Assemblée  même  n'a  pas  craint  de  souffleter  Paris 
qui  venait  de  prouver  son  héroïsme. 

Nous  gardions,  jusqu^à  notre  réorganisation  ,  des 
canons  payés  par  nous  et  que  nous  avions  soustraits 
aux  Prussiens.  On  a  tenté  de  s'en  emparer  par  des 
entreposes  nocturnes  et  les  armes  à  la  main. 

On  ne  voulait  rien  accorder  ;  il  fallait  obtenir»  et 
nous  nous  sommes  levés  pacifiquement ,  mais  en 
masse.  • 

On  nous  objecte  aujourd'hui  que  l'Assemblée,  saisie 
de  peur,  nous  promet,  pour  un  temps  (non  déterminé), 
Télection  communale  et  celle  de  nos  chef::;,  et  que  dés 
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lors»  notre  résistance  au  pouvoir  n*a  plus  à  se  pro- 
longer. 

.  La  raison  est  mauvaise.  Nous  avons  été  trompés 
trop  de  fois  pour  ne  l'être  pas  encore  ;  la  main  gauche, 
tout  au  moins,  reprendrait  ce  qu'aurait  donné  la 
droite,  et  le  peuple,  encore  une  fois  évinpe,  serait  une 
fois  de  plus  la  victime  du  mensonge  et  de  la  trahison. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  fait  déjà  ! 

Il  vient  de  jeter  à  la  Chambre,  par  la  voix  de  Jules 
Favre,  le  plus  épouvantable  appel  à  la  guerre  civile, 
à  la  destruction  de  Paris  par  la  province,  tt  déverse 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  odieuses. 

CiTOYBNS, 

Notre  cause  est  juste,  notre  cause  est  la  vôtre  ;  joi- 
gnez-vous donc  à  nous  pour  son  triomphe.  Ne  prêtez 
pas  l'oreille  aux  conseils  de  quelques  t^ommes  sol- 
dés qui  cherchent  à  semer  la  division  dafts  nos  rangs  ; 
et»  enfin,  si  vos  convictions  sont  autres,  venez  donc 
protester  par  des  bulletins  blancs,  comme  c'est  le  de- 
voir de  tout  bon  cito}  en. 

Déserter  les  urnes  n'est  pas  prouver  qu'on  a  raison  : 
c'est,  au  contraii'e,  user  de  subterfuge  pour  s'assi- 
miler, comme  voix  d'abstentions,  les  défaillances  des 
indifférents,  des  paresseux  ou  des  citoyens  sans  foi 
politique. 

Les  hommes  honnêtes  répudient  d'habitude  de  sem- 
blables compromissions. 

Avant  l'accomplissemetit  de  l'acte  après  lequel  nous 
devons  disparaître,  nous  avons  voulu  tenter  cet  appel 
à  la  raison  et  à  la  vérité. 

Notre  devoir  est  accompli. 

Hôtel-de- Ville,  24  mars  1871 

(.StdCtvU  les  signutio'es.) 


CrroYEN8, 

Le  gouvernement,  fugitif  à  Versailles,  a  cherché  à 
faire  le  vide  autour  de  vous  ;  la  province  s'est  trou\  ée 
tout  à  coup  privée  de  toutes  nouvelles  de  Paris. 

Mais  l'isolement  dans  lequel  on  a  voulu  vous  mettre 
n'a  pas  réussi  à  empêcher  le  souffle  révolutionnaire. 
de  se  fjrayer  un  passage  à  travers  toutes  ces  précau- 
tions. 

Le  comité  central  a  reçu  hier  et  aujourd'hui  plu- 
sieurs délégations  des  villes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  etc.,  qui  sont  venues  savoir  quelle 
était  la  nature  de  notre  révolution,  et  qui  sont  repar- 
ties au  plus  vite  pour  aller  donner  le  signal  d*un 
mouvement  analogue»  qui  est  préparé  partout, 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Hôtel-d*-ViUe,  23  marâ,  1871. 

{Suivent  lf*$  siffnature< .) 


Le  Comité  central,  n'ayant  pu  établir  une  entente 
parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder  aux 
élections  sans  leur  concours  ;  * 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

P  Les  élections  se  feront  dans  chaque  ai'rondisse- 
ment  et  par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  Comité  central; 

2®  Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  sont  convoqués 
le  Dimanche  2^  mars  1871,  dans  leurs  collèges  électo- 
raux, à  l'effet  d'élire  le  conseil  communal  de  Paris  \ 

,3*^  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement ;  • 

4^  Le  nombre  de  conseillers  est  fixé  à  00,  soit  1 
pour  20,000  habitants  et  par  fraction  de  plus  de  10,(  00  ; 

5*^  Ils  sont  répartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il 
suit  : 


ARRONDISSEMENTS 


lOPUlATlON 


r.  . 
ir.  . 
m  . 

IV  , 
V.  . 

vr  . 

VII. 

viir 
x^  . 


XI    .  . 
xii.  . 

XIII"  . 
XIV    . 

xv^  . 
xvr  . 

XVII  . 
XVIII 
XIX. 
XX  . . 


81.065 

79.909 

1>2.680 

98.018 

101.083 

09.115 

75.138 

70.259 

10G.221 

110.438 

119.011 

78.C35 

.70.193 

05.500 

09.340 

42. 187 

93.193 

130.450 

88.930 

cS7.114 


Nombn» 


Total. 


5 
4 

4 
^5 
0 
7 
i 
4 
3 
3 
2 
5 
7 
4 
4 


90 


0^  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  l'élection  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871;  dans 

LES  MÊMB>  LOCAUX  £T  d'aPRÈS  LB  MODE  OntLNAIUB; 

V  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré 
leur  carte  à  cette  époque  ou  l'auraient  égarée  depui?, 
prendront  part  au  vote,  après  vérification  de  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électeurs  inscrits 
dans  leur  section; 

8<*  Le  scrutin  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  i^era 
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clos  à  6  heures  du  soir;  le  dépouillement  commencera 
immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin. 

Hôtel-de-VillA,  23  mars  1871. 

{Suivent  hs  signature) .} 


€iTOTiaw. 

Demain  aura  lieu  l'élection  de  l'Assemblée  commu- 
nale, demain  la  population  de  Paris  viendra  confirmer 
de  son  vote  l'expression  de  sa  volonté,  si  ouvertement 
manifeetëac  le  i8  mara  par  Vexpulaîon  d'an  ponvoir 
pconecateur  qui  semblait  n'avoiir  d'antre  b«t  que 
d'achever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  et  tle  consom- 
mer ainsi  par  la  îestruction  de  la  République  la  ruine 
du  pays. 

Par  cette  rt!volution  sans  précédents  dans  l'histoire 
et  dent  la  grandeur  ap{aratt  chaque  jour  davantage, 
Paris  a  Cait  un  éclatant  effort  de  justice.  Il  a  affirmé 
runioa  indissoluble  dans  son  e&^>rii  des^  idées  d'ordre 
et  de  liberté,  seuls  fondements  de  la  République. 

A  ceux  que  qos  désastres  avaient  rendus  maîtres 
de  nos  destinées  et  qui  s'étaient  donné  pour  tâche 
d'annuler  sa  vie  ix)litique  ^X  sociale,  Paris  a  répondu 
par  l'affirmation  du  droit  imprescriptible  de  toute 
cité,  comme  de  tout  pays,  des'adminiî:itrer  soi-même, 
de  diriger  le  faits  de  sa  vie  intérieure,  municipale, 
laissant  au  Gouveniement  central  l'administration 
gérerai,  la  direction  politique  du  pays. 

U  n  y  a  pas  de  pays  libre  là  où  l'individu  et  la  cité 
ne  sont  pas  libres,  il  n'y  aurait  pas  de  République  en 
France  si  la  capitale  du  pays  n'avait  pas  le  droit  de 
s'administrer  elle-même. 

O'e^t  ce  droit  qu'on  n'oserait  contester  aux  plus 
mode.- te  bourgades  que  Ton  ne  veut  pas  reconnaître 
à  Paris,  i)arce  que  l'on  craint  son  amour  de  la  liberté, 
sa  volonté  inébranlable  de  maintenir  la  RépuUiqve 
que  la  révolution  communale  du  18  mars  a  affirmée 
et  que  vous  confirmerez  par  votre  vote  de  demain. 

Huit  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  Paris  s'est 
délivré,  depuis  que  la  grande  cité  est  maitresse  d'elle- 
mêmo,  et  huit  jonrs  de  liberié  saus  contrainte  ont 
montré  à  tout  juge  impartial  de  quel  côté  était  l'a- 
mour de  Tordre,  la  eon;science  du  droit. 

Né  de  la  revendioatioa  de  justice  qui  a  produit  la 
révolution  du  18  mars;  le  Comité  central  a  été  installé 
à  THÔteMe- Ville,  non  comme  gouvernement,  mais 
comme  la  sentinelle  du  peuple,  comme  le  comité  de 
vigilance  et  d'organisation,  tenu  de  veiller  à  ce  qu'on 
n*enlevât  pas  au  petii»le  par  surprise  ou  intrigue  le 
fhiit  de  sa  victoire,  chargé  d*organiser  la  manifesta- 
tion définitive  de  la  volonté  populaire,  c'est-à-dire 
réleetion  libre  d'une  Assemblée  qui  représente,  non 


pas  seulement  les  idées,  mafs  aussi  les  intérêts  de  la 
population  parisienne. 

Le  jour  même  où  rAssembfée  communale  sera  ins- 
tallée, le  jour  où  les  résultats  du  scrutin  seront  pro- 
clamés, le  Comité  central  déposera  ses  pouvoirs,  et  II 
pourra  se  rétirer,  fier  d'avoir  terminé  sa  mission. 

Quant  à  Paris,  il  sera  vraiment  l'arbitre  de  ses 
destinées  ;  il  aura  trouvé  dans  son  assemblée  oom* 
munale  l'organe  nécessaire  pour  représenter  ses 
intérêts  et  les  défendre  en  face  des  intérêts  des  autres 
parties  du  pays,  et  devant  le  pouvoir  national  central. 

Il  pourra  résoudre  loi-même  après  enquêtes  et 
débats  contradictoires  sans  immixtions  injustes  et 
violentes,  où  les  notions  de  droit  et  de  jnetice  sont 
impudemment  violées  au  profit  des  factions  nninar- 
chiquea»  cea  questions  si  complexes  d'intérêts  cqbi- 
munaux  et  privés,  devenues  plus  complexes  et  plus 
délicates  encore  après  la  longue  épreuve  qu'il  vient 
de  subir  si  courageusement  pour  sauver  le  pays. 

Il  pourra  enfin  décider  lui-même  qu'elles  sont  les 
mesures  qui  permettront  au  plus  tôt  sans  froissements 
et  sans  secousses  d'amener  la  reprise  des  af&;res  et 
du  travail. 

Uûe  République  ne  vit  ni  de  fantaisies  administra- 
tives coûteuses»  ni  de  spéculations  ruineuses»  mais  de 
liberté,  d'économie,  de  travail  et  d'ordre.  La  Répu- 
blique doit  établir  l'hai'monie  des  intérêts,  et  non 
les  sacrifier  les  ui»  aux  autre.^.  Les  questions 
d'échéances,  de  loyers,  ne  peuvent  être  réglées  que  par 
les  représentants  de  la  ville,  soutenus  par  Leurs  conci- 
toyens» toujours  appelés,  toujours  entendus.  Pas  pluf 
que  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  cité,  elles  ne 
peuvent  être  abandonnées  aux  -caprices  d'un  pou- 
voir qui  n'obéit  le  plus  souvent  qu'à  Tesprft  de  parti. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  du  travail 
seule  base  de  la  vie  publique,  seule  as;.ise  des 
affaires  honnêtes  et  loyales;  les  citoyens  qu'une 
guerre  engagée  et  soutenue  par  des  gouvernen:ents 
sans,  contrôle  a  arrachés  au  travail  ne  peuvent  être 
plongés  par  une  brusque  suppression  de  la  solde  dans 
la  misère  et  le  chômage. 

Il  y  a  une  période  de  transition  dent  ou  doit  tenir 
compta,  une  solution  qui  doit  être  cherchée  de  bonne 
foi,  un  devoir  de  crédit  au  travail,  qui  arrachera  le 
travailleur  à  une  misère  immédiate  et  lui  permettra 
d'arriver  rapidement  à  son  émancipation  définitive. 

Ces  questioDS  et  bien  d'autres  devront  être  réaoloes 
par  votre  conseil  communal,  et  pour  chacune  d'elles 
il  ne  pourra  se  décider  que  suivant  les  droits  de  tous, 
car  il  ne  se  prononcera  qu'après  les  avoir  consultés, 
car,  responsable  et  révocable,  il  sera  sous  la  surveil- 
lance continuelle  des  citoyens. 

Enfin,  il  aura  à  traiter  des  rapports  de  la  cité  ai^ec 
le  gouvernement  central,  de  façon  à  assurer  et  ga- 
rantir l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  commune. 

Au  vote  donc,  citoyens,  que  chacun  de  vous  com- 
prenne la  grandeur  du  devoir  qui  lui  incombe,  de 
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i'acte  qu'il  Ta  accomplir,  et  qa'il  sache  qu'en  jetant 
dans  l'urne  son  bulletin  de  vote»  il  fonde  à  jamais 
la  liberté,  la  grandeur  de  Paris,  il  conserve  à,  la 
France  la  République,  et  fait  pour  la  République  ce 
que  naguères  il  faisait  si  vaillamment  devant  l'en- 
naaàj  son  devoir. 


£5  nars  1871. 


LeséMguét    Vmténgur. 
ANT.  ARNAUD,  ED.  VAILLANT. 


Nous  publions  la  proclamation  suivante  qui,  cra- 
chée il  y  a  plusieurs  jours,  n*avait  pu  encore  être 
insérée  à  VOfficiel. 

OlTOTENS, 

Voua  êtes  appelés  à  élire  votre  assemblée  com- 
munale (le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pans.) 

Pour  la  première  fois  depuis  le  4  septembre,  la 
République  est  affranchie  du  gouvernement  de  ses 
ennemis. 

Conformément  au  droit  républicain,  vous  vous  con- 
voquez vous-mêmes,  par  l'organe  de  votre  Comité, 
pour  donner  aux  hommes  que  vous-mêmes  aurez 
îlus  un  mandat  que  vous-mêmes  aurez  déflui. 

Votre  souveraineté  tous  est  rendue  tout  entière, 
vooBvcus  appartenez  complètement  :  profitez  de  cette 
hsure  précieuse,  unique  peut-être,  pour  ressai:$ir  les 
libirtés  communales  dont  jouissent  ailleurs  les  plus 
humbles  village^,  et  dont  vous  êtes  depuis  si  long- 
temps privés. 

En  donnant  à  votre  ville  une  forte  organi:$ation 
communale,  vous  y  jetterez  les  premières  assises  de 
votre  droit,  indestructible  base  de  vos  institutions 
républicaines. 

L3  droit  de  la  cité  est  aussi  imprescriptible  que 
celui  de  la  nation  ;  la  cité  doit  avoir,  commela  na- 
tion» son  assemblée,  qui  s'appelle  indistinctement 
assemblée  muoîcipale  ou  communale,  ou  commune. 

C'est  cette  assemblée  qui,  récemment,  aurait  pu 
faire  la  force  et  le  succès  de  la  défense  national 3,  et, 
aujourd'hui,  peut  faire  la  force  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique. 

Cette  assemblée  fonde  l'ordre  véritable,  le  seul 
durable,  en  l'appuyant  sur  le  consentement  souvent 
renouvelé  d'une  majorité  souvent  consultée,  et  sup- 
prime toute  cause  de  conflit,  de  guerre  civile  et  de 
révolution,  eu  supprimant  tout  antagonisme  contre 
Topinion  politique  de  Paris  et  le  p)uvoir  exécu!if 
central. 

Elle  sauvegarde  à  la  foiri  le  droit  de  la  cité  et  le 
droit  de  la  nation  ,  celui  de  la  capitale  et  celui  de  la 


proviuce,  fait  leur  juste  part  aux  deux  influenoes, 
et  réconcilie  les  deux  esprits. 

Enfln,  elle  donne  à  la  cité  une  milice  nationale 
qui  défend  les  citoyens  contre  le  pouvoir,  au  lieu 
d'une  armée  permanente  qui  défend  U  pouvoir  contre 
les  citoyens,  et  une  police  municipale  qui  poursuit  les 
malfaiteurs,  au  lieu  d'une  police  politique  qui  pour- 
suit les  honnêtes  gens. 

Cett3  asse,mblée  nomme  dans  son  sein  des  comités 
spéciaux  qui  se  partagent  ses  attributions  diverses 
(instruction,  travail,  finances,  assistance,  garde  na- 
tionale, police,  etc.). 

Les  membres  de  l'assemblée  municipale,  sans  cesse 
contrôlés,  surveillés,  discutés  par  l'opinion,  sont  ré- 
vocables, comptables  et  responsables  ;  c'est  une  telle 
assemblée,  la  ville  libre  dans  le  pays  libre,  que  vous 
allez  fonder.  Citoyens,  vous  tiendrez  i  honneur  de 
contribuer  par  votre  vote  à  cette  fondation.  Vous 
voudrez  conquérir  à  Paris  la  gloire  d'avoir  posé  la 
première  pierre  du  nouvel  édifice  social ,  d'avoir  élu 
le  premier  sa  commune  républicaine. 

CrroYEN^, 

Paris  ne  veut  pas  régner ,  mais  il  veut  être  libre; 
il  n'ambitionne  pas  d*autre  dictature  que  celle  de 
l'exemple;  il  ne  prétend  ni  imposer  ni  abdiquer  sa 
volonté;  il  ne  se  soucie  pas  plus  de  lancer  des  décrets 
que  de  subir  des  plébiscites  ;  il  démontre  le  mouve- 
ment en  marchant  lui-même,  et  prépare  la  liberté  des 
autres  en  fondant  la  sienne.  Il  ne  pousse  personne 
violemment  dans  les  voies  de  la  République  ;  il  est 
content  d'y  entrer  Je  premier. 

Hôtel-de- Ville,  22  mais  1871. 

{Suivent  les  signatures  ) 


La  note  suivante  a  éiA  placardée  aux  principales  stations 
télégraphiques  : 

A^'X  employés  du  télégraphe  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  je  viens  d'être 
nommé  directeur  du  télégraphe,  en  remplacement 
du  citoyen  Combatz,  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa 
demande. 

Je  vous  invite  à  vous  r^indre  demain ,  25  jourant, 
à  10  heures  du  matin,  à  la  direction  générale,  ponr 
nous  entendre  su?  l'organisation  du  service. 

Lt  directeur  gi*néral  délégua 

PAOVBiT, 
Offtcier  de  niitendauoe  militaire, 
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Le  Comité  central  apprend  que  des  hommes  vêtus 
d'uniformes  de  garles  nationaux,  et  reconnus  pour 
d'anciens  gendarmes  et  sorgepts  de  ville,  ont  tiré  sur 
les  lignes  prussiennes. 

Le  Comité  prévient  que  si  un  cas  semblable  se  pré- 
sentait, il  prendrait  lui-même  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  des  coupables  ,  et  les  ferait  im- 
médiatement passer  par  le<i  armes. 

La  sécurité  de  la  ville  entière  exige  ces  mesures  de 
rigueur. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  h'  24  mars  IS'7 1, 


Le  Comité  central  a  ordonné  une  enquête  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  place  Vendôme,  dans 
la  journée  du  22.  Le  Comité  n'a  pas  voulu  publier  un 
récit  immédiat,  qui  aumit  pu  être  accusé  de  pnrti 
pri:?.  Voici  le:>  faits ,  tels  qu'ils  résultent  des  témoi- 
gnages produits  dans  Tenqu^ite. 

A  une  heure  et  demie,  la  manifestation,  qui  se 
massait  dopuis  midi  sur  la  place  du  Nouvel-Opéra, 
s'est  engagée  dans  la  rue  de  la  Paix.  Dans  les  pre- 
miers rangs,  un  groupe  très-exalté,  parmi  lesquels 
les  gardes  nationaux  affirment  avoir  reconnu  MM.  de 
Heeckeien,  deCoëclegon  et  IL  de  Pêne,  anciens  fami- 
lière de  rEmpihî,  agitait  violemment  un  drapeau 
^^ans  inscription.  Arrivé.^  à  la  hauteur  de  la  rue 
Neuve-Saint- Augustin,  la  manifestation  a  entouré, 
désarmé  et  maltraité  deux  gardes  nationaux  déta- 
chés en  sentinelles  avancées.  Ces  cito^^ens  n'ont  dû 
leur  salut  qu'à  la  retraite,  et  sans  fusils,  les  vête- 
ments déchirés,  ils  se  sont  réfugiés  sur  la  place 
Vendôme.  Aussitôt  les  gardes  nationaux,  saisissant 
leurs  armes,  se  sont  portés  imtné  liatement  en  ordre 
de  bataille,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  Nenve-des- 
Petits-Champs. 

La  première  ligne  avait  reçu  l'ordre  de  lever  la 
crosse  en  l'air  si  elle  était  rompue,  et  de  se  replier 
derriè.e  la  troisième  ;  de  même  pour  la  seconde;  la 
troisième  devait  croiser  la  baïonnette  mais  recom- 
mandation expresse  était  faite  de  ne  pas  tirer. 

Le  premier  vfing  de  la  foule,  qui  comptait  environ 
800  à  1 ,000  personnes,  se  trouve  bientôt  face  à  face 
avec  les  gardes  nationaux.  Le  caractèi*e  de  la  mani- 
festation  se  dessine  dès  lors  nettement.  On  crie  :  A 
bas  les  assassins  f  A  bas.  le  Comité'/  Le^  gardes  natio- 
naux sont  l'objet  des  plus  grossières  insultes.  On  les 
appelle  :  Assassins!  Idnhes!  brigands!  Des  furieux 
saisissent  les  fusils  des  gardes  nationaux.  On  arrache 
le  sabre  d'un  officier.  Les  cris  redoublent;  on    a 


aftaire  non  à  une  manifestation,  mais  à  une  véritable 
émeute.  En  effet,  un  coup  de  revolver  vient  atteindre 
A  la  cuisse  le  citoyen  Maljournal ,  lieutenant  d'état- 
major  de  la  plice,  membre  du  Comité  central.  Le 
général  Bergeret,  commandant  la  place ,  accouru  au 
premier  rang  dès  le  début,  fait  sommer  les  émeutiers 
de  se  retirer.  Pendant  près  de  cinq  minutes,  on 
entend  le  roulement  du  tambour.  Dix  sommations 
sont  faites.  On  n'y  répond  que  par  des  cris  et  des 
injures.  Deux  gardes  nationaux  tombent  grièvement 
blessés.  Cependant  leurs  camarades  hésitent  et  tirent 
en  l'air.  Les  émeutiers  s'efforcent  de  rompre  les  lignes 
et  de  les  désarmer.  Des  coups  de  feu  retentissent,  et 
l'émeute  est  subitement  dispersée.  Le  général  Ber- 
geret fait  immédiatement  cesser  le  feu.  Les  officiers 
se  précipitent ,  joignant  leurs  efforts  à  ceux  dn 
général.  Cependant  quelques  coups  de  fusil  se  font 
entendre  encore  dans  l'intérieur  de  la  place  ;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  des  maisons  on  a  tiré  sur  les  gardes 
nationaux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  tués  :  les 
citoyens  Wahlin  et  François,  appartenant  au  7"  et  au 
215*  bataillon;  huit  ont  été  blessés:  ce  sont  les 
citoyens  Maljournal,  Cochet,  Miîhe,  Ancelot,  Légat, 
Reyer,  Train,  Laborde. 

Le  premier  des  morts,  porté  à  l'anabulance  du 
Crédit  mobilier,  est  le  vicomte  de  Molinet,  atteint  à 
la  tête  et  par  derrière ,  au  premier  rang  de  l'émeute. 
Il  est  tombé  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix  et  de  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  la  face  contre  terre,  du 
côté  de  la  place  Vendôme.  Il  est  de  toute  évidence 
que  le  vicomte  de  Molinet  a  été  frappé  par  les  émeu- 
tiers; car  s'il  e&t  été  atteint  en  fuyant,  le  corp6 
serait  tombé  dans  la  direction  du  nouvel  Opéra.  On  a 
trouvé  sur  le  corps  un  poignard  fixé  à  la  ceinture 
par  une  chaînette. 

Un  grand  nombre  de  revolvers  et  de  cannes  à  épée 
ont  été  ramassés  dans  la  rue  de  la  Paix  et  poi-tôs  à 
rétat-major  de  la  place. 

Le  docteur  Rimlow,  ancien  chirurgien- major  du 
camp  de  Toulouse,  domicilié,  32,  rue  de  la  Victoire, 
et  un  certain  nombre  de  médecins  accourus  ont 
donné  leurs  soins  aux  blessés  et  signé  les  procès- 
verbaux. 

Les  valeurs  trouvées  sur  les  émeutiers  ont  été  pla- 
cées sous  enveloppes  scellées,  et  déposées  à  Tétat- 
major  de  la  place. 

C'est  grâce  au  sang- froid  et  à  la  fermeté  du  général 
Bergeret,  qui  a  su  contenir  la  juste  indignation  des 
gardes  nationaux ,  que  de  plus  grands  accidents  ont 
pu  être  évités. 

Le  général  américain  Shéridan,  qui  d'une  croisée 
de  la  rue  de  la  Paix  a  suivi  les  événements,  a  attesté 
que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés  par  les  hommes  de 
la  manifestation. 
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RÉPUBLiaUE   FRANÇAISE 


sous 


LA    COMMUNE 


Samedi  25  Mars    1871     {Stdte) 


NOUVELLES   ETRANGERES 


ANGLETERRE 

Il  résulte  d*un  document  parlementaire  qui  vient 
d'être  publié  à  Londres,  qu'il  existe  en  ce  moment 
dans  le  Royaume-Uni  quatorze  vaisseaux-écoles 
destinés  à  former  des  écoles  de  marine.  Dans  13  de 
ces  navires  on  compte  2,350  garçons.  Le  quatorzième, 
fe*  Worcester,  fonctionne  sur  ses  propres  ressources 
et  est  spécialement  affecté  à  l'éducation  navale  des 
jeunes  gens  de  famille  qui  veulent  entrer  dans  la 
marine  royale  ou  dans  la  marine  marchande.  Les 
autres  vaisseaux  sont  employés  comme  écoles  de 
réforme  :  écoles  industrielles,  écoles  de  retenue  pour 
les  vagabonds  et  les  enfants  pauvres  et  sans  asile 
mais  qui  n'ont  été  convaincus  d'aucun  crime,  écoles 
enfin  pour  les  classes  ouvrières  en  général.  Tous  ces 
navires  reçoivent  ieurs  moyens  d'existence  du  Par- 
lement ,  des  deniers  publics  ou  de  souscriptions  vo- 
lontaires. 

Il  paraîtrait  que  la  marine  royale  refuse  de'  rece- 
voir ceux  de  ces  enfants  qui  sortent  d'une  école  de 
réforme,  et  qu'elle  a  des  préjugés  contre  ceux  pro- 
venant des  vaisseaux  d'école  industrielle.  Ces  enfants 
entrent  généralement  dans  le  service  de  la  marine 
marchande.  Ils  passent  de  huit  mois  à  trois  années 
dans  ces  écoles  préparatoires.  {Times.) 


—  I/avis  suivant  a  été  publié  cette  après-midi  par 
la  po^te  de  Londres,  département  de  la  télégraphie. 

n  y  aura  de  grands  retards  dans  la  transmission 
des  messages  à  Bradford,  Leeds,  HuUs^  New-Oastle, 
Edimbourg  et  llrlande,  et  quelque  délai  à  trans- 
mettre ceux  en  destination  de  Manchester  et  de 
Uverpool,  en  conséquence  de  l'existence  de  forts 
oourants  souterrains.  Ces  courants  se  rattacheraient- 


ils  aux  tremblements  de  terre  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  et  annonceraient- 
ils  que  de  nouvelles  secousses  se  préparent  dans  ce 
pays? 


SUISSE 


Le  canton  de  Genève  s'est,  comme  toujours,  dis- 
tingué par  sa  générosité  dans  les  tristes  événements 
que  l'humanité  vient  de  traverser.  A  côté  des 
sommes  considérables  qu'il  a  données  pour  les  Alle- 
mands expulsés  de  France ,  pour  les  blessés  des  deux 
nations,  pour  les  Suisses  à  Paris,  pour  les  prisonniers 
français  en  Allemagne,  pour  les  internés,  etc.,  etc., 
il  a  organisé  un  bazar  dont  le  produit  a  surpassé  tout 
ce  qu'on  pouvait  en  espérer.  Le  produit  de  cette 
œuvre  de  bienfaisance  a  atteint  le  chiffre  d^  66,000  fr. 
Cette  somme  a  été  répartie  comme  suit  :  15,500  fr. 
aux  Suisses  nécessiteux  à  Paris  ;  19,500  fr.  au  co- 
mité international  pour  les  blessés,  et  30,000  fr.  au 
comité  pour  les  populations  ruinées  par  la  guerre. 

Sur  ces  66,000  fr.,  il  y  avait  une  somme  de  6,040  fr. 
25  provenant  d'une  vente  d'objets  confectionnés  par 
les  élèves  de  l'école  supérieure  de  jeunes  filles,  spé- 
cialement en  faveur  des  Suisses  à  Paris.  {Helvétie.)  . 


ITALIE 


On  mande  de  Magenta  à  la  Perseveranxa  : 

On  a  commencé  depuis  cinq  jours  l'exhumation 
des  cadavres  des  soldats  morts  dans  la  mémorable 
bataille  de  juin  1850.  Ils  sont  déposés  dans  le  grand 
ossuaire  construit    sous  le  monument   commémo- 
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ratif  dont    rinauguratioD    solennelle    aura  lieu   le 
11  juin  prochain. 

On  a  déjà  exhumé  600  oadavres.  La  semaine  pro- 
chaine, dû  coiaméncet^a  à  fereuser  la  vaste  fessé  prôs 
de  la  gare,  où  il  en  gît  plus  de  2,000.  La  province 
concourt  aux  frais  de  cette  œuvre  pieuse,  qui  est 
accomplie  sous  la  direction  du  syndic,  M.  Giuseppe 
Busnelli.  {Italie,) 


—  On  nous  écrit  de  Florenoe,  le  20  mars. 

La  question  de  Tunis  menace  de  se  prolonger.  Le 
bey  veut  prendre  du  temps  et  laisser  aux  consuls 
anglais  et  allemand  le  soin  de  procéder  à  la  solution. 

Les  propositions  de  M.  Sella  ont  rencontré  beau- 
coup d'opposition  dans  le  public;  mais  M.  Sella 
consent  si  on  propose  autre  chose  que  l'augmentation 
des  impôts. 

Le  roi  doit  aller  à  Rome  et  à  Naples  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril. 

Le  parti  clérical  se  donne  beaucoup  de  mouvement 
pour  empêcher  le  transport  de  la  capitale.  On  espère 
toujours  sur  une  intervention.  Mais  leurs  espérances 
ne  sont  pas  fondées.  {Correspondance  Havas.) 


ESPAGNE 

Suivant  las  Novedades^  le  séjour  de  la  reine  à 
Alassio  lui  a  coûté,  pour  elle  et  sa  suite,  une  dépense 
de  7,200  fr.  par  jour. 

—  Par  dépêche  télégraphique  arrivée  hier  de  la 
Havane,  on  a  appris  que  la  cérémonie  de  la  presta- 
tion du  serment  au  roi  s'était  faite  solennellement 
dans  cette  capitale  parmi  les  troupes  et  les  volon- 
taires. {EpocaJ) 


DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES 


Madrid,  23  mars. 

On  donne  comme  positifs  les  résultats  suivants  des 
élections  ; 

Pour  les  députés  aux  cortès,  50  carlistes,  45  répu- 
blicains, 15  modérés,  13  montpensiéristes,  230  mi- 
nistériels. 

Pour  le  sénat  :  2  modérés  dynastiques,  3  montpen- 


siéristes, 6  modérés,  8  républicains,  132  ministériels 
(se  divisant  eu  87  progressistes  et  45  unionistes). 


Marseille,  22  mars. 

La  grève  des  chauffeurs,  que  Ton  croyait  terminée, 
continue.  Un  individu  d'origine  italienne  a  été  arrêté 
sous  rinculpation  d'entraves  à  la  liberté  du  travail. 

On  annonce  deux  nouvelles  grèves  des  arrimeurs 
et  des  chargeurs. 


Rotn6>  22  mars. 

On  assure  que  le  saint-père  est  sorti-en  voiture 
couverte,  accompagné  par  W  Pacca. 


Londres,  23  mai-s,  soir. 

Chambre  des  communes,  —  M.  Gladstone,  répondant 
à  une  interpellation,  dit  qu'il  pourra  peutrétre  demain 
fixer  le  jour  où  la  question  de  la  conférence  sera 
discutée. 

Lord  Enfield  ,  répondant  à  M.  Bass,  dit  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  reçu  d'information  sur  les  inten- 
tions de  la  Prusse,  au  sujet  de  Taccomplissement  de 
l'article  5  du  traité  de  Prague,  en  vertu  duquel  elle 
doit  restituer  au  Danemark  une  partie  du  Sleswig  si 
la  population  consultée  se  prononce  dans  c^e  sens. 


Londres,  1^4  maïv,  2  h.  dti  madii. 

Chambre  des  communes,  -^  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  réorganisation  militaire. 

L'ordre  du  jour  porte  la  motion  Mundella,  suivant 
laquelle  la  Chambre,  en  approuvant  l'abolition  de 
l'achat  émet  Topinion  que  l'armée  peut  être  mise  sur 
un  bon  pied  sans  que  le  budget  militaire  soit  accru. 

M.  Gladstone  combat  la  motion.  Il  dit  que  le  budget 
proposé  n'est  que  provisoire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit 
du  devoir  de  l'Angleterre  de  maintenir  une  armée 
pour  intervenir  dans  les  petits  incidents  de  la  poli- 
tique continentale.  Le  budget  a  été  élevé  aân  de 
perfectionne^  l'artillerie  et  d'augmenter  les  farces 
auxiliaires. 
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lyautres  orateurs  parlent  pour  ou  contre  la  mo- 
tion, auî  est  ânalement  repouaaée  par  304  voix 
contre  74.  {Agence  Eavas-Bullier.) 


Le  Beobachter  annonce  que  MM.  BabacK,  Lieb- 
knecht  et  Hepner,  députés  à  Berlin,  sont  poursuivis 
pour  cause  de  haute  trahison.  Ces  messieurs  sont  des 
républicains,  et  Ton  sait  qu'ils  n'ont  cessé  de  pro- 
tester contre  la  continuation  de  la  guerre  depuis  la 
capitulatioi^  de  Sedan,  en  accusant  la  Prusse  de 
s'attaquer  plutôt  à  un  principe  qu'à  une  situation 
donnée. 


Les  journaux  allemands  enregistrent  trois  décès 
de  savants  éminents  à  diflTérents  titres,  ceux  du 
célèbre  historien  Gervinus,  du  pharmacologue  Gus- 
tave Mitscherlich  et  du  statisticien  Auguste  Wiegand. 


On  lit  dans  VEcko  de  Londres^  du  23  mars  : 

M.  Rowing  doit  adresser  ce  soir  dans  les  com- 
munes une  question  au  sous-secrétaire  d'Etat  des 
colonies  à  laquelle,  noua  l'espérons,  sera  fait  une 
réponse  satisfaisante.  Si  ce  que  l'on  dit  est  vrai,  il 
paraîtrait  que  la  population  de  Hong  Kong  aurait 
adressé  une  pétition  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
lui  demandant  de  mettre  un  terme  aux  jeux  de 
hasard  qui  s'exploitent  dans  cette  colonie  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  rapportent  un  revenu  de  15  à 
40,000  livres  sterling  par  an.  Nous  espérons  que 
prompte  satisfaction  sera  donnée  aux  colons.  Le 
respect  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  veut 
que  nous  ne  dégoûtions  pas  les  Chinois  par  le  spec- 
tacle de  notre  immoralité. 


MODYIMSNT  RÉPUBLICAIN  EN  ANGLETERRE 


Hier  soir,  M.  George  Odget  a  convoqué,  à  l'insti- 
llation de  radicaux  avoués  et  bien  connus,  un 
meeting  à  Wellington  Brooke  streçt,  Holborn.  L'as- 
.^mblée  était  appelée  à  prendre  des  dispositions 
pour  amener  uti  grand  mouvement  républicain. 
M.  Odget  occupait  le  fauteuil.  Partout,  des  drapeaux 
rouges  et  des  bonnets  phrygiens.  Le  président,  dans 
lin  assez  long,  discours,  a  établi  que,  malgré  le  peu 


de  succès  obtenu  ailleurs  pour  rétablissement  de  la 
République,  le  devoir  du  peuple  anglais  était  d'exa- 
miner quelle  forme  de  gouvernement  démocratique 
pourrait  convenir  A  la  Grande-Bretagne  II  faudrait 
t^ir  compte  des  aspirations  populaires.  Peu  impor- 
terait à  la  nation  que  le  chef  de  la  République  fut 
un  premier  ministre  ou  un  président. 

Vous  êtes  plus  familiarisés  avec  la  qualification  de 
premier  ministre,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux 
conserver  cette  appellation,  qui  n'implique  aucune 
espèce  de  droit  héréditaire.  Aucune  époque  dans  les 
annales  de  l'Angleterre  n'a  jamais  été  aussi  fevorabje 
que  cellerci  pour  l'établissement  d'un  vrai  mouve- 
ment républicain,  et  je  crois  pouvoir  assurer  que 
des  provinces  répondraient  à  l'appel  de  la  capitale. 
Les  républicains  de  Birmingham  se  rangeraient  sous 
le  drapeau  de  cette  dernière.  Du  reste,  messieurs, 
attendez-vous  à  ce  que  toutes  sortes  de  calomnies 
vont  être  déversées  sur  votre  mouvement. 

M.  Harry  propose  la  résolution  ci-après  : 

«  Nous,  membres  du  meeting  a<5tuel ,  nous  avons 
attentivement  considéré  les  divers  efforts  infructueux 
faits  dans  la  Chambre  des  communes  pour  ménager  la 
dépense  injustifiable  des  deniers  du  peuple.  Il  n'en  est 
jamais  résulté  qu'un  surcroît  de  prodigalité,  et,  con- 
vaincu que  tout  gouvernement  basé  sur  le  système 
actuel  est  complètement  sous  l'influence  et  le  con- 
trôle de  quelques  familles  privilégiées  qui  monopo- 
lisent actuellement  le  pouvoir  public  de  la  nation,  et 
qu'il  est  conséquemment  inapte  à  faire  dans  les  in- 
térêts de  la  société  entière  des  lois  larges  et  fécondes. 

»  Déclarons  qu'une  forme  républicaine  de  gouver- 
nement est  seule  capable  de  développer  les  grandes 
ressources  du  p'iys  et  digne  de  Tappui  de  tous  les 
bons  Anglais.  > 

Cette  résolution,  appuyée  par  M.  Smith  et  M.  Lees 
et  d'autres,  est  adoptée. 

Le  meeting  nomme  un  conseil  et  des  agents  pour 
seconder  le  mouvement.  Le  président  a  annoncé  que 
le  programme  républicain  ne  tarderait  pas  à  être 
soumis  ?,u  pays.  {Daily  Netcs.) 


RÉOUVERTURE  DES  MUSÉES 

Les  Tuileries,  fermés  depuis  le  4  septembre  par  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  sont  ouverts 
au  public  ainsi  que  les  musées. 

C.  Dardelle. 


Au  Louvre  et  aux  Tuileries,  tout  est  ^^ns  le  caln^e 
lo  plus  complet.  Les  grilles  du  jardin  privé  sont  ou- 
vertes dès  huit  heures  du  matin  ,  ainsi  que  celles  du 
square  du  Louvre.  Dimanche,  la  terrasse  sera  éga- 
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lement  livrée  à  la  circulation.  Le  gouverneur  des 
Tuileries  a  pleinement  réussi  dans  sa  tâche  de  ré- 
pandre la  tranquillité  parmi  les  habitants  du  quartier. 
Le  Comité  central  n'a  fait  occuper  les  deux  palais 
nationaux  que  dans  le  but  de  mettre  à  l'abri  et  de 
faire  respecter  les  chefs-d'œuvre  et  les  objets  précieux 
qu'ils  contiennent. 


On  lit  dans  YEclaireur  de  Saint-Etienne  : 

IL  FAUT  EN  FINIR  ! 

Il  faut  en  finir  !  c'est  le  refrain  de  la  presse  réac- 
tionnaire. Nous  disons  aussi  :  il  faut  en  finir.  Il  faut 
que  la  France  se  réveille  de  sa  torpeur.  Comprendra- 
t-elle  enfin  que  tous  ses  malheurs  sont  l'œuvre  exclu- 
sive de  la  faction  qui ,  depuis  tantôt  un  siècle,  s'a- 
charne à  la  ruine  de  ses  institutions?  Que  tout  ce  qui 
la  désole  vient  de  cette  source  :  coalitions  étrangères, 
guerres  civiles,  Vendée,  sièges  de  Lyon  et  de  Toulon; 
massacres  et  insurrections  de  l'an  III,  expédition  de 
Quiberon,  journées  de  vendémiaire  ettie  fructidor,  etc. 

Contenue  par  une  main  de  fer,  cette  faction  noua 
des  intrigues  avec  l'étranger  et  triompha  par  les 
armes.  Depuis  la  chute  de  Napoléon,  elle  a  été  se- 
condée dans  sa  lutte  contre  l'esprit  du  temps  par  la 
connivence,  la  faiblesse  ou  l'ineptie  de  tous  les  pou- 
voirs. 

La  nation  française  veut  le  progrès  :  on  lui  oppose 
le  statu  quo.  Elle  aspire  à  la  plus  grande  somme  de 
liberté  possible;  on^lui  impose  le  plus  possible  de 
restrictions.  Elle  s'élève  contre  les  abus,  on  les  tolère; 
elle  réclame  des  réformes,  on  les  ^ajourne  ;  elle  de- 
mande la  paix,  on  la  pousse  à  la  guerre  ;  elle  veut  la 
guerre,  on  lui  impose  la  paix.  Elle  veut  la  justice 
distributivé,  on  la  nargue  en  restaurant  le  favori- 
tisme. Elle  demande  à  Louis-Philippe  l'extension  du 
droit  de  suflrage,  et  Louis-Philippe  fait  appeler  le 
général  Bugeaud  ,  préférant  livrer  la  bataille  où  son 
trône  s'est  eflbndré. 

Il  faut  en  conclure  que  tous  les  pouvoirs  sont  as- 
servis ou  trompés  par  la  politique  occulte  de  la 
faction  qui  détruit  la  force  vitale  du  pays,  en  l'usant 
dans  une  lutte  stérile. 

Il  faut  en  finir  avec  elle.  Il  faut  que  la  nation  se 
sauve  par  l'énergie  qui  fait  défaut  à  ses  mandataires 
et  à  ses  gouvernements. 

Il  faut  que  la  nation  entière  s'affranchisse  de  la 
tutelle  des  pouvoirs  et  des  assemblées,  en  démon- 
trant qu'elle  a  atteint  son  âge  viril,  en  s'élevant  à  la 
hauteur  de  la  prudence  nécessaire  dans  la  situation 
critique  où  la  place  la  conspiration  permanente  de 
l'aristocratie  et  de  l'Eglise.  —  C.  E.  Ouichard. 


Le  citoyen  Leturet,  porteur  d'une  dépêche  du  Go- 
mité  central,  fut  arrêté  par  un  bataillon  réactionnaire. 

Le  brave  citoyen  préféra  avaler  la  dépêche  plutôt 
que  de  la  livrer. 

Exaspérés  par  cet  acte  de  dévouement  inattendu, 
les  misérables  se  jetèrent  sur  lui  et  faillirent  Vé« 
trangler  pour  la  lui  arracher. 


Les  événements  de  ces  derniers  jours  nous  ont  em- 
pêchés de  mentionner,  nous  le  constatons  avec  uu 
vif  regret,  la  mort  d'un  des  plus  dignes  vétérans  de 
la  République  sociale,  le  citoyen  Xavier  Sauriac. 

Il  a  toujours  lutté,  il  a  toujours  souffert  pour  notre 
sainte  cause.  C'était  un  homme  dont  les  manières 
aflkbles  inspiraient  tout  de  suite  la  sympathie.  Il  a 
écrit  plusieurs  ouvrages  pour  vulgariser  sa  foi  et  qui 
lui  ont  valu,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  plusieurs 
condamnations  à  la  prison.  Il  est  mort  comme  il  a 
vécu,  homme  de  bien  et  martyr  des  grandes  idées 
qui  doivent  affranchir  le  monde. 


Un  républicain  de  vingt  ans,  dont  le  père  est  mort 
en  exil,  adresse  au  Châtiment  l'article  suivant  : 

LA  CANAILLE 

On  se  bat  à  Paris;  la  garde  nationale  armée,  forte 
de  200,000  hommes,  est  en  révolte;  à  Montmartre, 
canons  et  mitrailleuses  sont  braqués  sur  la  ville; 
Vinoy  est  bloqué  et  va  capituler  ;  Chanzy  part  avec 
40,000  hommes  pour  combattre  l'insurrection,  etc.  t 

Telles  sont  les  nouvelles  que  les  réactionnaires 
cblportaient  ces  jours-ci,  et  l'Assemblée  tremblante 
demandait  si  elle  irait  siéger  sur  le  Puy-de-Dôme  ou 
en  plein  Océan ,  et  les  journaux  monarchistes  débi- 
taient des  tirades  de  longue  haleine  sur  <  la  populace, 
la  vile  multitude,  la  crapule,  la  cai^aille.  • 

Pauvres  gens,  ignorants  et  ingrats  !  Cette  canaille 
que  vous  conspuez,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas 
assez  d'insultes,  que  vous  accusez  de  pillage  et  d'as- 
sassinat ;  cette  canaille  que  vous  voudriez  voir  balayer 
par  le  canon,  savez-vous  ce  qu'elle  est,  ce  que  vous 
lui  devez  ?  Savez-vous  paysans,  bourgeois  égoïstes  et 
lâches,  ce  qu'il  y  a  de  dévouement,  de  courage  et  de 
misère  daus  le  cœur  de  cette  canaille  ? 

C'est  elle  qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes  ;  c'est  elle 
qui  vous  a  vengés  d'une  opression  de  dix  siècles. 

Paysan,  qui  est-ce  qui  t'a  donné  les  moyens  d'a- 
cheter ton  champ,  ta  vigne  et  de  les  cultiver  pour  toi, 
pour  toi  seul  ?  La  canaille. 

Bourgeois,  commecrani,  propriétaire,  qui  est-ce 
qui  t'a  donné  la  faculté  de  travailler  pour  toi,  pour 
toi  seul,  d'amasser,  de  sortir  de  la  misère,  de  te  foire 
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un  petit  bien-être?  Qai  est-ce  qui  travaille  pour  toi 
et  Venrichit?  La  canaille. 

Et  YOUSy  député, .  avocat»  médecin,  homme  de 
lettres,  professeur,  capitaine,  qui  est-ce  qui  vous  a 
permis  de  montrer  votre  licence  et  votre  mérite  et  de 
prendre  place  au  soleil?  La  canaille. 

Vous  tous,  tant  que  vous  êtes,  qui  vous  a  faits 
hommes  libres,  citoyens?  La  canaille  de  1789,  de 
1830,  de  1848. 

Cette  canaille,  si  vous  l'aviez  écoutée  et  suivie, 
le  2  décembre,  aurait  déjoué  avec  vous  les  projets  du 
parjure  Bonaparte  ;  si  vous  aviez  voté  comme  elle, 
elle  aurait  renversé  le  second  Empire,  et  prévenu  la 
ruine  et  la  honte  de  la  patrie  ;  elle  aurait  peut-être 
sauvé  la  France  le  31  .octobre  si  vous  l'aviez  un  peu 
mieux  connue  et  si  vous  aviez  eu  plus  de  confiance 
en  elle. 

C'est  elle  qui  fait  les  révolutions  et  sans  en  profiter. 
Qu'y  gagne-t-elle,  la  canaille  ? 

La  misère,  la  haine  de  ceux  qu'elle  sert,  parfois 
l'exil,  souvent  la  mort. 


Malgré  ses  bienfaits  et  son  abnégation,  vous  n'avez 
pour  elle  que  l'injure  ;  vous  savez  bien  qu'elle  fusille 
les  voleurs  qui  se  glissent  dans  ses  rangs,  et  que  si 
parfois  ses  mains  sont  teintes  de  sang,  c'est  qu'elle 
punit  ses. traîtres  ou  se  venge  d'un  usurpateur. 

Elle  se  désavoue  (sic)  pour  vous,  et  vous  n'avez  pour 
elle  que  l'insulte,  l'ingratitude  pour  la  remercier. 

Vous  ne  vous  souvenez  pas  même  que  vos  pères 
faisaient  partie  de  cette  canaille,  et  vous  ne  songez 
pas  que  vous  en  faisiez  partie  vous-mêmes,  mais 
sans  gloire,  si  vos  pères  avaient  été  aussi  égoïstes  et. 
aussi  lâches  que  vous. 


ZjU  Revanche  nationale  dit  qu'une  nouvelle  considé- 
rable serait  bien  près  de  se  réaliser  au  profit  de 
Toulouse.  «  Nous  croyons  savoir,  dit  ce  journal,  que 
la  célèbre  maison  Dolfus,  d'Alsace,  voudrait  émigrer 
jusque  dans  le  Midi.  Elle  y  transporterait  son  ma- 
tériel de  machines,  d'outillages,  de  métiers,  etc.,  et 
son  personnel,  composé  de  plus  de  6,000  ouvriers. 


Dimanche  26  Mars  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Pari&,  le  25  mars  1871. 


COMITÉ  CENTRAL 

Le  Comité  central  s'empresse  de  transmettre  à  la 
population  de  Paris  la  dépêche  suivante  d'un  de  ses 
déliés  à  Lyon  : 


Lyon,  24  mars  1871. 


Anœ  citoyens  membres  du  Comité  central^  à  Paris. 

Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  et  immédiatement 
introduits  à  THôtel-de- Ville  ;  Btous  avons  dû  paraître 
au  balcon,  aux  acclamations  de  plus  de  vingt  mille 
citoyens. 

Dix-huit  bataillons  sur'  vingt-quatre  sont  heureux 
de  se  fédéraliser  avec  les  deux  cent  quinze  bataillons 
de  Paris. 

Pas  une  goutte  de  sang  versé,  grâce  aux  mesures 
préservatrices  prises  par  la  commission  provisoire. 

Le  gouvernement  de  Versailles  n'est  pas  reconnu. 

En  somme,  la  cause  du  peuple  triomphe,  et  Paris 
seul  est  reconnu  comme  capitale. 

Pour  la  délégation, 
AMOUROUX. 


A  Tappui  de  cette  lettre,  Lyon  envoyait  un  exem- 
plaire de  Tafflche  suivante  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


COMMUNE  DE    LYON 


Le  comité  âéinooratique  de  la  Rtrâe  nationale  du 
Rhône, 

Le  comité  central  démocratique  de  l'alliance  répu- 
blicaine du  Rhône  aux  Lyonnais. 

Citoyens, 

La  commune  vient  d'être  proclamée  du  haut  du 
balcon  de  THôtel-de- Ville,  aux  applaudissements  fré- 
nétiques de  la  population  entière. 

Notre  ville  qui,  la  première  au  4  septembre,  a  pro- 
clamé la  République  ,  ne  pouvait  tarder  d'imiter 
Paris. 

Honneur  à  cette  courageuse  et  vaillante  population 
lyonnaise  ! 

Elle  vient  de  concourir  au  rétablissement  de  la  li- 
berté et  delà  vraie  République. 

Elle  vient  de  reprendre  la  direction  de  ses  intérêts 
trop  longtemps  absorbés  par  le  pouvoir  central. 

Avec  la  commune,  citoyens,  nous  aurons  un  pou- 
voir unique  qui  concentrera  dans  ses  mains  la  force 
armée  et  la  police  municipale. . 

Avec  la  commune ,  les  impôts  s'allégeront,  les  de- 
niers publics  ne  seront  plus  gaspillés,  les  institutions 
sociales  attendues  avec  une  légitime  impatience  par 
les  travailleurs  seront  fondées  et  mises  en  pratique. 
Une  ère  nouvelle,  citoyens,  commence  pour  notre 
cité. 

Bien  des  souffrances  et  des  misères  seront  soula- 
gée, en  attendait  que  disparaisse  la  hideuse  plaie 
sociale  appelée  paupérisme. 

Que  les^  habitants  restent  calmes  et  dignes  dans 
leur  victoire  ! 

Qu'ils  aient  confiance,  et  bientôt  Tordre  et  la  pros- 
périté ne  seront  plus  de  vains  mots. 

Par  notre  attitude,  prouvons  aux  ennemis  de  la  vraie 
liberté  que  le  peuple  ne  confond  jamais  cette  sublime 
institution  appelée  commune,  avec  les  débordements 
dont  ils  se  plaisent  à  l'accuser. 

Bientôt  nos  détracteurs  eux-mêmes  seront  con- 
traints de  reconnaître  que  le  peuple  est  iign^  d'être 


régi  par  des  institutions  républicaines.  So^tts  unis  et 
restons  armés  pour  soutenir  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Vive  la  commune  '  Vive  la  République  I 

Pour  Ut  comité  de  la  tkitdê  tuUûma^, 


LACONDAMINE^  HAIABD,  JBRE1C4^I><    A* 
FRANQUET. 


DKMI^, 


Pour  U  Comité  démocratique  de  Valliance  répMicaine. 

BRUN,  ROLAND;  présidents;  goutorbe,    cha- 

MTRT. 


Le  Comité  a  voté  d*urgence,  à  l'Qnaaimité,  la  mise 
en  liberté  non-seulement  du  général  Chanzy^  mais 
également  du  général  ^e  Langourian. 


lie  Comité  central  de  la  garde  nationale,  auquel  se 
sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires  et  adjoints, 
convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  gaerre  ci- 
vile, Teffusion  du  sang  à  Paris,  et,  en  même  temps, 
d'affermir  la  République,  est  de  procéder  à  des  élec- 
tions immédiates,  convoquent  pour  demain  dimanche 
tous  les  citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  habitants  de  Paris  comprehdront  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  patriotisme  les,  oblige  à 
venir  tous  an  vote,  afin  que  les  élections  aient  le 
caractère  sérieux  qui,  seul,  peut  assurer  la  paix  dans 
la  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit  heures  du  matin 
et  fermés  à  minuit. 

Viv.e  la  République  ! 

Les  maires  et  adjoints  de  Parts, 

['''  arroud.  ad.  adam,  iiâuNE,  adjoint^.  ->  2*,  éhils  bbi;u\% 
LOiSEAU-piNSON,  adjoiats.  —  3**,  bonyalet,  maire,  c*.  hubat» 
adjoint.  —  4*>  vautbain,  maire  \  pR  ciutillon,  i,ois^U, 
afloints.  —  5«,  joordan,  collin,  adjoints.  —  6%  a.  leroy, 
adjoint.  —  9*  desmarets>  maire  ;  e.  ferpy,  andrb,  nast, 
adjoints.  —  10^,  a  murât,  adjoint.  —  11',  mottu,  maire; 
BLANCHON,  POIRIER^  TOLAiN,  adjoints.  —  12*  GBivoT,  maire  ^ 

DBNIZOT,  DtJMAS.  TCRILLON  adjoints.  13%  COMBES,  LÉO 
MEILLET,    a<ijoint».    —    15%    JOBBÉ    DUVAL,    SBXTUS-MICHEI., 

adjoints.  —  16'  chaudet,  seybstre*  adjoints  —  17*  fr. 
FAVRB,  maire  ;  malon.  Villeneuve,  cacheux,  adjoints.  — 
18"  CLEMENCEAU  maire  ;  j. -A.  lafont,  dereurb,  jaclard, 
adjoints.  —  19«,  deveaux.  satory,  adjoints. 

Les  représentants  de  la  Seine  présents 

à  Paris, 

LOCKROY,  floquet,  tolain,  clémenceaux,  schoelchbr,  grbppo^ 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

AVOINE  fils.  ANT.  ARIUUD.  «.  ARNOLD ^  ASIU  ANPIGNOUX,  BOUIT, 
JULES  BERGEBET,  BABICK,  BABOU,  BILLIOBAT  ^  BLANCHBT. 
L.  BOURSIER,  CASTIONI.  CHOUTEAU,  C.  DUPONT.  FABBB.^.FERRAT. 
HENRI  FORTUNJB,  FI4EUBT,  POUGERET,  G.  GAUDUR,  «OUaniB,  B. 
GËRESME;  QRELIER,  GROLARO.  JOURDE,  J088EX.IN,  LA  VALETTE, 
LISBONNE.  MAUOURNAL,  EDOUARD  MORBAU.  MORTTKR  PRF- 
DHOMMB.  ROUSSEAU,  RANVIBR.  VARLIN. 
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La  déclaration  que  Ton  vient  de  lire  avait  été 
précédée  et  résulte  des  proclamations  suivantes,  que 
nous  publions  à  titre  de  document  : 


COMITÉ  CENTRAL 


CrroYENs, 

Entraînés  par  notre  ardent  désir  de  conciliation, 
heureux  de  réaliser  cette  fusion,  but  incessant  de 
tous  nos  »^ûbrts,  nous ,  avons  loyalement  ouvert  à 
ceux  qui  nous  combattaient  une  main  fraternelle. 
Mais  la  continuité  de  certaines  manœuvres,  et  no- 
tamment le  transfert  nocturne  de  mitrailleuses  à  la 
mairie  du  II*  arrondissement  obligent  à  maintenir 
notre  résolution  première. 

Le  vote  aura  lieu  dimanche  26  mars. 

Si  nous  nous  sommes  mépris  sur  la  pensée  de  nos 
adversaires,  nous  les  invitons  à  nous  le  témoigner 
en  s'unissant  à  nous  dans  le  vote  commun  de 
dimanche. 

Hdtot-de- Ville,  25  mars  1871. 

Les  membres  dû  Comité  centroX  :. 

(SUIVENT  LES  SlCNATURfiS.) 


Les  députés  de  Paris,  les  maires  et  les  adjoints  élus 
réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arrondissements, 
et  les  memhres  du  Comité  central  fédéral  de  la  garde 
nationale,  convaincus  que,  pour  éviter  la  guerre  civile, 
l'effusion  du  sang  à  Paris,  et  pour  affermir  la  Répu- 
blique, il  faut  procéder  à  des  élections  immédiates, 
convoquent  les  électeurs  demain  dimanche  dans  leur> 
collèges  électoraux. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  à  minuit. 

Les  habitants  de  Pai^is  comprendront  que,  dans  les 
circonstances  actuelles^  ils  doivent  tous  prendre  part 
au  vote  afin  que  ce  vote  ait  le  caractère  sérieux  qui 
seul  peut  assurer  la  paix  dans  la  cité. 

Les  représentants  de  la  Seine  préserUs 
à  Paris  : 

£.  LOCKROY,  CH.  FLOQUET^  G.  CLEMENCEAU.  TOLAIN^  GREPPO, 

Les  maires  et  adjoints. 


Ministère  de  l'intérieur. 


Considérant  que  la  population  du  XIX  arron- 
dissement avait  été,  par  erreur,  évaluée  88,930 
habitants,  tandis  qu'elfe  est  réellement  de  113,000; 

En  Vertu  de  rarrêtè  âù  domité  central  réglant  le 


vote  du  26  mars  et  déterminant  le  nombre  des  con- 
seillei*s  relativement  à  celui  des  habitants  de  Tarron- 
dissement,  à  raison  de  1  conseiller  pour  20,000 
habitants  et  par  fraction  de  plus  de  10, 000, 

Les  délégués  soussignés  à  l'intérieur  arrêtent  : 

Le  nombres  des  conseillers  à  élire,  pour  le  XIX" 
arrondissement,  sera  de  six; 

Paris  le  25  mars  1871. 


Les  délf^gués  de  Vintérieur, 

ANT.    ARNAUD,  ED.  VAILLANT. 


VILLE  DE  PARIS 


MAIRIE    DU   XX*   ARRONDISSEMENT. 


Citoyens  du  XX*  arrondissement. 

Nous  venons  prendre  à  votre  mairie  le  poste  auquel 
votre  confiance  nous  avait  appelés,  et  qui,  jusqu'ici, 
avait  été  occupé  par  une  commission  provisoire. 

L'admirable  victoire  qui  a  remis  le  peuple  parisien 
en  possession  de  son  indépendance  communale  n'est 
encore  qu'incomplète. 

Il  nous  faut  soutenir  énergiquement  notre  droit  à 
l'autonomie  municipale,  contre  tous  les  empiétements 
arbitraires,  illégaux,  des  pouvoirs  politiques. 

La  majorité  de  nos  collègues  aux  mairies  de  Paris 
et  quelques  députés  de  Paris  prétendent  que  nous  ne 
pouvons  élire  nos  conseillers  municipaux,  sans  que 
l'Assemblée  de  Versailles  ait  statué  sur  notre  droit  à 
faire  les  élections. 

Cette  prétention,  insoutenable  en  bonne  justice,  est 
le  fruit  d'une  erreur  complète  de  principes  et  d'une 
confusion  flagrante  de  pouvoirs.  * 

Le  droit  que  possède  chaque  commune  d'élire  «a 
municipalité  est  imprescriptible  et  inaliénable.  Ce 
droit,  toutes  les  communes  de  France,  excepté  Paris, 
l'exercent,  et  il  n'a  pu  vous  être  ravi  que  par  l'abo- 
minable despotisme  de  l'Empire. 

Paris  a  reconquis  son  droit  de  municipalité  libre 
par  sa  dernière  révolution  ;  malheur  à  qui  essaierait 
de  le  lui  reprendre  ! 

.  Cette  entreprise  insensée,  criminelle,  serait  le  si- 
gnal de  la  guerre  civile. 

Nous  ne  voulons  plus  que  notre  sang  coule  dans  des 
luttes  fratricides  entre  Français.^ 

C'est  pourquoi  nous  ne  voulons  plus  dans  Paris 
d'autre  armée  que  la -garde  nationale,  d'autte  muni- 
cipalité que  ceUe  librement  élue  par  le  pieuple. 
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Nous  vous  convoquons  donc  pour  demain  dimanche, 
26  mars,  à  Teffet  d'élire,  dans  le  XX*  arrondissement, 
quatre  représentants  au  conseil  municipal  de  Paris. 

•  En  même  temps  que  cette  affiche,  en  parait  une 
autre  où  nous  vous  indiquons  le  mode  de  votation  et 
le  lieu  de  vote  pour  chaque  section  de  l'arrondisse- 
ment. 

Citoyens,  les  hommes  que  vous  avez  chargés  de  dé- 
fendre provisoirement  vos  intérêts,  et  qui  siègent  en 
ce  moment  à  THôtel-de- Ville,  vivent  de  leurs  trente 
sous  de  gardes  nationaux,  eux  et  leurs  familles. 

C*est  la  première  fois  qu'un  tel  exemple  de  désin- 
téressement se  produit  dans  l'histoire. 

Faites  en  sorte  de  nommer  des  hommes  aussi  dé*- 
voués,  aussi  honnêtes,  et  vous  aurez  sauvé  la  France. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  uni- 
verselle I 


Paris,  le  25  mars  1871 . 
Ucidjoint^ 

GUSTAVE  FLOLRENS. 


Le  maires 

RANVIER. 


PARTIE  i\ON  OFFICIELLE 


Paris ^  le  25  mars  187 i. 


Certains  gardes  du  0I«  bataillon  ont  prétendu  qu'ils 
avaient  reçu,  le  28  mars,  un  supplément  de  solde  de 
un  franc  par  garde  ;  après  explications  fournies  par 
le  citoyen  délégué  aux  finances,  il  a  été  reconnu  que 
cette  assertion  était  fausse  et  de  nature  à  tromper 
l'opinion  publique  sur  Thonorabilité  des  officiers 
payeurs  des  autres  bataillons,  attendu  que  le  minis- 
tère des  finances  n'a  fourni  que  la  solde  individuelle 
et  journalière  de  1  fr.  50. 

En  conséquence,  le  Comité  invite  les  gardes  natio- 
naux à  rechercher  d'où  peut  provenir  ce  supplément 
de  solde,  et  à  se  tenir  en  garde  contre  les  meneurs 
qui  voudraient  les  détourner  de  leurs  devoirs. 


Paris,  24  mars  1871. 


Ze  caissief^  principal^ 

6.  DURAND. 


Copie  de  la  note  ci-dessus  a  été  délivrée  aux  officiers 
payeurs  des  169%  64%  168  ,  77%  129%  124%  125%  142  , 
220«,  245%  et  74»  bataillons. 


Le  caissier  principal  invite  les  payeurs  des  batail- 
lons* qui  ont  à  faire  des  remboursements  au  Trésor,  à 


les  effectuer  sans  retard  entre  les  mains  du  payeur 
général  du  ministère  des  finances. 

Le  secrétaire  général ,  Le  caissier  principal^ 

E.    MERLIÉUX.  CH.   DURAND. 


Tous  les  délégués,  tous  les  chefs  d*administration 
sont  invités  à  envoyer  au  Journal  officiel  les  commu- 
nications qu'ils  Jugent  convenable  de  livrer  à  la  pu- 
blicité. 


On  lit  dans  la  Commune  : 

Les  eflbrts  tentés  par  M.  Jules  Favre,  pour  cher- 
cher dans  l'intervention  prussienne  un  point  d'appui 
contre  la  Révolution  du  18  mars,  vont  enfin  être 
percés  à  jour.  Interpellé,  dans  la  séance  nocturne  du 
23,  sur  la  communication  officielle  du  quartier  gé- 
néral prussien  au  Gouvernement  de  THôtel-de- Ville, 
le  ministre  de  la  capitulation  n'a  pu  que  se  réfugier 
dernière  des  faux-fuyants  pour  faire  concorder  ce 
document  avec  celui  dont  il  avait  donné  lecture  la 
veille.  A  la  déclaration  si  catégorique  du  comman- 
dant prussien,  il  n'a  trouvé  à  opposer  que  deux  dé- 
pêches de  Berlin  et  de  Rouen,  dans  lesquelles  l'auto- 
rité prussienne  se  réserve  le  droit  de  réprimer  l'émeute 
de  Paris. 

Ces  réserves  sont  formulées  en  ces  termes  par  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  organe  officiel  de 
M.  de  Bismark  : 

•  IL  EST  DE  LA  PLUS  GRANDE  LMPORTANCB  POUR  NOUS 
QUE  LE  NOUVEA  GOUVERNEMENT  DU  COMrTÉ  CENTRAL  AU 
PARIS  AIT  AUSSI  l'iNTENTION  d'EXÉCUTER  JLE  TRATrÈ  DE 
PAIX. 

»  NOUS  POURRONS  DONC  TRANQUILLEMENT  ATTENDRE  LA 
MARCHE  ULTÉRIEURE  DES  CHOSES.    » 

Mais  une  révélation  bien  autrement  grave  nous  est 
rapportée  par  un  journal  anglais,  le  Weeldy  Llogd, 
que  nous  traduisons  fidèlement  pour  l'édification  de 
ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  des  yeux  pour  ne 
point  voir  et  des  oreilles  pour  ne  point  entendre. 

Voici  ce  que  dit  le  journal  anglais  : 

<  Le  comte  de  Bismarck  en  arrivant  à  Berlin  s'en- 
tretint avec  les  notables  qui  sollicitaient  Tautorisa- 
tion  de  présenter  leurs  hommages  au  chef  diploma- 
tique de  la  campagne.  A  l'un,  le  chancelier  'fédéral 
affirmait  que  la  Champagne  ne  serait  pas  longtemps 
occupée,  attendu  que  la  France  payerait  certaine- 
ment l'indemnité  aussitôt  que  possible. 

€  A  d'autres,  M.  de  Bismark  confia  que  l' assemblée 

NATIONALE-AURAIT  PRÉFÉRÉ  VOIR  LA  PRUSSE  OCCUPER  PA- 
RIS, DÉSARBItfR  LA  GARDE  NATIONALE  PLUTÔT  QUE  DE  S*IN- 
CLINBR  DEVANT  L'OPINION  RÉPITBUCAINE.  • 

Ces  lignes  portent  tout  naturellement  à  croire  que 
le  gouvernement  et  l'Assemblée  ont  pu  s'entendre 
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Dimanche  26  Mars  1871   {Suite) 


a?ec  M.  d6  Bismark  poui»  étouffer-la  révolution  et  as- 
sas^nerla  République. 

Le  journal  anglais  nous  donne  lui-même  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  désirables.  Continuons  : 


€  Nous  sommes  en  mesure,  écrit  -  il,  d'affirmer, 
de  façon  à  défier  même  un  démenti  de  V ambassadeur 
que  M,  Thiers  s'est  cru  le  devoir  d'etwoyer  à  Londres, 
que  ce  sont  bien  MM.  Jules  Favre  et  Thiers  qui  ont 
fait  au  comté  de  Bismark  l'ouverture  dont  il  est 
QUESTION  ci-dessus,  c'est-à-dire  de  lui  livrer  Paris, 
en  s'autorisant  de  l'opinion  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale. 

<  Quant  à  là  réponse  de  M.  de  Bismark  à  ces  at- 
trayantes ouvertures ,  elle  serait  navrante  pour 
M.  Thiers.  Il  aurait,  assure-t-on,  répondu  que  les 
affaires  intérieures  de  la  France  ne  le  regardent  pas, 
que  d'ailleurs  les  hommes  du  Comité  central,  Assi 
entre  autres,  n'ont  trompé  personne;  que  lorsque 
MM.  Jules  Favre  et  Thicrô  ont  accepté,  —  alors  qu'on 
vantait  leurs  vertus,  —  ces  hommes  intègres,  comme 
instruments  de  leur  opposition  à  l'Empire,  ils  ne  le 
faisaient  qu'au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  person- 
nels ou  dynastiques.  Que,  dans  ce  cas,  le  Comité  cen- 
tral est  encore  le  pouvoir  qui  lui  inspire  le  plus  d'es- 
time; qu'à  peine  vainqueur,  il  parle  de  s* effacer . 
tandis  que  vaincus  par  1.?  ridicule,  après  avoir  été 
déshonorés  par  le  crime,  les  hommes  du  1  septembre 
s'obtinent  à  vouloir  demeurer  !  > 


Il  résulte  donc  de  l'opinion  du  journal  anglais  que 
le  patriotisme  de  Versailles  équivaut  à  un  patriotisme 
monarchiqtce.'Le  roi  avant  tout,  même  avec  le  Prus- 
sien, et  meure  la  France  si  l'on  peut  crier  :  Vive  le 
roi! 

Le  plan  est  éventé,  la  trahison  prouvée  ;  l'Assem- 
blée a  applaudi  Thiers,  qui  laissait  solennellement 
tomber  du  haut  de  la  tribune  du  Grand-Théâtre  ces 
paroles  insurrectionnelle!  :  «  Nous  ne  parlementons 
pas  avec  l'émeute  !  >  \ 

8 


Aujourd'hui,  ils  envoient  l'amiral  Saisset  pour  par- 
lementer. 

Méâons-nous  d'un  parlementaire  qui  se  présente 
l'arme  au  poing.  Cette  concession  cache  une  surprise, 
un  piège  ;  ne  nous  y  laissons  pas  prendre. 


Quelques  jours  avant  la  révolution  du  18  mars, 
V Émancipation  de  Toulouse  publiait  Tartiole  suivant, 
qui  fait  honneur  au  sens  politique  de  son  auteur  : 

Les  nouvelles  de  Paris  sont  de  plus  en  plus  graves. 

Il  y  a  un  parti  pris  de  compromettre  la  paix  publi- 
que et  de  troubler  la  sûreté  du  pays. 

Il  y  a  un  complot  organisé  pour  exciter  à  la  haine 
des  citoyens  les  uns  envers  les  autres,  et  pour  faire 
succéder  à  la  guerre  contre  l'étranger  la  hideuse 
guerre  civile. 

Les  auteurs  de  cette  criminelle  tentative  sont  les 
drôles  qui  se  gratifient  indûment  du  titre  de  t  défen- 
seurs de  l'ordre,  de  la  famille  et  de  la  propriété.  • 

L'un  des  agents  les  plus  actifs  de  ce  complot  contre 
la  sûreté  publique  s'appelle  Vinoy;  il  est  général,  et 
il  fut  sénateur. 

Lorsque  Trochu,  après  avoir  prêté  publiquement  le 
serment  de  ne  jamais  livrer  Paris,  crut  que  le  moment, 
depuis  longtemps  attendu  par  lui,  d'ouvrir  la  grande 
ville  aux  Prussiens,  était  enfin  venu,  Trochu,  par  un 
procédé  familier  aux  jésuites  de  toute  robe,  tint  son 
serment  en  le  violant.  Il  se  démit  de  son  titre  de  gé- 
néral en  chef,  et  le  passa  aux  vieux  podagre  que  la 
bande  décembriste  avait  jugé  digne  d'être  un  sénateur 
à  sa  discrétion. 

Vinoy  ne  fit  rien  contre  la  Prusse,  —  au  contraire. 
On  n'ignore  pas  que  Chanzy  ayant  déclaré  que  la  ré- 
sistance était  possible,  même  après  l'armistice,  Vinoy 
déclara,  en  gémissant»  qu'il  protestait  contre  la  reprise 
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dci  hostilités,  et  que,  plutôt  qae  de  lu  voir,  il  irait  se 
contituer  prisonnier  qu  Presse. 

Mais  l^s  prvLSsipnsg&Qot  4)ariis;  les  capitalâpâs  du 
gouvernemeat  de  la  lâcheté  nationale  et  de  TAssem- 
blée  rurale  les  renvoient  avec  force  génuflexion*, 
gorgés  de  Tor  de  la  France,  propriétaires  de  la  Lor- 
raine et  de  r Alsace,  nantis,- en  garantie,  de  tous  les 
départements  de  Test. 

Changement  de  tableau. 

Ces  généraux,  couards  devant  la  Prusse,  deviennent 
aussitôt  des  foudres  de  guerre  conti'e  les  Français. 

Ducrot,  qui  flt  le  mort  en  présence  des  troupes  alle- 
mandes, veut  être  aujourd'hui  victoHcux  des  démo- 
crates français. 

Et  Tinoy,  qui  versait  des  pleui's  de  crocodile  sur 
les  malheurs  de  la  guerre  étrangère,  sort  le  grand 
sabre  du  coup  d*Etat  de  sa  gaine  sanglante  et  se  dis- 
pose a  se  rattraper  sur  les  Français. 

Oui»  il  y  a  une  conspiration  contre  la  République  et 
contre  le  peuple; 

Oui,  le  parti  de  Tordre  cherche  à  donner  à  cette 
conspiration  une  issue  heureuse  [)Our  lui,  prochaine 
et  sanglante. 

De  toutes  pui'ts  l'ouvrier  demande  du  travail,  et  des 
garanties  de  salaire. 

On  lui  répond  en  l'insultant;  et,  en  quelques  en- 
dmlte,  —  ù  Roubaix,  imr  exemple,  —  les  pêcheurs  en 
eau  tix)uble  des  comités  démocratiques  font  chorus 
avec  la  réaction. 

A  Saint-Étienue,  au  Creuzot,  à  Marseille ,  même 
jeu,  même  comédie  présente,  même  tragédie  future. 

Ne  voîlà-t-il  pas  que  l'on  déclare  maintenir  les  lois 
stupidjGs  et  odieuses  édictées  sous  les  monarchies  con- 
tre la  liberté  de  réunion  et  d'association?... 

Et,  pour  comble  d'impudence,  ne  se  permet-on  pas 
de  juger  et  de  condamner  les  patiiotes  qui  au  31  oc- 
tobre, à  Paris,  ont  voulu  contraindi^e  un  pouvoir 
lâche  et  sans  vergogne  à  se  rappeler  enfin  qu'il  était 
censé  représenter  non  la  l^usse,  mais  la  France  —  et 
qu'il  devait  enfin  tenter  une  sortie  décisive,  sous 
peine  d'être  reconnu  coupable  de  haute  trahison  ! 

Au  moment  où  le  peuple  de  Paris  vient  de  recon- 
naître par  son  vote  que  le  plébiscite  de  novembre  fut 
une  grave  erreur;  —  au  moment  où  des  hommes 
graves  ^mme  Peyrat  avouent  que  l'Insurrection  du 
31  octobre,  si  elle  eût  réussi,  pouvait  seule  sauver  la 
patrie,  —  des  hommes  de  guerre  se  réunissent,  et 
sans  hésiter,  condamnent  les  Bianqui,  les  Plourens 
et  autres  à  la  peine  de  mort. 

Il  est  vrai,  très-honorés  seigneurs,  que 

Lw  s^ens  que  vous  tuez  se  liorteait  assez  bien  r 
mais  enfin,  s'ils  ne  se  sont  pas  fusillés,  ce  n'est  |.as 


votre  faute,  et  nous  nous  hâtons  de  prendre  act*  de 
ce  qve,  par  vous,  la  peine  fle  mort,  oa  matière  iK)li- 
tique,  est  rétablie.  C'est  un  précédent. 


DEPECHES  TÉLEGRAPflIQUES 


Pai'is,  samedi  25  lauiâ. 

M.  Gladstone,  répondant  à  M.  Bentinck,  dit  qu'il  a 
été  informé  des  resolutions  en  faveur  de  l'établisse- 
ment de  la  République  en  Angleterre,  qui  ont  été 
adoptées  dans  le  meeting  i^êpublicain  tenu  mercredi 
à  Londres.  Il  ajoute  que  l'intention  du  gouvernement 
n'est  pas  de  demander  aux  juns  consultes  de  la  cou- 
ronne si  ce  fait  constitue  un  acte  4e  trahison.  Le 
gouvernement  aime  mieux  ne  pas  intervenir,  et  s*en 
rapporter  aux  sentiments  de  loyauté  des  populations. 
{Agence  Havas^Dullier.) 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ITALIE 

Le  colonel-brigadier  Stelano  Canzio,  ancien  com- 
mandant de  la  \^  brigade  de  l'armée  4es  Vo^es,  ;i 
qui  Ton  venait  d'annoncer  sa  nomination  de. chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  <r.rit  au  chef  du  gouver- 
nement français  la  lettre  que  voici  ; 


Gênes,  le  21  mai*?. 


Monsieur  le  ministre. 


Je  lis  mon  nom  parmi  quelques  nominations  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  faites  dans  l'armée 
des  Vosges,  et  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  je 
n'accepte  pas  ces  nobles  insi  l  nés.  Républicain  accouru 
à  la  défense  d'une  république,  il  me  sufflt  d'avoir  la 
conscience  d'avoir  rempli  un  devoir.  Je  voudrais  seu- 
lement qu'un  plus  grand  accord  de  volontés,  répu- 
diant les  périlleuses  alliances  des  anciens  instru- 
ments de  tyrannie,  eût  pu  rendre  plus  utile  à  la 
France  une  guerre  qui  n'a  pas  été  sans  gloire  pour 
elle  ni  pour  nous.  Italien  accouru  pour  défendre 
la  cause  d'un  peuple  frère,  j'ai  été  largement  indem- 
nisé par  les  démonstrations  de  sympathie  d'un  grand 
peuple  qui  heureusement  ne  ressemble  pas  à  ses  re- 
présentants officiels. 

Soldat  de  Garibaldi,  je  repousse  les  récompenses 
honorifiques  d'un  gouvernement  tirant  son  autorité 
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irime  assemblée  aa  sein  de  laquelle  a  pu  trouver 
accueil  un  Spartiate  pour  rire,  rentré  en  ville  ni 
vainqueur  ni  mort,  l'un  de  ces  hommes  à  la  fatuité 
fanfaronne  duquel  la  France  doit  ses  malheurs  ac- 
tuels, le  général  Ducfot,  en  un  mot,  mentant  à  la 
vérité  historique,  aux  i  remiers  éléments  de  l'art 
militaire,  fi  toute  considération  honnête,  et  colorant 
de  stratégie  les  inventions  d'un  esprit  dont  je  ne 
saurais  dire  s'il  est  plus  bête  que  méchant. 


Agréez,  etc. 


StefanoCanzio. 


A.  M.  A.  Thiers,  président  du  conseil  et.  chef  du 
pouvoir  exéputif  de  la  Rf^publique  française,  ù 
Versailles. 


ESPAGNE 


Havayie,  P^  )nars,  —  Selon  les  lettres  qiii  sont 
arrivées  ici,  il  y  aurait  eu,  le  16  février,  un  grand 
combat  près  de  Mayari,  entre  600  insurgés  com- 
mandés par  Maxime  Gomez  et  400  Espagnols.  Ces 
derniers  se  sont  battus  avec  bravoure  ;  mais  leurs 
rarànitions  ayant  été  épuisées,  ils  se  sont  vus  forcés 
débattre  en  retraite.  De  part  et  d'autre,  les  pertes 
ODtété  très-fortes.  Les  Espagnolsont  eu  160  hommes 
rois  hors  de  combat.  On  ignore  le  chiffre  exact  de  la 
porte  des  insultés,  mais  on  croit  qu'elle  a  été  désas^ 
tpeuse. 

Quatre  cents  insurgés,  sous  les  ordres  de  Bembetta 
et  de  José  Mendoga  (l'Africain),  ont  attaqué  une  tour 
fortifiés,  à  neuf  milles  de  distance)  de  Puerto  Principe. 
On  s'est  battu  pendant  deux  heures  sans  résultats. 
Puis  les  rebelles  ont  levé  le  siège  et  ont  effectué  leur 
retraite. 

La  forteresse  n'était  défendue  que  par  25  hommes, 
dont  trois  ont  été  tués  et  douze  blessés.  {El  Dehate.) 


Hier  à  trois  heures  du  matin  une  canonnière  re- 
montait la  Seine  à  toute  vapeur. 

Le  bruit  de  la  machine  éveilla  Tattention  du  vi- 
îdlant  chef  de  poste,  le  lieutenant  Lot,  de  la  2''  com- 
pagnie du  163'  bataillon,  qui,  en  un  instant,  eut  mis 
toute  sa  compagnie  sur  pied  et  s'élança  au  pas  de 
course  à  la  poursuite  de  la  canonnière.  Il  somma  les 
passagers  de  s*arréter,  les  menaçant  de  faire  feu. 

La  machine  fut  arrêtée  :  en  un  moment  les  gardes 
nationaux  furent  à  bord  et  firent  dix  prisonniers, 
marins  et  officiers  de  marine.  On  trouva  sur  ces 
derniers  plusieurs  pièces  importantes  qui  donnent 
lieu  en  ce  moment  à  une  instruction  minutieuse. 


Une  démonstration  simple,  mais  touchante  a  eu 
lieu,  le  15,  sur  la  tombe  du  colonel  Charras  à  Bàlo. 
Les  internés  français,  acconlpagnés  des  officiers 
suisses  qui,  il  y  a  six  ans,  avaient  porté  Charras  h  sa 
dernière  demeure,  sont  allés  déposer  une  couronne 
sur  la  tombe  de  leur  compatriote. 

M.  le  docteur  Klein  a  lu  la  biographie  de  Charras 
et  a  terminé  par  un  discours  en  langue  française.  Il 
rappela  la  brillante  carrière  du  colonel  et  îfos  derniers 
mots  ont  été  :  Vive  la  France  !  Vive  la  République  l 
Il  lui  fut  répondu  par  les  cris  de  :  Vive  la  Suisse  ! 
Vive  la  liberté  I 

Puis  un  sous-officier  français,  au  nom  de  %q^  cama- 
rades, déposa  une  couronne  sur  la  tombe  de  Charras. 


Il  y  a  quelques  jours,  M.  Miohelet  consacrait  à 
Garibaldi  les  lignes  suivantes  : 

Il  y  a  un  héros  en  Europe. 

Un! 

Je  n'en  connais  pas  deux. 

Toute  sa  vie  est  une  légende.  Comme  il  a  les  plus 
grands  sujets  d*ètre  mécontent  de  la  France,  comme 
on  a  tiré  sur  lui  à  Aspromonte,  Montana,  vous  de- 
vinez que  cet  homme  va  se  dévouer  pour  la  France. 

Et  combien  modestement! 

Peu  importe  où  on  le  mette,  an  poste  le  plus  obscur 
et  le  moins  digne  de  lui.  Ctrand  homme,  mon  seul 
héros,  toujours  plus  haut  que  la  fortune,  comme  sa 
sublime  pyramide  monte,  grandit  vers  l'avenir! 

Elle  sera  belle,  Thistoire  des  nobles  cœurs  italiens 
qui  firent  tant  d'efforts  pour  le  suivre.  Ni  la  mer,  ni 
riiorreur  des  Alpes  en  plein  hiver,  ne  les  arrêtait. 

Quel  hiver!  le  plus  terrible. 

Dans  une  tempête  de  neige  qui  a  duré  plusieuins 
jours  et  fermé  tous  les  passages  (fin  novembre),  un 
de  ces  vaillants  n'a  pas  voulu  s'arrêter. 

A  travers  l'aflVeux  déluge,  de  station  en  station  il 
a  obstinément  monté.  Le  tonnerre  des  avalanches  n*a 
pu  le  retarder.  Il  a  monté,  opposant  aux  frimas  qui 
la  raidissaient  la  force  de  son  jeune  cœur. 

Tout  hérissé  de  glaçons,  quand  il  arriva  en  haut,  il 
n'était  plus  qu'un  cristal. 

La  tempête  avait  fini,  l'homme  aussi. 

Il  se  trouva  fini,  raidi  sous  la  voûte  d*où  Ton  voit 
déjà  la  France. 

C'est  là  qu'on  Ta  trouvé.  Rien  sur  lui,  point  de  pa- 
pier qui  le  fit  connaître. 

Tous  les  journaux  en  parlèrent,  mais  ne  purent 
dire  son  nom... 

Son  nom  ?  Je  vais  le  révéler. 

Celui  qui,  d'un  si  grand  cœur,  dans  cet  abandon  d(* 
la  France,  s'était  élancé  vers  elle,  il  s'appelait... 
Ilalie. 
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JOURNAL  OFFICIEL 


FAITS    DIVERS 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

L'Assemblée,  qui  a  préféré  Versailles  à  Paris,  ir>  a 
pas  précisément  toutes  les  commodités  qu'elle  désire- 
rait. 

Les  hôtels,  réquisitionnés  pour  les  officiers  des 
troupes  que  les  ruraux  appellent  à  leurs  secours,  et 
envahis  à  prix  d'or  par  les  francs-flleurs  de  Paris, 
n'ont  plus  de  chambres  pour  eux.  On  nous  cite  un 
député  qui  paye  10  fr.  par  jour  un  lit  dans  une  cave. 
A  Thôtel  des  Réservoirs,  on  étend  de  la  paille  dans 
un  corridor,  et  ça  coûte  10  fr.  par  coucheur. 

Le^chàteau  est  un  dortoir.  Dans  la  salle  des  glaces, 
il  y  a  quinze  lits.  Dans  la  salle  de  Diane,  pas  de  lits  ; 
les  députés  y  dorment  sur  les  fauteuils  et  sur  les 
chaises. 

Il  n'y  fait  pas  chaud,  et,  la  nuit  dernière,  un  des 
principaux  représentants  de  Paris  s'est  enveloppé  des 
pieds  à  la  tète  dans  la  housse  d'un  canapé. 

Un  bon  nombre  couchaient  dans  la  salle  des  séan- 
ces, avant  les  séances  de  nuit.  Cette  mesure  a  donné 
lieu,  l'autre  soir,  à  un  incident.  On  venait  d'entrer. 
Au  coup  de  sonnette  du  président,  on  a  vu  subitement 
se  dresser  en  sursaut  en  personnage  casqué  d'un  mou- 
choir de  couleur  et  drapé  dans  une  couverture.  C'était 
un  représentant  de  Paris  qui,  ne  sachant  pas  qu'il 
devait  y  avoir  une  séance  de  nuit,  avait  emprunté  la 
couverture  d'un  pompier  et  s'était  profondément  en- 
dormi sur  une  banquette. 


On  écrit  de  Sedan,  sous  la  date  du  19  mars  de  ce 
mois  : 

•  Depuis  huit  jours,  la  commission  chargée  par  le 
gouvernement  belge  d'assainir  le  champ  de  bataille  de 
Sedan  opère, la  crémation  dans  les  environs  de  cotte 
ville. 

Bile  emploie  un  moyen  très-simple  pour  détruire 
les  miasmes  délétères  qui  étaient  à  redouter  au  mo- 
ment des  grandes  chaleurs. 

Voici  ce  moyen  : 

On  fait  ouvrir  les  fosses  et  Ton  met  les  cadavres  à 
nu,  sans  toutefois  les  déranger;  puis  on  fait  verser, 
selon  la  quantité  de  cadavres  amoncelés,  du  goudron 
de  houille,  de  façon  à  les  recouvrir  d'une  couche  très- 
épaisse  de  ce  liquide. 

Une  fois  le  goudron  infiltre  partout,  on  fait  arroser 


les  cadavres  à  l'huile  de  pétrole,  puis  on  y  met  le  feu 
et  Ton  active  les  flammes  à  l'aide  de  bois  de  raélêze. 
Le  feu  s'étend  ainsi  partout  et  pénètre  jusqu'au  fond 
des  fosses.  Après  trois  heures  de  combution,  il  ne 
reste  que  des  os  tout  à  fait  réduits. 

Pendant  tout  le  temps  de  l'opération,  les  commis- 
saires font  des  dégagements  de  clore  en  masset  et  les 
ouvriers  avouent  qu'ils  ne  sentent  pas  la  moindre 
odeur  cadavérique.  Après  la  calcination  des  cadavres, 
il  s'est  formé,  paraît-il  au-dessus  des  fosses  une  cou- 
che solide  de  brai  sec,  qui  à  elle  seule  est  capable 
d'empêcher  les  exhalaisons.  Malgré  cela,  les  délégués 
belp:es,  d*accord  en  tout  avec  le  conseil  supérieure 
d'hygiène  de  Sedan,  font  semer  du  chlorure  de  chaux 
sec  dans  les  fosses  et  les  font  recouvrir  de  terre  et  de 
chaux  vive,  de  façon  à  former  de  bons  tumulus. 

Il  paraît  que,  d'après  les  rapports  de  ces  messieurs, 
à  l'exception  des  enterrements  fait  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  françaises,  les  enfouissements 
sont  détestables.  C'est  ainsi  que  des  fosses  renfermant 
160  cadavres  d'hommes  n'étaient  recouvertes  que  de 
dix  centimètres  de  terre  î  » 


La  solennité  prussienne  d'hier,  à  Lons-le-Saulnier, 
s'est  terminée,  sur  les  dix  heures  du  soir,  par  des 
rixes  déplorables.  Les  cafés  de  la  Grande-Place  ont  vu 
leurs  vitres  brisées  et  leur  matériel  fort  endommagé. 
Des  coups  de  feu  ont  été  tirés,  de  nombreux  coups  de 
sabre  et  de  baïonnettes  ont  été  reçus.  Un  habitant  a 
été  tué  et  plusieurs  grièvement  blessés.  A  dix  heures 
la  ville  avait  un  aspect  peu  rassurant. 

Nous  nous  abstiendrons  —  et  pour  cause  —  de  toute 
réflexion  a  ce  sujet.  D'ailleurs,  les  renseignements 
<:>fficiels  nous  manquent  encore  sur  les  débuts  de  ces 
tristes  événements.  {Sentinelle  du  Jura,  du  23 mars.) 


VARIÉTÉS 


LE    10   AOUT 


LA  COMMUNS  INSURRECTIONNELLE 


Qu'est-ce  que  le  10 août  1702? 

C'est  la  journée  où  éclate  dans  le  peuple  la  convic- 
tion que  Louis  XVI  doit  cesser  de  régner,  oix  rindé- 
pendance  nationale  doit  périr. 
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On  n  TU  combien  cette  pensée  avait  été  lente  à  se 
former.  Enfin,  la  lumière  s'est  faite. 

La  Législative,  en  proclamant,  le  11  juillet  <  la 
patrie  en  danger  »,  a  déchaîné  les  imaginations.  Cha- 
cun cherche  autour  de  soi.  Brunswick,  par  son  ma- 
nifeste, connu  le  28  ou  le  29,  achève  d'ouvrir  les  yeux 
de  ceux  qui  auraient  voulu  douter  encore.  Il  donne 
un  corps  aux  spectres  qui  obsèdent  les  esprits. 

On  tourna  ses  regards  vers  cette  armée  menaçante 
(les  Prussiens,  dont  les  étapes  étaient  comptées,  et 
pour  s'y  opposer,  que  trouvait-on  ? 

Un  roi  complice  qui  mettait  son  salut  dans  la  dé- 
faite de  la  France. 

Les  plus  inconnus,  les  plus  misérables,  ceux  qui 
tiennent  le  plus  à  la  patrie  parce  qu'ils  ne  possèdent 
pas  d'antre  bien,  sentent  qu'il  n'y  a  plus  nn  moment 
à  perdre  pour  mettre  le  gouvernement  en  d'autres 
mains";  ils  prennent  sur  eux  la  tâche  dont  leurs  chefs 
s'effrayaient. 

Ce  fut  la  journée  de  l'instinct,  celle  où  parut  le 
mieux  la  force  qui  éclate  dans  la  foule,  quand  tous 
les  moyens  ont  été  épuisés.  YoiUl  pourquoi  il  est  si 
difOcilc  de  découvrir  ce  que  firent  les  chefs. 

Où  était  Robespierre?  Les  recherches  les  plus  pa- 
tientes n'ont  pu  retrouver  ses  traces.  Il  douta  du  suc- 
cès et  refusa  d'entrer  dans  un  projet  dont  il  ne  pré- 
voyait quo  désastre. 

Il  en  fut  de  même  de  Pétion,  le  maire  de  Paris. 
Personne  ne  désirait  plus  que  lui  le  triomphe  do  l'in- 
surrection, personne  n'en  doutait  davantage.  Le 
3  août,  il  avait  apporté  à  l'Assemblée  législative  la 
demande  de  la  déchéance  du  roi,  au  nom  de  quarante- 
sept  sections  de  Paris. 

Malgré  cette  quasi-humanité,  l'Assemblée  hésite  à 
faire  le  dernier  pas.  L'Image  de  la  royauté,  à  la  veille 
de  périr,  semble  se  réveiller.  Ce  n'était  plus  qu'une 
ombre,  elle  imposait  encore. 

Presque  tous  lui  croyeiient,  et  elle-même  se  croyait 
des  foix^es  qui  n'étaient  nulle  part.  Il .  s'agissait  de 
frapper  un  dernier  coup  sur  un  fantôme  armé  de  mille 
ans  de  souvenirs  :  nul  ne  se  sentait  le  cœur  de 
Tachever. 

Merlin  de  Thionville,  Bazire,  Chabot,  aiguillonnent 
vainement  l'Assemblée;  elle  l'écoute  et  refu<te  de  dé- 
cider. 

Les  jacobins  s'excitent  par  des  paroles;  ils  ajour- 
nent les  actes. 

Chacun  voit  qu'il  s'agit  d'une  heure  décisive,  et 
ceux  que  l'on  avait  coutume  de  suivre  trouvent  de 
nouvelles  raisons  de  temporiser;  ou,  s'ils  tentent 
quelque  mouvement,  ils  reviennent  aussitôt  sur  leui*s 
pas.  Les  jours  se  passent  en  de  vains  essais  d'insur- 
roction,  que  la  crainte  réciproque  empêche  à  la  fois 
de  faire  éclater  ou  d'étouffer  en  germe. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  des  fédérés  de  Marseille, 


Barbaroux  a  projeté  d'investir,  à  leur  tête,  les  Tuile- 
ries ;  il  veut  menacer,  non  frapper,  comme  si,  lors- 
qu'on déchaîne  les  éléments,  on  était  sur  de  les  re- 
tenir à  son  gré.  Au  reste,  cette  menace  il  n'a  pu 
l'exercer  par  la  faute,  dit-il,  de  Santerre;  qu'il  a 
vainement  promis  le  faubourg  Saint-Antoine.  Le  5,  la 
section  Mauconseil  a  résolu  de  marcher  et  de  mettre 
Santerre  à  sa  tète.  Santerre  se  déclare  malade.  Le  0, 
c'est  le  tour  des  sectionnaires  des  Gobelins.  Eux  aussi 
avaient  décidé  de  donner  le  signal,  ils  s'étaient  ra- 
visés. 

Ainsi,  les  jacobins  eux-mêmes  manquent  d'audace 
à  cet  instant  suprême.  La  cour,  s'il  faut  lui  laisser 
ce  nom,  commence  à  espérer  que  tant  de  fausses  en- 
treprises lasseront  leurs  auteurs,  ou,  s'ils  osent  atta- 
quer, c'est  à  elle  sans  doute  que  restera  la  victohre 
décisive. 

Qui  mit  un  terme  à  ces  irrésolutions? Qui  raffermit 
les  volontés  ?  Qui  fixa  le  jour,  l'heure  et  donna  une 
seule  âme  à  la  foule?  Je  veux  bien  croire  que  Danton 
ne  faillit  pas  à  lui-même,  à  pareil  moment,  et  qu'il 
mit  dans  la  balance  le  poids  de  ses  colères. 

Pourtant,  quand  je  le  vois,  dans  la  nuit  du  10  août, 
si  peu  empressé  jitsqu'à  minuit,  se  laisser  harceler  et 
presqueenlever  par  les  impatients,et,  après  de  courtes 
absences,  rentrer,  se  coucher  et  dormir,  j'ai  peine  à 
reconnaître  en  lui  l'activité  d'un  chef  qui  a  tous  les 
(Us  dans  sa  main.  Il  parait  céder  au  torrent  plutôt 
que  de  commander  :  à  moins  que  l'on  n'aime  mieux 
reconnaître  dans  ce  sommeil  tranquille  la  confiance 
d'un  chef  qui,  ayant  tout  préparé,  se  repose  d'avance 
dans  la  victoire. 

Une  seule  chose  est  certaine.  Vers  minuit,  par  des 
rues  séparées,  et  de  tous  les  points  de  Paris  arrivent  à 
VHôtel-de* Ville  qnatre-vingtpdeux  boinmes,  presque 
tous  inconnus.  A  ce  nom,  déjà  redoutable,  cominis- 
saires  des  sections,  les  factionnaires  les  laissent  en- 
trer ;  ils  venaient  d'être  élus,  à  cette  heure  tardive, 
précipitamment  par  vingt-six  sections  de  Paris.  On 
dit  que  dans  plusieurs  des  quartiers  ils  n'avaient  été 
choisis  que  par  un  petit  nombre  et  au  dernier  mo- 
ment :  ce  qui  confirme  que  les  résolutions  les  plus 
audacieuses  se  prennent  dans  la  nuit,  et  n'appar- 
tiennent jamais  qu'à  quelques-uns. 

C'étaient  des  hommes  de  toutes  professions  :  arti- 
sans, gens  de  loi,  scribes,  marchands:  parmi  eux  ne 
se  trouvait  aucun  des  i>ersonnages  qui  ont  laissé  un 
nom  dans  la  Révolution,  si  ce  n'est  peut-être  Hébert, 
Léonard  Bourdon  et  Rossignol;  presque  tous  ne  de- 
vaient avoir  que  cette  heure  nocturne  de  vie  poli- 
tique. 

(L(i  anile  au  proitIuUu  anincro) 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris ^  le  26  mars  I81L 


La  Proclamation  suivante  a  été  affichée  hier  sur  es 
nnirs  «le  Paris  : 


Enfin,cherchez  des  hommes  de  convictions  sincères, 
des  hommes  du  peuple,  résolus,  actifs,  ayant  un  sens 
droit  et  une  honnêteté  reconnue.  —  Portez  vos  pré- 
férences sur  ceux  qui  ne  brigueront  pas  vos  suffrages; 
le  véritable  mérite  est  modeste,  et  c'est  aux  électeurs 
à  connaître  leurs  hommes^  et  non  à  ceux-ci  de  se 
présenter. 

Nous  sommes  convaincus  que,  si  vous  tenez  compte 
de  ces  observations,  vous  aurez  enfin  inauguré  la 
véritable  représratation  populaire,  vous  aurez  trouvé 
des  mandataires  qui  ne  se  considéreront  jamaiscomnre 
vosmattres. 

Hdtel-de-Ville,  25  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale. 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  AS8I,  ANDIGNOUX»  BOOIT, 
JULES  BSR6ERKT,  BABICK,  BAROO ,  BILUORAT,  L.  BOURSUCR, 
BLANCBET,  GASTfONI,  CHOUTEAU,  C.  DUPONT,  FABRB,  FfiRRAT, 
FLEURY,  FQUGBRET,  C.  GAUDIER,  GOVHIBR,  H.  GERESME, 
GRELIER,  GROLLARD,  JOSSBLIN,  FR.  JOURDC,  LAVALETTE, 
HENRI  (FORTUNÉ,)  MAUOURNAL,  EDOUARD,  MORBAU.  MORTIBR, 
PRUDHOMMB,  ROUSSEAU,  RANVIBR,  VARLIN,  VIARD. 


Citoyens, 

Notre  mission  est  t^nninée;  nous  allons  céder  la 
place  dans  votre  Hôtel-de-Ville  à  vos  nouveaux  élus, 
à  vos  mandataires  réguliers. 

Aidés  par  vottae  patriotisme  et  votre  dévouement, 
nous  avons  pu  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  difflcile  en- 
treprise  eu  votre  nom.  Merci  de  votre  concours  per^ 
sévérant;  la>  solidarité  n'est  plus  un  vain  mot  :  le  salut 
de  la  République  est  assuré. 

Si  nos  conseils  peuvent  avoir  quelque  poids  dans 
vos  résolutions,  permettez  à  vos  pius^  zélés  serviteurs 
de  vous  faire  connaître,  avant  le  scrutin,  ce  qu'ils 
attendent  du  vote  aujourd'hui. 

Citoyens, 

Ne  perdez  pas  vue  que  les  hommes  qui  vous  sei^vi- 
ront  le  mieux  sont  ceux  que  vous  choisirez  parmi 
vous,  vivant  de  votre  propre  vie,  souffrant  des  mêmes 
maux. 

Déôez«-vous  autant  des  ambitieux  que  des  p^venus  ; 
les  uns  comme  les  autres  ne  consultent  que  leur 
propre  intérêt,  et  finissent  toujours  par  se  considérer 
comme  indispensables. 

Déflez-vous  également  des  parleurs,  incapables  de 
passer  à  l'action;  ils  sacrifieront  tout  à  un  discours, 
à  un  eflfet  oratoire  ou  à  un  mot  spirituel.  —  Evitez 
également  ceux  que  la  fortune  a  trop  favorisés,  car 
trop  rarement  celui  qui  possède  la  fortune  est  disposé 
à  regarder  le  travailleur  comme  un  frère. 


L'avis  suivant,  réglant  le  mode  de  votation,  a  éii' 
publié  par  le  Comité  dans  la  journée  du  26  : 

AVIS  AUX  ELECTEURS 

Le  Comité  central  rappelle  aux  électeurs  que  lo 
scrutin  ne  doit  être  clos  qu'à  minuit. 

Les  électeurs  qui  seront  de  service  hora  de  leur 
arrondissement  devront  se  réunir,  soit  par  compa- 
gnie, soit  par  bataillon,  constituer  un  bureau  électo- 
ral, procéder  au  vote,  et  en  envoyer  le  résultat  à  la 
mairie  de  leur  arrondissement. 

Les  électeurs  de  service  dans  leur  arrondissement 
devront  voter  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  chefs  de  poste  son  chargés  de  délivrer  les  per- 
missions nécessaires  à  cet  effet,  de  manière  à  ne  pas 
entraver  le  service. 

Ilôtel-de- Ville,  le  26  mars  1871. 

Pour  les  membres  du  Comité^ 

CIIOUTEAU,  BUirr,  MOREAV. 


D'après  la  loi  électorale  de  1849,  un  huitième  des 
électeurs  inscrits  donne  une  majorité  suffisante  pour 
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être  élu.  Le  Comité  ceatral  conserve  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  précitée. 

Paria^  26  mars,  minuit. 


Les  ortoyens  qxti  désirent  communiquer  arec  les 
personnes  retenues  soit  à  la  Conciergerie,  soit  dans 
les  maisons  centrales,  peuvent  s'adresser  pour  les 
autorlsatloûs  à  Fex- préfecture  de  police  (secrétariat 
g:ônéral)  tous  les  jours,  de  dix  heures  à  midi. 


Le  délégué  civil, 

UAOL'L  UKiAl'LT. 


Le  général  commandant^ 
E.  nrvAL. 


Deux  individus  qu'on  accuse  d'avoir  tiré,  il  y  a 
quelques  nuits,  sur  une  patrouille  prussienne,  ont  été 
arrêtés  par  ordre  du  <^m\U  <ie  lHÔtel-de-Vitle.  Ils 
sont  dét-eaus  à  Ménilmontant,  et  1b  seront  t«*ocbai- 
nement  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 


r  ARROIdOISSEMENT   DE  PAfîlS 


(MiLlKIB  OU  PANTHÉON) 


Citoyens, 

Il  y  a  peu  de  jours,  votre  municipalité  était  dé- 
serte; —  les  hommes  que  vous  aviez  élus  au  4  no- 
vembre, quand  triomphaient  les  idées  de  réaction, 
sentant  le  courage  revenir  au  peuple,  se  sont  enfuis 
tour  à  tour. 

Sur  le  désir  de  nos  amis  du  Comité  central,  nous 
avons  renaplacé  cette  municipalité  défaiîlaute. 

Nous  l'avons  fait  au  moment  où  de  tristes  compé- 
titions, des  menées  qui  se  couvrent  d'un  prétendu 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  préparaient  peut- 
être  une  lutte  armée  t  eallaient,  involontairement 
sans  doute,  ramener  ces  tristes  journées,  non  oubliées 
de  vous,  où  le  sang  du  peuple  inondait  nos  rues. 

Malgré  ces  démonstrations  hostiles,  malgré  les  ca- 
lomnies que  nous  dédaignons,  nous  sommes  restés 
inébranlables  dans  nos  sentiments  de  rapprochement 
et  d'entente. 

Nous  avons  réussi.  La  paix  est  faite,  les  malen- 
tendus expliqués ,  et  toute  chance  4e  danger,  nous 
Tespérons»  éloignée  à  jamais. 

Maïs  la  paix  dans  la  rue  seiî  insuffisante  si  elle 
ne  s'accompagne  pas  de  l'accord  dans  les  esprits,  de 
l'homogénéité  dans  le  conseil  qui  va  gérer  tous  vos 
intérêts. 


Les  hommes  du  4  septembre  ont  laissé  consommer 
la  défaite,  ruiné  ou  compromis  les  destinées  de  la 
France. 

Défiez-vous,  citoyens,  de;  ceux  qui  ont  été  leurs 
complices,  leurs  collaborateurs  ou  même  learo  adhé- 
l'ents,  —  de  ceux^qui,  sous  couleur  de  respecter 
r ordre,  de  défendre  la  légalité,  prennent^  parti  i)Our 
une  assemblée  monarchique,  née  sous  ;cette^  double 
influence  :  la  peur  et  la  pression  prussienne/ 

Écartez  de , vous  ceux  qui  regardent  comme  une 
voie  fatale  l'œuvre  du  salut  que  vous  accomplissez 
dans  un  admirable  accord. 

Déjà  vous  avez  les  grands  centres,  bientôt  le  pays 
entier  sera  avec  vous. 

f  Électeurs  du  V^  airondissemeni,  vous'  prouv^^z 
par  votre  vote  que  vous  vous  associez  à  œtte  Éwce 
immense,  récemment  révélée,  qui  résulte  de  l'union, 
de  la  fédération  de  la  garde  nationale;  — que  vous  ne 
blâmez  pas  ces  jeunes  citoyens  dont  l'énergie,  le  ta- 
lent, la  probité  et  Taudace  heureuse  ont  subitement 
transformé  une  situation  et  vaincu  la  vieille  poli- 
tique. 

Les  autres  classes,  en  réduisant  le  pays  aux  plus 
tristes  extrémités,  ont  désormais  donné  la  mesure  de 
leur  împuissanee  et  de  leur  caducité  :  —  elles  ont 
perdu  le  droit  de  se  dire  les  seules  daases  gouvame- 
mentales. 

Laissez  arriver  Vkoûnèb^é,  le  ti^vail,  la  jaaiice  ; 
—  ouvrez  les  porites  m  pr<AéAadat  instruit,  au  virai 
peuple,  à  la  seule  classe  pureenoore  de  nos  Hautes  et 
de  nos  déchéances  ;  à  la  seule,  enfin,  capable  de  sau- 
ver le  pays. 


I^es  adjointe  provisoires, 

ACONIN,  MURAT, 


Le  maire  provisoire, 

D.-TH.  RÉGÉRE. 


La  lettre  suivante  a 
garde  nationale  ; 


Citoyens, 


été  aiiressëe  au  Comité  central  de  la 


25  mars  1871. 


Élu  le  7  novembre  dernier  comme  adjoint^à  la  mai- 
rie du  vingtième  arrondissement,  je  n'ai^pu  prendre 
possession  de  mon  poste  jusqu'au  là  mars. 

Depuis  ce  jour,  et  ne  voulant  point  entraver  par  la 
moindre  hésitation  l'action  qui  venait  de  s'engager, 
par  le  fait  même  de  ceux  qui  vjdus  taxaient  d'étre^un 
gouvernement  anarchique,  je  me  suis  abstenu  de  me 
rendre  à  la  mairie  du  vingtième  arrondissementi  ce 
qui  me  constitue J'par  le  &it  à  Télat  de  démission- 
naire. 

Aujourd'hui  que  la  Révolntion^du  18  mars  est  un 
fait  accompli  et  reconnu,    j*ai  l.honneur   de  vous 
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adresser,  à  vous  citoyeus,  seuls  représentants  du  pou- 
voir communal  à  cette  heure,  ma  démission  d'adjoint 
à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  démission 
que  je  n*eusse  jamais  consentie,  par  respect  pour  les 
électeurs  qui  m'avaient  honoré  de  leurs  suflrages,  à 
donnera  M.  Picard. 

Salut  et  fraternité. 

G.   LEFRANÇAIS. 

adjoint  démissionnaire 
à  la  mairie  du  XX'  arrondissement. 


D'après  l'arrêté  du  Comité  central  en  date  du 
24  mars,  il  y  a  trois  commandants  militaires  pour  la 
ville  de  Paris  ;  aucun  d'eux  n'a  de  prépondérance  sur 
ses  collègues.  Ces  trois  généraux  forment  le  conseil 
militaire  et  sont  subordonnés  au  comité  central. 

La  place  de  Paris  seule  commande  le  roulement  des 
bataillons  pour  le  service  de  la  ville  et  des  forts. 

En  conséquence,  les  chefs  de  légions  sont  avertis 
qu'ils  n'auront  désormais  d'ordres  à  recevoir  que  de 
rétat-major  de  la  place  Vendôme. 

L'administration  des  forts  reste  confiée  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Toutes  convocations  de  bataillons  en  dehors  de  ces 
dispositions  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ;  quiconque  enAreindra  cet  arrôté  sera  poursuivi 
pour  usurpation  de  pouvoir. 


Paris,  16  26  mars  1871. 


(Suivent  les  signatures.) 


LA  COMMUNE  A    MARSEILLE 


Le  24  znorâ  au  matin,  la  proclamation  suivante  a  été  affi- 
chée • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

La  commission  départementale  provisoire  aux  hahi' 
tants  de  Marseille  et  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône. 

Citoyens, 

Une  collision  sanglante  allait  éclater  parmi  nous.  La 
guerre  civile  était  prête  à  sortir  des  circulaires  et  des 
provocations  irritantes  qu'un  pouvoir  aveugle  lançait 
comme  un  défi  aux  grandes  cités  françaises. 


Nous  sommes  intervenus. 

Grâce  à  l'union  de  tous  les  groupes  républicains, 
nous  avons  vu  se  dissiper  le  malentendu  qui  mena- 
çait d'armer  les  uns  contro  les  autres,  dans  une  lutte 
fratricide  ajoutée  à  tant  d'autres  désastres,  les  ci- 
toyens d'une  même  ville  ^  les  soldats  d'une  même 
cause. 

Nous  avons  parlé  d'apaisement»  de  conciliation. 
Marseille  a  répondu  à  notre  appel  par  une  manifes- 
tation imposante.  Il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutU^ 
de  sang.  On  espérait  nous  diviser  en  deux  camps  : 
Marseille  a  été  unanime  à  déclarer  qu'elle  soutiendrait 
le  gouvernement  républicain  régulièrement  constitué, 
qui  siégerait  dans  la  capitale. 

Et  par  là,  nous  avons  tous  ensemble  affirmé  du 
même  coup  notre  amour  pour  la  République,  notre 
sympathie  pour  l'héroïque  capitale  martyre  qui,  à 
elle  seule,  aurait  sauvé  notre  patrie,  si  notre  patrie 
avait  dû  être  sauvée. 

Après  avoir  échappé  au  danger,  à  force  de  patrio- 
tisme et  de  sagesse,  Marseille  ne  pouvait  plus  avoir 
confiance  dans  Tadministratiou  préfectorale. 

L'opinion  publique  exigeait  une  satisfaction. 

Le  conseil  municipal,  avec  le  concours  de  tous  les 
groupes  républicains  de  la  cité,  a  dû  instituer  une 
commission  départementale,  chargée  d'administrer 
provisoirement  le  département  des  £ouchesMlu-OUiône 
et  la  ville  de  Marseille. 

Les  membres  de  cette  commission  provisoire.se 
sont  mis  immédiatement  à  l'œuvre.  Ils  comptent  sur 
votre  concours  et  sur  votre  confiance. 

Maintenez  avec  nous  Tordre  dans  la  cité,  retournez 
paisiblement  à  vos  travaux  ;  que  le  commerce  et  que 
l'industrie  reprennent  promptement  l'essor  pacifique 
qui  doit  contribuer  au  relèvement  de  notre  patrie. 

Nous  veillons  nuit  et  jour  sur  la  République,  jusqu'à 
ce  qu'une  autorité  nouvelle,  émanant  d'un  gouverne- 
ment régulier,  siégeant  à  Paris,  vienne  nous  relever 
de  nos  fonctions. 

Vive  Paris  ? 

Vive  la  République  ! 

Marseille,  le  23  mars  1871. 

Les  membres  de  la  commission  départementale  pro- 
visoire du  département  des  Bouches-du^Rhône, 

GASTON  CRÉMIEUX,  ETIENNE  père,  JOB,  BOSC,  DAVID,  DESSERVY, 

siDORE,  conseillers  municipaux  ;  maviel,  allerini^  guel- 

LARD,  BARTHELET,  EMILE  BOUCHET,  CARTOUX. 


Le  comité  républicain,  a  publié  l'adresse  suivante  : 
Aux  Marseillais. 

CrrovENs, 
Le  comité  républicain,  réuni  spontanément  en  pré- 
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mystérieusement,  tout  seuls,  toutes  ces,  odieuses  con- 
damnations qui  restent  sans  recours  possible. 

Et  chacun  de  ces  tribunaux  sans  nom,  qu'on  appela 
mixtes^  comptait  un  magistrat  dans  ces  trois  hommes 
qui  tranchaient  ainsi  Texistence  morale  et  l'existence 
physique  des  condamnés,  qui  jetaient  dans  la  ruine 
tant  d'honorables  maisons,  qui  jetaient  dans  le  déses- 
poir tant  de  familles  innocentes.  Et  quand  un  décret, 
venu  après  dix-huit  ans,  se  borne  à  exclure  de  leur 
siège  ces  juges  qui  tous  se  sont  élevés  sur  ce  sanglant 
piédeMal  :  quand  ce  décret,  relevant  la  majesté  de  la 
justice,  les  met  en  dehors  des  rangs  purifiés  da  la 
magistrature  française,  on  entend,  du  sein  de  quelques 
tribunaux,  des  protestations  et  des  plaintes  qui  mon- 
tent jusqu'à  l'Assemblée  nationale!  Au  lieu  d'applau- 
dir, ils  accusent!  Que  dis-je?  Ceux  qui  ont  prononcé, 
il  y  a  18  ans,  ces  odieuses  sentences  et  qui,  en  les  éta- 
lant devant  celui  qui  les  ordonna,  ont  atteint  les  plus 
hautes  fonctions  de  la  magistrature,  ceux-là  élèvent 
la  voix  et  demandent  réparation  !  Oui,  nous  en  sommes 
réduits  à  ce  degré  d'avillissementi  Comment!  quand 
on  vous  a  chargés  de  proscrire,  vous  avez  accepté 
cette  abominable  mission,  et  quand,  après  dix-huit 
ans  de  récompenses  reçues  vous  êtes  renvoyés,  sans 
autre  punition  que  de  vous  retirer  de  ces  sièges  flétris 
auxquels  notre  décret  va  rendre  l'honneur,  vous  osez 
invoquer  le  privilège  de  l'inamovibilité,  vous  qui,  en 
1852,' avez  proscrit  Delord,  inamovible;  Clerc  Lassalle, 
inamovible  ;  Ballot  des  Minières,  inamovible;  Celle- 
rier,  inamovible! 

{Progrès  de  Lyon,) 
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Que  venaient-ils  faire  ?  Ils  avaient  accepté  ou  ils 
s'étaient  donné  le  mandat  d'exécuter  la  chose  la  plus 
téméraire  de  la  révolution.  Les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
reçus  à  la  hâte  se  réduisaient,  la  plupart,  à  ces  mots  : 
€  Sauvez  la  patrie!  •  Mais  comment,  où,  de  quels 
périls,  par  quels  moyens,  c'est  ce  que  personne  ne 
disait.  Ils  se  réunissent  sous  le  prétexte  de  corres- 
pondre avec  leurs  sections  ;  en  réalité,  leur  mission 
*est  d'expulser  la  municipalité  et  de  la  remplacer. 
Malgré  la  violence  de  leurs  passions,  ils  mirent  à 
exécuter  ce  projet  plus  de  patience  et  de  dissimula- 
tion soutenue  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 

Au  lieu  de  sedécouvrirdès  d'abord,ils  commencèrent 
par  s'établir  tranquillement  dans  une  chambre  voi- 
sine de  celle  où  siège  le  conseil  1^1  de  la  Commune. 
Pendant  plusieurs  heures,  ils  gardent  l'apparence  de 
Tobéissance,  communiquant  à  l'amiable  avec  ce  con- 
seil qu'ils  sont  chargés  de  dissiper.  Vers  minuit,  le 
tocsin  se  fait  entendre  au  milieu  de  la  ville,  d'abord 
timide,  incertain,  souvent  interrompu,  et  bientôt  plus 
hardi  ;  les  églises  les  plus  éloijcnôes  le  répètent. 
L'audace  des  envahisseurs  de  l'Hôtel-de- Ville  s'en 
augmente.  A  chaque  tintement  nouveau,  la  conte- 
nance des  municipaux  baisse,  leur  nombre  diminue  ; 
ceux  qui  restent  sur  leur  siège  inclinent  peu  à*  peu 
vers  plusieurs  des  résolutions  des  insurgés. 

Jamais  ne  s'étaient  montrées  si  près  Tune  de  Tautn» 
a  l'égalité  et  la  révolte,  séparées  seulement  par  Té- 
paissaur  d'une  muraille.  Le  besoin  de  dissimuler  dis*' 
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paraissait  à  chaque  noavelle  du  soulèvement  des 
sections  de  Saitxt-Àntoilie,  du  faubourg  Saiat-kar- 
ceau  et  des  fédéré»  de  Marseille. 

Cependant,  le9  quatre-vingt-deux  se  eoùtiûrent 
encore,  et,  par  cette  prudence,  ils  se  servirent  des 
magistrats  légaux  pour  en  tirer  des  ordres,  des  arrêtés 
qui  ne  leur  furent  jamais  refusés. 

Par  là,  ils  trouvent  le  moyen  de  commander,  sous 
un  autre  nom,  aux  troupes  du  château,  de  s'en  foire 
obéir  et  de  désorganiser  la  défense.  Un  poste  d'ar- 
tillerie avait  été  placé  au  Pont-Neuf  pour  empêcher 
'  la  jonction  dé  Tinsurrecticm  Aes  ddux  rives  de  la 
Seine  ;  ils  demandent  que  ce  poste  soit  éloigné.  La 
commune  légale  en  donne  l'ordre,  et  il  est  signé  du 
ncœ  an  secrétaire-grelfiffl',  Royer-Collard. 

Un  point  important  était  de  s'emparer  de  fat  per- 
sonne du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Mandat*,  fl  commandait  aux  Tuileries.  Le  conseil 
légal  tend,  maigre  lui,  cette  embûche  il  donne  à 
Mandat  l'ordre  de  se  tenim  â  l'hôtel  de  ville.  En  re- 
cevant cette  dépêche  de  l'autorité  régulière.  Mandat 
n'avait  aucun  naotif  de  soupçon.  Il  obéit  avec  répu- 
gnance. Arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  les  magistrats  le 
reçoivent.,  et  apitès  q|tielque$  mots  échangés,  le  ren- 
voient aux  Tuileries,  près  du  roi.  Mais  alors  ces  in- 
connus l'entraînent  dans  la  salle  voisine,  où  il  se 
trouve  iensat  lai  OQdbumune' uËsurnKrtionneilèr,  qui  $e 
démasque.  Les  quatre-vingt-deux  lui  enjoignent  de 
Signer  l'ordre  de  retirer  la  moitié  des  troupes  du 
château  ;  il  s'y  refuse  héroïquement.  Au  même  ins- 
tant, des  officiers  livrent  la  lettre  par  laquelle  il  a 
ordonné  d'attaquer  les  colonnes  du  faubourg  Saint- 
Antoine  par  derrière. 

C'était  deux  fois  la  mort  pour  Mandat.  Conduit 
dans  te  prison  de  PhÔtel  dé  Ville,  on  l'en  arrache  pour 
le  traîner  â  ceffe  de  l'Abbaye.  Il  descendait  les  degrés 
de  rhôtel  de  ville ,  quand  un  homme  lui  brise  la  tête 
d^n  coup  de  piolet.  Santerre  est  nommé  à  sa  place 
commandant  général  de  la  garde  nationale. 

Après  s'être  fait  livrer  le  général ,  la  commune  in- 
surrectionnelle juge  qu'il  est  inutile  de  se  contenir 
davantage-  Elle  a  obtenu  des  magistrats  au  delà  de 
ce  qu'elle  a  espéré  ;  le  moment  est  venu  de  parler  et 
de  commander  en  son  nom.  Les  quatre-vingt-deux 
font  irruption  dans  lia  salle  du  conseil;  ils  lui  signi- 
ffent  sa  suspension  et  prennent  .les  sièges,  vides  la 
plupart,  et  que  personne  ne  songe  à  disputer.  Exem- 
ple singulier  de  circonspection  d!ans  la  violence  et  de 
patience  dans  la  révolte  ! 

Tous  concourent,  mêin^  les  sefrviteurs  du  roi,  à 
lifrer  la  royauté  ;  et  que  lui  restait-il'  à  espérer, 
quand*  on  voit  dans  cette  nuit  le  théoricien  ftltur  de 
la  monarchie,  Royer-CoUàrd ,  signer  lui-même 
presque  tous  les  arrêtés,  doui  le  moindre  perdait  la 
couronne? 

Pétjpn,  rfûsurrection  dans  le  cœur ,  partagé  entre 
ses  deroit*s  de  maire  de  Paris  et  ses  vœux  pour  les 
révolutionnaires,  eût  voulu  disparaître  pendant  le 
temps^  dèf  la  lutte.  Il  avait  ïui-même  donné  aux  in- 
surgés ridée  ambigtie  de  le  tenir  prisonnier  dans  son 
hôtel,  pour  lui  ôter  toute  occasion  d'agir:  Mais*,  dans 
les  premières  heures,  ce  projet  n'avait  pu  être  exé- 


cuté. Il  avait  conservé,  en  dépit  de  lui,  une  liberté 
dont  il  craignait  d*user  dans  un  sens  ou  dans  l'autre; 
et  il  ne  savait  comment  perdre,  sans  être  aperçu, 
ces  heures  où  allait  Se  décidef  le  st)rt  du  roi  et  de  la 
Révolution. 

Pétion  croit  d'abord  plus  sage  de  se  rappeler  de 
celui  qui,  en  ce  moment,  lui  semble  plus  fort.  Vers 
dix  heures  du  sc4r,  il  se  rend  aux  Tuileries,  se  montre 
au  roi,  et  lui  parle  pour  constater  sa  présence,  t  II 
paraît,  dit  le  roi,  qu'il  y  a  beaucoup  de  mouvement? 
—  Oui,  répond  Pétion,  la  fermentation  est  grande...  » 
Et  il  s'éloigne. 

Les  regards  le  perçaient. de  tous  côtés;  il^'y  dé- 
robe. Descendu  dans  le  jardin,  il  s'y  promène  jusqu'à 
l'approche  du  jour ,  écoutant  le  tocsin,  le  rappel,  la 
générale  ;  cherchant  et  se  faisant ,  lui ,  maire  de 
Paris,  la  solitude  au  milieu  de  la  ville  soulevée.  Et 
dans  une  situation  si  étrange,  il  se  montrait  cahne, 
presque  impassible.  De*  quelque  côté  que  tournât  là 
fortune,  U  ae  croyait  sans  reprodue,.  parce  qu'il  mim^ 
quait  à  ses  amis  aussi  bien  qu'à  ses  ennemis. 

Quand  le  jour  commença  à  paraftre,  sa  contenance 
devint  plus  difficile  ;  il  se  remit  â  marcher  à  grands 
pas  sous  les  arbres  des  allées,  qui  le  couvraient  mal 
contre  les  soupçons  du  château.  Il  eût  voulu  s'é- 
chappjr,  surtout  depuis  que  le  tocsin,  toujours  crois- 
j  sant,  l'avertissait  que  la  victoire  pourrait  bien  rester 
aux  sections.  Mais  ïes  sentinelles  le  repoussent  des 
portes.  Dans  cette  anxiété ,  sûr  de  trouver  la  mort 
s'il  rentre  au  château,  c'est  lui  qui  inspiré  à  la  Légis- 
lative Tordre  de  le  mander  à  sa  barre.  Elle  Tienvoie 
chercher  par  un  huissier,  accompagné  de  deux 
porte-flambeaux.  Pétion  se  voit  délivré ,  il  traverse^ 
l'Assemblée  et  réussit  enûn  à  se  faire  consigner  chez 
lui  par  les  sections.  Ce  dénoùment,  but  de  toutes  ses 
pensées,  il  se  hâte  de  le  publier  avec  un  étonnement 
joué  qui,  à  la  distance  où  nous  sommes,  paraît  le 
comble  du  comique,  mêlé  à  la  tragédie  nocturne  dont 
le  dernier  acte  allait  s'achever. 

Avec  plus  dé  dignité,  l'Assemblée  législative  parut 
de  même  attendre  les  événements  que  recelait  la 
nuit.  Soixante  membres  à  peine  s'étaient  réunis  au 
premier  tocsin.  Ce  groupe  augmenta  peu  à  peu  sans 
aller  jusqu'à  deux  cents.  Pour  remplir  les  heures 
sans  pencher  d'aucun  côté ,  l'Assemblée  profite  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre  et  écarte  toute  délibé- 
ration sur  la  situation  présente.  Elle  se  fait  lire,  du- 
rant de  longues  heures,  d'anciens  rapports  sur  les 
dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces,  sur  les  dé- 
grèvements demandés  par  les  départenlents.  Les  dé- 
putés semblent  seuls  être  sourds  au  milieu  des  prépa- 
ratifs de  combat  qui  se  font  autour  d'eux.  Masque 
d'indifférence  soua  lequel  les  assemblées  se  plaisent  à 
cacher  leurs  plus  profondes  alarmes. 

Lorsque  des  émissaires  apportèrent  des  nouvelles, 
on  les  entendit  d'abord  sans  marquer  aucune  faveur 
à  l'insurrection.  Au  contraire,  ce  fut  la  commune  lé- 
gale qui  eut  les  honneurs  de  la  séance-.  Cette  dispo- 
sition allait  bientôt  changer.  La  longue  séance  per- 
manente du  9  au  10  devait  finir  par  glorifier  tout  ce 
qui  a  été  renié  ou  condamné  à  la  première  heure. 
{La  Révolution.)  EdOARD  QuiMfiff. 
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Paris,  le  27  mars  1871 . 


COMMUNE  DE  PARIS 


RÉSULTAT  DES  ÉLECTIONS. 

Premier  arroiidi«<M»nieii(  (Louvre). 

Adam 7.272 

Meline 7.261 

Hocbart e.629 

B»rr^ Ç.294 

»eiixlèMii  ArrondtssemeBt  (Bourse) 

Bréîay 7.025 

Tirard ..., g,391 

Chéron 6.066 

Loîseau-PinsoD , 6.962 


nrrotoUMe  àrr«»il|ii«Mnenl.  (Temple). 

I>ïnay 3.730 

A  maud g  679 

nofXy 7.816 

CIér*y , , 6115 

I>upoot 5.661 

QfiMrièiiie  arrondt^neineiit.   (HôteUde-ViH?) 

Lefrancais , , %M% 

Arthur  ArnnuM *.....» ,»,.....,..  8  608 

Clémence. ,..,,. ,  8  I^.*? 

Amoureux \ \\\\\\\  8!l50 

0^™»^^»« • 8154 

Ctnqtilème  ArrondlwMemeiit.  (Panthéon.) 

.Toorde...., , , 3,549 

^=^^^^ M 4.9^ 


Tridon , ^948 

Blancliet ,, s  •71 

Ledroit.  ; . . , 3  236 


Sixième  arrondinsement  (Luxembourg). 


Leroy., 
GoupH. 


5.^ 

5.in 


Robinet.  ..,,,.,. q  004 

Beslay ......!....      3.714 

Vwlin ; 3  602 


Septième  arrondlsnemeni  (Palais-Bourbon. 

Paw«el 3.367 

Lefôvre 2.859 

Urbain 2.803 

Brunel 1.947 


Hottlème  arrondiiiiiemeiit  (Blysée) . 

Raoul  Rigault Î.175 

Vaillant 2.145 

Arthur  Arnould 2.114 

Alix 2.028 


NeoTlème  Arrondlii«ement  (Opéra) . 

J^c â.Mo 

U. Parent.... 4.7ÏO 

Desmarest , 4.£tt 

Ferry a.TOB 

Mast ^.«1 


Dixième  ariwsdiwamtut  (Snaloi  St-LMrent) . 

Félix  Pyat 11.813 

Henri  Fortuné 11.364 

Gambon, Iû.7â4 

Champy \ 11.04«, 

Babick IÇ.7^ 


€>Bslème  arroiidtiiisemeiit  (Popincourt) . 

AsRÎ , 18.041 

Avrial 16.193 

Delescluze 18.379 

Mortier ,.  IMW' 

Eudes 17.3W 

Protot 13,W« 

Verdure 15»^7 


Poiwpièm*  m>r»MI«ii^«iMH(Ra«tHy)« 

Varlin , ,...,  2.31? 

Pruneau »...,...•,•,...,,,.  .^  2.173 

Oeresme 2.193 

Theisz ., 2.150 


Tretslème  Arr<mdtsMemeiit  (Gobellns). 
Uo  Meillet ; 0.064 
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Dnnuul 6.6!0 

ChirdoD 4.761 

Frankel 4.520 

QuAtorstènie  arroBAisnement  (Observatoire). 

Billioray 6.100 

Martelet 5.M7 

Oecamp 4.8o0 

QalnmlèaM  MProii4ls»«aiMit  (Vaugirard). 

C14m«nt 5.025 

J.  VaUèi 4.303 

LangevÎD ,  *  2.417 

SetslèaM  ArrondtMieaieBl  (Paaay). 

Docteur  Biarmottan 2.675 

Boatailliar 1969 


Dtx-vepttème  «rroBdtMWBaeBt 

(BatignoUes- Monceaux) . 

Varlin 9.356 

Clément 7.121 

Oerardin 6.142 

Chalin 4.545 

4199 


■Mx-holtlème  »rroB4t««e«MBt. 

(Butte-Montmartre.) 

Blanqui 14.950 

ThéiM - 14.950 

l>^itmat 14.661 

Clément ;. 14.188 

Ferré 13.784 

Varmorel 1.3.784 

P.  Oroutaet 13.359 


Mz-B^avième  BrrondlwfM^in^Bf. 

(Burt'8-Chaumont.) 

0«^t ; 10  065 

P««^t 9.547 

Cournet..... .=i.540 

Deleecluze....... 5.846 

^tyn 5  065 

J-Miot 5  520 


VlBKttènie  arroadlnncment. 

(Ménilmontant.) 

^*^'' •• 14.127 

"«"^'^* 14.003 

Fiourens , ,3^93 

B^<ï»»i 13..^38 


t)emain,  le  Journal  officiel  donnera  la  publication  officielle  Jj 
•crutin.  an  in  tiquant  ceux  des  candidats  qui ,'  ayant  obtenu  au 
moiu»  le  httiUéore  des  voix  des  éle:t.ura  inscrits,  do.vent  ètie  dès 
roantenant  cons.dérés  comme  élus. 


*  >-■■■!■ — 


COMITÉ  CENTRAL 


Le  général  en  chef,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant par  intérim  le  10*  bataillon,  casse  de  son  grade 
le  citoyen  Chaffln,  officier  civil,  payeur  au  107*  ba- 
taillon. 

Le  général  en  chef, 

BltUNSL* 


Un  de  DOS  amis,  qui  nous  eat  enyojé  de  Toulouse,  nous 
apporte  le  document  suiyant  : 

La  garde  nationale  de  Toulouse,  réunie  à  l'occasion 
de  la  création  de  bataillons  de  garde  constitution- 
nelle et  de  rinstallation  de  M.  de  Kératry  en  qualité 
de  préfet  de  la  Haute-Garonne,  a  proclamé  aujour- 
d'hui à  deux  heures  l'orgauisation  de  la  commune, 
aux  cris  de  :  Vive  Paris  ! 

Le  corps  d'officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
constitue  la  commune  de  Toulouse; 

La  commune  déclare  M.  de  Kératry  déchu  de  son 
titre  de  préfet,  et  maintient  le  citoyen  Duportal  en 
qualité  de  délégué  du  pouvoir  contrai. 

La  commune  déclare  vouloir  la  République  une  et 
indivisible,  et  elle  adjure  les  députés  de  Paris  d'être 
les  intermédiaires  d'une  transaction  désirable  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  peuple  de 
Paris. 

Dans  ce  but,  elle  somme  le  gouvememeat  d'avoir  à 
dissoudre  l'Assemblée  nationale  comme  ayant  accom- 
pli le  mandat  pour  lequel  elle  a  été  élue,  comme  étant 
la  cause  de  toutes  les  difficultés  présentes  et  le  fruit 
de  la  peur  et  de  la  corruption  cléricale. 

Elle  adhère  aux  préliminaires  de  la  paix  et  de- 
mande que,  pour  délivrer  le  plus  t(H  possible  le  sol  de 
la  patrie  de  la  souillure  de  l'étranger,  des  mesures 
énergiques  soient  prises  pour  faire  payer,  sans  délai, 
10*=  frais  de  la  gueri-e  à  ceux  qui  ont  déchaîné  ce  fléau 
sur  le  pays  et  conclu  une  paix  ruineuse  et  humi- 
liante. 

La  commune  de  Toulouse  fera  respecter  toutes  les 
opinions  et  assurera  la  conservation  de  tous  les  inté- 
rêts public  et  privés  ;  mais  elle  sévira  avec  vijjueur 
contre  toute  tentative  de  perturbation. 

Son  but  est  de  mettre  la  République  à  l'abri  des 
conspirations  monarchiques  de  toute  sorte,  et  d'arri- 
ver, par  le  concours  qu'elle  entend  donner  à  la  repré- 
sentation radicale  de  l'Assemblée,  à  la  disparition  de 
tous  les  malentendus  qui  prolongent  nos  déchirements. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Suireut  les  signatures  des  ofAciers  de  rëtat-major  et  celles 
des  officiers  du  1^  bataillon  (ouest),  du  2*  bataiUoa  (aud),  do 
3*  bataîUon  (centre),  et  du  4"  bataillon  (nord.) 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris ^  le  25  mars  18H. 


tout  élément  discordant  est  éliminé  et  rien  de  ce  qui 
est  contre  l'équilibre  ne  pourrait  prévaloir,  fie  même, 
dans  la  société,  tout  objet  de  trouble  dans  Tordre 
moral,  tout  obstacle  à  la  réalisation  de  Fidéal  ^ 
justice  que  poursuit  la  Révolution  doit  être  brisé.      ; 


Nous  reproduisons  l'article  suivant  du  citoyen  Ed. 
Vaillant,  article  qui  nous  parait  répondre  d'une  façon 
satisfaisante  à  une  des  difficultés  du  moment. 

Le  d^égu^  rédacteur  en  chef  du  Journal  officiel, 

Ch.  Longuet. 

On  noQs  assure,  mais  la  nouvelle  n'a  rien  d'officiel, 
que  le  duc  d'Auraale  serait  à  Versailles.  Si  cela  était 
vrai,  c'est  que  de  Bordeaux  à  Versailles  le  duc  d'Au- 
male  n'aurait  pas  rencontré  un  citoyen. 

C'est  par  des  faits  semblables  que  l'on  voit  combien 
le  sens  moral  et  civique  s'est  affaissé.  Dans  les  répu- 
bliques antiques,  le  tyrannicide  était  la  loi.  Ici,  une 
prétendue  morale  nomme  assassinat  cet  acte  de  ju?» 
tice  et  de  nécessité. 

Aux  corrompus  qui  se  plaisent  dans  la  pourriture- 
monarchique,  aux  intrigants  qui  en  vivent  s'unit  le 
groupe  des  niais  sentimentaux. 

Ceux-ci  déclarent  que  ces  pauvres  diables  de  princes 
ne  sont  pas  responsables  des  crimes  de  leurs  pères,  de 
leur  nom,  de  leur  famille,  pas  plus  que  ne  le  serait  le 
lihdeTropmann. 

Ils  oublient  que  le  fils  du  forçat  n'est  pas  condamné 
par  l'opinion  publique,  s'il  n'est  forçat  lui-même;  mais, 
ajuste  titre,  la  défiance  s'attache  ù  celui  dont  la  jeu- 
nes a  dû  subir  l'influence  de  si  mauvais  exemples, 
^ontréducation  première  a  eu  un  tel  directeur. 

De  même  un  prince,  fils  de  prince,  qui  continue  à 
^'appeler  prince,  et  qui,  comme  le  d'Aumale  en  ques- 
tion, ose  venir  poser  dans  la  France  républicaine  la 
luesiion  monarchique  et  la  cai.iidature  de  sa  famille, 
xcite  notre  colère  et  appelle  notre  justice. 

Et  quand  même  ces  princes  qui  rêvent  de  nous 
rejeter  dans  l'oppression  auraient  été  éclairés  par  le 
?énie  de  la  Révolution,  il  devraient  alors  comprendre 
qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  de  discordes 
et  de  guerres  civiles,  et  ils  devraient  se  condamner 
eux-mêmes  à  aller  expier  dans  une  contrée  lointaine 
^  malheur  et  la  honte  de  leur  naissance. 

Car  il  ne  suffit  pas  qu'il?  se  prétendent  sans  ambi- 
tion, —  ncus  nous  rappelons  les  serments  et  les 
protestations  de  Bonaparte,  —  fussent-ils  sincères, 
'eur  nom,  leur  présence,  seraient  exploités  par  ceux 
que  l'ambition,  l'intérêt,  l'intrigue  attachent  à  leur 
fortune,  et,  quelle  que  fut  la  volonté  du  prince,  son 
influence  néfaste  serait  la  môme. 

I>e  même  qne,  dans  le  cours  inaltérable  des  choses. 


La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  :  la 
mort.  Elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité  :  la  consta- 
tation d'identité.  Les  d'Orléans  ^ont  en  France»  les 
Bonaparte  veulent  revenir  :  qne  leâ  bons  citoyens 
avisent! 


ÉVÉNEMENTS  DE  TOULOUSE 

La  commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  dans  la 
soirée  du  25.  Voici  en  quels  termes  le  Messager  de 
Toulouse  du  26  annonce  cet  événement  : 

.  Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  du  haut  du  balcon  da 
Capitole,  la  Commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  par 
quelques  officiers  de  la  garde  nationale. 

Vers  midi,  le  rappel  avait  était  battu.  L'objet  pré- 
sumé de  la  convocation  était  la  formation  d'une  garde 
nationale  constitutionnelle  destinée  à  aller  prêter 
main-forte  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  gardes  nationaux  convoqués  se  sont  rendus, 
drapeau  en  tète,  à  la  préfecture.  Il  était  alors  deux 
heures.  Là  se  trouvaient  M.  de  Saint-Gresse,  premier 
président  ;  M.  Manau,  procureur  général  ;  M.  Deleur- 
rou,  procureur  de  la  République;  M.  Castelbou» 
maire,  et  M.  le  préfet.  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, consultés,  ont  déclaré  (à  l'exception  de  huit)  ne 
pas  reconjiaître  Versailles  et  adhérer  au  gouverne- 
ment de  Taris. 

Vers  trois  heures,  la  manifestation  s'est  dirigée, 
en  armes,  sur  la  place  du  Capitole. 

Il  y  a  eu,  dans  l'intérieur  de  la  mairie,  séance  d'une 
heure  et'demie.  Après  quoi  (il  était  alors  cinq  heures), 
M.  Saint-Gaudens,  régisseur  du  théâtre,  a  lu  un 
manifeste  proclamant  la  Commune  à  Toulouse,  la 
déchéance  de  l'Assemblée  nationale,  la  destitution  de 
M.  de  Kératry  et  la  nomination  de  M.  Dttportal 
comme  délégué  du  pouvoir  central  do  Paris. 


Le  mcme   journal  publie   sur  cet  ^Ténement  lèi   détails 

suivants  : 

Il  paraît  qu'il  y  a  eu  d'abord,  à  une  heure,  réunioa 
h  la  préfecture  des  officiers  des  mobilisés  qui,  en  très- 
grand  nombre,  ont  été  se  faire  inscrire  pour  prôter 
aide  et  concours  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  avaient 
été  également  convoqués.  Mais  tous  ne  se  sont  pas 
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rendus  à  la  convocation,  et  ceni  qui  s'y  sont  rendus 
ont  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître  rAssemblée 
de  Versailles.  Ils  ont  alors  quitté  la  préfecture  et  y 
sont  revenus  plus  tard,  avec  une  partie  de  leurs 
hommes  en  armes,  dans  le  but  de  proclamer  la 
Commune. 

C'est  alors  que  les  autorités  civiles  et  judiciaires 
se  sont  réunies  à  la  préfecture.  La  délibération  a, 
dit-on,  été  longue  et  orageuse.  On  nous  afBrme  que 
M.  Saint-Gresse  et  M.  Deleurrou,  procureurs  de  la 
République,  ont  refusé  d'adhérer  à  un  acte  de  cette 
nature. 

De  la  préfecture,  la  manifestation  s'est  rendue  au 
Capitole,  et  c'est  là  qu'à  été  rédigée  la  proclamation 
lue  par  l'acteur  Saint-Gaudens,  eapitajine  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale. 

Combien  étaient-ils  pour  faire  ce  coup  d'Etat? 
Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  douze  cents  hommes.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux,  connaissant  le  but  de  la  manifesta- 
tion, avaient  refusé  de  prêter  leur  concours  et  ne 
s'étaient  pas  rendus  à  Tappel. 

Lorsque  la  proclamation  a  été  lue  du  haut  du  Ca- 
pitole, personne,  en  dehors  des  gardes  nationaux 
mauifestants,  n'a  crié  :  «  Vive  Paris!  >►  Des  cris  de  : 
•(  Vive  Versailles!  >  se  sont,  au  contraire,  fait  en- 
tendre. Et  plusieurs  des  personnes  qui  les  avaient 
prononcés  ont  été  arrêtées  sur  le  moment  même. 

Le  bruit  a  couru  que  M.  de  Kératry  était  à  Toulouse 
et  qu'il  attendait  à  l'Arsenal  l'issue  des  événements. 
D^au<ares  disaient  qu'il  était  retenu  prisonnier  à  la 
préfecture.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vérifier  la 
vérité  de  ces  derniers  détails. 

Une  panique  s'est  produite,  au  passage  des  mani- 
festants, dans  les  rues  Saint -Etienne-Boulbonne, 
Saint-Romme  et  de  la  Pomme.  Plusieurs  magasins 
ont  fermé. 

Il  n^y  a  eu  dans  la  journée  aucune  collision,  aucune 
tentative  contre  personne. 

lia  population  a  assisté  impassible  et  dédaigneuse 
aux  actes  qui  se  sont  passés  à  la  préfecture  et  au 
CapitolOf  Aucun  militaire  ne  s'est  mêlé  à  la  manifes- 
tation. 

Quel  rôle  ont  joué  en  tout  ceci  nos  autorités  ?  Que 
pensent-elles?  Comment  tourneront  les  choses?  L'a- 
venir nous  le  dira. 

En  attendant,  nous  conseillons  aux  Toulousains  de 
ne  donn^  auc«i  prétexte  au  désordre. 

Nous  ignorons  le  nom  des  membres  qui  font  partie 
de  la  Commune.  On  les  dit  pris  dans  le  comité  des 
offleiers  de  la  garde  nationale. 

Dans  la  soirée»  beaucoup  d'agitation  sur  la  place 
du  Capitole,  mais  pas  de  troubles. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 


On  nous  écrit  de  Londres  : 

Paris  êst-11  à  la  veille  du  retour  si  désirable  de 
l'ordre  et  de  la  paix?  Les  lettres  que  nous  avons 
reçues  ce  matin,  à  la  première  heure,  semblent  faire 
pressentir  un  prochain  apaisement. 

Le  comité  de  l'Hôtel-de-Ville,  dans  une  procla- 
mation que  le  télégraphe  nous  transmet  en  sub- 
stance, se  propose  de  céder  sa  place  aux  citoyeas 
dont  les  noms  sortiront,  aujourd'hui,  de  Turnc  élec- 
torale. S'il  en  doit  être  ainsi,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'Assemblée  nationale  se  montre  si  hostile. 
Oublions  les  premiers  jours  de  la  lutte,  pour  ne  voir 
que  le  résultat  pratique  des  événements  accomplis. 
Les  actes  du  comité  de  l'Hôtel-de- Ville  sont  plus  on 
moins  inconstitutionnels  ;  mais  à  l'heure  des  réro- 
lutions,  bien  des  illégalités  s'imposent. 

La  constitution  de  la  municipalité  de  la  capitale, 
celles  des  grandes  villes  de  la  France  sont,  en  ré- 
sumé, plus  qu'un  progrès  social,  c'est  une  victoire 
remportée  sur  le  gouvernement  arbitraire  et  per- 
sonnel. Paris  et  les  cités  de  second  ordre  ne  seront 
pas  livrés  à  la  discrétion  d'administrateurs  offlcieuï 
qui,  pour  plaire  au  pouvoir  et  pour  servir  son  despo- 
tisme, chargeaient  naguère  encore  les  contribuables 
d'impôts  iniques  dont  l'emploi  n'était  ni  justifié,  ni 
justifiable. 

SI,  de  ce  côté  du  détroit,  nous  nous  montrons  aussi 
accommodants,  c'est  que  nous  aussi,  nous  défen- 
drions énergiquement  nos  ftranchises  municipales. 

Cependant,  nous  attendrons  la  mise  en  œuvre 
pour  nous  prononcer  sur  le  résultat  pratique  de  la 
reconstitution  du  cor^eil  chargé  d'administrer  la 
ville  de  Paris. 

—  La  presse  anglaise  constate  que  le  mouvement 
démocratique  s'accentue  chaque  jour  davantage. 

Vendredi,  l'immense  salle  d'Old  Street  réunissait 
chefs  et  soldats  de  l'armée  radicale.  Il  s'agissait  de 
discuter  l'opportunité  de  l'ouverture  d'un  club  répu- 
blicain dans  la  ville  de  Londres.  Le  président  de 
l'assemblée  qui  comptait  environ  1,500.  individus, 
appai-tenant  presque  tous  à  la  classe  ouvrière,  a  fait 
d'abord  sa  profession  de  foi.  Il  constate  le  progrès 
des  aspirations  démocratiques  dans  l'opinion  pu- 
qbliue.  Radical  sans  arrière-pensée,  il  pense,  tou- 
tefois, que  des  concessions  doivent  être  faites  aux 
mœurs  locales.  Le  principe  monarchique  héréditaire 
n'a,  dit-il,  d'autres  adhérents  que  les  intéressés 
directs.  Birmingham,   Newcastle,  Nottini^am  et 
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utres  graàdâ  centres  de  population,  ont  ouvert 
hacun  leur  club  républicain.  Ce  n'est  point  une 
;uerre  ouverte  que  le  parti  radical  se  propose  de 
lèdarer  au  pouvoir  existant;  il  veut  faire  Téducation 
les  masses  et  les  amener  à  constituer^  sans  secousse, 
«  gouvernement  populaire. 

Après  cet  expcrâé^  fort  applaudi^  un  comiié  a  été 
DOttmé  afin  d'ouvrir  au  plus  tôt  le  dub  républicain 
k  Londres^ 


ALLEMAGNE 

Le  Nouvelliste  de  Hambourg  affirme  que  le  chan- 
celier fédéral  a  invité  à  différentes  reprisés  le  gou- 
Ternement  français  à  rendre  les  navires  allemands 
capturés,  eu  te  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'en  faire 
fobjet  d'un  nouveau  dédommagement,  dans  la  con- 
dudiofl  définitive  de  la  paix. 

-  Il  y  a  depuis  quelques  jours  à  Berlin  une  dépu- 
tation  des  industriels  de  TAlsace,  venus  pour  pré- 
senter les  vœux  du  pays  relativement  à  la  réorgani- 
sation projetée.   Cette  députation    be  compose    de, 
MM.  Sangewald,  présiden  !du  tribunal  de  commerce, 
et  Richard,  de  Strasbourg,  du  comte  Dirckhoim,  de 
MM.  Montmartin,    ancien   préfet    et  membre   du 
conseil  général ,    Herrenschmidt   et  Nestel ,  maire 
â'Hagueneau.  Le  prince  de  Bismark  et  l'empereur 
ont  reçu  ces  messieurs  à  différentes  reprises,  et  on  les 
a  iiivilés  à  ta  fête  du  Reichstag,  à  laquelle  ils  ont 
^ié  au  château  impérial.  Dimanche,  un  certain 
nombre  de  membres  du  Reichstag  donne  uh  dîner  en 
l'iionneur  de  la  députation.  (Gazette  de  Cologne.) 


^journal  de  Constantinople  la  Turquie  propose, 
^s  un  appel  chaleureux»  une  souscription  univer- 
*^Be  en  faveur  de  la  France.  Nous  extrayons  de  cet 
*PPei  les  passages  suivants  : 

•Elle  n'est  pas  éloignée,  six  mois  à  peine,  Té- 

jH^e  où  la  France,  centre  de  TOccident,  brillait  de 

Jûute  la  splendeur  de  son  génie,  de  ?a  civilisation,  de 

puissance  que  des  siècles   de  rayonnement  lui 

"^ent  acquise.  Six  mois   ont-îls  pu  effacer  des 

«ifides  de  gloire  ?  Six  mois  de  revers  ont-ils  abaissé  la 

dation  française  au  niveau  des  Romains  de  la  déca- 

P^ceet  des  Grecs  du  Bas-Empire?  Non.  Blessée,  la 

*^Qce  est  tombée  sur  le  champ  de  bataille  perdant  à 

^ts  son  sang,  mais  elle  est  toujours  la  fille  des 

ttWats  de  Fontenoy  et  des  penseurs  de  YEncyclo^ 

[^<^'>.  Du  fond  des  ruines  amoncelées  sur  la  France, 

^^  seiu  de  cette  humiliation  qu'un  ennemi  impla- 

^^le  a  voulu  lui  infliger,  naît  chez  tous  les  peuples 

^^^  sympathie   plus  grande,  plus   rayonnante  en 


faveur  de  cette  nation  qui  a  vârsé  son  sang  pottr 
toutes  les  nobles  causes,  qui  a  tiré  ôdQStammMlt 
répée  pour  les  opprimés  contre  les  oppresseurs; 

»  En  ce  moment,  tous  les  yeux  convergent  sur 
elle  pour  la  voir,  dans  ses  jours  d'épreuves,  occupée 
de  sa  réorganisation ,  et  tournant  ses  forces  vers  uue 
rénovation  qui  intéresse  le  progrès.  Aigourd'bui,  le 
grand  courant  civilisateur  s'est  ralenti.  La  France 
est  à  terre;  son  industrie  est  désorganisée;  ion 
administration  est  à  refaire  ;  ses  fihanees  sont  épui- 
sées, et  elle  à  5  milliards  à  payer.  Elle  est  ri6he^ 
dira-t-on;  oui,  elle  est  riche  et  elle  payera;  toaîs  au 
prix  de  quels  sacrifices  !  Cinq  milliaihds  !  Dettèr  écra^ 
santé  pour  une  nation ,  obole  pour  Tanlvers.  6iii4  ' 
milliards!  presque  rieïi  pour  des  peuples  mM  f6Jt 
une  même  pensée.  Et  pourquoi  ne  séf  cotiseraiëirt^tls 
pas,  tous  ceux  qui  ont  regardé  la  France  côtn^e  te 
flambeau  de  la  civilisation  ?  Pourquoi,  eè  éèhange  de 
toutes  les  merveilles  qu'elle  leur  a  prodiguées,  éfé 
toutes  les  lumières  qu'elle  a  répandues,  de  toutes?  léâf 
découvertes  dont  elle  a  été  l'initiatrice,  pounjfuol  IS 
monde  entier,  qui  en  a  largement  béùéficié,>  né  f  îén- 
drait-il  pas  alcquitter  aujourd'hui  une  dette  légitiurf" 
de  reconnaissance  en  contribuant  à  exonérer  la 
France  d'une  charge  aussi  lourde? 

>  Fait  sans  précédent,  cette  manîfe^atîon  serait  iW 
protestation  de  tous  contre  la  forcé,  et  rafftribtifioiA 
solennelle  de  l'amorr  de  Thumanité  pour  le  drol{  f 
Quel  triomphe  pour  la  justice  si  notre  voix  étant 
entendue,  on  voyait  de  toutes  parts,  âafes'  la  litté- 
rature, dans  la  presie/  dans  les  saloné;  (SsHiis  lés 
administrations,  dans  les  ateliers,  defe  éoû'séri^ions 
s'ouvrir  pour  payer  la  rançon  de  celle  qu'on  appelle 
la  France,  mais  dont  le  nom  est  :  Fraternité. 

»  Puisse  notre  appel  avoir  de  l'écho.  Puissent  aoi 
confrères  de  toutes  les  parties  du  monde  se  joindre  à 
nous  et  répéter  :  Souscription  universelle.  » 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Rome,  le  28' mars  1071  : 

M.  Gadda,  commissaire  du  roi  à  Rome,  a  déci- 
dément rapporté,  de  son  excursion  à  Florence, 
l'ordre  de  pousser  avec  toute  ractivité  possible  lés 
préparatifs  du  transfert  de  la  capitale.  Les  hommes  ' 
du  gouvernement  italien  ne  manquent  pas  de  flair  et 
d'habileté.  Ils  aperçoivent  des  points  noirs'  à  l'ho- 
rizon. Les  cabinets  commencent  à  s'occuper  de  Rome 
et  du  pape.  L'Autriche  vient  d'adresser  à'  l'Italie;  if 
ce  sujet,  une  note  assez  accentuée.  Partout  la  marée 
montante  du  mouvement  catholique  menace  de  dé- 
border les  gouvernements.  En  France,  M.  Thiers 
passe,  dit-on,  pour  être  un  vieil  ennemi  de  l'Italie, 
surtout  de  l'Italie  à  Rome,  et  il  se  forme,  dans  l'opi* 
nion  publique,  un  courant  très-anti-italieu. 
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Sans  doute,  il  y  a  loin  des  réprésentations  de  la 
diplomatie,  de  cette  diplomatie  qui  n*a  rien  su  ou 
rien  pu  empêcher,  en  Italie,  à  une  intervention  ma- 
térielle dans  les  affaires  de  la  péninsule.  Sans  doute, 
si  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  a  des  adver- 
saires dans  la  question  de  Rome,  il  a  aussi  des  alliés. 
Sans  doute,  aussi,  la  France  n^est  guère  en  état,  pour 
le  moment,  d'entreprendre  une  guerre  en  faveur  de 
b  convention  du  15  septembre  1864. 

Néanmoins  on  est  inquiet  à  Florence,  plus  inquiet 
qu'on  ne  l'avoue.  Voilà  pourquoi,  l'autre  jour,  M.  Vis- 
conti-Venosta  a  déclaré  en  pleine  Chambre  qu'il  sera 
impossible  d'éviter  l'immixtion  des  puissances  étran- 
gères dpns  les  affaires  de  Rome  en  ce  qui  concerne  la 
loi  sur  les  garanties  offertes  au  pape  par  Tltalie,  et 
l'on  n*a  pas  oublié  les  cris  qu'a  poussés  l'opposition  à 
cette  nouvelle.  Voilà  pourquoi  encore,  après  de  longs 
tâtonnements,  on  a  résolu  de  pousser  activement  les 
préparatifs  du  transfert.  On  sait  par  expérience,  à 
Florence,  toute  la  puissance  d'un  fait  accompli.  Et  en 
effet,  ce  transfert  effectué,  la  cause  du  pouvoir  tem- 
.porel  des  papes  serait  bien  gravement  compromise. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  transfert 
de  la  capitale  consolidera  l'annexion  de  Rome.    - 

En  attendant,  des  masses  d'ouvriers  travaillent 
jour  et  nuit,  y  compris  le  dimanche,  aux  sièges  pro- 
visoires du  sénat  et  de  la  Chambre.  A  chaque  instant, 
nous  apprenons  que  de  nouveaux  employés  sont  ar- 
rivés de  Florence  avec  leurs  familles. 

—  Il  n'y  a  pas  eu  de  démonstrations  le  19,  fâte  de 
Gtoribaldi  et  de  Mazzini.  La  police  n'a  pas  voulu 
pousser  à  bout  les  papalins. 

Plusieurs  garibaldiens  de  Rome  viennent  d'arriver 
de  France  et  racontent  leurs  exploits  dans  les  cafés. 
On  ne  leur  permet  pas  de  porter  la  chemise  rouge. 

n  y  a  à  Rome  et  dans  la  province  une  foule  de  fon- 
dations pieuses  (Juoggi  pii),  le  gouvernement  italien 
veut  les  soustraire  à  la  direction  du  clergé,  au  moins 
celles  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions  étran- 
gères. Il  a  demandé  un  état  du  personnel  et  des  re- 
venus de  chacune  d'elles,  et  menace  d'employer  la 
force  pour  l'obtenir,  si  on  le  lui  refuse.  Par  ordre  du 
pape,  les  fondations  obéissent,  mais  en  protestant, 
contre  l'immixtion  du  pouvoir  civil  et  en  spécifiant 
qu'elles  ne  cèdent  qu'à  la  menace. 


^  On  a  célébré  à  Milan  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Beccaria.  Grands  discours  pour  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  entre  autres  un  discours  du  pro- 
lixe Démosthènes  italien,  M.  Mancini  :  on  a  conclu 
à  l'abolition  universelle.  En  attendant,  le  projet  du 
code  civil  maintient  dix  cas  de  peine  de  mort. 


PRINCIPAUTÉS     DANTJBIENNKS 


Un  incident  semblable  à  Celui  de  Zurich  vient  de 
se  produire  à  Bucharest.  Le  22,  pendant  que  les  Aile- 
mands  de  cette  ville  fêtaient  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  l'empereur  Guillaume,  la  salle  oùils  étaient 
réunis  a  été  envahie,  et  même  d(^olie  au  dire  d'une 
dépêche,  après  une  lutte  dans  laquelle  il  y  a  eu  plu- 
sieurs blessés. 

Le  consul  général  d'Allemagne  présidait  à  cette  fête 
si  brutalement  et  si  odieusement  troublée. 

Cette  affaire  a  motivé  iraraédiatomènt  la  démission 
des  ministres  et  du  préfet  de  police.  Elle  pourra  bien 
raviver  le^  idées  d'abdication  du  prince  Charles,  sans 
compter  les  satisfactions  que  nécessairement  exigera 
l'empire  d'Allemagne. 

On  assure  que  la  Porte  a  appelé  l'attention  des 
puissances  garantes  des  Principauté  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  l'ordre  à  Bu- 
charest. 


FAITS    DIVERS 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  21  au  lundi  27  mars,  de  1,002  déposants, 
dont  38  nouveaux,  27,765  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  ^Amière 
à  1.609  déposants,  dont  213  soldés,  79,870  fr.  89  en 
espèces,  4,200  fr.  en  bons  du  Trésor. 


La  coupe  des  douleurs,  nous  écrit-on  de  Strasbourg, 
ne  sera  pas  de  longtemps  épuisée  pour  nous,  les 
martyrs  et  les  victimes  volontairement  sacrifiées  de 
cette  fatale  guerre. 

Chaque  jour  apporte  sa  nouvelle  part  à  nos  souf- 
frances. 

Une  des  plus  cruelles  et  des  plus  poignantes  qtf 
pouvaient  nous  être  réservées,  c'était  d'assister  w 
retour  de  nos  frères  prisonniers. 

Dans  quel  abime  de  sombres  réflexions,  dans  quel 
découragement,  dans  quel  désespoir  nous  plonge  la 
vue  de  ces  malheureux  revenant  pâles,  amaigris, 
courbés  par  la  tristesse,  la  maladie  et  les  privations, 
vous  ne  pouvez  guère  le  comprendre.  Il  faut  ôt!*o  iA 
voir  tous  ces  visages  de  femmes  baignés  de  pleurs. 
toutes  ces  figures  d'hommes  contractées  par  un  orage 
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intérieur,  il  faut  éprouver  nos  sensations,  il  faut 
comprendre  la  profondeur  et  rétendue  de  notre 
misère  pour  se  faire  une  idée  de  l'immensité  du  mal 
moral  dont  souffre  cette  population. 

Après  les  six  et  sept  mois  de  captivité  endurés  par 
DOS  soldats  et  nos  volontaires,  nous  les  voyons  depuis 
quelques  jours  revenir  par  petits  groupes  dans  leurs 
foyers,  dans  leurs  anciennes  garnisons,  chez  des 
parents  et  des  amis. 

Rentrer  en  France  était  leur  rêve,  ils  auraient  tout 
onblié,  eux  les  victimes  de  Tignorance  et  de  la  félonie 
des  chefs,  leurs  angoisses,  leurs  maux,  leur  douleur 
d'avoir  perdu  tant  de  camarades,  s'ils  n'avaient  pas 
trouvé  leur  patrie  déshonorée. 

C'est  la  tête  haute  et  avec  la  ferme  résolution  d'aider 
la  France  à  se  relever  dignement  en  mettant  à  son 
service  le  dévouement  le  plus  absolu,  qu'ils  comptaient 
revenir  dans  leur  pays,  tandis  que  c'est  la  mort  dans 
rame,  la  honte  au  front  qu'ils  reparaissent  timidement 
dans  ce  Strasbourg,  qui  eût  dû  être  leur  première 
étape  eu  France. 

C'est  le  cœur  saignant  que  nous  voyons  ces  pauvres 
soldats  en  uniformes  déchirés,  souillés,  incomplets, 
à  l'aspect  morne  et  hâve,  longer  craintivement  les 
rues,  tandis  que  les  Prussiens  se  pavanent  insolem- 
ment dans  des  voitures  découvertes,  riant  aux  éclats, 
narguant  la  foule  et  insultant  à  sa  douleur. 

La  population  s'en  venge  bien,  savez-vous  com- 
ment ?  Elle  accueille  à  bras  ouverts  nos  malheureux 
soldats,  et  malgré  la  dure  charge  des  garnisaires 
allemands,  c'est  à  qui  en  amènera  un  ou  plusieurs  chez 
lai,  manger  à  sa  table  et  coucher  dans  sa  chambre. 
Dans  la  rue  on  dédommage  nos  pauvres  frères  de 
l'armée  de  la  vue  des  Prussiens  sur  un  sol  jadis 
français  par  la  sympathie  qu'on  leur  témoigne;  la  vue 
d'un  soldat  français,  d'un  pantalon  rouge,  comme 
dit  naïvement  le  peuple,  fait  battre  le  cœur  à  chacun, 
aussi  veut-on  montrer  le  visage  le  moins  triste 
possible  à  ces  infortunés. 


Il 


Quelquefois  même,  les  sentiments  nationaux  font 
explosion  en  dépit  de  la  prudence;  c'est  ainsi  que  l'on 
affirme  que,  dimanche  soir,  il  y  avait  un  très-gros 
attroupement  près  de  la  gare  où  venaient  de  débarquer 
quelques  centaines  de  nos  pauvres  prisonniers. 
L'effhsion  était  touchante,  l'on  comprenait  du  regard 
ce  que  l'émotion  empêchait  quelquefois  d'exprimer, 
lorsqu'un  vieux  chevronné,  dans  un  moment  de 
douleur  et  de  désespoir,  saisit  le  sabre  d'un  des 
Prussiens  qui  s'était  permis  de  se  mêler  aux  groupes, 
et  lui  aurait  peut-être  fait  un  mauvais  parti,  mais  il 
fut  promptement  désarmé  par  des  soldats  allemands, 
qui  alors  le  maltraitèrent  ;  l'indignation  de  la  foule 
devint  de  l'exaspération,  lorsque  les  Prussiens  mirent 
la  main  sur  quelques  personnes  qui  protestaient  en 
faveur  de  nos  soldats. 

Les  cris  de  :  Vive  la  France  !  A  bas  les  Prussiens  ! 
retentirent  de  tous  côtés,  et  sans  la  tombée  rapide  de 
la  nuit,  il  y  eût  peut-être  eu  une  collision  sanglante, 
regrettable  à  tous  égards,  car  nous  n'osons  pas  encore 
oublier  que  les  canons  sont  toujours  braqués  sur  la 
ville. 

A  quand  la  fin  de  toutes  ces  épreuves  ? 

Je  voudrais  bien  que  les  hommes  qui  ont  voté  la 
paix  soient  contraints  à  partager  notre  vie  pendant 
quelques  mois,  ils  comprendraient  alors  peut-être 
tout  ce  qu'il  y  a  de  honte  et  de  douleur  dans  ce  fait 
de  dénationaliser,  à  son  corps  défendant,  une, popu- 
lation aussi  patriotique  que  celle  qu'ils  ont  livrée  à  la 
Prusse. 


On  lit  dans  le  Pungolo,  de  Naplôs,  du  13  mars  : 

Hier,  dans  la  journée,  le  Vésuve  a  lancé  sur  les 
campagnes  environnantes  une  telle  quantité  de 
cendres  que  les  pâturages  étalent  devenus  presque 
nuisibles  aux  bestiaux;  puis  il  s'est  apaiaé  tout  i 
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coup,  après  avoir  fait  entendre  de  fortes  détonations. 
Pendant  la  nuit,  la  fumée  même  a  cesiè.  Cela  n'a  pas 
empêché  de  nombreuses  sociétés  d'étrangers  de  se 
rendre,  tana  les  prdBilàres  heures  de  la  soirée  au 
pied  de  la  montagne,  du  côté  de  TAtrio  del  Cavallo, 
pour  voir  la  lave  à  demi-éteintc.  Longtemps  ou  a  vu 
parcourir  en  tous  sens,  à  la  lueur  des  torches,  des 
gens  traversant  des  localités  oscurpèes  tl  périllHU»(  s. 

On  a  déploré  ces  jours-ci  la  mort  d'un  imprudent 
qui  s'était  aventuré  sans  guide  vers  le  cratère,  au 
moment  où  l'éruption  é^ait  dans  toute  sa  force.  Il  a 
été  jeté  à  terre,  probablement  peudaut  l'ascension, 
par  une  des  pierres  ardentes  qui  roulaient  en  quantité 
du  haut  de  la  montagne;  avant  (ju*on  ait  pu  le  se- 
courir, il  était  la  proie  de  la  lave,  qui  coulait  len- 
tement de  ce  côté. 


lie  steamer  angUus  StromboU  est  sorti  du  port  du 
Havre  hier  matin,  à  destination  de  LiverpooL 

Il  avait  à  son  bord  un  grand  nombre  de  soldats 
ayant  fait  partie  de  l'armée  de  Garibaldî. 

Tous  ces  militaires»  qui  sont  Américains,  étaient 
veaue  offrir  leur  ^ncour^  à  la  République  française 
à  l'époque  de  la  gueri>e. 

Le  pluià  vif  enthousiasme  régnait  sur  les  quais  lors- 
((ue  le  Strombcli  m  mit  eu  mouvement  pour  partir» 

AU  mooient  oà  ce  steamer  traversait  le  pont  Notre- 
Dame;  des  bouquets  furent  envoyés  à  bord  i^ar  un 
grand  nombre  de  spectatrices,  qui  agitaient  leurs 
mouchoirs  en  faisant  des  signes  d'adieu  aux  braves 
volontaires. 

Les  vaillants  garibaldiens,  fort  émus  par  ces  témoi- 
gnages de  reconnaissance,  poussèrent  à  plusieurs 
reprises  les  cris  de  Vhe  la  république  !  chaleureuse- 
ment répétés  par  les  nombreuses  personnes  que  le 
départ  du  navire  avait  attirées. 


Dans  la  ville  de  Bologne,  en  Italie,  se  publie  depuis 
1814  un  journal  hebdomadaire  humoristique,  intitulé 
fa  kana  (grenouille). 

En  1867,  après  les  visites  des  souverains  de  TEui^ope 
iï  l'Exposition  de  Paris  et  lorsqu'on  croyait  généra- 
lement que  ce  rapprochement  des  divers  potentats 
allait  ouvrir  une  nouvelle  ère  de  paix  au  monde,  la 
Rana  publiait  dans  son  numéro  52,  du  21  décembre, 
un  calendrier-caricature  représentant  Napoléon  III 
comme  tenant  la  paix  et  la  guerre  entre  ses  mains, 
ot  marquant  au-dessus  de  chacune  des  douze  heures 
ttd  cadran^  les  douze  phases  par  lesquelles  avait  passé 
et  devait  encore  passer  le  règne  de  i'ex-empereur  des 
Français. 

Après  avoir  indiqué  à  la  première  heure  la  Uépu- 


blique  de  1848,  à  la  deuxième,  la  Présidence,  à  la 
troi^ême;  le  couj)  d'Btat  dû  2  flécéralire^  sur  laquelle 
se  trouve  l'aiguille  marquant  les  heures,  il  arrive  à 
la  (Uxiè«ie..hÉura.s»r  £iqUiiite  î?e  trouve  l'aiguille 
marquant  les  minutes  et  qui  indique  roccupation  de 
Rome.  A  la  onzième  heure  est  indiquée  la  guerre  avec 
la  Prusse,  (t  à  la  douzième,  la  chute  de  TErapire. 

La  pi^dictioii  de  notre  confrère  d'Italie  s*est  ample- 
ment confirmée. 


La  première  loge  maçonnique  a  été  inaugu  éts  ot^s 
jours-ci>  à  Kome.  Ce  fait  est  d'une  certaine  im[ioriance, 
quand  on  pense  à  la  deiiiière  encyclique  du  pape,  au 
concile  et  à  l'infaillibilité  de  Pie  IX. 


Un  grand  bateau,  dit  toue,  qui  avait  failli  suiiibrer 
par  suite  d'une  voie  â*eau  près  de  Meudon,  avait  été 
ramené  sur  la  berge  afin  d'être  radoubé.  On  venait  de 
le  dresser  sur  sa  sole  et  de  Tétanoonner,  la  quille  en 
l'air  à  une  certaine  hauteur.  Ceux  qui  avalent  exécuté 
cette  opération  commençaient  à  s^éloigner,  quand  un 
craquement  se  fit  entendre. 

A  ce  bruit  indiquant  U  rupture  des  étais  répondit 
un  cri  terrible;  il  était  poussé  par  la  dame  !>..«,  qui 
venait  de  voir  sa  petite  fille  âgée  de  cinq  ans,  juiue 
par  la  curiosité,  courir  du  côté  du  bateau. 

Les  spectateurs  s'élancèrent;  mais  ils  ne  parant 
ai  river  que  pour  relever  le  corpa  de  Tenftot,  qs^" 
cette  masse  énoj'm<i  avait  inbtanianéiuuht  écrasée. 


Le  CotirHer  agenais  raconte  ainsi'l'arrestatioii  d'un 
foii-at  évadé  de  Cayenne  : 

La  gendarmerie  de  Casteljaloux  vient  de  l'aine  une 
importante  capture  en  mettant  la  main  sur  nn  forçut 
échai  i)é  de  Cayenne. 

Ce  bandit  de  la  pire  espèce,  à  peine  âge  de  trente 
ans,  est  déjà  connu  comme  un  héros  légendaire. 

Né  à  Tonneins,  il  raconte  lui-mènie  sa  fuite  avec 
une  sorte  de  forfanterie  :  après  avoir  {X)U8sé  au  large 
une  forto  embarcation  montée  par  vingt-cinq  autiv.- 
condamnés,  dans  une  rixe  survenue  en  mer,  sei»t 
d'entre  eux  ont  été  tués. 

Lundi  soir,  cet  homme,  d*une  force  herculéennii  et 
d'une  rare  habileté,  se  préseniait  chez  le  sieur  Traoa- 
quet  en  qualité  de  chiffonnier;  reçu  avec  défiance,  il 
a  hardiment  fait  parade  d'un  revolver  à  quatre  coui)^ 
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et  déelaré  qu'il  roulait  tuer  son  frère,  sa  femme  et 
son  enfant. 

Le  brlga^lier  prévenii  surprend  à  Timproviste  ce 
danger^^ux  malfaiteur^  mais  il  a  fallu  tous  les  gen- 
darmes pour  l'emmener  en  prison.  Une  foule  de  cu- 
rieux a  entendu  ses  menaces;  niais  dans  la  nuit  la 
surprise  a  été  grande,  à  la  vue  des  menottes  brisées, 
des  serrures  ébranlées,  et  d'une  grosse  pierre  arrachée 
de  la  muraille  à  Taide  des  barres  de  fer  qui  suppor- 
taient le  lit.  Une  heure  de  plus  et  la  cage  était  vide. 


Un  singulier  marché  a  été  conclu  à  Gora  Koperzyka, 
en  Bohême  : 

Un  habitant  de  cet  endroit,  un  certain  François 
Sapete,  possédait  entre  autres  antiquités  une  femme 
qui  avait  plus  d'expérience  que  de  charmes.  Sapeta, 
qui  n'est  pas  un  archéologue  fanatique,  caressait  de- 
puis longtemps  Tidée  de  se  défaire  de  son  trésor, 
lorsqu'une  de  ses  connaissances,  un  monsieur  Ochab, 
se  présenta  trèa  à-propos,  pour  l'aider  i  réaliser  son 
rêve.  M.  Ochab  lui  offrit  daus  lea  derniers  jours  du 
carnaval  dix  florins  eonnaflts,  s'il  voulait  lui  céder  s^ 
femmoi 

L*affkîre  conclue,  M".  Ochab,  qui,  pour  le  moment, 
n'était  pas  en  fonds,  donna,  en  gufse  d'arrhes,  un 
florin  de  papier,  et  il  fut  arrêté  qu^aussiôt  les  neuf 
florins  restants  payés,  iHtm  Sapete  passerait  en  la  pos- 
session de  l'acheteur.  Quelques  jours  plus  tard  ; 
M.  Ochab  se  présenta  chet  le  vendeur,  pa3'a  la  somme 
conventie  et  se  dlst)osa  â  pret^dre  passéssioil  de  la 
f^mme  qui  lut  appartenait  de  drèit.  Cependant 
Mme  Sapeta  qui,  probablement,  avait  ouï  pïtfler  de 
l'abolition  de  la  traite  des  esclaves  en  But*ope,  et  qui 
semble  avoir  quelques  notions  de  droit  constitutionel» 
appuya  sa'  résistance  d'un  argument  en  forme  dé 
fourche,  au  moyen 'duquel  elle  persuada  i  l'acheteur 
de  vider  les  lieux  d'un  pas  accéléré. 

M.  Ochab  déposa  entre  les  mains  du  juge  (^  paix 
une  plainte  contre  le  vendeur  et  réclama  le  doublé 
des  arrhes  payées,  parce  que  Mme  Sapeta  n'aurait  pas 
livré  la  marchandise,  ainsi  qu'il  était  convenu.  Le 
juge  de  paix,  jurisconsulte  consommé  s'il  en  fût,  or- 
donna à  Mme  Sapeta  de  rendre  les  arrhe^s  à  M.  Ochab, 
mais  il  condamna  ce  dernier  à  une  amende  de  trois 
florins  au  profit  des  pauvres,  pour  achat  de  mar- 
iJîait^ise supecte.  Le  ^uge  ae  défendit  pas  la  vente 
iiU^4e4ire  de  Ja  dame  Sapeta,  convaincu  qu'il  était 
^iue  ce  vieux  tendron  du  beau  sexe  no  tiouverait  plus 
.' l 'autres  ^mataur^. 


Bi&r^à\ilej)0ilg  feie^apli  4u  24,  Tadministration 
dé  la  poste  a  aiMVWCé  Tinterruption  des  communica- 


tions télégraphiques  en  suite  d'un  nouveau  tremble- 
ment de  terre.  Ces  troubles  apportés  au  service  ré- 
gulier semblent  la  suite  des  secousses  constatées  hier 
et  avant-hier  sur  divers  points. 

Nous  apprenons  par  un  télégramme  de  Plymouth  ' 
qu'à  8  h.  30  m.,  la  nuit  dernière,  une  secousse  trois 
fois  renouvelée,  de  deux  minutes  en  deux  minutes,  a 
eu  lieu  simultanément  à  Plymouth  et  à  Davenport. 

Sur  plusieurs  points  du  Lancashire,  pendant  la  nuit 
de  jeudi,  on  a  i*essenti  plusieurs  oscillations. 

A  Preston,  des  éclairs  ont  aôcompagné  le  tremble- 
ment de  terré.  Le  vent  était  très-yarlaWe,  soufflant 
tantôt  au  nord,,  tantât  à  l'ouest. 

La  même  nuit,  Llandudno  a  réBseoti  véra  huit 
heures  cinq  minutes  une  violente  secousse.  Le  sol  et 
les  maisons  tremblaient.  Un  bruit  semblable  à  une 
décharge  d'artillerie  se  faisait  entendre  à  un  iatér- 
valle  de  deux  à  trois  minutes.  Lé  phénomène  fi*6st  re^ 
nouvelé  à  deux  heures  du  matin»  mais  avec  moins 
d'intensité.  La  mer  était  calme,  mais  le  ciel  se  mon-r 
trait  chargé  de  nuages,  d'où  partaient  de  fréquents 
éclairs. 


Dans  une  crémerie  du  faubours  Saint^Antoina  v€k 
nait  chaque  matin  prendre  son  repas  un  jeune  garçon 
de  quatorze  à  quinze  ans,  nommé  Emile  ï)...,  ap- 
prenti graveur,  de  Textérleur  le  plus  honttéte  et  mis 
avec  une  grande  propreté. 

Avant-hier,  ayant  quelque  chose  à  chercher  dans* 
son  logement  particulier  situé  à  l'entresol,  le  maître 
de  l'établissement  laissa  l'apprenti  seul,  en  le  priant 
de  rappeler,  s'il  venait  quelqu'un. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  il  s'aperçut  qu'une 
vingtaine  de  francs  et  un  porte-monnaie  de  maroquin 
vert  manquaient  dans  le  tiroir-caisse  de  son  comptoir. 
L'idée  ne  lui  vint  pas  de  soupçonner  de  ce  vol  un  ha- 
bitué aussi  fidèle,  un  jeune  garçon  d'une  physionomie 
aussi  avenante  qu'Emile  D,.. 

Avant- hier  matin,  en  arrivant  à  son  heure  habi-- 
tuelle,  l'apprenti  fut  pris  d'un  étérnument.  Il  tira 
précipitamment  son  mouchoir,  et  le  porte-monnaie 
vert  que»  par  une  inexpiieable  imprudence»  il  a.vait 
gardé  dans  sa  poche  après  l'avoir  dérobé,  sauta  9ur  le 
comptoir. 

La  preuve  du  vol  était  flagrante.  Le  crémier  saisit 
an  collet  le  larron  et  appela  des  gardes  nationaux  qui 

l'arrêtèrent. 

Questionné  sur  les  motifs  de  sa  mauvaise  action,  le 
jeune  garçon  a  répondu  qu'il  étudiait  le  dessin  pour 
devenir  artiste,  et  qu'il  avait  pris  côt  argent,  afin 
d'acheter  les  modèles  qui  lui  manquaient 

Cette  explication  n'a  pas  paru  devoir  excuser  son 
méfait,  et  l'arrestation  a  été  maintenue, 
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Un  assez  grand  rassemblement  s'était  formé  avant- 
hier  matin  au  bord  de  la  Seine,  à  proximité  du  pont 
d'Austerlitz  ;  il  était  occasionné  par  un  événement 
assez  bizarre. 

Un  homme  d'une  quarantaine  d'années,  bien  mis, 
essayait  de  faire  baigner  son  chien ,  qui  paraissait 
avoir  peu  de  goût  pour  les  exercices  aquatiques. 
Comme  l'animal,  après  maintes  hésitations,  refusait 
positivement  de  tenter  l'aventure,  il  lé  prit  par  la 
peau  du  cou  et  le  lança  dans  le  âeuve. 

A  peine  dans  l'eau,  le  chien  se  retourna  vivement 
et  revint  vers  le  bord*  Mais  la  berge  étant  en  cet 
endroit  revêtue  d'une  muraille  presque  à  pic,  il  fit 
d'inutiles  efforts  pour  remonter.  Son  maître  se  cou- 
cha afin  de  lui  tendre  la  main.  Malheureusent  il  se 
pencha  d'une  façon  si  exagérée,  qu'il  perdit  l'équilibre 
et  tomba. 

Deux  mariniers,  qui  travaillaient  non  loin  de  là, 
accoururent  promptement,  lui  tendirent  une  perche 
et  parvinrent  à  le  retirer  sain  et  sauf,  ainsi  que  son 
chien. 

Une  fois  en  sûreté,  le  monsieur  se  palpa,  et  au  lieu 
de  manifester  sa  joie  de  se  voir  sauvé  de  la  mort, 
donna  des  marques  d'un  grand  désespoir. 

Questionné,  il  répondit  qu'au  moment  où  il  se 
penchait  pour  aider  son  ctien  à  remonter,  son  porte- 
monnaie,  placé  dans  la  poche  de  côté  de  son  paletot, 
avait  glissé  et  disparu  dans  l'eau. 

C'était  en  voulant  le  ressaisir  qu'il  était  tombé 
lui-même. 

Un  gamin,  sans  autre  vêtement  qu'un  pantalon  de 
toile  bleue  et  une  bretelle  de  lisière,  offrit  d'aller 
chercher  le  porte-monnaie. 

—  Va,  dit  le  monsieur,  tu  auras  une  bonne  récom- 
pense l 

te  gamin  pique  une  tête,  plonge  à  diverses  re- 
prises, et  après  avoir  excité,  en  tardant  à  reparaître, 
l'inquiétude  des  assistants,  se  montre  tout  ruisselant, 
tenant  triomphalement  à  la  main  le  porte-monnaie, 
qu'il  rapporte  à  sou  propriétaire. 

Mais,  avant  de  le  lui  remettre,  il  s'arrête  et  tend 
l'autre  main. 

Le  monsieur  avait  confié  aux  assistante  que  son 
porte-monnaie  contenait  850  fr.  tant  en  billets  de 
banque  qu'en  or  et  argent,  et,  comme  il  avait  promis 
une  bonne  récompense,  on  attendait  l'effet  de  sa 
générosité. 

Au$8i  un  murmure  d'indignation  s'éieva-t-il  dès 
qu'on  le  vit  tirer  de  la  pioche  de  son  gilet  et  offrir  au 
gamin  qui  avait  risqué  sa  vie  une  pièce  de  vingt  sous. 

La  gavroche  allait  peut-être  accepter  quand  un 
survenant  s'écria  : 


—  On  t'oflfre  vingt  sous  ;  je  t'en  donne  quarante, 
si  tu  rejettes  ça  à  l'eau. 

Le  monsieur  s'élança-,  mais,  plus  prompt,  le  gamin 
renvoya  le  porte-monnaie  dans  la  rivière. 

—  Combien  donnez-vous  maintenant  pour  le  repê- 
chage ?  demanda-t-on  au  propriétaire  de  Tobjet. 

—  Cinq  francs. 

—  Ce  n'est  pas  assez. 

—  J'irai  jusqu'à  dix. 

—  Mettez  en  quinze. 

Le  marché  fut  conclu;  le  gamin  replongea  et  rap- 
porta le  porte-monnaie. 

Quelques  instants  après,  il  payait  à  boire ,  dans  ud 
cabaret  voisin,  aux  spectateurs  de  l'événement. 


On  lit  dans  V Avenir  de  Vichy  : 

Dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi,  un  violent  incendi^^ 
a  dévoré  tout  un  corps  de  bâtiment  aux  Chabannes, 
commune  de  Vesse.  L'alarme  n'a  pas  été  jetée  assez 
vite  dans  la  population  de  Vichy,  et  quand  la  foule, 
se  précipitant  en  masse,  est  arrivée  sur  le  lieu  du 
sinistre,  une  grande  partie  de  la  maison  s*était  déjà 
effondrée  dans  les  flammes. 

Une  femme  avait  été  carbonisée. 

Un  sous-officier  de  l'hôpital  militaire,,  un  brave  et 
digne  garçon,  un  homme  de  dévouement,  M.  Marchai, 
a,  le  premier,  pénétré  dans  la  maison  embrasée,  et, 
se  dirigeant  à  t&tons  parmi  les.  tourbillons  de  fumée 
et  de  flammes,  saisit  le  cadavre.  Il  regrettait  amè- 
rement de  ne  pas  avoir  été  prévenu  à  temps.  Au 
moment  où  il  arrivait  au  pas  de  C/Ourse  sur  le  lieu  de 
l'incendie ,  cette  malheureuse  femme  avait  déjà  cessé 
de  vivre. 

Nous  citerons  également  la  conduite  de  M.  Ramin, 
maire  de  Vesse,  qui  a  fait  preuve  en  cette  circons- 
tance d'énergie,  d'intelligence  et  d'activité. 


Le  premier  train  d'essai  vient  de  parcourir  d'un 
bout  à  l'autre  la  ligne  de  la  Roche-sur- Yon  (Napo- 
léon-Vendée) à  Bressuire,  appartenant  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée.  Ce  train 
était  occupé  par  les  ingénieurs  du  contrôle  de  l'Etat, 
chargés  de  procéder  à  la  réception  de  la  ligne, 
accompagnés  du  président  et  des  ingénieurs  de  la 
compagnie. 

Le  chemin  de  la  Roche-sur^ Yon  à  Bre^uire  s'é- 
tend sur  une  longueur  de  85  kilomètres  enviroû;  il 
traverse  le  département  de  la  Vendée  et  un«  jîartie 
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du  département  des  Deux-Sôvres.  A  la  Roche-sur- 
YoD,  il  se  raccorde  à  trois  lignes  :  celle  qui  vient  des 
Sables-d'Olonne.  appartenant  à  la  compagnie  de  la 
Vendée;  celle  de  la  Roche  à  Nantes,  appartenant  à  la 
compagnie  d*Orléans,  et  celle  de  la  Roche  à  la 
Rochelle,  qui  fait  partie  du  réseau  de  la  compagnie 
des  Charentes.  A  Bressuire,  il  trouve»  dans  la  gare 
où  il  aboutit,  deux  tronçons  appartenant  à  la  corn* 
pagnie  d'Orléans,  Tun  dirigé  vers  Niort,  Tautre  vers 
An^rs. 


Le  bataillon  des  mobiles  du  Pas-de-Calais,  qui  se 
trouvait  au  Havre  et  devait  se  rendre  par  étapes,  de 
cette  ville  à  Arras ,  y  est  arrivé  hier  soir  par  chemin 
de  fh-,  devançant  ainsi  de  plusieurs  jours  la  date 
fixée  par  l'autorité  militaire. 

D'après  i'itiAéraire  qui  leur  avait  été  tracé ,  nos 
mobiles  devaient  passer  par  Eu  et  se  rendre  d'Eu  a 
Abbeville.  Dès  leur  arrivée  à  Eu,  ils  reçurent  de  Tau- 
torité  allemande  l'ordre  de  rendre  les  honneurs  mili- 
taires aux  troupes  allemandes  qu'iU  rencontreraient 
sur  leur  route. 

Le  commandant,  pour  éviter  à  ses  troupes  cette 
hurailiatioD,  par  crainte  aussi  peut-être  d'un  conflit, 
les  dirigea  sur  Saint- Valery-sur-Somme,  d'où  un 
train  les  conduisit  directement  à  Arras. 


Nous  apprenons  que  le  citoyen  Turpin,  du  comité 
d'initiative  du  IS""  arrondissementi  victime  des  gen- 
darmes, le  18  mars  1871,  sur  Jes  buttes  Montmartre» 
est  décédé  le  27,  à  une  heure. 

L'enterrement  civil  aura  .lieu,  le  mercredi  29,  à 
midi  précis. 

Réunion  :  hospice  liariboislèi^. 


Le  Grand  -Hôtel,  qui  avait  été  réquisitionné  d'ur- 
gence pour  un  service  public,  est  aujourd'hui  com- 
plètement évacué  et  rendu  à  sa  destination  indus- 
trielle. 


TRIBUNAUX 

A  l'audience  du  22  mars  de  la  justice  de  pai)c  du 
4'  arrondissement,  M.  Fontaine  (de  Melun),  ayant  a 
statuer  sur  le  refus  de  p^^ement  par  un  locataire  des 


termes  de  juillet  et  octobre  1870,  et  janvier  1871,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

En  ce  qui  touche  le  loyer  échu  en  juillet  : 

Attendu  que,  échu  et  dû  conséquemment  avant  les 
événements  politiques,  ce  terme  de  loyer  est  incon- 
testablement exigible  et  que  le  locataire  ne  peut,  à 
aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte,  en  refuser  le 
payement,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  le 
condamne  à  en  payer  le  montant,  soit  la  somme  de 
cinquante  francs,  avec  intérêts  du  jour  delà  demande 
en  justice. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  loyers  échus  en  octobre 
et  en  janvier  : 

Vu  les  malheurs  publics  et  eu  égard  aux  circonîs- 
tances,  le  tribunal  'dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit, 
quant  à  présent,  sur  ce  chef  de  la  demande  et  déclare 
surseoir  à  v  statuer. 


VARIÉTÉS 


LES  ARMRS  A  TiR  RAPIDE 


Les  fusils  Reming^n. 

Le  type  simplifié,  sinon  l'idée  première,  des  armes 
de  cette  catégorie  se  retrouve  dans  l'arme  de  salon 
du  système  Flobert  que  tout  le  monde  connaît. 

Il  n*existe  que  très-peu  d*armes  à  clapet,  appliquées 
à  Tusage  de  la  guerre,  qui  aient  jusqu'ici  mérité  une 
attention  sérieuse,  et  Ton  eût  pu  croire  que  ce  sys- 
tème n'avait  d'autre  destinée  possible  que  de  servir 
de  moyen  de  passe-temps  agréable  et  instructif  à  la . 
jeunesse  désireuse  de  s'initier  aux  exett^ices  du  tir,  si 
une  individualité  marquante  dans  cette  fkmille  n'était 
arrivée  dans  ces  derniers  temps  à  un  degré  de  noto- 
riété, qui  nous  engage  à  nous  y  airrêter  et  à  donner 
sur  cette  arme  les  éléments  d'appréciation  qu'a  four^ 
nis  l'expérience  qui-  en  a  été  ûûte  depuis  quelques 
années. 

L'arme  à  laquelle  nous  faisons  allusion  est  le  fusil 
du  système  américain  Remington  que  quelques  pays 
en  Europe,  notamment  le  Danemarck  et  la  Suède,  et 
en  Orient  l'Egypte,  ont,  comme  on  le  sait,  adopté 
pour  leur  armement. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  donner  notre 
opinion  sur  cette  arme  que  de  reproduire  ici  quelques 
appréciations  puisées  dans  divers  écrits  sur  ce  sujet 
et  avec  lesquelles  concordent  complètement  nos  pro- 
pres observations  : 

€  L*arme  Remington  est  d'une  construction  simple, 
mais  qui  repose  sur  un  principe  faux,  en  oe  sem  que 
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te  calcul  agit  sur  le  fond  da  clapet  datis  la  ligne  du 
canon,  c'est-à-dire  au-dessos  du  véritable  peint  de 
résistance,  lequel  se  trouve  dans  Taxe  de  rotation  de 
la  culasse  mobile  ,  il  en  résulte  que  la  force  du  gaz  qui 
tend  h  ouvrir  l'obturateur  agit  en  br^s  de  levier  et 
conséquerament  avec  un  effort  d'autant  plus  puis- 
sant. 

•  Comme  la  résistance  résulte  de  Tarc-boutement 
fïes  deux  piôcos,  le  clapet  et  le  chien,  qui  viennent 
s'enchevêtrer  Fun  dans  l'autre,  il  arrive  que,  par  suite 
de  la  rouille  produite  par  l'humidité,  par  l'action  du 
gaz  et  par  les  fréquents  nettoyages  qui  en  sont  les 
conséquences,  Tarc-boutement  destiné  à  maintenir  la 
fermeture  de  la  culasse  cesse  d'être  parfait  et  insen- 
siblement finit  par  donner  lieu  à  un  porte-<^-faux  de 
la  cartouche  dans  l'écart  du  clapet,  produit  par  l'usure 
des  surfaces  d'arc-boutement. 

>  D*où  il  suit  que  lacartouctie  pouira,  par  suite  de 
ce  porte-à-faux,  crever  au  bourrelet,  et  donner  lieu 
conséqnemment  à  des  fuites  de  gaz  très-ircommodes 
pour  le  tireur;  de  plus,  le  choc  répété  du  clapet  finit 
par  provoquer  sa  rupture  ou  celle  du  chien  même,  en 
exposant  alors  la  vie  du  soldat.  " 

.  »  Ces  circonstances  expliquent  les  accidents  relati- 
vement nombreux  qui  ont  eu  lieu  avec  les  deux  fusils  : 
le  Renîiiî.i|tÔn  et  le  Laiflley  ou  Chick,  tous  deux  cons- 
truits sur  le  même  principe,  aussi  bien  en  l^urope 
qu'en  Amérique. 

>  Ainsi  an  Cunada,  à  Montréal,  en  septembre  1866, 
un  corps  (le  volontaires  canadiens,  à  qui  on  voulait 
donner  des  carabines  Reraington,  s'est  refusé  à  s'en 
pervir,  l'arme  ayant  fait  explosion  lors  des  expé- 
riences :  aux  essais  à  Springfield  (E.  U.),  les  njodèles 
Remington  ont  également  éclaté  plusieurs  fois,  et 
-perKUnt  les  trois  mws  qu'a  siégé  la  commission,  le 
tusir  a  dû  êtra  reconstruit,,  renforcé  et  modifié  à 
diverses  reprises:  au  commenoement  de  1807,  un 
aocident  du  même  genre  a  eu  lieu  à  Birflningham, 
avec  un  fugil  Laidley,  et  a  déterminé  la-  mort  du 
tireur,  le  sieur  M.  Parla nd,  mécanicien  de  M.  Re* 
mington  :  efn  feï^mant  la  culasse,  avant  d'avoir  hiché 
ia  détente,  le  percuteur  a  produit  l'ihflaTnmatloh  (^e 
la  cartouche  par  suite  de  ce  qué  celle-ci  était  trop 
large  pour  entrer  facilement  dans  la  (Chambre  î  le 
Tireur  essaya  de  ftt^lner  le  clapet  et  en  le  forennt 

l'explosion  eut  lieu. 

»  En  Autriche,  un  fait  absolument  semblable  eut 
Ihîu  à  Vienrte,  et  le  lieutenant  Kreb;  membre  du 
comité  d'artillerie,  qui  en  a  été  la  victime,  a  été 
giiêvement  blessé  à  la  main  et  a  dû  passer  six  se- 
maines à  l'hôpital  et  subir  deux  opérations  très-dou- 
imireuees.  A  Uége,  m  Hollande,  etc.,  dés  aeéidénts 
analogue»  se  ftont  ég^lements  produits  sans  avoir 
heureusemefnt  desconsl^uences  aussi  gravés.  » 

Ces  détails  sont' en  parties  puisés  dans  des  études 
publiées  dans  le  Netc-York  Herald,  du  12  octobre  1866', 
«4  ÙM»  l0  jovTAal  de  Vienne  Der  Kftmprad  No.  des 
4  déombrp  18M,  d  et  12  «vt»il  \WV, 


Le  mécanisme  du  fasil  Remington  est  beauo^u^ 
trop  déljcM  pour  offrir  les  garanties  de  saliditi 
qu'une  arme  de  guerre  doit  nécessairement  présenter. 
La  pkline  est  exposée  à  la  ploie  et  aux  intempérieg 
de  l'air  j  elle  se  dégrade  facilement  et  il  est  néces- 
saire de  nettoyer  souvent  le$  pièces  intérieurefl.  i 
cet  effet,  il  est  indispensaUe  de  démonter  le  m^ 
canisme  et  ce  démontage  fort  difficileexige  le  recours 
d'un  étau. 

La  batterie  mobile,  servant  d'obturateur,  se  meut 
en  avant  et  en  arrière  dans  le  même  seiis  que  le 
chien,  d'où  il  résulte  que  celui-ci  doit  être  armé  au 
cran  de  bande  avant  que  l'arme  puisse  être  chargée. 

Là  réside  un  défaut  du  système,  que  Ton  retrouve 
également  dans  bon  nombre  d'autres  armes  et  sur 
lequel  on  ne  peut  assez  attirer  l'attention  par  rap- 
port aux  acx^idents  qui  trop  fréquemment  en  sont  le 
résultat. 

De  plus  le  mode  de  rejet  de  la  cartouche  tirée  est 
fort  insuffisant,  —  l'extracteur  ne  fait  que  ramener 
la  douille  quelque  peu  en  arrière,  ce  qui  rend  néces- 
saire le  secours  des  doigts  pour  la  saisir  et  la  rejeter 
avant  l'insertion  dans  la  chambre  de  la  cartotiche 
nouvelle. 

Rnfin  la  fabrication  du  fusil  Remington  est  difficile 
et  délicate,  —  elle  exige  beaucoup  de  précision  dans 
l'ajustage  des  axes  de  rotation  et  eîi  dernière  analyse 
la  solidité  du  mécanisme  ne  s'obtient  qu'à  la  con- 
dition d'une  perfection  pour  ainsi  dire  absolue  dans 
Toxécution  du  travail,  perfection  qu'il  est  toujours 
difficile  d'atteindre  dans  une  fabrication  courante 
même  se  faisant  par  les  moyens  mécaniques  les  plus- 
complets,  et  qui  devient  impossible  à  plus  forte 
raison  dans  une  fabrication  à  la  main, 

Ce  point,  on  le  reconnaîtra,  est  d'une  grande  im- 
portance pratique,  car  il  n'est  pas  indilTérent,  pa< 
plus  pour  le  gouvernement  qui  achète,  que  poiirK^ 
fabricant,  devoir  le  même  espacée  de  temps  et  1?^ 
mêmes  employés  ;\  fabriquer  300  fusils  du  systôm^ 
Rf^niington  que  pour  en  produire,  dans  des  conditious 
irréprochables,  1,000  d'autres  systèmes  plus  faciles 
î\  construire,  et  pour  lesqoels  le  travail  à  la  main 
peut  suffire  au  besoin,  cette  précision  extrême  des 
pièces  n'étant  pas  nécessaire. 

V.n  somme  les  (léfaut-î  irrémédiables  que  présonUs 
dans  le  principe  même  de  sa  construction,  le  système 
Remington,  ne  laissent  aucun  doute  qu'après  une 
pratique  dHme  certaine  durée,  cosarmé^  Iraantreroiii 
dans  Tttsage  de  la  guerre  leur  infériorité  vis*è-Tiî^ 
d'autres  sjrstèmes  qui,  basés  6»r  une  application 
plus  rigoureuse  des  lois  de  la  mécanique,  puiB?ent 
dans  un  calcul  plus  exact  et  dans  une  meilleure  «^i^- 
tribution  des  forces,  ainsi  que  dans  un  agencement 
plus  simple  des  pièces^  une  ^li^t^  à  toute  épreuve» 
comme  c'est  le  cas  pour  plusieurs  armes  de  la  caté- 
gorie des  armes  à  blQC  de  culasse  que  plus  tard  non^ 
examinerons.  *  ' 
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LE  COMMERCE  COTONNIER. 

Les  personnes  engagées  dans  les  affaires  dotonnière* 
se  sont  de  nouveau  réunies  hier  au  foyer  du  Grand- 
Théâtre,  ir  s'agissait  d'entendre  la  lecture  du  rapport 
sur  les  questions  soumises  à  une  première  assemblée 
qm  aeu  lîeu  le  0  coftfaDt. 

La  réunion,  encore  nombreuse,  était  présidée, 
comme  la  première  fois,  par  M.  Jules  Siegfried  assisté 
(les  membres  de  la  commission. 

Dans  uu  rapport  txès^îiubstuntiel,  et  dont  la  lédac- 
tion  fait  honneur  à  MM.  Goesme  et  Kolbruuner,  les 
rapporteurs,  la  commission  a.  élucidé  les  questions 
soumises  à  la  première  assemblée.  Lecture  a  été 
donnée  de  ce  rapport,  divisé  en  quatre  parties,  comme 
les  questions  à  traiter. 

Le  prenaier  point»  qui  a  trait  à  la  îiatetitMtion  des 
a^ipellations  de  classementij»  amiéricains'4  aos  désigna- 
lioas  françaises»  ne  poWait  avoir  qa^aue  solution 
conforme  à  la  décision  de  la  première  ai^siemblée.  Il 
n*y  a  vraiment  pas  de  raison  valable  pour  conserver, 
3ur  noire  seul  marché,  des  noms  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  ceux  des  lieux  producteur^,  et  qui  pré- 
^enient  d'ailleurs  cette  anomalie  de  ne  s'appliquer 
qu'à  la  marchandise  classée,  alors  que  celle  à  livrer, 
et  celle  même  dans  lu  port,  sa  traitent  uniquement 
sur  les  noms  américains. 

Au  sujet  de  la  deuxième  question  :  faut-ii  changer 
le  mode  de  vendre  à  livrer  tel  quel  ?  Il  y  a  eu  un  assez 
long  dé  )at,  mais  les  conclusions  de  la  commission 
on  été  finalement  adoptées*  Elles  concilient  quelque 
peu  les  deux  opinions  en  présence,  puisqu'elles  main- 
tiennent la  clause  du  tel  quel,  comme  principe,  tout 
en  ouvrant  la  porte  à  Tautre  morle,  qui  donne  la 
laculté  aux  parties  de  traiter  sur  stipulation  de 
garantie  de  la  qualité,  avec  arbitrage  en  cas  de  non 
ressortie. 

Les  (Conditions  des  atfaires  à  terme  formaient  l'objet 
flu  troisième  rapport.  La  commission,  en  proposant 
Je  ne  pouvoir  rien  livrer  au-delà  d'une  désignation 
ea  dessus  comme  en  dessous  de  la  qualité  vendue, 
améliore  sans  doute  les  conditions  de  ces  genres 
d'affaires,  puisque  l'on  ne  pourra  plus  livrer  une 
queue  de  cotons  déplorables  ramenée  à  l'ensemble  du 
lype  par  la^compensation  d'une  lête  suffisante.  Il  y  a 
cependant  encore  là  une  solution  qui  ne  satisfait  pas 
pleinement  le  commissionnaire  agissant  pour  le 
compte  de  la  filature.  En  ejfTet,  tel  établissement  qui 
«raploie  du  loto  tnlddllng,  par  exemple,  se  trouvera 
Tort  embarrassé  si  on  lui  livre  seulement  du  good 
ordinary  qui  tera  trop  inférieur  pour  sa  fabrication 
^u  son  outillage,  ou  bien  s'il  se  voit  à  la  tète  de 
middling  qui  peut  lui  augmenter  son  prix  de  revient 
<1e  3  à  4  fr.  La  question  a  du  reste  paru  mériter  un 
nouvel  examen,  et  eile  a  été  renvoyée  à  une  étude 
<x«nplémentaire. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  quad  ième  article,  qui, 
sous  le  titre  des  conditions  de  vente,  renferme  les 


questions  complexes  des  tares  et  escomptes.  Il  ne 
paraît  pas  y  avoir  de  modifications  profondes  à  faire 
sur  ce  premier  chapitre  ;  quant  au  second,  il  y  a 
encore  divergence  d'idées.  Il  semble  bien  que  l'es- 
compte tdXi  nécessairement  partie  du  prix  lui-même  ; 
les.  comnaissionnaires  craignent  cependant  que  la 
bonification  de  2  7o  étant  supprimée,  le  prix  du  coton 
ne  s'abaisse  pas  de  cette  quotité.  Ce  serait  là  alors 
une  innovation  qui  tournerait  au  détriment  des 
affaires.  Si,  au  contraire,  les  yendeurs  établissent 
leurs  cours  avec  déduction  de  cet  escompte,  on  a  tout 
ravantage  d'une  sitnpïiflcatioil,  ~  ce  quî  n'est  jamais 
à  djôdaigneir  enallaires,  —  et  o\\  se  trouve  à  lutter 
plus  aisément  avec  les  offres  d'Amérique,  de  Brème 
ut  de  Hambourg,  qui,  faisant  abstraction  de  cet 
escompte  qui  n'existe  pas  pour  eux,  semblent. rendre 
là  marchandise  â  la  filature  à  meilleur  compte  que  ne 
peut  le  faire  le  Havre  lui-même. 

C'est  là,  certainement,  une  considération  sérieuse. 

Eu  réMUttâ,  la  séance  d'hier  a  a>niiriaé  le  succès 
de  la  première,  et  il  est  certain  que  le  commerce 
aurait  tout  intérêt' ti  (e  réunir  aiâsi  pu1)liquement 
pour  discuter  les  questions  qui  le  concernent.  Tout 
en  reconnaissant,  certes,  le  haut  mérite  des  membres 
qui  représentent  officiellement  le  monde  des  atfaires 
dans  les  chambres  de  Commerce,  il  n'y  aurait  pas 
de  mal  à  ce  que  le  cercle  de  discussion  fût  t^larpi, 
et  n'y  eût-il  de  temps  en  temps  qu'une  bonne  idée 
ressortant  de  ces  réunions,  qu'elles  auraient  encore 
leur  mérité  réel.  Elles  ont  aussi  pour  effet  direct  de 
mettre  les  intérêts  en  rapport  immédiat,  de  façonnor 
les  esprits  à  une  discussion  pratique,  la  seule  qui  soit 
saine  et  utile,  et  on  s'habituerait  i^eu  à  peu,  ainjsi, 
à  compter  sur  soi-même,  et  à  ne  pas  demander, 
comme  toujours,  en  France,  jusqu'ici,  au  gouverne- 
ment de  faire  nos  propres  affaires.  Nous  périssons, 
en  ettèt,  par  un  excès  de  réglementation  en  toutes 
choses,  et  nous  devrions  cependiuit  aous  apercevoir 
que  c'e^t  notre  défaut  d'initiative  personnelle  qui 
amène  l'administration  à  faire  bien  souvent  ce  que 
nous  devrions  faire  nous-mêmes. 

Renouvelons  donc,  en  terminant,  le  vœu  de  voir  se 
répéter  souvent  ces  réunions  du  commerce,  et  espérons 
que  les  personnes  qui  se  tiennent  encore  à  l'écart 
apporteront,  dans  l'avenir,  le  concours  de  leqrs 
lumières,  en  venant  participer  à  la  discussion  des 
questions  dont  elles  sont  solidaires.  Il  est  de  plus  en 
plus  utile  de- faire  entrer  la  vie  publique  dans  nos 
mœurs,  et  les  intérêts  sont  beaucoup  mieux  discutés 
en  commun  que  dans  de  petits  comités,  où  l'on  peut 
se  laisser  trop  aller,  malgré  soi,  à  rintérèi  personnel. 


AU.  HAUT- SAINT-AMOUR. 


(Jnny-Tiai  de  MarseUp). 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris ^  le  28  mars  187 1. 


Dans  sa  séance  d'installation,  la  Commune  de  Paris 
a  déclaré  que  la  garde  nationale  et  le  Comité  central 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  la  République. 


Les  Secrétaires 

TH.  FERRbT.  RAOUL  RIGALLT. 


Le  président,, 


CH.  BESLAY. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  y  le  28  mars  1871. 


Les  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris 
sont  convoqués  pour  aujourd'hui  mercredi,  8  germi- 
nal, à  une  heure  très-précise,  à  THôtel-de- Ville, 
salie  du  conseil. 


LA  COMMUNE  DE  L'ALGÉRIE 

Citoyens, 

Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent,  au  nom  de  tous 
leurs  commettants,  adhérer  de  la  façon  la  plus  abso- 
lue à  la  Commune  de  Paris. 

L'Algérie  tout  entière  revendique  les  libertés  com- 
munales. 

Opprimés  pendant  quarante  années  par  la  double 
ceatnUisation  de  l'armée  et  de  l'administration,  la 


colonie  à  compris  depuis  longtemps  que  l'aSVanchisse- 
ment  complet  de  la  Commune  est  le  seul  moyen  pour 
elle  d'arriver  à  la  liberté  et  à  la  prospérité. 

Paris,  le  28  mars  1871. 

ALBXANDRB  LAMBERT. 
LUCIBN  RABUBL. 
LOUIS  CALVINHAC. 


Le  délégué  du  Comité  central  à  l'intendance  géné- 
rale invite  MM.  les  employés  de  cette  administration 
à  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  son 
bureau,  rue  Saint-Dominique  Saint -Germain,  94,  afin 
de  reprendre  les  services  qu'ils  ont  laissés  en  souf- 
france. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  ceux  qui  ne 
répondraient  pas  à  cet  appel. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


AVIS 


Les  employés  du  ministère  de  la  guerre  sont  invi- 
tés à  reprendre  leurs  services  sans  aucu*i  retard. 

Ceux  qui,  sans  motifs  d'empêchement  justifiés,  ne 
seraient  pas  présents  àleurs  bureaux  le  jeudi  30  cou- 
rant, seront  immédiatement  remplacés. 

Les  chefs  de  service  devront  préalablement  se 
présenter  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  atin 
d'y  recevoir  des  instructions. 


Hier,  Gustave  Fiouren-s  a  fait  poser  Tafliche  suÎTantt  dans 
le  vingtième  arrondissement  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ.  —  ÉGALITÉ.    —  FRATERNITÉ 

Ordre  du  jour  de  la  20'  légion 

A  dater  d'aujourd'hui  27  mars,  les  officiers  et  les 
sous-ofiJciers  payeurs  civils  nommés  par  Vlntendance 
sont  révoqués  de  leurs  fonctions.  Les  ch^s  de  batail- 
lon feront  procéder  immédiatement  à  Télection  par  le 
bataillon  tout  entier  d'un  officier  payeur  qui  les 
remplacera. 
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Mercredi   29    Mars  1871    (State) 


Pour  que  le  service  des  finances  ne  souffre  aucune 
interruption,  chat^ue  chef  de  bataillon  aura  le  droit 
de  nommer  un  payeur  à  titre  intérimaire  jusqu'à 
l'élection  du  titulaire.  T/offlcier  payeur  titulaire  aura 
le  grade  de  lieutenant. 

Le  général  à  titre  provisoire  de  la  20^  légion, 

GUSTAVE  FLOURENS, 

Membre  de  la  Ck>roraune  de  Paris 


V  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

(MAIRIE    DC    PANTHÉON.) 


Le  maire  du  cinquième  arrondissement» 

Considérant  que  l'administration  de  l'assistance 
patriotique  a  subitement,  et  sans  en  faire  connaître 
les  motifs,  interrompu  la  distribution  de  ses  secours  ; 

Que  cette  interruption  porte  préjudice  à  des  situa-, 
tiens  pénibles  et  entièrement  dignes  d'intérêt, 

ARRÊTE  : 

Art.  !"•  Les  distributions  sont  reprises  à  partir  de 
demain,  au  même  lieu,  au  n^ême  jour  et  pour  les 
mêmes  quotités  que  par  le  passé. 

Art  2.  Elles  seront  faites  par  les  soins  de  notre 
monicipalité  provisoire  du  cinquième,  et  sur  les  fonds 
spéciaux  mis  à  sa  disposition. 

Art.  3.  Le  citoyen  Henri  Régôre,  capitaine  adjudant- 
m^or,  notice  secrétaire  particulier,  est  temporaire- 
ment chargé  de  ce  service. 

Fait  à  Paria,  le  5>8  mars  1871. 


^  adjoints  provisoires^ 
ACONIN,  MUBAT. 


Le  maire  provisoire  f  membre  du 
conseil  communal  de  Paris, 
D.-TH.  RtoàaB. 
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NOUVELLES  ETRANGERES 


ANGLETERRE 

On  nous  écrit  de  Londres,  27  mars  : 

Le  Parlement  anglais  voit  arriver  avec  un  sen- 
timent de  satisfaction  les  vacances  de  Pâques.  Con- 
servateurs et  libéraux  vont  se  mettre  en  rapport  avec 
leurs  commettants  et  se  préparer  aux  débats  que 
plusieurs  projets  ministériels  ne  manqueront  pas  de 
provoquer  lors  de  la  reprise  de  la  session. 

Le  parti  Disraeli  semble  attendre  la  mise  en  œuvre 
du  biil  de  réorganisation  militaire.  Il  compte  sur  les 
difficultés  que  rencontrera  ce  travail,  qui  ne  satis- 
fera ni  les  amis  ni  les  adversaires  du  gouvernement, 
pour  justifier  son  opposition. 

Les  derniers  avis  reçus  des  Canadas  sont  de  nature 
à  mettre  fin  aux  rumeurs  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
répandent  quelque  trouble  dans  notre  monde  com- 
mercial. La  conférence  tendant  à  régler,  entre  les 
Etats-Unis  çt  l'Angleterre ,  la  question  des  pêcheries 
et  celle  de  TAlabama  n'aura  point  à  s'occuper,  comme 
l'ont  prétendu  quelques  journaux,  de  la  cession  ou 
de  la  non-cession  du  Dominion  à  la  Confédération  de 
l'Amérique  du  Nord.  Les  Canadas  sont  prospères  : 
l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  prennent  un 
développement  que  constatent  les  exportations  de 
cette  importante  colonie.  La  métropole,  quoi  qu'on 
en  dise ,  laisse  à  ses  possessions  toute  liberté  indivi- 
duelle. Elle  a  reconnu  aux  deux  Canadas  l'exercice 
du  <  self-government.  >  Si  les  colons,  pouvant 
compter  sur  leurs  propres  forces,  veulent  un  jour  ou 
l'autre,  former  une  société  indépendante,  l'Angleterre 
ne  fera  aucune  opposition  sérieuse. 

La  population  canadienne  restera  pour  nou3  un 
peuple  de  frères  :  nous  applaudirons  à  ses  progrès 
sociaux.  Mais  l'annexion  aux  Etats-Unis  serait  un 
divorce  outragf'ant.  TAt  ou  tard,  les  Canadiens,  pu- 
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traînés  par  la  république  des  Etats-Unis,  pourraient 
combattre  dans  les  rangs  d'une  armée  marcbant 
contre  l'Angleterre. 

La  passatioa  du  hill  pour  la  suppression  des  hypo- 
thèques en  Ecosse  n'a  répondu  ni  à  l'attente  du  pro- 
priétaire, ni  à  celle  du  tenancier.  Cependant,  l'accord 
^ui  existe,  de- temps  immémorial,  entre  les  parties 
intéressées  corrigera,  sans  bruit,  ce  que  la  loi  peut 
avoir  de  défectueux.  Les  Ecossais,  calmes  et  amis  de 
Tordre,  n'ont  formulé  aucune  protestation. 

L'Irlande,  que  la  création  du  comité  secret  avait 
agitée  d'abord,  revient  au  calme.  L'émigration  a  perdu 
de  ses  proportions  effrayantes. 

Le  bill  agraire  a  produit  les  meilleurs  résultats. 
L'agriculture  a  pris  un  élan  remarquïible.  Les  terres, 
depuis  longtemps  incultes,  sont  mises  en  rapport, 
et  on  compte,  d'après  les  apparences  des  plantations, 
sur  une  récolte  abondante.  Les  villages,  à  moitié 
abandonnés  par  les  émlgrants  des  dernières  années, 
se  repeuplent  peu  à  peu.  Dans  ces  conditions,  le 
comité  secret  ne  peut  inquiéter  Topinion  publique. 
^  Les  dépêches  que  nous  recevons  de  Paris  semblent 
faire  pressentir  une  solution  prochaine.  Il  est  impos- 
sible, à  distance,  d'apprécier  la  situation.  Il  nous 
semble  qu'il  faut  laisse?  suivre  la  marche  des  événe- 
ments avant  de  formuler  une  opinion  indépendante. 

—  Une  dépêche  télégraphique  de  Bruxelles,  à  la 
date  du  27  mars ,  porte  que  la  conférence  ne  se  réu- 
nira pas  avant  quelques  jours.  Il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  attendra ,  pour  siéger ,  le  résultat  final 
du  mouvement  insurrectionnel  de  Paris,  de  Lyon  et 
de  Marseille. 


»  Soldats,  nous  vous  souhaitons  un  heureux  retour 
dans  vos  foyers.  « 

»  Puissiez-vous,  lorsque  se  retraceront  à  votre 
ménoireles  événements  mémorables, auxquels  vous 
avez  participé,  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
passage  au  milieu  de  ce  peuple  qui  vous  accompagne 
de  tous  ses  vœux.  » 


.!—♦-<« 


FAITS    DIVERS 


SUISSE 

Le  conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  vient  d'a- 
dresser, aux  soldats  et  sous-offlciers  flrançaîs  internés 
dans  le  canton,  la  lettre  officielle  suivante,  qui  réfute 
d'une  manière  triomphante  les  calomnies  de  certains 
journaux  aUemaads  contre  la  conduite  de  ces  malheu- 
reux internés  : 

€  Soldats,  vous  allez  quitter  le  canton  de  Vaud 
pour  rjentrer  dans  votre  patrie. 

n  Arrivés  au  milieu  de  nous  dans  des  circonstances 
douloureuses,  vous  vous  êtes  efforcés ,  en  vous  prê- 
tant aux  mesures  d'ordre  nécessaires,  de  faciliter  aux 
autorités  et  aux  citoyens  de  ce  pays  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  lui  imposait  sa  neutralité. 

»  Vous  avez,  par  votre  discipline  et  par  votre 
bonne  conduite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  yos  malheurs^ 

»  Recevez^n  le  témoignage  au  nom  du  peuple 
vaudois. 


Rien  n'est  plus  faux  que  la  condamnation  et  rexé- 
cution  de  LuUier. 

A  la  suite  d'une  très-violente  discussion,  M.  LuUier 
fut  arrêté  par  ordre  du  Comité  central  et  conduit  à  la 
Conciergerie,  où  il  eat.re^té  enfermé  deux  jours. 

Reconnu  innocent  de  tout  ce  dont  on  l'accusait, 
M.  LuUier  a  été  remis  en  liberté  et  vient  d'entrer,  à 
titre  de  simple  garde,  dans  un  bataillon  des  fau- 
bourgs (6/QcAe.) 


On  vient  d'entreprendre  les  travaux  d'aménage- 
ment dans  la  saU^  Saint- Jean,  à  l'Hôtel-de -Ville, 
pour  l'approprier  à  sa  nouvelle  destination  de  salle 
du  conseil  municipal.    ' 


Les  barricades  de  la  place  de  THôtel-de- Ville  ont 
été  enlevées,  et  la  lihi'6  circtt)ati<m  est  rendue  aux 
voitures. 


Le  Journal  officiel  de  Versailles  publie  le  texte  des 
conventions  intervenues,  le  7  mars,  entre  MM.  Pouyer« 
Quertier,  de  Ring,  Foumier»  pour  la  France»  et 
M.  de  Fabrice,  pour  l'Allemagne. 

Ces  conventions  arrêtent  les  conditions  de  la  re- 
mise à  l'autorité  française  des  départements  occupés 
par  les  troupes  allemandes^ 

La  question  des  impôts  en  retard  y  est  réglée. 

Le  gouvernemeut  français  pourra  rétablir  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  agents  adminis- 
tratifs, avec  les  attributions  qui  leur  sont  données 
par  les  lois. 
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L'autorité  allemandô  pourra  placer  auprès  d'eux 
des  commissaires  civils,  chargés  des  intérêts  alle- 
mands. 

Las  tribunaux  français  t:epreudront  leur  Bervice^ 
ainsi  que  tes  Jug^  de  paix  et  les  commissaires  d« 
police. 

La  gendarmerie  sera  réorganisée.  Néanmoins, 
l'état  de  siège  sera  maintenu  par  les  autorités  alle- 
mandes. 

Les  aatorités  adminis,trative8  françaises  devront  se 
conformer  aux  mesures  prises  par  les  commandants 
de  troupes. 


Quelques  journaux  ont  publié  une  dépêciie  de  Dieppe 
annonçant  la  perte,  corps  et  biens,  d'un  paquebot  en- 
voyé à  Hambourg  pour  rapatrier  nos  prisonniers.  Il  y 
avait,  ditladépéche,  3,000  soldats  à  bord. 

Nous  pouvons  démentir  catégoriquement  cette  nou  • 
telle.  Jusqu'à  hier  après-midi,  aucun  paquebot  ayant 
à  bord  des  prisonniers  français  n^avait  encore  quitté 
Hambourg. 


*ik  I  lit  fci 


Le  général  Chanzy  est  arrivé  hier  à  Versailles. 

Eu  entrant  dans  la  cour  de  l'Assemblée,  il  a  été 
aussitôt  entouré. 

Un  député  de  la  droite,  — •  car  il  faut  garder  le  nom 
^  représentants  pour  ceux  qui  sont  les  manda- 
taires du  peuple  et  non  les  serviteurs  d'un  prince,  est 
accooruà  lui,  et  lui  a  dit  : 

—  Eh  bien,  vous  voilà  sorti  des  mains  de  ces  misé- 
rables? 

Le  général  Chanzy  releva  l'épithète  et  répondit  qu'à 
part  le  fait  de  sa  captivité,  il  n'avait  eu  qu'à  se  louer 
de  la  manière  dont  il  avait  été  traité. 


Le  département  de  la  guerre  vient  d'oinlonner  de 
supprimer  dans  les  dépôts  d'infanterie  de  ligne  et 
dans  les  dépôts  de  chasseurs  à  pîed  les  compagnies 
provisoires  qui  y  ont  été  formées  pour  la  durée  de  la 
guerre,  dont  le  contenu  devra  être  versé  dans  les 
compagnies  permanentes  desdits  dépôts. 


plusieurs  bataillons  qui  s'étaient  rendus,  dans  la 
journée,  sur  la  place. 

Plusieurs  voitures,  parmi  lesquelles  des  omnibus  de 
rebut,  attendaieutsur  la  place  Lobeau  le  chargement 
d'habillements  pour  repartir  avec  les  bataillons. 


A  deux  heures,  le  feu  a  pris  dans  un  baraquement 
situé  avenue  des  Gobelins.  Les  pompiers  accourus  sur 
les  lietiï,  sont  parvenus^  en  descellant  les  planches  à 
coups  de  hache  ^  à  faire  disparaître  toute  trace  de 
danger. 


M.  Rouher  a  quitté  vendredi  la  ville  d'Arras,  avec 
madame  et  mademoiselle  Rouher,  par  le  train  de  une 
heure  du  matin»  se  rendant  à  Bruxelles. 

Il  était  accompagné  de  M.  Lafontj  commissaire 
central. 


Une  soixantaine  de  prisonniers  français,  sont  ren- 
trés hier  à  Lille,  venant  de  Coblentz  et  de  Cologne; 
ils  affirment  qu'il  ne  reste  plus  de  nos  nationaux  datls 
cette  dernière  ville,  mais  qu'il  en  reste  un  assez  grand 
nombre  à  Coblentz.  On  ne  rapatrie  par  train  que  six 
hommes  de  chaque  bataillon. 


On  a  distribué  aujourd'hui  à  l'Hôtel-de-Ville  des 
vM^nonts  et  dès  souliers  aux  gardes  nationaux  de 


Une  réunion  de  nos  concitoyens  de  TAlsace  et  de  la 
Lorraine  a  eu  lieu  hier,  au  Havre,  dans  la  salle  Sainte- 
Cécile.  Une  assistance  nombreuse,  comptant  plus  de 
deux  cents  personnes,  s'était  rendue  au  lieu  dési- 
gné. 

Il  a  été  procédé,  par  voie  d'élection,  à  la  nomination 
d'un  comité  ;  puis  l'assemblée  a  résolu  de  venir  en 
aide  aux  habitants  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  eu 
leur  facilitant  l'obtention  au  Havre,  des  places  précé- 
cédemment  occupées  par  les  Prussiens  et  les  Alle- 
mands. 

En  outre,  la  réunion  ,  partageant  l'idée  féconde 
émise  par  la  société  des  employés  de  commerce  quant 
à  la  création  au  Havre  de  cours  gratuits  de  langues 
vivantes,  a  également  décidé  de  faire  professer,  à  ses 
frsUs,  l'enseignement  de  l'anglais  et  de  l'^allemand. 

Les  cours  organises  ainsi  seraient  accessibles  à  tous 
les  jeunes  gens  du  Havre,  âgés  de  14  ans,  possédant 
une  instruction  primaire  suffisante  pour  pouvoir  met- 
tre à  profit  les  leœns,  sans  distinction  de  profession, 
et  sans  obligations  de  se  destiner  à  aucune  carrière 
spéciale.  Les  cours  seraient  gratuits  et  çbli^aioires. 
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11  pourraient  ainsi  se  former  au  Havre  même  un  noyau 
de  plusieurs  milliers  de  jeunes  gens  qui ,  dans  un 
délai  assez  court,  posséderaient  suffisamment  la  lan- 
gue allemande  pour  que  toutes  les  maisons  de  com- 
merce du  Havre  pussent  se  débarrasser  de  l'invasion 
prusso-allemande. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  pensée  utilitaire 
de  la  création  d'un  semblable  enseignement  gratuit 
et  obligatoire,  qui  assure  à  l'avenir  de  si  fructueux 
résultats-  Nous  invitons  donc  tous  nos  concitoyens 
indistinctement  à  apport^r  généreusement  leur  con- 
cours efiectif  à  cette  œuvre  féconde. 

A  notre  époque,  plus  que  Jamais,  on  peut  dire  que 
l'avenir  appartient  au  savoir,  et  il  importe  qu'un 
peuple  qui  veut  être  réellement  libre  ne  demeure  pas 
dans  une  dépendance  honteuse  imposée  par  l't- 
ffnorance. 


Le  champ  de  foire  des  Quinconces,  à  Bordeaux,  a 
été  hier,  dans  l'après-midi,  le  théâtre  d'un  déplo- 
rable événement. 

Dans  la  baraque  du  lutteur  Milhomme,  une  foule 
nombreuse  se  pressait,  comme  à  l'ordinaire.  Vers 
quatre  heures,  un  spectateur  se  présenta,  relevant 
le  gant  jeté  à  la  foule,  demandant  à  lutter. 

Une  luttt  s'engagea  en  effet  entre  ce  nouveau  venu, 
magnifique  garçon  de  dix-neuf  ans  et  le  lutteur 
Caudéran.  Après  quelques  passes,  Caudéran  terrassait 
son  adversaire  improvisé',  et  celui-ci  expirait  quelques 
minutes  plus  tard,  comme  foudroyé,  ou  comme  s'il 
avait  été  frappé  mortellement. 

Une  vive  émotion  gagna  les  assistants  et  s'étendit 
rapidement  à  la  foule  environnante  des  curieux.  Le 
public,  attribuant  la  mort  du  pauvre  garçon  à  la 
maladresse  ou  à  la  méchanceté  du  lutteur,  qui  disait- 
on,  lui  aurait  donné  un  mauvais  coup,  se  rua  sur  la 
baraque  avec  fureur,  cherchant  à  s'emparer  des 
lutteurs. 

Ceux-ci,  effrayés,  se.  réfugièrent  au  poste  voisin, 
occupé  par  les  gardes  nationaux  des  bataillons  de 
la  marine  et  du  génie,  qui  garantirent  leur  vie  contre 
la  rage  des  assaillants. 

Mais  la  foule  s'en  était  prise  à  la  baraque  elle- 
même,  qui  fut  envah  et  démolie  en  quelques  minutes. 
Une  fois  les  planches  par  terre,  on  voulut  y  mettre 
le  feu,  et  le  danger  eût  été  très-grand,  car  les 
flammes  auraient  pu  peut-être  se  communiquer 
facilement  à  toutes  les  boutiques  installées  sur  les 
Quinconces. 

Divers  piquets  de  gardes  nationaux  accoururent 
pour  rétablir  un  peu  ^'ordre  ;  mais  la  fureur  popu- 
laire était  telle,  qu'ils  furent  eux-mêmes  assaillis 
avec  une  grande  violence;  dans  la  lutte,  une  baïon- 
nette a  été  tordue,  et»  malheureusement,  trois  ou 
quatres  gardes  nationaux,  entre  autres  le  sergent 


Founot  et  le  garde  Foucault,  du  génie,  ont  été 
blessés  par  des  coups  de  planche  assénés  sur  la  tdte. 
Dans  cette  circonstance,  comme  dans  une  foule 
d'autres,  les  gardes  nationaux  de  service  se  sont  con- 
duits avec  autant  de  modération  que  d'énergie,  et  • 
Ton  voit  que  leur  dévouement  n'est  pas  toujours 
sans  danger. 

Le  maire,  accompagné  de  quelques  adjoints,  le 
procureur  général,  le  procureur  de  la  République  et 
d'autres  autorités  étaient  arrivés  sur  les  lieux  pen- 
dant ces  entrefaites;  mais  la  foule  avait  déjà  trans- 
porté sur  le  quai  les  débris  de  la  baraque  et  y  avait 
mis  le  feu.  Une  pompe  à  incendie  vint,  quelques 
minutes  après,  écarter  tout  danger. 

Quant  au  malheureux  jeûne  homme,  mort  dans  la 
baraque  des  lutteurs,  son  cadavre  encore  nu  avait 
été  transporté  à  la  maison  qu'occupe  sa  mère  sur  le 
quai  de  la  Douane. 

Là  se  passa  une  scène  dramatique  et  des  plus 
émouvantes.  La  mère  désolée,  se  Jetait  sur  le  corps  à 
peine  refroidi  de  son  flls,  en  poussant  de  cris  affreux. 
Un  autre  de  ses  fils  entre,  et  la  mère  lui  reproche  de 
ne  pas  avoir  protégé  son  frère  ;  alors  celui-ci,  per- 
dan|;  la  tête  dans  sa  douleur,  traverse  le  quai  et  va  se 
précipiter  dans  la  Garonne.  Comme  les  spectateurs 
étaient  nombreux,  quelqu'un  s'est  jeté  à  l'eau  et  a 
réussi  à  le  retirer;  on  l'a  porté  chez  un  pharmacien, 
où  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  le  rappeler  à  la  vîe 
et  à  arracher  cette  seconde  victime  à  la  mort. 

Le  docteur  Laforgue  a  examiné  le  cadavre  de 
l'autre  malheureux  jeune  homme;  il  parait  que  cette 
étude  attentive  ne  lui  a  fait  trouver  aucune  trace  de 
lésion  extérieure  provenant  d'un  mauvais  coup.  D'ail- 
leurs, le  premier  interrogatoire  que  le  procureur  de 
la  République  a  fait  subir  au  lutteur  Caudéran  et  à 
ses  camarades,  et  les  informations  recueillies  de 
divers  côté,  sembleraient  indiquer  qu'il  n'y  a  eu  ni 
méchante  intention  ni  crime  dans  ce  triste  événement, 
mais  un  simple  accident.  Il  parait  que  ce  jeune 
homme,  engagé  volontaire  dans  l'artillerie  au  com- 
mencement de  la  guerre,  n'étaitdans  sa  famille  que 
pour  un  congé  très-court  ;  il  devait  quitter  Bordeaux 
le  lendemain. 

Comme  il  était  d'une  force  exceptionnelle,  il  s'était 
mis  en  rapport  avec  les  lutteurs  de  la  foire,  et  il 
aurait  convenu  avec  eux,  paralt-il,  de  se  prêter  à  une 
de  ces  luttes  simulées  qui  sont  le  métier  ordinaire  do 
ces  baladins.  Dans  la  matinée,  il  avait  copiousemeat 
déjeuné*  dans  sa  famille,  et  il  se  pourrait  que  les 
efforts  de  la  lutte  eussent  produit  chez  lui  une  sorte 
d'asphyxie  sans  autre  accident. 

Une  autopsie  sérieuse  et  une  instiniction  minutieuse 
éclaireront  sans  doute  la  justice  sur  ce  point. 


En  face  des  événements  douloureux  qui  viennent 
de  se  produire,  de  la  suspension  momentanée,  d'après 
le  dire  des  journaux,  du  rapatriement  des  troupes 
françaises,  la  Société  internationale  de  secours  aux 
prisonniers  de  guerre  et  aux  victimes  de  la  guerre 
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vient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
tenir  sûrement  en  Allemagne,  et  avant  leur  mise  en 
marche,  les  secours  que  voudront  bien  faire  passer 
les  cœurs  généreux  à  nos  malheureux  compatriotes. 

Après  les  fatigues,  lés  privations  et  les  misères  de 
tous  genres  que  nos  soldats  ont  supportées,  la  com- 
mission se  trouve  heureuse  d'épargner  à  tous,  et  sur- 
tout aux  malades  et  convalescents,  de  nouveaux  be- 
soins et  de  nouvelles  défaillances  pendant  de  longues 
routes. 

Les  personnes  qui  voudraient  s'associer  à  cette 
pensée  de  charité,  s'il  en  fut,  sont  priées  de  faire 
parvenir  leurs  dons  à  l'administration  de  la  commis- 
sion, 5,  rue  Auber,  de  dix  heures  à  cinq  heures. 

Les  expéditions  pour  l'Allemagne  des  dons  particu- 
liers des  parents  et  amis  auront  lieu  une  fois  par  se- 
maine, jusqu'à  ce  que  les  troupes  soient  complètement 
rentrée»  sur  le  territoire  français. 


NÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  prématurée  de  M.  Fran- 
cisque Bouillier,  correspondant  de  l'Institut,  ancien 
inepecteur  général  de  l'Université,  ancien  directeur 
de  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  était  connu  dans  le 
monde  philosophique  par  des  travaux  que  le  public  a 
peu  lus,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  dignes  de 
l'attention  des  hommes  sérieux.  On  a  pu  le  surnom- 
mer avec  raison  le  denner  des  Cartésiens. 


M.  Puyboyer,  rédacteur  en  chef  de  la  Discussion^ 
de  Limoges,  vient  de  mourir  d'une  maladie  do  cœur. 


Les  journaux  allemands  enregistrent  trois  décès  de 
savants  éminents  à  différents  titres  :  ceux  du  célèbre 
historien  Germinus,  du  pharraacologue  Gustave  Mits- 
cherlich  et  du  statisticien  Auguste  Wiegand. 


M.  Fétis,  directeur  du  Conservatoire  de  musique  de 
Bruxelles,  est  mort  avant-hier,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-neuf  ans. 

Il  y  a  quinze  jours  à  peine,  il  dirigeait. encore  le 
dernier  concert  du  Conservatoire.  En  sortant  de  la 
salie,  il  se  sentit  indisposé,  et  il  dut  prendre  le  lit, 
qu  il  n'a  plus  quitté  que  pour  le  tombeau. 


L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  n'a  pas 
eu  de  séance  vendredi.  Après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  le  président,  M.  Léo- 
pold  Delisle,  a  fait  part  aux  membres  de  l'Académie 
de  la  mort  de  leur  collègue,  M.  Huillard-BréhoUes. 
Après  cet  avis,  le  président,  en  signe  de  deuil,  a  levé 
la  séance. 


Nous  publions  un  mémoire  imprimé,  adressé  dès  le 
commencement  de  septembre  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  s'est  bien  gardé  d'adopter  un 
moyen  d'établir  l'ordre  dans  Paris. 


NOUVELLE  OKOANIfATION 

DE    LA    VILLE    DE    PARIS 
par    M.    Vuillaumé 

Historien  de  la  Révolution  française 


La  division  de  Paris  en  vingt  arrondissements  est 
défectueuse;  car  l'un  a  150  mille  habitants,  l'autre 
n'en  a  que  42  mille.  11  s'ensuit  cju'en  donnant  à  cha- 
cun le  même  nombre  de  conseillers  municipaux,  on 
viole  le  principe  démocratique,  qui  veut  que  chaque 
citoyen  ait  une  puissance  élective  aussi  égalô  que  pos- 
sible. En  second  lieu,  les  arrondissements  sont  trop 
populeux  et  d'un  territoire  trop  vaste  (car  il  y  en  a 
qui  ont  une  lieue  de  longueur)  pour  que  leur  admi- 
nistration soit  régulière  et  utile.  Enfin,  et  c'est  le  plus 
grave  inconvénient ,  les  citoyens  ne  peuvent  guère 
s'entendre  sur  les  grands  intérêts  administratifs  ou 
politiques. 

Il  faut  donc  diviser  Paris  en  80  sections  de  2  à 
24,000  habitants.  Elles  seront  délimitées  par  les  rues 
et  les  boulevards,  de  telle  sorte  qu'elles  soient  d'uuQ 
surface  aussi  égale  que  possible  en  longueur  et  en 
largeur,  et  que  leur  maison  commune  soit  située  au 
centre  On  comprend  que  les  quatre-vingts  quartiers 
actuels  ne  peuvent  servir  de  base,  puisque  les  uns 
n'ont  pas  5,000  habitants  ,  et  que  les  autres  en 
ont  50,000 

Chaque  section  aurajses  administrateurs  et  son  as- 
semblée légale  de  tous  les  citoyens  majeurs  ;  chacune 
aura  son  bataillon  de  garde  nationale,  obéissant  au 
pouvoir  civil  ;  chacune  nommera  deux  représentants 
au  conseil  municipal,  qui  sera  composé  de  160  mem- 
bres, nombre  qui  n'est  point  excessif,  puisque  la  po- 
pulation de  Paris  est  de  1,525,274  habitants. 

La  section  serait  mal  désignée  par  un  numéro^  qui 
jette  une  confusion  continuelle.  Elle  doit  porter  le 
nom  d'une  rue  ou  d'un  monument  situé  sur  son  ter- 
ritoire. A  cette  occasion,  on  changera  les  noms  étran- 
ges, obscurs  ou  odieux  de  plusieurs  rues,  places  et 
boulevards,  car  un  grand  nombre  d'escrocs  et  d'assas- 
sins ont  prétendu  s'immortaliser  en  donnant  leur 
nom  à  des  rues  de  la  capitale  de  la  France. 

Que  ce  scandale  cesse  donc;  et,  de  peur  qu'il  ne  se 
renouvelle,  qu'on  n'adopte  le  nom  d'aucun  person- 
nage vivant.  Il  n'appartient  point  à  un  seul  individu 
de  choisir  les  noms  :  l'opération  doit  se  faire  d'ensem- 
ble, par  des  citoyens  qui  ne  soient  ni  des  brouillons 
ni  des  intrigants,  encore  trop  nombreux  aujourd'hui. 
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Quelques  noms  illustres  et  purs  de  la  Révolution 
rappelleront  sans  cesse  aux  représentants  du  peuple 
les  devoirs  dont  la  plupart  ne  sont  que  trop  tentés  de 
s'écarter.  Que  le  nom  de  Jeanne  Darc,  surtout,  soit 
donné  à  la  place'  du  Palais-Royal,  où  elle  fut  blessée 
(j'ai  retrouvé  ce  lieu  sacré),  et  à  lai  rue  qui  en  débou- 
chera sur  le  boulevard,  et  à  laquelle  on  voulait  don- 
ner un  nom  immonde. 

Cette  nouvelle  division  offrira  trois  avantages  prin- 
cipaux. 

]°  L'on  pourra  discuter  régulièrement  dans  la  sec- 
tion chaque  candidat  aux  fonctions  et  honneur  pu-* 
blics,  et  s'informer  exactement  de  ses  antéc  dents  et 
denses  votes  futurs.  Le  peuple  a  été  si  souvent  trompé, 
qu'il  désire  aujourd'hui  n'être  plus  la  dupe  des  intri- 
gants. N'avons-nous  pas  vu  à  Paris,  un  sieiir  Schmitt. 
éju  à  l'Assemblée  constituante,  en  1848,  parce  qu'il 
se  disait  ouvrier,  tandis  qu'il  éiaiimakre  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat  ? 

2^  Il  deviendra  possible  de  concentrer  et  d'utiliser 
toutes  les  forces  populaires  qui  sont  égarées,  ignorées 
dans  les  réunions  publiques,  parce  que  celles-ci  n'ont 
ni  l'association,  ni  l'esprit  de  suite  indispensable  à 
l'utile  exercice  des  droits  civiques.  Que  de  talents 
oratoires,  que  de  sagacité  et  de  lumières  aujourd'hui 
enfuies,  seront  mis  en  relief  pour  ie  bien  publie!  Les 
clubs  sont  préférables,  parce  qu'iis  impliquent  l'asso- 
ciation, les  traditions  et  la  régularité  dans  les  votes. 
Espérons  qu'il  s'en  formera  à  côté  des  sections,  ce  qiù 
n'empêchera  point  les  réunions  publiques,  puisque  e 
droit  d'association  et  de  réunion  est  impres  ritible 
dans  toute  véritable  démocratie. 

3*  Enfin,  la  nouvelle  division  donnera  la  faculté  de 
consulter  d'une  façon  non  équivoque  l'opinion  publi- 
que de  la  capitale.  Aujourd'hui,  il  n'existe  aucun 
critérium;  chacun  voit  selon  ses  passions  et  le  milieu 
dans  lequel  il  vit  ;  il  croit  que  le  vœu  de  5,000  habi- 
tants est  celui  de  1,00,000.  Mais  lorsqu'on  pourra,  en 
vingt-quatre  heures,  assembler  les  sections,  les  voir 
discuter,  délibérer  et  voter,  on  aaura  où  est  la  majo- 
rité évidente;  et  il  arrive  souvent  qu'il  faut  la  con- 
naître dans  les  grandes  questions  de  politique  inté- 
rieui*e  ou  extérieure.  Il  ne  s'en  est  présenté  i\\\Q 
trop  d'exemples.  Je  n'hésite  point  à  affirmer,  qu'a- 
vec le  système  que  je  propose,  on  eût  évité  les  désas- 
treuses journées  de  juin  1848,  celle  du  2  décem- 
bre 1851,  et  d'autres  qui  menacent  la  patrie,  et  Tan 
peu  glorieux  1870... 

Depuis  plus  d'un  mois,  j'ai  vainement  suggéré  ce 
projet  au  maire  de  Paris  et  au  membre  du  Gouverne- 
ment délégué  à  son  administration.  Mais  s'ils  avaient 
consulté  l'histoire,  ils  auraient  su  qu'il  est  aisément 
exécutable. 

En  1789,  Paris,  qui  n'était  pourtant  peuplé  que  de 
000,000  habitants^  fut  divisé  en  60  districts  pour 
l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  constituante.  Ces 
districts  devinrent  naturellement  les  foyers  de  l'adrpi- 
nistration  et  de  la  politique;  mais  comme  ils  contra- 
riaient le  gouvernement  dans  ses  mesures  oppressives 
et  dans  sa  conspiration  avec  l'étranger,  on  les  dislo- 
qua en  formant  48  sections. 

Chaque  section,  com[)0:«ée  de  12  à  15,000  citoyens, 
élisait  3  membres  au  conseil  général,  qui  administrait 
toute  la  ville  avec  un  maive;  mais  la  section  avait 
aussi  ses  administrateurs  et  ses  assemblées  légales  et 
permanentes.  En  quelques  semaines,  les  citoyens  de 
chaque  section  se  connurent  tous  entre  eux.  Les 
malfaiteurs,  les  intiigant»  furent  châtiés  ou  démas- 
qués; les  bons  citoyens  et  les  hdnuhos  d'un  talent 
réel  furent,  encouragés  et  récoin  pensés.  Un  ordre 
prrfait  fut  introduit  dans  la  capitale. 

J'ai  démontré  ailleurs/  que  les  représentants^  de 


1.  Voyez  mon  Histoire  de  la  Révolution  de  1789.  livres  x. 


ces  sections,  réunis  en  conseil  général  à  la  Commune, 
sauvèrent  la  Erance  le  10  août  1792,  et  le  10  mars  1 793, 
au  moment  où  les  armées  barbares  coalisées  avalent 
envahi  son  territoire.  J'ai  démontré  qu'elles  la  saa- 
vèrent  aussi  le  31  mai  1793,  en  imposant  silence  aux 
brissotinSk  ces  royalistes  déguisés,  complices  d'Orléans 
et  de  Dumouriez,  qui  ne  représentaient  la  République 
à  la  Convention  nationale,  que  dans  l'espoir  de  la 
livrer  à  ses  irréconciliables  ennemis... 

Sous  le  Directoire,  la  réaction  eut  assez  de  forte 
pour  abolir  les  sections,  et  diviser  PaiiB  en  12  arron- 
dissements. Bonaparte  et  les  monarques  qui  luiêuo- 
cédèrent,  se  gardèrent  bien  de  changer  ce  régime. 
Malgré  mes  remontrances,  les  républicains  qui  gou- 
vernaiejit  en  1848  le  maintinrent.  En  1860,  lors  de 
l'annexion  des  communes  situées  jusqu'au  mur  d'en- 
ceinte, les  arrondissements  furent  pointés  au  nônibre 
de  20,  La  République  ne  peut  tolérer  cette  division, 
qui  cause  aux  habitants  des  dérangements  énormes 
pour  Ips  actes  de  l'état  civil  et  pour  toutes  les  aflfalfes 
administratives  et  politiques. 

La  gravité  des  circonstances  ne  met  aucun  obstacle 
à  l'exécution  de  mon  projet,  qui  peut  être  préparé  en 
quelques  jours.  Elle  serait  tout  au  plus  un  mauvais 
prétexte  aux  yeux  des  citoyens  éclairés,  car  le  bon 
ordre  est  d'autant  j)lus  indispensable  que  la  situation 
de  l'Etat  est  critique. 

Avis  au  lecteur! 

VjlXIAUMb:. 


PROPAGANDE  RÉPUBLICAINE 


Un  jeune  et  ardent  républicain,  M.  Juleâ  Steedi 
rédacteur  du  Progrès  des  communes,  donne  digeus 
plusieurs  mois  dans  le  département  de  la  Dordogne 
un  exemple  qui  mériterait  d'être  sérieusement  imité 
un  peu  partout  en  France.  11  a  compris  que  la  cause 
de  la  République  ne  peut  triompher  d'une  façon  du- 
rable qu'à  la  condition  d'avoir  pour  amis  et  pour  col- 
laborateurs les  populations  des  campagnes,  si  inten- 
tionnellement négligées  par  l'empire  et  par  le  clergé, 
et  il  a  entrepris,  à  lui  tout  seul,  une  lutte  ininter- 
rompue dans  les  villages  de  la  Dordogne  pour  républi- 
caniser  ses  concitoyens.  Seul  il  parcourt  les  campagnes, 
s  attablant  dans  l'-auberge  où  se  réunissent  les  paysans 
et  leur  exposant,  apôtre  du  droit  moderne,  les  prin** 
cipes  républicains;  il  leur  dit  comment  la  République 
c'est  la  liberté,  et  aussi  l'ordre,  c'est  le  respect  des 
droits  de  tous  par  chacun  et  c'est  aussi  et  avant  tout 
'accomplissement  du  devoir  de  tous  et  de  chacun. 

M.  Steeg  a  obtenu  par  cette  propagande  individuelle 
:t  désintéressée  des  résultats  fort  notables;  le  dépar- 
tement deja  Dordogne  a  ftiilli  faire  passer  une  hste 
excellente,  et  M.  Steeg  lui-même  a  été  récompensé 
par  uiie  trentaine  de  mille  suffrages. 

Nous  voudrions  que  la  France  comptât  beaucoup 
d  e  citoyens  comme  lui  ;  elle  se  relèverait  vite  de  son 
abaissement  actuel  et  elle  ne  tarderait  pas  à  reprendre 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  COMMUN?) 


96 


son  rang  dans  le  monde  et  à  donner  des  leçons  à 
rAllemagne  elle-même,  césarienne  et  militarisée. 

Voici  les  réflexions  judicieuses  que  M.  Steeg  expo- 
sait ces  jours  derniers  dans  le  journal  qu'il  rédige,  au 
sujet  de  la  paix  et  des  devoirs  nouveaux  qui  s'impo- 
sent à  la  France. 

I  Que  la  paix  serve  à  nous  purifier!    * 

I  Après  avoir  essayé  vainement  de  faire  de  la  France 
un  camp,  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  école. 
Ecole  d'enseignement  mutuel.  Four  cela,  il  faut  ban- 
nir les  querelles,  les  violences,  les  récriminations.  Il 
ftiut  qa'un  grand  parti  se  forme,  celui  de  la  Répu- 
blique. Nous  ne  sommes  plus  des  sectaires  au  sein 
do  pays.  C'est  nous  mi^intenant  qui  sommes  devenus 
les  conservateurs  ;  c'est  nous  qui  veillons  jalousement 
sur  l'ordre  des  choses  établi,  c'est  nous  qui  voudrons 
énergiquement  la  tranquillité,  le  maintien  des  insti- 
tutions, le  respect  de  la  loi,  le  progrès  sans  secousse. 
Maintenant  nous  avons  le  mot,  c'est  à  nous  de  con- 
quérir la  cboae.  Maintenant  la  République  est  sur  nos 
affiches  et  sur  nos  monnaies,  dans  les  actes  publics, 
c'est  à  nous  de  l'introduire  dans  les  esprits  et  dans  les 
coeurs. 

>  Le  gouvernement  actuel  a  déclaré  catégorique- 


ment qu'il  mettait  son  honneur  à  fonder  la  Répu- 
blique et  à  réorganiser  le  pays.  Aidons-le  sans  hésita- 
tion dans  cette  noble  et  difficile  ^entreprise.  Com- 
prenons que  la  paix,  à  moins  d'être  un  sépulcre 
d'humiliation  où  périrait  la  France,  nous  impose  des 
devoirs  sévères,  plus  laborieux  encore  que  ceux  de  la 
guen»e  devant  lesquels  pourtant  la  nation  a  reculé. 

I  Selon  que  nous  employerons  cette  paix  à  un  effort 
viril  ou  à  un  lâche  repos,  elle  sera  pour  la  France  le 
commencement  de  la  génération  ou  le  sceau  fatal  de 
l'anéantissement.  >  —  Jules  Steeg.  —  (Helvétie.) 

.        ,-     ■     ,     ,         ■    ,.  ■  i       !! 
HALUBS  ET  MARCHÉS,  -^  9m  mawm. 


COURS  COMMBHOIAUX. 
ORAINS.   Choix , 

—  l'«  qualité 

—  Ordinaires 

—  îSortes  courantes. . 


L*hectoK  et  demi.    LeslOOkil. 
44  ,.  à  48  ..    36  65  à  40  .. 
42  ..  à  43  50    35  . .  à  3q  25 
46  ..  a  38  ..     30  ..  â  31  65 
39  ..  H  41  ,.    33  30  h  34  25 

AVOINES.  —   COURS   COMMERCIAUX  HORS  PARIS. 

Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil.  —  Les  trois  hf^c.i.  LslOOkil, 

Choix.. 150  kii.--    48  ..  a  49  50  32. .à  33.. 

l»-^  qualité 150  kil.—    45     .  ii  46  50  30..  à  31.. 

Sortes  courantes '  150  Jdl.—    43  50  à  45  ..  29  . .  à  30  , . 

Inférieures 150  kil.-    41  25  K  42  75  27  50  à  28  50 

BULLETIN   COMMERCIAL  AUTHENTM^UE. 

Huile  de  colza  disponible,  tous  fi\t« ., 

d"  d"         entonnes.  , 

d"  «apurée,  en  tonnes 

d"*      de  lin,  eu  fats  ., , , 

Suifs  de  France 107  50 

Esprit  S!6  dispon.,  tinjU'"  qualité  90 à      80  .. 


CLOTURK 

PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 
Compt      Terme, 


50  70 

52  .. 
52  .. 

76'.. 

64  .50 

3% 

420  .. 
211  50 

398  75 
438  75 
ru  25 

900  .. 

'575  , . 
490  .. 
400  .. 


50  66 


62  10 


102  90 


435  . 


487  50 
2i^l  75 


2905  .. 

585  .. 

630  .. 

m  .. 


VALEURS   COTEES   LE   28   Mars 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 


3  0/0  i^^wis^^ce  l"  janvier  1871. 


d«      emprunt  70,  42  fr.  42  p.,  l*""  janvier    1. 
d"  d»  coup.  1500  fr.  et  au-dessus  . 

4  1/2  0/0,  jouissance  22  mars  71 

4  0/0»  jouissance  22  sept.  70 

Bonn  an  Trésor : 

ObllSAtlon»  du  Tré«or,  int.  )^0  fr.  r.  500... 

ann.  fîniss.  en  89   t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  dépaptem.  57,  jouiss.  janvier  71.... 


Au  comptnnt 


45  50  . . 


51  80 


76  75    75 


PRBM. 
COURS 


Oblig.  52,  5  "/o,.r.  1000  fr.  jouiss.  juill.  70 

d«      55-60,  3  **/o,  *•.  500  fr.,  jouiss.    mars  71. 


4°      65,  4  o/o,  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février    71.  ,     438  75  437  50 


d»      69,  3  o/o,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouis*.  15  janv.  71, 

Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons) 

Caisse  des  Travaqx  publics  (Bons) 

Trois- Ponts,  annuités  municipales 

Banque  de  France,  jouiss    janvier  71 


Comptoir  d'Escompte,  act.  d«  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  afi^ricole,  act.  50(^  (r.f  200  .fr,   payés,  jouiss. 
juiM.  70 \ 


Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 


212  SO'" 


308  75 


271  25  270 


580 
480 


PLUS 
HAUT 


PLUS 
BAS 


DEUNIER 
COURS 


A   terme: 


50  50 


51  85 


50  50  .. 
..   ..  dl 

50  75 1:^:^ 
..  ..  «11 
..  ..(125 


53  25 


51  85 


50  25  . . 

50  60  .. 


32  25 


21 

51  70 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  29  mars  J871. 


Le  Comité  central  a  remis  ses  pouvoirs  à  la  Com- 
mune. 


COMMUNE  DE   PARIS 


Citoyens, 

Votre  commune  est  constituée. 

Le  vote  du  26  mars  a  sanctionné  la  Révolution 
victorieuse. 

Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait  pris  à 
la  gorge:  vous  avez,  dans  votre  légitime  défense, 
repoussé  de  vos  murs  ce  gouvernement  qui  voulait 
vois  déshonorer  en  vous  imposant  un  roi. 

A  ujourd'hui,  les  criminels,  que  vous  n'avez  même 
pa>j  voulu  poursuivre,  abusent  de  votre  magnanimité 
pour  organiser  aux  portes  même  de  la  cité  un  foyer 
de  conspiration  monarchique.  Ils  invoquent  la  guerre 
civile  ;  ils  mettent  en  œuvre  toutes  les  corruptions  ; 
ils  acceptent  toutes  les  complicités  ;  ils  ont  osé  men- 
dier jusqu'à  l'appui  de  l'étranger. 

Nous  en  appelons,  de  ces  menées  exécrables,  au 
jugement  de  la  France  et  du  monde. 

Citoyens, 

Vous  venez  ,Jde  vous  donner  des  institutions  qui 
défient  toutes  les  tentatives. 


Vous  êtes  maîtres  de  vos  destinées.  Forte  de  votre 
appui,  la  représentation  que  vous  venez  d'établir  va 
réparer  les  désastres  causés  par  le  pouvoir  déchu  : 
rindustrie  compromise,  le  travail  suspendu,  les  trans- 
actions commerciales  paralysées  vont  recevoir  une 
impulsion  vigoureuse. 

Dés  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les 
loyers; 

'  Demain,  celle  des  échéances  ; 

Tous  les  services  publics  rétablis  et  simplifiés; 

La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de 
la  cité,  réorganisée  sans  délai,   > 

Tels  seront  nos  premiers  actes. 

Les  élus  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  République,  que  de  les  soutenir  de 
leur  confiance. 

Quant  à  eux  ils  feront  leur  devoir. 


Hôtel-de-VUle,  29  mars  1871. 


La  Commune  de  Paris. 


— mi^%aaaAAAA/\AA/v\a^«>«-^- 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

1^  La  conscription  est  abolie  ; 

2^  Aucune  force  militaire,  autre  que  la  garde  na- 
tionale, ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris; 

3^  T6ÙS  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde 
nationale. 


Hôtel-de-VUle,  29  mars  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

La  commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  guerre, 
qu'il  est  juste  que  la  propriété  fasse  au  pays  sa  part 
de  sacrifices, 

DECRÈTB  : 

Alt.  !•'.  Remise  générale  est  faîteaux  locataires 
des  termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871. 


Digitized  by 


Google 


RÉIMPllESSION 


i>u 


JOURNAL   OFFICIEL 


RÉPUBLiaUE    FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Dimanche  2  Avril  1871  {Suite) 


%t  servir  comme  vous  la  sainte  cause  du  travail  et  de 
la  République. 

>  Vive  la  République  I  Vive  l§  Commune  !  > 

Le  citoyen  Beslay  n'a  pas  maintenu  sa  démission; 
c'est  à  tort  que  quelques  journaux  ont  annoncé  sa 
retraite. 


-ooooftjoooo- 


Les  délégués  de  la  société  V Education  nouvelle  ont 
été  reçus  hier  par  les  membres  de  la  Commune,  aux- 
quels ils  ont  remis  une  requête  conçue  en  ces  termes  : 

A  la  Commune  de  Paris, 

Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a,  sous  une  répu- 
blique, à  préparer  la  jeunesse  au  gouvernement  d'elle- 
même  par  une  éducation  républicaine  qui  est  toute  à 
créer; 

Considérant  que  la  question  de  l'éducation,  laquelle 
n'est  exclusive  d'aucune  autre,  est  la  question  mère, 
qui  embrasse  et  domine  toutes  les  questions  poli- 
tiques et  sociales,  et  sans  la  solution  de  laquelle  il  ne 
sera  jamais  fait  de  réformes  sérieuses  et  durables  ; 

Considérant  que  les  maisons  d'instruction  et  d'é- 
ducation entretenues  par  la  commune,  ou  par  le 
département  ou  par  l'Etat,  doivent  être  ouvertes  aux 
enfants  de  tous  les  membres  de  la  collectivité,  quelles 
que  soient  les  croyances  intimes  de  chacun  d'eux  ; 

Les  soussignés,  délégués  de  la  société  YEducatitm 
nouvelle,  demandent  d'urgence,  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience,  au  nom  de  la  justice  : 

Que  l'instruction  religieuse  ou  dogmatique  soit 
laissée  tout  entière  à  Tinitiative  et  à  la  direction 
libre  des  familles,  et  qu'elle  soit  immédiatement  et 
'  radicalement  supprimée,  pour  les  deux  sexes,  dans 
toutes  les  écoles,  dans  tous  les  établissements  dont 
les  frais  sont  payés  par  l'impôt; 

Que  ces  maisons  dlnstruction  et  d'éducation  ne 
contiennent  aux  places  exposées  aux  regards  des 
élèves  ou  du  public  aucun  objet  de  culte,  aucune 
ixnage  religieuse  ; 

n 


Qu'il  n'y  soit  enseigné  ou  pratiqué,  en  commun,  ni 
prières,  ni  dogmes,  ni  rien  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
conscience  individu811o  ; 

Qu'on  n'y  emploie  exclusivement  que  la  méthode 
expérimentale  ou  scientifique,  celle  qui  part  toujours 
de  l'observation  des  faits,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
physiques,  moraux,  intellectuels  ; 

Que  toutes  les  questions  du  domaine  religieux 
soient  complètement  supprimées  dans  tous  les  exa- 
mens publics,  et  principalement  dans  les  examens 
pour  brevets  de  capacité  ; 

Qu'enfin  les  corporations  enseignantes  ne  puissent 
plus  exister  que  comme  établissements  privés  ou 
libres. 

La  qualité  de  l'enseignement  étant  déterminée  tout 
d'abord  par  l'instruction  rationnelle,  intégrale,  qui 
deviendra  le  meilleur  apprentissage  possible  de  la  vie 
privée,  de  la  vie  professionnelle  et  de  la  vie  politique 
ou  sociale,  la  société  YEducatton  nouvelle  émet  en 
outre  le  vœu  qne  l'instruction  soit  considérée  comme 
un  service  public  de  premier  ordre;  qu'en  consé- 
quence elle  soit  gratuite  et  complète  pour  tous  les 
enfants  des  deux  sexes,  à  la  seule  condition  du  con- 
cours pour  les  spécialités  professionnelles. 

Enfin,  elle  demande  que  l'instruction  soit  obliga- 
toire, en  ce  sens  qu'elle  devienne  un  droit  à  la  portée 
de  tout  enfant,  quelle  que  soit  sa  position  sociale,  et 
un  devoir  pour  les  parents  ou  pour  les  tuteurs,  ou 
pour  la  spciété. 

Au  nom  de  la  société  V Education  nouvelle^  les 
délégués  nommés  dans  la  séance  du  26  mars 
187 i,  à  V Ecole  Turgot  : 

Henriette    Garoste,    rue    Saint-Paul,    43;  — * 
Louise  Lafitte,  rue  Saint-Paul,  43;  J.  Ma- 
nier, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  148  bis 
—  J.  Rama,  rue  Caroline,  11,  —  Rheims,  rue 
d'Hauteville,    33;  —  Maria  Verdure,   rue 
Sainte-Ma.  ie-du-Temple,  8. 

Il  a  été  répondu  aux  délégués  que  la  Commune 
était  complètement  favorable  à  une  réforme  radicale 
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de  l'éducation  dans  le  sens  qu'ils  indiquaient  ;  qu'elle 
camprenait  l'importance  capitale  de  cette  réforme,  et 
qu'elle  considérait  la  présente  démarche  comme  un 
encouragement  à  entrer  dans  la  voie  où  elle  était  ré- 
solue à  marcher. 

— ^ — 

Nous  recevons  communication  du  document  sui- 
vant : 

Nous,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  de  Versailles  par  M.  le 
ministre  des  finances,  en  réponse  à'  la  nôtre  du  20,  et 
notamment  le  passage  suivant  :  •  Il  a  été  entendu  en 
conseil  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  pour 
la  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes  devra  sus- 
pendre ses  séances.  Néanmoins,  les  membres  de  la 
cour  pourront,  si  »ous  le  jugez  convenable,  continuer 
leurs  travaux  de  cabinet.  • 

Après  avoir  pris  l'avis  de  MM.  les  présidents  des 
trois  chambres  de  la  cour,  et  en  avoir  conféré  avec 
M.  le  procureur  général, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*"*.  Les  audiences  des  chambres  de  la  cour 
sont  suspendues  jusqu'à  nouvel  ofdre. 

Art.  2.  Le  présent  arrêta  sera  par  la  voie  du  greffe 
communiqué,  etc. 

iPait  à  Paris,  à  la  cour,  le  22  mars  1871. 

E.  DE  ROYER. 

Ainsi,  voilà  un  tribunal,  une  cour  suprême  qui 
cesse  de  fonctionner,  on  quelque  sorte  proprio  motu. 
Son  séjour  dans  la  même  ville  où  réside  le  gouverne- 
ment central  de  la  France  n'a  rien  d'obligatoire  ou  de 
nécessaire.  La  cour  des  comptes,  comme  la  cour  de 
cassation,  peut  rendre  des  arrêts  à  Carpentras  comme 
à  Lyon,  à  Lille  comme  à  Falaise.  Unique  dans  sa  ju- 
ridiction, elle  est  indépendante  de  toute  centralisa- 
tion, ou  plutôt  son  centre  est  en  elle-même  et  se  dé- 
place avec  elle.  D'une  autre  part,  aucune  circon- 
stance* extérieure  ne  pèse  sur  ses  délibérations  ; 
l'accès  de  son  prétoire  est  libre  ;  d'ailleurs  elle  juge 
sur  pièces,  et  vous  voyez  que  le  ministre  des  finances 
de  Versailles  l'autorise  à  continuer  ses  travaux  de 
cabinet.  Pourquoi  donc  cette  suspension  d'audiences, 
qui  ne  sont  même  pas  publiques  ? 

Tout  simplement  pour  faire  pièce  à  Paris,  pour 
bouder  contre  la  commune  et  se  donner  une  teinte  de 
persécution.  On  comprend  le  courage  que  déploie  dans 
cette  protestation  inoflençive  M.  de  Royer,  l'ex-séna- 
teur  ;  il  est  inamovible  au  même  titre  que  les  magis- 
trats des  commissions  mixtes  de  1852,  Mais  le  comte 
'de  Casabianca,  le  procureur  général  ci-devant  .impé- 
rial, avec  lequel  M.  de  Royer  déclare  en  avoir  conféré, 
n'est  pas  inamovible,  et  il  a  d'autant  plus  de  mérite 
en  accomplissant  cet  acte  de  virilité  et  d'audace,  qu'il 
a  dans  son  passé  un  lourd  souvenir  :  c'est  lui  qui, 
seul  dans  tout  l'entourage  de  Bonaparte,  se  dévoua 
pour  contre-signer  le  fameux  décret  portant  confis- 
cation des  biens  de  la  famille  d'Orléans. 

Puisse  ce  concours  par  lui  donné  au  premier  vol  de 


Vaigle   lui  servir    de  recommandation   auprès  des 
hoÂmes  de  Versailles  ! 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ANGLETERRE 


CHAMBRE   DES  COBCMUNES. 


Sir  Charles  Dilke  blâme  vivement  la  dénonciation 
du  traité  de  1856  par  le  prince  Gortschakoff.  Il  dit  que 
lord  Granville  a  abandonné  une  position  favorable 
par  son  acceptation  après  avoir  protesté  contre  la 
note  du  prince  Gortschakofi*.  La  conférence  fut  sug- 
gérée par  M.  de  Bismark,  qui  agissait  évidemment 
d'accord  avec  la  Russie,  à  qui  il  importait  peu  de 
signer  le  protocole  de  la  conférence,  pourvu  que  son 
but  fût  atteint. 

L'orateur  dit  que  les  documents  relatifs  aux  objec- 
tions de  la  France  et  à  la  politique  suivie  ont  été  évi- 
demment mutilés.  La  conduite  de  lord  Granville, 
ajoute-t-il,  a  été  indigne  du  pays.  M.  Gladstone  a 
montré  plus  de  dé^ir  de  se  consolider  au  ministère 
que  de  veiller  aux  intérêts  britanniques.  Sir  Charles 
Dilke  maintient  que  si  l'Angleterre  avait  rejeté  la 
conférence,  elle  ne  se  serait  pas  trouvée  seule.  Il  pro- 
pose un  vote  de  censure  contre  le  cabinet. 

M.  Rylands  présente  une  contre-proposition  approu- 
vant la  politique  du  ministère. 

Il  est  appuyé  par  M.  Julian  Golsdmidt. 

Lord  John  Manners  dit  que  le  gouvernement  a  ruiné 
le  prestige  anglais  et  a  mis  en  péril  la  paix  future  de 
l'Europe. 

Lord  Ënfield  i^roteste  contre  la  motion  Dilke. 

Cette  motion  est  retirée. 


PRUSSE 


Le  Moniteur  prussien  du  30  mars  publie  une  or- 
donnance impériale,  en  date  du  27  mars,  déclarant 
Tétatde  siège  levé  dans  les  départements  occupés  par 
les  8%  10%  9%  2*,  1*'  corps  d'armée.  Les  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ces  départements  res- 
teront soumis  aux  lois  de  la  guerre. 


NOR^WEGE 

La  commission  de  constitution  propose,  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  que  le  storthing  rejette  la  pro- 
position d'union. 


BELGIQUE 

La  conférence  pour  les  négociations  de  paix  n'a 
pas  tenu  encore  de  séance  Jeudi. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  COMMdPŒ 


131 


La  Oazette  de  V Allemagne  du  Nord  trouve  que 
rétat  de  choses  actuel  en  France  rend  très-difficile 
de  prévoir  les  résultats  des  négociations  qui  viennent 
de  s'ouvrir  à  Bruxelles  pour  la  rédaction  du  traité 
définitif  de  paix. 

«  Toujours  est-il,  dit  la  feuille  gouvernementale, 
que  les  négociateurs  français  n*y  seront  pas  soutenus 
par  la  certitude  de  représenter  un  gouvernement  so- 
lide et  régulier.  ^ 

>  Du  côté  allemand,  il  faudra  examiner  si  ceux  qui 
auront  à  ratifier  la  paix  pourront  en  garantir  l'exé- 
cution. Les  conditions  financières  surtout  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  • 


■  »■*»■»<' 


FAITS    DIVERS 


Lea  élèves  de  notre  Ecole  des  beaux-arts  sont 
prévenus  que«  pour  prendre  part  aux  concours  des 
grands  prix  de  Tannée  1871,  il  suffit  d'être  Français 
et  de  n'avoir  pas  atteint  trente  ans  d'âge  le  1""*  janvier 
dentier. 


Hier,  de  dix  heures  à  midi,  une  grande  animation 
régnait  sur  la  place  Vendôme. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient  -de 
tous  côtés  prendre  \e  mot  d'ordre  et  les  intructions 
du  général  en  chef,  puis  s'en  allaient  qui  au  sud-ouest, 
qui  à  l'ouest  de  Paris  pour  y  occuper  les  positions 
assignées  par  l'état-major. 

Pendant  ce  temps,  de  nombreuses  pièces  de  canon 
traversaient  le  faubourg  Saint-Germaiti  et  allaient 
dans  les  mêmes  directions  que  les  bataillons  de  la 
place  Vendôme. 


Il  y  a  présentement  devant  l'hôtel  des  Monnaies  du 
quai  Conti,  sur  le  bassin  qui  a  été  ménagé  entre 
réeluse,  la  presqu'île  du  Vert-Galant  et  le  Pont-Neuf, 
toute-  une  flottille  de  chaloupes  canonnières  portant 
le  nouveau  drapeau  rouge  de  la  Commune  de  Paris. 


Avant-hier  au  soir,  vers  les  six  heures,  un  incendie, 
dû  encore,  dit-on,  à  une  inflammation  de  pétrole, 
s'est  déclaré  chez  M.  Tinet,  épicier,  Faubourg-Saint- 
Antoine,  148. 

Malgré  l'empressement  des  voisins  et  des  passants 
à  courir  au  secours  des  incendiés,  un  jeune  homme 
de  vingt- trois  à  Vingt-cinq  ans  a  été  gravement  brûlé 
à  la  figure  et  au  corps  ;  il  est  mort,  M.  Tinet  lui- 
même  a  été  brûlé  à  la  figure  et  aux  mains,  ainsi 
qu'une  personne  accourue  pour  porter  des  secours. 

C'est  le  caporal  Baguet,  du  20*  de  ligne,  qui,  avec 
l'aide  du  sergent  de  pompiers  PiroUr  a  arraché  des 
flammes,  et  au  péril  de  ses  jours,  la  première 
victime. 


B  aguet  a  été  cité  à  l'ordre  du  jour  de  la  12*  légion. 


M.  Edmond  S...,  agent  principal  d'une  compagnie 
d'assurances,  domicilié  rue  Saint-Dominique,  possède 
près  de  Ville-d'Avray  une  petite  propriété.  Lorsqu'il 
s'y  rendit  après  le  départ  de  Fennemi,  il  fut  satisfait 
de  voir  que  la  maison,  qui  avait  été  occupée  par  un 
officier  prussien,  avait  subi  peu  de  dégâts.  Plusi'îurs 
arbres  fi:»uîtiers  et  d'agrément  avaient  été  coupés  dans 
le  Jardin. 

Dans  la  chambre  à  coucher,  la  glace  de  la  cheminée 
était  brisée  ;  la  tenture  gris-bleu  avait  été  arrachée 
en  maints  endroits,  notamment  dans  l'alcôve,  et 
avait  laissé  reparaître  un  ancien  papier  vert  velouté 
sur  lequel  elle  avait  été  collée.  Cependant,  le  lit  avec 
les  rideaux  étaient  intacts,  ainsi  que  les  autres 
meubles.  ^ 

Après  avoir  fait  ces  constatations,  M.  Edmond  S..., 
revint  â  Paris. 

Il  y  a  deux  jours,  il  s'en  retournait  à  sa  maison  en 
compagnie  d'un  maçon  qu'il  connaissait  et  de  son 
ouvrier. 

Le  temps  étant  magnifique,  les  trois  voyageurs 
s'attardèrent  à  examiner  les  ruines  du  palais  et  de  la 
ville  de  Saint-Cloud,  puis  dînèrent  chez  un  ami  et  se 
promenèrent  tant  et  si  bien,  qu'il  était  nuit  quand  ils 
arrivèrent  à  la  propriété. 

Il  fallut  remettre  au  lendemain  l'examen  des  répa- 
rations à  faire.  M.  Edmond  S...  gagna  son  lit;  ses 
compagnons  s'installèrent  comme  ils  purent  dans  la 
pièce  voisine  de  la  chambre  à  coucher. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  ces  derniers  furent 
éveillés  par  les  cris  :  €  Au  secours  !  à  l'assassin  !  à 
Tassassin  I  »  proférés  d'une  voix  étouflée  par  M. 
Edmond  S...  et  suitis  de  profonds  gémissements. 

Après  avoir  inutilement  frappé  à  la  porte,  intérieu- 
rement fermée  au  verrou,  il  l'enfoncèrent  et  trou- 
vèrent l'agent  d'assurances  étendu,  presque  mourant, 
sur  son  lit.  Son  visage  était  contracté  et  offrait  l'image 
de  la  plus  profonde  terreur. 

Les  volets  étaient  clos  ;  rien  dans  la  chambre  ne 
paraissait  dérangé. 

Lorsque  les  soins  donnés  au  sieur  S...  lui  eurent 
rendu  un  peu  de  calme,  il  raconta  qu'il  avait  été 
éveillé  par  un  sentiment  de  pesanteur  sur  tout  son 
corps.  Alors  il  aperçut  devant  lui  un  monstre  hideux, 
une  sorte  de  grand  singe  verdâtre  accroupi,  avec  un 
œil  unique  et  rouge,  le  regardant  d'un  air  sinistre. 
Le  fantôme  s'était  jeté  sur  lui,  avait  fouillé  longtemps 
au  fond  de  sa  poitrine  en  y  enfonçant  ses  ongles 
aigus,  puis  lui  avait  brûlé  les  yeux  d'un  fer  rouge  et 
aurait  disparu  par  une  trappe  enflammée. 

Le  maître  maçon  envoya  son  ouvrier  chercher  un 
médecin.  Le  messager  fat  obligé  d'aller  jusqu'à  Paris 
pour  en  ramener  un. 

Le  docteur  examina  le  malade,  visita  sa  chambre  et 
lui  dit  : 

—  Vous  avex  été  empoisonné  par  de  l'arséniate  de 
cuivre. 

Le  malade  p&Ut«  ainsi  que  les  deux  hommes  qui 
craignaient  d'être  accusés  de  ce  crime. 
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—  Le  coupable,  continua  le  médecin,  n'est  point 
justiciable  des  tribunaux.  C'est  le  papier  de  votre 
chambre,  il  a  été  préparé  avec  du  vert  de  Scheele,  qui 
tx)ntient  une  forte  quantité  d'arsenic.  La  tenture 
déchirée  ayant  mis  à  nu  ce  papier  très-ancien»  on  en 
fait  tomber,  comme  vous  voyez»  au  moindre  mouve- 
ment, une  poussière  verte  qui  est  empoisonnée. 

Pendant  votre  sommeil,  cette  poussière  presque 
impalpable  s'est  introduite  par  les  narines,  par  les 
yeux,  par  la  gorge  jusque  dans'les  voies  pulmonaires. 
La  suffocation  de  votre  poitrine  et  la  fièvre  de  votre 
cerveau  ont  enfanté  le  cauchemar  qui  vous  a  obsédé. 

Si  les  secours  eussent  tardé,  vous  auriez  été  en 
danger  de  mort.  Nous  allons  voir  à  vous  changer  d'air 
en- vous  transportant  dans  une  maison  voisine  où  je 
vous  remettrai  promptement  sur  pied.  Dans  l'inter- 
valle, on  arrachera  le  papier  vert  qu'on  brûlera  et 
qu'on  remplacera  par  un  autre,  et  vous  pourrez  sans 
crainte  habiter  votre  chambre. 

Une  médication  énergique  a  effectivement  triomphé 
de  l'intoxication;  mais  le  médecin  a  déclaré  au 
malado  qu'il  aurait  à  souffrir  pendant  quelques  mois 
d'une  conjonction  pulpébrale,  sorte  d'ophthalmie 
douloureuse  et  tenace,  dont  le  temps  seul  amènerait 
la  guérison. 


Entre  Saint-Cloud  et  Montretout,  ainsi  que  dans 
les  environs,  il  existait  un  grand  nombre  d'élégantes 
villas,  dont  la  plupart  ne  sont  aujourd'hui  que  des 
monceaux  de  décombres.  Tels  sont  notamment  les 
maisons  de  MM.  Monbro  et  Tamburini;  l'immense 
atelier  de  sculpteur  Dantan,  celui  du  Suédois  Kiorboé, 
l'habile,  peintre  d'animaux  ;  la  propriété  de  M.  Zim- 
mermann,  où,  le  19  janvier,  M.  de  Lareinty  se  dé- 
fendit héroïquement  contre- des  etineiùis  vingt  fois 
supérieurs  en  nombre:  le  chalet  de  la  comtesse 
Walewska,  les  propriétés  de  Langevin,  Aragon, 
Clausse,  Maurice,  Blum,  Cambhell,  etc. 

Dans  certains  endroits,  comme  au  château  de 
Saint-Cloud,  un  placard  manuscrit,  fixé  à  l'extrémité 
d'un  piquet,  invite  les   visiteurs  à    respecter    les 


fragments  de  bronze,  de  dorures,  de  fer  ouvragé,  et  à 
s'abstenir  d'emporter  comme  souvenirs  des  matériaux 
qui  peuvent  être  utilisés. 

Cette  recommandation  est  généralement  observée 
et  un  sentiment  de  retenue  empêche  d'ajouter  à 
l'étendue  du  désastre  en  emportant  des  débris, 
même  de  la  plus  minime  valeur. 

Il  n'en  est  pas  absolument  ainsi,  dans  les  maisons 
isolées,  dont  quelques  parties  subsistent  encore,  et 
des  maraudeurs,  lorsqu'ils  le  peuvent,  s'emparent  de 
ce  que  la  destruction  a  épargné. 

Dans  une  maison  où  était  resté  debout  un  riche 
escalier  on  avait  remarquée  que  plusieurs  des  orne- 
ments dorés  de  la  rampe  avaient  fraîchement  dis- 
paru. Le  lendemain,  on  fit  une  constatation  sem- 
blable. Dès  lors,  une  surveillance  fut  établie. 

Avant-hier,  on  vit  arriver  un  individu  qui,  après 
avoir  jeté  autour  de  lui  des  regards  investigateurs, 
entra  avec  précaution  dans  la  maison.  Peu  d'instants 
après,  on  entendit  le  bruit  de  la  chute  du  métal 
détaché  de  la  rampe. 

Aussitôt  on  accourut,  et  Ton  s'empara  du  person- 
nage au  moment  où  il  cherchait  à  s'évader. 

Questionné  sur  la  provenance  des  objets  trouvés 
sur  lui,  il  prétendit  qu'il  était  entré  dans  la  maison 
en  curieux,  pour  prendre  un  croquis  des  ruines;  que 
par  malheur,  dans  sa  préoccupation,  il  avait  fait  sur 
la  rampe  une  chute  si  violente  que,  >»ar  la  violence  du 
choc,  les  boulons  s'en  étaient  détachés  et  étaient 
d'eux-mêmes  entrés  dans  ses  poches. 

Cette  ingénieuse  explication  n'a  pas  empêché  l'a- 
mateur des  ruines  d'être  aussitôt  arrêté.  {Le  Droit). 

■».'V>-<. 


NÉCROLOGIE 


M.  Paul  Fabre,  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, est  mort  avant-hier  à  trois-heures  de  l'après- 
midi,  de  la  rupture  d'un  anévrisme. 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  2  avril  1871. 


A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 

Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqtté. 
Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont  «<- 
iaqué. 
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Ne  pouvant  plus  compter  sur  rarraée  française,  ils 
ont  attaqué  SiYec  les  zo  aves  pontificaux  et  la  police 
impériale.  « 

Non  contents  de  couper  les  correspondances  avec 
la  province  et  de  faire  de  vains  efforts  pour  nous  ré- 
duire par  la  famin^,  ces  furieux  ont  voulu  imiter 
jusqu'au  bout  les  Prussiens  et  bombarder  la  capitale. 

Ce  matin,  les  chouans  de  Charette,  les  vendéens  de 
Cathelineau,  les  bretons  de  Trochu,  flanqués  des 
gendarmes  de  Valentin,  ont  couvert  de  mitraille  et 
d*obus  le  village  inoffensif  de  Neuilly  et  engagé  la 
guerre  civile  avec  nos  gardes  nationaux. 

Il  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

Elus  par  la  population  de  Paris ,  notre  devoir  est 
de  défendre  la  grande  cité  contre  ces  coupables 
agresseurs.  Avec  votre  aide,  nous  la  défendrons. 

Paris,  2  avril  1871. 

La  Commission  executive, 

BERGERET,  EUDES,  DITVAL,  LEFRANÇAIS,  FELIX 
PYAT,  O.  TRIDON,  B.  VAILLANT. 


DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES 


Paris,  2  avril  1871,  5  h.  30  m.  du  toir. 
Place  à  commission  executive, 

Bergeret  est  à  Neuilly.  D'après  rapport ,  le  feu  de 
Tennemi  a  cessé.  Esprit  des  troupes  excellent.  Soldats 
de  ligne  arrivent  tous  et  déclarent  que,  sauf  les  offi- 
ciers supérieurs,  personne  ne  veut  se  battre.  Colonel 
de  gendarmerie  qui  attaquait,  tué. 

Le  colonel  chef  cTétat^major 

HENRI. 

Une  pension  de  jeunes  filles ,  qui  sortait  de  réglis") 
de  Neuilly,  a  été  littéralement  hachée  par  la  mitraille 
des  soldats  de  MM.  Favre  et  Thiers. 


■^>^>OOSOO^>o— 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  hommes  du  gouvernement  de 
Versailles  ont  ordonné  et  commencé  la  guerre  civile, 
attaqué  Paris,  tué  et  blessé  des  gardes  nationaux, 
des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  avec  pré- 
méditation et  guet-apens  contre  tout  droit  et  sans 
provocation, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  MM.  Thiers,  Favre,  Picard,  Dufaure, 
Simon  et  Pothuau  sont  mis  en  accusation. 

Art,  2.  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  sé- 
questre. Jusqu'à  CQ  qu*ils  aient  comparu  devant  la 
justice  du  peuple. 


Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

La  Commune  de  PafHs, 


-^^AAAAAAAAAAA/vv^ 


La  Commune  de  Paris  adopte  les  familles  des 
citoyens  qui  ont  succombé  ou  succomberont  en  re- 
poussant Taggression  criminelle  des  royalistes  con- 
jurés contre  Paris  et  la  République  flrançaise. 


■>»>■■<■ 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  premier  des  principes  de  la  Ré- 
publique française  est  la  liberté; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  la  pre- 
mière des  libertés  ; 

Considérant  que  le  budget  des  cultes  est  contraire 
au  principe,  puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur 
propre  foi  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice 
des  crimes  de  la  monarchie  contre  la  liberté. 


Art. 


DÉCRÈTE  : 

1".  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat. 


Art.  2.  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

Art.  3.  Les  biens  dits  de  mainmorte,  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meubles  ou  immeubles, 
sont  déclarés  propriétés  nationales. 

Art.  4.  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur 
ces  biens,  pour  en  constater  la  nature  et  les  mettre  à 
la  disposition  de  la  nation. 

La  Commune  de  Paris. 


■>->■■<■ 


La  Commune  de  Paris, 
:  Considérant  que  diverses  administrations  publiques 
et  particulières  de  Paris  ont  formé  leurs  employés  de 
tout  ordre  en  compagnies  spéciales  de  garde  nationale; 
que  ces  compagnies  ont  échappé  jusqu'ici  à  tout  ser- 
vice régulier; 

Qu'il  y  a  là  un  abus  redoutable  pour  la  sécurité  gé- 
nérale et  une  atteinte  au  principe  d'égalité. 

ARRÊTE  : 

Article  1  ^  Ces  compagnies  spéciales  seront  immé- 
diatement versées  dans  les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  2.  Elles  procéderont  immédiatement  à  la  réé- 
lection de  leurs  officiers. 

La  Commune  de  Paris. 


La  commission  des  subsistances 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Parisel,  membre  de  la  Commune*  est 
délégué  au  ministère  du  commerce. 

DBBBURE,  HENRI  FORTUNE,  CHAMPT, 
OSTTN,  B.  CLBMBNT. 
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Dans  sa  séance  du  l^r  avril,  la  Commune  de  Paris 
a  décidé  que  le  maximum  de  traitement  affecté  aux 
divers  services  communaux  serait  de  6,000  fr.  par  an. 

Par  services  communaux,  il  faut  entendre  tous  les 
services  publics,  civils  et  militaires. 

Le  citoyen  Cluseret  est  nommé  délégué  à  la  guerre, 
conjointement  avec  le  citoyen  Eudes. 

Il  entrera  de  suite  en  fonctions. 

H<iteWe-ViUe,  2  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  commission^ 

G.  LBFRANÇAIS.  . 


Les  délégués  civil  et  militaire  de  Tex-préfecture  de 
police  : 

Attendu  que  les  rues  sont  encombrées  tous  les 
jours  par  des  marchands  qui  débitent  au  public  des 
tabacs  et  des  cigares  de  provenance  étrangère  ; 

Considérant  que  ces  cigares  n'ayant  pas  été  soumis 
au  contrôle  de  Tadministration  des  tabacs,  peuvent 
être  un  danger  pour  la  santé  publique  ; 

Qu'au  surplus,  la  vente  des  tabacs  constitue  l'une 
des  principales  sources  des  revenus  de  l'État  à  laquelle 
il  importe  de  ne  pas  porter  atteinte. 

ARRETENT  : 

Art.  1".  La  vente  des  tabacs  sur  la  voie  publique 
est  formellement  interdite. 

Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront  pour- 
suivis et  leurs  marchandises  saisies. 

Art.  2.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  à 
la  garde  nationale. 

Paris,  le  31  mars  1871. 

Le  délégué  mititaire, 

QéûéraX  s.  DdVAL. 
Le  délégué  eitfil, 

BAOUL  nreAULT. 


Direetlon  de  l'Enregistrement  et  da  Timbre. 


1rmnft|K>rt  dee  |onmirai 


La  oommission  des  finances^ 

Vu  les  entraves  apportées  au  service  de  la  poste 
par  le  gouvernement  de  Versailles,  dans  le  bat  de 
faciliter  la  circulation  des  journaux, 

ARRÊTE   : 

Article  unique.  Jusqn'k  nouvel  ordre,  le  transport 
des  journaux  est  autorisé  par  toutes  les  voies  pos- 
sibles. 

Les  membres  de  la  commune  délégués  aux 
finances, 

VICTOR  CLÉMENT,  CH.  BSSLAt,  X.  VÀRLtN, 
RBOÂftB,  FR.  JÛURDB. 


■  OOOiJlilOOOO 


AVIS. 

Un  certain  nombre  d'inspecteurs,  vérificateurs,  re- 
ceveurs et  autres  employés  de  l'administration  re- 
fusent leurs  services  au  public,  par  ordre  du  ministre 
des  finances  de  Versailles. 

Il  est  fait  appel,  pour  remplacer  les  absents,  démis- 
sionnaires de  droit,  ou  révoqués  dans  les  différents 
bureaux,  aux  citoyens  aptes  à  remplir  les  fonctions 
laissées  vacantes. 

Les  aspirants  aux  emplois  proposés  devront  se  pré- 
senter rue  de  la  Banque,  13,  à  la  direction,  bureau  du 
personnel,  à  partir  de  midi,  4  courant,  9  heures  du 
matin,  munis  des  pièces  et  références  pouvant  justi- 
fier de  leurs  aptitudes  et  de  leur  honorabilité. 
Paris,  2  avril  1871. 

Le  directeur, 

J.  OLIVIER. 


Direction  des  domaines  et  nteller  général  da 
timbre* 


Le  personnel  attaché  à  Tadministration  des  do- 
maines et  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  du 
timbre  sont  invités  à  se  rendre  à  leur  poste  et  à  re- 
prendre leurs  services  respectifs. 

Les  mesurer  les  plus  sévères,  s*il  est  nécessaire,  se- 
ront prises  contre  ceux  dont  l'absence  non  justifiée 
aurait  entravé  ce  service  public. 

Paris,  2  avril  1871. 

Le  dir-^teur, 

o.  If  ASSARD. 

OOOOgOOOO 


Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques  in- 
vite les  jeunes  gens  sans  emploi  à  la  fréquentatiou 
d'une  école  de  télégraphie  qui  vient  d'être  ouverte  à 
radministration  centrale. 

Il  fait  appel  à  tous  les  bons  citoyens  pour  l'aider 
à  reconstituer  le  personnel  des  différents  bureaux  de 
Paris,  si  traîtreusement  désorganisés  par  le  gouve^ 
nement  de  Versailles. 

Le  stage  nécessaire  pour  les  hommes  intelligents 
n'excédera  pas  vingt,  jours,  et  des  appointements  con- 
venables leur  seront  immédiatement  oflTerts. 

Un  examen  préalable  permettra  à  radministration 
de  se  fixer  sur  la  capacité  des  postulants. 

L'héroïque  population  de  Paris  ne  sera  pas  long- 
temps victime  de  la  désorganisation  de  tous  les  se^ 
vices,  motivée  par  d'odieuses  passions  politiques. 
Paru,  3  ami  1871. 

Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques. 

A.  PAUVBRT. 


lUMftH 
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Le  seyice  de  la  presse  est  rétabli  à  la  délégation  de 
rintérieur  (place  Beau  veau). 

Les  directeurs  et  gérants  des  journaux  sont  invités 
i  vouloir  bien  y  envoyer  régulièrement  les  numéros 
de  dépôt. 


■■ftciMi 


La  commission  executive  délègue  pour  administrer 
la  mairie  du  premier  arrondissement,  jusqu*à  ce 
qu'une  municipalité  d'arrondissement  soit  constituée, 
une  commission  municipale  provisoire  Composée  de^ 
citoyens  : 

Docteur  Pillot,  Napias-Piquet,  Toussaint,  Winant, 
Tanguy,  JoUy  et  Sallée. 

Les  déléguas  à  la.commistion  executive  : 

,     O.  LEFRANÇAIS,  ËD.  VAÏLLANt. 


Les  délégués^  à  leur  s  arrivée  à  la  mairie,  ont  pu 
constater  un  désordre  apparent  et  l'absence  des  livres, 
journaux,  caisse,  tapis,  etc.,  etc.  Tout  est  enlevé, 
absolument  comme  si  les  Prussiens  y  étaient  passé. 

On  nous  apprend  que  pltisieurs  voilures  chargées 
ié  toutes  sortes  d'objets  ont  enlevé,  une  deB  nuits 
précédentes,  les  objets  disparus,  et  nous  nous  retirons 
ce  soir  pour  procéder  demain  à  l'inventaire. 

Yoilà  les  procédés  de  MM,  les  amis  de  Vordre  et  de 
la  propriété.  Qu'auraient  fait  de  plus  les  Vandales  ? 
Se  faire  nommer  à  la  municipalité,  abandonner  son 
poste»  et  dévaster  ainsi  la  propriété  publique  ! 

Nous  faisons  appel  aux  employés  de  la  mairie  du 
l*'  Arrondissement  pour  venir  reprendre  leur  service 
immédiatement. 

Paris,  ce  2  avril  1871,  à  10  h.  45  m.  dtt  soir. 

Les  délégués  ! 

NAPIAS-PIQUET,  SALLÉE,  A.  TANGUY. 
TOUSSAINT,  F.  WINANT. 


AUX  CONTRIBUABLES. 


Le  gouvernement  de  Versailles,  après  avoir  trahi  la 
République,  a  désorganisé  tous  les  services  adminis- 
tratifs. 

Il  comptait  [sans  notre  volonté  de  suppléer  à  tout 
pour  sauver  tout^ 

Aujourd'hui,  les  administrations  remarchent; 
quinze  cents  républicains  actifs^  expérimentés,  font  le 
travail  de  dix  mille  personne»,  véritable  population 
de  i>arasites. 

Citoyens,  vous  êtes  juges*  Pour  mener  à  bien  notre 
mission,  nous  faisons  appel  à  votre  équité  et  à  votre 
patriotisme.  Le  droit  et  la  République,  aujourd'hui, 
c'est  vous,  citoyens  de  Paris.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
procliaine  fixe  de  la  manière  la  plus  équitable  la  par- 
ticipation de  tous  aux  charges  de  la  République,  nous 
comptons  sur  vous  pour  opérer  le  versement  de  vos 


contributions  dans  la  caisse  des  percepteurs  de  la 
Ck)mmune. 

Les  délégués  à  la  direction  générales  des 
contributions  directes^ 

A.  COMBAULT,  E.  FAILLBT. 
oooogoooo 

Plusieurs  journaux  réclament  encore  aujourd'hui 
une  rectification  de  chiffres  au  scrutin  du  26  mars, 
rectification  qui  a  été  faite  le  jour  même  de  la  publi- 
cation du  scrutin,  dans  le  Journal  officiel  du  soir. 

L'erreur  venait  simplement  de  ce  que  le  copiste 
avait  répété  pour  le  20*  arrondissement  les  chiffres  deà 
électeurs  inscrits  et  des  Votants  du  1Ô\ 

Voici  le  résultat  rectifié  pour  ces  detix  arrondisse- 
ments : 

Dtx-neavlèBie   arrondi»»eiiieiit  (Buttes-CbaumoQt.) 

Inscrits 2S .  270 

VotanU 4 *........     11.268 

Vingtième  arrondl«i«eineiit  (Ménilmontant.) 

Inscrits 21 .  960 

Votants r 16.792 


PARTIE  iNON  OFFICIELLE 


Paris  le  2  at>riH871. 


L'heure  n'est  plus  aux  déclarations  de  principes. 
Depuis  hier,  la  lutte  est  engagée.  Cette  fois  encore  la 
guerre  civile  a  été  déchaînée  par  ceux  qui,  pendant 
deux  semaines,  ont  donné  un  accent  sinistre,  une 
portée  sanglante  à  ces  grands  mots  :  l'ordre,  la  loi. 

Eh  bien,  même  à  cette  heure  terrible,  la  Révolu- 
tion du  18  mars,  sûre  de  son  idée  et  de  sa  force, 
n'abandonnera  pas  son  programme.  Si  loin  que  puis- 
sent l'entraîner  les  nécessités  de  la  guerre,  si  nouvelle 
que  soit  la  situation  où  elle  se  trouve  placée,  la  Com» 
mune  n'oubliera  pas  qu'elle  n'a  pas  été  élue  pour  gou- 
verner en  France,  mais  bien  pour  Taffrancuir,  en  fai- 
sant appel  à  son  initiative,  en  lui  donnant  Texemple. 

Mais  si  la  Commune  de  Paris  entend  respecter  Je 
droit  de  la  France,  elle  n'entend  pas  ménager  plus 
longtemps  ceux  qui  ne  représentant  même  plus  le 
despotisme  des  majorités,  ayant  épuisé  leur  mandat, 
viennent  aujourd'hui  attentera  son  existence. 

Des  esprits  impartiaux  et  neutres  l'ont  reconnu, 
Paris  était  hier,  il  est  aujourd'hui  surtout  à  l'état  de 
belligérant.  Tant  que  la  guerre  n'aura  pas  cessé  par 
la  défaite  ou  la  soumission  d'une  des  deux  parties  en 
présence,  il  n'y  aura  pas  à  délimiter  les  droits  res- 
pectifs. Tout  ce  que  Paris  fera  contre  l'agresseur  sera 
légitimé  par  ce  fait  qui  constitue- un  droit,  à  savoir  : 
défendre  son  existence. 

Et  qui  donc  a  provoqué  ?  Qui  donc,  depuis  deux 
semaines,  a  le  plus  souvent  prononcé  les  paroles  de 
violence  et  de  haine  ?  N'est-ce  pas  ce  pouvoir  tout 
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gonflé  d'orgueil  et  de  raison  d*Ëtat  qui,  voulant 
d*abord  nous  désarmer  pour  nous  asservir,  et  s'insur- 
geant  contre  nos  droits  primordiaux,  même  après 
sa  défaite,  nous  traitait  encore  d'insurgés  ?  D'où  sont 
venues,  au  contraire,  les  pensées  de  pacification, 
d'attributions  définies,  de  contrat  débattu,  sinon  de 
Paris  vainqueur? 

Aujourd'hui  l'ennemi  de  la  cité,  de  ses  volontés 
manifestées  par  deux  cent  mille  suffrages,  de  ses 
droits  reconnus  même  des  dissidents,  lui  envoie  non 
des  propositions  de  paix,  pas  même  un  ultimatum, 
mais  l'argument  de  ses  canons;  même  dans  le  com- 
bat, il  nous  traite  encore  en  insurgés  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  droit  des  gens  ;  ses  gendarmes  lèvent  la 
crosse  en  l'air  en  signe  d'alliance,  et  lorsque  nous 
avançons  pour  fraterni^ier,  ils  nous  fusillent  à  bout 
portant;  ses  obus  éclatent  au  milieu  de  nous  et  tuent 
nos  jeunes  filles! 

Voilà  donc  enfin  cette  répression  annoncée,  pro- 
mise à  la  réaction  royaliste,  préparée  dans  l'ombre 
comme  un  forfait  par  ceux-là  mêmes  qui,  pendant 
de  si  longs  mois,  bernèrent  notre  patriotisme  sans 
user  notre  courage. 

A  cette  provocation,  à  cette  sauvagerie,  la  Com- 
mune a  répondu  par  un  acte  de  froide  justice,  rse 
pouvant  encore  atteindre  les  principaux  coupables 
dans  leurs  personnes,  elle  les  frappe  dans  leurs  biens. 
Cette  mesure  de  stricte  justice  sera  ratifiée  par  la 
conscience  de  la  cité,  cette  fois  unanime. 

Mais  si  les  plus  coupables,  les  plus  responsables 
sont  ceux  qui  dirigent,  il  y  a  des  coupables  aussi,  des 
responsables  parmi  ceux  qui  exécutent.  Il  y  a  sur- 
tout ce  parti  du  passé  qui,  pendant  la  guerre,  met- 
tait sa  valeur  au  service  de  ses  privilèges  et  de  ses 
traditions,  bien  plus  qu'au  service  de  la  France,  qui 
en  combattant  ne  pouvait  défendre  notre  patrie, 
puisque  depuis  89  notre  patrie,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  vieille  terre  natale,  mais  aussi  les  conquêtes 
politiques,  civiles  et  morales  de  la  Révolution. 

Ces  hommes  loyaux,  peut-être,  mais  fanatiques  à 
coup  sûr,  se  sont  réunis  sans  honte  aux  bandes  poli- 
cières. Ils  sont  atteints  dans  leur  parti  d'après  cette 
loi  fatale  de  solidarité  à  laquelle  nul  n'échappe.  La 
mesure  qui  les  frappe  n'eï>t  d'ailleurs  que  le  retour 
aux  principes  mêmes  de  la  Révolution  française,  en 
dehors  de  laquelle  ils  se  sont  toujours  placés.  C'est 
une  rupture  qui  devait  amener  tôt  ou  tard  la  logique 
de  ridée. 

Leur  alliance  avec  le  pouvoir  bâtard  qui  nous  com- 
bat n'est,  en  efl'et,  au  pofht  de  vue  de  leur  croyance 
et  de  leurs  intérêts,  que  le  devoir  et  la  nécessité 
même.  Rebelles  à  une  conception  de  la  justice  ijui 
dépasse  leur  foi,  c'est  à  la  Révolution,  à  ses  prin- 
cipes, à  ses  conséquences  qu'ils  font  la  guerre.  Ils 
veulent  écraser  Paris,  parce  qu'ijs  pensent  du  même 
coup  écraser  la  pensée,  la  science  libres  ;  parce  qu'ils 
espèrent  substituer  au  travail  joyeux  et  consenti  la 
dure  corvée  subie  par  l'ouvrier  résigné,  par  Tindus- 
triel  docile,  pour  entretenir  dans  sa  fainéantise  et 
dan.s  sa  gloire  leur  petit  monde  de  supérieurs. 

Ces  ennemis  de  la  Commune  veulent  nous  arracher 
aon-«eulemant  la  JBépublique,  mais  aussi  nos  droits 


d'hommes  et  de  citoyens.  Si  leur  cause  antihumaine 
venait  à  triompher,  ce  ne  serait  pas  seulement  la 
défaite  du  18  mars,  mais  aussi  du  24  février,  du  '^ 
juillet,  du  10  août. 

Donc  il  faut  que  Paris  triomphe  ;  jamais  il  n'a 
mieux  représenté  qu'aujourd'hui  les  idées,  les  inté- 
rêts, les  droits  pour  lesquels  ses  pères  ont  lutté  et 
qu'ils  avaient  conquis. 

C'est  ce  sentiment  de  l'importance  de  son  droit,  de 
la  grandeur  de  son  devoir  qui  rendra  Paris  plus  que 
jamais  unanime.  Qui  donc  oserait,  devant  ses  conci- 
toyens tués  ou  blessés,  à  deux  pas  de  ces  jeunes  filles 
mitraillées,  qui  donc  oserait,  dans  la  cité  libre,  parler 
le  langage  d'un  esclave  ?  Dans  la  cité  guerrière,  qui 
donc  oserait  agir  en  espion  ? 

Non  i  toute  dissidence  aujourd'hui  s'eflacera.  parce 
que  tous  se  sentent  solidaires,  parce  que  jamais  il  n'y 
a  eu  moins  de  haine,  moins  d'antagonisme  social; 
parce  qu'enfin  de  notre  union  dépend  notre  victoire. 


M.  Lucet,  se  disant  représentant  de  Constantine 
(Algérie),  a  adressé  à  V Officiel  de  l'insurrection  de 
Versailles  une  note  dans  laquelle  il  conteste  les  pou- 
voirs de  la  Délégation  de  r Algérie  qui,  au  nom  de 
ses  commettants,  a  adhéré  à  la  Commune  de  Paris. 

Permis  à  M.  Lucet,  qui  a  abusé  de  ses  fonctions  de 
préfet  pour  se  faire  élire ,'  qui,  malgré  cela,  n'a  pu 
être  nommé  que  grâce  à  la  frauduleuse  complicité  du 
grand  rabbin  de  Constantine,  de  ne  pas  croire  aux 
élections  populaires  spontanées  et  sincères. 

L'Association  républicaine  de  V Algérie  qui,  d'après 
M.  Lucet,  aurait  seule  nommé  la  Délégation^  est  ré- 
pandue dans  toute  l'Algérie;  elle  a  une  section  à 
Constantine  aussi  bien  qu'à  Alger  ;  elle  donne  rin^- 
pulsion  aux  élections,  et  la  grande  majorité  de  la 
population  coloniale  lui  accorde  sa  confiance  absolue. 

La  Délégation  de  V Algérie  a  été  spontanément  élue 
à  l'unanimité,  par  une  réunion  publique  de  trois 
mille  personnes,  tenue  à  cet  effet  à  Alger.  M.  Lucet 
n'a  pas  obtenu  un  chiffre  de  voix  supérieur  de  beau- 
coup dans  tout  un  département,  malgré  ses  intrigues 
préfectorales  :  intrigues  que  ses  collègues  n'ont  pas 
voulu  dévoiler,  par  excès  de  courtoisie;  il  le  sait 
bien  ! 

La  Délégation  de  V Algérie  a  donc  bien  le  droit  de 
parler  au  nom  de  toute  la  population  algérienne  qui 
veut  la  fédération  et  l'autonomie  communales. 

Le  passé  Ta  déjà  prouvé,  et  dans  quelques  jours 
de  nouveaux  événements  lé  démontreront  aux  plus 
incrédules ,  et  à  M.  Lucet  lui-môme,  qui  n'est  inter- 
venu dans  cette  affaire  que  pour  faire  sa  cour  à  la 
majorité  et  arriver  à  une  préfecture,  car-il  sait  bien 
que  les  suffrages  ne  s'égareront  plus  sur  son  nom. 

PariaSavrU  1871. 

Pour  les  délégués  de  V Algérie  et  Vun  d'eux, 

Alexandre  Lambkkt. 
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T.ûiidi  ,3    Avril  1871    (Suite) 


Voici  le  fait  auquel  nous  faisons  allusion  plus  haut, 
raconté  par  un  témoin  oculaire  : 

Deux  bataillons  de  gardes  nationaux  occupaient  le 

pont  de  Neuilly,  lorsqu'ils  virent-arriver  une  colonne 

ayant  en  tète  un  colonel  de  gendarmerie,  lequel, 

pour  manifester  des  intentions  pacifiques  s'avança 

avec  ses  hommes  la  crosse  en  Tair. 

Le  gardes  nationaux,  espérant  fraterniser,  s'avan- 
cèrent à  leur  tour  et  furent  alors  reçus  par  une 
décharge  qui  les  fusilla  presque  à  bout  portant. 

Pareil  guet-apens  n'a  pas  besoin  d'autre  commen- 
taire. 


NOUVELLES  ETRANGÈHES 


BELGIQUE 

La  c6qférenc6  n'a  pas  tenu  de  nouvelle  séance. 

Tout  se  n^ciera  par  ded  notes  écrites,  afin  d'é- 
viter les  cohtroverses. 

Les  questions  de  délimitation  et  les  questions  com- 
merciales seront  réglées  par  des  délégués  spéciaux. 

Le  prince  de  Saxe-Ck)bourg  est  arrivé  à  Bruxelles. 

Hier  a  eu  lieu  à  la  cour  un  diner  en  l'honneur  des 
plénipotentiaires  allemands. 

Dimanche  aura  lieu  un  dtner  en  l'honneur  des  plé- 
nipotentiaires français. 


ANGLETERRE 

La  Chambre  des  lords  s'est  ajournée  jusqu'au  18 
avril. 

Chambre  des  communes,  —  M.  Cochrane  présente 
une  motion  demandant  que  le  gouvernement  anglais 
emploie  ses  bons  offices  avant  la  conclusion  défini- 
tive de  la  paix,  afin  d'obtenir  des  conditions  moins 
dures  pour  la  France.  Il  dit  que  les  conditions  sti- 
pulées sont  exorbitantes  à  un  degré  extravagant. 
Il  i^ute  que  l'Angleterre,  par  le  peu  de  sympathie 
18 


qu'elle  a  témoigné  à  l'égard  de  la  France,  a  perdu  sa 
ferme  alliée. 

Sir  H.  Hoare  appuie  cette  motion. 

M.  Gladstone  maintient  que  la  politique  de  l'An- 
gleterre a  reçu  l'approbation  de  l'Europe.  Il  ajoute 
que  la  neutralité  était  nécessaire.  €  Nous  n'avons  pas 
oublié,  dit-il,  notre  longue  alliance  avec  la  France, 
mais  en  même  temps,  nous  avions  toute  raison  d'en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  l'Allemagne.  » 

M.  Gladstone  défend  la  conduite  du  gouvernement. 
Il  dit  que  lord  Granville  à  raison  de  croire  que  les 
représentants  de  l'Angleterre  ont  fait  obtenir  à  la 
France  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
avaient  été  primitivement  proposées. 

M.  Gladstone  fait  observer  ensuite  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  prendre  une  décision  sur  des  idées 
abstraites.  Il  espère  que  la  motion  sera  retirée.  Il 
conclut  en  déclarant  que  la  situation  malheureuse  de 
la  France  appelle  la  sollicitude  du  gouvernement. 

M.  Cochrane  retire  sa  motion. 

La  Chambre  s'ajourne  à  midi. 


ALLEMAGNE 

Le  projet  d'adresse  de  M.  de  Beningsen,  signé  par 
des  membres  de  toutes  les  fractions,  excepté  du  parti 
catholique,  a  été  adopté  par  243  voix  contre  63.  Six 
Polonais  se  sont  abstenus. 

Le  parti  catholique  a  seul  voté  pour  le  projet  d'a- 
dresse des  catholiques,  projet  qui  a  été  rejeté. 

Le  principe  de  non-intervention,  que  M.  de  Be- 
ningsen,  s'appuyant  sur  le  discours  du  trône,  avait 
introduit  dans  son  projet,  a  été  le  sujet  principal  de 
la  discussion. 

La  fraction  catholique  s'est  prononcée  pour  l'inter- 
vention de  l'Allemagne  en  faveur  du  pape. 

—  Nous  extrayons  du  Volkstoille  (Volonté  du 
peuple)  de  Vienne,  les  réflexions  suivantes  : 

<  Autant  que  nous  pouvons  juger  de  la  situation 
que  les  derniers  événements  ont  amenée  en  France, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  la  consolidation 
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de  la  République  est  chose  certaine  :  il  y  a  plus  de 
trois  semaine  quQ  nous  fivipn^  prévu  un  tel  pési^ltat, 
d'après  les  tendances  ^énén^le$  de  la  ville  dq  Paris  et 
l'attitude  gu'ellg  a  prise  ;  car  elle  a  résolûn^^nt  assumé 
le  rôle  tant  de  fois  joué  par  elle  dans  les  moments  les 
plus  graves  et  les  plus  solennels;  elle  est  restée 
debout ,  malgré  la  guerre  néfaste  que  la  France  a  eu 
à  subir,  et  elle  a  attiré  sur  el|^  l'attention,  disons 
mieux,  l'admiration  de  toute  l'Europe. 

>  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  développement 
social  a  fait  depuis  longtemps  de  grands  progrès  en 
France  :  aussi  avons-nous  facilement  compris  et  bien 
apprécié  la  signification  qqe  1q  p^^pl^  ^^  ^^  métro- 
pole de  l'esprit  français  a  donnée  à.  ses  tendances,  en 
envoyant  à  l'Assemblée  les  Greppo,  les  Cournet,  les 
Belescluze,  les  Martin  Bernard,  les  Tolain,  etc.  Bien 
mieux,  les  événements  récents  nous  ont  prouvé  que 
le  peuple  parisien  n'a  pas  seulement  manifesté  ses 
sentiments  par  les  élections,  mais  qu-il  peut  leur 
donner  l'expression  énergique  de  Taction,  quand 
sonne  l'heure  des  grands  dangers. 

>  Nous  Tavons  vu  dans  les  derniers  temps ,  la 
bou^'^eoisie  frapçaisp,  même  soutenue  par  ^ne 
grande  niasse  d^  paysans  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivés  à  nntelligence  de  leurs  vrais  intérêts,  n'avait 
pas  obtenu  une  majorj|é  compacttî  et  bier^  d'accord 
sur  un  but  commun,  puisque  trois  courants  distincts 
la  divisent  jusqu'à  un  certain  point. 

»  il  y  a  cependant  à  l'Assenfiblêe  ^ctuelle  une  ma- 
jorité relative  pour  laquelle  la  Rénublique  est  un 
obje^  d'horreur,  'toutefois,  cette  majoriié  a  eu  assez 
peu  de  tact  politique  pour  §e  hâter  de  donner  une 
expression  positivé  à  ses  velléités  monarchiques,  en 
les  étalant  gans  ambages  ;  elle  a  parlé,  sans  respect  de 
Paris,  ce  boulevard  de  la  liberté  française  ;  elle  lui  a 
rpême  déversé  l'injure  avec  tant  de  fiel  et  de  verve 
passionnée  qpe,  mènpe  M.  Jhiers,  cet  organe  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  ^  cru  devoir  lui  prêcher  la 
modération.  Nul  n'ignore  combien  il  s'est  dopné  de 
peine  afin  que  l'Assemblée  oue,  personnellement,  lui 
centralisateur  forcené,  il  eût  voulu  à  Paris,  fût  tout 
au  moins  convoquée  à  Versailles,  au  lieu  de  Fontai- 
nebleau, Bourge3  qq  Tours.  Peu  s'ep  est  même  fallu 
qu'il  n'échouât  ;  car  les  députés  de  la  bourgeoisie 
frs|nçaj3e,  des  jés^i^es,  des  hobereaux  do  provenances 
djvpr^es,  et  des  paysans,  se  sentaient  pris  de  peur  à 
la  sçule  pensée  dç  siéger  i^  Paris,  même  à  Versailles  i 
qui  n'est  guère  que  sa  banlieue.  Versailles  leur  sem- 
blait trop  près  :  ils  ont  c^dé  pourtant. 

•  Nous  donnerons  plu§  tard  d,es  détails  sur  les 
dévelpppeiïjents  de  l'histoire  du  jour  :  en  attendant, 
nous  nous  bornons  à  en  signaler  l'enserpble. 

»  Quoiqqele  pouvoir  exécutif ,  ayante  sa  tête^  1^ 
fine  fleur  des  cauteleux  et  des  finauds,  ait  recom- 
man(}éi  tquj;  d'abord  f^ux  monarchistes  beaucoup 
de  môdératiop,  l'i^ssemblée  nationaj^  a  eu  tout  de 
même  la  hardiesse  d'entamer  les  conquêtes  du  4  sep- 
tembre, savoir  :  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de 
réunion  et  Varmement  du  peuple;  de  pFus,  elle  a 
înv(??tl  l^  général  bopapariiste  Vinoy  des  mêpies 
P^Hîfiiî?  conférée  {fu  général  Cavaignac  çu  juin  1848, 
«t.fi9l8t  f»ïi?  ?ucu^  dpute,  ppur  firriyer  aux  xn^me^ 


fins.  Le  système  se  complétait  par  la  nomination  de 
Paladines. 

»  En  Allemagne,  oi^  sf  retrardé  l'installation  de  co 
dernier  générjjl,  s|  ipalipené  par  papnb^tta,  comme 
une  grande  faute,  une  sorte  de  provocation  à  l'adresse 
de  la  garde  nationale,  qui  se  voyait  menacée  dans 
son  droit  de  garder  ses  armes  et  ses  canons. 

»  De  là,  la  résis^ai^ce  de  la  grande  masse  des  gardes 
nationaux,  et  le  peu  de  zèle  que  devaient  déployer 
plus  tard',  au  service  du  plan  Vinoy  et  Paladines» 
messieurs  les  gardes  nationaux,  dits  hommes  d'ordre, 
chez  qui  cp  a  vainement  b^ttu  la  générale  pendant  la 
nuit  qui  a  précédé  la  folle  équipée  des  buttes  Mont- 
martre et  Belleville. 

»  Cette  résistance  de  la  garde  nationale  a  réveillé 
les  colères  de  la  presse  rétrograde,  afin  de  provoquer 
des  scissions  à  Paris,  et  intimider  la  province  ;  elle  a 
répandu  des  bruits  d'assassinats,  de  pillages  et  de 
projets  de  partages  communistes. 

»  Ce  n'est  que  ^prsque  tous  ces  bruits  calorunieux 
n'ont  pu  aboutir,  que  les  meneur^  dvj  coup  d'Etat, 
traineurs  de  sabre,  se  sont  mis  en  campagne.  Leur 
surprise  nocturne,  à  laquelle  les  honimes  d'ordre 
n'ont  pas  osé  prêter  l'appui  physique  de  leurs  baïon- 
nettes, et  l'appui  moral  de  leur  présence,  n'a  pas 
réussi;  les  Montmartrains,  à  leur  réveil,  se  sont 
élancés,  au  pas  de  course,  vers  leurs  carions  déjà 
pris  ;  la  iroupe  de  ligne,  au  lieu  d'engager  la  lutte 
fratricide,  a  fraternisé  avec  le  peuple,  et  les  géné- 
raux Clément  Thomas  et  Lecomte  ont  subi  la  loi 
de  la  guerre  en  ce  qu'elle  a  de  plus  rigoureux. 

»  La  leçon  est  grande  :  sera-t-elle  profitable! 
Quant  à  nous.  Viennois  d§  \^  bonne  souche  républi- 
caine et  démocratique,  nous  croyons  être  utiles  à  la 
cause  générale  de  la  France  qui  se  relip  intimement 
à  toutes  les  bonnes  causes ,  en  donnant  à  l'Assemblée 
de  Versailles  le  conseil  de  céder  à  la  volonté  popu- 
laire exprimée  d'une  façon  si  énergique,  si  unanime 
de  la  capitale. 

»  Il  manquerait  quelque  chose  aux  çonsidératiops 
que  nous  venons  de  développer,  si  nqiis  n'expri«iip^ï|? 
hautement  notre  profond  dédain  pour  la  tourbe  des 
organes  de  la  pressa  viennoise  gui  se  sont  acharnes 
contre  les  braves  Parisiens  avec  la  r^gé  d'une  meiî^ 
coijrant  à  rhaliali,'tan^  a  ét^  grande  leur  déconvenue 
et  leur  stupéfact'ion  àe  voir  que  pes  dentiers  spn^ 
restés  n^aîtres  du  terrain. 

»  Cette  fois ,  quelques  journaux  populaires  ont 
dépassé  en  impudeur  les  grands  organes,  de  telle 
sorte  que  la  Presse  li1?re ,  notoirement  achetée  et 
soudoyée  par  Bismark,  aiscute  plus  convenablement 
sur  les  événemep^s  de  Paris,  gpç  le  Jov^rnal  du  jour 
démocratique.  Les  malheureux  !  ils  n'ont  nullement 
conipris  la  profonde  signification  d'un  mouvement 
qui  contraste  avec  l'ouverture  du  Reichstag  de  Berlin, 
tout  conflit  de  promesses  heureuses  qui  ne  se  réali- 
seront jamais.  C'est  upe  indjgpité  de  voir  avec  quel 
mépris  le  peuple  français  est  traité  par  ces  follicu- 
laires glouton?  et  repus,  qui  ne  comprennent  ni  les 
lois  essentielles  de  la  politique,  ni  la  portée  des  mou- 
]Kremeut3  qui  peuvent  donner  une  impulsion  nouvelle 
aux:  éF^ueTuents  générausc  de  l'fiurQpe  entièpe;  ils  ne 
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savent  qu'étaler  leur  emphatique  exagération  sur  les 
victoires  qtiè  là  Prtisse  a  reiïii)ortéëâ  JJar  sa  discipline 
et  sa  brayoube ,  mais  bieii  pins  bncttire  par  rastdce  et 
ror  ^ayailt  le^  ti^hisohs. 


Le  Regierungsanzeiger  publie  un  ukase  inipérial 
accordant  au  prince  Gortscbakolf  le  titre  héréditaire 
d'altesse»  eu  reconnaissance  des  gradds  services 
rendus  à  la  patrie  et  au  trône,  et  de  l'action  par  la- 
quelle le  prince  a  donné  à  la  question  de  Id  nlér  Noire 
une  solution  pacifique  et  conforme  à  la  dignité  de  la 
Russie. 


hà  Galette  officieite  publie  le  décret  qui  donne 
exécution  aux  conventions  firianclères  avec  l'Au- 
triche. Bile  publie  aussi  le  décret  ordonnant  Tins- 
titution  sur  le  grand-livre  des  Rentes  y  relatives. 

—  Les  jôiirnaux  bien  renseigtiés  àniioncent  de 
Rome  kiu'll  serait  question  dé  Id  retraite  du  cardinal 
Antonelli  des  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 


Comme  coiitraste  avec  lés  mauvaises  nouvelle^  fc(tli 
nous  arrivent  depuis  quelques  Jours  d'Algérie,  nous 
sommes  heureux  d'eniregistrér  la  dépêche  {suivante, 
dont  la  source  officielle  nous  garantit  l'authenticité  : 

Constautine,  le  28  mars  1871^  2  h.  soir. 

Tebessa  et  Bord  Borri  Arredj  débloqués,  cette  der- 
nière sans  coup  férir.  Le  Bach  Àga,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
l'impuissance. 

Le  mouvjement  insurrectionnel  touche  donc  à  sa  fin. 


Les  journaux  de  province  continuent  à  nous  faire 
encore  complètement  défaut  aujourd'hui. 

A  propos  de  l'article  historique  intitulé  :  le  Dra- 
peau rouge,  MM.  les  universitaires,  forts  en  thèmes, 
qtii  rédigent  le  Journal  d^'s  Déhais,  hbtls  îtpprenneht 
qîie  l'héihiâtichë  :  Nâvui  sœculàrum  i/i'àécilur  ordo  se 
trouve  dané  Vit-gile.  Cet  hémistiche  est  failx,  *ét  ^\ï\{ 
s<Jit  d'eux  ou  dé  Vli^ilô,  noiis  n'y  voj^bhs  àucuri  Ih- 
cciiVéïiient. 

atèXi  ce  4ue  nous  lèu?  apprendrons,  pùisqii'ilà  ne 
le  savent  pàii,  c'est  que  leé  États-tlnls,  aphôs  leur 
imiUortelIe  déclai^aiioil  dlHdépëndancé,  ont  Remplacé 
lélir  première  devise  \  Rébellion  to  titrants  ù  obd^ 
dîeTtèi  ià  god  par  cette  autre  :  Novkxs  ot'do  ^œcûïo' 
rûM,  une  Si^ô  iiouVéllé. 

— -J — .^WUéI. '— 


PROJET  DE  LOI 

DB  LA  coHHissiox  soà  Lcà  ^LftCTÎbxs  iit;.'<^îbipxLÊà. 


Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  élections 
municipales,  dont  nous  avons  donné  hier  le  résumé  : 

Article  l^^  Immédiatement  après  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  commissions  municipales  cesseront 
leurs  fonctions.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'instai- 
lation  des  nouvelles  municipalités,  les  fonctions  de 
maire,  d'adjoints,  de  présidents  et  assesseurs  des  bu- 
reaux électoraux  seront  remplies  par  les  membres 
des  derniers  conseils  municipaux  élus,  en  suivant 
l'ordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai;  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  gouvernement  convoquer* 
les  électeurs  dans  toutes  les  communes  pour  procéder 
au  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux. 

Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune.  Néanmoins  la  commune 
pourra  exceptionnellement  être  divisée  en  sections 
dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  propor- 
tionné au  chifi*re  des  électeurs  inscrits.  En  aucun  cas» 
ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait  de  manière 
qu'une  section  ait  à  élire  moins  de  deux  conseillers. 

Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil  général  i 
sur  riuitiative^  soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du 
conseil  général,  ou  enfin  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée.  Chaque  animée,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  à  la  révision  des  sections,  en  dressera 
un  tableau  qui  làéra  permanent  pour  les  élections 
municipales  à  faire  dans  Tannëé.  Éh  altcndaiit  qu'il 
ait  été  procédé  à  la  i^éélection  des  conseils  généraux  . 
la  divibion  en  àectlons  sera  faite  par  arrêté  du  piréfet. 

Art.  4.  Sont  électeui-s  tous  les  citoyens  français, 
âgés  de  vingirUti  ans  àccoinplis,  jouissant  de  Iburs 
droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  là  loi,  et  de  filUs,  ayant* de^dis 
une  année  au  moins  letir  domicile  réel  dans  la  cBifa- 
mUne.Sônt  éligibles,  sans  côuditidn  dé  domicile,  totis 
les  citoyens  français  qui,  dâii^  iinô  bônlmune  dô 
France,  ont  là  jouissance  des  droits  d'électeur,  èàùf 
les  cas  d'incapacités  et  d'incortibtabillté  prevùâ  jiàf 
les  lois  en  vigueur  et  celui  qui  est  InentioilhS  dahâ 
l'article  suivaiit. 

Art.  5:  Né  pourront  Btre  Mi  Itiëhibrëé  des  coiîsieilâ 
municipaux  :  V  les  juges  de  paix  tlttiiki^ôS,  dâûà  \èi 
cantons  bù  11^ exercent  Wlirâ  fonction^;  fe'  lek  mérfa- 
bres  titulaires  àmjviblés  bu  inamovibles  dés  tribu- 
naux de  premièi:ô  liistancë;  dans  Ifeà  fcommuiieâ  &é 
leur  ressort»   • 

Art.  6.  Dans  les  tt'ois  joiirs  qiil  sui^til  là  'pti^ll- 
cation  de  la  loi,  les  listes  spéciales  aux  élections  mti- 
nicipalôs  Seront  dressées  dans  touteé  les  cominqpe^. 
Les  réclamations  seront  reçues  pendant  tfoià  jôiitâ 
après  l'expiration  dd  délai  précédetit;  et  jugéëà;  dâhs 
les  trois  jours  qui  suivront,  par  uilè  coiniiiiâsloii 
coinposée  defs  trois  premiers  conseilleiré  inècHté,  isatif 

I  l'appel  au  juge  de  paix  et  le  pourvoi  en  cassation,  qui 
suivront  leur  cours  sans  que  1^  opôrîltioiis  élèôtoi-àlbs 
ptilssMt  être  ^tardées. 
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Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour.  Il 
sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  cinq  ans  et  renouvelables  intégralement  à  la  fin 
de  chaque  période.  Dans  l'intervalle,  oii  ne  procédera 
à  de  nouvelles  élections  que  si  le  nombre  des  con- 
seillers avait  été  réduit  de  plus  d'un  quart.  Toutefois, 
dans  les  communes  divisées  en  sections  .ou  arrondis- 
.  sements ,  il  y  aura  lieu  à  faire  des  élections  nouvelles 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  décès  ou  perte  des 
droits  politiques,  la  section  n'aurait  plus  aucun 
représentant  dans  le  conseil. 

Art.  9.  Dans  les  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  6,000  habitants,  le  conseil  municipal 
élira  le  maire  et  les  adjoints  parmi  les  membres,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majjorité  absolue. 

Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
sufflrages.  En  attendant  que  l'Assemblée  ait  statué, 
par  une  loi  nouvelle,  sur  les  attributions  des  maires, 
leur  nomination  sera  faite  par  décret  dans  les  villes 
de  plus  de  6,000  âmes  et  dans  celles,  quelle  que  soit 
leur  population ,  qui  sont  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement. 

Les  maires,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  nom- 
més, seront  révocables  par  décret.  —  Les  maires  des- 
titués ne  seront  pas  rééligibles  pendant  une  année. 

Art.  10.  A  Paris,  le  conseil  municipal  se  compo- 
sera : 

1**  De  quarante  membres  nommés  à  raison  de  deux 
par  arrondissement,  quelle  que  soit  la  population  ;  . 

2*  De  membres  en  nombre  proportionné  à  la  popu- 
lation. A  cet  effet,  tout  arrondissement  ayant  plus  de 
12,000  électeurs,  nommera  autant  de  conseillers  en 
sus  qu'il  aura  de  fois  6,000  électeurs,  plus  un  con- 
seiller pour  une  fraction  de  plus  de  3,000  électeurs. 

Art.  11.  Les  conseillers  municipaux  de  chaque 
arrondissement  seront  nommés  au  scrutin  de  liste. 

Art.  12.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra, 
comme  les  conseils  des  autres  commune^,  quatre 
sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  pas 
excéder  dix  jours ,  sauf  la  session  où  le  budget  ordi- 
naire sera  discuté  et  qui  pourra  durer  six  semaines. 

Art.  13.  Au  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire, le  conseil  nommera  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui 
seront  tenues  dans  l'intervalle,  on  maintiendra  le 
bureau  de  la  dernière  session  ordinaire. 

Art.  14.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
auront  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Ils  prendront  part  à  la  délibération  avec  voix  con- 
sultative seulement. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  seront 
tenus  d'assister,  aux  séances  du  conseil  toutes  les 
fois  qu'ils  y  auront  été  spécialement  invités  par  le 
président. 

Art.  15.  Le  conseil  municipal  de  Paria  ne  pourra 
s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  délibérations,  que 


des  matières  d'administration  communale,  teltos 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  sur 
les  attributions  municipales.  En  cas  d'infraction, 
l'annulation  sera  prononcée  par  décret  du  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Art.  16.  Les  incapacités  et  incompatibilités  établies 
par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  les  con- 
seils généraux  sont  applicables  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris ,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 

Art.  17.  Les  maires  d'arrondissement  seront  élus 
au  scrutin  individuel,  et  leurs  adjoints  au  scrutin  4e 
liste,  par  les  électeurs  municipaux  de  l'arrondis- 
sement. Nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  obtenu  :  l""  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés;  2"*  un  nombre  de 
votes  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Si,  après  le 
premier  tour,  aucun  des  candidats  n'a  réuni  ces  deux 
conditions,  il  sera  procédé  à  un  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Les 
maires  d^arrondissemenl  n'auront  d'autres  attribu- 
tions que  celles  qui  leur  sont  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  18.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  ou  d'adjoint  d^arrondissement,  et  celles  de 
conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  19.  Provisoirement  et  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  ces  matières,  conti- 
nueront à  être  observées  les  lois  actuellement  en 
vigueur  sur  l'organisation  et  les  attributions  muni- 
cipales, dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 


FAITS    DIVERS 


De  nombreux  citoyens  comptables  et  au  fait  da 
travail  administratif  se  sont  présentés  à  la  direction 
des  contributions  indirectes  de  la  Seine,  pour  s'y 
faire  inscrire. 

On  a  remarqué  parmi  eux  d'anciens  employés  de  la 
régie. 

Dansquelques  jours,  cet  important  service  va  donc 
pouvoir  reprendre  son  cours  habituel. 


A  force  de  zèle  et  d'activité,  on  a  pu  reconstituer 
le  service  postal  dans  l'intérieur  de  Paris*  Hier  les 
distributions  ont  été  faites  par  les  facteurs  comme 
à  l'ordinaire.  On  a  dû,  pour  rétablir  ce  service,  faire 
ouvrir  les  bureaux  divisionnaires  par  des  commis* 
saires  de  police,  assistés  de  la  force  armée,  afin  que 
la  formalité  eût  lieu  dans  les  conditions  légales. 

Quant  au  service  extérieur,  il  dépend  évidemment 
du  bon  vouloir  du  seul  M.  Thiers  qu'il  puisse  être 
repris.  C'est  à  cet  ami  de  l'ordre  et  de  la  propriété 
que  les  commerçants  et  les  industriels  doivent  faire 
remonter  la  responsabilité  du  petit  coup  d'Etat  de  la 
confiscation  des  postes,  si  préjudiciable  à  leurs  rela- 
tions et  à  leurs  intérêts. 
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Aujourd'hui  encore,  le  tn^^t  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Versailles  (rive  droite)  était  interrompu. 

Sûr  la  rive  gauche,  le  nombre  des  trains  était 
doublé,  et  Ton  partait  de  Paris  et  de  Versailles  toutes 
les  heures  au  lieu  de  toutes  les  deux  heures. 

Le  nombre  des  voyageurs  se  rendant  à  Versailles 
était  considérable,  tandis  que  peu  de  personnes  se 
décidaient  à  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Paris, 
ne  se  rendant  pas  compte  de  la  cause  de  Tintercep- 
tion  de  la  rive  droite. 


Hier,  toutes  les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes  et 
Ton  y  passait  librement.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  la  porte  de  Passy,  qui  y  est  fermée,  et 
où  personne  n'est  passé  depuis  jeudi  matin. 

Cela  tient  à  ce  que  la  porte  de  Passy  n*était  occu- 
pée que  par  un  nombre  d*hommes  relativement  tiôs- 
restreint. 

Les  omnibus  américains,  qui  partent  de  la  place 
dn  Palais-Royal,  continuent  à  aller  jusqu'au  pont  de 
Sèvres. 

La  Nouvelle  Oazette  de  Prusse  donne  les  détails 
suivants  sur  un  conflit  tragi-comique  qui  s'est  pro- 
duit à  un  banquet  diplomatique  donné  à  Munich  imr 
le  ministre  d'Italie,  le  marquis  Migliorati  : 

M.  Migliorati  porta  un  toast  à  l'empereur  d'Alle- 
magne. Le  toast  fut  parfaitement  accueilli,  et  M.  le 
baron  Werthern,  ministre  de  Prusse,  brisa  son  verre. 
On  sait  que  c'est  là  une  coutume  allemande,  d*après 
laquelle  on  est  censé  attacher  au  toast  une  impor- 
tance telle,  que  l'on  n'admet  pas  que  le  verre  dcmt  on 
s'eet  servi  puisse  encore  être  employé  à  un  autre 
usage. 

Mais  M.  le  ministre  d'Italie,  qui  ne  connaissait  pas 
cette  coutume,  prit  de  fort  mauvaise  part  Taction  de 
M.  de  Werthern  et  s'emporta  vivement.  Soit  qu'il  fût 
animé  par  le  banquet,  soit  qu'il  ne  comprit  pas  très- 
bien  les  langues  étrangères,  toujours  est-il  qu'on  ne 
put  lui  faire  comprendre  ce  qu'avait  voulu  faire  M.  de 
Werthern.  La  discussion  s'échauffa. 

L'amphitryon  s'emporta  de  plus  en  plus,  et  la  que- 
relle devint  tellement  sérieuse  qu'une  dame  tomba 
évanouie  do  sa  chaise,  entraînant  dans  sa  chute  l'am- 
bassadeur d'Angleterre. 

On  eut  la  plus  grande  peine  à  calmer  M.  Mi- 
gliorati. 

Dne  partie  de  l'armée  du  général  Bourbaki,  inter- 
:  née  en  Suisse,  est  arrivée  à  Versailles. 


VARIÉTÉS 


I  LES  ROUGES  ET  LES  PALES 

OUr  »  toujours  trompé  le  peuple  ;  le  tromper  pour 
*n  vivre,  c'est  l'affaire  des  prens  qui  se  font  du  lard  à 


ses  dépens  et  qui  se  pâment  de  bien-être  pendant 
qu'il  gèle  dans  les  rues  où  leurs  victimes  battent  la 
semelle  sur  les  pavés,  pendant  qu'il  fait  faim  dans  les 
taudis  où  grouillent  des  enfants  qui  se  blottissent 
comme  de  petits  lapins  pour  avoir  moins  froid. 

Pour  épouvanter  ces  pauvres  diables  et  leur  arra- 
cher leur  sous,  —  et  comme  ils  sont  beaucoup  sur 
terre  ça  finit  par  faire  des  pièces  blanches  pour  nos 
exploiteurs,  —  on  leur  dit  que  les  hommes  de  89,  de 
93  et  de  48,  étaient  des  rouges,  c'est-à-dire  des  cou- 
peurs de  tètes,  des  buveurs  de  sang,  des  mangeurs  de 
chair  fraîche. 

Le  pauvre  peuple,  rivé  au  collier  de  misère,  a  vu 
de  grands  drames  et,  comme  il  est  sur  terre  pour 
travailler,  souffrir,  ruminer  et  entretenir  un  tas  de 
gueux,  il  n'a  même  pu  apprendre  à  épeler  chez 
M.  Butor,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  ci'olre  ce  qu'on 
lui  dit,  puisqu'il  ne  peut  pas  lire  la  vérité  écrite  par 
des  hommes  qui  le  défendent. 

Pauvres,  soyons  hoHunesf 

Malgré  que  nous  soyons  poursuivis  et  traqués  par 
des  ambitieux  qui  ne  sont  pas  plus  forts  que  nous, 
—  oh  !  non  !  ce  serait  humiliant  de  penser  cela,  ils 
sont  plus  lâches,  voilà  tout,  —  nous  ne  cesserons  pas 
de  vous  dire  la  vérité  et  de  l'écrire  :  donc  que  ceux 
qui  savent  lire,  réunissent  leurs  voisins  chez  eux  et 
leur  fassent  la  lecture.  Bn  même  temps  qu'ils  se  ré- 
chaufferont par  l'union,  ils  s'instruiront  par  la 
pensée. 

Sans  grandes  phrases,  sans  tourner  vingt-quatre 
heures  autour  du  sujet,  je  vais  vous  dire  la  différence 
qu'il  y  a  entre  les  pâles  et  les  rouges  ;  et  quand  yoxx^ 
aurez  lu,  nous  verrons  ceux  que  vous  préférez. 

Cependant,  ça  n'est  pas  sans  chagrin  que  je  me 
vois  obligé  de  vous  prouver  une  fois  de  plus  qu'on 
vous  trompera  longtemps  encore,  si  vous  persiste/, 
dans  votre  ignorance,  si  vous  subissez  tout  soit  par 
crainte  ou  par  tolérance,  si  vous  êtes  humiliés  de 
votre  misère,  et  que  vous  croyez  que  vous  n'êtes  pas 
des  hommes  parce  que  vous  êtes  des  pauvres  ! 

Allons  done,  misérables  î 

Allons  donc,  misérables  !  vous  êtes  la  grande  fa- 
mille de  la  terre;  vous  êtes  nombreux  comme  les 
épis  de  blé  ;  vous  êtes  larges,  solides,  bien  plantés 
comme  les  chênes;  vous  n'avez  qu'à  vous  prendre 
par  la  main  et  à  danser  en  rond  autour  de  ce  qui  vous 
gêne,  pour  Tétouffer.  Faut-il  donc  vous  aiguillonner, 
vous  pousser  par  vos  flancs  creux,  vous  exciter 
comme  les  bœufs  à  la  charrue  pour  vous  faire  aller 
de  l'avant  et  vous  forcer  à  marcher  vers  l'avenir  qui 
doit  vous  sauver? 

Allons  donc,  misérables!  si  vous  avez  trop  de 
crasse  sur  vos  camisoles  de  force,  trop  de  clous  à  vos 
colliers;  si  vous  avez  la  poussière  des  siècles  sur  vos 
besaces,  les  toiles  d'araignée  de  la  misère  sur  vos 
sacs,  secouez-vous!  Frémissez!  Faites  trembler  votre, 
peau  comme  les  chevaux  quand  on  les  cingle,  et  la 
crasse  et  la  poussière  et  les  toiles  d'araignées  iront  çà 
et  là  s'étaler  sur  les  beaux  habits,  sur  les  chapeaux  à 
plumet,  sur  les  chamarrures,  sur  les  manteaux  d'her- 
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Aihè  ttts  gdëtii  de  là  tidàtë  qui  brlllbdt  cômttié  des 
saiéllâ  ^H  eiptôilàiltTUtrbihfsâbô  et  Votre  inerlie. 

VëUè  lé  %ei  biëii,  l'égalité  né  titeiit  cju'à  tili  cbop 
d'éiâiilè!... 


Màintëliàili  voyons  un  péU  les  rougéS  et  lés  j^âles, 
dèiix  ëfejiècèi  dTiOihmeàqul  ne  boivent  pkà;  né  hian- 
g^ht  M  îst  fté  pëtisëht  pas  de  nlêihé.  Tout  cela  {ieilt 
parâltM  riiôïlsttiléùX,  iilalà  tôuè  allei  Voir  que  jfe  dîé 
vtàt  ':  à'âbbrd  ^ous  ti'àvèz  pas  Ife  droit  dyà  douter. 

Lé»  rtttotetf. 

bèb  iiommès  de  mœurs  ooucès  et  paisibles,  qui  se 
mettent  au  service  de  l'humanité  quand  les  affaires 
de  ce  monde  sont  embrouillées  et  qui  s*en  reviennent 
sans  brgueil  et  sans  ambition  reprendre  le  marteau, 
la  plume  ou  la  charrue,  ils  s'kabillent  comme  vous  : 
ils  portent  une  limousine  ou  un  manteau  de  gros  drap 
quand  il  fait  fh)idv  nné  simple  cotte  et  une  vareuse 
quand  il  fait  chaud  ;  ils  habitent  comme  tout  le  monde, 
n'iAp*)rtë  ou;  ils  vivent  ëoinme  ils  peuvent,  et  man- 
gent parce  qU^  îaut  vivre. 

Lés  pi\M. 

Des  hommes  d^  mœurs  frivoles  et  tapageuses,  qui 
intriguent*  cumulent  les  emplois  et  embrouillent  les 
ai&ires  Aé  ce  monde.  Pétris  d'orgueil  et  d'ambition, 
ils  se  drapent  dans  leur  infamie  et  font  la  roue  sur  les 
coussins  moelleux  des  voitures  armoriées  )q[ui  les  trans- 
porter ^  de  la  cour  d'assises  au  bagne  du  tripot.  Ils  ne 
s'habillent  point  parée  que  les  md^ure  et  la  tempéra- 
ture l'exigent^  lis  se  co:stument  pour  vous  éblouir  et 
vous  fttire  croire  qu'ils  ne  sont  pas  de  chair  et  d'bs 
comme  vous  ;  leur  vie  est  un  éternel  carnaval,  ils  ont 
des  culottes  courtes  pour  aller  à  tel  bal,  des  pantalons 
à  bandes  dorées  pour  aller  à  tel  autre  ;  ils  ont  des  ha- 
bits vert  pomme  brodés  sur  toutes  les  coutures,  des 
cbapeaait  à  cornes  ornés  de  plumes  ;  je  vous  demande 
un  peu  si  tout  cela  n'est  pas  une  vraie  comédie,  si  ce 
n'est  point  une  étemelle  descente  de  la  Courtille? 

Ils  n'habiteni  poliil  ceui-ià,  ils  demeurent  dans  des 
hétbls  :  tout  y  est  B'ori  de  marbre;  de  velours;  tout  y 
est  doré  sur  tranches^  depuis  les  meubles  Jusqu'aux 
lârbiné;  Ils  ont  de^dis  des  valets  dé  piedë  jusqu'à  dM 
doitneors  de  lavements. 

Leurs  cheviux  sont  mieux  tôtus  que  libus,  léuW 
chiens  sdht  mieut  nourris  et  thieui  Soignés  qile  teà 
enfàhts.  Il  est  cent  mille  pauvres  eu  Frïtncy  ^ui  sé- 
raiéht  héubeu»  dB  demeurer  dans  les  écuries  de  leùrS 
chetaùx  ou  dans  les  hibhés  dé  lëur^  chiénS: 

Les  pâles  ne  mangent  pas  parce  qtt'il  faUt  Vivre; 
noh;  ee  itont  des  gbinfrés  poulr  lesi)Uels  il  existe  des 
Chabot  qu'on  décore  parce  qii'iis  but  trouvé  l'art  d'aS- 
saisonner  une  truffe;  des  goinfVés  pouk*  lesquels  un 
Vatel  se  br&le  la  cervelle»  quand  Sa  Sàube  li'est  t>as 
dorée  11  pàfait; 

Les  ronges. 

Crax-là  he  tèdiént  ipiûâ  t)dé  \b\xi  payiez  dè^  impité 
P(5tn>  èHtmeÂif"  M  àfttireii,«Bâi^tt  âé  téOlèntplâé 


()u*il  y  ait  dés  cdsèimés  et  des  soldats,  parce  ({ue 
n'étant  pas  leé  ënhèinié  dd  peuplé  ils  ne  lé  crâighëht 
pas  ;  ils  savent,  ceux-là;  qiië  le  pëUtile  ^  fait  arniée 
quand  ses  frontières  sont  literiàcèés. 

Ils  veulent  qdè  vbus  iyei  tëtre  part  d'àlr  et  dé  so- 
leil ;  que  nous  ajroils  tous  é^lehient  cbauà  et  que 
nous  ne  mouHons  pas  d'iilahiihatioil  à  cSté  de  ceux 
qui  crèvent  d'IndigeStibii. 

tis  veulent  ^lù'll  n'y  ait  pltis  dé  tét^s  érl  fHèhé,  à% 
pieds  sans  sabots,  de  huches  saHs  pain,  de  paiivréè 
sans  lit,  d'enfants  sans  nourrices,  de  foyers  sans  feu 
de  vieux  sans  vêtements. 

Ils  veulent  que  les  loià  soient  lë:^  mêinës  pbiir  tdtis; 
qu'en  hé  dlfee  plus  aux  vibtiméé  qu'il  fàdt  WW  riche 
pour  poursuivre  les  coupïiblëS. 

Ils  veulent  la  liberté,  c'est-à-dire  le  flrclît  dé  tra- 
vailler, de  penser;  d'écrire;  d'être  hbtïlme,3'élëver  ses 
enfttnts,  de  lés  nodhrii*,  de  lès  in^thiit*e;  d'eâ  faire  dé^ 
citoyens. 

Ils  veulent  le  dh)it  de  vitre  énfln  ! 

Ils  Veulent  l'égalité;  c'est-à-dire  Iju'il  n'eét  pàS 
d'hommes  au-dessus  des  autres  ;  que  nous  naiSSbU^ 
tous  et  mourons  de  même  ;  que  les  titres  sont  des  in- 
jures faites  à  la  dignité  de  l'homme;  que  deux  ^enfants 
couchés  dans  le  même  berceau  n'ont  pas  sur  le  front 
de  marques  distinctives.  Ils  veulent  l'égalité  dans 
l'instruction,  l'égalité  dont  la  nature  a  prouvé  Texis- 
tence  par  la  naissance  et  la  mort  des  hommes. 

Ils  veulent  la  fraternité,  les  rouges  i  la  fraternité 
entre  les  peuples,  sans  esprit  de  nationaiitéi  sans 
préjugés  de  religion,  sans  différence  de  ciel.  Ils  veu- 
lent que  le  fort  secoure  le  faible;  que  le  vieillard  con- 
seille l'enfant,  que  le  Jeune  homme  protège  le  vieil- 
lard.    . 

ils  ne  veulent  plus  qu'il  y  ait  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  huches  de  charité  :  le  bureau  de  bien- 
faisance doit  être  l'humanité  tout  entière,  la  huche  de 
charité  doit  être  chez  tous  les  citoyens. 

.Ils  veillent  la  fraternité,  parce  que  c'est  ie  point  de 
départ  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

£.eé  pàleé; 

Les  pâles,  au  contrairei  veulent  que  vous  soyiex 
surchargés  d'impôts  et  que  vous  les  payiez  sans  dire 
ouf!  Ils  arrachent  des  bras  à  la  terre^  ils  appauvris- 
sent votre  agriculture  et  vous  prennent  vos  enfant^ 
parce  qu'il  faut  des  soldats  pour  faire  exécuter  leurs 
volontés  et  vous  obliger  à  vous  courber  sous  le  joug. 
Et  ce  sont  vos  fils  qu'ils  chargent  de  cette  infâme  be- 
sogne !  et  ce  sont  vos  fils  qui  deviennent  vos  bour- 
reaux ! 

Ils  veulent  que  là  terra  leur  appàrtléiiiiéiit  èi  qiiê 
vous  n'ayiez  sous  le  soleil  qu'un  petit  recoin  sombre 
et  isolé,  de  quoi  juste  vous  coucher  vous  et  les  vôtres, 
en  tas  comme  les  chiens  dans  un  chenil.  Il  veulent 
que  leur  dorure  brille  seule  èl  ^he  vos  haillons  ne 
prennent  pas  plus  l'air  que  Votre  poitrine,  que  votre 
front,  que  votre  esprit! 

Ils  veulent  éire  inviolables  et  pii*ouëttèr  odieuse- 
ment en  face  de  la  justice  sans  qu'elle  ose  leur  poser 
lé  grappin  déSsûS.  U^  télilent  ibiSâ  ttieHéf  edttiitfe  des 
wki  hé  èdmmé  et  tdtlâ  Utbâfifei*  it  iôtA  rWSif  et 
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fflïisa^foramer  ^  youa  cherchez  à  mordre.  La  justice 
p*«  me  ialapce  que  pour  vous,  les  p&les  n'entendent 
pas  qu'o»  |es  pèse  1 

Ils  ne  veulent  pas  la  liberté,  parce  qu'il  lenr  faut 
deasecfe  :  parce  que  nos  libertés  ont  un  prix  et  qu'ils 
sort  assôï  riches  pour  en  acheter  ;  parce  qu'ils  n'en7 
tendent  pas  que  vos  enfants  s'instruisent  avec  les  leurs 
sur  les  bancs  d'un  même  collège  ;  pa^ce  qu'ils  veulent 
GûBseryer  le  monopole  des  titres  et  des  emplois,  du 
droit  de  vivre  et  de  vous  étouffer. 

Il  ne  veulent  pas  de  l'égalité,  parce  qu'ils  rougi- 
raient de  vivre  de  votre  vie,  de  porter  vos  bardes  et 
de  s'appeler  simplement  :  Pierre  Nature  au  lipu  de 
pialiard  de  Ja  Pétaudière. 

Jts  T^ulent  QUQ  leurs  enfants,  en  venant  au  monde, 
aient  Jîalr  d'êtce  une  goutte  4e  lait  tombée  des  lèvres 
de  la  Vierge,  tandis  que  les  sôtnes  m  seraient  quf  une 
boule  de  phî^ir  extirpée  des  entrailles  d'unp  mauvaise 
femelle. 

Ik  ne  veulent  pas  Tégalité,  parce  qu'il  est  question 
chez  les  pâles  de  petits  pieds  ro£|es  et  de  petites  mains 
blanches;  que  les  petits  pieds  ne  sont  point  faits  pour 
marcher,  que  les  petites  mains  ne  spnt  point  faites 
pour  travailler.  Je  m'étonne  môme  que  ces  gens-là 
ii'aient  pas  exigé  que  nous  les  encadrions  dans  ^es 
niches  à  Jésus  et  que  nous  allions  les  adorer  trois  ou 
quatre  heures  par  jour,  histoire  (|e  l^ur  lécher  les 
pieds,  car  ils  uq  souffriraient  même  pas  que  nous  les 
embrassions;  pour  les  femmes  des  pâles,  nous  ne 
sommes  pas  des  hommes,  aqssi  n'hésitent-elles  pas  à 
se  mettre  au  bain  devant  celui  qui  les  coifie. 

Ils  ne  veulent  point  de  la  fraternité,  pa^'Ce  qu'ils  se 
sont  faits  les  apôtres  de  la  gueri*e,  du  despotisme,  de 
la  discorde  ;  parce  que  c'est  dans  nos  troubles,  dans 
nos  calamités  qu'ils  ont  ramassé  leurs  parchemins  et 
qu'ils  ont  trouvé  à  se  faire  coudre  de  l'or  sur  leurs 
habits,  à  se  fabriquer  des  couronnes,  à  se  tailler  des 
manteaux  de  poqrpre  et  d'hermine,  couleur  du  sang 
^tderinnocence  de  leurs  victimes. 

fLefi  voag^B 

Ceux-là  on^  fa||  89  pour  rendrç  aux  homn^e^  le^rs 
«droits  et  leur  dignité  ;  leur  révolution  fut  sociale  et 
humaine.  Ils  ont  rasé  la  Bastille,  pu  gpeijx  gt  grands 
seigneu^  avaient  souffert  ;  ils  ont  proclamé  la  Répu- 
blique et  tendu  la  main  à  tous  les  peuples;  ils  ont  re- 
poussé les  barbares  avec  des  enfants  sans  expérience, 
sans  pain  et  sans  souliers;  avec  de  pauvres  diaWes 
qu'on  voulait  parquer  comme  des  bêtes  et  qui  avaient 
justement  des  coeurs  de  héros. 

ils  ont  fait  1830  et  48...  Il  paraît  qu'ils  font  ce 
qu'ils  veulent  quand  ils  s'y  mettent  !  Les  pâles,  qu 
ne  sont  fort  et  arrogants  qu'aux  soirs  d'émeutes 
prennent  vite  là  pôiidre  d'escampette  quand  là  colère 
des  rouges  s*afârbe  par  une  révolution. 

L^s  pàlef. 

^^^-W  ÇftP*  te?  héritiers  des  Mtlla,  ^e^^  pharje- 
"^WPÇ.  degî-ouj^  nlÇiy  ;  ii^  cjiefchent  à  perp^t^er  jefs 
^\^  ^M  P^  ®t  IS?  crifljie^  dj^s  ^utfes.  Ils  pn^  qua- 
torze siècles  de  tyrannie  4^ni}  l^^  IP]^^^ }  d^^  !?f  W^^» 


par-dessus  la  tète  ]  des  oubliettpç,  des  cadavres,  dM 
remords  sur  la  conscience.  Mous  avons  un  Sfi  suc  1^ 
front;  eux,  ils  n'ont  que  les  croj^t  de  sang  de  leuB 
Saint-Barthélémy. 

Ils  marchent  sournoisement  la  dague  au  pping,  la 
fioqberie  dans  les  yeux,  le  coup  d'Etat  sur  les  lèvres  ! 

On  vous  dira  que  j'écris  du  mal  de  gens  oui  ne  sont 
pas  nos  semblables.  Dieu  merci!  que  j'exciie  à  là 
haine  et  au  mépris  des  citoyens  leà  uns  contre  lei 
autres,  comn^e  si  les  pâles  étaient  des  citoyens  ! 

On  vous  dira  que  j'offense  ceux  qui  régnent,  leurs 
amis,  leurs  complices  et  ceux  qui  se  vautrent  comme 
eux  ;  que  je  fais' l'apologie  je  là  Révolution,  et  que  je 
provoque  â  commettre  un  ou  plusieurs  crimes. 

Je  sais  tout  cela,  on  me  Ta  'dit  plusieurs  fois  déjà 
sur.  papier  timbré,  et_  ça  m'a  moins  alarmé  qu^'itn 
commandement  de  propriétaire. 

Làissez-les  faire  et  dire  ;  laissez-les  nous  con- 
damner.... Mes  vrais  juges,  c'est  vous. 

Est-ce  que  je  dis  dû  mal  des  pâles?  t»îon,  je  dis  des 
vérités,  voilà  tout...  Est-ce  que  j'excite  les  citoyens 
à  se  mépriser,  puisque  je  prêche"  la  fraternité  entre 
les  peuples  ? 

Quant  à  la  Révolution,  oui,  ^'en  fais  l'apologie  parce 
que  j'ai  horreur  des  émeutes,  des  humiliations  qui 
s'ensuivent,  des  persécutions  dont  les  innocents  sdrit 
victimes;  parce  ^u'il  est  des  situations  d^où  la  Révo- 
lution peut  seule' nous  sortir;  mais  le  lendemain,  je 
veux  la  paix  avec  la  République,  la  paix  universelle 
et  le  -boriheur  de  tous  I  ' 

Et  comme  les  autres  veulent  le  mal,  voilà  pourquoi 
nous  sommes  poursuivis  et  condamnés. 

Voyons,  n'est-ce  pas  que  je  ne  mens  pas  !  N'est-ce 
pas  que  les  pâles  sont  une  espèce  odieuse  et  que*  lés 
rouges  seuls  sont  les  vrais  hommes?...  Mais  dltes-îe, 
vous,  écrivez-lé  ;  que  vos  amis  de  la  pirovince,  que 
vos  parents  de  la  campagne  ne  les  confondent  pointa 
comme  le  voudraient  le  maire  et  le  curé,  les  rois  et 
le  pape,  avec  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  terre,  qui 
ont  pillé  les  maisons,  violé  les  filles,"brûlé  les  blés! 

Dites-leur  que  les  pâles  sont  les  dévorants  de  chair 
humaine  et  qtfe  les  rouges  sont  les  mangeurs  de  pain. 

Dites-leur  enfin  queMes  pauvres,  les  travailleurs, 
les  honnêtes  gens  sont  des  rouges,  que'  vous  en  étés'^ 
que  la  nature  en  est,  que  Lamennais  et  Prdudhon  enf 
étaient,  et  que  Dieu,  s'il  existait,  serait  avec  nous I  .M. 


ifmcit 


BITGHE 


On  connaît  l'héroïque  défense  de  Bitche.  Voici  une 
lettre  qu^  pqifs  reprf^pispnp  <jap$  l'InWréî  (Ifl  la  y^- 
ri^  e^  pppr  Tpï\^vfi  ^  cpttg  bravp  ggrP|soR  1^  J)*sti<;f| 
qui  lui  e^i  à^^. 

Le  OauloU  du  7  février  a  ?éH^(  ^  ^iF^^I^F  991 
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murailles  ébréchées,  pour  nous  apprendre  que  depuis 
huit  mois,  la  petite  place  de  Bitche  vivait  dans  une 
sécurité  parfaite,  grâce  à  une  entente  cordiale  avec 
un  ennemi  quL  n'avait  pas  échangé  un  seul  coup  de 
fusil  depuis  le  commencement  de  la  guerre.^.. 

Le  Gaulois  a  été  évidemment  induit  en  erreur  par 
son  correspondant. 

La  vérité  est  que  nous  avons  reçu  cinq  sommations 
de  nous  rendre  ;  que  nous  avons  subi  trois  bombar- 
dements, dont  le  dernier  a  duré  deux  cent  soixante- 
quatre  heures  ;  que  chacun  des  soldats  survivants  a 
failli  être  tué  dix  fois  au  moins  par  les  bombes»  les 
biscaïensou  les  obus;  que  tous  les  bâtiments  des  forts 
ont  été  inoendiés;  que  les  casemates  ont  été  criblées 
par  les  projectiles;  que  toutes  nos  pièces  ont  été  plus 
ou  moins  endommagées  et  démontées  ;  qu*eiles  ont 
brûlé  25,000  kilog.  de  bonne  poudre;  que  137  maisons 
de  la  ville  sur  220  ont  été  complètement  détruites» 
sans  qu*aucun  des  habitants  ait  prononcé  le  mot  de 
capitulation;  que  29,000  bombes  ou  obus  ont  été  tirés 
contre  cette  petite  place  ;  que  la  garnison,  renforcée 
de  quelques  débris  de  la  bataille  de  Woertb,  a  fait 
trois  sorties  glorieuses,  sans  compter  une  centaine 
d'escarmouches  sanglantes  ;  et  qu'enfin,  si  les  AUe-f 
mands»  qui  font  rudement  la  guerre»  sans  complai- 
sance, ni  politesse,  n'ont  pas  pris  Bitche,  c'est  qu'ils 
ne  se  sont  pas  souciés  d'y  envoyer  25,000  hommes,  et 
d'en  sacrifier  peut-être  15,000.  Pour  vivre,  du  cheval 
étique,  pas  de  bois  pendant  cet  hiver  si  rigoureux 
des  Vosges;  l'eau  rationnée...  mais  en  abondance  du 
pain,  de  la  poudre  et  du  patriotisme. 

n  y  a  eu,  le  16  mars,  une  touchante  cérémonie  qui 
a  &it  couler  bien  des  larmes  ;  la  municipalité  de 
Bitche  est  venue  nous  remettre  en  grande  pompe  un 
magnifique  drapeau  que  les  habitants  avaient  payé 
de  leurs  pauvres  deniers  et  que  les  dames  avaient 
brodé  pour  remercier  la  garnison  de  sa  défense 
depuis  le  6 -août;  le  maire,  en  nous  le  remettant,  a 
prononcé  quelques  paroles  sincères  et  émues  qui  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

€  Vous  reviendrez  ;  nous  vous  attendons,  en  vous 
gardant  nos  cœurs  de  Français  et  notre  haine  pour 
rétrangerJ  » 

Le  drapeau  porte,  avec  les  armes  de  la  ville,  ces 
mots  :  c  Bitche  à  ses  défenseurs  du  6  août  1870  au 
6  mars  1871.  >  Il  est  orné  d'une  frange  d'or  empruntée 
par  le  curé  â  une  bannière  de  son  église  ;  la  cravate  a 
été  prise  à  l'écharpe  de  l'un  des  adjoints,  et  le  cuivre 
de  la  hampe  provient  des  poignées  de  sabres  calcinés 
dans  l'incendie  des  magasins  du  fort.  Nous  avons  dé- 
filé devant  ces  braves  gens,  et  jamais  souverain  n'a 
entendu  sortir  de  3,000  poitrines  un  cri  aussi  sincère 
que  celui  que  nous  avons  poussé  de  :  «  Vive  TAlsace  ! 
vive  la  Lorraine  !  Vivent  nos  frères  arrachés  par  la 
force  et  que  nous  saurons  bien  délivrer  un  jour  !  > 


VEcho  du  Nord  reçoit  d'un  officier  qui  a  pris  une 
part  a(5tive  A  la  défense  de  Bitche  quelques  détails  in- 
téressants sur  les  faits  qui  ont  suivi  l'abandon  de  cette 
petite  place  forte ,  la  seule  qui  ait  résisté  jusqu'à  la 
paix  à  l'armée  prussienne. 


L'article  9  de  la  convention  signée  le  11  mars 
dernier,  entre  les  autorités  françaises  et  allemandes, 
pour  le  retour  des  prisonniers  en  France,  portait  : 

I  La  garnison  de  Bitche  sortira  immédiatement  de 
cette  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Elle  em- 
portera avec  elle  ses  armes ,  bagages,  matériel,  et  les 
archives  se  rapportant  à  la  forteresse  même.  La  gaN 
nison  sera  transportée  en  chemin  de  fer  à  Lunë^UW. 
et  de  cette  ville  au-delà  des  districts  occupés  par 
l'armée  allemande. 

Le  15  mars,  un  ordre  du  colonel  Tessier,  comman- 
dant la  place  de  Bitche ,  était  porté  à  la  connaissance 
de  la  garnison.  Le  voici  : 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garnisoB, 
vous  êtes  appelés  à  vous  réunir  aujourd'hui,  à  une 
heure  de  l'après-midi,  au  camp  retranché,  pour  re- 
cevoir des  délégués  de  Bitche  un  drapeau  qui  voqs 
est  offert  par  les  habitants  de  la  ville,  et  que  leurs 
filles  ont  voulu  broder  de  leurs  mains. . 

Ce  drapeau,  glorieux  témoignage  de  votre  courage 
et  de  votre  patience  pendant  les  sept  mois  de  siège 
ou  de  blocus  de  la  place,  sera  présenté  au  chef  de 
l'Etat,  auquel  je  demanderai  qu'il  soit  déposé  au 
MusêîB  d'artillerie,  jusqu'au  jour  où  il  pourra  être 
rapporté  ici ,  par  une  armée  française  valeureuse  et 
triomphante. 

C'est  un  gage  que  la  France  voudra  restituer  ud 
jour  à  une  population  si  malheureuse,  aussi  dévouée 
et  si  éminemment  française  de  cœur  et  d'âme ,  sur 
laquelle  le  joug  de  l'étranger  va  s'appesantir. 

Conservons  tous  le  souvenir  de  cette  cérémonie 
touchante,  pour  le  faire  passer  au  besoin  comme  noe 
tradition  vivante  et  ineffaçable  dans  1^  cœur  de  nos 
enfants. 

N'oublions  jamais  que  nous  allons  laisser  là  «\es 
Français,  des  frères  malheureux  ,  dont  le  cœur  reste 
plein  d'espérance  et  de  foi  dans  l'avenir. 

Après  réception  du  drapeau,  la  garnison  défilera 
devant  MM;  les  délègues  de  la  ville  et  rentrera  sans 
s'arrêter  dans  ses  logements. 

Une  compagnie  du  54*^  de  marche,  casemée  au 
château,  reconduira  le  drapeau  chez  le  commandant 
de  la  place,  où  il  restera  déposé  en  attendant  les  dis- 
positions à  prendre  pour  le  départ  de  la  -garnison. 

Bitche,  le  15  mars  1871. 

<  Le  lietiUmant-colonel  commandant  lapidât 

Tessibh. 

En  conformité  de  cet  ordre,  toute  la  garnison  était 
sous  les  armes  à  une  heure.  M.  Lamberton,  chef  de 
la  municipalité,  arriva  avec  le  drapeau,  suivi  de  li 
garde  nationale,  des  mobilisés  de  la  ville,  et  le  reo^t 
entre  les  mains  du  colonel  Tessier. 

•  Je  vous  offre  ce  drapeau,  dit  M.  Lamberton, 
travail  de  nos  enfants.  En  vous  serrant  les  maioâ  av 
nom  de  toute  notre  population  si  française  parle 
cœur,  je  ne  vous  dis  pas  adieu,  mais  au  revoir.  • 

En  prononçant  ces  paroles,  M.  Lamberton  san- 
glotait. 

Le  colonel  Tessier  remercia  ^chaleureusement  aa 
nom  de  la  garnison  ;  puis  le  défilé  commença  aux  cris 
de  :  <  Vive  la  République  !  vive  Bitche  !  »  Tbute  b 
population  était  là  et  pleurait. 
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•  Je  sais  rentré  chez  moi  le  cœur  navré,  nous  dit 
Dotre  corrospondant,  en  admirant  cette  héroïque  po- 
pulation qui  ne  craiiiit  pas,  à  la  veille  de  voir  l'ennemi 
entrer  dans  ses  murs  pour  la  détionaliser,  de  mani- 
fester ses  sentiments  français  d'une  manière  aussi 
digne  et  aussi  catégorique.  » 

Sur  le  drapeau  offert  &  la  garnison  de  Bitche.se  li) 
cette  simple  inscription  :  •  La  ville  de  Bilche  à  ses 
défenseurs,  5  août  1870  ,  12  mars  1871.  »  Voilà  deux 


dates  qui  seront  l'éternel  honneur  des  habitants  de 
Bitche  et  de  ses  énergiques  défenseurs. 
.  La  ville  de  Bitche,  petite  localité  qui  compte  à 
peine  3,000  habitants,  a  eu  pendant  )e  siège  103  mai- 
sons et  25  granges  complètement  détruites ,  presque 
toutes  les  autres  maisons  ont  été  atteintes  par  les 
obus,  et  tous  les  bâtiments  du  fort,  y  compris  le 
château,  ont  été  brûlés  ou  détruits  par  les  projec- 
tiles. 


Mardi   4   Avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  y  le  3  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Bq  raison  des  opérations  militaires  engagées, 

ARRÊTE 

Art.  l*^  Les  élections  communales  précédemment 
fixées  au  mercredi  5  avril  sont  ajournées. 
19 


Art.  2.  Le  Jour  du  scrutin  sera  indiqué  aussitôt  que 
le  permettra  la  situation  faite  à  Paris  par  Fattaque  du 
gouvernement  de  Versailles. 


La  Commune  décide  : 

Les  citoyens  Du  val,  Bergeretet  Eudes,  retenus  loin 
de  Paris  par  les  opérations  militaires,  sont  remplacés 
à  la  commission  executive  par  les  citoyens  Delescluze, 
Cournet  et  Vermorel. 

Le  citoyen  Cluzeret  est  délégué  au  ministère  de  la 
guerre. 

Les  citoyens  Blanchet  et  Géresme  sont  délégués  à 
la  commission  de  justice. 


■ooooSoooo- 


Auœ  citoyens  Bergeret,  Duval  et  Eudes, 
Citoyens, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'aân  de 
vous  laisser  toute  liberté  pour  la  conduite  des  opéra- 
tions militaires  qui  vous  sont  confiées,  la  Commune 
vient  d'attribuer  au  général  Cluzeret  la  direction  de 
l'administration  de  la  guerre. 

L'Assemblée  a  estimé  que,  dans  les  graves  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  importait  d'établir  Tunité 
dans  les  services  adminlstrati&  de  la  guerre. 

La  Commune  a  également  Jugé  indispensable  dé 
vous  remplacer  provisoirement  à  la  commission  exé* 
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cutive  dont  votre  situation  militaire  ne  vous  permet 
plus  de  partager  les  travaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  prenant 
cette  double  décision,  la  Commune  est  aussi  éloignée 
de  vous  désobliger,  que  d'affaiblir  l'intérêt  de  votre 
situation  comme  chefs  de  corps.  Vous  n'y  verrez  que 
les  conséquences  des  nécessités  du  moment. 
Salut  et  fraternité  : 

Paris,  leSayril  1871. 

Les  membres  de  la  commission  executive, 

CH.  DBLESCLUZE,  FÉLIX  PYAT. 


■o-ooogÇoo^^o- 


3  avril,  11  h.  20 

Colonel  Bourgoin  à  Directeur  général 

Bergeret  et  Flourens  ont  fait  leur  jonction;  ilsr 
ttarchent  sur  Versailles.  Succàs  certain. 


3  avril,  %  h. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  les  colonnes  com- 
mandées par  le  général  Duval  et  le  colonel  Fourens 
ont  opéré  leur  jonction  au  rond-point  de  Courbevoie. 
A  peine  arrivées,  elles  ont  essuyé  un  feu  nourri  ou- 
vert par  le  Mont-Valérien. 

Les  troupes  se  sont  abritées  derrière  les  murs  et 
les  maisons.  Ainsi  garanties,  les  commandants  ont  pu 
organiser  un  mouvement  qui  a  complètement  réussi, 
et  les  deux  colonnes  ont  pu  franchir  les  lignes  et  se 
mettre  en  marche  sur  Versailles. 

Le  général  Bergeret,  en  tète  de  ses  troupes,  les  a 
entraînées  au  cri  de  Vive  la  République! et  a  eu  deux 
chevaux  tués. 

Le  feu  de  l'armée  de  Versailles  ne  nous  a  occasionné 
aucune  perte  appréciable. 


La  réaction  monarchique  est  sans  pitié.  Hier,  elle 
attaquait  Neuilly;  aujourd'hui,  \anves  et  Châtillon. 

Heureusement  qu'averties  à  temps,  nos  forces  ont 
pris  une  vigoureuse  offensive  et  repoussé  l'ennemi 
sur  toute  la  ligne. 

L'ennemi  a  été  rejeté  sur  les  hauteurs  do  Meudon, 
et  une  reconnaissance  hardie  a  été  poussée  jusqu'à 
Baugival. 

3  avrU  1871. 

La  Commission  executive  : 

BEHGERET,   EUDES,  DUVAL,  LEFRANÇAIS,  FÉLIX 
PYAT,  G.  TRIDON,  B.  VAILLANT. 


Ordre  est  donné  à  tous  les  inspecteurs  et  vérifica- 
teurs des  halles  et  marchés  de  Paris,  de  délivrer  les 
bordereaux  aux  caissiers-facteurs  pour  qu'ils  puissent- 
çpérer  leurs  versements  à  la  (jiélégatioa  des  finances 
(ministère  des  finances.) 

Tout  fonctioDQair^  qui  ne  m  canfonnera  pas  au 
pressât  arrêté,  dans  quaraato*fauit  heures»  sem  ré- 
Togué* 


Seront  poursuivis  comme  concussionnaires  ceux 
qui  auraient  détourné  une  partie  quelconque  des 
ressources  de  la  Commune. 

Lfs  menéres  de  la  Commune  i^léguét  aux 
finances. 

PR.  JOURDE,  B.  VARLIN. 


Sur  sa  demande,  le  citoyen  Lefrançais  cesse  de 
faire  partie  de  la  commission  exécutivo  de  la  Ck)m- 
mune. 

Il  appartient,  dès  oe  joufi  à  la  commission  du  tra- 
vail et  de  réchange. 


DIreetioB  générale  des  postes- 

La  situation  que  nous  ont  fkite  les  fonctionnaires 
qui  ont  abandonné  la  direction  des  postes  en  em- 
portant argent,  timbre  et  matériel,  nous  oblige  à 
prévenir  le  public  que  nous  ne  pouvons  payer  que  les 
mandats  de  Paris  pour  Paris  et  postérieurs  à  la  date 
du  29  mars. 

Les  citoyens  porteurs  de  mandats  autres  que  cenx 
indiqués  ci-dessus  comprendront  qu'il  nous  estim- 
po<5sible  de  leur  en  solder  le  montant,  Fadministratiou 
de  Versailles  détenant  entre  ses  mains  les  sommes 
qui  devaient  servir  à  cet  effet. 

Le  service  pour  la  levée  et  la  distribution  des  lettres 
dans  Paris  sera  complètement  rétabli  à  partir  d'au- 
jourd'hui. 

Paris,  le  3  avril  1861. 


L*administration  prévient  le  public  que  jiuqu'à 
nouvel  ordre  il  ne  sera  délivre  aucun  mandai  pour 
envoi  d'argent  et  valeurs  dans  les  départemeati  oa  à 
l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  le  service  est  complète- 
ment rétabli  dès  aujourd'hui. 


Le  public  est  prévenu  qu'à  partir  de  ce  jow 
mardi,  4  avril,  les  dépêches  de  Paris  à  destination 
des  départements  et  de  Tétraûger  seront  régulière- 
ment expédiées. 

lia  dernière  heure  des  levées  des  boites  de  quartiers 
est  fixée  à  sept  heures  du  soir. 

Toutes  les  correspondances  laissées  en  souffrance 
dans  les  boites  de  Pans  depuis  le  départ  de  l'admi- 
nistration pour  Versailles,  ont  été  expédiées  dès  ce 
matin. 

Paris,  4  avril  1871. 

Le  direeteur  général  des  postes, 

ATSBISZ. 


Les  dëlégu^s  de  la  CommtiDS  à  rint^rieur  yienneAt  à*$r 
dresser  au  dii*ecteur  de  Paris^Joumal  la  note  soifanta  : 

Le  rédactavr  da  P«r»>-Aiini«l»  m  ffPéMili  ^ 
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DE  LA  COMMUNE 


U*» 


sang  qui  coule,  &  la  vue  de  nos  frères  égorgés  par  les 
gendarmes  et  lès  sbires  de  Versailles,  continue  avec 
achamemeut  ses  calomnies  haineuses  contre  la 
Commune  et  Théroïque  garde  nationale  de  Paris. 

11  est  criminel  et  faux  de  dire  que  «  Paris  déclare 
la  guerre  à  la  France;  >  il  est  faux  que  la  garde 
nationale  ait  fusillé  un  parlementaire,  quand  elle  a 
été  au  contraire  traîtreusement  attaquée  par  des 
hommes  qui  levaient  la  crosse  en  Tair  pour  tromper 
sa  vigilance. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  le  droit  de  s'em- 
busquer prudemment  derrière  un  journal  pour  redou- 
bler les  horreurs  d'une  lutte  que  Paris  n'a  pas  com- 
mencée, mais  dans  laquelle  il  fera  triompher  la 
République  et  la  Commune. . 


Tous  les  Jours,  assemblée  des  membres  de  la  Com- 
mune, à  dix  heures  du  matin.  Les  membres  de  la 
Commune  sont  en   permanence  à  rHôtel-de-Ville» 
dans  leurs  commissions  respectives. 
< 

La'  Commune  a  décidé  que,  vu  la  situation  où  le 
gouvernement  de  Versailles  Ta  placée,  il  n'est  pas 
possible  de  procéder  en  ce  moment  aux  élections 
partielles  qui  devaient  avoir  lieu  mercredi,  par  suite 
de  démissions  ou  d'options. 

Le  jour  des  élections  sera  ultérieurement  indiqué. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  Z  avril  \^1\. 


La  Commission  provisoire  délégtt^e  à  V administration 
çtnnmunale  du  i«r  arrondisssmefit  auœ  habitants 
du  i^  arrondissement. 

Citoyens, 

X>ans  les  eiroonstances  critiques  que  nous  traver- 
SQQS,  au  moment  où  le  devoir  civique  de  tous  doit 
4tre  &  la  disposition  de  la  Commune,  des  traîtres,  des 
liches  et  des  peureux,  obéissant  ouvertement  ou 
secrètement  aux  ordres  liberticides  du  gouvernement 
de  Versailles,  cherchent  et  emploient  tous  les  moyens 
d'augmenter  le  désordre  dans  lequel  une  administra- 
tion félone  et  concussionnaire  a  laissé  tous  les  ser- 
vices publics. 

La  mairie  1'^  arrondissement  a  été  abandonnée. 

La  Commune  a  toute  Ténergie  révolutionnaire 
nécessaire  pour  la  réorganisation  et  l'in^talatiôn  de 
toutes  choses.  Elle  pourvoit  d'abord  au  remplacement 
des  hommes  criminels  qui,  complices  de  la  réaction, 
ont  abandonné  systématiquement  leur  poste,  ne 
sachant  que  fuir  aprèi  avoir  sollicité  vos  suffrages, 
brigué  les  honneurs  et  les  emplois. 


En  conséquence, 

La  commission  executive  de  l'Hôtel-de-Ville  a 
demandé  aux  comités  de  cet  arrondissement  de  lui 
indiquer  les  citoyens  auxquels  elle  pourrait  momen- 
tanément confier  le  soin  des  intérêts  colleciifs  de  nos 
quartiers. 

Choisis  sur  la  liste  présentée  à  la  Commune,  nos 
noms  ont  été  indiqués  pour  former  une  con^misslon 
minicipale. 

En  attendant  qu'une  élection  nous  en  relève,  nous 
acceptons  les  devoirs  de  ces  fonctions.  Nous  tra- 
vaillons à  remédier  aux  désordres  incroyables  de  la 
mairie  abandonnée,  et  dès  demain,  aprôs  que  nous 
aurons  séparé,  au  moyen  de  constatations  aux- 
quelles nous  faisons  procéder  par  huissiers  et  com- 
missaires de  police,  en  présence  des  officiers  de  la 
garde  nationale,  notre  responsabilité  de  celle  des 
gens  que  nous  venons  de  remplacer,  tous  les  services 
municipaux  seront  organisés  et  élargis  selon  les 
circonstances  et  les  besoins  publics. 

Paris,  3  avril  1871. 

Les  membres  de  la  commission  municipale 
du  iti'  arrondissement^ 

Docteur  pillot,  napias-piquet,  tous- 
saint,  VlINANT,  TANGUY,  JOLY, 
SALLEE. 


■  >>i»-<.^ 


La  Délégation  communale  du  V^  arrondiuement  é 
ses  administrés. 

Citoyens, 

Dans  les  circonstances  solennelles  où  nous  nous 
trouvons,  il  est  du  devoir  de  toutjbon  citoyen  de  faire 
acte  de  patriotisme  et  de  courage  civique  en  ofirant 
spontanément  à  faire  partie  des  bataillons  de  gardes 
nationaux  fédérés. 

La  'oi  nous  autorise  à  vous  y  forcer. 

Nous  ne  voulons  pas  recourir  à  la  force. 

Nous  voulons  simplement  faire  appel  A  votre  hou* 
neur,  à  votre  patriotisme,  persuadés  que  nous  serons 
entendus  et  compris  par  tous  ceux  qui  ont  un  cœur 
généreux. 

Nous  voulons  simplement  faire  appel  à  votre  hon- 
neur, à  votre  patriotisme,  persuadués  que  nous  se- 
rons entendus  et  compris  par  tous  ceux  qui  ont  un 
cœur  généreux. 

;.  Nous  ne  voulons  pas  faire  appel  aux  lâches,  ni 
à  ceux  que  vingt  années  d*Empire  ont  gangrené  Jus- 
qu'aux sentiments  les  plus  nobles  qui  caractérisent 
rhomme  :  les  sentiments  de  liberté. 

Vous  ne  voulez  pas  plus  que  nous  vous  donner  un 
maître.  Vous  voulez  vivre  libres  et  participer  à  la 
régénération  de  notre  malheureuse  patrie. 

Ne  poussez  donc  pas  à  la  décadence  notre  malheu- 
reux pays.  En  tout  temps,  Tabsteuiion  et  Tindiflé- 
rence  sont  coupables.  AuJoaid*hui  sachez  que  ce  boat 
des  crimes. 
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Cit03'ens»  formez  vos  bataillons!  Fédérez-vous  sans 
retard  !  Unissez  vos  efforts  contre  le  danger  commun. 
Rappelez-vous  que  nous  avons  combattu  ensemble 
côte  à  côte  contre  le  Prussien,  et  sachez  que  tous  le^ 
généraux  lâches  et  perfides  qui  nous  ont  trahis, 
vendus  à  la  Prusse,  ne  méritent  ni  pitié  ni  pardon, 
pas  plus  que  les  vils  sicaires  de  l'Empire,  troupes 
mercouaires  au  service  de  tous  les  despotes. 

Paris,  le  3  avril  1871. 

lia  délégation  communale  provisoire  du 
ier  arrondissement  ; 

.    D^  PILLOT,   NAPIAS-PIQUET,   TOUSSAINT, 
WINANT,  TANGUY,  JOLY,  SAlXtîE. 


Hier,  à  deux  heures  de  Taprès-midl,  un  détache- 
ment du  234*  bataillon  des  4  compagnies  de  guerre, 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  composé  d'environ 
160  hommes,  avait  été  placé  en  avant- poste,  la  veille 
au  soir,  au  village  du  Moulinet,  près  Bas-Meudon. 
Après  une  nuit  calme  et  une  matinée  tranquille,  il 
fut  tout  à  coup  surpris  de  voir  des  reconnaissances 
successives,  faites  par  la  gendarmerie  de  la  Seine  et 
les  chasseurs 'à  cheval  en  garnison  à  Versailles  ;  ces 
derniers  commencèrent  bientôt  par  attaquer  une  pa- 
trouille envoyée  en  reconnaissance,  commandée  par 
le  sous-lieutenant  Berge,  de  la  l'*  compagnie  du 
234"  bataillon  ;  cet  officier,  voyant  la  nécessité  de  se 
mettre  en  état  de  défense,  se  replia  sur  sa  faible 
grand'garde,  et  quelques  minutes  après,  ce  détache- 
ment>  commandé  par  le  capitaine  Deneuviller,  fut 
attaqué  vivement  par  un  nombre  bien  supérieur  com- 
posé d'environ  800  hommes,  gendarmes  et  chasseurs 
à  cheval  de  Versailles. 

Les  officiers  ainsi  que  les  gardes  de  ce  faible  déta- 
chement ont  déployé  la  plus  grande  énergie  dans  ce 
combat  inégal  ;  ils  ont  repoussé  l'attaque  en  infligeant 
des  pertes  sensibles  à  l'ennemi. 

Malheureusement  ils  ont  eu  deux  morts,  quatre 
blessés,  plus  un  homme  disparu  La  résolution  prise 
par  ce  faible  détachement  est  de  venger  la  mort  des 
malheureux  frères  tombés  glorieusement  dans  un 
combat  Inégal  en  nombre,  après  avoir  soutenu  une 
fusillade  bien  nourrie  pendant  40  minutes  ;  aussi  at- 
tendent-ils avec  impatience  le  moment  de  retourner 
au  feu  au  cri  de  :  Vive  la  République  I  Mort  au  traî- 
tres de  la  guerre  de  1870  et  1871  ! 

Paria,  le  3  avril  1871. 

Le  Capitaine  commandant  par  intë^ 
rim  le  234*  bataillon, 

OENEUVILLKR, 
Approuvé  : 
Le  chef  de  bataillon^ 

VILLAUME. 


MM.  Floquet  et  Lockroy,  qui  se  trouvaient  à  Paris 
depuis  samedi,  ont  tenté  de  se  rendre  hier  à  Versailles, 
où  ils  devaient  déposer  leur  démission  entre  les  mains 
de  M.  le  président  de  l'Assemblée. 


La  gare  du  chemin  de  fer  était  fermée,  et,  après 
avoir  essayé  inutilement  de  se  rendre  à  Versailles  eu 
voiture,  les  deux  députés  se  sont  troi^vés  dans  la  né- 
cessité de  revenir. 

Voici  la  lettre  qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  ro- 
mettre  à  M.  le  président  dej'Assemblée  de  Versailles, 
s'ils  avaient  pu  arriver  dans  cette  ville  : 
Monsieur  le  président. 

Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions  pour  conjurer  la  guerre  civile  en  face 
des  Prussiens  encore  armés  sur  notre  sol.  Nous  jurons 
devant  la  nation  que  nous  n'avons  aucune  responsa- 
bilité dans  le  sang  qui  coule  en  ce  moment.  Mais  puis- 
que, malgré  nos  efforts  passés,  malgré  ceux  que  nous 
tentions  encore  pour  arriver  à  une  conciliation,  la 
bataille  est  engagée,  et  une  attaque  dirigée  sur  Pa- 
ris ;  nous,  représentants  de  Paris,  croyons  que  notre 
place  n'est  plus  à  Versailles.  Elle  est  au  milieu  de  nos 
concitoyens,  avec  lesquels  nous  voulons  partager, 
comme  pendant  le  siège  prussien,  les  souffrances  et 
les  périls  qui  leur  sont  réservés.  Nous  n'avons  plus 
d'autre  devoir  que  de  défendre,  comme  citoyens  et 
selon  les  inspirations  de  notre^  conscience,  la  Répu- 
blique menacée.  Nous  remettons  entre  les  mains  de 
nos  électeurs  le  mandat  qu'ils  nous  avaient  confié,  et 
dont  nous  sommes  prêts  à  leur  rendre  compte. 

Les  représentants  du  peuple  présents  à  Paris. 

CH.  FLOQUET,  EDOUARD  LOCKROY. 


-0KXX>g0O0«0- 


NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Dans  la  séance  de  samedi,  au  parlement  allemand, 
M.  de  Bismarck,  au  sujet  des  projets  de  loi  relatifs  à 
l'étranger,  a  fait  une  déclaration  assez  grave. 

Il  a  dit  que  l'empereur  était  résolu  à  s'abstenir  en- 
core de  toute  immixtion  dans  les  affairesMe  France, 
mais  que  cette  résolution  ne  pouvait  être  maintenue 
que  jusqu'à  une  certaine  limite  :  les  intéfêts  de  l'Al- 
lemagne ne  devaient  pas  être  compromis  par  une  abs- 
tention trop  prolongée,  surtout  si  les  préliminaires 
de  paix  étaient  mis  en  question. 

Le  chancelier  ne  pouvait  déterminer  où  com- 
mençait cette  limite,  mais  il  a  ajouté  que  «  si  c'était 
nécessaire,  l'épisode  final  de  la  guerre  se  serait  mené 
à  fin  avec  regret,  mais  avec  la  même  énergie  que  jus- 
qu'ici. » 

—  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'annexion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  a  été  renvoyé  à  Texamen  d'une 
commission  spéciale.  * 

Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras^ 
bourg  ont  été  prévenus,  que  lorsque  le  moment  sera 
venu  de  régler  les  indemnités  en  faveur  des  habitants 
de  l'Allemagne  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
suite  de  la  guerre,  le  gouvernement  proposera  au 
Conseil  fédéral  et  au  Reichstag  de  comprendre  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  dans  cette  répartition. 

De  sorte  que  la  ruine  et  les  désastres  causés  par 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  COMMUNE 


149 


les  troupes  allemandes  à  Strasbourg»  etc...,  seront 
payés  par  Targent  de  France, 

—  Nous  extrayons  les  passages  suivants  d'une 
lettre  qui  nous  est  adressée  par  un  Polonais  du  grand- 
duché  de  Posen  : 

<  Enân,  voici  nos  pauvres  Français  qui  partent,  et 
nous  en  sommes  bien  heureux,  car  ils  ont  beaucoup 
souffert.  Vous  ne  croiriez  pas  que,  par  les  froids 
rigoureux  de  cet  hiver,  ils  étaient  parqués  aux  en- 
virons de  nos  villes  dans  de  mauvaises  baraques,  aux 
troncs  mal  joints,  et  quelquefois  sous  la  tonte  !  Et 
cela  sans  couvertures  et  presque  sans  vêtements.  Il 
en  est  mort  beaucoup  de  froid  et  de  privations. 

>  C'est  sans  doute  à  cause  de  Tamitié  des  Polonais 
pour  la  nation  française  que  les  pauvres  soldats  ont 
été  plus  m^traités  ici  qu'ailleurs,  et  qu*on  ne  les  a 
point  logés  chez  l'habitant,  bien  que  nous  les  deman- 
dassions Journellement.  On  les  éloignait  de  nous  à 
coups  de  crosse  de  fusil  si  nous  leur  voulions  parler, 
et  on  ne  nous  permettait  de  leur  donner  aucune 
marque  de  sympathie. 

I  Leur  état  inspira  une  telle  pitié  que  l'on  essaya 
de  l'améliorer  en  créant  une  société  de  secours  sous 
le  protectorat  du  consulat  britannique,  et  qui  eut  à 
sa  tête  des  dames  anglaises.  L'autorité  prussienne 
fit  donner^  ordre  de  dissoudre  la  société,  et  elle  ne 
permit  jamais  que  Ton  distribuât  les  quelques  dons 
(qu'elle  avait  déjà  amassés,  w 

—  V Avenir  de  Berlin  croit  savoir  qu'il  est  de  nou- 
veau question  de  grandes  fêtes  pour  un  couronnement 
impérial.  On  évoquerait  des  vieilles  annales  de  l'em- 
pire germanique  les  traditions  relatives  à  ces  sortes 
de  solennités,  et  l'on  ressusciterait,  pour  l'empereur 
Guillaume,  les  splendeurs  des  Habsbourg. 

Chaque  souverain  ou  prince  régnant  de  l'Allemagne 
serait  tenu  d'apporter  son  contingent  d'hommages  et 
de  vassalité. 

La  Bavière  se  chargerait  de  fournir  un  casque  d'or 
avec  couronne  en  diamants  ;  la  Saxo,  le  glaive  impé- 
rial avec  garde  en  or  et  les  noms  des  batailles  gravés 
sur  la  lame  ;  le  Wurtemberg,  l'écusson  impérial  ;  le 
pays  de  Bade,  la  bannière  impériale  ;  la  Hesse,  l'é- 
charpe  impériale  ;  les  principautés  de  Thuringe,  le 
bâton  du  commandement  impérial  ;  le  Mecklembourg, 
le  légendaire  bœuf  impérial,  que  le  duc  de  Cobour^*, 
en  qualité  de  truchœss,  écuyer  tranchant,  aurait 
l'honneur  d'abattre. 

'    Quant  aux  frais  de  tout  cela,  ils  seront  faits  par  les 
contribuables. 

U Avenir  se  demande  où,  dans  cette  affaire,  finit  le 
comique  et  commence  le  sérieux.  Il  se  déclare  hors 
d'état  de  le  préciser. 


AUTRICHE 

On  mande  de  Vienne,  à  la  date  du  29  mars  : 

La  loi  sur  l'organisation  municipale  donne  lieu,  à 

Pesth,  à  des  discussions  vives  et  prolongées,  dont  le 

ministre  Andrassy  ne  doit  pas   toujours  être  fort 

content.  L'article  relatif  à  l'élection  des  conseillers 


municipaux,  entre  autres,  n'a,  par  exemple,  été 
adopté  qu'à  la  majorité  de  13  voix,  beaucoup  de 
Deakistes  ayant  voté  contre.  D'après  cet  article,  la 
noblesse  foncière  élira  les  conseillers,  ce  qui  assure 
la  prépondérance  de  l'élément  magyare,  tout  en  in- 
disposant la  bourgeoisie.  Néanmoins  on  a  admis,  sur 
la  proposition  de  Deak,  une  exception  en  faveur  de  la 
ville  de  Pesth. 

Le  Vaterland,  organe  féodal  et  fédéraliste,  nous 
promet  une  nouvelle  guerre  parlementaire.  Il  donne 
à  entendre  que  les  membres  du  centre  du  droit  de  la 
chambre  des  députés  ne  participeront  plus  aux  tra- 
vaux du  Reichsrath  après  Télection,  encore  éloignée 
du  reste,  des  délégatfons  :  le  Vaierland  prêchant 
pour  sa  paroisse,  ses  prophéties  sont  discutables. 


PRINCIPAUTES  DANUBIENNES 

L'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie 
sont  d'accord  pour  maintenir  et  appuyer  le  prince 
Charles  de  Roumanie,  qui,  sur  les  instances  de  la 
Prusse,  a  pris  la  décision  de  défendre  son  trône.  S'il 
venait  à  en  être  dépossédé,  ces  puissances  prendraient 
des  mesures  communes. 

On  sait  que  la  nomination  de  M.  le  vice-amiral  de 
Gueydon  en  qualité  de  gouverneur,  général  civil  de 
l'Algérie,  que  nous  avons  annoncée,  est  aujourd'hui 
officielle.  L'am  irai  a  assisté  aux  séances  dans  lesquelles 
les  basses  du  projet  de  loi  sur  le  nouveau  régime  de 
l'Algérie  ont  été  adoptées,  et  il  vient  de  s'embarquer 
sur  l'aviso  à  vapeur  le  Renard  pour  se  rendre  à  son 
poste. 

L'amiral  emporte  lej  décrets  qui  convoquent  les 
électeurs  pour  nommer  les  conseils  généraux  et  les 
députés  dont  les  sièges  sont  vacants  par  suite  d'option. 
M.  Tassin  est  nommé  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  de  l'Algérie.  Il  a  occupé  à  Paris 
l'emploi  de  chef  de  division  de  l'Algérie.  Il  doit  très- 
prochainement  rejoindre  le  vice-amiral  gouverneur 
général  à  Alger. 


-♦>-•—<■ 


FAITS  DIVERS 


La  Commune  vient  d'adopter  à  l'unanimité  l'é- 
charpe  rouge,  frangée  d'or,  comme  insigne  des  fonc- 
tionnaires municipaux. 


Thiers,  dans  la  soirée  du  31  mars,  k  payé  aux 
Allemands  500  millions. 

En  effectuant  ce  payement,  le  gouvernement  aux 
abois  a  pu  faire  venir  des  renforts  du  Nord  pour 
prolonger  son  agonie  i  Versailles. 

Il  se  confirme  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  est 
nommé  commandant  ep  chef  de  toutes  les  forces 
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ntrilitalres  chargées  de  la  défease  de  TAssembtée  et  dtr 
pouvoir  exécutif  de  Versailles. 


Plusieurs  généraux  et  offioiers  supérieurs  sont 
partis  de  Versailles  pour  les  départements,  avec  mis- 
sion de  s'y  rendre  compte  de  Tesprit  des  i*égimeuts 
formés  et  en  formation,  ainsi  que  celui  des  ba- 
taillons de  mobiks  qui  regagnent  leurs  foyers^ 


Une  affichée  placardée  shf  les  murs  de  Versailles 
annonce  une  conférence  religieuse,  spécialement 
adressée  à  Tarraée  cantonnée  dans  la  ville. 

Une  oonfiSrence  religieuse  pour  l'armée?  on  se 
croirait  en  pleine  restauration  légitimiste  ! 


Depuis  deikx  jours,  la  physionomie  des  halles  cen- 
trales est  des  plus  animées.  Les  ménagères  s'empres- 
sent de  âiire  leurs  approvisionnements.  Le  marché 
s'est  ressenti  de  la  fermeture  des  portes.  Les  denrées 
y  sont  plus  rares  et  plus  chères.  Nous  avons  la  ferme 
confiancaque  cette  augmentation  des  prix  ne  sera  que 
passagère.  La  même  animation  règne  au  boulevard 
de  Sébastopol,  devant  la  maison  Potin.  Des  barrières 
y  ont  été  installée  comme  à  la  porte  des  théâtres, 
pour  contenir  et  réglementer  la  foule  qui  s'y  presse, 
et  c'est  un  spectacle  véritablement  curieux  que  celui 
de  css  mères  de  fkmilles  qui  craignent  de  ne  jamais 
arriver  à  temps,  comme  les  enfants  redoutent,  par- 
viêiittsâa  contrôle,  de  ne  plus  trouver  de  place. 


Melun,  comme  toutes  les  villes  occupées  par  Tarmée 
prussienne,  n'a  pas  repris  sa  physionomie  habituelle. 
Les  émigrés  sont  presque  tous  rentrés,  mais  ils  n'ont 
pas  réintégré  avec  eux  la  tranquillité  et  les  habitudes 
de  travail  dont  une  cité  paisible  a  tant  besoin  au  mo- 
ment où  ont  éclaté  à  Paris  les  terribles  événements 
qui  nous  accablent. 

Notre  ville  était  occupée  par  une  garnison  de 
4,000  bavarois.  Sur  un  ordre  venu  de  l'autorité  alle- 
mande, ces  alliés  de  la  Prusse  sont  allés  reprendre 
leurs  positions  sous  les  remparts  de  Paris.  Il  ne  nous 
reste  qu'une  poignée  de  Prussiens,  mais  elle  suffit 
pour  conserver  le  deuil  dans  le  cœur  des  bons  citoyens. 

A  tout4nstant,  ces  messieurs  se  gratifient  d'un  air 
de  musique;  tout  est  prétexte  à  fanfare;  le  public,  en 
se  renfermant  dans  sa  dignité,  n'a  pas  d'oreilles  pour, 
les  airs  qu'il  paye  trop  cher.  Harmonie  et  Prusse  sont 
deux  mots  qui  sonnent  mal  en  France.  Quand  donc 
serons-nous  débarassés  ?  Les  passages  de  troupes  ve- 
nant de  Tarmée  de  Frédéric-Charles  ont  été  très-mul- 
tipliés. 

Pendant  une  dizaine  de  jours  nous  avons  eu  à  subir 
la  fausse  satisfaction  de  loger  chez  nous  ces  braves 
vainqueurs. 

Au  mépris  des  conventions  stipulées  dans  les  préli- 
minaires de  Versailles,  la  rive  gauche  de  Melun  est 
encore  au  pouvoir  des  prussiens,  («es  villages  de  Pon- 
thierry,  Saint-Fargeau,  Priiigy,  Perthes,  Pleury, 
OUailly,  hébergent  encore  des  détachements  prussiens. 
Il  y  a  aux  environs  de  Melun  deux  camps  d'approvi- 


sionnement :  IHin  à  Itéau,  Tautre  à  Brie-Comte-Ro- 
bert. 

Les  habitants ^6  oas  eampagnos  ont  à  sabir  sou- 
vent leurs  exigences,  qui  ne  sont  pas  toujours  faeilss 
à  satisfaire  ;  quelques-uns  consentent  i  leur  donner 
du  café,  des  liqueurs,  etc.  Il  serait  à  désirer  qae,  forts 
de  leur  droit,  ils  opposent  dorénavant  une  résistant 
absolue  à  toute  prétention  de  cette  nature. 


Un  jeune  homme  de  vingt^^lnq  ans,  nommé  Ed- 
mond Pommier,  demeurant  chei  ses  parents,  rue  ds 
Clichy,  faisait  avant-hier,  sur  la  Seine,  près  d'Argen- 
teuil,  une  promenade  dans  un  canot  A  voile  qu'il 
conduisait  lui-même.  Il  luttait  contre  le  vent  qui  de* 
venait  d'instant  en  instant  plus  violent,- quand  une 
rafale  plus  forte  que  les  autres  fit  tout  à  coup  cha- 
virer sa  firêle  embarcation. 

Excellent  nageur,  il  aurait  pu  aisément  se  tirer 
d'affaires,  si  malheureusement  il  ne  s'était  trouvé  pris 
dans  la  voile  de  manière  à  ce  que  tous  ses  mouve- 
ments fassent  paralysés.  Des  mariniers,  témoins  de 
son  embarras,  se  portèrent  immédiatement  à  son  se- 
cours, parvini'ent  à  le  sauver,  et^  a^rès  liii  avoir 
donné  quelques  soins,  le  ramenèrent,  sur  sa  demande, 
dans  une  voiture  de  place  au  domicile  de  ses  parents. 

Là,  son  état  empira;  les  symptômes  d*ane  congés* 
tion  cérébrale  produite  par  son  immersion  dans  l'eas 
glacée  se  manifestèrent,  et,  malgré  l'intervention  d'un 
médecin,  qu'on  avait  Cait  venir  près  de  lui»  U  ne  tarda 
pas  à  succomber. 


Dans  une  des  livraisons  des  papiers  secrets  troufét 
dernièrement  au  château  des  Tuileries  se  trouye  \e 
récit  suivant»  extrait  du  registre  officiel  de  la  police 
secrète  de  Paris,  et  qui  ne  manquera  pas  de  piquer  11 
curiosité  de  nos  lecteurs  : 

La  maison  du  n""  10,  rue  Saint-Antoine,  au  troi- 
sième étage,  esi  accupée  par  Mme  de  Montjjo,  dite 
comtesse  de  Téba,  avec  sa  fille  Eugénie.  —  Mme  de 
Montijo  est  la  veuve  d'un  réfugié  espagnol,  M.  de 
Montijo,  comte  de  Téba.  —  Ce  titre  de  comte  n'e*i 
pas  reconnu.  Mme  de  Montijo  vit  en  France  avec  la 
fille.  —  fille  est  allée  en  Angleterre,  d'où  elle  est  re- 
venue en  Erance.  Elle  a  fait  un  second  voyage  en 
Espagne,  puis  elle  est  encore  revenue  à  Pari3« 

En  1825,  elle  baiûtaitCbaussée-d'Antin,  8.  Ella  y 
tenait  de  petits  cercles  de  femmes  galantes  et  de 
vieux  roués.  —  La  police  en  fut  informée. 

En  1828,  SOS  dettes  la  forcèrent  à  retourner  en  An- 
gleterre ;  elle  laissa  sa  fille  dans  une  pension. 

Jusqu'en  183Ô,  poipt  de  rapports. 

En  novembre  1838,  elle  revint  à  Paris,  où  elle  fut 
observée  par  la  police  pendant  six  semaines. 

Trois  ans  se  passèrent  sans  rapports  de  police. 
Mais  en  1842,  tentative  de  suicide  du  caissier  {ienri» 
dans  la  demeure  de  ladite  comtesse  de  Montijo,  soup- 
çonnée de  tenir  une  maison  de  jeu* 

Sa  fille  Eugénie  est  la  caut^e  d'une  rencontre  e&tre 
le  colonel  Soui  vihiers  et  le  capitaine  Flansout. 

Le  capitaine  de  police  Noce  rapporte  que  Mme  ds 
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Montijo  o'a  pas  de  moyens  d^existence  avoués,  et 
qu'elle  entretient  des  relations  avec  des  officiers  re- 
traités, déjà  sur  l'âge,  jouissant  de  grandes  fortunes 
et  de  mœurs  légères.  —  Il  y  a  du  confort  dans  sa 
maison.  ^  Elle  paye  1,800  fr.  de  loyer. 

Sa  allé  Eugénie,  beauté  blonde  «t  d'une  tournure 
flnd,  a  beaucoup  d'adorateurs. 


Pour  conjurer  le  danger  des  émanation»  produites 
parlas  corps  humains  que  les  Prusaiens  ont  inhumés 
aotoor  de  Paris  à  une  profondeur  tout  à  fait  losufi- 
laots,  m  s'est  décidé,  non  à  déplacer  ces  cadavres^ 
iàiitn  putréfactioè,  mais  à  les  recouvrir  d'une  oouohe 
de  terre  assez  épaisse  pour  intercepter  lea  miasmes. 
Sur  cette  terre  on  sèmera  du  ray-grass  et  d'autres 
plantes  fourragères  dont  les  racines  s'empareront  des 
gaz  nuisibles  pour  les  transformer  en  une  pulpe  nour- 
rissante et  salubre. 

0# travail  est  déjà  oemmencé  du  côté  de  Sèvres,  où 
des  tertres  nombreux,  notamment  au  pied  des  gros 
arbnsa  de  l'avenue,  à  proximité  de  la  manufacture, 
ravèlent  la  présence  des  viotimes  de  la  guerre^  Le 
tronc  de  l'arbre  a  été  utilisé  comme  oippe  iunérairè. 
On  a  enlevé  récoree  sur  une  certaiiine  étendue,  et  le 
liber  a  été  poli  de  manière  à  former  une  sorte  de  page 
in*8*,  blanche  et  lisse»  sur  laquelle  on  a  gravé  super* 
llciellement,  ou  tracé  au  crayon,  les  noms  des  soldats, 
ginératement  au  nombre  de  trois,  qui  reposent  au 
pisd. 

A  côté  de  quelques'-uiis  da  ces  noms  sent  fluorés 
dss  emblèmes  religieux  ou  des  outils  indiquant  sans 
doute  U  profession  qu'exerçait,  avant  de  prendre  les 
armes,  celai  dont  s'est  ainsi  occupée  la  main  d'un 
camarade. 
Ces  inscriptions  s'eifeoent  chaque  jonr  davantage. 
Aux  petits  tumull  est  fixée  une  croix  faite  avec  des 
hanches  de  buis. 

Si  Ton  monte  vers  Montretout.  on  voit  se  multiplier 
ces  tertres  du  côté  de  la  Porte-Jaune,  de  Pouilleuse, 
te  parc  Pozzo  di  Borgo^  de  la  route  des  Fausse8*Ré- 
poses,  dans  t.ous  les  endroits  où  a  été  le  i^us  acharnée 
h  lutta  suprême  du  19  janvier. 

Ceux  qui  recouvrent  des  soldats  allemands  ont  tou- 
jours des  noms  et  des  emblèmes  :  aucun  signe  dis- 
ti&ctif  na  peut  faire  reeonnalire  les  nôtres^  restés  en 
grand  nombre  dans  les  enclos  des  propriétés  particu*- 
lièresi  tels  que  le  parc  Z^immermann^  etc.,  et  si  peu 
enfoncés  qu'on  voyait  encore  là,  '1  y  a  peu  de  temps, 
saillir  de  terre  une  portion  de  jambe  toute  bottée. 

n  était  donc  urgent  de  procéder  à  ce  complément 
d'inhumation,  car,  dans  les  quelques  jours  de  cha- 
Istirs  précoces  que  nous  avons  eues  récemment,  on 
commençait  à  entendre  auprès  de  ces  sépultures  im- 
provisées le  sinistre  bourtionnement  de  ces  grosses 
lûottches  oadavériQues  dont  la  piqûre  donne  la  mort. 


Aux  époques  troublées,  le  chiffire  des  aliénations 
mentales  s^uxrolt  subitement.  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment que  le  cerveau  reçoit  tant  de  brusques  sa- 
coasses,  et  la  moyenne  des  cas  de  folie  est  aujourd'hui 


A}  ant  perdu,  par  suite  des  événements,  sa  position 
et  son  petit  capital,  placé  dans  une  entreprise  de 
province,  le  sieur  S...,  employé  dans  une  adminis- 
tration ,  demeurant  boulevard  de  THôpital ,  était 
depuis  ce  moment  en  proie  à  une  profonde  tristesse 
et  donnait  quelques  signes  de  dérangement  d'esprit. 

Il  ne  trouvait  de  consolation  qu^auprès  d*un  ami 
B...  dans  la  même  position  que  lui  et  demeurant  au 
sixième  étage.  Très-souvent  il  se  rendait  chez  ce  der- 
nier, dont  la  concierge  avait  ordre  de  lui  remettre  la 
clef  lorsqu'il  était  absent. 

Hier,  vers  six  heures  du  soir,  elle  lui  donna  cette 
clef  comme  d'habitude,  et  remarquai  qu*il  avait  Tidr 
plus  égaré  qu'à  l'ordinaire. 

Au  bout  d'une  demi-heure  environ,  le  sieur  B,.., 
qui  était  en  course ,  revint  et  entra  chez  la  concietge 
elle  lui  dit  que  son  ami  était  dans  sa  chambre.  11  se 
dis[)osait  à  aller  le  retrouver,  quand,  en  traversant 
la  cour,  il  jeta  un  cri.  Il  venait  d'apercevoir  S...,  en 
chemise,  suspendu  par  les  mains  au  chéneau  du  toit. 

Plusieurs  personnes  accoururent.  On  se  mît  â  ap- 
porter des  matelas  pour  amortir  la  chute  de  l'insensé, 
qui  paraissait  imminente  ;  tandis  qu'on  les  préparait, 
il  tomba  sur  le  balcon  du  troisième  étage,  oii  il  resta 
étendu  sans  mouvement. 

On  crut  d'abord  qu'il  avait  cessé  de  vivre  ;  mais  ou 
reconnut  bientôt  que,  par  un  bonheur  inespéré,  îl 
n'avait  qu'une  fouloure  au  pied  droit  et  une  Ibrtë 
contusion  au  genou. 

Il  avait  gagné  les  toits  par  une  fenêtre  â  tabatière 
et  ses  habits  ont  été  retrouvés  sur  le  lit  de  son  ami!, 
dans  lequel  il  avait  dû  d'abord  se  coucher. 

Le  blessé  a  été  conduit  à  Thôpital  par  le  sieur  B-f, 
qui,  de  concert  avec  la  famille,  prendra  des  mesures 
pour  le  iïiire  admettre,  après  sa  guérison,  àans  un 
élabissement  d'aliénés. 


Salle  de  la  rue  d^Arras.  —  Séance  tous  Jes  soirs  à 
huit  heures.  Ordre  du  jour  :  Capital  et  travail; 
moyens  pratiques  d^organisation. 

Un  appel  est  fait  à  tous  les  citoyens  qui  â^oôcupent 
de  l'amélioration  des  classes  laborieuses. 


■  >  Mi    H  tMtil 


Le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  vient  dejqgi^r 
à  l'audience  de  vendredi  dernier,  une  affajre  jjui 
réveille  dé  bien  tristes  ^ouveixirs^  car  fjle  se.^^tta^^e 
à  la  .guerre  désastreuse  que  la  France  y40iwt, de  sou- 
tenir. 

C*était  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  dernier; 
il  s'agissait  de  chausser  les  mobiles  de  l'Ariége*  l^e 
temps  pressait  beaucoup,  paraît-il«  puisque  partie  de 
cette  importante  fourniture  fut  confiée  à  un  homme 
tout  à  fait  étranger  au  métier»  M.  Jourdy,  marchand 
drapier  à  Foix. 

U  parait,  du  re^e,  qu'on  s'occupait  fort  peu  de  la 
compétence  et  de  Taptitude  des  gens  auxquels  o^i 
avait  recours  pour  l'équipement  de  nos  troupes. 
Jourdy  raconte,  en  efiist,  qu'indépendamment  des 
Couriutures  considérable^  qu'il  a  soumissioanées  pour 
capotes  et  souliers,  il  avait  été  sur  If  point»  i  w 
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moment  donné,  de  fournir  des  mitrailleuses  au  dé- 
partement  de  TAriége. 

Il  y  a  mieux  encore  :  lorsque  M.  le  président  du 
tribunal  lui  demande  quel  traité  est  intervenu  entre 
lui  et  Tadministration,  quelles  conditions  lui  ont  été 
imposées,  quel  type  lui  a  été  remis,  Jourdy  répond 
qu'aucun  traité  n'a  été  passé,  qu'aucun  type  ne  lui  a 
été  donné,  et  qu'il  avait  été  purement  et  simplement 
convenu,  et  sans  écrit,  qu'il  fournirait  cinq  <jBnts 
paires  de  chaussures  à  raison  de  9  fr.  50  Tune. 

Là-dessus,  Jourdy  se  met  immédiatement  en  cam- 
pagne, et  va  frapper  à  toutes  les  portes,  afin  de  se 
procurer  des  chaussures  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Après  en  avoir  commandé  un  certain  nombre 
à  Toulouse,  il  fiait  une  descente  à  Cbalabre,  chez  les 
nombreux  cordonniers  dont  la  principale  industrie 
consiste  à  fabriquer  pour  les  vendre  en  foire,  ces  sou- 
liers dits  de  pacotille,  que  le  paysan  achète  à  des 
prix  très-modérés. 

Chaque  cordonnier  est  mis  en  demeure  de  tirer  de 
ses  vitrines  ou  de  ses  malles  tout  ce  qui  lui  reste  en 
fait  de  souliers  d'hommes,  le  tout  est  acheté,  sans 
marchander,  au  prix  de  8  fr.  la  paire.  On  était  au 
mardi,  et  Jourdy  avait  besoin  de  compléter  sa.  four- 
niture pour  le  dimanche  suivant.  Il  fait  appel  à  la 
bonne  volonté  des  cordonniers  de  Chalabre,  qui  pro- 
mettent de  fabriquer  chacun  un  certain  nombre  de 
souliers,  au  prix  de  8  fr.  50.  Au  jour  indiqué,  le  di- 
manche, deux  ou  trois  délégués  des  cordonniers  de 
Chalabre  apportent  à  Poix  cent  vingt-sept  paires  de 
chaussures. 

La  marchandise  est  déballée  au  lieu  de  la  réception. 
Jourdy  range  ses  chaussures  par  ordre  de  mérite, 
mettant  à  l'avant-garde  ses  meilleures  troupes  et  ré- 
servant aux  autres  une  place  plus  modeste  et  moins 
en  évidence.  Précautions  bien  inutiles  :  quand  le  mo- 
ment de  la  vérification  et  de  la  réception  fut  arrivé, 
les  cordonniers  de  Chalabre  ouvraient  de  grands 
yeux  pour  voir  Taccueil  qu'on  allait  faire  à  leurs 
chaussures;  mais  elles  furent,  comme  toutes  les 
autres,  reçues  le  mieux  du  monde.  La  personne 
chargée  de  ce  soin  se  contenta  dé  Us  compter  rapi- 
dement avec  sa  canne,  et,  quand  les  paires  de  sou- 
liers furent  comptées,  tout  fut  dit. 

Plus  tard,  lorsque  les  chaussures  eurent ^té  distri- 
buées, ceux  de  nos  mobiles  qui  avaient  trop  rap- 
proché leurs  pieds  des  feux  do  bivouac  ne  tardèrent 
pas  à  constater  qu'entre  la  semelle  intérieure  et  celle 
de  l'extérieur  on  avait  mis  du  carton.  Vérification 
laite,  on  découvre  qu'un  certain  nombre  des  souliers 
fournis  par  les  cordonniers  de  Chalabre  avaient  été 
fidts  dans  ces  conditions  défectueuses. 

Justement  émue  des  réclamations  que  cette  décou- 
verte avait  suscitées,  la  justice  avait  dirigé  des  pour- 
suites tant  contre  le  sieur  Jourdy  que  contre  un  cer- 
tain nombre  de  cordonniers  de  Chalabre.  Les  uns  et 
les  autres  avaient  été  assignés  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Foix  pour  répondre  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Mais  aux 
débats,  la  bonne  foi  des  prévenus  ayant  été  suffi- 
samment établie,  le  tribunal  les  a  tous  renvoyés  des 
Ans  de  ta  I^laïnte. 


Jourdy  a  établi  que,  ne  connaissant  absolument 
rien  à  la  fabrication  des  chaussures,  il  avait  tout  pris 
de  Confiance,  et  qu'il  n'avait  péché  que  par  ignorance 
et  par  excès  de  précipitation,  ajoutant  que  ses  sou- 
liers ayant  été  reçus  par  la  commission  d'examen, 
ils  les  avaient  crus  recevables. 

De  leur  côté,  les  six  cordonniers  de  Chalabre  ont 
parfaitement  établi  que  les  souliers  par  eux  vendus 
à  Jourdy  n'étaient  autres  que  ceux  qu'ils  ont,  de  tous 
les  temps,  vendus  dans  les  foires,  et  qui  renferment 
indistinctement  de  vieilles  savates  ou  des  cartons 
entre  les  deux  semelles.  A  qui  la  faute  alors?  Le  tri- 
bunal a  décidé  que  ce  ne  pouvait  être  ni  aux  cordon- 
niers, ni  à  Jourdy. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Mothe. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre» 
et'Loire  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n**  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme),  venant  de Dourdan,  s'était  arrêté  au  disque 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-Tours,  et 
attendait  que  la  voie  fût  libre  pour  entrer  en  gare. 

Il  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit, lorsqu'on  aperçut  tout  à  coup,  dans  la  courbe 
que  décrit  le  chemin,  un  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c^était  un 
convoi  spécial  de  troupes  venant  du  Mans,  et  qui 
était  conduit  par  deux  locomotives. 

En  voyant  ce  convoi  arriver,  plusieurs  voyageurs 
du  train  70  sautèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  après ,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  avec  un  fracas  épouvantable  l'airiére 
de  l'autre  convoi.  La  locomotive  placée  en  tète  s'é- 
lança sur  les  deux  derniers  wagons»  les  fit  voler 
en  éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cbeyal 
qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  l3s 
débris.  Les  voyageurs  des  deux  trains  accoururent 
et  se  mirent  i  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours ,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins. 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.  Mo- 
rineu,  inspecteur,  M.  Porcherot,  chef  de  fraction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lieux,  accompagné  de 
MM.  les  docteurs  Gallard,  Charcellay  et  Thomas.  En 
même  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin, 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ;  Danner,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Dans  les  deux  wagons  qui  avaient  été  broyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de  voyageurs. 
Huit  furent  retirés  morts  de4essous  les  débris,  vingt- 
six  plus  ou  moins  grièvement  blessés  furent  trans- 
portés, les  uns  dans  les  fermes  voisines,  û'ailtres  i 
l'hôpital  général  et  au  Petit-Beaumont ,  trois  mou- 
rurent dans  le  trajet. 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  la  locomotive, 
et  ce  ne  Ait  que  par  un  travail  de  cinq  heures 
environ  qu*on  put  le  retirer. 

Pendant  ce  temps,  ce  malheureux  ne  cessa  de 
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pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  cinq  cadavres,  sur  lesquels  la  machine  pesait 
d'une  partie  de  son  poids.  Il  n'avait  aucune  fracture, 
mais  il  était  dans  un  état  voisin  de  l'idiotisme. 

Sur  le  théâtre  de  la  catastrophe,  on  voyait  errer 
une  petite  fille  de  quatre  ans,  demandant  d'une  voix 
déchirante  sa  mère  qui  se  trouvait  parmi  les  morts. 
Une  pauvre  femme ,  dont  on  ne  saurait  dépeindre  la 
douleur  appelait  son  mari,  M.  Jules  Duval,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats,  qui  avait 
perdu  la  vie  et  que  l'on  venait  de  relever  horrible- 
ment broyé  sous  les  wagons. 


Un  désastre  cruel  vient  de  frapper  des  pêcheurs  du 
Finistère. 

Les  bateaux  de  Kérity,  du  Guilvenec  et  de  Douar- 
nemez  commençant  la  pèche  du  maquereau ,  étaient 
rendus  mercredi  dans  la  baie  de  la  Torche,  quand  une 
saute  de  vent  au  sud-ouest  les  obligea  d'abandonner 
leurs  filets  et  d'appareiller  par  une  tempête  affreuse. 

Le  danger  devint  en  un  instant  des  plus  imminents, 
pas  un  refuge  dans  la  baie  d'Audierne ,  et  force  ab- 
solue a  été  de  doubler  la  pointe  de  Penmarc^h  pour 
aller  chercher  Benaudet  ou  Concarneau ,  en  serrant 
le  yent  au  plus  près. 

Suivant  les  renseignements,  jusqu'à  ce  moment 
trois  chaloupes  seraient  perdues,  deux  autres  au- 
raient disparu  sans  qu'on  sache  ce  qu'elles  sont  de- 
yenues. 

Le  Pierre  de  Kérity,  était  monté  de  huit  hommes 
qui  ont  tous  péri.  Sept  de  ces  malheureux  étaient 
pères  de  famille  et  laissent  entrp  eux  jusqu'à  trente 
enfimts  qui  vont  se  trouver  sans  ressources. 

Une  seconde  chaloupe ,  commandée  par  Bérou,  du 
GulMnec,  compte  sept  morts. 

La  troisième,  nommée  Daniel,  jetée  sur  les  sables 
de  la  Torche  par  la  tempête ,  a  été  sauvée  sans  que 
les  hommes  aient  péri. 

Jusqu'à  ce  moment,  on  compte  donc  quinze  vic- 
tines. 


Un  fermier,  dont  le  nom  n'est  pas  encore  connu, 
habitait  dans  un  petit  bourg  situé  entre  Spring  Grove 
et  Bock  Grove,  dans  l'Illincis.  Il  y  a-peu  de  temps,  il 
vendit  sa  ferme  et  en  reçut  le  prix. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  payé,  il  se 
rendit  dans  une  localité  voisine,  à  Rock  Run  ;  quand 
il  revint,  il  faisait  nuit,  et  il  fut  accosté  non  loin  de 
sa  demeure  par  un  individu  qui ,  sans  autres  pour- 
parlers, lui  demande  son  argent. 

A  cette  demande,  notre  homme  tira  un  revolver  de 
sa  poche,  fit  feu  sur  l'individu  en  question  et  le  tua  ; 
un  peu  plus  loin,  il  fut  de  nouveau  assailli  par  deux 
autres  individus  dont  il  se  débarrassa  de  la  même 
manière.  Enfin,  il  put  rentrer  chez  lui. 

Là,  un  affreux  spectacle  l'attendait  :  ses  deux  en- 
fants et  sa  femme  étaient  étendus  sur  le  plancher? 
baignant  dans  leur  sang  ;  les  enfants  étalent  morts 
mais  il  parvint  à  rappeler  sa  femme  à  la  vie,  et  il  ap- 
prit d'elle  que  ceux  qu'il  venait  de  rencontrer  étaient 
les  assassins  de  ces  pauvres  enfants,  et  qu'ils  n'étaient 
autres  que  les  acquéreurs  de  la  ferme,  qui  avaient 
imaginé  ce  moyen  de  l'avoir  à  bon  compte. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  28  mars  au  lundi  3  avril,  de  154  déposants, 
dont  21  nouveaux  :  17,111  fr.  ^ 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
828  déposants,  dont  112  soldés  :  41,374  fr.  40  c.  en 
espèces,  800  fr.  en  bons  du  Trésor. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants  pen- 
dant la  même  semaine  pour  un  capital  de  74,776  fr. 


■>-•-<■ 


NÉCROLOGIE 


20 


On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  M.  Tavernier,  qui 
tint  dans  les  rangs  de  la  presse  une  place  très-hono- 
rable. Proscrit  de  1851,  il  vint  habiter  Bruxelles, 
qu'il  quitta  en  1859.  Il  alla  alors  visiter  les  États- 
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Unis,  d'où  il  levliit,  il }  a  peu  d'anuées,  pour  vivre 
en  France,  obscur  et  retiré.  Il  reparut  sur  la  scène 
politique  pendant  la  guerre  deioière  comme  secrétaire 
de  Gambetta. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  3  avril  187  L 

PRESIDENCE  DE  M.  DELAtJNAY. 

M.  Eliede  Beaumont,  secrétaire  perpétuel,  dépouille 
la  correspondance,  et  il  est  fort  difficile  d'entendre  sa' 
voix  grêle  au  milieu  du  bruit  causé  par  la  toux  presque 
continuelle  des  assistants. 

M.  G.  Sedillot,  membre  correspondant  de  Stras- 
bourg, fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  sur 
le  pansement  des  plaies  et  le  traitement  des  fractures 
sur  le  champ  de  bataille,  et  la  lettre  dont  il  accom- 
pagne son  envoi  donne  Tanalyse  de  ce  long  travail. 

En  dehors  des  parties  techniques  de  Touvrage, -Fau- 
teur mentionne  particulièrement  les  chapitres  ayant 
trait  aux  périls  des  baraquements  trop  rapprochés  ou 
mal  construits  ;  à  la  participation  des  médecims  civils 
au  traitement  des  blessés;  à  la  création  d'ambulances 
pourvues  de  tout  le  matériel  nécessaire  ;  à  la  sépara- 
tion du  service  chirurgical  de  celui  da  Tintendauce; 
enfin,  la  troisième  partie,  relative  à  la  solution  d'un 
grand  nombre  de  questions  intéressantes  pour  la  chi- 
rurgie militaire. 

M.  Charles  Brine  envoie  un  cours  de  physique  à 
l'usage  des  lycées,  et  M.  A.  Chapelain  adresse  une 
étude  sur  des  équations  de  nature  spéciale. 

Renvoyée  à  la  commission  de  mathématiques. 

Le  docteur  Arsène  Drouet  envoie  un  mémoire  ayant 
pour  objet  : 

l*"  L'étude  des  divers  traitements  du  choléra; 

2^  La  puissance  cuiative  du  coUodion,  employé  en 
badigeon  sur  le  ventre,  dans  certaines  maladies  ra- 
pides, notamment  le  choléra,  la  fièvre  typhoïd"e,  et 
même  la  cholérine,  les  érysipèles,  etc.         , 

Ainsi  employé  par  Tauteur,  en  1805  et  1800,  avec 
Teau  de  Seltz  ou  Teau  froide  pour  tisane;  il  aurait 
arroté  en  très-peu  de  temps  les  vomissements  et  Ijs 
diarrhées  chez  un  yrand  nombre  de  cholériques. 

Les  effets  extérieurs  de  ce  traitement  seraient  de 
provoquer  une  sueur  abondante,  éliminatrice  des 
principes  morbides  internes. 

M  Hébert,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des 
sciences,  annonce  qu'il  va  continuer  son  travail  sur 
la  craie  du  bassin  de  I^aris. 

Le  savant  professeur  ne  pjut  manquer  de  trouver, 
s'il  est  nécessaire,  auprès  de  l'Académie  et  des  auto- 
rités universitaires,  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ce  grand  travail,  auquel  il  se 
consacre  depuis  loaigtemps  et  qui  intéresse  particu- 
lièrement la  géologie  de  nos  environs. 

M.  Gérardin  envoie  deux  mémoires  sur  l'assainisse- 
ment des  rivières  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 
Lecture  n'est  pas  donnée.  Us  seront  renvoyés  à  la 
commission  de  salubrité . 

£nâix>  M*  Boussinesq  adresse  un  important  travail 


intitulé  :  Etude  nouvelle  sur  Céquilibre  et  le  mouvC' 
ment  des  ^orps  solides  ébistiqmsy  doi^  wrtaines  di- 
mensions sont  trop  petites  par  rapport  à  d'autres. 
Premier  mémoire  :  des  Tiges  j  de^^ni^mç  mémoire  : 
des  Plaques  planes. 

Renvoyé  à  la  commission  compétente. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  professeur 
Simon  NcwTeombe,  de  Washington,  qui  analyse  de 
vive  voix  un  travail  sur  le  mouvement  de  la  lune 
autour  de  la  terre. 

M.  le  professeur  Newcombe,  dont  l'accent  améri- 
cain est  assez  pron^acé,  s^  borne  à  donner  quelques 
explications  et  à  poster  quelques  formules  au  tableau. 

M.  Chasles  communique  une  note  sur  la  démons- 
tration d'un  théorème  qu'il  peut  énoncer  ainsi  ;  Quel 
est  le  nombre  des  normales  qu'on  peut  abaisser  d'un 
point  sur  une  courbe  d'ordre  m  et  de  classe  n  ? 

M.  Delaunay  répond  à  M.  Charles  Sainte-Clair- 
Deville  au  sujet  d'une  erreur  de  rédacteur  que  ce 
dernier  a  relevé,  à  la  dernière  séance^  dans  un  tra- 
vail présenté  par  le  président  sur  les  résultats  mé- 
téorologiques. 

L'erreur  n'existerait  pas  ;  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  reporter  aux  tableaux  qui  ont  été  mis 
à  l'appui  de  la  communication. 

Eu  second  lieu,  selon  M.  Deville,  TObservatoire  de 
Paris  devra  être  félicité  de  suivre  l'exemple  de  son 
jeune  frère  de  Montsouris-,  en  se  livrant  à  des  études 
météorologiques. 

Or,  dit  M.  Delaunay,  l'observatoire  astronomique 
et  l'observatoire  météorologique  coexistent  depuis 
longtemps  à  l'établissement  de  Paris.  C'est  lui  qui  a 
pris  l'initiative  des  observations  internationales  de 
météorologie  et  provoqué  la  création  du  buUftin 
international  où  sont  consignées  ces  étude^^^ 

C'est,  enfin,  renvahisseraent  du  eefvica  «t  du 
matériel  météorologique  i  l'Observatoire  de  Paris  (&^ 
a  fourni  à  la  commission  d'enquête  le  principal  ar- 
gument en  faveur  de  la  fondation  d'ua  second  ob«r- 
vatoire  spécialement  affecté  aux  observation  màtéa- 
iologiques. 

U,  Saihte-Clair-DeviÛe,  sans  vouloir  enti*ec  arec 
le  président  dans  \\n  débat  personnel  au  sujet  dHme 
erreur  qu'il  ne  peut  vérifier,  n'ayant  ()a3  «otiieB*- 
ment  en  mains  les  documents  nécessaires,  fut  remvt- 
quer  que  le  but  principal  de  su  communlc&tioa  ^ît 
de  démontrer  la  justification  probable  du  retoui* 
quarantenaire  des  grands  froids. 

M.  Charles  Robin  présente  une  note  de  M.  iatottl- 
bène  au  sujet  de  recherches  mioroscopiquee  sur  le 
sang  des  scorbutiques. 

Ck)mm6  on  le  sait,  dans  certaines  4e6  maliAii<»  W ^ 
agissent  sur  le  sang,  telles  que  l'infectîoa  punUeurt, 
la  dyssenterie  grave,  la  proportion  des  globules  lïljïics 
comparativement  aux  rouges  est  4  peu  pr#  4&l^ 
300;  dans  l'affection  scorbutique,  elle  esit  de  l^^- 

Le  travail  de  M.  Labouibène  est  renvoyé  à  l'p^iaeo 
de  la  commission  compétente. 

L'Académie  se  forme  en  comité  searet 

C.P. 
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CORRESPONDANCE 


Mottsiear  le  rédacteur, 

J)epuis  deux  jours,  certaines  feuilles,  notamment 
YJivant*Oarde,  attaquent  la  "Commune  au  sujet  de  la 
s^lfitiôA  qu*elle  vient  de  donner  à  la  question  des 
lûyBfg.  Cette  question  a  déjà  été  traitée  sous  bien  des 
faceBvB^s  pas  encore  souâ  celle  qui  aurait  dû,  tout 
à'itboKl,  être  présentée  au  public* 

Voici  un  tableau  qui  est  plus  éloquent  que  toutes 
le»  phrases  que  je  pourrais  tous  éwire  à  ce  sujet.  Je 
le  livre  à  rotre  appréciation. 

I,  Chambre  d'oicvrter, 

'  1852  1860  1871 

70  fr.         130  fr.        180  fr. 
Soît  pour  la  périoflo  de  1852  à  1860,  huit  années  à 

60  fr 480  fr. 

et,  potir  celle  de  1860  à  1871,  onze  années 
àllO  fr.,  soit.. 1.100 


L580  fr. 
extorq[ués  à  un  malheureux  ouvrier  qui  n'a  pcut-ôt*'e 
pas  eu  iMtts  d«  3  à  4  ft*.  par  jour  pour  vivre,  lui  et  sa 
iamillp. 

II.  Logement  d^empïoyë. 
1852  1860  1871 

800  fr.      500  fr.        700  ft*. 
Période  de   1852  à  1860,   hnît  ans  ;> 

2(»fr 1.600   fr. 

Celle  d^  1800  ft  1871,  onjçe  auH  ;^  400  fr.    4.400 


0.000  fr. 


extorqués. 

ITÎ.  Petite  commerçants  ou  fabricants, 
1862  1860  171 

600  fr.         1,000  1,400  fr. 

Ce  qui  fait»  pour  la  périorie  de  185*ià  1860,  huii  an- 

Bée»  à  400  fr.,  soit 3.:^  fr. 

et,  pour  celle  de  1870  à  1871,  onze  an- 

;  à  800  fn,  soit. 8.800 


12.000  !V. 


extorqués. 


IV.  Commerçants  et  inâvstrieh  d'un  ordre 
plus  ^IcDé, 


1852 


1860 


1871 


,  1,000  fr.      '  2,000  fr.         3,000  fr. 

Période  de  1852  à  1860  soit 8.000  fr. 

CWUfrde  1860 i  1871*  onze  années,  soit..  22.0()0 


30.0()0  fr. 


èri)[)luà. 


Voilà  le  sort  du  pauvre  propriétaire  sur  lequel  on 
s*apitoie  dans  quelques  journaux. 

Aprréez,  etc. 


Fac-similé  de  la  lettre  des  propriétaires  de  Paris  à 
Son  Excellence  M.  Thiers^  courtier  en  royantés^  à 

Versailles.  • 

Excellenco, 

C'est  la  mort  dans  Pâme  que  nous  venons  nous 
prosterner  au  pied  des  marches  du  trftne  que  vous  de- 
viez nous  donner. 

Pourquoi  avoir  tant  tardé.  Excellence  t 

La  Commune  de  Paris,  cette  poignée  de  factieux 
(entre  nous,  ils  sont  plusieurs  centaines  de  mille!),  a 
lancé  un  décret  par  lequel  les  ouvriers  sont  libérés 
(les  travaux  forcésauxquels  nous  les  condamnions  paur 
quelque.^  années. 

Vous  ne  ratifierez  pas  ce  décret ,  bonne  Èxcel- 
r^<*llence  ! 

Savez-vou^  ce  que  l^on  nous  demande  â  nous,  vos 
nrotégéj,  mais  c'est  la  ruine  du  pauvre  millionnaire  î .. 

—  Vous  qui  êtes  membre  du  Gouvernement,  chef  du 
î>^avoir  exécutif,  — conséquemment  forcé  d'exonérer 
l^s  riches  de  toutes  les  lois  d'entrées,  contributions, 
impositions  ou  autres  décrets  bien  sentis  que  Ton 
l>eUt  mettre  sur  la  classe  ouvrière,  —  vous  quf  avez 
travaillé  sur  tous  les  tréteaux  de  toutes  les  parades 
monarchiques,  voire  même  sur  l'impériale  —  avec 
correspondance  pour  la  République  adaptée  à  la 
royauté  —  vous  qui  possédez  tant  de  tDurs  dans  la 
poche  des  vestes  que  vous  avez  retournées,  donnez- 
nous  donc  un  petit  conseil? 

Paris  ville  libre,  brave  Excellence,  comprenez-vous  1 

—  Ah  !  c'est  la  fortune  pour  le  prolétaire  ;  la  réd;nction 
des  loyers.  Ah!...  c'est  la  mort  du  malheureux  mil- 
lionnaire, du  spéculateur,  du  boursicotier,  des  huis- 
siers et  des  curés...  C'est  le  métier  du  propriétaire 
mis  au  rang  de  celui  des  filles  à  marier  pendant  Tétat 
de  siège...  Il  va  y  avoir  une  morte-saison  fabuleuse  ! 
Neuf  mois  de  perte  sèche  !  C'est  un  terme,  disent  les 
bonnes  femmes,  qui  rient  sous  cape.  —  Ah!  excel- 
lente p]xcollence,  ça  n'est  pas  pour  vous  en  faire  un 
reproche,  mais,  sous  l'empire,  votre  entourage  com- 
prenait mieux  l'utilité  de  notre  férule.  —  Et  Trochu, 
qui  nous  faisait  entendre  qu'il  battrait  les  Parisiens 
comme  des  cartes,  et  qu'il  retournerait  le  roi,  le  grand 
roi,  successeur  de  son  père,  entrevue  dans  vos  rêves! 
De  ces  prom<^sses,  la  Commune  retranche  tout,  il  ne 
reste  pas  un  tiers.  Protégez-nous,  grande  Excellence, 
contre  ces  maudit<;  ouvriers,  la  source  de  nos  richesses 
et  des  biens  qui  vous  gonflent,  vous  autres  gros 
bonnets. 

Et  la  conscription  abolie,  qu'en  dites-vous,  Excel- 
lence ? 

Au  début  du  siège,  prévoyant  ce  qui  allait  se  pas- 
ser, nous  avions  formé  un  corps  de  francs-fileurs  qui 
mettait  là  caisse  et  le  ventre  à  l'abri,  exemptait  des 
gardes,  services  et  antres  devoirs  patriotiques  plus  ou 
moins  éreintants  réservés  à  la  vile  multitude...  Nous 
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rentrons  à  Paris,  pourvus  d'une  mine  florissante  ; 
nous  voulons  examiner  ce  populo  Infect  qui  avait 
crevé  la  faim  que  vous  autres,  experts,  vous  vous  en^ 
tendez  si  bien  à  lui  faire  endurer  quand  vous  voulez 
le  réduire  à  la  capitulation  de  tous  genres  ;  nous 
exhibons  nos  quittances  aux  imbéciles,  qui,  à  la  vérité, 
ont  parfaitement  défendu  nos  propriétés  et  les  ont 
maintenues  en  parfait  état,  nous  réclamons  de  Tar- 
geût...  Le  croiriez-vous,  Excellence  ?  Corrompus  par 
les  doctrines  du  Père  Duchêne,  ils  nous  crient  :  Du 
flan  !  nous  traitent  de  jean-foutres...  et  veulent  nous 
forcer  à  prendre  un  fusil.  Risquer  de  nous  faire  bles- 
ser en  maniant  ces  armes  brutales,  ah  !  bonne  Excel- 
lence!..  .  On  nous  incorpore  de  force  pour  défendre  la 
propriété  de  nos  voisins!  Mais  à  quoi  sert  d'avoir  des 
locataires  ? 

Cette  conscription  abolie,  c'est  Tégalilé  telle  qu'ils 
la  comprennent. 

Qu'est-ce  que  ça  nous  faisait  à  nous  la  conscrip- 
tion? Pourquoi  lui  en  aurions-nous  voulu  à  la 
conscription  !  Ça  ne  pouvait  jamais  atteindre  nos 
enfants...  Avec  deux  ou  trois  méchants  billets  de 
mille,  qu'était-ce  qu'un  mauvais  numéro  f  C'était  fait 
pour  le  peuple,  cette  loi-là  !  Mais  alors  il  n'y  a  plus 
de  bénéfice  d'être  ricEe  I 

Voyez-vous  d'ici  cet  ouvrier,  cet  être  infime,  qui 
veut  vivre  de  son  travail,  récolter  le  produit  de  son 
labeur  et  de  son  intelligence  !  Ces  gens-là  ont  des 
idées  capables  de  renverser  la  société  toute  entière! 
Oa  marchait  si  bien,  Excellence  !  —  Quoi  l'ouvrier  ne 
consentirait  plus  à  payer  la  paresse  et  les  vices  d'une 
dynastie  qui  ne  lui  demande  pas  autre  chose?  l'ou- 
vrier s'instruira  ?...  HorreurI  il  saurait  discuter  ses 
intérêts  contre  les  nôtres?...  Malédiction!  il  fonderait 
des  Invalides  civils  et  deviendrait  peut-être  proprié- 
taire par  le  fruit  de  ses  économies?...  Ah!!  ! 

Mais  révoltez- vous  donc,  Excellence  ! 

Excellence,  c'est  de  vous  qui  étiez  si  grand,  qui 
êtes  si  petit  I  que  les  soussignés  implorent  une  ré- 
ponse. 

Suivent  les  signatures. 

Pour  oopio  oonforma  du  principal  : 

FLORISSPIRAUX. 


UNE  PAGE  D'flSTOIRE 


La  grande  révolution  politique  et  sociale  qui  vient 
de  s'accomplir  à  Paris  a  produit  en  France,  et  surtout 
à  l'étranger,  une  immense  stupeur;  ce  sera,  dirait 
M««  de  Staël,  l'étonnement  des  siècles  futurs. 

Après  l'effbndreraent  d'un  pouvoir  dont  le  chef 
n'était  que  la  personnification  de  tous  les  vices  et  qui, 
établi  par  la  violence  et  la  cruauté,  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  l'abrutissement  et  la  corruption, 
où  l'honneur  n'était  plus  qu'un  mot  admis  à  peine  au 
théâtre,  le  monde  entier  avait  désespéré  de  la 
France  :  son  temps,  disait-on,  était  fini. 

Pendant  vingt  ans  l'empire  s'était  ainsi  consolidé. 


Au  milieu  des  fêtes  et  des  plaisirs,  les  complices  du 
Deu^  décembre  avaient  fini  par  faire  oublier  leur 
sanglante  origine.  On  riait  de  celui  qui  mourait  de 
faim  à  côté  de  ces  orgies.  On  étouffait  la  voix  de 
l'homme  courageux  qui  voulait  tenter  de  rappeler  la 
France  au  sentiment  de  son  honneur  et  de  sa  dignité. 
C'était  l'apogée  de  l'égoïsme  et  de  la  corruption.  Tout 
à  coup  les  lauriers  du  conquérant  des  Gaules  em- 
pêchent de  dormir  l'auteur  de  la  Vie  de^  César,  Sur 
un  signe  du  maître,  la  Franee  est  jetée  dans  cette 
horrible  entreprise  qui  nous  montra  à  Sedan  que  le 
courage  et  la  valeur  militaire  du  nouveau  Oésa* 
étaient  à  là  hauteur  de  sa  valeur  morale  et  politique. 

Ce  dernier  outrage,  cette  dernière  honte  semblent 
secouer  la  torj)eur  de  la  France.  Partout  retentissent 
les  cris  de  :  Vive  la  République  !  La  colère  et  l'indi- 
gnation soulèvent  tous  les  cœurs.  Les  grands  senti- 
ments ne  sont  pas  encore  éteints.  Chacun  vient 
s'offrir  au  salut  de  la  patrie.  Quelques  ambitieux, 
quelques  soudoyés  de  prétendants  s'emparent  du 
gouvernement,  et  trop  confiante,  la  France  s'aban- 
donne toute  entière  à  eux.  Hélas!  la  capitulation  de 
Paris,  plus  froidement  et  plus  honteusement  préparée 
devient  le  digne  corollaire  de  Sedan.  Toute  la 
France  est  plongée  dans  la  terreur.  Partout,  ron 
demande  la  paix  à  tout  prix,  et  l'Assemblée  nationale 
est  nommée  pour  signer  la  paix  :  la  paix  est  signée. 

Le  gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  avait 
fini  son  rôle,  le  mandat  de  l'Assemblée  était  terminé. 

Trompé  depuis  si  longtemps,  Paris  voulut  se  réser- 
ver une  garantie  matérielle  pour  se  faire  respecter  de 
ceux  qui  avaient  si  indignement  abusé  de  sa  con- 
fiance. Les  habitants  des  faubourgs  voulurent  conse^ 
ver  les  armes  et*  les  canons  qu'ils  avaient  si  bien 
payés  de  leur  sang  et  de  leur  argent. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  et  l'As- 
semblée craignirent,  comme  tous  ceux  qui  ont  entre 
les  mains  un  pouvoir  usurpé,  la  puissance  du  peuple 
armé  et  préférèrent  déchaîner  la  guerre  civile  sur  la 
France  que  renoncer  à  un  pouvoir  qui  ne  leur  appa^ 
tenait  plus,  et  de  faire  droit  aux  justes  désirs  du 
peuple  de  Paris.  Mais  la  coupe  était  pleine  :  deux 
cent  quinze  bataillons  de  la  garde  nationale  nommè- 
rent des  délégués  qui  formèrent  ce  grand  corps  dont 
tous  les  membres  étaient  intimement  liés  et  qui  s'ap- 
pela Comité  central.  On  avait  ri  des  prétentions  des 
habitants  de  Montmartre,  on  rit  de  nouveau  du  Co- 
mité central. 

La  presse,  qui  n'était  plus  que  l'expression  de  la 
décadence  de  la  France,  lança  d'abord  contre  ce  fa- 
meux comité  les  plus  basses  plaisanteries,  puis  on 
l'attaqua  avec  une  violence  inouïe,  ensuite  on  discuta 
ses  actes,  enfin  l'on  vit  ses  adversaires  les  plus  décla- 
rés se  rallier  à  lui,  et  lorsque  cette  réunion  de  ci- 
toyens dévoués,  une  fois  leur  tâche  patriotique  te^ 
minée,  se  retira  dans  l'ombre  comme  ils  en  étaient 
sortis  huit  jours  auparavant,  il  y  eut  un  mouvement 
de  stupeur  et  d'admiration  universelle.  On  crut  sortir 
d'un  long  rêve.  La  révolution  sociale  était  accomplie  : 
Paris  se  relevait  d'un  seul  coup  de  vingt  années 
d'abaissement. 

Aujourd'hui,  la  Commune  est  là!  Paris,  ce  centre 
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d'éatrgie»  de  patriotisme  et  dUntelligence,  vient  en- 
cote  ane  fois  de  relever  et  de  régénérer  la  France. 
Par  ses  soins,  le  suffrage  universel,  cette  arme  si 
puissante,  mais  si  dangereuse  entre  les  malus  de  ceux 
qui  n'avaient  Jamais  appris  à  s*en  servir,  deviendra 


pour  le  pays,  instruit  et  éclairé,  la  garantie  et  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Une  fois  encore,  Paris  aura 
sauvé  la  France. 

PAUL  VAPBREAU. 


CLOTURE 

VALEURS  COTÉES  LE  3  Avril 

PRBM. 
COURS 

PLU* 
HAUT 

PLUS 
BAS 

OEIINIBR 
COURS 

Compt. 
50  70 

52  25 
52  .. 

76  25 
64  50 

3*/o 

420  .. 

207  50 

T  cours 
Terme. 

50  67 

52  .. 
102  90 

435.. 
.  •  •  •  • 

487  50 
2bl  25 



2906  .. 

580  .. 

630  .. 
405  .. 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

Q  0/0  iouiesancê  1«'  janvier  1871 

ita  eomptnnt 

45  30  ...   .. 

51  80 

• 

"1 
A    TERME 

50  95 

'si  in 

52  70 

51  90 

51  50  .. 
51  ..  dl 
53  25d25 
..  ..  dl 
..  ..d25 

50  90 

61  45  .. 
52  75  .. 

d»     emprunt  70,       fr.  42  p.,  !•' janvier  71 

d®            d*»           coup.  1500  fr.  et  au-dessus 

A  1/2  0/0.  jouissance  32  mars  71 

398  75 

4% 

272  50  

580 

475 

A  O/O.  jouissance  22  sept.  70 

Bon*  dn  Tréfloi* 

Obligation*, da  Tré^r,  int.  20  fr.  r.  500 

ann.  flniss.  en  89  t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emo.  déoartem.  57.  iouiss.  ianvîer  71 

/  Oblig.  52,  5  «o,  r.  1000  fr.  jouiss.  juill.  70 

t       d»      55-60,  3  *»/o,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

S  \    4»      65,  4  «/o,  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février   71. 
«  1    d»      69,  3  «/o.  r.  568  fV.,  t.  p.,  jouistf.  15  janv.  71. 
tt  f  Caisse  de  la  Boulancrerie  (Bons) 

r«': 

Il    27875 

900  .. 

2780  .. 

589  .. 

475  .. 

40$  .. 

S  f  Caisse  des  Travaux  oublies  (Bons) 

\  Trois-Ponts,  annuités  municipales 

Banque  de  Fmnee,  jouiss .  janyier  71 

, , 

Comptoir  d*EMompte,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  a^leole,  act.  500  fr  ,  200  fr.  payés,  jouiss. 
juill.  70 

jouiss.  octt  70t ............... ......T. t. .,...., ...... 

Mercredi  5  Avril  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris j  le  4  avril  1871 


COMMUNE  DE   PARIS 


PROCLAMATION  AU  PEUPLE  DE  PARIS 
Citoyens, 

Les  monarchistes  qui  eiégent  à  Versailles  ne  vous 
font  pas  une  guerre  d'hommes  civilisés;  ils  yoos 
font  une  guerre  sauvage. 
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Les  Vendéens  de  'Charette,  îes  agents  de  Piétrî 
fusillent  les  prisonniers,  égorgent  les  blessés,  tirent 
sur  les  ambulances. 

Vingrt  fois  le$  misérables  qui  déshonorent  l'uni- 
forme de  la  ligne  ont  levé  la  crosse  en  Taîr,  puis, 
ti:aîtifiaâfiiaôat4.ûnt  lait  ten  sur  w&  brayes  £t  coa- 
jBants  concitoyens. 

Ces  trahisons  et  ces  atrocités  ne  donneroftkt.pas  la 
Victoire  aux  étemels  ennemis  de  nos  droits. 

TTouâ'en  aTons  pour  garants  Tênergie,  le  courage 
et  le  dévouçineat  à  la  République  de  la  garde  natio- 
nale. 

Son  héroïsme  et  sa  constance  sont  admirables. 

Ses  artilleurs  ont  pointé  leurs  pièces  avec  une  jus- 
tesse et  une  précision  merveilleuses. 

Leur  tir  a  plusieurs  fols  éteint  le  feu  de  l'ennemi, 
qui  a  dû  laisser  une  mitrailleuse  entre  nos  mains. 

Citoyens, 

.    La  Commune  de  Paris  ne  doute  pas  de  la  victoire. 

Des  resolutions  énergiques  sont  prises. 
.    Les  services,  momentanément  désorganisés  par  la 
défection  et  la  trahison,  sont,  dès  maintenant,  réor- 
ganisés. 

Les  heures  sont  utilement  employées  pour  votre 
îtriomphe  prochain. 

La  Commune  compte  sur  vous,  comme  vpus  pouvez 
'cqmpter  çur  elle. 

Bientôt  il  ne  restera  plus  aux  royalistes  de  Ver- 
^bailles  que  la  honte  de  leurs  crimes. 

A  vous,  citoyens,  il  restera  toujours  Téternel  hon- 
neur d'avoir  sauvé  la  France  et  la  République. 
Gardes  nationaux, 

La  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que 
jvous  avez  bien  mérité  de  la  République. 

Paris,  4  avril  1871. 

La  commission  executive  ; 

BERGERET,    DELESCLUZE,    DU  VAL,    BUDR.«, 
FÉLIX  PYAT,  G.  TRIDON,  E.    VAILLAXT. 

COifMUNE  &fr  PARIS.         


Commission  da  travail  et  de  Téclifiiige. 


Il  est  nommé  une  commission  d'initiative  pour  tout 
ce  qui  a  raftiart  tr^ltll  fia  et  à  rechange. 

Cette  commission»  qui  âiégera  au  ministère  des 
travaux  publics,  çs^  composée  dos  citoyens  Minet, 
Teulière,  E.  Rôûlïiet»,  '  Paget-Lupicin,  Seraillier, 
Loret,  Henri  Goullé,  Ernest  Moullé  et  .Lévy-Lazare. 

Pour  Ja,  çûipiniagion  : 

*i  *.*  .Il',  ,.:  ' 

B.  MALON,  L.  FRANKEL. 


I   ^W^^n 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


'L'es  «bmpagriiés  de  m&rche  serowt  immédiatement 

réorganisées.  "^'-^ «r'.;-, -...u  iiu»! 


Les  officiers,  sous-offlciers  et  gardes  entrerairt  m 
solde  à  partir  du  7  avril. 

Les  gardes  toucheront  1  fr.  50  et  les  vivres. 

Los  sous-offtciers^  2  fr. 

Les  officiers,  2  fr.  50. 

Quand  les  compagnies  agiront  en  dehors  du  ser- 
service,  les  officiers  toucheront  la  solde  de  leur  grade 
(îans  l'amiée. 

Les  quatres  compagnies  de  chaque  bataillon  éliront 
un  cîrefiîe  tatatlton-spédaL 

Leâ  élections  auront  lieu  le  G  avril. 

La  revue  sera  passée  au  Champ-de-Mar$  parles 
membres  de  la  Commune,  le  7  avril,  à  deux  heures 
dé  l'aprés-midi. 

Bureau  d'orgaiiî!5ation  et  de  renseignements  au 
ministère  de  la  guerre  et  à  la  place. 

Font  partie  des  bataillons  de  guerre  tons  les  cir 
toyens  de  17  à  35  ans  non  mariés,  les  gardes  mobiles 
licenciés,  les  volontaires  de  l'armée  ou  civils  Les 
«'ffets  de  campement  seront  complétés  dans  le  plus; 
bref  délai. 

Faris,  le  4  avril  1871 

Par  ordna  d«  }%  Cfmmujte  : 

Le  délégué  au  ministère  de  la  guerre^ 
CLUSBRBT. 


A  l'avenir,  tout  ordre  relatif  w  mouvement  des 
troupes  sera  «igné  du  général  Bergeret,  commandant 
la  place  de  Parisu 

Il  recevra  à  cet  égard  les  instructions  du  délfeuè 
de  la  guerre. 

Tout  autre  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra 
être  considéré  ooxiiime  nul  et  non  aveny. 

Toute  demande  relative  au  service  de  la  garda 
nationale  devra  être  ariressée  au  ministère  M  la 
guerre. 

Le  délégué  à  îu^gu^m^ 
Général  G.  Clusbmt. 

Les  marins  actuellement  à  Paris,  qlil "SSStPêffl 
prendre. dv  .sai*vfce  sur  les  canonnières  appartenaat 
au  gouvernement  de  la  Commune,  devront  s'adresser 
nu  commandant  de  la  flottille  chargé  de  leur  équipe- 
mont  (lesdites  canonnières  swt  mouillées  au  Pont- 

NeuO. 

Le  commandant  «?#  l{i  fiattU\f!. 


Paris j  le  4  avril  i87 1 


MEIRIE  DU  W  ARRONDISSEMENT 


L'administrateur  délégué  à  la  mairie  du  IX"  arron- 
dissement croit  utile,  à  rapproche  du  terme  d'avril 
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décret  rendu  par  la  CJommune  de  Paris  ^pr  teP:  JiWf^W, 
de  w^û^P  aa  quelqiWB  mpt^  c^  ^ui  lui  p^r^îi  d<éQou- , 
1er  de  ce  décret. 

1  Tout  locataire  ayant  reçu  ou  donné  congé  jën 
temps  utile  pour  le  terme  d'avril,  pourra  déiriéaaijér, 
eu  bénéficiant  de  T^xonération  dès  li'pis  termeîs  iitipu- 
iés  dans  le  décret  de  la  Commuae. 

2^  Les  locataires  qui  ont  donné  ou  reçu  coupé  en 
temps  utile  pour  le  terme  de  juillet  pourront  égale- 
ment déménager,  en  bénéticLant  de  rexonération  dos 
trois  termes»  mais  à  la  conditioiL  de  payer  i:a^éalabla- 
ment  le  terme  qui  sera  échu  au  mois  de  Juillet  pro- 
chain* 

BAUX 

Les  locataires  qui  ont  des  baux  et  qui  veulent  les 
résilier  devront  le  faire  soit  à  Tamiablo,  soit  lar 
ministère  dliuissier.  L'acte  de  ré^^iliation  devra  con- 
tenir congé  pour  nne  époque  déterminée  qui  ne 
pourra  pas  être  antérieure  au  V^  octobre  pît3chain. 

Les  locataires  à  baux  qui  voudraient  déménager  im- 
médiatement seront  tenus,  par  conséquent,  de  payer 
préalablement  autant  de  termes  qu'il  y  en  a  tira  à 
courir  du  l'^avril  jusqu'au  jour  pour  lequel  ils  auront 
donné  congé. 

Les  locataires  en  garni  peuvent  rester  dans  leurs 
logements  jusqu'au  S  avril  courant.  A  cette  époque, 
ils  pourront  en  sortir  avec  tous  leurs  effets,  à  la 
condition  que  les  locations  dues  par  eux  n^  remontent 
pas  aa-deiA  du  1*^'  juillet  dernier. 

AVIS  TRÈS -IMPORTANT 

Les  locçitaires  qui  ont  retenu  un  nouveau  logement 
pour  le  ternie  d'avril  sont  instamment  priés  de  s'in- 
former à  l* avance  si  ce  logement  sera  libre  pour  le 
t^rme,  ou  si  le  locataire  qui  Toccupe  actuellement 
ûVntend  pas  profiter  du  décret  de  la  Commune,  qui 
l'autorise  à  prolonger  ^  location  de  troi§  mois. 

La  municipalité  lie  saurait  parqr  aux  inconvénients 
résultant  de  cette  situation,  si  les  locataires  ne  se 
préocc^pejQt  pa$  do  se  mettre  immêdiatemwt  en 
quête  d'uïi.  autre  logement, 

A  d^ter  du  5  avril,  une  commission  municipale 
siégera  tou3  les  jours  de  deux  à  cinq  heures  à  la 
mairie.  Elle  sera  chargée  de  concilier  tous  les  diflé- 
rends  qui  pourraient  surgir  entre  les  propriétaires  et 
les  locataires. 

L'administrateur  délégué  fait  appel  à  la  bonne  foi 
et  au  patriotisme  de  tous,  pour  que  le  décret  de  la 
Comm^pe  rencontf^  dans  son  application  ie  moins  de 
tlilBcultés  possible. 

JUfidmùiistraUur  délégué  à  la,  mairie  fiu  JX^, 


MAIRIE  DU  VU»"  ARRONDISSEMENT 


Corp$«  des  gymnastes. 

Il  estétabH,  sous  la  direction  et  le  commandement 
t(y  citoyen  Hippolyte  Triât,  gymnaeiarqu^  un  cçrps 
è^^éûial  de  gymnastes,  destiné  à  fpijtner  ik^  prpJÇes^w;s 
{\ô  gyipnastique  civile  et  militaire  pour  l^s  écote3  içt 
pqur  les  arnîées  citoyennes. 

Les  élèves  devront  être  âgés  de  seize  à  vii^gt  aps. 

Ils  gpnf  Â|tJjnis  et  inscrits  dès  à  présent  au  gyim^ase 
Triât,  avenue  Montaigne,  55,  et  serpi^t  içamédiate- 
ment  exercés  à  difïérents  cours  de  gymnastique  pro- 
portioiiels  ^  leur  âge. 

Aux  effets  de  Torganisation  régulière  et  de  Tj^idw- 
nistration  du  corps  des.gymû4st^3  dottt  s'agit,  il  sera 
foudf  ua  çymnase-école,  pour  Içftuel  la  caserne  de  la  ^ 
Pépinière  est  dès  à  présejat  at  prpvisoijreme^t  at- 
tribuée. 

Los  élèves  du  gymnase-école  seront  choisî^J  parn^i 
tous  les  élèves  de  16  à  20  ans,  dont  les  dispositions 
et  lo$  aptitudes  au  ))rofe3^rat  auront  été  reçoi^»ues. 

i^e  faire  inscrire  de*  i  p/ésant  au  gymnase  Trûrf, 
avenue  Montaigne,  55,  Champs-liyyaée^,  où  le^  élèves 
trouveront  l'indication  des  cours,  qui  vont  être  im- 
médiatement commencés.  ^ 

Ces  courSf  étant  faits  sou^  le  patronage  de  la  piu- 
nicipalité  du  S"  arror^issement,  seront  eaUèFe^j^aat 
gratuits. 

Le  rtiaityd^  S*"  arrQn4i>(f^mmt, 
JubBB  Alux. 

MAIRIE  DU  XX"  ARROl^DISiSEMEMT 


Citoyen^, 

Des  gardes  nationaux  4e  rarroiiâ4sâetQ»t,  au  mé- 
pris de  leurs  devoirs  civils,  ont  lâchement  abandonné 
leur  poste,  et  répandent  des  bruits  comp(éteiAent 
faux,  attendu  qvA  lasituation  éet  raisuranÂi  paisq«e 
nous  marchons  en  avant. 

En  conséquence,  jioys^  jjaembres  de  la  commission 
communale  du  XX*^  arrondissement,  invitons  nos 
concitoyens  ^  sç  joiB4r^  à  n^ous  pour  réprimer  ces 
calomnies  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Paris,  le  3  avril  I87l. 

Les  memëPéê  -de  la  commission  communale 
Ju  XX*^  arrondissement f 

TAILLADE,  CUn.L£MlKx  LALQQE*  GOUTUaiiOl» 
DANGJERS,  MAf^TY  ; 

et  pour  h  comité  de  l{t,  ^Çt"  y^f^n^  par  d4l4- 

SÇUI^ËUIBIl. 


*\\\v$i  y>M>ia^fi. 
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RAPPORT 

DU  CITOYEN  X...,  ENVOYE  EN  MISSION  PAR  LE 
DIRECTEUR  DES  UONES  TELEGRAPHIQUES 

2  avril  187  K 

Les  trains  partent  librement  de  Paris,  mais  arrivés 
dans  le^  parties  envahies,  ils  sont  visités  par  des 
gendarmes  français  qai  arrêtent  les  militaires  et 
interceptent  les  paquets  contenant  des  lettres  et  des 
journaux. 

La  province  ne  veut  pas  marcher  contre  Paris,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  indifTérence. 

MeluD,  3  avril, 

A  cette  date,  le  nombre  des  volontaires  s'élève  à 
deuœ. 

Même  résultat  à  Fontainebleau. 

M.  le  comte  de  Choiseul  a  été  nommé  par  M.  Thiers 
ambassadeur  pour  l'Italie. 

Les  plus  grandes  calomnies  sont  répandues  sur  la 
Commune  de  Paris  :  pillage  des  caisses  publiques,  des 
assurances  et  des  chemins  de  fer,  etc. 

On  a  affiché  une  dépêche  de  Tiers  annonçant  que 
toutes  les  grandes  villes  étaient  tranquilles,  engageent 
tous  les  amis  de  Vordre  à  se  rallier  autour  du  gou- 
vernement de  Versailles,  et,  finalement,  faisant  un 
appel  aux  armes. 

Grand  mouvement  militaire  d* Allemands  dans 
Melun.  Des  offlciers  supérieurs  expriment  hautement 
leur  rage  de  ce  que,  sur  Vinvitation  et  le  désir  de 
Versailles,  on  les  faisait  revenir  sur  Paris.  Les  soldats 
sont  très-fatigués. 

Les  soldats  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  sont 
arrêtés,  caserne  et  forcés  de  servir  Versailles  (par 
tous  les  moyens). 

En  tète  du  Gaulois  et  de  Paris^Journal  et  d'autres 
journaux  réactionnaires,  est  insérée,  à  la  date  du 
dimanche  2  avril,  une  protestation  qui  accuse  la 
Commune  d'avoir  interrompu  les  communications 
postales  entre  Paris  et  la  province. 

Tous  les  journaux  démocratiques  sont  interdits  eu 
province. 

Les  partisans  de  Versailles  comptent  surtout  sur 
le  manque  d'argent  à  Paris  et  sur  nos  divisions  intes- 
tines. 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'annexion  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  qui  a  été  communiqué  hier  au  ,conseil 
fédéral,  ne  renferme  rien  de  relatif  à  l'attribution  du 
cercle  de  Wissembourg  à  la  Bavière. 

La  Constitution  allemande  entrera  en  vigueur,  dans 
les  provinces  annexées,  le  1"  janvier  1874. 

La  législation  du  Zollverein  y  sera  probablement 
introduite  plus  tôt,  en  vertu  d'une  faculté  qui  sera 
accordée  à  l'empereur,  agissant  d'accord  avec  le 
conseil  fédéral,  qui  sera  charge  d'exercer  le  pouvoir 


législatif  jusqu'à  l'époque  de  rintroductiôn  de  la 
Constitution. 

La  loi  prononcera  l'annexion  de  ces  proTinces  i 
l'empire. 

—  M.  de  Hoverbeck,  député  du  reichstag  pour  la 
2'  circonscription  de  Berlin,  n'ayant  pas  accepté  son 
élection,  il  a  été  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Le 
parti  progressiste  l'a  emporté  dans  la  personne  de 
M.  Klotz,  député  au  parlement.  Le  candidat  conser* 
vateur  a  obtenu  1,005  voix  ;  Jean  Jacobi  n'a  recueilli 
que  152  voix. 

^  Une  ordonnance  du  roi  de  Bavière,  explicitement 
motivée,  défend  à  l'archevêque  de  Bamberg  la  publi- 
cation et  la  mise  en  pratique  des  décisions  du  concile, 
particulièrement  celles  qui  ont  trait  au  dogme  de 
l'infaillibilité. 

—  On  écrit  de  Berlin  à  r Indépendance  belge  : 
La  question  du  traité  de  commerce  ne  peut  pas 

encore  avoir  été  discutée  par  les  négociateurs  de 
Bruxelles.  On  espère  obtenir  pour  le  moins  le  renou- 
vellement du  traité  de  1862  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

Si  la  France  devait  s'y  refuser,  l'Allemagne  récla- 
merait l'application  du  tarif  dont  jouissent  l'Angleterre 
et  la  Belgique.  Si  la  France  veut  en  revenir  à  TancieD 
tarif  prohibitif,  nous  serons  forcés  d'user  de  repré- 
sailles ;  la  France  ne  tarderait  pas  à  se  conyaincre 
du  préjudice  qu'elle  se  causerait  à  elle-même  en  noos 
déclarant  une  guerre  de  tarif  en  pleine  paix. 

Les  trois  démocrates-socialistes  Liebknecht,  Zepoer 
et  Bebel,  qui  avaient  été  arrêtés  sous  la  préventiiA 
de  haute  trahison,  ont  ét^  remis  en  liberté  sor  leur 
parole  d'honneur  de  se  présentera  la  Justice  dàsga'iis 
en  seront  requis.  Bebel  comme  membre  du  parlement, 
restera  à  Berlin  pendant  la  durée  de  son  mandat 

Après  vingt- neuf  semaines  de  détention  prérentiTe 
à  Brunswick,  les  démocrates  Bonhorst,  Bracke, 
Ehlers,  Gralle,  KUhn  et  Spier  ont  été 
relâchés. 


RUSSIE 

On  écrit  de  Kiew  : 

«  Il  a  été  défendu  à  tous  les  journaux  russes,  sons 
des  peines  sévères,  de  parler  des  faits  et  des  manifes- 
tations qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Pétersbonrgi 
Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  pour  tous  d*apprendre 
qu'à  l'occasion  d'un  banquet  offert  par  les  étudianti 
de  Pétersbourg  à  ceux  de  Moscou,  des  toasts  chaienreol 
furent  portés  avec  enthousiasme  à  la  Républiqi 
française  et  aux  principes  démocratiques.  On  termina 
par  un  toast  à  Gambetta,  et  on  décida  qu'on  loi 
adresserait  des  vœux  sympathiques  à  Bordeaux* 
Seulement,  on  eut  la  légèreté  juvénile  d'expédidi 
tout  simplement  la  dépèche  par  le  bureau  du  télé' 
graphe,  lequel  au  lieu  de  l'envoyer  à  Bordeaux,  Il 
remit  au  ministre  de  la  police. 

>  Le  czar,  qui  a  eu  de  violentes  et  firéqaentâl 
attaques  de  nerfs  récemment,  devint  ftirieux  ea 
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apprenant  la  nouvelle»  et  depuis  lors  on  fait  des 
arrestations  nombreuses  à  Pétersbourg  et  dans  les 
antres  grandes  villes  de  Russie.  A  Kiew  également, 
on  a  arrêté  une  vingtaine  de  jeunes  gens.  La  police 
prétend  être  sur  les  traces  d'une  conspiration  démo- 
cratique ayant  des  ramifications  dans  tout  l'empire, 
et  dont  le  but  serait  le  renversement  de  l'ordre  actuel 
et  rétablissement  de  la  république  en  Russie.  On  croit 
que  l'explosion  démocratique  à  Pétesbourg  n'a  été 
que  l'expression  d'idées  et  d'opinion  longuement  pré- 


*  C'est  pour  cela  qu'on  traite  avec  une  cruauté  ex- 
trême les  prisonniers  qui  n'avouent  pas.  Ils  sont  en- 
fermés pendant  de  longues  Journées  dans  des  trous 
sans  feu,  par  une  température  de  25^  de  froid,  sans 
nourriture  et  sans  eau.  Quelques-uns  d'entre  eux  pré- 
fèrent avouer  des  crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis, 
pour  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances. 

»  11  y  a  aussi  des  femmes  parmi  les  personnes  arrê- 
tées. La  peine  du  fouet,  abolie  par  un  oukase  impérial, 
vient  d'être  rétablie  à  leur  égard.  La  police  veut  à 
tout  prix  des  aveux  pour  donner  cause  à  la  fureur 
du  czar.  » 


AMERIQUE 

La  dette  des  États-Unis  a  diminué  pendant  le  mois 
de  mars  de  11  millions.  L'encaisse  du  trésor  s'élevait, 
à  la  fin  du  mois,  à  124  millions  de  dollars  (105  mil- 
lions et  demi  en  numéraire  et  18  millions  et  demi  en 
papier-monnaie.) 

Les  souscriptions  au  nouvel  emprunt  ont  atteint  le 
chifinre  de  50  millions  de  dollars. 


TRAITÉ  DE  LONDRES 

Voici  le  texte  authentique  du  traité  signé  le  13  mars 
par  les  plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à  Lon- 
dres, pour  la  modification  du  traité  de  1856  : 

Art.  1''.  Les  articles  11, 13  et  14  du  traité  de  Paris, 
du  30  mars  1856,  ainsi  que  la  convention  spéciale 
21 


conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie,  et  annexé 
audit  article  14,  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'arti-» 
cle  suivant  : 

Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par 
la  convention  séparée  du  30  mars  1856  est  maintenu, 
avec  la  faculté,  pour  S.  M.  I.  le  sultan,  d'ouvrir  les- 
ûits  détroits  en  tempsdepaix  aux  bâtiments  de  guerre 
des  puissances  amies  et  alliées,  dans  le  cas  où  la 
Sublime-Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegar- 
der l'exécution  des  stipulations  du  traité  de  Paris, 
du  30  mars  1856. 

Art.  3.  La  mer  Noire  reste  ouverte ,  comme  par 
le  passé,  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  na- 
tions. 

Art.  4.  La  commission  établie  par  l'article  16  du 
traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances^  co-signa- 
taires  du  traité  sont  chacune  repré^^entées  par  un  dé- 
légué, et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isahtscha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  Noire  y  avoisinantes,  des  sables 
et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre 
cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  de  navigabilité ,  est 
maintenue  dans  sa  composition  actuelle 

La  durée  de  cette  commission  est  fixée  pour  une 
période  ultérioure  de  douze  ans ,  à  compter  du 
24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  J883, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par 
cette  commission  sous  la  garantie  de  l'Au triche-Hon- 
grie, de  TAUemagné,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art.  5.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la 
commission  riveraine  ,  établie  par  l'article  17  du 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  seront  fixées  par  une 
entente  préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans 
préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  principautés 
danubiennes  ;  et  on  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modifi- 
cation de  l'article  17  dudit  traité,  cette  dernière  fera 
l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  puissances 
co-signataires. 

Art.  6.  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du 
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Danube  où  les  cataractes  et  les  portes  de  fer  mettent 
des  obstacles  à  la  navigation,  se  réservent  de  s'enten- 
dre entre  elles  à  Tefifet  de  faire  disparaître  les  obsta- 
cles, les  hautes  parties  contraolante»  leur  reconnais- 
sent dès  à  présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe 
provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pa^ 
Villon  qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à  Textinc- 
tion  de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  dos 
travaux,  et  elles  déclarent  l'art.  15  du  traité  de  Paris 
de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve  pour  un 
laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette 
en  question. 

Art.  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute 
nature  créés  par  la  commission  européenne,  en  exé- 
e»tk>&  d«  traité  de  Paris  ou  du  présent  traité,  conti- 
nueront à  jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a 
protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée  î\ 
Tavenir,  dans  toutes  les  circonstances,  par  les  hautes 
parties  contractantes^ 

Le  bénéfice  des  immunités  qui  en  dérivent  s'éten- 
dra à  tout  le  personnel  administratif  et  techj;îque  de 
la  commission. 

II  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions 
de  cet  article  n'affecteront  en  rien  le  droit  de  la  Su- 
blime-Porte de  faire  entrer,  comme  de  tout  temps, 
ces  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité 
de  puissance  territoriale. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  renouvel- 
lent et  confirment  toutes  les  stipulations  du  traité  du 
30  mars  1856,  ainsi  que  de  ses  annexes,  qui  ne  sont 
pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six 
s^naines„  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  mil  huit  cent  soixapte-onze. 

Apponyî,  Bernstorff,  Broglie,  Gran ville, 
Cadorna,  Brunow,  Musurus. 


Nous  n'avons  reçu  aujourd'hui  ni  notre  courrier' 
ni  le^  journaux  de  la  province.  L'agence  Havas  nous 
&it  é^lement  défaut. 


*:—♦-<. 


DÉCLARATION. 


Malgré,  Ife  profond  dégoût  que  m'inspirent  les  pas- 
sions haineuses  et  violentes  de  la  majorté,  j*ai  cru  de 
mon  devoir  dte  rester  dans  l'Assemblée  nationale  tant 
qu'il  m'îa  semblé  possible  d'y  remplir  le  mandat  qw^ 
le  peuple  de  Paris  m'a  conféré,  c'est-à-dire  tant  cjik 
je  pourrais  lutter  pour  la  cause  de  la  justice  et  com- 
battre les  partis  du  désordre,  coalisés  contrera  Repu- 
bRque. 

Sans  me  permettre  de  juger,  et  moins  encor«î  (\v 
blâmer  les  citoyens  qui,  par  un  sentiment  conscien- 


cieux et  désintén  -  ',  comprennent  leur  devoir  d'une 
autre  façon,  je  î^ensi*  qu'une  démission  ptire  et  simple 
n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'accomplh*  la  tâche  im- 
posée <\  un  représentaflit  du  peuple.- 

J'ai  été  confirmé  dans  cette  opinion  par  les  conseils 
d'un  grand  nombre  de  membres  des  comités  électo- 
raux qui  ont  proposé  ma  candidature,  et  j'ai  pu  en 
af)pfêcier  la  juste^é  lorsque  j'ai  vu  avec  quelle  satis- 
faction nos  ennemis  ont  recueilli  la  démission  de  plu- 
sieurs (les  élus  du  parti  républicain. 

Mais  l'abominable  attentat  commis  par  le  pouvoir 
exécutif,  le  crime  que  le  gouvernement  de  Versailles 
consomme  en  ce  moment  contre  le  droit,  contre  l'hu- 
manité, ofi're  aux  représentants  de  Paris  la  plus  grave 
occasion  de  faire  un  dernier  et  suprême  usage  de  leur 
mandat  en  réprouvant  solennellement  une  politique 
dont  le  but  évMent  est  de  noyer  la  République  dans 
le  sang  du  peuple,  qui  ne  connaît  d'autres  Hwyens  de 
pacification  que  la  guerre  civile,  et  dont  le  résultat, 
s'il  était  réalisé,  serait  la  perte  définitive  delà  patrie. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  je  toulais 
me  présenter  à  la  séance  d'aujourd^hui. 

Je  me  proposais  d'interpeller  le  gouvernement  sur 
l'attaque  à  main  armée  qu'il  dirige  contre  Paris,  et  de 
démontrer  au  pays,  trompé  par  les  mensonges  de 
M.  Thiers,  quelle  est  la  véritable  situation  de  la  capf- 
tale. 

Il  est  bon  que  la  France  entière  sache  que  Paris 
ost,  non  pas  en  état  d'insurrection,  mais  bien  en  état 
de  légitime  défense  ;  qu'il  n'a  jamais  fait  qu'user  pa-^ 
cifiquement  de  son  droit,  du  droit  qui  lui  appartient 
au  même  titre  qu'à  toutes  les  autres  communes  de 
France;  qu'après  l'avoir  livré  à  l'ennemi  par  la  plus 
iniïime  des  trahisons  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir,  les  misérables  qui  ont  ainsi  sacrifié  la  pa- 
trie à  leur  ambition   veulent  encore  étouffer  dans 
Paris  l'esprit  de  liberté  politique  et  d'indépendaiice 
municipale,  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  jouif  im- 
punément du  fruit  de  leurs  forfaits;  et  que,  malgré 
les  outrages,  les  défis  et  les  provocations,  la  poptila- 
tion   parisienne  calme,    paisible,   imanime,  n'avait 
tenté  aucune   agression,  commis  aucune  violence, 
causé  aucun  désordre  lorsque  le  gouvernement  l'a 
fait  attaquer  par  les  anciens  policiers  de  l'empire,  or- 
ganisés en  troupes  prétoriennes  sous  le  commande- 
ment d'ex-sénateurs. 

Voilà  comment  je  comprends  le  devoir  d'un  repré- 
s(?ntant  du  peuple.  C'est  ainsi  q.ue  j'aurais  accompli 
mon  mandat  si  j'avais  pu  me  transporter  à  Versailles. 
Du  haut  (le  la  tribune,  j'aurais,  à  la  face  du  monde, 
''  claré  la  majorité  réactionnaire  et  son  pouvoir  exé- 
cutif responsables  dos  nouvelles  calamités  qu'ils  dé- 
chaînent sur  notre  malheureuse  patrie,  et  j'aurais 
([uitté  l'Assemblée  en  secouant  la  poussière  de  mes 
souliers. 

MlLLIÈRE. 


Quand  se  discutait  le  traité  de  paix  qtti  devait  livrer 
<ï  rAilemagne  deux  proviiK^s  et  nous  coûter  cinq 
uilliards;  quand  les  députés  demandaient,,  noa  pa^ 
qu  on  continuât  une  guerre  qui  nous  avait  été  si  dé- 
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saab^sai  waù^  qu'où  ^ocaïuinât,  dans  le  cas  où  le 
tmité  lierait  ioaooeptable,  les  ressources  de  la  France 
poiur  forcer^  par  son  attitude»  la  Prusse  à  faire  des 
Conditions  meilleures,  M.  Thiers  interrompait  par  ce 
ori  de  déiaspoir  incroyable  :  *  Le  moyen  ?  le  moyen?  > 
M.  Thiers  i^pnorait  le  moyen  de  créer  à  la  France 
u^  puissance  militaire  et  de  lui  trouver  des  ressources 
capables,  non  pas  de  la  rendre  victorieuse  de  Tarmée 
prussienne,  mais  de  contraindre  rAllemagne  à  nous 
imposer  une  charge  moins  lourde,  une  humiliatioin 
moins  grande. 

Il  prenait  des  airs  dédaigneux  à  l'égard  des  hommes? 
dont  la  foi  patriotique  inquiétait  son  scepticisme  réac- 
tionnaire et  sa  diplomatie  monarchique. 

^  Le  moyen  ?  le  moyen?  >  répétait'-il,  ce  qui  signi- 
fiaiique  la  France  n'avait  plus  d'armes  ni  d'arméei>, 
qu'il  était  impossible  de  trouver  les  unes  et  de  re- 
comtituer  le;i  autres.  U  se  faisait  baissier,  calomnia- 
teur de  la  France»  de  sa  bravoure  et  de  son  patrie - 
tiaaae. 

C^est  qu'il  s^agissait  alore  de  combattre  et  de  re- 
pçtuss^r  l'étranger. 

Mais  aujourd'hui,  il  s'agit  de  combattre  des  Fran- 
çais, de  réduire  Paris,  la  cité  républicaine,  objet  de 
Ja  haine  aveugle,  brutale,  féroce,  implacable  des 
ruraux. 

Le  €  moyen  i  que  M.  Thiers  ignorait  le  9  mars,  il 
le  connaît  le  2  avril.  Il  a  eu  dans  le  mois  une  révéla- 
lation.  Ce  qu'il  déclarait  être|impos§ible  quand  il  fallait 
épargner  à  la  France  un  peu  de  honte,  de  douleurs  et 
de  dettes,  il  le  déclare  possible  aujourd'hui  c^u'il  songe 
â  faire  couler  le  sang  français,  à  remplir  Paris  de 
mines  et  de  deuil,  à  y  rentrer  comme  les  Prussiens 
sont  entrés  à  Francfort,  les  Turcs  à  Vienne.     . 

Qnand  il  y  avait  à  défendre  l'honneur  et  le  territoire 
français,  M.  Thiers  ne  croyait  pas  qu'on  pût  organiser 
une  armée.  Mais  il  y  a  à  souiller  notre  histoire  d'un 
malheur  criminel,  il  y  a  à  rougir  de  sang  une  de  ses 
pages,  à  provoquer  la  guerre  civile,  c'est  alors  une 
autre  affaire  :  M.  Thiers  nous  apprend,  par  une  dé- 
pêche adressée  aux  fonctionnaires  chargés  de  gou- 
verner la  France  en  ^on  nom,  que,  à  Versailles  «  s'a- 
chève de  s'organiser  une  des  plus  belles  armées  que 
la  France  ait  possédées.  » 

Si  M.  Thiers  était  capable  d'organiser  une  des  plus 
belles  armées  que  la  France  ait  possédées,  pourquoi 
ne  l'a-t-ilT)as  organisée  quand  il  y  avait  à  tenir  tête 
à  la  Prusse  ?  La  France  ne  possédera -t-el le  donc  une 
des  plus  belles  armées  qu'elle  ait  jamais  eues  que 
pour  payer  cinq  milliards  à  l'Allemagne  et  ruiner 
Paris  ? 

iThomn^e  qui  ose  écrire,  en  de  semblables  circon- 
staJices»  de  pareilles  choses,  sans  se  souvenir  de  ce 
qu'il  osait  dire  à  peine  un  mois  avant,  rend  contre 
lui-même  un  verdict  de  haute  trahison  et  de  crime 
de  lèse-nation. 

Il  n*y  a  plus  qu'à  expliquer  sa  propre  sentence. 


postes,  qui  a  fait  retraite  dans  cette  ville)  sont  dé  te* 
tour  à  Paris  depuis  ce  matin.  Ils  n'ont  pas  rapporté 
de  réponse  satisfaisante.  Ils  n'ont  pu  se  faire  délivrer 
aucun  courrier,  et  on  les  a  ajournés  à  deux  jours.  Ces 
délégués  se  sont  présentés  aujourd'hui  à  l'admlnit*- 
ti*ation  des  postes,  où  ils  ont  rendu  compte  de  leur 
mission  â  M.  Theisz,  uembre  de  la  Commune,  pré- 
posé à  la  direction. 

Il  a  été  décidé  que  nulle  opposition  lî*était  Riîte  à 
l'établissement  d'un  service  postal  particulier,  dans 
un  des  lieux  désignés,  Passy,  la  Muette  ou  le  Point* 
du- Jour,  et  que  les  négociants  pouvaient  s'entendre 
entre  eux  pour  Torganlser  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

Malheureusement,  les  événements  survenus  depuis 
hier  mettent  obstacle  à  la  réalisation  immédiate  de 
ce  projet. 


déléguas  ùa  commerce  qui  s'étaient  rendus  à 
Vâimaillês  pour  s'entendre  avec  l'administration  des 


L'adresse  suivante  a  été  lue  à  l'assemblée  de  l'U- 
nion nationale  des  chambres  syndicales,  par  le  vic^ 
président  de  la  chambre  des  tissus  de  laine» 

La  situation  qui,  dans  les  circonstances  présentes, 
est  faite  à  la  ville  de  Paris  est  pleine  de  périls  pour 
son  industrie  et  son  commerce.  Deux  saisons  distinctes 
amènent  les  affaires  et  les  acheteurs  dans  notre  cité. 
Naguère  nous  étions  assiégés  par  les  Prussiens,  au- 
jourd'hui nous  subissons  un  siège  moral  qui  éloigne 
la  province  et  l'étranger.  C'est  la  continuation  d'un 
état  de  choses  malheureux  qui,  en  déplaçant  les 
habitudes  commerciales,  peut  causer  le  tort  le  plus 
grave  aux  intérêts  de  notre  ville. 

II  importe  que  cet  état  cesse  au  plus  vite,  car,  en 
pesant  sur  Paris,  il  pèse  lourdement  aussi  sur  la  pro- 
vince qui,  pour  beaucoup  de  ses  industries,  a  ses  dé- 
bouchés à  Paris. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  quelles  sont  les  causes 
qui  ont  amené  cette  situation  :  elle  existe.  Lorsqu'un 
ruisseau  a  grossi  à  la  suite  d'un  orage  et  qu'il  est 
devenu  torrent,  il  ne  s'inquiète  pas  si  la  sagesse  hu- 
maine aurait  dû  lui  élever  des  digues,  il  déborde» 

Sur  des  faits  de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  du  do» 
maine  de  la  politique,  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
les  moyens,  et  personne  ne  songerait  à  faire  rebrous» 
ser  chemin  au  torrenfdébordé. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  nous  somiiMs  m 
présence  des  faits  accomplis.  Paris  a  fait  une  révolu^ 
tien  aussi  acceptable  que  toutes  les  autres  et,  pour 
beaucoup  d'esprits,  c'est  la  plus  grande  qu'il  ait  ja^* 
mais  faite,  c'est  l'afûrmation  de  la  République  et  la 
volonté  de  la  défendre. 

Paris,  en  votant,  n'a  pas  voulu  seulement  changer 
des  hommes,  il  a  renversé  des  institutions  qu'on  peut 
sans  passion  reconnaître  pourmauvaises>  puisqu'elles 
ont  toujours  donné  les  mêmes  détestables  réJultats^ 

Pourquoi  ne  pas  f^ire  une  expérience  sérieuse  de 
ces  nouvelles  institutions  consacrées  par  les  suâhtges 
des  citoyens? 

Quoi  qu'il  arrive,  elles  ne  coûteront  jamais  à  la 
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France  cô  que  rancien  ordre  de  choses  vient  de  nous 
coûter. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  faire  cesser  l'état 
de  choses  actuel,  nous  ne  prétendons  pas  Timposer  à 
personne,  nous  venons  simplement  vous  transmettre 
nos  pensées  comme  des  spectateurs  qui  croient  juger 
sainement  les  choses  et  comme  des  victimes  qui 
étouffent  sous  le  poids  d'un  malentendu  qu'ils  veulent 
voir  cesser  au  plus  vite. 

Notre  plus  grand  désir,  cependant,  n'est  pas  qu'on 
en  sorte  quand  même,  —  nous  saurons  souffrir  encore 
s'il  le  faut;  —  ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'on  en 
sorte  une  bonne  fois  pour  n'y  plus  revenir. 

Il  y  a  un  grave  conflit.  Chacun  croit  avoir  pour  soi 
le  droit,  et  même  la  force.  La  force  n'est  pas  toujours 
ce  qui  réussit  le  mieux  et  ne  prouve  rien  ;  nous  la 
repoussons.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment  solennel, 
de  chercher  théoriquement  où  est  le  droit,  mais  de 
rechercher  les  moyens  de  mettre  le  droit  d'accord 
avec  les  faits. 

Quoique  les  difficultés  s'augmentent  chaque  jour 
en  raison  du  chemin  parcouru,  il  n'est  pas  encore  im- 
possible d'arriver  à  une  solution.  Nous  devons  y  ap- 
porter tous  nos  efforts,  car  il  n'y  a  pas  seulement 
deux  pouvoirs  à  la  lutte  desquels  nous  assistons,  il  y 
a  Paris,  il  y  a  la  France,  qui  attendent  enfin  le  règne 
de  la  raison.    . 

Que  l'Assemblée  fasse  aujourd'hui  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire  depuis  longtemps,  si  elle  avait  eu  plus  souci 
des  intérêts  du  pays  que  de  ses  sentiments  particu- 
liers. 

Qu'on  fasse  immédiatement  une  bonne  loi  munici- 
pale, c'est-à-dire  qu'on  accorde  une  bonne  fois  tout^ 
ou  pour  mieux  dire  qu'on  le  rende  à  qui  de  droit,  afin 
qu'on  n'ait  plus  rien  à  demander.  Que  l'Assemblée 
refasse  aussi  la  loi  électorale  et  qu'elle  convoque  la 
France  à  l'élection  d'une  Constituante,  c'est  là  le 
vœu  de  Paris,  et  c'est  aussi  celui  de  la  province. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  l'Assemblée  a  été  en- 
voyée pour  traiter  de  la  paix.  Or,  tels  hommes  qui 
pouvaient  convenir  pour  ce  mandat  défini,  ne  con- 
viennent pas  à  leurs  électeurs *comme  constituants. 

Maintenant  si  l'Assemblée  ne  veut  pas  se  dissoudre, 
et  si  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  la  dissoudre,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  nous  de  rester  plus  long- 
temps dans  cette  impasse,  et  c'est  à  vous  que  nous 
nous  adressons  pour,  essayer  de  nous  en  sortir.  S'il 
reste  un  moyen  de  conciliation,  le  commerce  de  Paris 
sera  heureux  de  le  saisir  et  d'éviter  ainsi  de  grands 
malheurs  pour  le  pays. 

Tous  les  partis  avaient  applaudi  au  choix  de  votre 
personne  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  le  plus 
grand  espoir  était  fondé  sur  votre  patriotisme  ;  mais 
à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  si  le  devoir  du  capi- 
taine est  d'abandonner  le  navire  le  dernier,  son  de- 
voir aussi  est  de  se  séparer  de  ceux  qui  veulent  abso- 
lument périr.  Si  vous  ne  pouvez  diriger  l'Assemblée, 
nous  pensons  que  vous  n'avez  plus  qu'à  vous  retirer, 
vous  et  tous  les  députés  de  la  gauche. 

Cette  assemblée  monarchique  tombera  d'elle-même, 
et  la  France  saura  procéder  aux  élections  de  sa  Con- 
stituante. * 


Quant  à  nous,  Parisiens,  nous  ne  pouvons  rester 
plus  longtemps  dans  <3ette  situation  que  veut  nous 
faire  l'Assemblée  :  elle  ne  veut  plus  de  Paris  comme 
capitale  de  la  France,  et  «lie  entend  le  laisser  soumis 
aux  entraves  que  sous  l'Empire  il  était  obligé  de 
souffrir,  justement  à  ce  titre  de  capijtale. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  songiez  à  renoa* 
vêler  le  siège  de  Paris  ;  cependant  nous  sommes  d^à 
séparés  du  reste  de  la  France,  pour  laquelle  nous 
avons  souffert  un  long  siège.  Nous  sommes  privés  de 
nos  lettres,  notre  vie  commerciale  est  suspendue. 
Allons-nous  aussi  être  privés  de  pain  ? 

Croyez-en  des  Parisiens  dévoués  à  leur  pays  :  Ver- 
sailles est  en  ce  moment  trop  loin  de  Paris  et  ne  juge 
peut-être  pas  biçn  les  événements  ;  nous  vous  sup- 
plions d'écouter  les  avis  de  notre  patriotisme.  Le 
sentiment  parisien  est  essentiellement  républicain, 
et  personne  ici  ne  tient  pour  l'Assemblée,  qui  est  mo- 
narchique. Nous  ne  croyons  pas  que  des  mesures 
violentes  puissent  amener  la  solution  désirable,  et  si 
nous  vous  recommandons  des  mesure»  pacifiques, 
c'est  que  nous  sommes  persuadés  que  les  autres  ne 
nous  conduiraient  qu'aux  plus  grandes  catastrophes. 

La  discussion  sur  cette  adresse  aura  lieu  mardi, 
en  séance  publique  de  l'Union  nationale. 


FAITS  DIVERS 


Le  citoyen  Ferdinand  Révillon  vient  d'être  nommé 
directeur  de  la  douane  de  Paris. 


Tous  les  timbres-poste  ont  été  emportés  à  Yer- 
sailles. 

Leur  valeur  se  montait  à  deux  millions.  Or,  les 
bureaux  de  Paris  n'en  possédant  pas  un,  les  empi<q^és 
renvoient  chez  les  marchands  de  tabac  qui  en  tien- 
nent en  réserve,  ou,  comme  au  vieux  temps,  affiraa- 
chissent  nos  correspondances  avec  un  signe  tracé  à 
la  plume. 

Hier,  par  ordre  de  la  Commune,  les  bateaux- 
mouches  qui  font  le  service  de  la  Seine  Jusqu'au  pont 
du  Point-du-Jour,  ont  dû  cesser  de  circuler,  à  partir 
de  quatre  heures  de  l'après-midi. 


On  signale  la  présence  à  Versailles  du  général  de 
Failly.  Il  a  de  nombreuses  conférences  avec  M.  Thiers. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  présents  à  Paris  se  sont 
réunis  il  y  a  quelques  jours  à  l'Alcazar,  et  ont  décidé 
à  l'unanimité  de  former  une  association  ayant  pour 
but  : 

I""  De  perpétuer  le  souvenir  de  la  France  dans  las 
pays  qui  lui  sont  arrachés  par  la  force  ;  2^  d'engager 
énergiquement  leurs  compatriotes  à  ne  pœnt  quitter 
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leurs  pays  natal  et  de  venir  en  aide  à  ceux  d'entre 
eox  qui  se  verraient  dans  la  nécessité  d'émigrer; 
d^  d'étndier  les  voies  et  moyens  qui  pourraient  ame- 
ner la  revendication  des  deux  provinces  si  françaises 
de  (XBur. 

Cette  association  prend  le  titre  de  Ligue  de  la  Dell- 
yraûce. 

Tous  les  hommes,  excepté  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  dernière  guerre  contre  la  France,  peuvent  être 
admis  à  faire  partie  de  la  Ligue»  qui  aura  des  ramifi- 
cations dans  tous  les  pays,  en  dehors  de  Tempire 
allemand. 

La  Ligue  fait  appel  à  tous  les  hommes  de  cœur 
pour  les  prier  de  lui  apporter  leur  concours,  soit 
comme  membres  actifs,  afin  de  Taider  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  bras,  sçit  comme  membres  hono- 
raires, aân  de  contribuer  à  la  réunion  des  fonds  dont 
la  Ligue  aura  besoin  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose: 

Des  délégués  dans  chaque  arrondissement  rece- 
vront les  adhésions  et  les  soumettront  au  comité 
central. 

Les  membres  du  bureau  enverront  les  renseigne- 
ments à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande  par  cor- 
respondance. 

Pour  le  comité  central  : 

Le  président^  Rempp,  rue  Molière,  26  ;  — 
le  vice-président,  Myrtil-May,  rue  des 
Petites-Ecuries,  21  ;  —  '  te  secrétaire, 
Raubert,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
137  ;  —  le  secrétaire-adjoint,  Pribourg, 
rue  Saint-Martin,  26;  le  trésorier,  Wéil, 
rue  du  Caire,  12. 


La  peste  bovine  sévit  avec  une  telle  vigueur,  qu'on 
a  dû  suspendre  toutes  les  foires  en  Normandie,  où  se 
font  à  cette  époque  de  Tannée  les  ventes  de  bestiaux. 

Les  bœufii  qui  alimentent  Paris  viennent  tousjnain- 
tenant  du  Portugal. 


Toutes  les  communications  entre  Paris  et  Ver- 
sailles sont  absolument  coupées  ;  le  service  de  la  rive 
gauche  ne  fonctionne  plus  depuis  hier  matin,  et  les 
trains  de  Rueil  ont  cessé  de  circuler.  Du  reste,  il  n*y 
a  plua  en  ce  moment  à  la  gare  Saint-Lazare  que  la 
ligne  de  ceinture  qui  continue  à  fonctionner.  Sur 
toutes  les  autres,  les  communications  sont  interrom- 
pues, et  au-dessus  des  guichets  de  distributions  des 
billets  on  a  placé  ce  matin  des  avis  ainsi  conçus  : 

<  Par  ordre  du  colonel  Henry,  chef  d*état-maJor, 
tous  les  trains  sont  supprimés.  » 

Sur  la  ligne  de  TEst,  le  service  a  été  également 
interrompu  hier. 


cevoir  leur  part  des  900  kilogrammes  de  viande  con- 
servée, envoyés  par  la  maison  Nobles  et  Hoares,  de 
Londres,  toutes  les  recherches  pour  retrouver  les 
biscuits  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus  étant  restées 
infructueuses. 

Un  envoi  à  titre  de  don  avait  été  adressé  par 
MM.  Nobles  et  Hoares,  fabricants  de  vernis  à  Londres, 
à  M.  Pilon,  carrossier,  avenue  des  Champs-Elysées, 
23,  pour  être  distribué  aux  familles  nécessiteuses  des 
ouvriers  peintres  en  voitures  de  Paris. 

Ce  don  consistant  en  5  tonneaux  de  viande  conser- 
vée et  50  barils  de  biscuits,  les  5  tonneaux  de  viande 
sont  seuls  arrivés  à  destination  au  commencement  de 
février;  quant  aux  50  barils  de  biscuits,  malgré 
toutes  les  démarches  faites  par  M.  Pilon  auprès  de 
Tadministration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  il  lui  a 
été  impossible  de  savoir  quelle  destination  ils  ont 
prise,  enân  il  a  été  impossible  de  les  retrouver. 

Ne  pouvant  retarder  davantage,  la  distribution  des 
dons  qui  sont  parvenus  à  destination.  M.  Pilon  nous 
prie  d*annoncer  que  la  liste  d'inscription  ouverte  à 
cet  effet  chez  lui  sera  close  aujourd'hui  3  avril,  à  cinq 
heures  du  soir,  et  que  la  répartition  sera  faite,  les 
mercredi,  jeudi  et  vendredi,  de  trois  à  cinq  heures 
du  soir,  suivant  lettre  alphabétique  et  contre  signa- 
ture en  marge  de  la  liste  d'inscription. 


M.  Lefôvre,  rue  Saint-Lazare,  126,  prévient  les 
peintres  en  bâtiment  qui  se  sont  fait  inscrire  chez 
lui  qu'ils  peuvent  se  présenter  (munis  de  leurs  nu- 
Biéros  d'inscription)  du  lundi  3  avril  au  jeudi  6  in- 
dus, de  neuf  heures  du  matin  à  une  heure,  pour  re- 


Le  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distribuer  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  à  ses  amis,  a  nommé  préfet  d*un  départe- 
ment très-important,  un  «  pseudonyme.  > 

Un  journaliste,  dont  la  vie  a  été  ornée  d'aventures 
assez  bizarres,  écrivait  sous  un  nom  de  fantaisie  dans 
un  journal  qui  comptait  des  amis  parmi  les  membres 
du  nouveau  pouvoir. 

Il  fut  nommé  préfet  immédiatement,  mais  nommé 
sous  son  nom  supposé.  Il  est  parti  pour  son  départe- 
ment et  l'a  administré,  toujours  sous  le  déguisement 
de  son  pseudonyme;  de  telle  façon  que  certains  de  ses 
administrés,  croyant  avoir  pour  préfet  M.  X...,  un 
inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en 
réalité  M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passa- 
blement étonnés,  car  ils  le  connaissaient  à  merveille. 

Cette  aventure  trop  plaisante  dure-t-elle  encore  ? 
On  affirme  du  moins  qu'elle  est  authentique.  {Nou- 
velliste de  Rouen.) 


La  France,  dans  son  numéro  du  3  avril,  émet  les 
réflexions  suivantes  sur  la  situation  de  Paris  : 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  les  attentats 
contre  les  personnes  se  chiffrent  par  zéro.  On  ne  cite 
aucune  violence  contre  les  individus.  Il  y  a  des  arres- 
tations, mais  elles  ne  sont,  généralement,  que  mo- 
mentanées. Quand  aux  prétendues  condamnations  à 
mort  prononcées  parle  Comité  contre  des  journalistes 
ou  autres,  nous  ne  serions  pas  étonnés  d'apprendre 
qu'elles  n'ont  existé,  en  réalité,  que  dans  l'imagina- 
tipn  de  ceux  qui  les  ont  fuies.  La  Commune  fran- 
chira-t-elle  quelquefois  la  ligne  modéréee  qu'elle  a 
observée  jusqu'à  présent?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
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croyons  fermement  encore  à  ]'a(}ouci^sement  de  nos 
mœurs  privées  et  publiques. 


Pendant  Tinvestissement  de  Paris,  la  Banque  de 
France  a  émi  en  province  des  billet?  de  25  francs. 

L^  numéro  de  contrôle  flui  $e  trouve  au  centre  des 
billets  provena,nt  de  Paris  n'exista  pas  sur  ceux  des 
département^.  Les  numéros  d'ordre  placés  en  haut,  à 
gauche,  et  en  bas,  à  droite,  ^OAt  inscrit?  à  l^  main, 
au  lieu  d'être  imprimés. 

Nous  signalons  ces  différences  afin  de  lev^r  toute 
espèce  de  doute  (][uant  à  la  validité  des  billets,  dont 
Torigifte  est  régulière,  et  de  prévenir  toute  difficulté 
dans  leur  circulation. 


Chaque  jour  a^pporte  à  notre  malheureuse  agricul- 
ture de  nouvelles  marqufi9  de  la  sympathie  des  na- 
Uow  étrangères.  En  voici  ôncore  un  exemple  tou- 
chant. Las  ouvriers  et  contre-maîtres  de  la  fabrique 
de  machines  de  la  Société  autrichienne  L-R.*P.  des 
chemiiàs  de  fer  de  TEtat,  à  Vienne,  ont  lait  entre  eux 
une  collecte  dont  le  produit  s'est  élevé  4  il>020  fr. 
pour  les  cultivateurs  victimes  de  la  guerre.  Cette 
somme  vient  d'être  versée  par  Tingénieur  secrétaire 
du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,oà  Ton  sait  qu'une 
souscription  permanente  est  ouverte  en  faveur  des 
populations  rurales  si  terriblement  éprouvées* 


On  s'occupe  activement  de  la  réorganisation  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale.  A  la  légion  actuelle* 
Hient  existante,  on  va  adjoindre  rartiller|e  de  la  ino* 
bile  de  la  Seine  et  l'artillerie  autiliaire  qui,  pendant 
le  siège,  a  si  bien  rempli  son  service  au  rempart. 

Ces  trois  corps,  après  leur  fusion,  seraient  divisés 
en  vingt  batteries,  entre  lesquelles  se  répartiraient 
les  pièces  et  tout  le  matériel. 

Montsouris  serait  disposé  pour  être  le  parc  d*artil* 
krie  et  le  champ  de  manœuvres  de  la  garde  nationale. 


Il  y  a,  place  d'Italie,  uue  trentaine  de  canons  gar- 
dés par  les  gardes  nationaux  du  IS*'  arrondissement. 


■^"mVWXAAAAAAAaa,^.     ■ 


CORRESPONDANCE 


Au  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Citoyen  rédacteur, 

Uîi  article  publié  par  le  Journal  officiel  du  31  mars, 
sous  cettei  rubrique  :  le  Drapeau  rouge ^  se  terminait 
par  ces  mots  ; 

c  Une  nouvelle  ère  commence,  l'ère  des  travailleurs, 
notms  ordo  sœculorum^  comme  disent  les  Améri- 
eains.  n 


A  q40i  le  Journal  des  De'bqt^fV&Sfy^Mt  t 
•  Avant  de  lire  ce  savant  ertiiole,  lUMtB  étions  coti* 
vaincus  que  nov^4  ^œct^iarum  naêdtur  ordo  Huit  on 
hémistidie  de  Virgile,  et  nous  ne  noos  doationfl  pas 
que  ce  poète  fût  un  Yankee.  > 

En  lisant  ces  lignes,  citoyen  rédacteur,  vous  avez 
dû  penser  comme  moi  que  le  Journal  des  Débats,  cé- 
dant au  désir,  que  je  dirai  puérile,  de  fiaire  de  Tasprit 
à  vos  dépens^  Q'avait  en  somme  pécké  que  par  inad* 
vertauee  et  non  par  ignorance.  C'était,  paraltril,  hm 
erreur.  )Bn  effet,  (e  Journal  des  Débats  paUie  de  mar 
tin  sous  la  signature  d'un  soi-disant  citoyen  améri* 
caia  une  lettl*^  qei  débute  ainsi  c 

Le  Journal  officiel  ne  se  tient  pas  pour  battu  à 
propos  de  sa  citation  latine,  et  ce^  matin,  s'adressant 
à  vos  rédacteurs,  il  dit  : 

«  Mais  ce  que  nous  leuf  apprendrons,  puisqu'ils  ne 
le  savent  pas,  c'est  que  les  Etats-Unis,  après  Jeur  im- 
mortelle déclaration  d'indépendance,  out  rempUcé 
leur  première  devise  :  Rébellion  to  tyrants  isobçdience 
to  God,  par  cette  autre  :  Novus  ordo  sceculorum»  pne 
ère  nouvelle.  ^ 

»  Malgré  mei^  cirjqi^ftto  ^b^  ^t  ma  vie  twt  mim 
mêlée  à  la  poUtique  et  aux  affaires  aiQérÂQ(|iJiM9,  ii 
paraît  que  je  sais  bi^a  »^irhwt<¥re  de  mon  pays,  car 
je  n'avais  jamçiis  entendu  p^rlçr  de  ces  deux  devises. 
Comme  je  ne  laisse  jaipai^  éphapper  une  occasion  de 
m'instruire,  pet^mettez-moi  de  demand^y  au  Journal 
officiel  quelle  est  son  autorité  en,  cette  ujatière,  et  je 
le  prie  de  ne  pas  venir  n^e  citer  des  laml^eaux  de  dis- 
cours ou  d'écrits  appelant  le  p^uplp  ^  la  révolte.  Les 
Etats-Unis  n'ont  jamais  —  que  je  sache  —  eu  qu'une 
seule  devise,  qui  est  encore  la  leur  ;  «  JE  pluribta 
unum,  I 

Si  j'o^e  éppus^  Yotre  quenelle,  eitoyea  «44aete«r, 
c'est  que  depuis  IçugteiopajevisdAna  la  même  orieur 
que  vottft.  J'écrivais  m  IH^  : 

€  Les  Américains  sont  si  bien  persuadés  quHin  gou- 
vernement fort  est  un  fléau,  ennemi  permanent  de 
Tordre,  de  la  propriété,  du  progrès,  qu'ils  encoura- 
gent tous  les  peuples  qui  se  révoltent  et  leur  tendent 
la  main.  Ils  ont  remplacé  leur  preû^ière  devise  :  Ré- 
bellion to  tyrants  is  obédience  to  God  par  cette  autre: 
Novus  ordo  soçculçrum,  mais  leur  aversion  pour  le 
despotisme  est  la  même  qu'aux^  premiers  jours....  » 

Bien  que  je  n'aie  pas  çinqu^nt^  aus,  et  q^e  je  a'aiô 
été  mêlé  à  la  politique  et  wi^,  afaire»  ^éficainôi 
que  comme  simple  sp(Bc^ateur,  I9,  belle  dôvis^  Nom 
ordo  sœculorum  xû,'^  toujours  été  aussi  fiuuilj^re  qo« 
la  devise  de  Ja  République  fr^ûçai^e  :  J^ibertd^  ^fffW, 
Fraternité.  Jugez  dqpc  de  mou  étounewwit  qjuani 
j'appris  cç  wtin,  ^^  le  cflrr#spo|i(ù«iti  ^rjqaifl.  du 
Journal  des  Débats^  que  cette  devise  ^i^  d^  votre 
part  une  pure  invention*. 

Revenu  de  ma  surprise,  j'ai  résolu  d'examiner  lequel 
de  vous  et  de  moi,  ou  de  l'Américaift  du  Jourwil  des 
Débats,  savait  le  mieux  son  histoire  des  Btaie^Uiifs^ 
C'est  ce  que  je  me  propose  de  taire  Ici  si  voue  y  con* 
sentez.  Puisque  cet  honorable  Yanhee  ne  lalsM 
jamais  échapper  one  oeoaiion  de  s'iastraire^  pmnetlei- 
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ffiof  âe  lui  (ïbnner  iSâtisfaction  aussi  complètement 

qtié  pôssîhle. 
PiBtï  de  temps  après  là  déclatatlon  dMndëpendaiice, 

ime  commission  de  trois  membres  fcrt  chargée  de 

préparei*  le  grand  sceau  de  la  républîcïtie  naissante, 
tes  tacmbresl  de  cette  commission  éfafént  Benjamin 
Prancklin,  John  Adants  et  Thomas  Jeflferson.  Le 
graveur  qu'ils  chargèrent  d'exécuter  les  dessins  était 
(m  Pràtfçatls,  nommé  dtt  Slnrftiére. 

Le  pi'eTtier  projet  de  Sînritfêrè  se  composait  d'un 
^ussoû  sttr  leqtiet  tfgurafeïrt  lés  attnoiries  dés  di- 
verses nations  de  FEurope  qui  ont  contribué  à 
peupler  TAmérique,  telles  que  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
flrlande,  la  France,  FAÏlemagne,  la  Hollande.  D'un 
côté  se  trotfVait  la  Liberté,  la  tête  ornée  dtt  bonnet 
phrygien,  de  Fîautre  rifleman  eu  uniforme,  tenant  le 
fusil  d'une  main  et  le  fomaht^rak  de  Tatltre. 

Franklin  proposa  de  son  côté  Moïse  levant  sa  verge 
et  divisant  la  mer  Rouge ^  et  Pharaon  englovM  avec 
sa  troupe  dans  les  flots.  Comme  devise,  ces  paroles 
de  Cromwelï  :  Rébellion  to  tyrants  i's  oiedïence  to 
Godf  devise  qui  avait  été  jusque-là  celle  des  Américains, 
et  qu'ils  wfl^Bi  d'aliter»  iMtvaiUe«60i«nt  mise  en 
pratique. 

AdftflQS  proposa  i  Hercule  choisissant  entre  la  Vertu 
et  la  Volupté.  Le  héros,  appuyé  sur  sa  massue, 
hésite  un  in&tant  entre  la  Vertu  lui  montrant  du 
èoigt  une  eolline  abrupte  qu'elle  l'engage  gravir  ;  la 
Yolufték  déployant  toutes- ses  séductions  pour  Tcn- 
traîner  dans  les  sentiers  du  vice. 

Le  siisiet  choisi  par  Jefferson  fut  :  les  Enfants 
d'Israël  dans  le  désert.  Au  revers,  Hengist  et  Horsa, 
Jes  ehi^ss  saxons  dont  les  Américains  se  font  gloire  de 
descendre»  et  dont  ils  ont  adopté  les  principes 
poUtiques.^ 

Pnmklia  et  Adai&i^  prièreBft  alors  Jefferson  de 
combiner  leurs  Idées  et  d'en  former  le  projet  défHnîttf 
du  grand  sceau.  Jefferson  se  mit  à  Tœuvre  et  soumit 
bientôt  son  travail  à  ses  coUègaes.  Ce  rapport,  écrit 
de  sa  main,  se  trouve  dans  les  archives  du  ministère 
d*Ëtat,  à  Washington. 

Voici  la  description  de  Péctosson  proposé  :  écartelé 
de  six  qu^iers,  mi-coupé,  mi-partï; 

Le  premier  d'or  à  la  rose  émaillée  rouge  et  blanche, 
qcâ  est  d'Angleterre  ; 

Le  second  d'argent,  au  chardon  naturel,  qui  est 

Le  troisième  de  sinople  à  la  harpe  d'or,  qui  est 
d'Irlande  ; 

Le  quatrième  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  qui 
est  de  France; 

Le  cinquième  d'or  à  Taigle  impérial  de  sable,  qui 
Bst  d'Allemagne  ; 

Le  sixième  d'or  au  lion  de  gueule,  lâmpassé  et 
X)nronné  d'or  de  Belgique,  qui  est  de  Hollande. 

Ces  nations  sont  celles  qui  ont  peuplé  d'Amérique. 
L'écusson  devait  être  entouré  d'une  bordure  rouge 
mr  laquelle  venaient  se  placer  treize  écussons  blancs, 
reliés  l'un  à  l'autre  par  une  chaîne  d'or.  Chacun  de  ces 
Passons  portait  les  initiales  en  noir  des  différents 
Etats  conférés.  Supports  :  à  dextre,  la  défense  de  la 


Liberté  revêtue  d*tine  cotte  de  maille,  allnsiotl  â  FétEtt 
de  guerre,  et  tenant  de  la  maîn  droite  la  lance  et  le 
bonnet,  soutenant  l'ècusson  de  la  main  gauche.  A 
séiiefstre,  la  justice,  la  main  droite  reposant  mt  le 
glaive  et  tenant  la  balance  de  la  noain  gauche.  Devise  : 
È  pLURïBus  txtJM  t  en  eixergue  :  seaï/  or  thë  ufKrrm) 

STAtE»  ÔF  AUtenrCA  MDCCT.XXVI. 

Au  revers^  Pharaon  assis  sur  un  char,  la  couronne 
en  tête,  le  sabre  â  la  main,  passant  àH  inilfeu  des 
eaux  entr'ouvertes  de  la  mer  Rowge  à  la  poursuite 
des  Israélites,  tandis  que,  sur  le  rivage  Moïse^  éclairé 
par  les  rayons  d'un  nuage  de  feu,  étend  la  main  et 
commande  à  la  mer  de  se  refermer  et  d^englotitir 
Pharaon  et  sa  suite.  Devise  «  Rébellion  ta  iyrantk  is 
obedieneé  to  God,  » 

Le  projet  de  Jeflferson  ftit  approuvé  par  ses  ctol- 
lègues,wet  la  commissîon  déposa  son.  rapport  le 
10  août  1776.  Mais  des  raisons  inconntres  firent  né*- 
gliger  le  rapport,,  et  Taflaire  demeora  en  suspens 
jusqu'au  24  mars  1779,  époque  à  laquelle  MM*  Lcrwell, 
du  Massachusetts,  Scott,  de  Virginie,  et  Housistoun, 
de  Géorgie,  furent  nommés  membre»  d^une  conimîa- 
sion  chargée  de  présenter  un  autre  projet  . 

Le  10  mai  suivant,  les  commissaires  déposèrent  un 
rapport  concluant  à  l'adoption  d'un  sceau  représen- 
tant un  écit  divisé  en  treize  bandes  diagonales  rooges 
et  blai^bes,  alternativement. 

Comme  supports,  on  voyait  d'un  côté  un  guerrier, 
le  sabre  en  main,  de  l'autre  la  Paix  tenant  une 
branche  d'olivier»  La  devise  était  :  Bello  velpace^  et  la 
légende  :  Sceau  des  Etats»  Unis.  Au  verso,  la  figure 
de  la  Liberté,  assise,  tenant  le  sceptre  à  la  oaain. 
Devise  :  Semper,  et  au-dessous  :  MDCCLXXVL 

Le  rapport  fut  renvoyé  à  la  commission  avec 
quelques  modifications,  puis  définitivement  rejeté. 
La  question  resta  en  suspens  jusqu'au  mois  d'a- 
vril 1782.  Henry  Middleton,  Elias  Boudinot  et  Edward 
Butledee  furent  alors  chargés  de  présenter  un  autre 
projet.  Ils  déposèrent  leur  rapport  le  9  mai  suivant, 
mais  leur  projet,  qui  ne  différait  que  fort  peu  de  ceux 
des  commissioîi»  précédentes,  fut  refusé  par  le  con- 
grès, et  le  13  juin,  l'affaire  fut  remise  entre  les  mains 
de  Charles  Thomson,  se  rétaire  du  congrès. 

Charles  Thomson  à  son  tour  proposa  plusieurs  des- 
sins. Un  de  ces  dessins  est  dû  à  William  Barton,  de 
Philadelphie*  Ce  dessin,  fort  compliqué,  qui  ne  mé- 
rite pas  une  description  détaillée,  est  cependant  le 
premier  dans  lequel  figure  l'aigle  américaine.  Au-* 
dessous  de  Técusson  dessiné  par  Barton  se  lisaient  ces 
mots  :  Deo  fa  vente,  et  au-dessus  la  devise  :  Virtu^ 

SOLA  INVICTA. 

Après  d'inutiles  efforts  pour  trouver  un  projet  qtii 
satisfit  les  vœux  du  congrès,  Thomson  reçut  enfin  de 
Londres,  où  se  trouvait  alora  John  Adams,  un  dessin 
très-simple  et  très-satisfaisant,  dont  l'auteur  était 
sir  John  Prestwich,  baronet  des  comtés  de  l'ouest  de 
l'Angleterre»  chaud  partisan  des  Etats-Unis  et  savant 
antiquaire.  Ce  dernier  représentait  un  écu  d'argent 
bandé  de  six  bandes  de  gueule  au  chef  d'azur.  L'écu 
était  placé  sur  la  poitrine  d'une  aigle  aux  ailes  dé- 
ployées et  sans  supports  pour  indiquer  la  côttdànce 
en  soi-même.  Ce  projet  reçut  t*appi*oftâtion  aussi  Wëh 
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du  public  que  du  congrès»  et  fut  adopté  en  juin  1782. 
C*est  donc  à  un  Anglais  que  les  Etats-Unis  doivent 
leurs  armoiries. 

Il  est  inutile  de  donner  la  description  exacte  de  la 
face  de  cet  écusson,  que  tout  le  monde  connaît.  Qui 
n'a  TU  raigle  américaine  tenant  dans  ses  serres  la 
branche  d*oIivier  et  les  treize  flèches?  Qui  n*a  lu  la 
devise  inscrite  sur  la  banderolle  qu'il  tient  dans  son 
bec  :  E  pîurihus  unum  ^  Il  est  cependant  nécessaire 
de  décrire  rapidement  le  verso  du  grand  sceau  des 
Etats-Unis  qui,  parait-il»  est  moins  connu  ici.  Voici 
la  description  :  au  centre  figure  une  pyramide  tron- 
quée. Au  zénith,  un  œil  dans  un  triangle  entouré  de 
rayons.  Au-dessus  de  l'œil  cesjmots  :  Annuit  cœptu; 
à  la  base  de  la  pyramide  est  inscrite  en  chiffres  ro- 
mains la  date  de  la  déclaration  d'indépendance,  et 
au-desous  de  la  pyramide  se  lit  cette  devise  :  Novm 
ordo  sœculorum. 

Si  le  plaisir  de  donner  dans  le  Journal  Officiel  de 
la  démocratie  parisienne  une  leçon  d'histoire  et  de 
blason  au  Journal  des  Débats  ne  m'avait  déjà  entraîné 
au-delà  des  bornes  d'une  simple  lettre,  je  pourrais 
relever  dans  l'attaque  dirigée  contre  nous  plusieurs 
autres  passages  tout  aussi  extraordinaires  que  le  pre- 
mier dont  j'ai  parlé.  Je  n'en  ferai  rien  ;  mais  per- 
mettez-moi d'user  un  instant  encore  de  votre  hospi- 
talité fraternelle,  pour  vous  soumettre  une  dernière 
observation. 

Le  citoyen  américain  du  Journal  des  Débats  dit  en 
termes  amers  que  les  Américains  ont  eu,  eux  aussi, 
leurs  heures  de  démence  et  de  sécession,  et  il  ajoute  : 
€  Quelque  insensé  que  l'on  fut  de  part  et  d'autre,  on 
savait  ce  que  Ton  voulait.  > 

Ce  que  l'on  voulait,  le  citoyen  américain  dont  il 
est  ici  question  s'est,  d'ailleurs,  bien  gardé  de  le 
dire  Eût-il,  sans  cela,  osé  écrire  insensé?  —  In- 
sensés les  Lincoln,  les  Henry  Ward,  les  Beecher,  les 
Sumner,  les  Grant,  et  tous  ces  grands  esprits  qui 
réclamaient,  au  nom  du  peuple,  l'émancipation  du 
travail  dont  l'affranchissement  des  nègres  n'était  que 
la  conséquence!  insensés  ceux  qui  disputaient  à  la 
domination  esclavagiste  les  plaines  fertiles  de  l'Ouest, 
cette  terre  promise  des  travailleurs!  insensés  les 
prolétaires  luttant  contre  les  empiétements  du  para- 
sitisme !  Allons  donc!  quoi  de  plus  juste  au  contraire, 
de  plus  légitime  et,  pour  ainsi  parler,  de  mieux  rai- 
sonné que  la  guerre  des  Etats  libres  du  Nord  contre 
l'aristocratie  esclavagiste  du  Sud,  qui,  sentant  le 
pouvoir  s'échapper  de  ses  mains,  les  avait  attaqués. 

Au  fond,  la  guerre  de  la  sécession  n'était  qu'un 
épisode  de  la  lutte  engagée  depuis  bien  longtemps 
entre  l'égalité  et  la  liberté  d'une  part,  et  de  l'autre, 
régoïsme  des  hommes  ambitieux  ou  repus  qui  veulent 
accaparer  la  richesse  et  exploiter  le  travail.  Je  pour- 
rais invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  le  témoignage 
d'un  historien  célèbre,  successivement  ambassadeur  à 
Vienne  et  à  Londres,  M.  Motley,  dont  le  citoyen 
américain  du  Journal  des  Débats  aurait,  croyons- 
nous,  mauvaise  grâce  à  dénier  la  compétence. 

Et  maintenant,  citoyen  américain,  c'est  à  vous  que 
je  m'adresse  ;  un  mot  pour  finir  : 


Si  l'on  vous  disait  que  la  lutte  engagée  dans  ce 
moment  sous  les  murs  de  Paris  n'est  que  la  suite  et 
la  continuation  de  la  lutte  dont  vous  êtes  si  glorieu- 
sement venus  à  bout  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
diriez-vous  encore  que  ceux  qui  ont  pris  pour  deTise: 
Novus  ordo  sœculorum,  ne  savent  pas  ce  qu^ils 
veulent,  et  que  ceux  qui  le  savent  se  débattent  dans 
le  chaos  de  leurs  utopies  ? 

Vous  répondrez  à  cela  qu'à  Versailles»  il  n'y  a  pas 
d'esclaves.  D'accord,  mais  à  Versailles»  vous  avez 
des  fonctionnaires  de  tout  rang,  des  parasites  de 
toute  espèce  ;  vous  avez  des  gendarmes,  vous  ayez 
des  sergents  de  ville»  vous  avez  une  armée  perma- 
nente, vous  avez  enfin  le  despotisme  et  peut-être  la 
monarchie...,  toutes  choses  dont  Paris  ne  veut  pas. 

Veuillez  agréer»  citoyen  rédacteur,  J'expression 
de  ma  considération  distinguée. 

A.-ÉDOUARD  P0RTÂIJ8. 
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tuelles  de  la  guerre  entre  peuples  civilisés,  nos  enne- 
mis massacrent  encore  un  seul  de  nos  soldats»  nous 
répondrons  par  Texécution  d'un  nombre  ég^A  on 
double  de  prisonniers. 

Toujours  généreux  et  juste  même  dans  sa  colàre» 
le  peuple  abhorre  le  sang  comme  il  abhorre  la  guerre 
civile;  mais  11  a  le  devoir  de  se  protéger  contre  les 
attentats  sauvages  de  ses  ennemis,  et,  quoi  qu'il  lai 
en  coûte,  il  rendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

La  Commune  d€  Paris, 


PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  5  avril  1871. 


COMMUNE  DE    PARIS 


Citoyens, 

Chaque  jour  les  bandits  de  Versailles  égorgent  ou 
fusillent  nos  prisonniers,  et  pas  d'heure  ne  s'écoule 
sans  nous  apporfer  la  nouvelle  d'un  de  ces  assassi- 


Les  coupables,  vous  les  connaissez  :  ce  sont  les 
gendarmes  et  les  sergents  de  ville  de  l'empire,  ce 
sont  les  royalistes  de  Charrette  et  de  Cathelineau  qui 
marchent  contre  Paris  au  cri  de  Vive  le 'Roi  et  dra- 
peau blanc  en  tête. 

Le  gouvernement  de  Versailles  se  met  en  dehors 
<îes  lois  de  la  guerre  et  de  l'I^umanité,  force  nous 
sera  d'user  de  représailles. 

Si,  continuant  à  méconnaître  les  conditions  habi- 
22 


i»onX. 


La  Commune  de  Paris^ 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles 
foule  ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'huma- 
nité comme  ceux  de  la  guerre  ;  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable d*horreurs  dont  ne  se  sont  même  pas  souillés 
les  envahisseurs  du  sol  français  ; 

Considérant  que  les  représentants  de  la  Commune 
de  Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'hon- 
neur et  la  vie  des  deux  millions  d'habitants  qui  ont 
remis  entre  leurs  mains  le  soin  de  leurs  destinées; 
qu'il  importe  de  prendre  sur  l'heure  toutes  les  me- 
sures nécessitées  par  la  situation  : 

Considérant  que  des  hommes  politiques  et  des  ma- 
gistrats de  la  cité  doivent  concilier  le  salut  commun 
avec  le  respect  des  libertés  publiques, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  I  '.  Toute  personne  prévenue  de  complicité 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédia- 
tement décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui 
lui  seront  déférés. 

Art.  3.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit 
heures. 

Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
jury  d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de 
Paris. 
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Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre 
ou  d'un  paftisftn  du  gouvernement  régulier  de  la 
Commune  de  Paris  sera,  éur-le-^champ  »  itivld  de 
l'exécutito  d'un  nombre  triple  des  otages  retenus  en 
vertu  de  l'article  4,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 

Art,  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de- 
vant le  jury  d'accusation ,  qui  décidera  s'il  sera  im- 
médiatement remis  en  liberté  oQl^Stinu  Coinide  Otafe. 


■>-i>^» 


RAPPORT 

DU   DÉLÉGUÉ   A    LA  GUBRRE    AtJX   M&MBRfiS  DE  LA 
COMMISSION  EXECUTIVE. 


Citoyens, 

Depuis  mon  entrée  en  fonctions,  j'ai  cherché  à  me 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  militaire, 
tant  au  point  de  vue  de  ce  qui  motive  une  agression 
que  rien  ne  justifie  qu'à  celui  de  ses  résultats. 

Le  motif  paraît  être,  en  première  ligne ,  d'effrayer 
la  population,  en  second  lieu  nous  faire  dépenser  en 
pure  perte  nos  munitions,  enân  masquer  un  mouve- 
ment sur  notre  droite  pour  occuper  les  forts  de  la 
rive  droite. 

Jusqu'à  ce  Jour,  l'espoir  coupable  de  l'ennemi  a  été 
frustré,  ses  tentatives  repoussées. 

La  population  est  restée  calme  et  digne,  et  si  nos 
^  munitions  ont  été  gaspillées  par  des  soldats  trop 
jeunes,  ils  acquièrent  cluuiue  jour,  par  la  pratique  du 
feu,  le  sang- froid  indispensable  à  la  guerre. 

Quant  au  troisième  point,  il  dépend  plus  des  Prus- 
siens que  de  nous.  Néanmoins,  nous  veillons. 

Au  point  de  vue  de  l'action,  elle  se  résume  ainsi  : 
soldats  excellents,  officiers  mêlés,  les  uns  très-bons 
et  les  autres  très-mauvais.  Beaucoup  d'élan,  assez 
peu  de  fermeté.  Quand  les  compagnies  de  guerre 
seront  formées  et  dégagées  de  rélement  sédentaire, 
on  aura  une  troupe  d'élite  dont  l'effectif  dépassera 
100,000  hommes.  Je  ne  saurais  trop  recommander 
aux  gardes  de  porter  toute  leur  attention  sur  le 
choix  de  leurs  chefs. 

Actuellement,  les  positions  respectives  des  deux 
troupes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  Prussiens  de 
Versailles  occupent  les  positions  de  leui-s  congénères 
d'outre-Rhin.  Nous  occupons  les  tranchées,  le»  Mou- 
lineaux,  la  gare  de  Clamart. 

En  somme,  notre  position  est  celle  de  gens  qui, 
forts  de  leurs  droits,  attendent  patiemment  qu'on 
vienne  les  attaquer,  se  contentant  de  se  défendre. 

Des  actes  d'héroïsme  se  sont  accomplis.  A  ce  sujet, 
je  proposerai  à  la  Commune  de  vouloir  biôn  fklre  don 
au  lOP  bataillon  d'une  mitrailleuse  qu'il  a  enlevée 
aux  Prussiens  de  Versailles  avec  son  caisson  et  deux 
autres  pièces  d'artillerie. 

Que  chaque  bataillon  tienne  à  hotlneur  d'imiter 
le  101%  et  bientôt  l'artillerie  de  la  Commune  dé  Paris 
sera  une  des  plus  belles  et  des  mieut  servies. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  uû  public  hdm- 
mage  à  la  justesse  du  tir  de  nos  artilleurs. 


Bn  terminant,  citoyens,  je  pense  que  si  nos  troupes 
conservent  leur  8ang*froid  et  ménagent  leurs  muni- 
tions, l'ennemi  se  fatiguera  avant  nous.  Il  ne  restera 
alors  de  aà  fpllp  etcriminelle  tentative  qee les  veuves 
et  les  orphelins,  le  souvenir  et  le  mépris  pour  une 
,  action  atroce. 

Le  délégué  à  la  guerre. 

Général  E.  Clusbret. 


ICINISTÈRE  PS  LA  GUERRE 


Considérant  qu'il  importe  que  les  bataillons  de 
marche  aient  à'  leur  tête  des  chefs  qui  les  dirigent 
effectivement  : 

Considérant  que  dans  les  t.7énements  récents,  un 
certain  nombre  de  chefs  ont  fait  défaut  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  du  déléguera  la  guerre, 

Le  Comité  central  arrête  : 

Dans  chaque  bataillon»  un  commandant  sera 
nommé  pai^  les  quatre  compagniea  de  guerre,  et  les 
conduira.  Les  compagnies  sédentaires  rest^uroilt  sous 
son  contrôlé,  et  seront  administrées,  eH  sou  absence, 
par  un  capitaine  commandant  hors  cadres. 

Tous  les  titulaires  devront  se  préseatef  eu  deirnler 
délai,  samedi  8,  aux  bureaux  d\^  Comité  central,  et 
ministre  de  la  guerre,  avec  leurs  titres  de  naai- 
nation. 

A  la  date  du  dimanche  9  avril,  le  aervice  dee  sec- 
teurs est  (opprimé. 

Par  délégation  : 

G.  ARNOLD  )  C.    GAUDIER  ,   PRUDHOMME  ,  L.    BOURi»!». 
J.  GROLARD. 


Vu  approuvé  : 


Le  délégué  à  la  guerre^ 

CMJSEkKT. 


Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  importe,  surtout  au  point  de  vue,  militaire,  de  voir 
à  la  tête  des  légions  des  ofQciens  supérieurs  ayant  des 
naissances  reconnues  : 

Dans  les  arrondissements  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, le  chef  de  légion  sera  nommé  pro^toirêment  par 
le  délégué  à  la  guerre  et  sanctionné  par  le  Comité 
central. 


Tous  les  chefs  de  bataillon  devront  faire  parvenir 
aujourd'hui,  au  secrétariat  général  dii  Comité  cen- 
tral, 2,  rue  de  FEnfrepôt,. l'état  nominatif  et  l'effectif 
de  leur  bataillon,  avec  noms,  prénoms,  adresse  et  âge. 

Chaque  inairié  devra  envoyer  dans  lé  même  délai 
l'état  des  nouveaux  incorporés. 

Le  Omiêé  central. 
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DE  LA.  COMMUNB 


ni 


La  nota  raivante  a  été  adressée  hier  aux  repré- 
«tntiQlSf  ^  Paris,  des  puissances  éteangères  par  le 
(àtoyen  Psisohal  Oroasset,  membre  de  la  Ocuàmune» 
dèlègaé  SBX  relations  extérieures  : 

€  Le  çoussigné,  membre  de  la  Commune  de  Paris, 
délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de 
vous  notifier  officiellement  la^  constitution  du  Gou- 
vernement communal  de  Paris. 

»  Il  vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votre 
Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  de  vous  expri- 
mer le  désir  de  la  Commune  de  resserrer  les  liens 
fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au 
people  N***. 

•  Agréez,  etc. 

»  Paschal  Gpousskt. 

•  Paris,  le  5  avril  IB71.  » 


Commission  du  travail  et  de  i*écliaii|^e. 


Les  délégués  des  comités  de  vingts  arrondissements, 
des  corporations  ouvrières  et  des  chambres  fédérales 
sont  prévenus  que  la  commission  d'initiative  du  tra- 
vail et  de  réchange  est  Installée  au  ministère  des 
travaux  public». 

Us  sont  priés  de  se  mettre  en  rapport  avec  elle. 

La  commission  recevra  toutes  les  communications, 
de  midi  à  quatre  heures. 

ï>arii,  5  avril  IfH] 

Pour  la  commission^ 

E.  7£UUBR69>  ERNEST  MQUIU^K, 
EDOUARD  ROULUER. 

-     ■■^•NAAAATUVXAA/Vvv^*"— 

Messieurs  les  ingénieurs  et  entrepreneurs  de  tra* 
vaux  publics  sont  priés  de  vouloir  bien  se  réunir, 
nmedi  prochain»  8  courant,  deux  heures  du  soir,  au 
iBinistàre  des  Ixavaux  publics»  afin  de  prendre  des 
Fésotutione  au  sujet  du  projet  de  Fam^agement  des 
égoirts  pour  le  transport  des  immondices  hors  de  la 
ville. 

Les  renseignements  reçus  jusqu'à  ce  jour  engagent 
la  commission  du  travail  çt  de  V^change  à  faire  exé- 
cuter sans  retard  le  projet  en  question. 

PAiê,  le5avnl  1871. 

'        ■  "      '  '  Pour  la  commission, 

^  EUGÈNE  GÈRARDIN,  DUPONT. 

Les  employés  du  ministère' des  ti:^y^\ffi\  P?ft)|}ps 
sont  invités  à  se  présenter  dans  le  délai  de  quarante- 
huit  heures,  sous  peine  de  révocation^  '^•'  '"J'  ' 

Il  .  I  Pour  la  commission. , . ,   .  v 

' ■>-•■*<■ —   \ 


Cemmls^loii  des  subsistattfe«. 


AVIS 

Les  négociants  qui  ont  des  marchandises  en  souf- 
france ou  en  emmagasinage  dans  les  gares  de  che- 
mins de  fer,  sont  tenus  d'en  prendre  livraison  dans 
les  cinq  jours.  S'ils  ne  peuvent  les  faire  enlever  à 
temps,  on  les  transportera  à  leurs  frais  dans  les 
entrepôts  suivants  : 

Marché  de  la  Chapelle, 

Grenier  d'abondance. 


5  avril  1871. 

A  partir  de  ce  jour,  défense  est  faite  de  réquisâr 
tionner  dans  les  stocks  de  la  Commune  sans  un  bon 
de  la  commission  des  subsistances,  siégeant  au  mi^ 
nistére  du  commerce. 


Les  boulangers  qui  désirent  fabriquer  du  pain  pour 
la  troupe  sont  priés  de  s'adresser  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  bureau  de  la  boulan- 
gerie, d0  une  à  quatre  heures. 

Pari«.  le  5  avril  1871. 

Pour  le  membre  de  la  Commune 
àéiégné  aux  subsistances  : 

Le  secrétaire, 

GAUDILUAT. 


Le  citoyen  Ulysse  Parent  donne  sa  démission  de 
membre  de  la  Commune. 


Sur  sa  demande,  le  citoyen  Chardon  p^sse,  de  U 
commission  militaire  à  la  coramisp|\on^  <^,,p,f\f^^ 
frénérale.  . ,  ,      ,     ,  ,,,  i.i;  iJiniMi  u.l 

...MJ  Mil    ■■Uniii'i»  t  'i    ^<"iir      .    l  -il»  •»  ,nni: 

.,.    !,      lit   ,i;       ,     Il       n...'    .îiimI     11    '/«Ml   >   -il    .'♦Ill'Pti    I'» 

,  Jj^e  Citoyen  ^;^g^re  ^wif\ç^.s^44mîftstoA.^îftflpa«mte» 
de  la  commission  des  finances.  .  ,,i  .m  n;  li  »*l 


,!,   .11-,   mr.vu)     .   ii'W«»|r>   ^imiI-»   .'Mit»M 


:  'rLe^'èic^^v^ffe'TîiW^  éi;'P»î^ikkéli»^  MjdïifiS''**  li^ 
|côttimis«ioftdé«'fÏTiatt(«Js.-—    ^-  ''   -'"--'>'•••»• 

Toute  perâorin^  qtJî'  lk)S«ê*era  ou  connaîtra  des 
dépôts  d'armes,  munitions^  jpoudres  ou  engins  de 
guerre,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
plus  bref  délai^ay  n)ip)^%^ç,^  .,o/u 

La  commission  exécj^tive^  ;    , 
F.    COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PYAT. 
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Paris  ^  le  5  avril  1871. 


Depuis  quelque  temps,  certains  journaux  mal  ren- 
seigUiSs  ou  de  mauvaise  foi  ont  parlé  d'un  prétendu 
antagonisme  qui  existerait  entre  la  Commune  et  le 
Comité  central  de  la  garde  nationale.  Si  le  Journal 
Officiel  n*a  pas  cru  devoir  démentir  ces  bruits  mal- 
veillants, c'est  qu'il  y  avait  lieu  de  penser  qu'ils 
cesseraient  bientôt  d'eux-mêmes. 

Leur  persistance  voulue  nous  oblige,  avant  de 
publier  les  avis  émanant  du  Comité,  da  déclarer  que 
le  Comité  central,  considéré  par  la  Commune  et  se  re- 
connaissant lui-même  comme  le  gmnd  conseil  de 
famille  de  la  garde  nationale,  a  été  admis  par  la 
délégation  de  la  Commune  à  la  guerre,  avec  l'ap- 
probation de  la  commission  executive,  à  lui  apporter 
son  concours  pour  la  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale. 


">->—<« 


LETTRE  DU  GÉNÉRAL  BERGERET. 

A   LA   COMMISSION  EXECUTIVE. 


Chers  citoyens. 

Les  craintes  de  certaines  personnes  sont  exagé- 
rées. Je  sais  qu'il  faut  à  notre  brave  garde  nationale 
une  nouvelle  organisation;  mais  la  situation  de 
notre  cher  Paris  est  bonne,  nos  forts  sont  pourvus 
de  munitions  et  résistent  fièrement  aux  attaques 
îpsensées  et  criminelles  de  ceux  que  j*ai  la  honte 
â^açpeler  les  Français  de  Versailles. 
'  Ouant  à  Nèuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  je 
l'ai  formidablement  fortifié,  et  je  défie  à  toute  une 
armée  de  l'assaiUiPr  J-'y^^ptecé  un  homme  intelligent 
et  ferme,  le  citoyen  Bourgoin;  il  y  tient  d'une  main 
«iftelS'di^péàÙ^dtf'Ia  Cô*ràtiherët-ri^ 
renarracher.  .        .o;  i.    nr, 

Donc,  chers  citoyens,  oi^anisons  dans  le  calme 
et  la  sécurité  vigilante  de  notre  "force  nos  bataillons, 
St  l^^apfl^^i^p  t^ps,>;W^ltue3NiPUP^à.peifte,;  le^Qin 
de  démontrer  à  nos  ennemis.le^r.|irthte^0;,^tiw>^ 
puissance. 

"*'        *■    JULBS   BERGBRBT, 


■',i^(^^. 


1  '  '  '^-1  { 


:-S  .i;i 


'n    .>-:^\\v\t\\     >! 


Nous  recevais  iarc&intoùnïcâtJ^^^^  " 

Paris,  le  5  avril  1871. 

.  ^,,  ;4ï4a?  mmhreâMikki^^mt^mxtne  de  Paris, 

J'arrive  de  Versailles  encore  tout  ému,  in.ligné  des 
faits  horribles  que  j'ai  vus  de  ies  propres  yeux. 


Les  p^risonniers  sont  reçus  à  Versailles  d'une  ma- 
nière atroce.  Ils  sont  frappés  sans  pitié.  J'en  ai  vu 
sanglants,  les  oreilles  airachées,  le  visage  et  le  cou 
déchirés  comme  par  des  griffes  de  bêtes  féroees.  J'ai 
vu  le  colonel  Henry  en  cet  état,  et  je  dois  ajouter  i 
son  honneur,  à  sa  gloire,  que,  méprisant  cette  bande 
de  barbares,  il  est  passé  fier,  calme,  marchant  stoï- 
quement à  la  mort. 

Une  cour  prévôtale  fonctionne  sous  les  regards  du 
gouvernement.  C'est  dire  que  la  mort  fauche  nos 
concitoyens  faits  prisonniers.  Les  caves  où  on  les 
jette  sont  d'alTreux  bouges,  confiés  aux  bons  soins 
des  gendarmes. 

J*ai  cru  de  mon  devoir  de  bon  citoyen  de  vous  faire 
part  de  ces  cruautés,  dont  le  souvenir  seul  provo- 
quera encore  longtemps  mon  indignation. 

Barrèrb. 

Je  certifie  que  la  présente  déclaration  a  été  faite 
devant  moi. 

Leroux, 
Commandant  au  84*  bataillon 
de  la  garde  nationale. 

MAIRIE  DU  r  ARRONDISSEMENT 


Le  drapeau  rouge  de  la  Révolution  populaire  de 
Paris  a  été  hissé  au  balcon  de  la  mairie  du  V  airon- 
dî^sement.  Le  poste  de  la  garde  nationale  fédérée  a 
présenté  les  armes,  le  clairon  a  sonné  aux  champs. 
Les  cris  de  :  Vive  la  République  !  et  Vive  la  Com- 
mune! sont  sortis  de  toutes  les  bouches.  La  foule  a 
salué  ce  drapeau  qui  symbolise  les  espérances  de 
la  France  révolutionnaire.  Aux  vivats  répétés  se  sont 
ajoutées  des  protestations  énergiques  contre  tous  les 
ennemis  de  notre  régénération  sociale. 

Dans  une  allocution  patriotique,  un  des  membres 
de  la  commission  communale  a  retracé  en  termes 
chaleureux  et  saisissants  la  situation  de  Paris,  com- 
battant héroïquement  pour  sauvegarder  les  revendi- 
cations dont  le  drapeau  rouge  est  le  glorieux  et  vi- 
vant symbole. 

Paris,  le  5  avril  1871 . 

Pour  la  commission  communale^ 

F.    WINANT. 


>\'>»  .■.u\>«\t\»;,>  VN^ 


;;;m'a f Pi! E  ï)(|';^i^^^  dissement 

I  La  commission  provisoire  ééiéfucc  à  V administration 
du  XVP  arrondissement  aux  habitants  du  XVP 

Citoyens, riv>;:;^:Hv/-vî  My  fûi-H]  --.ui><  ,>Miueii  :»^à 

Par  suite  de  la  démission  des  âèofx^iiiéitili^e^'db'la 
Comnîube  que  vous  aviez  élus  et  de  la  fuite  des  deux 
commatiddftts'  de  ll^gàMe  tîUWônale/tous  les  services 
communaux  de  votre  arrondigseraent  ont  été  paraly- 
sés ou  désorganisés. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  COMMUNE 


173 


L*attaqne  odieuse  du  gouvernement  de  Versailles 
contre  Paris  a  empêché  momentanément  les  élections 
pour  le  remplacement  des  deux  membres  qui  n'ont 
pas  répondu  à  votre  confiance. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  la  Com- 
mune a  pris  d'urgence  des  mesures  pour  sauvegarder 
vos  intérêts. 

Elle  a  confié  au  citoyen  Emile  Oudet,  un  de  ses 
membres,  envoyé  exprès  au  XVI%  sa  direction  admi- 
nistrative et  la  surveillance  des  opérations  militaires 
du  6-  secteur. 

Elle  a  aussi  d'urgence  pourvu  à  la  nomination  d'un 
commandant  des  deux  bataillons,  38*  et  72^,  et  Ta 
conûé  au  citoyen  Laporte»  et  elle  a  nommé  chef  du 
secteur  le  citoyen  Barraux. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Emile  Oudet,  le  ci* 
toyen  Napias-Piquet,  détaché  de  la  commission  mu- 
nicipale du  P'  arrondissemont,  a  été  appelé  par  le 
comité  exécutif  de  la  Commune  à  organiser  les  af- 
toires  administratives  du  XVI'  et  à  y  choisir  une 
commission  municipale. 

Citoyens, 

En  présence  des  graves  événements  de  ces  derniers 
jours  et  en  prévision  de  toutes  les  nécessités  qui 
peuvent  survenir,  alors  que  tant  de  gens  prudents 
s'abstiennent,  nous  avons  regardé  comme  un  devoir 
civique  de  répondre  à  l'appel  qui  nous  a  été  fait. 

Bn  attendant  que  le  peuple,  seul  souverain  par  le 
suffrage  universel,  nous  en  relève  dans  de  prochaines 
élections,  ces  rudes  devoirs,  qui  vont  résulter  de  nos 
foncfions,  nous  les  avons  acceptés  avec  la  résolution 
la  plus  énergique  de  les  remplir,  sans  nous  arrêter 
devant  aucun  obstacle  réactionnaire. 

Déjà  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  assu- 
rer tous  les  services.  Avec  le  concours  patriotique  de 
la  garde  nationale  et  celui  de  tous  les  bons  republi- 
crins,  nous  nous  efforcerons  de  rester  au  niveau  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  survenir  et  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  droits,  à  tous  les  intérêts,  en  con- 
courant au  salut  public. 
Salut  et  fraternité. 

Faris-Passy,  4  avril  1871. 

Les  membres  de  la  commission  communale 
du  XVr  arrondissement  y 

NAPIAS-PIQUET,     PIGAULT,      CLBRJAUD,     I.BDRIRR, 
DARNAL,  RICHARD,  TURPIN,  MISSOL. 


Mreetli»»  ^k«  doBualttes  et  atelier  npénéml  do  tiaubre. 


AVIS 

Les  receveurs,  inspecteurs  et  vérificateurs  de  la 
iirectton^difis  domaines  qui  refuseront  de  reprendre 
iears' service  el  n'Auront  pas  envoyé  leur  acte  d'adhé- 
tiôii  à4U.'<3fd|Liverhè|naènt  de  la  République,  représenté 
pàr^ïa  Coiumune  (ie/Parie,ser)Ontconsidé( es  comme 
entrayant  malicieusemttat'JeserYioè public. 

Tout     employée Yonlapt.  quitt/^r  l'a^îmiaûstration 


pourra  envoyer  sa  démission  au  chef  de  service,  mais 
ne  devra  quitter  son  poste  que  lorsque  la  commission 
des  finances  aura  statué  et  prononcé  sur  les  mérite.^ 
de  sa  demande. 

Paris,  le  5  avril  1871,    * 

Le  directeur, 

D.  MASSARD. 


Les  bureaux  des  archives  de  l'état  civil ,  avenue 
Victoria,  4,  5"  étage,  viennent  d'être  réorganisés  ;  ils 
fonctionneront  à  partir  d'aujourd'hui,  6  avril.  (Le 
public  est  admis  de  dix  heures  à  trois  heures.) 
Paris,  le  6  avril  1871. 

Le  chef  du  personnel  de  V administration 
communale  de  Paris, 

JULBS  ANDRIEUX 


Tous  les  jours,  assemblée  des  membres  de  la  Com- 
mune, à  dix  heures  du  matin.  Les  membres  de  la 
Commune  sont  en  permanence  à  i'Hôtel-de-ville,  dans 
leurs  commissions  respectives. 

Des  journaux  qui,  il  y  a  quelques  jours,  semblaient 
assez  franchement  ralliés  à  la  cause  de  la  Commune, 
s'empressent  aujourd'hui  d'en  annoncer  la  défaite 
avec  ce  ton  de  joie  contenue  qui  rappelle  les  hypo- 
crisies du  siège  et  les  préparatifs  de  la  capitulation. 

Il  serait  peut-être  naïf  de  demander  à  ces  journaux 
pourquoi  la  cause  de  la  Commune  leur  parait  aujour- 
d'hui moins  bonne  qu'hier.  Au  moins  est-il  permis 
de  leur  demander  en  quoi  ils  trouvent  que  la  situation 
a  changé. 

L'offensive  prise  brusquement  par  le  gouvernement 
de  Versailles,  alors  que  rien  ne  la  faisait  prévoir  si 
prochaine,  a  déterminé  un  mouvement  en  avant  de  la 
garde  nationale,  mouvement  audacieux,  peu  préparé, 
presque  spontané,  qui  n'a  pas  eu,  on  peut  le  recon- 
naitre  sans  honte  après  tant  d'actes  héroïques,  le 
succès  immédiat  sur  lequel  les  chefs  avaient  en 
somme  quelques  raisons  de  compter. 

Admettons  même  qu'il  y  ait  eu  excès  d'audace  et 
de  confiance  chez  ces  vaillants  citoyens,  dont  l'agres- 
sion de  la  veille  avait  enflammé  l'ardeur.  Il  n'en  res- 
tera pas  moins  évident  que  si  une  faute  a  été  com- 
mise, ou  pour  mieux  dire  n'a  pu  être  évitée,  cette 
faute  même ,  reconnue  et  préparée ,  est  pour  la  cause 
de  la  Commune  le  gage  du  futur  triomphe. 

Et  d'abord,  nul  n'oserait  soutenir  qu'au  point  de 
vue  défensif  la  situation  de  Paris  ait  empiré.  Ce  qui 
est  certain,  au  contraire,  c'est  que  les  mesures  prises, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  ont  rendu  Paris 
invincible..  Les  bataillons  de  marche  reformés  ont 
aussi  acquis  la  faculté  de  procéder  rapidement,  mais 
avec  méthode  à  leur  réorganisation. 

Enfin  le  commandement  supérieur  a  été  placé 
entre  les  mains  d'un  militaire  éprouvé  qui,  considéré 
il  y  a  quinze  ans  dans  l'iirmée  française  comme  un 
officier  du  plus  grand  mérite,  a  depuis  acquis,  dans 
la  guerre  de  sécession  américaine,  l'expérience  qui 
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eAtpu,  après  le  4  septembre,  nous  assurer  les  revan- 
ches espérées.  Id  comme  en  Amérique,  mais  arec  des 
éléments  incomparablement  supérieurs,  et  dans  des 
conditions  bien  plus  favorables,  le  généfal  Cluseret 
aura  à  montrer  comment  des  troupes  nouvelles, 
n'ayant  pas  fait  campagne,  peuvent  triompher  d'une 
armée  régulière.  Le  courage  héroïque,  indomptable 
de  la  garde  nationale  parisienne,  sa  supériorité  mo- 
rale èur  des  troupes  que  ne  soutient  pas  Ténergie 
d'une  conviction  ni  même  le  sentiment  du  devoir, 
rendront  la  tâche  du  délégué  à  la  guerre  plus^ facile, 
ot  assureront  le  triomphe  définitif  à  Paris,  c'est-à- 
dire  à  la  cause  de  Thumanité,  de  la  justice,  à  la  cause 
de  la  République. 


Le  comité  républicain  de  Melun  vient  de  lancer  la 
proclamation  suivante,  à  roccasioade  sa  constitution 
définitive  dans  o^tte  ville  ; 

Messieurs 

Notre  France  est  ruinée,  démembrée,  désorganisée. 

La  faute  en  est  à  TEmpire  déchu,  au  despotisme 
avec  son  pouvoir  illimité,  ses  courtisans  avide$  et 
serviles,  ses  guerres  funestes ,  le  favoritisme,  la  pro- 
digalité. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  déplorable  régime 
a  fait  son  temps,  et  qu'il  faut  enfin  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  associent  et  combinent  leurs  forces  pour 
essayer  de  relever  notr«  malheureux  pays  de  ses 
ruines. 

Mais  quelle  sera  la  forme  de  gouvernement  qui 
pourra  nous  assurer  c^  résultat  et  nous  éviter  de 
nouvelles  chutes  ? 

Notre  conviction  profonde  est  que  toute  monarchie 
porte  en  elle  deux  germes  de  révolution  :  chez  le 
souverain,  le  désjr  d'accroître  le  plus  possible  son 
autorité  et  la  somme  de  ses  prérogatives;  chez  le 
serviteur  du  prince,  la  préoccupation  constante  de 
s'attirer,  même  au  mépris  du  droit  et  de  la  justice, 
les  faveurs  du  pouvoir  et  les  bonnes  grâces  du  ma-ître. 

Nous  repoussons  donc  cette  forme  de  gouverne- 
ment, et  nous  croyons  que  la  République  peut  seule 
sauver  et  régénérer  la  France,  réparer  nos  ruines, 
assurer  l'avenir. 

Cette  œuvre  de  salut  et  de  régénération  n'est,  en 
effiat,  possible  qu'à  l'aide  d'une  stricte  économie  et  de 
réformes  utiles,  radicales  même,  dans  toutes  les 
branches  de  notre  administration. 

Or,  la  République  est  le  gouvernement  économique 
par  excellence,  parce  qu'elle  supprime  une  liste  civile 
et  écrasante  et  une  foule  de  gros  traitements.  Elle 
est  aussi,  par  excellence,  le  gouvernement  pacifique, 
parce  qu'elle  exclut  toute  guerre  entreprise,  soit  en 
vue  d'une  vaine  gloire,  soit  pour  la  satisfaction  d'une 
ambition  coupable  ou  d'un  intérêt  dynastique,  et  que 
s'il  lui  faut  jamais  tirer  Tépée  elle  ne  le  lait  que  pour 
une  guerre  indispensable  à  son  salut  ou  exigée  par 
un  ressentiment  légitime  et  national,  quand  le  temps 
en  est  venu.  Elle  peut  seule  enfin  assun  r  l'avenir, 
parce  qu'elle  est  le  gouvernement  de  la  libre  contro- 
verse» de  la  destruction  du  favoritisme,  du  04)ncourar 


ou  de  l'élection  pour  praaque  toutes  les  foaetions,  et 
d'une  représentation  nationale  librement  éMm  pir 
le  peuple. 

Nous  pensons  donc  que  le  gouvernement  répu'* 
blicain  est  le  seul  que  doivent  demander  les  vnds 
citoyens. 

Sa  devise  doit  être  : 

l'ordre  dans  la  liberté  ! 

C'est-à-dire  la  liberté  de  chacun  assujétie  an  ra»- 
pect  sévère  du  droit  d'autrui,  la  liberté  ooncillablp 
avec  la  tranquilité  publique,  la  liberté  ennemie  de 
toutes  les  passions ,  de  toutes  les  ambitions  qui  »  sons 
l'emblème  du  drapeau  rouge,  nous  jetteraient  fatale- 
ment dans  le  despotisme  ou  l'anarchie. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  dirigent  et  pour  le 
succès  desquels  nous  venons  de  fonder  dans  la  ville 
de  Melun  un  Comité  dont  le  but  est  de  fhire  connaître 
et  aimer  la  forme  ot  les  institutions  républicaines,  et 
de  dissiper  les  préjugés  qui  les  discréditent  en  ne  les 
faisant  accepter  qu'avec  méfiance. 

Mais  notre  Comité  ferait  bien  peu  s'il  était  isolé; 
c'est  pourquoi  nous  nous  adressons  à  vous  pour  vous 
demander  de  former  un  ou  plusieurs  comités  sem- 
blables dans  votre  canton,  en  réunissant  autour  de 
vous  les  hommes  dont  l'esprit  libéral  et  les  idées 
sagement  républicaines  vous  paraîtraient  pouvoir 
réunir  le  plus  grand  nombre  d'adhérents. 

Le  Comité  républicain  de  Melun  ne  prétend  pas 
se  poser  en  comité  dirigeant,  il  désire  seulement 
pouvoir  se  mettre  en  rapport  avec  vous  ;  une  fois  le* 
relations  établies ,  nous  nous  entendrions  pour  nous 
réunir  en  une  assemblée  générale  où  nous  pourrions 
nous  concerter  sur  les  détaiU^  de  notre  organisation 
*et  les  moyens  à  employer  pour  rendre  notre  action 
aussi  efficace  que  possible,  tels  que  conférences  et 
lectures  publiques  ,  fondation  de  bibliothèques  popu- 
laires, propagation  de  livres  utiles,  etc. 

Nous  devons  nous  hâter  tous  de  réparer  de  longues 
années  d'inertie  et  de  refaire  notre  éducation  poli- 
tique. Le  temps  presse  et  la  France  a  besoin  de  se 
réorganiser.  Elle  doit  compter  sur  le  concours  et 
l'activité  de  tous  ses  enfants.  Mettons-nous  donc  à 
l'œuvre  de  suite,  et  ne  nous  inspirons  que  de  Tamour 
du  bien  public.  Ces  pensées,  qui  doivent  nous  animer 
dans  Taccomplissement  de  notre  tâche  de  réfection 
totale ,  ne  doit  pas  non  plus  nous  laisser  indifférents 
aux  mouvements  électoraux  qui  ont  lieu  périodi- 
quement dans  un  gouvernement  démocratique.  Nous 
y  trouverons  l'occasion,  là  comme  en  bien  d'autres 
circonstances,  de  mettre  en  pratique  les  idées  et  les 
principes  d'éducation  républicaine  qui  fbrriienl  )e  but 
que  se  propose  d'atteindre  le  Comité. 

Si  tel  est  votre  sentiment ,  nous  serions  heureux 
d'apprendre  par  vous,  messieurs,  que  nous  pouvons 
compter  sur  votre  concours.  i     >  i 

Les  »Mmfcr<«rft#CbmlWi  '•'"'• 

AUBRRGli,  BANG!afilB,  DAUD^,  DBltOUSklie«T>  Ii>ES9âO!<lAf ^1 

Dethirk,   DoRMor.  ÇROjqirî  .^Rv^f]!:,,.  Jfn9X^,p^^> 
Herisê.  Nivet,  HERNEt  aîue.  P0ÛfE.4U,  KlOL,  RÔSIL- 

LARD,  SA«v;'l^biiÀ*r,'-v^NiBlk*^'.  -".i-'i-"  >  ^-^   '"^ 
Melun  (SQiià^HMaiiae)^'i€r^4ltt«»>18^1'viii'n]  ).):.nri  ::** 
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U  PIBLIOTHÈQUE  NATIONALE. 


Nous  donnons  ci-après  les  termes  de  l'engagement 
que  le  citoyen  Vincent,  délégué  par  la  Commune  à  la 
Bibliothèque  nationale,  a  fait  prendre  aux  employés 
de  cet  établissement.  O'est  par  des  actes  de  cette 
nature  que  les  hommes  de  la  Commune  prouvent 
qu'ils  entendent  conserver  soigneusement  aux  géné- 
rations futures  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  gloire  et 
à  la  science  du  passé  : 

Entw  les  soussignés,  conservateurs,  sous-direc- 
tenrs,  adjoints  et  bibliothécaires  de  la  Bibliothèque 
nationale, 

D'UB^part; 

ItM.  Jules  Vincent,  agissant  en  vertu  d'une  délé- 
gation do&t  les  termes  sont  transcrits  ci*dessous, 
D*autre  part  ; 

Lô  comité  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale 
délègue  provisoirement  le  citoyen  Vincent  (Jules)  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Le  citoyen  Vincent  est 
chargé  de  veiller  à  cette  propriété  nationale.  Il  est 
armé  à  cet  égard  de  pleins  pouvoirs. 

Finis,  W  U»  avril  1871, 

Pour  le  oomité  de  l'intérisur  et  de  la  imreté 
géaérab  : 

Les  délégués j 

P.  CouRNBT,  Emile  Oudet,  Th.  Ferré. 

na  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
P  Avec  le  concours  de  M.  Jules  Vincent,  délégué  à 
cet  effet,  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  BiMio- 
thèque  nationale  prendront  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  sauvegarder  l'intégrité  et  la  conservation  des 
ooUections  qui  leur  sont  confiées,  sans  qu'il  soit  porté 
d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  règlements  actuels  de 
l'établissement. 

2f  Fidèles  à  leur  devoir  professionnel,  les  fonction- 
Wftres  et  employés  de  la  Bibliothèque  continueront 
de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  leur  rôle 
de  gardiens  des  collections  qui  constituent  les  quatre 
départements  et  qui  appartiennent  à  la  Nation. 

Jutes  ViNcisNT  ;  J.  Ravenbl  ,  conservateur  du 
département  des  imprimés;  O.-S.  Barbris, 
conservateur  adjoint  au  département  des 
imprimé^  ;  E.-J.-B.  Rathery,  conservateur 
adjoint   au    département  des  imprimés; 
H.    Batjdement,    bibliothécaire  ;    Eugène 
Nuitre,  bibliothécaire;  Schmit,  bibliothé- 
caire ;;^4éopol  Delislb,  bibliothécaire  au 
départciàént  des  manuscrits  ;  Chabouillet, 
conservateur,  sous-directeur  du  départe- 
ment des  médailles  et  antiques  ;  H.  Lavoix, 
conservateur,  sous-directeur  adjoint  du 
département  des    médailles  et  antiques; 
H.  Delabordb,  conservateur  du  départe- 
ment des  estampes;  Dauban,  conservateur, 
■sous-directeur  adjoint  du  département  des 
estampes;  Georges  Duplessis,  bibliothé- 
caire; J.  GuÉRW,  bibliothécaire. 


NOUVELLES   ETRANGERES 


ITALIE 

Les  jésuites  ne  se  font  pas  d'illUsion  sur  le  soH;  4ui 
les  attend  :  ils  prévoient  qu'ils  seront  bientôt  obligés 
de  s'éloigner  de  Rome,  et  ils  préparent  leur  déména- 
gement. Ils  ont  déjà  fait  partir  plusieurs  de  leurs 
élèves,  qui  ont  été  dirigés  vers  là  Bavière  et  l'Alle- 
magne. Leurs  valeurs  les  plus  précieuses  ont  été 
mises  en  sûreté  ;  ils  ont  brûlé  une  quantité  énorme 
de  papiers,  et  ils  ont  fait  une  vente  simulée  de  leur 
couvent,  ce  qui  n'empêchera  pas  l'expropriation,  cat 
cet  immeuble  est  destiné  à  recevoir  une  administra- 
tion publique. 

La  vente  dont  il  s'agit  a  été  consentie,  il  y  a  plu- 
sieurs années ,  en  faveur  du  prince  Torlonia,  qui  n'a 
point  d'héritiers  mâles,  et  dont  les  jésuites  se 
croyaient  tien  sûrs  de  recueillir  l'héritage,'  évalué  à 
plus  de  120  millions  de  francs. 

Renoncer  à  cette  bonne  aubaine  ne  sera  pas  un  des 
iûoindres  regrets  de  la  célèbre  compagnie;  mais,  lotis 
même  qu'ils  ne  devraient  point  quitter  Rome,  les 
jésuites  auraient  été  frustrés  dans  leur  convoitise 
par  la  publication  du  code  italien,  qui  abolit  les  fiefs, 
le  droit  d'aînesse,  les  fidéicommis,  et  qui  rend  les 
filles  aptes  à  hériter  de  leur  ascendants. 


ALLEMAGNE 

Voici  la  réponse  de  l'empereur  d'Allemagni  à 
l'adresse  du  reichstag,  telle  que  le  président  Ta  com- 
muniquée à  la  séance  d'hier  : 

J'ai  reju  avec  une  reconnaissance  sincère  l'adresse 
du  reichstag.  Je  me  réjouis  des  sentiment»  que  le 
reichstag  y  a  exprimés.  Ils  prouvent  que  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  dans  mon  discours  du  trbûé  ont 
^té  parfaitement  saisies  par  vous. 

Nous  avons  assurément  à  payer  une  dette  de  ré^ 
connaissance  à  Théroïsme  des  armées  allemand^ 
qu'il  m'a  été  donné  de  conduire,  et  à  leurs  incompa*- 
rables  exploits  ;  mais,  avant  tout,  nous  devons  f^dre 
grâces  à  la  Providence  divine,  dont  à  chaque  pas  on 
a  pu  si  clairement  reconnaître  le  doigt.  Nous  voulons 
nous  efforcer  d'agir  toujours  de  telle  sorte  qu'elle 
continue  dans  l'avenir  à  nous  couvrir  dé  sa  pro- 
tection . 

Le  reichstag  a  compris  le  sens  de  la  défaite  dé  la 
France,  qui  maintenant  encore ,  après  la  paix  qu'elle 
a  conclue  avec  nous ,  est  en  proie  à  des  convulsions, 
suites  d'une  révolution  de  quatre-vingts  ans  dont 
l'œuvre  a  été  de  tout  déraciner  jusqu'à  ladyftaétîe, 
et  dont  la  voie  n'offre  aucun  terme.  Ce  doit  être  là 
aussi  pour  nous  un  avertissement ,  devenu  d'ailleurs 
inutile  après  les  sentiments  exprimés  par  le  reichstag: 

S'il  est  vrai  que,  dans  les  pays  restituée  à  l'empvrè 
allemand,  la  nationalité  allemande  n'est  pas  entière*» 
ment  détruite,  elle  est  du  moins  en  réalité  trts-ef- 
facée.  C'est  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous  attendit 
à  un  trop  prompt  revirement  ;  mais  iî  faut  avoir  de  la 
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patience  et  de  rindulgence.  li  ne  serait  même  ni 
désirable  ni  bon  que  des  peuples  arrachés  à  de  tels 
liens  demeurassent  indifférents  à  cette  séparation. 
Par  la  mansuétude,  nous  réveillerons  peu  à  peu  le 
sentiment  allemand  dans  ces  provinces.  C'est  avec 
joie  que  nous  en  voyons  déjà  se  manifester  quelques 
signes. 

Puissent  donc  les  représentants  du  peuple  allemand 
persévérer  dans  Taccom  plissement  fidèle,  de  leur  de- 
voir, et  faire  en  sorte  que  le  nouvel  empire  allemand 
réponde  aux  espérances  que  le  monde  fonde  sur  lui. 
Il  me  sera  encoi*e  donné ,  à  un  âge  si  avancé,  de  tra- 
vailler aux  fondements  de  Tédifice;  mais  j*ai  la 
confiance  (fue  mes  successeurs  y  travailleront  à  leur 
tour  dans  le  même  esprit,  avec  le  même  cœur  et  le 
même  dévouement. 

Je  vous  prie  de  donner  au  reichstag  communi- 
cation de  mes  paroles  et  de  lui  témoigner  ma  recon- 
naissance. 

En  prenant  congé  de  la  députation .  Tempereur  a 
dit  encore  : 

Puisse  l'arbre  pousser  des  racines  profondes  et 
porter  des  fruits  abondants  I 


SUISSE 

La  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
rale a  terminé  ses  travaux.  Voici  le  résumé  de  ses 
résolutions  : 

1.  Obligation  du  service  militaire  général  pour 
tous  les  Suisses  de  Tâge  de  24  à  40  ans. 

2.  Fusion  de  la  c  landwerh  »  avec  l'armée  fédérale. 

3.  Organisation  militaire  fédérale. 

4.  Instruction,  armement  et  équipement  deTarmée 
fédérale  par  la  Confédération  (au  lieu  des  cantons)  ; 
habillement  à  la  charge  de  la  Confédération,  mais, 
dans  ce  cas»  Timpôt  militaire  levé  sur  ceux  qui,  pour 
pour  des  causes  légitimes,  sont  dispensés  (lu  service 
(militarersatz  stener),  est  encaissé  par  la  Confédé- 
ration ;  délivrance  du  matériel  de  guerre  des  cantons 
à  la  Confédération  ;  achat  ou  prise  en  location  des 
places  d'armes  ou  bâtiments  militaires  par  la  Confé- 
dération. 

5.  Surveillance  et  subvention  des  travaux  de  cor- 
legiion  des  torrents  et  polices  des  forêts  dans  la 
région  alpine  par  la  Confédération. 

6.  Législation  et  surveillance  de  la  Confédération 
sur  les  chemins  de  fer. 

7.  Compétence  de  la  Confédération  pour  la  création 
d'une  université  et  d'autres  établissements  supérieurs 
d'instruction. 

8.  Droits  d'entrée  modérés  pour  les  matières  pre- 
mières et  les  objets  de  consommation;  droits  plus 
élevés  |>our  les  objets  de  luxe. 

9.  Remise  de  tous  les  revenus  des  douanes  et  de  la 
poste  à  la  Confédération.  Indemnités  accordées  aux 
cantons  d'Uhri,  des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais, 
poar  l'entretien  des  routes  dans  les  Alpes. 

(L'abolition  de  l'octroi  et  du  monopole  du  sel  fédéral 
a  été  repoussé.) 

10.  Liberté  de  domicile  des  professions  libérales, 


sous  réserve  d*examens  cantonaux  avec  des  diplômes 
de  capacité  valables  pour  toute  la  Confédération. 

11.  Loi  fédérale  sur  les  fabriques.  Surveillance  de 
l'immigration  par  la  Confédération. 

12.  Règlements  fédéraux  sur  les  poids  et  mesures, 
sur  les  banques  et  sur  l'émission  des  billets. 

13.  Suffirages  des  citoyens  dans  les  communes  oi 
ils  sont  domiciliés  et  s'ils  y  payent  l'impôt;  égalité 
des  domiciliés  suisses  avec  les  citoyens  du  canton 
quant  aux  droits  communaux  ;  refus  ou  perte  du  do- 
micile seulement  par  arrêt  de  justice;  restrictions 
des  droits  des  cantons  à  conférer  la  bourgeoisie  à  des 
étrangers  sans  qu'ils  aient  renoQpé  à  leur  nationalité 
antérieure. 

14.  Liberté  de  conscience  et  de  culte,  mariagd 
civil,  état  civil.  Défense  de  créer  ou  de  rétablir  des 
couvents  ;  exclusion  des  jésuites  (tout  emploi  dans 
l'église  et  dans  l'école  leur  est  interdit);  éligibilité  du 
clergé  en  conseil  national  (prohibé  jusqu'id).  Le 
conseil  fédéral  est  invité  à  faire  rapport  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  conserver  au  nonce  sa  posi- 
tion diplomatique. 

15.  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

16.  Code  civil  et  criminel. 

17.  Référendum  (plébiscite)  du  peuple  et  des  can- 
tons sur  les  lois  de  droit  civil  ou  criminel.  Compé- 
tence de  l'assemblée  fédérale  pour  les  autres  lois. 

18.  Droit  d'initiative  :  si  50,000  électeurs  deman- 
dent la  promulgation  ou  la  modification  d'une  loi, 
l'assemblée  est  obligée  de  la  formuler. 

19.  Extension  de  la  compétence  du  tribunal  fédérai. 


On  nous  demande  l'insertion  de  la  déclaration  sai- 
vante,  où  nous  notons  •  le  vœu  formel  de  voir  se 
constituer  et  s'organiser  les  franchises  municipales 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  bases  les  plus  démocrar 
tiques  •  et  l'affirmation  de  la  République,  •  en  dehors 
de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  succession 
inévitable  de  troubles  et  de  périls.  » 

CHAMBRES    SYNDICALES  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTR». 

Eœtrait  du  procès- verbal  du  4  avril  i87î. 

Dans  sa  séance  du  syndicat  général,  l'Union  natio- 
nale a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

P  Le  syndicat  général  de  l'Union  nationale, 

Considérant  qu'un  conflit  sanglant  est  engagé  entre 
Français  sous  les  yeux  de  l'étranger  ; 

Que  ce  conflit  est  à  la  fois  un  malheur  et  une  honte, 
et  qu'à  ce  doujale  titre,  il  faut  qu'il  ait  un  terme  au 
plus  vite 

Que  le  commerce  et  le  travail  dans  Paris  souffrent 
cruellement  de  cet  état  de  choses,  et  que  c'est  préci- 
sément aux  intéressés  les  plus  directs  qu'il  appartient 
de  prendre  l'initiative  d'un  rapprochement  entre  les 
deux  forces  en  présence  : 

Le  syndicat  général,  représentant  cinquante-six 
chambres  syndicales  formées  et  nommées  par  l'adhé- 
sion de  plus  de  7,000  industriels  et  commerçants,  et 
ayant  conscience  de  représenter  dans  leurs  variétéî^ 
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indéfinies  le  plus  grand  nombre  des  intérêts  mis  en 
péril; 

Déclare  qu'il  croit  indispensable  et  urjçent  d'agir 
en  vue  d'une  solution  pacifique,  et  de  rechercher  les 
bases  de  cette  solution,  en  se  mettant  en  rapport 
ay^  l'Assemblée  nationale  et  la  Commune  de  Paris  ; 

Affirme  que,  dans  ses  convictions,  les  bases  de 
cette  solution  résident  dans  la  consolidation  de  la 
République»  en  dehors  de  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  qu'une  succession  Inévitable  de  troubles  et  de 
\iér\h  ; 

Exprime  le  vœu  formel  de  voir  se  constituer  et 
s'organiser  les  franchises  municipales  de  la  ville  de 
Paris,  sur  les  "bases  les  plus  démocratiques,  mais  dis- 
tinctes des  pouvoirs  politiques  chargés  des  intérêts 
jçénéraux  lîe  la  France.  ^ 

2  Le  syndicat  général  délègue  à  cet  effet,  avec 
pleins  pouvoirs,  une  commission  composée  de  MM. 

(Suivent  les  noms.) 

P.  S,  —  La  commission  fait  appel  à  l'adhésion  de 
tous  commerçants  et  industriels. 


No\is  recevons  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  di/ecteur, 

Nous  tenons  à  porter  ù  la  connaissance  des  hon- 
nêtes gens  un  fait  inouï,  accompli  par  les  artilleurs 
(la  Mont-Valérien  dans  la  journée  du  3  avril.  Une 
vingtaine  de  médecins,  portant  le  brancard  négle- 
roentaire,  et  accompagnés  de  sept  voitures  de  la  So- 
ciété internationale,  pourvues  du  drapeau  blanc  à 
croix  rouge  de  la  convention  de  Genève,  ont  été  pris 
pour  point  de  mire,  et  rVût  été  un  pli  de  terrain, 
tuédecins  et  blessés  auraient  été  atteints  par  les  obus. 
Nous  préférons  croire  que  les  artilleurs  n'ont  pas 
aperçu  les  di^a[)eaux  ^e  la  convention  de  Genève, 
plutôt  que  de  leur  reprocher  une  atrocité  si  souvent 
roi.^e  A  exécution  par  les  Prussiens. 
28 


Salut  et  fraternité.    - 

Le  médecin  en  chef  de  V Hôtel -de  •  Ville, 

D'  Hrrzpbld. 
Le  médecin  ctdjoint, 

D*^  Claude. 


i^>La  lutte  a  été  vive  cette  nuit  sur  le  plateau  de 
Châtillon  et  dans  le  voisinape  du  fort  de  Vanves. 
La  5*  légion  de  la  garde  nationale  a  bravement  fait 
son  devoir,  et  dans  les  dix  bataillons  qui  la  com- 
posent on  n'a  vu  ni  défection  ni  hésitation.  Nous  con- 
naîtrons ce  soir  le  nombre  des  morts  et  des  blessés. 

Le  248*  bataillon,  dont  l'armement  complet  ne  da- 
tait que  de  la  veille,  arrivé  à  une  heure  du  matin  sur 
le  terrain  de  la  lutte,  a  été  aussitôt  engagé.  On  nous 
dé.^igne  parmi  les  morts  le  capitaine  Srraul.  Le  capi- 
taine Noé  aurait  été  blessé,  et  le  capitaine  adjudant- 
major  Henri  Régère,  commandant  par  intérim,  aurait 
été  contusionné  à  la  cuisse  pai*  une  balle  qui  a  tra- 
versé ses  vêtements. 

A  neuf  heures  du  matin,  bien  que  nos  positions 
fussent  partout  défendues  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cune inquiétude,  le  général  Cluseret,  d'accord  avec 
la  commission  executive,  a  décidé  de  faire  rentrer 
dans  Paris  les  troupes,  dont  l'organisation  va  être 
modifiéf^.  Le  colonel  la  Cécilia  a  été  chargé  de  faire 
exécuter  ce  mouvement,  qui  aura  dû  être  bien  dou- 
loureux pour  nos  braves  bataillons. 


ooaoooo- 


FAITS    DIVERS 


Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  composé 
(le  MM.  Bussy,  Fauvel,  Michel  Lévy,  Bouley,  Uey- 
naud  et  Amédée  Latour,  a  été  cliargé  de  présenier  un 
rapport  sur  les  tiavaux  que  nécessite,  dans  Tintérêt 
de  la  santé  publique,  Tétat  déplorable  où  ont  été  lais- 
sés les  corps  de  tant  de  victimes  dans  les  environs  de 
la  capitale. 
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Voici  la  mesure  proposée  par  le  Comité  à  l'égard 
des  lumiilus  : 

Creuser  parallèlement  à  îa  fbsse  qui  renferme  le 
cadavre,  %t  aussi  près  que  possible  d'elle,  une  Ibsse 
de  1  mètre  50 à  2  mètres  de  profondeur;  enlever  la 
couche  de  terre  recouvrant  le  cadavre;  répandre  sur 
celui-ci  une  quantité  suffisante  de  chlorure  d  oxyde 
de  chaux  pour  le  désinfecter,  puis  le  faire  glisser  dans 
la  fosse  nouvellement  creusée  ;  placer  le  cadavre  sur 
un  lit  de  chaux  vive,  dont  il  serait  recouvert  avant 
de  le  couvrir  de  terre. 

Le  comité  d*hygiène  a  renoncé  dans  tous  les  cas 
à  l'emploi  de  moyens  chimiques  sur  place,  cet  emploi 
exigeant  le  déterrement  dos  cadavres  et  une  quantité 
énorme  de  matières  désinfectantes. 

En  somme,  les  mesures  prises  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Elévation  d'nn  tumulus  en  terre  de  40  à  50  cen- 
timètres de  hauteur  sur  les  fosses  ou  les  tranchées 
renfermant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  cada- 
vres, et  ensemencé  de  plantes  à  végétation  rapide  et 
avides  d'azote  ; 

2'  Exhumation  rapide  des  cadavres  isolés,  désin- 
fectés et  placés  dans  une  fosse  creusée  parallèlement 
et  le  plus  près  possible  de  la  fosse  ancienne,  et  cou- 
chés sur  un  lit  de  chaux  vive  ; 

3'  Culture  et  plantation  des  terrains  dans  la  zone 
\^  pivis  rapprochée  d^s  sépultures. 


Les  anciens  proscrits  et  condamnés  politiques  ont 
décidé  la  formation  d'un  bataillon  de  la  garde  natio-' 
nale  dans  lequel  ils  entreront.  Un  grand  nombre  se 
sont  déjà  fait  inscrire. 

Un  bureîiu  d'inscription  permanente  est  établi  à 
la  n.airie  du  IV-  arrondissement;  tous  les  anciens 
proscri  s  sont  priés  de  venir  de  suite  se  fiaire  inscrire. 

Aujourd'hui  jeudi,  réunion  générale  des  proscrits 
à  la  mairie  du  IV"  arrondissement. 


Ai^ptel  àttit  Institotetars,  Inmltiitrlèes  et  pHifeBÉcars, 
ahisl  qu*ttux  parents. 

Réunion  à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanches  et 
jeudis,  à  trois  heures  très-précises. 

Etudes  et  résolutions  pratiques  sur  les  réformes 
à  réaliser  dans  les  programmes,  méthodes  at  lofes 
d'enseignement. 


M.  Gustave  Courbet,  président  des  artistes,  auto- 
risé par  la  Commune,  a  invité  ses  confrères  à  se 
réunir  vendredi  prochain,  dans  le  monument  de  l'E- 
cole de  médecine,  à  deux  heures  de  Taprès-midî. 

Il  vient  de  leur  adresser  rapjel  suivant,  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

La  revanche  est  prise.  Paris  a  sauvé  la  France  du 
dér honneur  et  de  l'abaissement.  Ahl  Paris!  Paris  a 
compris  dans  son  génie  qu'on  ne  pouvait  combattre 
un  ennemi  attardé  avec  ses  propres  armes.  t*arls  s'est 


mis  sur  son  terrain,  et  l'ennemi  sera  vaincu  comme 
il  n'a  pu  nous  vaincre.  Aujourd'hui,  Paris  est  libre  et 
s'appartient,  et  la  province  est  en  servage.  Quand  la 
France  fédérée  pourra  comprendre  Paris,  l'Europe 
sera  sauvée. 

Aujourd'hui,  j'en  appelle  aux  artistes,  j'en  appelle 
à  leur  intelligence,  à  leur  sentiment,  à  leur  recon- 
naissance, Paris  les  a  nourris  comme  une  mère  et 
leur  a  donné  leur  génie.  Les  artistes,  à  cette  heure, 
doivent,  par  tous  leurs  efforts  (c'est  une  dette  d'hon- 
neur), concourir  à  la  reconstitution  de  son  étal 
moral  et  au  rétablissement  des  arts,  qui  sont  sa  for- 
tune. Par  conséquent,  il  eet  de'  toute  urgence  de 
rouvrir  les  musées  et  de  songer  sérieusement  à  une 
exposition  prochaine;  que  chacun,  dès  k  présent  se 
mette  à  Tœuvre,  et  les  artistes  des  nations  amies 
répondront  à  notre  appel. 

La  revanche  est  prise,  le  génie  aura  son  essor;  car 
les  vrais  Prussiens  n'étaient  pas  ceux  qui  nous  atta- 
quaient d'abord.  Ceux-^là  nous  ont  servi,  en  uoqs 
faisant  mourir  de  faim  physiquement,  à  reconquérir 
notre  vie  morale  et  à  élever  tout  individu  à  la 
dignité  humaine. 

Ah  I  Paris.  Paris  la  grande  ville,  vient  de  secoiwr 
la  poussière  de  toute  féodalité.  Les  Prussiens  les  plus 
cruels,  les  exploiteurs  du  pauvre,  étaient  à  Ver- 
sailles. Sa  révolution  est  d'autant  plus  équitabl^ 
qu'elle  part  du  peuple.  Ses  apôtres  sont  ouvriers,  soû 
Chriit  à  été  Proudhon.  Depuis  dix-huit  cents  ans,  les 
hommes  de  cœur  mouraient  en  soupirant;  mais  le 
peuple  héroïque  de  Paris  vaincra  les  mistagogues  et 
les  tourmenteurs  de  Versailles»  Thomme  se  gouver- 
nera lui-même^  lu  fédération  sera  comprise,  et  Paris 
aura  la  plus  grande  part  de  gloire  que  jamais  l*his- 
toire  ait  enregistrée. 

Aujourd'hui,  je  le  répètOk  que  chacun  se  mette  à 
l'œuvre  avec  désintéressement  :  c'est  le  devoir  <)U^ 
nous  avons  tous  vis-à-vis  de  nos  frères  soldats,  ces 
héros  qui  meurent  pour  nous.  Le  bon  droit  est  avec 
eux.  Les  criminels  ont  réservé  leur  courage  pcmr  1h 
suinte  cause. 

Oui,  chacun  se  livrant  à  son  génie  sans  entrave, 
Paris  doublera  son  importance,  et  la  ville  interna- 
tionale européenne  pourra  offrir  aux  arts,  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  aux  transactions  de  toutes  sortes, 
aux  visiteurs  de  tous  pays,  un  ordre  impérissable, 
l'ordre  par  ses  citoyens,  qui  ne  pourra  pas  être  inter- 
rompu par  les  ambitions  monstrueuses  de  prétendants 
monstrueux. 

Notre  ère  Va  commencer;  coïncidence  curieuse! 
c'e^t  dimanche  pitichain  le  jour  de  Pâques;  est-cfe 
ce  jour-là  que  notre  résurrection  aura  lieu  î 

Adieu  le  vieux  monde  et  sa  diplomatie! 

gustaVk  courbçt; 


NÉCROLOGIE 


Le  Journal  ûf/îr:(el  n*est  pas  encore  en  mesuf»  A^ 
donner  des  détails  précis,  circonstanciés  sur  là  moft 
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des  héroïques  défenseurs  de  Paris,  tués  dans  le 
eombat  ou  lâchement  a^sasisnés.  Dès  que  nous  ppur- 
roQs  le  faire,  nous  accomplirons  ce  triste  devoir. 


Le  capitaine  Henry,  frère  du  général  du  même 
nom,  qui  remplit  les  fonctions  de  chef  d'état-major, 
a  été  tué  avant-hier. 

Son  enterrement  civil  a  eu  lieu,  hier,  à  une  heure. 
Le  cortège  devait  partir  de  la  place  Vendôme. 

Dès  midi,  de  nombreux  gardes  nationaux  se  pres- 
saient autour  de  la  colonne,  et  des  groupes  de 
curieux  stationnaient  rue  de  la  paix  et  rue  de 
Casriglione,  au  coin  des  rues  Saint-Hono'^é  et  Neuve- 
des-Petits-Champs;  la  porte  de  Thôtel  du  ministère 
de  la  justice  était  tendue  en  noir. 

A  deux  heures  moins  le  quart,  les  clairons  et  les 
tambours  appelaient  les  gardes  à  leur  poste,  et  û 
deux  heures,  le  corbillard  se  mettait  en  marche.  Il 
était  précé'lé  par  un  âétachement  dont  des  hommes 
portaient  te  costume  des  chasseurs  dB  Vincennes. 

La  musique  du  55*  et  21W  bataillon  exécutaient 
une  marche  funèbre;  derrière,  et  au  premier  rang, 
marchaient  le  général  Henry,  revêtu  de  son  uniforme, 
et  son  père,  vieillard  à  longue  barbe  blanche,  en 
siûiple  garde  ;  puis  venaient  deux  cents  personnes 
environ  :  officiera  de  la  garde  nationale,  garibaldiens, 
bourgeois.  Une  voiture  de  maître  s'avançait  ensuite  ; 
comme  elle  était  marquée  de  la  croix  roûge,  il  est 
probable  qu'elle  appartenait  à  Tambulance  établie  au 
çQinistère  de  la  Justice  pendant  le  siégé,  où  oh  avait 
transporté  le  corps  du  défunt. 

La  marche  était  close  par  le -55%  le  61*  et  le  236' 
bataillon  de  la  garde  nationale. 

Le  cortège  a  suivi  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de 
Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  Halôvy,  se  rendant 
au  cimetière  Montmartre. 


CHRONIQUE 


PARIS   VU    DU   DEHORS 


LETTRE  DE  SAVINIEN  LAPOINTE 
Extraite  du  Moming  Advertiser. 

Oui,  monsieur,  vous  avez  raison  :  la  proclamation 
du  gouvernement  au  bas  de  laquelle  figurent  les 
noms  :  Dufaure,  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  est  une 
infamie!  Je  ne  conçois  pas  que  des  hommes  hono- 
rables, que  des  militaires  comme  l'amiral  Pothuau, 
le  général  Le  Flô,  aient  pu  apposer  leurs  signatures 
au  bas  d*une  pareille  indignité  !  Mais  tout  le  monde  a 
donc  perdu  la  tête  en  France  t... 

Comment  ne  sait-on  pas  encore  que  c'est  aux 
Thiers,  aux  Jules  Favre,  aux  Jules  Simon,  aux  Ernest 
Picard,  à  l  op[X)sition  de  jadis  enfin  que  nous  devons 
tous  ces  désastres  et  les  malheurs  qui  éh  sont  la 
stiiti  In^itÀMe  f  Oooi  !  ce  sont  ces  hbmmés  écrasés 


sous  toutes  les  fautes,  tombés  au  plus  profond  du 
dédain  universel,  à  ce  point  que,  méprisés  de  Vûhiï^, 
Tarraée  fraternise  arec  une  autre  autorité  !  MépHsés 
€tu  point  que  les  plus  sageà  défenseurs  de  l'ordre  hé* 
sitent  et  ne  savent  que  faire!.... 

Ah  ça!  est'oe  qu'on  n'en  finira  pas  bientôt  atèc  ce 
typhus  qui  s'appelle  Jules  Favre!  Est-ce  qu'il  aurait 
la  prétention,  dans  le  désespoir  où  il  est  tombé  dans 
son  propre  mépris,  de  pousser  la  malheureuse  classe 
des  prolétaires  à  quelque  deuil  nouveau  ?  Est-ce  que 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  ne  vont  pas  se 
mettre  a'accord  pour  chaseer  ce  monstre  à  coups  de 
canne?.... 

Pauvre  peuple  parisien!  Pauvre  France!  Oh!  les 
misérables  !  les  misérables  I 


LETTRE  D'ALPHONSE  KARÈ 
EstiTsito  du  Saturday  Revievo, 
Plus  ça  change,  plus  c'est  la  même  chose  * 

Voici  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  sèus 
l'autorité  de  l'Assemblée  des  représentants.  C'est-à- 
dire  à  peu  près  président  de  la  République,  et  peut- 
être  vaut-il  autant  qu'on  ne  soit  pas  plus  président 
que  cela. 

L'idée  républicaine  a  plusieurs  grieft  cohtre 
M.  Thiers  ;  je  ne  parlerai  que  de  deux  : 

Son  histoire  si  célèbre,  si  populait*e  du  Consulat  et 
de  r Empire  a  beaucoup  contribué  à  propager  celte 
légen«le,  cette  mythologie  napoléonienne  qui  nous  a 
amené  le  second  Empire. 

Au  10  décembre,  il  a  voté,  et,  qui  pis  est,  a  fait 
voter  pouf  la  présidence  du  prince  Louis,  sans  la- 
quelle la  République  eût  peut-être  été  fondée.     , 

Aujourd'hui,  élu  par  BÔ  départements,  il  apporte 
au  service  de  la  Franco  en  péril  une  lonj^e  exi»é- 
rience  des  aff  lires  et  un  esprit  souple,  subiil,  très- 
exercé,  très-pratique  et  plesque  toujours  du  bon 
sens,  sauf  sur  quelques  questions  où  il  a  conservé 
certains  préjugés. 

Met 'il  également  ces  facultés,  sans  arriérè'pensée, 
au  sert>ice  de  ta  République  f 

THAT  IS  THE  QUESTION  !,... 

Plus  de  replâtrages,  plus  de  rhabillages! 

On  a  parlé  de  réunir  tous  les  ministères  aux  Tui- 
leries :  très-bien.  Alors  il  faut  rendre  tous  les  bâti- 
ments consacrés  à  ces  ministères.  Cela  fera  de  l'argent 
et  empêchera  qu'ils  ne  restent  vacants,  en  attendant, 
hélas/  qu'un  roi,  sous  un  titre  quelconque  plus  ou 
moins  élastique^  élargisse  son  appartement  aux  Tui- 
leries et  renvoie  les  ministères  à  leurs  anciens  Ir^e- 
ments.  —  Alors  le  prési<^ent  ou  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  continuera  à  demeurer  chez  lui  et  tiendra  à 
ses  bureaux  ;  quand  on  le  changera,  il  n'y  aura  ims  à 
le  déloger  (ce  qui  $st  quelqueliâs  diiûeile),  il  a'y  aura 
qu'à  i*ester  chez  lui. 

Voici  mes  propositions  s 

Alténatiofi  oa  appropriation  à  des  otjéfè  d^itllitd 
publique  dà  tous  les  palais,  châteaux,  etc.  Qûll  en 
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soit  de  même  des  divers  bâtiments  assignés  aux  pré- 
fectures. 

On  examinera  s'il  y  a  bien  besoin  de  sous-préfets. 
.  Ou'il  n'y  ait  pas  en  France  d'appointements  au- 
dessous  de  1,200  fr. 

On  parle  aussi  de  reconstituer  Varmée;^dL,  c*èst 
moins  bien,  —  disons  notre  pensée,  —  c'est  absurde. 
Si  nous  voulons  sincèrement  la  République,  il  faut 

BRULER  NOS  VAISSEAUX. 

Il  faut  faire  aussi  de  grandes  et  sérieuses  écono- 
mies pour  payer  le  tribut  exigé  par  la  Prusse,  et 
pour  réparer  en  même  temps  nos  dé:?astres,  et  encore 
pour  prendre  l'habitude  d'une  sage  économie.  Il  faut 
imiter  le  négociant  malheureux  qui  veut  tout  payer, 
se  réhabiliter  et  refaire  sa  fortune  avec  plus  de  pru- 
dence et  de  certiiude. 

C*est  à  ce  triple  titre  que  je  fais  les  quelques  pro- 
positions que  voici  : 

Démolissons  ou  fermons  les  niches  où  nous  ne  vou- 
lons pas  mettre  do  saints  ; 

Supprimons  le  tronc  avec  toute  la  piaffe  et  tous 
les  bibelots  de  la  royauté  ; 

Ne  nous  contentons  plus  des  synonymes  avec  les- 
quels ou  a  si  longtemps  abusé,  mené  et  égaré  la 
France,  quand  on  disait  :  Plus  de  gendarmes ,  une 
garde  municipale!  Plus  de  conscription,  T  recrute- 
ment! PUîs  do  royauté,  la  présidence,  assise  sur  le 
même  fauteuil  que  la  royauté,  avec  le  même  pouvoir 
de  corrompre!... 

N'essayons  pas  -de  construire  une  France  nouvelle 
avec  ces  vieux  matériaux  hors  de  service,  ces  pou- 
tres pourries,  ces  pierres  délitées  des  plâtras  de  dé- 
molitions. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  les  joujoux  de  la 

royauté  et  pour  se  procurer  une  grosse,  très-grosse 
somme  d'argent ,  prenez-moi  les  divers  joyaux,  bibe- 
lots, etc.,  connus  sous  le  nom  de  diamants  de  la  cou^ 
ronne.  Leur  valeur  commerciale  est  importante , 
maii  elle  sera  centuplée,  et  au-delà,  si  vous  les 
mettez  en  loterie,  —  comme  on  mit  autrefois  le  linyot 
d'or  ;  —  l'appât  des  lots  et  la  sympathie  des  peuples 
(je  ne  parle  pas  des  gouvernements  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  pour  la  France),  feront  prendre  tous  les 
billets  de  cette  loterie. 

En  voilà  assez  pour  commencer  ;  commençons. 


Situation  du  31  mars  : 

Nous  avions  dit  que  l'Assemblée  de  Versailles  était 
la  promiscuité  du  crime  et  de  l'oppression  ;  que,  d'un 
côté.  Ton  avait  vendu  la  France,  comme,  de  l'autre, 
on  l'avait  achetée  ;  et  qu'en  échange  de  l'engagement 
pris,  par  les  uns,  de  la  livrer  à  l'Allemagne,  les  au- 
tres avaient  pris  celui  de  l'achever  si  elle  osait  se 
soustraire  au  joug  de  ses  vendeurs. 

Les  faits  précis,  éloquents,  terribles,  se  pressent 
pour  justifier  notre  dire.  Le  comte  de  Bismark  me- 
nace Paris  dans  l'Assemblée;  et  Jules  Favre,  â 
Rouen,  ose  déclarer  qu'il  va  s'entendre  avec  le  gé- 
néral de  Fabrice  pour  que  Paris  soit  écrasé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  M.  Jules  Favre,  fort  de 
l'appui  de  l'étranger,  dont  il  est  devenu  le  complice, 
ne  veut  déjà  plus  partager  avec  personne  le  mériti 
d'être  le  bourreau  de  son  pays.  D'accord  avec  ui^i 
majorité  qui  veut  tout  ce  que  veut  la  Prv^se^  M.  Ju* 
les  Êavre  va  jeter  M.  Thiers  par^dessus  le  lord... 
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A  0, 0  jouissance  22  mars 


An 
compuBi 

51^ 


Vendredi   7   Avril    1871 


SOMMAIRE. 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Proclamation  de  la  Commune  de 
Paris  aux  départements.  —  Arrêté  concernant  la  sold^  de  la 
garde  nationale.  —  Dissolution  des  eous-comite's  d'arron- 
dissements. —  Décret  relatif  aux  gardes  nationaux  réfrac- 
taires.  —  Elections  à  la  Commune.  —  Avis  du  bureau  de 
Tassistauce  extérieure  ei  de  radministration  de  reoregis- 
ti'ement. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Adresse  au  citoyens  du 
XX**  arrondissement.  —  Appel  aux  marins.  —  Le  mandat 
du  Comité  central.  —  Proclamation  du  Comité  aux  babi* 
tants  de  Paria.  -—Protestation des  bataillons  du  fort  d'Issy. 
«*  Nouvelles  étrangères.  -*  Cbouans  et  Girondins.  —  Faits 
divers.  — Une  révolution  populaire.  —  Bourses  et  marchés. 


PAllTIE  OFFICIELLE 


Paris ^  le  6  avril  187 


LA  COMMUNE  DE  PARIS 

AUX  DÉPARTEMENTS 


Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  juaiqu'à  présent,  le  go»" 
verneinent  de  Versailles  ne  vous  a  nourris  que  <W 
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mensonges  et  de  calomnies.  Nous  allons  donc  vous 
faire  connaître  la  situation  dans  toute  son  exactitude. 
C'est  le  gouvernemenr  de  Versaillesqui  a  commencé 
la  guerre  civile  en  égorgeant  nos  avant- postes,  trom- 
pés par  Tapparence  pacifique  de  ses  sicaires  ;  c'est 
aussi  ce  gouvernement  de  Versaillfa  qui  fait  assassi- 
ner nos  prisonniers,  et  qui  menace  Paris  des  horreurs 
de  la  famine  et  d*un  siège,  sans  souci  des  intérêts  et 
des  souffrances  d'une  population  déjà  éprouvée  par 
cinq  mois  d'investissement.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
l'interruption  du  service  des  postes,  si  préjudiciable 
au  commerce,  de  l'accaparement  des  produits  de  l'oc- 
troi, etc.,  etc. 

Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  la  propa- 
gande infâme  organisée  dans  les  départements  par 
le  gouvernement  de  Versailles  pour  noircir  le  mouve- 
ment sublime  de  la  population  parisienne.  On  vous 
trompe,  frères,  en  vous  disant  que  Paris  veut  gou- 
verner la  France  et  exercer  une  dictature  qui  serait 
la  négation  de  la  souveraineté  nationale.  On  vous 
trompe,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assassinat 
s'étaient  publiquement  dans  Paris.  Jamais  nos  rues 
n'ont  été  plus  tranquilles.  Depuis  trois  semaines,  pas 
un  vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative  d'assassinat 
ne  s*est  produite. 

Paris  n'aspire  qu'à  fonder  la  République  et  à  con- 
quérir ses  franchises  communales,  heureux  de  four- 
nir un  exemple  aux  autres  communes  de  France^ 

Si  la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses 
attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret,  c'est 
pour  répondre  à  l'état  de  guerre  provoqué  par  le  gou- 
veruenaent  de  Versailles.  Paris  n'aspire  qu'à  se  ren- 
fermer dans  son  autonomie,  plein  de  respect  pour  les 
droits  égaux  des  autres  communes  de  France. 

Quant  aux  membres  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'au 
tre  ambition  que  de  voir  arriver  le  jour  où  Paris,  dé- 
livré des  royalistes  qui  le  menacent,  pourra  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Encore  une  fois,  frères,  ne  vous  laissez  pas  prendre 
aux  mon-^trueuses  inventions  des  royalistes  de  Ver- 
sailles. Songez  que  c'est  pour  vous  autant  que  pour 
lui  que  Paris  lutte  et  combat  en  ce  moment.  Que  vos 
efforts  se  l'oignent  aux  nôtres»  Et  nous  vaincrons,  car 
nous  représentons  le  droit  et  la  Justice,  c'est-à-diie 
le  bonheur  de  tous  pur  tous,  la  liberté  pour  t^s  et 
pour  chacun  sous  les  auspices  d'une  solidarité  volon- 
taire et  féconde. 
Paris,  le  6  avril  1871. 

*  La  commission  executive  y 

COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PYAT, 
TRIDON,  VAILLANT,  VERMOREL. 

Tout  *  renseignement  militaire,  toute  demande  de 
renfort,  munitions,  artillerie,  doivent"  être  adressés 
au  ministère  de  la  guerre,  rue  Saint-Duminique- 
Saliit-Qermain,  90. 

Paii».  Id  6  avril  1871. 

La  commission  executive  : 

COURNBT,  DELESCLUZB,  FEUX  PYAT,  TRIDON, 
B.   VAILLANT,  6.  VERMORBL. 


MINISTÈRE]  DES  FINANCES 


Solde  de  la  garde  iiatloiiale 

Les  délégués  aux  finances,  membres  de  la  Commune 


de  Paris. 


ARRÊTENT  : 


1  Les  offlciers-payeurs  élus  dans  chaque  bataillon, 
afin  d*établlr  régulièrement  leur  situation,  devront 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  Je  procès -verbal  dt^ 
leur  élection,  visé  par  le  chef  du  bataillon  et  par  lo 
chef  de  légion,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  délé- 
gué communal  à  la  mairie  de  Tarrondissement. 

2°  Des  imprimés  spéciaux  seront  remis  aux  offlciers- 
payeurs,  dans  les  bureaux  de  la  délégation  des  finan- 
ces, pour  établir  l'état  nominatif  des  gardes  natio- 
naux de  chaque  compagnie  recevant  Tindf'mnité  de 
1.  fr.  50,  à  la  date  du  2  avril,  avec  le  nom  des  fem- 
mes touchant  le  subside  de  75  centimes. 

Cet  état ,  dressé  par  les  soins  du  sergent-major, 
sera  visé  par  le  capitaine  et  deux  membres  du  conseil 
de  famille,  ou  à  défaut  de  ces  derniers,  par  le  délégué 
de  compagnie. 

3^  Les  appointements  dus  aux  tambours  et  clairons 
et  aux  adjudants-majors  pour  le  mois  de  mars  se#»nt 
soldés  pour  la  dernière  moitié  du  mois  (la  dé  éléga- 
tion  des  finances  ne  peut  pas  s'engager  pour  le  mo- 
ment à  payer  les  arriérés  de  solde  antérieurs  au 
J  8  mars). 

4**  A  dater  de  ce  mois,  les  tambours  et  clairons 
toucheront  2  fr.  50  par  jour,  plus  le  subside  do 
75  centimes  pour  leurs  femmes.  En  conséquenco, 
leurs  appointements  mensuels  sont  supprimés. 

5®  La  solde  journalière  des  payeurs  est  fixée  comme 
suit  à  partir  du  2  avril  : 
.    Officiers-payeurs  de  bataillon 5  fr. 

Sergents-majors 3  fr. 

6^  Les  frais  de  bureaux  mensuels,  alloués  à  raison 
de  cent  francs  par  bataillon  et  dix  francs  par  compa- 
gnie, seront  payés  au  ministère  des  finances,  pour  ce 
qui  est  du  mois  de  mars,  sur  état  dont  le  modèle  sent 
fourni  aux  officiers-payeurs. 

Les  payements  arriérés  pour  frais  antérieurs  au 
mois  de  mars  sont  réservés  momentanément. 

7^  Les  trois  délégués  de  compagnie  au  cercle  dtj 
bataillon  choisiront  un  délégué  spécial  par  compagnie 
pour  former^  sous  la  présidence  du  chef  d(  bataillon, 
un  conseil  d'enquête  chargé  de  vérifier  et  contrôler 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  d'indemnité'^ 
(gardes,  femmes,  tambours,  etc.),  et  aussi  toute 
somme  payée,  à  quelque  titre  que,  ce  soit,  depuis  h> 
18  mars. 

Il  importe,  sous  la  République,  que  le  contrôle  soie 
opéré  par  tous  au  profit  de  tous,  et  la  délégation  des 
finances,  en  confiant  ce  mandat' aux  élus  des  garder, 
croit  pouvoir  compter  sur  leur  justice  et  leur  inté- 
grité pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  d(t 
peuple.  , 

U6aTrill871. 

Les  délégués  aux  finances t  membres  d' 
la  Commune, 

Fl.   JOURDE,  R,   VARLIN* 
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La  Commune  de  Paris, 

Sur  la  proposition  du  délégué  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

Ck)n8idérànt  que  dans  la  crise  présente  Tunité  de 
commandement  militiire  est  une  nécessité  de  sulut 
public,  que  cette  unité  est  tous  les  jours  compromise 
par  des  ordres  émanant  des  sous-comités  d*arrondis- 
sements. 

Les  sous-comités  d'arrondissements  sont  dissous. 

Paris,  le  a  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  fardes  nationaux  ont  refu 
Tarme  et  recolyent  la  solde  pour  défendre  la  Répu- 
blique; 

Considérant  que  plusieurs  manquent  à  leur  service, 
tout  en  touchant  leur  paye,  et  gardent  leur  fusil 
inutile  ainsi  dans  leurs  mains, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*'.  Tout  garde  national  réfractaire  sera 
dé^rmé. 

Art  2.  Tout  garde  désarmé  pour  refus  de  service 
sem  privé  de  sa  solde. 

Arjb.  3.  En  cas  de  refus  de  service  pour  le  combat, 
le  garde  réfractaire  sera  privé  de  ses  droits  civiques, 
par  décision  du  conseil  de  discipline. 

Paris,  le  6  avril  lb71. 

La  Commune  de  Paris, 


Les  citoyens  Ranc  et  Lefèvre  ont  donné  leurs  dé- 
missions de  membres  de  la  Commune. 


Les  élections  à  la  Commune  auront  lieu  le  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Le  nombre  de  membres  à  élire  est  de  : 

!«'  arrondissement. 4 

2*  —  4 

3*  —  1 

6"  —  2 

7*  ~  1 

9-  -  5 

12-  ~  \.  2 

W  — 2 

17-  —  1 

18"  —  2 

19'  —  1 

OOOO^OOOO 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


A  l'avenir,  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des 
troupes  sera  signé  du  géttAral  Bergeret,  commandant 
la  place  d»  Paris. 


Il  recevra  à  cet  égard  les  Instructions  du  dSlègué 
de  la  guerre. 

Tout  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Toute  demande  relatire  au  service  de  la  garde 
nationale  devra  être  adressée  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

Général  E.  CLUftSâsT. 


'v^NAAAAAAAA/WAA^- 


Bvrema  de  TAssIstanee  esterlevi». 


Les  citoyens  boulangers  sont  prévenus  que  peur 
obtenir  pajrement  des  quittances  délivrées  par  !ô  bu- 
reau C3ntral  de  l'assistance  extérieure»  ils  devront 
pi  ésenter  une  note  à  V appui 
Paris,  le  5  avril  1871. 

Le  chef  du  personnel  de  l'Administrai  ion 
communale  de  Paris 

JUL6S  ANDRIBÙX. 


AAMialstrfttloa  4«  repr«glftv«iii4ip|. 


Pé  nombreux  fonctionniaîres  ayaùt  quitté  lettt*  sé^ 
vice,  il  est  impossible,  quant  à  présêht,  de  conserver 
tons  les  bureaux  ouverts.  Jusqu'à  houvel  ordre,  lés 
services  tels  que  : 

Les  successions  ; 
*   Le  payement  des  droits  de  transmission  sur  lîBs 
actions  et  obligations  des  compagnies  ou  sociétés; 

Le  payement  des  droits  d'abonnement  au  timbre 
pour  les  actions  et  obligations  des  compagnies  on  so- 
ciétés ; 

Les  actes  d'huissiers  et  de  justices  de  paix  ; 

Les  actes  sous  signatures  privées; 

Les  actes  notariés; 

Le  timbre, 

Sont  centralisés,  13,  rue  de  la  Banque. 

Pàrb,  le  15  avril. 

Le  âi'i^cteur  de  Venregistrei/Mni, 

E.  Olivier. 


BC55C 


psr 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  Ie6avrill87l. 


MAIRIE  DU  XX*  ARRONDISSEMBNT 


Citoyens, 

Nous,  membres  de  la  commission  communale,  foi* 
sons  appel  à  ¥0s  sympathies  et  à  vos  mâles  résolu- 
tions r 

10  Pour  venir  ett  aide  i  wm  braves  citoyens,  qui 
viennent  de  tomber  soos  las  coups  des  criminels  et 
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des  lAchae  à%  Versailles  qui  joignent  Tassassinat  A  la 
trabisoD; 

8^  Pour  prouver,  en  apportant  votre  secours  pour 
le»  familles  de  ces  héros,  que  vous  oontractec  Tenga* 
gement  au  nom  de  la  République  de  vaincre  et  de  les 
tenger. 

£q  conséquenoe,  un  bureau  spécial  est  ouvert  à  la 
HMiison  communale   du   vingtième   arrondissement 
pour  les  familles  des  morts  et  des  blessés;  la  commis- 
sion s'inscrit  pour  120  francs. 
Vive  la  République  ! 
Varii,  le  5  avril  1671. 

Lesmembrèi  de  là  commission  ôommutiàlê  du  XX*  ar- 
rtMdissement, 

Taillade,  Guillemin,  Laloge,  Couturier, 
Marty  et  Dangers. 

Le  membre  de  ta  Commune^ 

G.  Ramvibr. 


Appel  est  fait  à  tous  les  marins  dévoués  à  la  Com- 
mune et  à  la  République. 

Les  anciens  militaires  sont  invités  à  se  présenter 
pour  faire  partie  du  même  corps. 

La  solde  de  1  fr.  50  et  les  vivres  leur  seront  alloués 
aussitôt  l'enrôlement. 

Les  bureaux  sont  ouverts  à  la  mairie  du  X'  arron- 
lissement,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin*  de  buit 
heures  du  matiii  i  huit  heures  du  soir. 
Parig,  te  6  avril  1871. 

Le€  délégués  chargée  de  pouvoirë. 
Bloc,  Paul  Joseph. 


L'opinion  d'une  certaine  partie  de  la  population, 
manifestée  par  plusieurs  journaux,  nous  attribue  une 
situation  sur  laquelle  il  est«<1o  notre  devoir  de  nous 
expliquer,  ne  serait-ce  que  pour  donner  une  dernière 
^rantie  de  notre  bonue  foi. 

Ain^i  que  nous  Tavons  déjà  déclaré,  notre  mandat 
politique  expirait  le  jour  où,  tenant  loyalement  notre 
l«aro|e,  nous  remettions  entièrement  et  sans  restric- 
tions entre  les  mains  des  membres  de  la  Commune 
des  pouvoirs  que  nous  n'avions  exercés,  popr  notre 
compte,  qu'il  titre  pour  ainsi  dire  administratif. 

jN'aj^ant  pascru  devoir  nous  ériger  en  gouverne- 
ment lorsque  nous  supportions  seuls  la  lourde  charge 
àe  tout  créer,  après  le  chaos  dans  lequel  la  fuite  à 
Versailles  laissait  Paris,  il  n'est  pas  à  supposer  que 
nous  prétendions  maintenant  réclamer  une  part  de 
pouvoir  à  la  Commune  que  nous  avons  contribué  à 
établir. 

Notre  passage  à  l'Hôtel-de-VilIe,  la  sympathie  qui 
Qdusy  a  accompagnés,  et  l'approbation  qui  a  accueilli 
chacune  de  nos^aroles,  chacun  de  nos  actes»  ne  nous 
ont  pas  un  seul  instant  fidi  |>erdre  de  vue  te  rôle  d'où 
nous  étions  sortis  par  la  force  des  choses  et  dans  le- 
quel nous  devijns  rentrer  ccmpléteqfieat  et  sans 
arrière-pensée, 
Mo«i«  le  déeiaix>ns  donc  nne  dernière  fbis  :  nous  u*a^ 


vens  voulu  et  ne  voulons  aucun  pouvoir  politique» 
car  une  idée  de  partage  serait  un  germe  de  guerre 
civile  dans  nos  murs,  venant  compliquer  celle  que  des 
frères  dénaturés,  par  ignorance  et  par  les  mensonges 
d'ambitieux,  nous  app  rtent  avec  une  horrible  haine. 

Nous  sommes  redevenus,  le  2!^  mars,  ce  que  no^ 
mandants  nous  ont  faits,  ce  que  nous  éiions  le  17  : 

Un  lien  fraternel  entre  tous  les  membres  de  la 
garde  citoyenne  ;  une  sentinelle  avancée  et  arn^ée 
contrôles  misérables  qui  voudraient  Jeter  la  désunion 
dans  nos  rangs;  une  sorte  de  grand  conseil  de  famille 
veillant  au  maintien  des  droits,  à  l'accomplissement 
des  devoirs,  établissant  l'organisation  complète  de  la 
garde  nationale,  et  prêts,  à  chaque  heure,  à  dire  4 
ceux  qui  nous  ont  élus  : 

Jugez.  Etes- vous  contents  de  nous? 

Voiià  quelle  est  notre  ambition.  Elle  se  borne  aux 
limites  de  notre  mandat,  et  nous  la  trouvons  assez 
haute  pour  avoir  l'orgueil  de  n'en  jamais  sortir.  - 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 
Paris,  le^^vril  1871. 

Powr  le  Comité  cen'rai^ 

G.  ARNOLD,  ANDICXOlnc,  AUDOTNAUD,  AVOIXfe  fib,  éAEOUD, 
BOHIT,  L.  BOLRSIER,  H.  GHOUTEAtJ.  h,  BU  GAHt^»  FAVRB, 
FERRAT,  FOUGERET^  G.  QAUDIER,  GROLARD,  GOUHIBR, 
GRELLIER,  GUIRAL,  LAVALLETTE,  ED.  MOREAU,  PRU- 
DHOMllEy  ROUSSEAU. 


Le  comité  Central  de  la  fédération  républicaine  dé 
la  garde  nationale  vient  d'adresser  la  proclamatibtt 
suivante  aux  habitants  de  Paris  : 

Citoyens, 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  réternelle  his- 
toire des  criminels  cherchant  à  se  soustraire  au  ofaft- 
timent  en  commettant  un  dernier  crime  qui  leur  per- 
mette de  régner,  impunis,  par  Pépouvantel 

Ils  sont  une  poignée  de  parjures,  de  traîtres,  de 
faussaires  et  d'assassins,  qui  veulent  no^er  la  justice 
dans  le  sang. 

La  guerre  civile  est  leur  dernière  chance  de  salut  ; 
ils  la  déchaînent  :  qu'ils  soient  tnille  fois  maudits  et 
qu'ils  périssent  ! 

Citoyens  de  Paris,  cous  voici  revenus  aux  grandi 
jours  de  sublime  héroïsme  et  de  vertus  suprême!  Im 
bonheur  du  pays,  l'avenir  du  monde  entier  sont  dans 
vos  mains.  C'est  la  bénédiction  ou  la  malédiction  des 
générations  futures  qui  vous  attend. 

Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  e'ast  ia 
grande  lutte,  c'e^  le  parasitisme  et  le  travail,  l'exploit 
tation  et  la  production,  qui  sont  aux  prises.  Si  voua 
êtes  las  de  végéter  dans  l'ignorance  et  de  croiij^ir 
dans  la  misère;  si  vous  voulez  que  vos  enfants 
soient  des  hommes  ayant  le  bénéfice  de  leur  travail^ 
et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  l'atelier  ou 
pour  le  combat,  fécondant  de'leurs  sueurs  la  fortuné 
d'un  exploiteur,  ou  répandant  leur  Mng  pour  ua  des- 
pote; si  vous  ne  voulez  plus  que  vos  tilles,  que  voua 
ne  pouvez  élever  «t  surveiller  à  votre  gré,  soient  des 
instruments  de  plaisir  aux  brae  de  l'arisloèratie  d'ar- 
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gent  ;  si  vous  ne  voulez  plus  que  la  débauche  et  la 
misère  poussent  les  hommes  dans  la  police  et  les 
femmes  à  la  prostitution  ;  si  vous  voulez,  enfin,  le 
règne  de  la  justice,  travailleurs,  soyez  intelligents, 
debout  !  et  que  vos  fortes  mains  jettent  sous  vos 
talons  rimmonde  réaction  ! 

Citoyens  de  Paris,  commerçants,  industriels,  bou- 
tiquiers, penseurs,  vous  tous,  enfin,  qui  travaillez  et 
qui  cherchez  de  bonne  foi  la  solution  des  problèmes 
sociaux,  le  Comité  central  vous  adjure  de  marcher 
unis  dans  le  progrès.  Inspirez-vous  des  destinées  de 
la  patrie  et  de  son  génie  universel. 

Le  Comité  central  a  conscience  que  l'héroïque  po- 
pulation parisienne  va  s'immortaliser  et  régénérer  lo 
monde. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  î 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Pour  le  Comité  central 

G.  ARNOLD,  ANDIONOUX,  AUDOYNAUD,  AVOINE  flls, 
BAROUD,  BOUIT,  L.  BOURSIER,  CASTIONI,  CHOUTEAU, 
DU  CAMP,  FABRE,  FERRAT,  FLEURY,  FOUGERT, 
C.  GAUDIBR,  GROLARD,  OOUHIER,  QRELIER,  GUIRAL, 
^SSBUN,  LAVALEITE,  MALJOURNAL,  MOREAU,  PRUD- 
HOMME,  ROUSSEAU. 


Auoc  membres  de  la  Commune  de  Paris, 

Au  nom  des  bataillons  occupant  les  forts  de 
Vanves  et  d'issy,  depuis  la  guerre  fratricide,  nous 
protestons  contre  les  infamies  des  journaux  réaction- 
naires, annonçant  dans  Paris  la  reddition  de  ces  deux 
forts,  et  demandons,  au  nom  de  la  justice,  la  sup- 
pression de  ces  journaux. 

Le  6  avril  1871. 

Les  officiers  et  lex  dt}légvés  des  bataillons. 
^Suivent  les  signatures) . 
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ALLEMAGNE      ^ 

Une  télégramme  de  Berlin  annonce  que  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  est  encore  k  la  veille  d'être 
incorporé  dans  la  Confédération  allemande;  le  prince 
Henri»  actuellement  vice- roi  sous  le  sceptre  de  la 
Hollande,  serait  créé  grand-duc. 

—  Une  correspondance,  adressée  de  Strasbourg  à 
un  journal  suisse,  nous  fournit  de  nouveaux  détails 
sur  les  projets  de  Tadministration  prussienne  dans 
les  provinces  annexées  : 

La  constitution  de  la  Lorraine  et  de  TAlsace  en 
province  relevant  imraédiatem'^at  de  Tempire,  est 
considérée  maintenant  comme  officielle  et  définitive  ; 
voici  dans  quelles  conditions  Tassimiliation  aurait 
lieu. 

Strasbourg,  chef-lieu,  deviendrait  le  siège  du  gou- 
vernement de  la  représentation  provinciale,  des 
cours  d'appel  et  de  cassation,  ainsi  que  de  toutes  les 
administrations  centrales. 


On  désigne  comme  gouverneur  futur  le  prince 
Guillaume  de  Bade,  qui  établirait  sa  résidence  d'hiver 
dans  l'ancien  château  impérial,  et  occuperait  en  été 
le  château  de  Saverne.  On  parle  en  môme  temps  de 
projets  grandioses  par  lesquels  le  nouveau  régent  se 
propose  d'inaugurer  son  installation,  par  exemple,  la 
reconstruction  du  théâtre  sur  la  place  Kléber;  on 
utiliserait  dans  ce  but  l'emplacement  de  rnncienne 
aubette  du  commandant,  incendiée  aujourd'hui,  ainsi 
que  les  bâtiments  adjacents  et  la  halle  couverte;  l'en- 
droit où  se  trouvait  l'ancien  théâtre  serait  converti 
en  un  superbe  bassin  avec  fontaines. 

Les  fortifications  actuelles  seraient  tellement  re- 
culées,  que  les  villages  avoisinants,  Schiltighem, 
Bischeim  et  une  partie  de  la  Wanzenau  seraient 
englobés  dans  le  rayon  de  la  banlieue.  La  citadelle 
serait  rasée  et  changée  en  une  magnifique  promenade. 

On  a^ssure  encore  qu'un  terme  de  six  ans  sera  ac- 
cordé aux  AlsaciensrLorrains  pour* se  décider  en 
faveur  de  Tune  ou  l'autre  nationalité  française  on 
allemande.  Pendant  ce  temps,  la  conscription  serait 
suspendues,  et  les  diverses  garnisons  seraient  occu- 
pées par  des  troupes  allemandes;  les  institutions 
communales  et  judiciares  conserveraient  une  cer- 
taine autonomie,  comme  cela  eut  lieu  autrefois  dans 
le  Palatinat  rhénan. 

Ce  serait  là,  certes,  un  soulagement  notable  pour 
nous,  et  notre  ville  natale  ne  pourrait  assurément 
qu'y  gagner.  Seulement,  il  faut  se  demander  où  Ton 
prendra  l'argent  nécessaire  pour  exécuter  tous  ces 
beaux  projets.  Le  «  sîeckerburger  •  a  peur  et  serre 
instinciement  les  cordons  de  sa  bourse. 

—  La  Gazette  de  Cologne  publie  le  texte  àe  la 
lettre  adressée,  le  26  mars,  par  M.  de  Bismark  aux 
délégués  de  TAlsace  qui  s'étaient  rendus  à  Berlin 
dans  le  but  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  pertes 
subies  pendant  la  guerre  : 

A  MM.  les  délégvés  de  la  Chambre  de  cofnmerce  de 
Strasbourg. 

En  réponse  à  la  lettre  que  MM.  les  délégués  m'ont 
adressée  hier,  j'ai  Thonneur  de  leur  confirraer  par 
écrit  par  mes  assurances' verbales,  en  ce  sens  qu'il 
sera  présenté  au  conseil  fédéral  et  au  Reichstag  un 
piojet  de  loi  pour  accorder  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  allemande  une  indemnité  pour  les 
pertes* subies  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

Les  dommages-intérêts  seront  calculés  sur  le3 
mêmes  bises  et  dans  la  même  étendue  que  s'il  se  fût 
agi  d'habitants  de  l'empire  d'Allemag-ae  ayant  subi 
des  pertes  analogues. 

Berlin,  26  mara. 

Le  chancelier  fédérai. 
Bismark. 

—  Voici,  d'après  le  compte-rendu  sténographié  de 
la  séance  du  T' avril,  du  Parlement  alj^pmànd,  le  texte 
des  déclarations  faites  par  M.  de  Bismork  au  sujet  des 
rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France  : 

...  Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  les  alfaires  extérieu- 
res donneront  lieu  à  des  négociations,  je  ne  puis  en- 
core formuler  d'opinion  à  cet  égard.  Nous  devons  at' 
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tendre  encore  quelque  temps  le  développement  des 
érénements  en  France.  Les  gouvernements  alliés 
sont  intéressés  et  résolus  à  faciliter  au  gouvernement 
de  la  République,  avec  lequel  ils  ont  conclu  la  paix 
préliminaire,  sa  tâche  autant  que  possible  sans  la 
lai  rendre  plus  pénible  par  une  immixtion  maladroite' 
(ungeschicklé)  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France. 

Le  point  de  démarcation  est  dans  ce  cas  difficile  à 
fixer,  et  il  sera  plutôt  reconnaissable  à  des  yeux  fran- 
çais qu'étrangers;  l'intention  del'empereur  et  des  gou- 
vernements a  donc  été  jusqu'ici,  avant  comme  après, 
de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France  et  dans  la  manière  dont  ce 
grand  peuple  voisin  entend  régler  ses  destinées  fu- 
tures. 

Quant  à  savoir  si  cette  résolution  peut  être  réelle- 
ment exécutée  jusqu'à  la  limite  où  les  intérêts  alle- 
mands seraient  menacés  par  une  plus  longue  absten- 
tion ou  si  les  résultats  de  la  paix  préliminaire  pour- 
raient être  mis  en  question  par  cette  circonstance 
qu'an  gouvernement  de  fait,  soit  le,  gouvernement 
actuel  ou  un  nouveau  —  je  ne  veux  pas  dire  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  mettre  cette  paix  à  exécution  — 
l'avenir  seul  nous  l'apprendra. 

Si  cette  limite  devait  être  atteinte,  d'après  notre 
conviction,  qui  puise  son  point  d'appui  dans  la  situa- 
tion générale  de  l'Europe,  aussi  bien  que  de  la  France, 
nous  mettrions  fin  avec  regret,  mais  avec  la  même 
i^lution  que  nous  avons  montrée  jusqu'ici,  à  l'épi- 
logue de  la  guerre. 


Nous  devons  signaler  le  mouvement  communal,  qui 
prend  de  jour  en  jour  une  extension  de  plus  en  plus 
grande.  A  l'exemple  de  Paris,  les  communes  subur- 
baines font  leur  révolution  municipale. 

n  y  a  quelques  jours,  c'était  Boulogne  qui  nommait 
une  commune  ;  aiyourd'hui  Chatou  et  Put^aux  vien- 
nent d'en  faire  autant. 
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Les  blessés  de  sàtory,  Châtillon  et  Meudon  ont  été 
transportés  à  l'ambulance  du  Cours-la- Reine,  où  ils 
ont  reçu  la  visite  d'un  membre  de  la  Commune,  le 
docteur  Parisel. 

Les  renseignements  recueillis  aux  ambulances 
constatent  que  le  nombre  des  blessés  est  heureuse- 
ment de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'on  a  supposé. 


9*  ^»  ^  tÇÇ  'iÇ    « 


CHOUANS  ET  GIRONDINS 


Trêve  aux  discussions  philosophiques  et  sociales  I 
Tcève  au  travail  !  trêve  à  l'étude  ! 

Le  temps,  hélas  !  est  à  la  politique,  et,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  triste  dans  la  politique,  à  la  guerre,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  la  guerre,  à  la  guerre 
civile. 

Chouans  et  girondins  I  Lesquels  sont  les  pires?  Ils 
se  valent.  Voilà  quatre-vingts  ans  que  leurs  mains  se^ 
cherchent:  elles  se  sont  enfin  rejointes.  Les  mou- 
chards de  l'Empire  ont  consacré  l'union. 

Ne  vous  souvient- il  pas,  fédérés  parisiens,  d'une 
certaine  prophétie  tombée  un  jour  de  la  tribune  de  la 
Convention? 

La  Gironde  fut  le  monstre  qui  vomit  ce  nouveau 
Jonas.  C'était  à  la  veille  du  31  mai.  La  Commune  ve- 
nait demander  justice  à  l'Assemblée  à  propos  de  l'ar- 
restation de  deux  de  ses  membres  les  plus  influents. 
Isnard,  qui  présidait,  fit  à  la  députation  cette  mémo-  , 
rable  réponse  :  •  Magistrats  du  peuple,  il  est  urgent 
que  vous  entendiez  des  vérités  importantes.  Si  la  re- 
présentation nationale  était  violée  par  une  de  ces 
conspirations  dont  nous  avons  été  entourés  depuis  le 
10  mars,  je  déclare  au  nom  de  la  République,  Paris 
éprouverait  la  vengeance  de  la  France  et  serait  rayé 
de  la  liste  des  cités.  » 

Ah  !  niez  donc  l'immutabilité  des  lois  de  l'évolution 
humaine.  Comme^  les  situations  analogues  reprodui- 
sent les  mêmes  scélérats  ! 

Après  Isnard  menaçant  Paris  et  la  Commune  de  la 
destruction,  écoutez  Jules  Favre  vomissant  contre 
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eux  tout  le  venin  et  le  fiel  concentrés  dans  sa  poi- 
trine de  choUan  et  de  girondin, 

•  Comment  appelle^t-on  l*état  de  Paris?  Mais  c'est 
le  vol,  le  pillage  organisé...  Teiiezl  laissez-moi 
épancher  mon  cœur!  Quand  j'ai  été  à  Versailles  pour 
l'armistice,  j'ai  lutté  trois  jours  contre  le  vainqueùi», 
pour  laisser  ses  armes  à  la  garde  nationale.  •^^«.^ 
tort.  J'en  demande  pardon  à  D(^û  et  àuéc  normes  /.. . 
Non!  pas  de  faiblesse,  pas  de  conciliation!  Nous 
sommes  décidés  à  faire  justice  des  misérables  qui  siè- 
gent à  l'Hôtel-de-Ville  !  >. 

Citer  de  pareilles  infamies  eh  dit  j^luS  que  toutes  leà 
appréciations. 

Cette  fois,  l'entreprise  a  suivi  de  près  la  menace. 
MeàB  q^  !  Paris  n'est  pas  si  facile  à  réduire  en  cen- 
dres. En  attendant,  on  se  rabat  sur  un  pauvre  village. 
Neuilly  saigne  encore  des  blessures  faites  par  la  guerre 
étrangère  :  lés  trous  de  ses  toits  sont  béants^  les  murs 
à  peine  étayés, 

Ou'imporle  aux  Jules  ipavre!  qu'importe  aux  Thlers 
êï  aux  Picard!  A  nous  les  zouaves  de  Mentana;  à 
nous  les  assommeurs  de  Piétri,  les  chouans  de  Char- 
rette et  de  Cathelineau,  et  tout  ce  que  la  tf'rance  a  pu 
vomir  d*égorgeurs  et  d'assassins  y  compris  les  fôi'çats 
de  Brest  et  de  Toulon  !  Bombardez,  brûlez,  mitraillez, 
sans  prévenir,  sans  crier  gare  !  —  C'eét  mieux  ! 

Un  enfant  Tit  dans  les  bras  de  sa  mère  :  tuez-le. 
Une  troupe  de  jeunes  filles  sort  de  l'église  :  massacrez- 
les.  Comme  une  grappe  d'abeilles  qu'on  écrase  du 
pied,  les  voilà  broyées  â  terre.  Quel  succès!  mes 
braves,  et  comme  le  Dieu  des  armées  doit  aspirer  avec 
joie  la  moite  vapeur  de  cette  hécatombe  ! 

Et  ces  gardes  nationaux  qui,  pendant  cinq  mois, 
ont  gardé  la  cité,  combattu  l'étranger  et  sauvé  l'hon- 
neur :  canonnez-les  I  Faites  des  veuves  et  des  orphe- 
lins I  Les  Prussiens  et  la  maladie  n'en  ont  pas  assez 
peuplé  la  ville  ! 

Les  Prussiens  I  mais  comment  donc,  illustre  Du- 
croti  valeureux  capitaine,  jamais  vous  ne  les  avez  si 
rudement  combattus.  Jamais  vous  n'aviez  su  diriger 
contre  eux  ces  canonnades  sérieuses  dont  ils  vous 
avaient  cependant  enseigné  Tefficacité.  Vous  gardiez 
cela  pour  nous  autres  !  Ah!  malheur  aux  vaincus! 

Mais  je  m'arrête.  La  plume  a  peine  à  suivre  le 
bouillonnement  de  la  haine  et  de  la  colère  qui  débor- 
âentw..é 


A.    JREGNARD. 


»»na»«»g«<- 


FAITS  DIVERS 


Lé  service  civil  dles  citoyens  morts  pour  la  défense 
de  la  République  a  eu  lieu  hier»  à  une  heure,  à  l'hô- 
pital Beaujon. 

JLe  deuil  était  conduit  par  six  membres  délégués 
de  la  Commune  :  MM.  Amoureux,  Martelet,  Malon, 
Delescluze,  Demay,  Arnaud. 

L^at*- major,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers 
^iB  tous  jcradesv  assistaient  à  cette  triste,  mais  impo- 
sante céréni^ie. 


Beaucoup  de  personnes  se  sont  présentées  rue  des 
BlauBs-Manteaux,  au  grand  bureau  du  mont-de-piété, 
croyant  que  la  Commune  avait  décrété  le  dégagement 
gfatUit  dfe  tous  les  objets  dôpoSés.  , 

Grande  déception  quand  on  leur  a  expliqué  que, 
jusqu'alors,  le  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  n'a- 
vait fait  que  suspendre  les  ventes. 


Le  corps  diplomatique  a  présenté  hier  soir  à 
M.  Thiers  ses  félicitations  pour  les  succès  obtenus  sur 
les  fédérés  dans  le^  journées  du  3  et  du  4  avril. 

Jolis  succès,  en  vérité!.* 


Le  capitaine  Gudin,  officier  d'ordonnance  du  maré- 
chal Bazaine,  est  à  Versailles  depuis  deux  jours. 
Aussi  heureux  que  le  général  de  Pailly,  il  a  de  nom- 
breuses confidences  avec  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  de  Versailles. 


Dans  l'après-midi  a  eu  lieu  hier,  à  l'extrémité  de 
rtle  Saint-Loais,  à  la  hauteur  du  Pont-Neuf,  l'enrô- 
lement des  marins  de  bonne  volonté  pour  monter  la 
flottille  de  canonnières  qui  est  amarrée  en  cet  endroit. 

Cent  cinquante  citoyens  environ,  dont  une  cin- 
quantaine portant  la  vareuse  et  le  béret  du  marin, 
les  autres  en  costumes  divers,  ont  répondu  à  l'appel 
de  la  Commune. 

Plusieurs  marins  sont  ensuite  montés  sur  une  des 
canonnièree,  laquelle  était  privée  de  son  cauon,  et, 
remorqués  par  un  bateau-mouche,  ils  oat  descendu 
la  Seine  pour  aller  s'amarrer  vers  le  Point-du-Jour, 
où  la  canonnière  doit  être  réarmée  et  agir  dans  le 
plus  bref  délai. 


La  quantité  de  houille  existant  actuellement  dans 
les  usines  à  gat  de  Paris  est  fort  restreinte,  et  les 
arrivages  ayant  totalement  cessé  depuis  huit  jours, 
l'administration  éprouve,  paraît-il,  des  craintes  sé- 
rieuses quant  à  l'alimentation  de  l'éclairage  parisien. 


Souà  le  titré  de  VUntoii  des  agriculteulrss  ui* 
œuvre  de  bienfaisance  vient  de  se  fonder  à  Paris  pour 
secourir,  à  l'aide  d'une  souscription  nationale  et 
même  internationale,  les  cultivateurs  ruinés  par  la 
guerre. 

Le  montant  des  souscriptions  sera  consacré  à  four- 
nir aux  agriculteurs  des  machines  agricoles,  instru- 
ments et  outils,  bestiaux,  semences  de  toutes  sortes, 
engrais,  etc.,  etc.,  et  à  leur  faire  des  avances  ou  ^ 
dons  en  espèces. 

Le  comité  est  provisoirement  composé  de  MMi  E- 
Oavot,  membre  de  la  Société  centrale  d^grioalture; 
J.  Pelletan,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  rédacteur  en  chef  de  la  Culture;  E.  Tarin, 
conseiller  honoraire  de  l'empire  ottoman;  Octave 
Lacroix ,    rédacteur  au  Journal  officiel;  comte  de 
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Saint-Allais,   propriétaire;   A.    Guillemot,  attaché 
d'ambassade,  etc.,  etc. 

On  reçoit,  dès  à  présent,  les  souscriptions  en 
argent  et  en  nature,  rue  de  Tlsly,  8,  à  Paris,  de  neuf 
à  quatre  heure§. 


Ûa  sait  la  conduite  admirable  des  populations  de  la 
Suisse  yisrà^vis  de  no?  soldats  internés  dans  ce  pays. 
Nous  ^pprôuoïia  que  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cetficte  si  noble  et  si  cordisQ,  i^n  mooiumeat  comme- 
moratif  va  être  élevé  à  Belfort  en  l'honneur  de  la 
mim  helvétique.  Une  souscription  a  été  ouverte 
d^  ce  but,  e^  elle  ept  dégà  suffisamment  remplie 
poar  assurer  la  réalisation  du  projet. 

Pn  groupe  allégorique  plac^  sur  le  n^onumwt  r^ 
pr^pteir?^  j£^  France  et  Ja  Suisse  upies  par  ^m  amitié 
i^iU^sqlubl^  ^%  fuAe  inscription  ch^leurei;(S0  CQUstf^T 
ter^  {a  reisapQ^ssai^ice  éternelle  du  peuple  fri^u§ais. 


I  tion  de  muraille  afin  qu'elle  fût  de- même  teinta  qu^ 
le  reste. 

Le  liquide  dont  il  se  servait  était  contenu  dans  un 
seau  en  zinc  long  et  étroit  qu'il  avait  accroché,  pour 
l'avoir  à  sa  portée,  à  l'un  des  montants  en  haut  de 
réchelle.  Étant  descendu  pour  changer  do  place  cette 
échelle,  il  ne  prit  pas  la  précaution  de  dét^b^ç  1$ 
seau,  qui  tomba,  l'atteignit  à  la  tête  et  le  renversa. 

Au  bruit  de  la  chute,  on  accourut  et  on  trouva 
l'ouvrier  étendu  ^  terre  sans  mouvement.  Après; 
avoir  iputilement  tenté  de  lui  rendre  l'usage  de  se^ 
sens,  Qu  le  transporta  à  son  domicile  où  un  médecin, 
appelé  immédiatement  près  de  lui ,  ne  put  que  çous- 
tatef  la  mort,  résultat  d'une  frs^cture  du  crâne. 

Ce  malheureux  ^vait  perdu  ça  femme  deux  jouip^ 
auparavant,  et  Von  pepse  que  c'est  Ja^préoccupation 
que  lui  c^usfiit  pe  douloureux  événement  qui  l>vai^ 
empêcha  de  prendre  de  sqfQsantes  précautions, 


On  eennaît  les  services  que  les  matelots  canonniers 
ont  rendus  pendant  lô  si^e  à  la  défense  de  Paris  et 
la  juste  popularité  dont  ils  jouipsent.  Aussitôt  après 
la  signature  des  préléminaires  de  paix,  on  s'est 
préoccupé  de  réoi^niser  Téccde  à  laquelle  ils  appar* 
tiennent,  et  de  pourvoir  à  l'instruction  des  marins 
désignés  ponr  suivre  pendant  les  années  1871  et  1872 
les  cosrs  de  canonnage. 

L^éeole  flottante  des  naatelotshcanonniers  vient 
d'être  reformée,  comme  par  le  passé,  à  bord  du 
l4mi  X/F,  Taisseau  à  trois  ponts  parfaitement  dis- 
posé pour  ce  genve  de  service.  On  assure  qu'il  est 
question  de  dàvelopper  cette  institution  si  utiie,  dont 
les  résultais  ont  dépassé  toutes  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  dès  le  principe. 


Noua  i^TOQS  parlé  récemment  des  nouvelles  études 
\^  étaient  feites  par  les  hommes  spéciaux  pour 
augmenter,  dans  des  proportions  notables,  les  forti- 
fications d^  Paris,  afin  de  rendre  désormais  cette 
place  de  guerre  inabordable  pour  les  armées  étran* 
gères  lee  plus  fortes  et  les  plus  nombreuses. 

Parmi  les  d^anses  dont  on  parait  vouloir  se  servir 
sar  un  certain  nombre  de  points  élevés  qui ,  en  croi- 
sant leur^  feux,  peuvent  tenir  l'ennemi  à  grande 
distance,  se  trouvent  des  redoutes  cuirassées  du 
genre  de  celles  qu'on  a  d^à  employées  à  Portsmouth 
et  à  Flymouth  en  Angleterre,  a  Cronstadt  en  Russie, 
et  dans  phi&ieiûrs  villes  maritimes  des  États-Unis 
d'Amérîqae.  On  fait  en  ce  moment  en  province,  dans 
on  cle  nos  pcds/igones,  l'essai  d'un  système  du  même 
genre»  Biais  perfectionné,  ék  qui  semble  devoir  pré- 
se&teir  de  grands  avantages  et  donner  de  grands  ré- 

SBit^tB. 


r  .;mi   k  jh  )> 


\f^  QnyrieT  ncupmé  P^errei  Mqussu»  4gé  de)  trente- 
sept  ^ins,  avait  oî^éçuté  q^elque^  répara,tio^5  au  m\f,x 
Priivçipj^il  dfi  \^  cQur  d'une  maÂspju  4e  la  ^e  de  V^ti;* 
girafd^  ^  il  s'9gçup2^it  yer  49  b^epi^^w  çptt^  por^ 


Hier  a  commencé  la  foire  aux  jambons.  Grande 
affluençe  d'acheteurs  et  de  curieux  sur  le  boulevard 
Richard-Lenoir,  où  s'étalent,  dans  de  nombreuses 
baraques,  les  produits  de  diverses  contrées.  On  ne  se 
douterait  guère  que  les  Prussiens  de  Versailles  ten? 
tent  de  mettre  la  capitale  en  état  de  blocus. 


Depuis  dimanche,  un  grand  nombre  de  locataires 
ont  mis  à  exécution  le  décret  de  la  Commune  sur  les 
loyers,  en  déménageant  sans  payer. 

Quand,  par  hasard,  quelque  concierge  récalcitrant 
tentait  de  s'opposer  à  cette  façon  jusqu'ici  méoonnue 
de  lui,  de  prendre  congé  de  son  propriétaire,  un  déta- 
chement de  gardes  nationaux  aussitôt  requi)»  ne  tar- 
dait pas  à  lui  rappeler  et  à  lui  expliquer  le  texte  du 
décret  en  question. 

Oe  ne  sont  pas  seulement  des  petits  ménages  qui 
ont  profité  de  la  décision  de  la  Commune,  mais  bien 
aussi  des  locataires  de  grands  appartements. 

On  nous  cite  un  habitant  de  la  rue  Tronchet  qui 
ne  devait  pas  moins  de  10,000  francs  à  son  proprié- 
taire et  qui,  dimanche,  a  liquidé  la  situation  de  la 
façon  que  nous  venons  d'indiquer. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Mothe. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre- 
et-Loire  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n°  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme)  venant  de  Dourdan,  s'était  arrêté  au  disque 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-Tours,  et 
attendait  que  la  voie  fût  libre  pour  entrer  en  gare. 

Il  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit, lorsqu'on  aperçût  tout  à  coup,  dans  la  courbe 
que  décrit  le  chemip,  un  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c'était  un 
convoi  spécial  de  troupes  venant  du  Mans,  et  qui  était 
conduit  par  deux  locomotives. 

Bn  voyant  ce  convoi  arriver,  plusieurs  voyageurs 
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du  train  70  santèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  aprè^,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  avec  un  fracas  épouvantable  l'arrière 
de  Tautre  convoi.  La  locomotive  placée  en  tète  s'é- 
lança sur  les  deux  derniers  wagons,  les  fit  voler  en 
éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cheval 
qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  les 
débris.  Les  voyageurs  des  deux  trains  accoururent  et 
se  mirent  à  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins* 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.  Mo- 
rineu,  inspecteur,  M.  Porchefot,  chef  de  traction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lieux,  accompagnés  de 
MM.  les  docteurs  Gallard,  Charcellay  et  Thomas.  En 
même  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin, 
médecin  en  chef  de  Thôpital  ;  Danner,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Dans  les  deux  wagons  qui  avaient  été  broyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de  voyageurs. 
Huit  fut  retirés  morts  de  dessous  les  débris,  vingt-six 
plus  ou  moins  grièvement  blessés  furent  transportés, 
les  uns  dans  les  fermes  voisines,  d'autres  à  l'hôpital 
général  et  au  Petit-Beaumont,  trois  moururent  dans 
le  trajet. 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  la  locomotive, 
et  ce  ne  fut  que  par  un  travail  de  cinq  heures  environ 
qu'on  put  le  retirer. 

Pendant  ce  temps,  ce  malheureux  ne  cessa  de 
pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  cinq  cadavres,  sur  lesquels  la  machine  pesait 
d'une  partie  de^son  poids.  Il  n'avait  aucune  fracture, 
mais  il  était  dans  un  état  voisin  de  l'idiotisme/ 

Sur  le  théâtre  de  la  catastrophe,  on  voyait  errer 
une  petite  fille  de  quatre  ans ,  demandant  d'une  voix 
déchirante  sa  mère  qui  se  trouvait  parmi  les  morts. 
Une  pauvre  femme,  dont  on  ne  saurait  dépeindre  la 
douleur  appelait  son  mari,  M.  Jules  Duval,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats,  qui  avait  perdu 
la  vie  et  que  Ton  venait  de  relever  horriblement 
broyé  sous  les  wagons. 


Le  Comité  central  de  la  Ligue  de  la  Délivrance 
(Alsace'Lorraine)  a  l'honneur  d'informer  le  public 
qus  des  individus  de  mauvaise  foi  abusent  de  son  nom 
pour  soutirer  aux  amis  de  la  Ligue  des  sommes  plus 
ou  moins  importantes.  A  l'avenir,  aucun  versement 
ne  devra  être  fait  qu'entre  les  mains  des  personnes 
munies  d'une  carte  d'identité  et  contre  un  reçu  revêtu 
du  cachet  delà  Ligue. 


Paris,  le  6  avril  1871. 


Pour  le  président, 
Raubiir,  secrétaire. 


VARIÉTÉS 


UNE   REVOLUTION   POPULAIRE 


L'histoire  est  le  seul  témoin  dont  les  dépositions 
soient  capables  de  condamner  ou  de  consacrer  une 
révolution.  Les  grands  mouvements  d*un  peuple  ne 
sont  efficaces  et  durables  que,  s'ils  sont  mus  et  sou- 
tenus par  la  force  intime  et  personnelle  qui  le  pousse 
â  travers  tant  d'aventures  à  l'accomplissement  de  sa 
destinée.  Une  révolution  légitime  et  nécessaire  n'est 
qu'un  développement;  car  il  n'y  a  point,  en  réalité, 
de  commencement  précis,  ni  de  conclusion  dans  les 
afikires  humaines,  qui  se  mêlent  les  unes  a,nx  autres 
dans  une  perpétuelle  et  confuse  génération.  Mais  une 
révolution  est  inopportune  ou  inutile  qui,  tentée  seu- 
lement par  quelques-uns  ou  imposée  par  surprise, 
contredit  l'idée  nationale  et  interrompt  le  courant  de 
l'histoire.  C'est  à  l'histoire,  qui  établit  la  généalogie 
des  révolutions,  qu'il  appartient  de  démontrer  si  les 
tendances  d'une  époque  et  l'idée  qu^elles  révèlent 
continuent  la  secrète  logique  des  choses,  ou  ne  sont 
qu'une  déviation  insensée,  qu'une  perversité  passion- 
nelle d'une  génération  abêtie  ouafiblée.  Car  le  progrès 
ne  se  poursuit  pas  en  ligne  droite;  et  l'homme 
se  retarde  souvent  dans  des  moments  de  trouble  et 
d'imbécilité  pendant  lesquels  il  perd  l'intelligence  et 
Jusqu'à  l'instinct  de  sa  destinée. 

Les  moments  de  décadence  ne  sont  pas  irréparables; 
ils  élaborent  pour  l'histoire  future  une  race  nouvelle 
dont  le  type  s'est  lentement  préparé  à  l'écart.  Les 
mouvements  anarchiques  de  l'histoire  offrent  à  oette 
race  ignorée  ou  soupçonnée  l'occasion  de  se  dévelop- 
per et  de  remplacer  dans  le  monde  renouvelé  les 
vieilles  races  perverties  ou  disparues. 

Il  vaudrait  mieux  que  le  progrès  s'accomplit  sans 
nuire  à  personne,  individu  ou  peuple.  Mais  il  n'est 
pas  possible,  même  aux  meilleurs  et  aux  plus  ver- 
tueux, de  dominer  ou  d'éviter  les  lois  logiques  et  né- 
cessaires qui  président  aux  évolutions  historiques.  Il 
se  présente  toujours,  dans  la  vie  d'un  peuple  ou  d'an 
individu,  un  moment  définitif,  une  crise  suprême,  oà 
se  donnent  rendez-vous  contre  lui  toutes  les  fatalités 
de  son  passé.  S'il  manque  de  sang-froid  devant  cette 
agression  de  ses  anciennes  erreurs  et  de  ses  vieilles 
fautes  ressuscitées  pour  le  perdre,  il  sera  irrémissi- 
blement  détruit. 

La  France  en  est  à  cet  instant.  Demandez  à  l'his- 
toire si  cette  révolution,  dont  certains  se  scandali- 
sent, est  un  effort  inutile  et  insensé,  inexcusable,  oa 
l'épanouissement  d'une  idée,  dont  les  racines,  nourries 
de  notre  sueur  et  de  notre  sang,  s'enfoncent  aux  pro- 
fondeurs de  notre  vie  nationale.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Les  précurseurs  qui,  dés  le  xr  siècle,  ont 
combattu  pour  l'idée  de  la  Commune,  attestent  la 
bonne  naissance  de  la  postérité  qui  continue  leur 
courage  et  leurs  travaux.  Pour  nous  fortifier  dans 
notre  foi  et  dans  notre  espérance,  tâchons  de  revivre 
quelques  moments  de  notre  vie  avec  les  générations 
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évoquées,  dont  l'âme  généreuse  a  préparé  l'idée  libé- 
ratrice qui  va  triompher  ou  périr  avec  nous.     , 

La  loi  de  l'atavisme,  par  laquelle  les  êtres  de  Fliis- 
toire  naturelle  sont  parfois  ramenés  au  type  primitif 
dont  ils  descendent,  est  également  une  loi  de  This- 
toire  humaine.  Au  moment  de  disparaître,  les  races 
et  les  familles  reproduisent  l'image  et  les  passions  de 
leur  plus  ancienne  parenté.  Cette  loi>  qui  explique, 
chez  une  race,  la  perpétuité  de  son  idée  et  de  ses 
habitudes  politiques  et  sociales,  rend  compte  à  This- 
torien  de  nos  passions  et  de  noa  mœurs  qui,  sans 
e\le,  resteraient  pour  lui  autant  de  mystère.  L'his- 
toire 110  serait  qu'un  tumulte  d'événements,  sans 
relation  entre  eux  et  sans  raison.  Or,  ce  qui  fait 
précisément  que  l'histoire  est  un  enseignement,  c'est 
qu'elle  se  propose  moins,  en  réalité,  de  raconter  les 
ÙLÎts  que  de  définir  leur  enchaînement,  et  la  logique, 
qui,  en  les  unissant  indissolublement  les  uns  aux 
autres,  £ait  de  l'histoire  humaine  un  tout,  un  en- 
semble rationnel,  soumis  à  des  lois  précises  et  ten- 
dant à  une  fin  déterminée.  Cette  fin,  dont  tous 
les  hommes  ont  l'instinct  sinon  la  conscience,  c'est  la 
justice.  Tous  les.  moments  de  la  vie  universelle  gra- 
vitent vers  cette  idée  qu'elle  proclame  par  ses  efforts, 
et  jusque  dans  ses  découragement  et  ses  défaillances. 
Ce  qui  eet  vrai  des  races  et  des  individus  rappelés  à 
leur  origine  ou  rejetés  dans  leur  forme  primitive. 
Test  également  deç  époques  historiques,  des  sociétés 
et  dee  classes.  La  fin  d'une  époque  est  un  retour  à 
sou  principe.  Une  société  à   son   terme   reproduit 
intégralement  l'idée  qui  l'a  fondée,  et  les  éléments 
qui  k  composèrent,  privés  de  la  force  qui  les  coordon- 
nait, se  présentent  à  l'analyse,  désagrégés  et  épars. 
Cest  là  un'  moment  anxieux  et  plein  d'enseignement 
pour  le  philosophe.  Il  peut  étudier   en  lui-même 
les  classes,  c'est-à-dire  les  énergies  contraires  dont 
l'incessant  combat  a  déterminé    les    mouvements 
oscillatoires,  et  décidé  le  développement  définitif  de 
cette  période  sociale.  Car,  de  même  que  c'est  à  la 
Un  d'une  société  que  son  principe  apparaît  dans  sa 
forod  absolue  même  la  classe  prédominante,  qui  a 
été  la  force  génératrice  de  cette  société,  se  montre 
alors  dans  sa  tendance  positive  et  toute  semblable  à 
son  commencement.  Ainsi  la  race  comme  la  race 
race,  se  trouve  ramenée  à  son  type  et  l'histoire  à  son 
idée* 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas  à  l'appui  de  mon 
opinion. 
Je  vais  seulement  en  citer  quelques-uns. 
Comment  le  christianisme  a-t-il  vaincu  la  société 
païenne  ?  Bn  s'y  substituant.  Il  a  commencé  par  la 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  qui  est  le 
désir  universel  de  la  société  chrétienne,  et  qui  sera 
sa  fin.  La  société  romaine  a  fini  par  les  latifundia 
(propriétés)  et  par  l'esclavage  :  elle  a  fini  par  l'an- 
tagonisme du  maître  et  de  l'esclavage.  Comment 
avait-elle  commencé  ?  Par  le  patronage  et  la  clientèle. 
Nous  verrons  la  société  féodale  périr,  comme  elle, 
par  le  développement  de  son  propre  principe.  Le 
vassal  et  le  seigneur,  qui  sont  les  deux  termes  où  elle 
se  résume,  marquent  sa  fin  dans  le  servage  de 
l'homme  et  de  la  glèbe.  Comment  avait-elle  commencé! 


Par  la  recommandation  du  possesseur  et  de  la  terre. 
Enfin  la  société  bourgeoise,  qui  depuis  89  s'est  substi- 
tt^ée,  dans  l'autorité  et  dans  le  priviélge,  à  l'ancienne 
aristocratie,  contre  laquelle  elle  s'était  coalisée  avec 
la  royauté,  quel  est  son  principe  ?  La  subordination 
du  travail  au  capital.  Elle  sera  détruite  par  la  lutte 
développée  du  travailleur  contre  le  capitaliste.  Ces 
exemples  me  suffisent  pour  faire  comprendre  et  pour 
confirmer  ma  pensée. 

Si  elle  est  juste,  s'il  est  vrai  que  la  fin  de  chaque 
chose  soit  un  retour  à  son  principe,  quelle  est  la 
raison  de  cette  révolution  qui  s'accomplit  sous  nos 
yeux  ?  Cette  révolution  définitive,  qui  ne  serait  pas 
empêchée  par  une  défaite  locale  ou  momentanée,  est. 
Comme  toutes  les  grandes  époques  génésiaques,  à  la 
fois  une  fin  et  un  commencement.  Elle  est  la  fin  d'une 
période  militante,  inaugurée  aux  XI^  siècle  par  les 
révoltes  communales,  et  le  commencement  d'une 
époque  créatrice  et  architectonique. 

Nous  retrouvons  encore  parmi  nous,  mais  sous 
d'autres  noms,  amoindries  et  afBsiiblies,  les  causes  qui 
ont  interrompu  et  dénaturé,  au  XIP  et  XIIP  siècles, 
le  travail  et  la  liberté  politique.  Les  ennemis  sont  les 
mêmes  ;  mais  leur  puissance  n'est  plu^  la  même.  Les 
défaites,  les  courts  triomphes,  les  espérances  et  les 
angoisses,  enfin  la  force  irrésistible  de  son  développe- 
ment  intellectuel  et  matériel,  ont  Instruit  et  éclairé 
la  Révolution  qui,  tour  à  tour  trahie  par  le  roi,  par 
^  l'Eglise  et  par  la  bourgeoisie,  qu'elle  avait,  Tun  après 
l'autre,  appelés  à  son  aide,  en  est  enfin  réduite  heu- 
reusement à  ne  compter  que  sur  elle-même.  La  bour- 
geoisie qui,  au  Xir  siècle,  a  proclamé  la  commune, 
ne  peut  se  démentir  aujourd'hui.  Elle  laissera  faire^ 
elle  laissera  passer.  Mais,  comme  au  douzième  aiècle, 
elle  ne  rêve  dans  la  Commune  que  cette  liberté  civile 
qui  s'allie  parfaitement  à  la  servitude  politique.  Cette 
classe,  toute  pénétrée  de  la  tradition  romaine,  ne 
pourra  jamais  comprendre  la  fédération  pplitique  des 
communes  :  c'est  là,  pour  elle,  le  comble  de  l'anar- 
chie! 

Cette  œuvre  de  fédéralisation  incombe  donc  à  une 
autre  classe  qui,  par  son  instinct  ou  sa  tradition,  ne 
soit  pas  irréparablement  attachée  à  un  idéal  qui  con- 
tredise cette  révolution  nécessaire.  La  classe  popu- 
laire, qui  n'a  jamais  paru  directement  aux  aflkires 
publiques,  qui  jamais  n'a  eu  l'occasion  ou  la  volonté 
d'imprimer  aux  choses  l'image  de  son  idée  person- 
nelle, est-elle  apte  à  cette  œuvre,  et  y  est-elle  pré- 
parée? C'est  encore  à  l'histoire  de  répondre.  Son  affir- 
mation ou  sa  négation  fera  notre  salut  ou  notre 
ruine.  Qu'elle  cherche  donc  sous  les  annales  officielles 
cette  nation  immense,  terrain  patient  ou  trop  fécond 
sur  lequel  se  sont  entassées  de  si  lourdes  tyrannies 
ou  en  qui  se  sont  enracinés  de  si  profonds  despo- 
tismes.  Si  le  peuple,  en  France,  n'a  pas  d'idée  propre, 
si  tant  de  douleurs,  de  désastres,  n'ont  pas  réussi  à 
lui  faire  une  conscience,  nos  affaires  sont  dans  un 
délabrement  irréparable  d'où  elles  ne  se  relèveront 
plus.  Mais  je  crois,  au  contraire,  que  dans  cette  lente 
obscurité  où  il  a  végété  pendant  les  siècles  royalistes 
et  bourgeois  ce  peuple  ignoré  a  mystérieuseiaent 
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préparé  le  type  nouveau  sur  lequel  se  refera  une 
nouTelIe  société. 

Las  révolutions  bourgeoises  ont  été»  jusqu'à  ce 
jours,  firappées  d'incapacité,  i^lles  ont  généreusement 
annoncé  les  Hieilleurs  principes  et  les  idées  les  plus 
réTolutionnaires  ;  elles  n'ont  pas  su,  elles  n'ont  pas 
pu»  ou  elles  n'ont  pas  voulu  les  réaliser.  Son  ^ïsme 
a  averti  la  bourgeoisie  qu'au  triomphe  des  doctrines 
proposées  témérairement  au  peuple»  elle  perdrait  le 
profit  de  la  Révolution,  et  ce  profit,  quel  étai^-il  ?  De 
remplacer,  dans  sa  puissance,  la  caste  que  le  peuple 
Tftvait  aidé  à  renverser  ?  Je  ne  dis  pas  que  cet  égoïsme 
fût  raisonné,  fût  volontaire;  il  était  instinctif.  Ni  les 
vertus,  ni  le3  hommes  extraordinaires  n'ont  manqué 
à  la  bourg^is^'e  ;  mais  ces  révolutions,  faites  pom- 
peusement au  nom  de  la  liberté,  contenaient  en  elles- 
mèmçs  u^  principe  cpntradictoire  qui  les  démentait 
e^  devait  ^pir  par  les  détruire.  La  conception  ro- 
maine de  l'unité  impériale  et  de  la  centralisation 
obsède  fatalement  l'esprit  de  cette  classe,  qui  n'a 
jamais  pu  s'en  affranchir,  et  s'y  est  obstinée  jusqu'à 
méconnaître  ses  propres  intérêts  et  à  les  sacrifier  à 
l^utorité  d'un  maître.  La  postérité  des  Gallo-Romains, 
habituée  à  la  liberté  civile  des  municipes,  a  toujours 
tenu  en  défiance  la  liberté  politique. 

Si  Ton  trouve,  au  XIII'  siècle,  de  véritables  confé- 
dérations de  villes  libres,  c'est  dans  les  pays  germa- 
niqueSi  qui  p'pnt  pas  subi  directement  l'éducatioi^ 
romaine;  et  encore  faut-il  observer  que,  dans  le 
principOi  la  plupart  de  ces  confédérations  avaient 
plutôt  pour  p^et;  la  garantie  de  la  liberté  civile  que 
^  garantie  de  la  liberté  politique. 

La  ligue  des  six  villes  alleip^des,  Worms,  Mayepce, 
Spire»  Francforts  Gelhnhaus^n  et  Friodederg,  qui 
fut  dissoute  en  1226  par  Henry,  ayait^  été  spéciale- 
ment formée  contre  l'^véque  de  14fiyenee«  Les  yilles 
fédérées  étaient  unies  entr^  elles  pour  les  choses  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  leurs  jugea  et  leurs  écbevins 
composaient  une  sorte  de  conseil  fédéral,  à  l'arbitrage 
duquel  étalent  dévolues  les  discussions  et  les  difficul- 
tés qui  survenaient  entre  les  villes. 

On  ne  trouverait  pas  en  France,  à  cette  époque, 
une  organisation  aussi  nettement  définie.  D'autres 
groupes  4e  villes,  comme  la  Ck)nféâératioi>  rhénape^ 
qui  s'^tai^  fondée  pour  assurer  le  commerce  contre 
les  ]t^irigandage3  dets  seigneurs  féodaux,  ^t  flui  deviQt 
plus  tard  la  ligue  hanséatique,  montrent  le  principe 
fédératif  déjà  assez  largement  appliqué  ea  Allemagne, 
an  Xnr  siècle.  Mm  en  France,  h  cette  éppque,  le. 
mouvement  d^  communes,  habilement  détourné  de 
sa  tejpdance  patureUe,  venait  renforcer  le  pouvoir 
royal  contre  l'anarchie  t^oàaiid  q^i  ^vait  étalé  sur 
toute  ta  surCe^çe  du  pays,  mais  principalement  dans 
le  nord  et  au  centre,  une  sor^  d^  république  aristo- 
cratique, très-hostile  à  l'administration  romaine  et 
très-iipap^ti^nte  d?  Tautorit^é  mquarchique* 

Cette  malheureuse  alliance  avec  k  royauté  acheva 
da  pervertir  la  boungeoiaie  qui,  dès  lors,  a  toujours 
acclama  dana  le  roi  le  restaurateur  de  l'unité  césa- 
liemiB  et  de  la  grande  machine  impériale.  O'^t  par 
là  (in^ttM  révoliitien,  qui  en  ^e  développant  se  f&t  | 


nécessairement  étendue  jusqu'à  la  liberté  politique 
fut  même  incapable  de  fonder  la  liberté  civile. 

Il  est  inutile  d'accumuler  plus  d'arguments  pour 
démontrer  que  l'histoire  seule  pei|t  nous  readi^ 
compte  de  l'incapacité  politique  de  la  bourgeoisie,  et 
nous  démontrer  la  capacité  des  classes  ouvrières.  La 
distinction  des  classes  est  l'indice  certain  de  la  cûn- 
quête.  La  Révolution  de  89-93,  menée  surtout  par 
des  bourgeois,  a  été  une  revanche  des  Gallo-Ramaini 
contre  les  Franks.  Elle  a  été  préoccupée  avant  tout 
d'assurer  au  Tiers-Etat  l'égalité  que  lui  déniait  l'or- 
gueil nobiliaire  de  la  postérité  des  conquérants.  Mais 
cette  revanche  n'a  pas  afiranchi  les  peuplades  kini- 
riques,  galliques,  ibériehnes,  qui,  tant  de  fois  vain- 
cues et  possédées,  sont  encore  le  fond  r^l  de  la 
nation.  A  elles  donc  d'apparaître  piaintenant,  de  se 
relever  tout  animées  des  profondeurs  dq  leur  misère 
sanglante,  et  de  démontrer,  par  ieura  œuvres,  que 
les  siècles  qu'elles  ont  vécu  dans  ('asseryissemeiit  oo^ 
déposé  ou  fortifié  en  plies  une  id^  qui,  jusqu'ici  mé- 
connue on  inconnue,  va  se  trouver  assez  puissante 
pour  réaliser  la  liberté,  si  souvent  promise  et  t^^ftJQurî 
ajournée. 

Fouillons  donc  notre  histoire  dans  to^  les  aeas  et 
dans  toutes  les  profondeursi.  Cherchons  nptre  tradi- 
tion vraiment  populaire,  vraiment  n^tion^ei  ^ans 
ces  longs  siècles  d'épreuves  et  de  martyres  qui^  depuis 
les  épaisses  ténèbrea4e  notre  origine,  s'^udwtjosr 
qu'à  cette  nouvelle  épreuve  décisive  où  nçms  ¥Qici 
entrés.  Ramassons  toutes  nos  forces  pour  racoempli^ 
sèment  de  la  tâche  $upréme  qui  nous  ç^t  ^ue,|4'his- 
toire,  appelée  ep  témoignage,  préciserït  pt  f^enaii^. 
dans  nos  âmes  la  conscience  de  cette  solidari^  indes- 
tructible qui  nous  unit  à  toutes  ces  gé^éri^tiona  de 
précurseurs  qui  se  sont  sacrifiée  p^tiesm^î^  i  ^'^^ 
qui  nous  soulève  aujourd'hui*  Quand  ïious  conn&i-: 
trons  ee  que  nous  sommes  ;  quand  noua  saurons  l'ex- 
périence qu'ont  placée  sur  nous  tant  de  siè(^  labo- 
rieux; quand  nous  sentirons  vivre  en  nous  tp^tl^ces 
âmes  généreuses  qui  ont  tenté  de  nous  léguer  une 
meilleure  destinée,  nous  nous  acharnarona  à  ïi&fm 
plus  résolus  et  plus  confiants.  Nous  serons  n^n& 
prompts  à  désespérer  de  l'avenir,  et  nou»  noua  lais- 
serons pousser  en  avant  par  cette  impulsion  my^t^ 
rieuse,  qui,  venue  du  fond  de  notre  bistoirt^i  s'^t  ac- 
crue à  travers  les  siècles,  des  forces  accumuléesi  de 
toutes  les  générations. 

L.  X.  DE  RICÀI^* 


HALLES  ET  MARCHÉS.  -  O  aTrlt. 

COURS  coMMÇRCUUX.  L'hectol.  et  demi.    LeslOOkil- 

GRAINS.  Choix 44  ..  à  48  J.    36  «5  A  40^ 

—  l^'quaUté 42  ..  ^  435fi    3^..  àifi2> 

—  Ordinaires 36  ..  a  38  ..     30..  A3l^ 

—  Sortes  couwmtes 39 '..à  41..    33  39  k  S4  » 

AVOINES.  —  COURS  COMMERCIAUX  HORS  PARIS. 

Entrée  :  l  fr.  50  par  100  kil.  —  LéR  trois  hect.  LoslOOkil^ 

Choix..;. 150  kil.-  48  ..  *4^30  9^  ,.  kS^" 

l-^quaUté 150  kii.^  45  ..  à  46  50  âQ..*!i  • 

Sortes  courantes 150  kil.—  43  50  à  45  . .  éÔ  . .  à  30  .  • 

Inférieures....; 150  kil—    41  Î5  à  ^  »  tTfiOà»» 


Digitized  by 


Google 


.  DÉ  La  toMiiuNË 


ii^i 


i^m^mmmàtmàtÈàmdàà^miihmÊààm^iàiiià^ààdm^ài^^ 


>H  f   II     îlll 


CLOTURE 

PRÉCÉDENTS 


Dernier  cours 
Comt>t.     Terme» 


50  70 

52  25 
52.. 

76  25 
64  50 

207  50 

365  .. 
278  75 

900.. 

2750  .. 

589  .. 

475  .. 

400  .. 


50  67 


52  .. 


102  90 


435 


487  50 
a*l  25 


2906  .. 
580  .. 

630  .. 

4tô  .. 


VALEURS  COTEES  LE  6  Aïril 


FONDS  DtTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  jouissance  1*'  janvier  1871 

W^      émptutit  70,       fr.  42  p.,  ]•' janvier  71 

d<*  (1®  coup.  1500  fr.  et  au-dessus 

4.  1/2  0/0>  jouissance  22  mars  71 

4  O/Oi  jouissance  2^  topi.  70 

Bons  du  TréHor «  * 

•blls»tloii«  du  TréftOT)  int.  20  fr.  r.  500 

anu.  flniss.  en  89    t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  départt  mi  57,  jouisi.  janvier  1i « . 

iObli*^.  52,  5  o/o,  r.  1000  fr.  jouiss.  juiil.  70 
d«      55-60,  3  %,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 
4«      65,  4  <»/<,♦  r.  600  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février   71. 
d»      69,  3  «/o,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  jaiiv.  71, 
Caisse  de  ia  Boulangerie  (Bons) 
Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 
^  Trois-Ponts,  annuités  municij'ales 

Banque  de  Fr*nee,  jouiss .  janvier  71 

Comptoir  d^Escompte,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  nyricoie,  act.  500  fr  ,  200  fr.   pa^és,  jouias. 
juin.  70 

Crédit  foncier  eolonini,  act.  de5()0  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiés.  oct.  70 


MU  éùtnpimnt 


45  30 


51  80  . 

398  75  . 
ilO  ..  . 
272  50  . 

580  ..  . 
475  ..   . 


PRBM. 
COUBS 


PLUS 
HAUT 


PLUS 
BAS 


DBUNIBB 
COURS 


A  TERhlE 


50  95 


61  4o 

52  70 

51  90 


51  50  .. 
51  ..  dl 
53  25d25 

ii  wfc  dl 
..  ..d25 


50  90 


51  45 

52  76 


■'!"  iJ 


Samedi   8   Avril    1871 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Fonctionnement  de  la  commission 
<ie  justice.  —  Aveu  du  Journal  Officiel  de  Versailles,  — 
Proclamation  à  la  garde  nationale.  —  Sum>re98ion  du  grade 
à^  général  et  nomination  du  command^mt  de  la  place  de 
Paris.  ^ 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Proclamation  du  général 
Ciuseret.  —  Modifications  au  décret  du  5  avril.  —  Les  élec- 
tions à  la  Commune.  — ^  Quantité  de  houille  disponible.  <- 
R^rganisatioB  deTAsâistance  publique.  —  Avis  aux  gardes 
mobilisées  du  l^^*  arrondissement.  —  Les  chasseurs  fédé- 
ï^.  —  Nouvelles  étrangères.  —  Le  mouvement  de  Limoges. 
—  Le  gouvernement  de  Versailles  jugé  par  le  Siècle.  — 
Faits  divei*8.  —  Nécrologie.  —  Tribunaux.  —  Le  combat 
de  Sergudy  (Algérie).  —  Bourses. 


PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  7  avril  1871 


COMMUNE   DE  PARIS 


Vu  le  vote  de  la  Commune  du  5  avril,  relatif  à  une 
enquête   sur  les  arrestations  faites  par  le  Comité 


central  et  par  la  commission  de  s&reté,  la  commission 
executive  invite  la  commission  de  justice  à  instruire 
immédiatement  sur  le  nombre  et  la  cause  de  ces  ar- 
restations, et  à  dotinef  liordre  de  l'élargissement  ou 
de  la  comparution  devant  un  tribunal  et  un  jury 
d'accusation.  La  commission  de  justice  doit  d'urgence 
s'occuper  d'une  mesure  qui  intéresse  si  particulière- 
ment l'un  des  grands  principes  de  la  R^ubli^oe^  la 
liberté. 
Paris,  le  7  uvril  1871 . 

La  commiàsission  executive  : 

F.  COURNET,  DELESCLUZB,  FÉLIX  PTAT, 
^  G.  TRIDON,  E.  VAILLANT,  \'BRMOREL. 


-ooooSooo^- 


Citoyôns, 

Le  Journal  Officiel  de  Versailles  contient  ce  qui 
suit  : 

€  Quelques  hômméâ  reconnue  pour  appartenir  à 
Tarmée,  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
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par  les  armes»  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire 
qui  frappe  les  soldats  combattant  leur  drapeau.  • 

Cet  horrible  aveu  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Chaque  mot  crie  vengeance,  justice!  Bile  ne  sera  pas 
attendue.  La  violence  de  nos  ennemis  prouve  leur 
faiblesse.  Ils  assassinent;  les  républicains  combat- 
tent. La  République  vaincra! 

Pari»,  le  7  avril  1871. 

La  Commission  executive  : 

COURNBT,  DELESCLUZB,  FELIX  PYAT,  TRIDON, 
VAILLANT,  yBRMORBL. 

oo^>ogoooo 


A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 


Citoyens, 

L'Assemblée  de  Versailles  a  fait  appel  aux  volon 
taires  des  départements  contre  Paris. 

La  Commune  de  Paris  a  fait  appel  au  droit  contre* 
TAssemblée  de  Versailles. 

Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit. 

Limoges  a  proclamé  la  Commune.  Son  Hôtel-de- 
Ville  a  les  mêmes  couleurs  que  le  nôtre.  La  troupe  de 
ligne  a  fraternisé  avec  la  garde  nationale.  L'armée 
du  droit  marchera  au  secours,  non  de  Versailles,  mais 
de  Paris. 

Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend 
Limoges  pour  le  suivre. 

Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement. 
La  Nièvre  a  ses  hommes  debout.  Vierzon,  Commune 
aussi,  tient  la  tète  du  chemin  de  fer  pour  empêcher 
tes  gendarmes  de  Versailles  d'avancer  contre  Tou- 
louse, et  pour  aider  les  gardes  nationaux  de  Limoges 
marchant  vers  Paris, 

Si  Paris  continue  à  faire  son  devoir,  s'il  est  aussi 
constant  qu'il  a  été  brave,  c'en  est  fait  de  la  guerre 
civile  et  de  ses  coupables  auteurs. 

Vive  la  Commune  (Vive  la  République  ! 

Pari»,  lo  7  avril  1871. 

La  Commission  executive  : 

COURNET,  DELESCLVZE,  FÉLIX  PYAT,  TR1D0N« 
B.  VAILLANT,  A.  VERMOREL. 


Considérant  que  les  grades  de  généraux  sont  in- 
compatibles avec  l'organisation  démocratique  de  la 
garde  nationale  et  ne  sauraient  être  que  temporaires  : 

Art.  T'.  Le  grade  de  général  est  supprimé. 

Art.  2.  Le  citoyen  Ladislas  Dombrowski,  comman- 
dant de  la  12*  légion,  est  nommé  commandant  de  la 
place  de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bei^ret, 
appelé  à  d*autres  fonctions. 

Paris»  le  6  avril  187J . 

La  Commission  exécxUitCf 

OOURNET,  DELESCLUZB,  FELIX  1>TAT,  TRIDON, 
ED.  V4RLANT,  VERMOREL. 

■■'%AAAAArVAAAA/w>i^  ■      ■ 


A  partir  de  dimanche  9  avril  inclusivement,  le^ 
séances  de  la  Commune  auront  lieu  à  deux  heures  de 
Taprôs-midi;  les  séances  de  nuit  sont  supprimées. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  7  avril  1871 


A  la  garde  nationale. 
Citoyens, 

Je  remarque  avec  peine  qu'oubliant  notre  origine 
modeste,  la  manie  ridicule  du  galon,  des  broderies, 
des  aiguillettes  commence  à  se  faire  jour  pprai  noo^. 

Travailleurs,  vous  avez  pour  la  première  fois  ac- 
compli la  révolutiou  du  travail  par  et  pour  le  travail. 

Ne  renions  pas  notre  origine,  et  surtout  n'en  rou- 
gissons pas.  Travailleurs  nous  étions,  travailleurs 
nous  sommes,  travailleurs  nous  resterons. 

C'est  au  nom  de  la  vertu  contre  le  vice,  du  devoir 
contre  l'abus,  de  l'austérité  contre  la  corruption  que 
nous  avons  triomphé,  ne  l'oublions  pas. 

Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout, 
nous  fonderons  alors  la  République  austère,  la  seule 
qui  puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  concitoyens  à 
eux-mêmes  :  plus  d'aiguillettes,  plus  de  clinquaut, 
plus  de  ces  galons  qui  coûtent  si  peu  àétageretsi 
cher  à  notre  responsabilité, 

A  l'avenir,  tout  ofûcier  qui  ne  justifiera  pas  du 
droit  de  porter  les  insignes  de  son  grade,  ou  qui 
ajoutera  à  l'uniforme  réglementaire  de  la  garde  natio- 
nale dos  aiguillettes  ou  autres  distinctions  vaniteuses. 
sera  passible  de  peines  disciplinaires. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  rappeler  cha- 
cun au  sentiment  de  l'obéissance  hiérarchique  dans 
le  service;  en  obéissant  à  vos  élus,  vous  obéissex  à 
vous-mêmes, 

Paris,  lo  7  avril  1871. 

Le  âlégué  à  la  guerre^ 
E.  Cluseret. 

ooooggoooo 


Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  tiennent, 
quoique  mariés,  à  l'honneur  de  défendre  leur  indé- 
pendance municipale,  même  aux  prix  de  leur  vie,  1« 
décret  du  5  avril  est  ahisi  modifié  : 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les 
compagnies  de  guerre  sera  volontaire,  et  de  dix-Tieut 
à  quarante  obligatoire  pour  les  gardes  nationaux, 
mariés  ou  non. 

J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la 
police  de  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  réfrac- 
taires  à  servir. 

U  délégué  à  la  guerre, 
O.  Clusbrbt. 
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LA    COMMUNE 


Samedi  8    Avril    1871.    {Suite) 


Tous  les  chevaux  appartenant  à  la  Commune  et 
qui  ne  sont  pas  actuellement  employés  à  un  service 
relier,  seront  dirigés  sur  l'Ecole  militaire  et  mis  à 
la  disposition  du  commandant  de  la  remonte. 
Paris,  le7avnU871. 

Le  délégué  a  la  guerre, 
E.  Cluseret. 


■>■■■-<■ 


Les  personnes  qui  désirent  être  employées  dans  le 

service  des  fortifications,  principalement  les  élèves 

des  étoles  spéciales,  sont  invitées  à  se  présenter  au 

directeur,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  de 

trois  à  cinq  heures  de  Taprès-midi. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerre  y 
Général  E.  Cluseret. 


Adjudication  pour  îa  fonte  et  la  fabrication  des 
projectiles.  Se  présenter  au  ministère  de  la  guerre, 
de  neuf  heures  à  onze. 


On  demande  des  artificiers  à  la  cartoucherie  de 
Vanves,  à  Paris,  rue  de  Vanves,  près  la  rue  d'Alésia. 

Les  personnes  qui  ont  recueilli  des  blessés  sont 
priées  d'envoyer  les  noms  et  les  numéros  de  bataillon 
de  ces  blessés  au  ministère  de  la  guerre,  bureau  des 
renseignements  (rue  Saint-Dominique,  86). 


■>-«-<» 


Toutes  les  communications  qui  seront  de  nature  à 
intéresser  le  service  des  fortifications,  entretien,  ré- 
paration, installation  de  travaux  fixes  ou  volants, 
doivent  être  adressées  au  directeur  du  service  des 
fortifications,  84,  rue  Saint-Dominique-SaintpGer- 
main* 
Pari»,  la  7  ami  1871. 

Le  directeur ^ 
E.  ROSELLI-MOLLKT. 


-►-^ 


»#■■(  ^ 


LES  ÉLECTIONS  A  LA  COMMUNE. 


C'est  par  erreur  que  le  Journal  Officiel  d'hier  n'a 
pas  mentionné  Télection  d'un  membre  au  conseil 
communal  du  3'  arrondissement  par  suite  dé  Toption 
du  citoyen  Arnould  dans  le  4*  arrondissement. 

Nous  rectifions  cette  inexactitude  dans  le  tableau 
ci-après  : 

Le  nombre  des  membres  à  élire  est  de  : 

I  ^  aiTondissement 1 

2^  —  .........  4 

3'  —  1 

0^  — 2 

7  —  I 

8  -  1 

y*  —  5 

12  -  2 

10  —  2 

17-  ~  1 

18  ~-  2 

11)^  —  1 

Les  élections  à  la  Commune  auront  lieu  le  luadi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Direetion  de»  douane»  de  Paris. 


Par  suite  du  refus  de  lu  part  des  employés  de  rester 
à  leur  poste,  le  service  de  l'administration  des  douanes 
et  des  différentes  gares  a  été  interrompu. 

Nous  nous  empressons  de  porter  à  la  connaissance 
des  négociants  et  commerçants  que  ce  service  va  être 
réorganisé  d'ici  à  quelques  jours. 

En  conséquence,  ceux-ci  pourront  prendre  livraison 

de  leurs  marchandises  emmagasinées  dans  les  divers 

entrepôts  et  lesdites  gares. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  directeur, 
m 

F.  Remllon. 


•  ^fmnmk* 
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La  consommation  journalière  de  houille  Jpour  l'é- 
clairage de  Paris  est  actuellement  de  670,000  kil.  Or, 
aujourd'hui  7  avril,  la  Compagnie  parisienne  a  en 
magasin  un  tonnage  de  18,000,000  kil.  de  houille  qui 
assure  l'éclairage  de  Paris  pendant  trente  et  un 
jours,  si  Ton  tient  compte  de  la  diminution  de  la 
durée  de  l'éclairage  pendant  le  mois  qui  va  suivre. 

De  plus,  il  est  inexact  que  les  arrivages  aient  été 
interrompus  un  seul  jour,  et  d'après  les  VeilsQignp- 
ments  les  plus  certains,  la  compagnie  parisienne  a 
reçu  par  la  voie  du  Nord  cinquante  et  un  wagons  de 
charbon,  du  6  au  7  avril. 

La  population  de  Paris  peut  donc  être  assurée  que 
réclairage  de  la  ville  sera  maintenu.  Il  le  sera  d'au- 
tant plus  facilement  que  la  grande  majorité  des  em- 
ployés de  ce  service  important  ont  adhéré  à  l'admi- 
nistration de  la  Commune. 

Uingénieur  chargé  provisoirement  de 
Vinspection  principale  de  Véclairage 
de  Paris, 

Bernard  Peyrouton. 
AdBdnlstrAtlon  de  l'Assistance  pnbllqne. 


Ii(B  délégué  chargé  par  la  comnajssion  executive  fles 
finances  de  la  direction  générale  de  l'assistance  pu- 
blique s'occupa,  avec  une  activité  dont  or\  peut  déjà 
prévoir  les  heureux  résultats,  du  rétablissement,  sur 
les  bases  nouvelles,  des.  services  si  essentiels  de  cette 
importante  administration,  qui  a  été  si  singulière- 
ment désorganisée  et  abandonnée  par  la  presque 
totalité  des  employés  qui  en  ressortent. 

La  préméditation  de  cette  désorganisation  est  telle, 
que  presque  tous  les  timbres  servant  à  estampiller 
les  pièces  et  actes  de  l'administration  et  tous  les  pa- 
piers relatifs  au  personnel  de  l'administration  com- 
munale ont  été  enlevés,  et  les  employés  payés  de  leur 
traitement  à  l'avance,  au  15  mars  dernier,  contraire- 
ment à  tous  les  précédents.  Enfin,  les  valeurs  laissées 
en  caisse,  qui  s'élevaient,  suivant  les  insinuations 
mensongères  de  quelques-uns,  de  150,000  fr.  à 
200,000  fr.,  se  sont  trouvées  réduites  à  une  somnae 
de  4,718  fr.  14  c,  dûment  constatée.par  le  préposé  à 
la  garde  de  ladite  caisse.. 

Voilà  comment  les  hommes  de  Versailles  entendent 
pratiquer  l'administration. 


-O^OO^OO^^O- 


MAIRIE  DU  P^  ARRONDISSEMENT. 


Anx  gardes  natio^iales   mobilisées  et  licenciées  du 
/*'  arrondissement. 

La  délégation  communale  du  V^  arrondissement 
fait  appel  aux  sentiments  patriotiques  de  tous  les 
citoyens  valides,  à  l'effet  de  constituer  de  nouveaux 
bataillons  qui  devron<^'unir  à  ceux  déjà  fédérés. 


Tout  citoyen  qui  apporterait  obstacle,  mauvais 
vouloir  ou  indifférence  à  eeite  mesure  de  salut  public. 


serait  désarmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans 
préjudice  des  autres  pénalités  qu'il  pourrait  encourir. 

La  délégation  communale  a  le  ferma  espoir  de  ren- 
contrer dans  le  cœur  des  citoyens  du  I"  arrondisse- 
ment assez  de  patriotisme  et  de  courage  pour  n'avoir 
pas  à  recourir  aux  mesures  répressives. 

Un  bureau  permanent  est  établi,  dès  ce  moment,  à 
la  mairie  du  P'  arrondissement,  pour  recevoir  les 
inscriptipQ?.  yn^  compagnie,  formée  des  12*  et  13*  ba- 
taillons, est  déjà  complètement  organisée. 
Paris,  le  4  aTril  1871. 

La  dél^ation^  communale  du  I*^  arroth 
disfementf 

Docteur  Pillot,  Napias-Piqubt,  Toussaint,  Wi- 

liAlfT*  TANaUX»  JiûLY.  SaLLÉB. 


Département  de  l'Algépie  et  des  eoleiilee« 


Le  gouvernement  de  Versailles  vient  d'envoyer  ea 
Algérie,  avec  le  titre  de  gouverneur  civili  un  mili- 
taire, un  yice-amirs^l.  C'est  la  première  concession 
faite  aux  partisans  du  régime  militaire. 

Les  Algériens  présents  à  Paris  sont  invités  à  trans- 
mettre leur  adresse  au  comité  de  sûreté  générale  et 
de  l'intérieur,  département  de  J'Algérie  et  des  colo- 
nies, place  Beauvau,  à  l'effet  d'être  çouvoqufe  pow 
s'entendre  entre  eux  sur  les  mesures  à  prendr^, 

leiiélégué 

A.  LAII9IIRT. 


^trUtl^M  ém  481  •  tetalU«B. 

{9^  arrondissement.) 


Le  181'  bataillon  possède  4,000  fr.,  montant  d'une 
souscription  pour  la  fonte  des  canons. 

Cette  somme,  que  nous  voulions  consacrer  à  la  dé- 
fense nationcde,  est  restée  sans  emploi  par  suite  de 
l'odieuse  eapitulatkm  des  traîtres  qui  ont  livré  Piaris- 

Aujourd'hui,  nous  voulons  la  consacrer  à  rétabfe- 
sement  du  règne  de  l'ordre,  du  travail  et  de  la  jus- 
tice, à  l'établissement  de  la  Commune. 

Nous  voulons  qu'elle  serve  à  soulager  les  familles 
orphelines  des  travailleui^  assassinés  par  les  chouans 
et  les  Prussiens  de  Versailles. 

En  conséquence,  nous  qui,  dans  les  horreurs  dn 
siège,  avons  prélevé  cette  son^me  sur  le  pain  nq\r  de 
nos  familles,  nous  déclarons  donner  mandat  à  nos 
délégués  de  la  verser  dans  la  caisse  piunicipale. 

Vive  la  République  l  Vive  la  Commune  î 

Paris,  le  7  avrU  1871. 

(Suti^ent  les  signaturei.) 


■ 
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LES  CHASSEURS  FÉDÈRES 


Citoyens, 

Far  raite  de  la  réorganisation  de  Tarmée  nationale, 
des  bataillons  de  dmsseurs  fédérés  sont  mis  en  for* 
mation. 

Je  sois  autorisé  par  la  Commune  à  ouvrir  les  enrô- 
lements pour  le  1*'  bataillon^  à  partir  du  7  ayril,  à  la 
caserne  du  Louvre. 

Les  chasseurs  entreront  en  solde  à  partir  du  jour 
de  leur  engagement;  rarmementf  Téquipement  et 
l'ha/Mllement  seront  délivrés  immédiatement. 

Cis  bataillons  éta^t  destinés  à  marcher  aux  avant- 
postes,  je  fais  appel  au  patriotisme  des  anciens  sol- 
dats de  toutes  armes,  et  particulièrement  aux  éclai- 
reors  du  l""'  régiment,  aux  zouaves  et  aux  marins. 

Vite  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 

Le  commandant, 

A.  Buisson. 

Bx-«n8«igna  de  vÛMeao,  ex-lieotenant 
AUX  zouaves,  ei-chef  de  bataillon  du 
P**  rëgiment  d^éclaireurs. 


i»>.<iXi 


Carde  nationale  de  la  Seine. 


Chaque  chef  de  compagnie  devra,  à  partir  d'aujour- 
d'hni,  envoyer  au  Comité  central,  ministère  de  la 
guerre,  l'état  nominatif  des  hommes  manquants  et  la 
eaose  de  Tabsence  :  mori,  blessures,  capture,  dispa- 
rition ou  autre,  avec  désignation  de  l'ambulance  pour 
les  blessés.  . 

Chaque  ambulance  devra  faire  parvenir  quotidien- 
aement  aux  mêmes  bureaux  un  état  journalier  cons- 
tatait les  ôiitfées,  sorties,  etc. 


-•>• 


NOUVELLES   ETRANGERES 


SUISSE 

La  eommission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
nile  a  terminé  ses  travaux.  Nous  remarquons  que, 
dans  son  prcjet,  elle  interdit  de  créer  ou  de  rétablir 
des  couvents,  et  qu'elle  exclut  les  jésuites.  Tout  em- 
ploi dans  TEglise  et  dans  l'école  leur  est  interdit. 

Ensuite  la  peine  de  mort  est  abolie*  Les  lois  de  droit 
civil  ou  criminel  seront  soumises  à  des  plébiscites. 
L'assemblée  fédérale  aura  compétence  pour  les  autres 
lois. 


BELGIQUE 

Les  deux  commissaires  spéciaux  pour  TAllemagne, 
MM.  Nerzoy  et  Lubnow,  sont  arrivés  à  Bruxelles.  Le 
commissaire  français,  M.  Laussedat,  colonel  du  génie, 


charger  de  prêter  son  concours  pour  ce  qui  a  trait 
aux  délimitations  de  frontières,  est  arrivé  également. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  le  mercredi  et 
ont  tenu  une  longue  séance.  Le  secret  absolu  règne 
sur  les  délibérations  de  la  conférence.    • 

Lord  Eoiield  a  déclaré  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  le  gouvernement  ne  connaissait  pas  lee 
intentions  des  négociateurs  réunis  à  Bruxelles,  con- 
cernant le  traité  de  paix. 

Il  n*est  pas  vrai  que  le  gouvernement  hollandais  ait 
demandé  la  consécration  du  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  pendant  la  guerre,  et  une 
définition  internationale  des  articles  de  contrebande 
de  guerre. 


ESPAGNE 

SÉNAT.  —  M.  Santa  Cruz  est  élu  président  par 
63  voix  contre  4  (bulletins  blancs). 

MM.  Cordova,  Figuerola,  Madrago,  Silvela  sont 
élus  vice-présidents. 

La  JSpoca  croit  qne  le  congrès  comptera  14.mem- 
bres  de  l'opposition.  Le  méjne  journal  croit  qu'une 
modification  ministérielle  aurait  lieu  dans  le  sens 
progressiste. 

Selon  le  Tiempo,  M.  Nocedal  aurait  l'intention  de 
demander  la  mise  en  accusation  du  cabinet. 

Le  ministre  de  Hollande  a  remis  hier  au  soir,  aveo 
le  cérémonial  accoutumé,  des  lettres  confirmant  sa 
nomination  de  ministre  à  Madrid  et  félicitant  le  roi 
de  son  avènement  au  trône. 


iif  tdt 


FÉDÉRATION  DES  COMMUNES  RÉPUBLICAINES 


LE  MOUVBMBNT  DE  LIMOGES. 

Nous  recevons  de  Limoges  des  nouvelles  d'une 
haute  gravité.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  a  en 
faire  le  narré,  tel  que  nous  le  tenons  d'un  habitant 
notable  de  cette  ville,  arrivé  ce  soir  à  Paris. 

Le  4  de  ce  mois,  un  détachement  de  450  hommes* 
apportenant  au  9'  régiment  de  ligne,  reçut  un  ordre 
de  départ  pour  Versailles.  Les  soldats  se  dirigèrent 
vers  la  gare  aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  et  tout 
le  long  de  la  route  la  foule  les  accueillit  par  des  bra- 
vos mille  fois  répétés.  Arrivés  à  la  gare,  ils  déclarè- 
rent qu'ils  ne  se  battraient  point  contre  leurs  frères 
de  Paris.  Et  au  même  instant,  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  leur  engagement,  ils  remirent  à  la  foule,  aux 
ouvriers  qui  les  entouraient,  leurs  armes  et  leurs  car- 
touches; puis  ils  rentrèrent  en  ville.  Leur  retour, 
l'attitude  énergique  qu'ils  venaient  de  prendre  en 
présence  de  leurs  officiers  firent  une  telle  impression 
sur  le  peuple,  que  des  centaines  de  bras  se  levèrent 
pour  les  porter  en  triomphe;  ce  n'était  plus  de  l'en- 
thousiasme, c'était  un  véritable  délire  patriotique. 

L'autorité  civile  se  réunit  aussitôt  à  l'Hôtel-de-Ville, 
dans  un  effarement  très-facile  à  comprendre.  On 
chercha  longtemps,  mais  hélas  !  en  vain  M.  le  préfet. 
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Le  représentant  du  gouvernement  de  Versailles  avait 
déjà  jugé  opportun  de  prendre  la  fuite. 

Le  maire  ordonna  au  colonel  des  cuirassiers  de 
charger  la  foule  et  de  s'emparer  des  soldats  mutinés. 
Cet  ordre  fut  suivi,  mais  son  exécution  n'aboutit  qu'à 
exaspérer  le  peuple.  La  mêlée  devint  bientôt  générale; 
dans  la  lutte  le  colonel  fut  tué  et  un  capitaine  griè- 
vement blessé. 

Limoges  est  en  pleine  révolution.  Le  O'*  régiment 
de  ligne  fraternise  avec  les  Rabitants  de  la  ville.  Nos 
renseignements  s'arrêtent  là. 


«>-"-<■ 


LE  GOUVERNEMENT  DE  VERSAILLES 

JUGK  PAR  LE  SIÈCLE. 


Les  journaux  de  la  réaction  nient  l'inhumanité  du 
gouvernement  qui  siège  à  Versailles. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire 
sans  commentaires  les  lignes  suivantes,  dues  à  la 
plume  d'un  homme  qui  n'est  pourtant  ni  socialiste, 
ni  partisan  de  la  commune  : 

V  Officiel  de  Versailles  contient  ce  qui  suit  : 

€  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  à 
l'armée,  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
par  les  armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire, 
qui  frappe  les  soldats  combattant  leur  drapeau.  • 

De  toute  l'énergie  de  notre  âme,  nous  en  appelons 
à  M.  Thiers  contre  ces  rigueurs. 

L'Assemblée  et  le  gouvernement  ont  quitté  Paris. 
Paris  s'est  trouvé  indépendant  et  belligérant.  La 
qualité  de  belligérant  a  été  reconnue  au  Comité  central 
par  le  gouvernement  de  Versailles,  en  vertu  de 
l'affiche  qu'il  a  fait  placarder  ici  par  l'amiral  Saisset. 

Nous  sommes  deux  millions  d'habitants  qui  nous 
trouvons  sous  le  gouvernement  de  la  Commune.  Ou 
bien  Versailles  doit  nous  considérer  tous  comme  des 
rebelles,  ou  bien  il  doit  respecter  tous  les  prisonniers 
qui  tombent  en  ses  mains,  même  ceux  qui  ont  appar- 
tenu à  l'armée  impériale. 

D'abord,  ce  ne  sont  pas  des  déserteurs  proprement 
dits.  Ils  n'ont  pas  quitté  l'armée  de  Versailles  pour 
s'onrôl'^r  à  Paris  ;  ce  ne  sont  des  hommes  habitant 
Paris  depuis  que  Paris  n'est  plus  gouverné  par  Ver- 
sailles. Ils  obéissent  à  un  ministre  de  la  guerre  installé 
à  Paris,  qui  les  nourrit  et  qui  les  solde.  Etaient-ils 
libres  de  vous  suivre  à  Versailles?  Sont- ils  libres  de 
ne  pas  combattre  dans  les  rangs  des  deux  cents 
bataillons  de  garde  nationale  qui  obéissent  à  la 
Commune  ? 

Le  droit  des  gens  vous  défend  de  toucher  à  ces 
hommes  ;  et  la  bonne  politique  et  le  sens  patriotique 
vous  le  défendent  aussi.  Ne  voyez-vous  pas  que  vous 
excitez  des  représailles  ? 

Il  y  a  à  Versailles  des  généraux  qui,  le  2  décembre, 
ont  porté  les  armes  contre  la  loi,  contre  le  pays, 
Contre  l'honneur. 

Ils  devraient  se  contenter  de  se  faire  oublier,  et  ne 
pas  se  montrer  si  implacables  envers  de?i  malheureux. 
—  Henri  Cemuschi. 


On  lit  dans  le  Soir  : 

L'état-major  prussien  a  adressé  la  dépêche  suivante 
aux  autorités  militaires  de  Berlin  : 

«  Compiègne,  3  avril,  10  h.  du  foîr. 

»  Le  combat  principal  a  eu  lieu  au  sud,  près  dp 
Châtillon  et  de  Fontenay-aux-Roses.  Flourens  aurait 
été  fait  prisonnier  avec  8,000  hommes. 

>  Le  mont- Valérien  est  aux  mains  de  Versailles. 
Le  commandant,  suspect,  avait  été  remplacé  dans  la 
nuit.  Les  prisonniers  parisiens  ont  été  fusillés  sur- 
le-champ. 

>  Le  mont- Valérien  a  pris  une  part  très-heureuî^e 
au  combat.  Pertes  des  Parisiens  considérables. 

I  Les  efforts  des  insurgés  ont  surtout  échoué  grâce 
aux  positions  fortifiées  établies  par  les  Allemands,  i 
(Gazette  de  Cologne.) 

A  part  l'exagération  évidente,  quand  au  chiffre  des 
prisonniers  et  au  pertes  supposées,  en  général,  cette 
dépêche,  d'une  partie  neutre  et  sans  doute  indifférente, 
est  d'une  exactitude  remarquable.  Nous  signalons 
surtout  le  passage  sur  les  prisonniers  fusillés  atn 
journaux  qui  demandaient  il  y  a  quelques  jours  à  la 
Commune  de  préciser  cette  accusation.  Ce  témoignage 
doit  être  retenu,  en  attendant  que  nous  soyons  en 
mesure  de  publier  tous  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  à  ce  sujet. 


D'un  autre  côté,  on  lisait  dans  le  numéro  d'hier  du 
même  journal,  le  Soir,  sous  le  titre  :  Note  d'un  piétm, 
les  lignes  suivantes  : 

•  Je  vis  le  général  Vinoy  à  quelque  distance.  Il 
était  -environ  six  heures.  On  entendait  une  terrible 
fusillade  entre  le  haut  et  le  bas  Meudon. 

>  Je  redescendis  vers  lePctit-Bicêtre.  Là,  nouvelles 
horreurs  :  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationawt» 
On  disait  que  c'était  là  que  le  général  Du  val  avait  été 
fusillé.  >  ' 

Des  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationaux  à 
l'endroit  où  le  général  Duval  avait  été  fusillé  !  n'est- 
ce  pas  suffisamment  significatif,  et  peut-on  douter 
qu'ils  eussent  été  fusillés  en  même  temps  que  lui? 

OOOOgOOOO 


Un  journal  a  publié  d'une  façon  tout  à  fait  inexacte 
un  fait  relatif  un  de  nos  meilleurs  républicains  et 
de  nos  plus  braves  commandants,  le  citoyen  Levrand, 
du  204"  bataillon. 

Il  est  bien  vrai  que  dans  la  journée  du  4,  ad 
moment  où  le  feu  des  batteries  installées  sur  \e^ 
hauteurs  de  Châtillon  par  les  artilleurs  de  Versailles 
était  le  plus  violent  ;  le  commandant  Levraud,  placé 
le  revolver  au  poing  à  l'entrée  de  la  porte  de  Vaugirard. 
arrêta  un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  que 
leurs  chefs  n'avaient  pas  su  rallier.  Mais  ces  gardes 
nationaux  débandés  appartenaient  à  différents  ba- 
taillons, et  non  pas,  comme  on  Ta  publié,  an  204. 
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FAITS    DIVERS 


Dans  un  but  facile  à  deviner»  la  réaction  à  répandu 
le  bruit  ridicule  que  les  tabacs  allaient  bientôt 
manquer  à  la  consommation  parisienne. 

Nous  sommes  en  mesure  de  démentir  ces  bruits 
absurdes- 

La  direction  des  contributions  indirectes  s*est 
entendue  avec  la  manufacture  nationale  des  tabacs, 
et  elle  a  complètement  organisé  les  services  des 
entrepôts,  abandonnés  par  les  employés  du  gouver- 
nement de  Versailles.  La  vente  est  reprise  avec 
empressement  sur  tous  les  points  de  la  ville,  et  la 
banlieue  même  vient  ^'approvisionner  à  Paris.  Les 
provisions  en  nature  sont  considérables. 


Ce  matin,  5  avril,  le  248"  bataillon  se  réunissait  en 
armes  et  conduisait  au  cimetière  Montparnasse  le 
corps  du  capitaine  Straub,  de  la  5"  compagnie,  tué 
bravement  à  la  tête  d'une  reconnaissance  hardiment 
conduite,  dans  la  nuit  du  4  au  5,  non  loin  du  fort  de 
Vanves. 

En  quelques  paroles  émues  et  énergiquement  révo- 
lutionnaires, les  citoyens  Aconin,  délégué  à  la  muni- 
cipalité du  5*  arrondissement,  et  Régère  flls,  capitaine 
adjudant-major,  exprimèrent  les  sentiments  que 
,  tous  les  assistants  ressentaient.  Puis  ce  brave 
teitaillon^  nouvellement  armé,  mais  plein  de  fiévreuse 
ardeur  pour  la  République,  se  rendit,  calme  et  résolu^ 
où  l'appelait  son  devoir. 


Jeudi,  à  neuf  heures  du  matin,  le  IS7*  bataillon, 
appartenant  au  XI  arrondissement,  est  allé  rue 
Folie-Méricourt  ;  il  a  réquisitionné  et  pris  la  guillotine, 
il  a  brisé  en  morceaux  la  hideuse  machine,  et,  aux 
applaudissements  d'une  foule  immense,  il  Ta  brûlée. 

Il  Tft  brûlée  au  pied  de  la  statue  du  défenseur  de 
Sirven  et  dé  Calas,  de  l'apôtre  de  l'humanité,  du 
précurseur  de  la  Révolution  française,  —  au  pied  de 
la  statue  de  Voltaire. 


Le  général  Ladmirault  est  arrivé  à  Versailles.  Le 
gouvernement  lui  a  donné  un  commandement.  On 
sait  que  le  général  Ladmirault  commandait  la  garde 
impériale  ;  la  cour  en  faisait  un  cas  extrême. 


Les  gardes  nationaux  les  plus  grièvement  blessés 
aux  combats  du  Mont-Valérien,  de  Meudon  et  du 
Val-Fleury,  ont  été  transportés  aux  ambulances 
nouvellement  installées  cours  la  Reine,  derrière  le 
palais  de  Tlndustrio. 

Presque  tous  sont  dans  la  salle  Saint-Augustin. 

Le  docteur  Chenu  a  la  direction  générale  de  cette 
ambulance.  Le  docteur  Pamard  a  procédé  hier  à  l'ex- 
traction des  balles. 


Tous  les  canons  qui  formaient  un  immense  parc  au 
milieu  du  Champ-de-Mars  en  sont  partis.  11  n'y  reste 
plus  que  des  caissons,  que  Ton  attelle  suivant  les 
besoins. 


La  Prusfee  a  invité  le  gouvernement  de  Versailles  à 
rétablir,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  avec  les  communications  nouvelles.  Ce 
qui  motive  cette  exigences  des  Prussiens  est  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  dans  leurs  approvisionnements, 
dont  une  partie  leur  venait  de  Paris.  Ces  jours  der- 
niers, le  propriétaire  du  Grand-Monarque,  à  Melun, 
qui  loge  trois  cents  Allemands  et  un  certain  nombre 
de  chevaux,  était  venu  à  Paris  pour  divers  achats 
nécessaires  à  l'alimentation  de  ces  gamisaires.  Il  n'a 
pu  retourner  chez  lui.  Plusieurs  faits  analogues  ont 
été  préjudiciables  aux  Allemands  en  garnison  à  Saint- 
Denis,  qui  sont  gens  pratiques  avant  tout,  ne  veulent 
pas  recevoir  les  ricochets  de  nos  malheureuses  dis- 
sensions, et  tiennent  absolument  à  vivre  le  plus  com- 
modément possible. 


La  délégation  nommée  par  le  commerce  et  l'indus- 
trie dans  la  réunion  du  3  avril  (salle  du  Casino  Ca- 
det), a  l'honneur  de  faire  part  aux  intéressés  que  les 
négociations  qu'elle  a  ouvertes  au  sujet  des  relations 
postales  entre  Paris  et  la  province  sont  en  bonne  voie 
d'exécution. 

La  commission  des  cinquante-six  chambres  syndi- 
cales qui  poursuivait  le  même  but  s'est  jointe  à  la 
délégation,  un  accord  commun  s'en  est  suivi.  Des 
pourparlers  ont  été  ouverts  avec  Versailles,  et  dans 
la  prochaine  réunion,  qui  sera  annoncée  d'ici  deux 
jours,  il  sera  donné  connaissance  du  travail  de  la  dé- 
légation. 


Hier,  des  enfants  jouaient  au  bord  de  la  Bièvre, 
près  d'Arcueil,  lorsque  l'un  d'eux,  nommé  Charles 
Dutot,  âgé  de  onze  ans,  tomba  dans  la  rivière  et  ne 
put  s'en  dégager.  Ses  camarades  se  dispersèrent  en 
jetant  des  cris  qui  furent  entendus  d'un  charretier, 
n  accourut  et  se  mit  en  devoir  de  sauver  l'enfant; 
mais  la  boue  remuée  par  lui  était  tellement  nauséa- 
bonde, qu'il  faillit  perdre  connaissance. 

Heureusement  un  garçon  blanchisseur  vint  à  son 
secours  et  l'aida  à  retirer  le  jeune  imprudent. 

Ce  dernier  ne  donnait  plus  que  quelques  signes  de 
vie;  on  le  transporta  dans  sa  famille,  où,  malgré  les 
soins  d'un  médecin,  il  ne  tarda  pas  à  rendre  le  dernier 
soupir.  Le  docteur  a  déclaré  que  l'enfant  avait  suc- 
combé à  l'asphyxie  produite,  non  par  submersion, 
puisque  sa  tète  était  restée  hors  de  l'eau,  mais  par 
suite  de  ces  émanations  ou  moffettes  dégagées  de  la 
vase  remuée  et  auxquelles  le  quartier  Mouffetard  doit 
son  nom.  • 


L'Association  générale  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  invite  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  d'habillement  de  la  garde  nationale 
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à  venir  chercher  leur  diyidende,  réparti  au  prorata 
de  l'argent  gahné  par  chacun. 

Un  bureau  spécial  est  ouvert  à  la  Bourse  pour 
chacun  des  vingt  arrondissements,  à  partir  de  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du 
soir. 

béslreuse  de  se  renseigner  sur  la  valeur  de  quelques 
critiques  qui  s^étaient  produites  rélalivement  à  l'ins- 
tallation du  bétail  parqué  dans  Paris,  la  commission 
centrale  d'hygiène  et  de  salubrité  a  fait  visiter  tous 
les  parcs  par  un  de  ses  membres. 

îl  résulte  des  constatations  les  plus  minutieuse^ 
que  les  animaux  sont  aujourd'hui  presque  partout 
attachés,  que  là  où  ils  ne  le  sont  point  eticore,  il  n'y 
a  aucune  accumulation  qui  puisse  faire  craindre  que 
les  gros  animaux  ne  nuisent  à  l'alimentation  des  plus 
faibles;  qu'enfin,  sur  divers  points,  on  a  commencé  à 
couvrir  les  parcs  de  façon  à  ce  que  le  bétail  f&t  à  cou- 
vert. 

Les  conclusions  de  la  commission  d'hygiène  et  de 
salubrité  sont,  en  conséquence,  que  l'aménagement 
des  bestiaux  est  des  plus  satisfaisants  et  ne  justifie 
en  Hen  les  critiqties  qui  ont  été  formulées. 


Comité  républicain  du  8<l  arrondissement,  réunions 
publiques  tous  les  soirs,  à  huit  heures,  gymnase 
Triât,  avenue  Montaigne,  55. 


NÉCROLOGIE 


Avant-hier,  mercredi,  le  professeur  Ranzi,  de  l'am- 
bulance américaine,  a  été  tué  au  combat  devant 
ChAtillon,  pendant  qu'il  soignait  les  blessés  du 
158'  bataillon. 


bn  annonce  la  mort  du  docteur  Scoutetten  âgé  de 
soixante-douze  ans.  Il  a  illustré  la  chirurgie  mili- 
taire. N^  à  Lille  en  1799,  il  fut  nommé  en  1852  mé- 
decin en  chef  de  l'hôpital  de  Metz,  où  il  n'a  pas  cessé 
d'habiter.  C*était  un  expérimentateur  infatigable,  un 
observateur  soigneux,  un  penseur  ingénieux.  On  lui 
doit  un  grand  nombre  de  travaux  sur  des  questions 
médicales  de  tous  genres. 

Les  recherches  de  M.  Scoutetten  sur  l'ozone  et  sur 
rélectricité  du  sang  resteront  dans  l'hibtoire  des 
sciences. 

TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DU  JURA  (Lons-le-Saulnier). 
Audience  du  20  fnars 

ASSASSINAT  —  FRATICIDÉ 

Jacques-Augustin  Petit  est  accusé  d'avoir  commis 


un  assassinat  sur  la  j[>ér&onnè  de  son  frère  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

L'accusé  nourrissait  depuis  longJ;emp8  contre  son 
ttèré,  Jeau-Bàptiste  Petit,  des  seUtimeAts  d'une  tMle 
haine  qu^ll  résolut  de  l'assassiner.  Le  28  novembre 
dernier,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  quitta 
Arbois,  son  domicile,  se  tondit  à  Pupillin  cbes  ce 
dernier  et  apprit  de  sa  belle-sœur  qu'il  condaiiteit  titt 
fumier  danâ  la  campagne,  du  côté  du  Buvilly.  11  alla 
k  sa  rencontre,  après  avoir,  en  présence  de  plusleon 
témoins,  chargé  avec  un  lingot  de  plomb  le  ftasil  di 
garde  national  dont  il  s'était  armé. 

Il  rejoignit  son  frère  à  deux  kilomètres  du  tilliga, 
et  l'abordant  avec  des  paroles  qui  n'ont  pas  été  en<^ 
tendues^  il  le  coucha  en  Joue  et  fit  feu.  Mortellement 
atteint  derrière  répaule>  Jean-Baptiste  Petit  descen- 
dit de  voiture,  fit  deux  pas  et  tomba  foudroyé.  Deux 
personnes  avaient  suivi  avec  épouvante  tous  les 
détails  de  cette  scène  affreuse.  L'accusé  les  interpella 
pour  leur  dire  qu'elles  pourraient  rendre  compte 
qu'il  avait  mis  une  balle  dans  le  dos  de  son  frère,  et 
il  ajouta  :  i  Je  suis  content,  je  l'ai  tué  !  Je  passerai 
au  conseil  de  guerre,  on  me  tuera  aussi,  mais  je  suis 
content!  » 

L'assassin  passa  néanmoins  toute  la  Journée  blotti 
dans  une  fosse  de  vigne;  il  rentra  le  soir  dans  son 
domicile  et  y  fut  arrêté  vers  onze  heures,  caché  dans 
sa  paillasse.  Il  a  tout  avoué  et  avec  le  plus  grand 
cynisme,  sans  émotion  ni  repentir. 

La  physionomie  de  l'accusé  dénote  une  intelligence 
bornée  et  les  instincts  de  la  brute  plutôt  que  jles  fa- 
cultés de  l'homme.  11  est  gros,  blême,  a  l'œil  irgecte 
de  sang,  et  la  joue  gauche  creusée  par  un  pli  naturel, 
mais  ressemblant  à  une  cicatrice. 

Interrogé  par  M.  le  président,  il  ajoute  à  l'aveu  de 
son  crime  quelques  paroles  de  repentir. 

Il  reconnaît  son  fusil,  la  balle  homicide  k  laquelle 
adhèrent  encore  des  lambeaux  des  vêtements  de  la 
victime,  maïs  il  s'entête  à  soutenir  que  s'il  s'est 
décidé  à  tuer  son  frère,  c'est  parce  que  celui-ci  lui 
niait  une  dette  de  400  fr. 

Onze  témoins  sont  entendus  et  n'ajoutent  rien  à  la 
preuve  de  ce  crime  avoué.  M.  le  docteur  Oremaux 
seul  fournit  sur  la  rapidité  et  les  causes  de  la  mort 
du  malheureux  Petit  des  renseignements  scientifiques 
qui  complètent  l'instruction. 

M.  Dttboz,  procureur  de  la  République,  soutient 
Taccusation  et  insiste  sur  les  circonstances  qui  prou- 
vent la  préméditation. 

M.  Merle  présente  la  défense.  Le  crime  est  énorme, 
mais  ne  reste-t«-il  pas  une  place  aux  circonstances 
atténuantes?  Tel  est  le  thème  du  défenseur,  qui 
rappelle  les  antécédents  purs  de  toute  condamnation 
de  son  client,  ses  aveux,  son  peu  de  développement 
intellectuel. 

Il  le  compare  aux  accusés  célèbres  que  le  jury  a 
frappés  précédi^mment  sans  miséricorde,  et  il  s'efforce 
de  montrer  la  différence  qui  existe  entre  eux  et  lui. 
Enfin,  faisant  allusion  aux  événements  contemp^H 
rains,  il  demande  au  jury  de  ne  pas  donner  à  ces  po- 
pulations du  Jura,  déjà  si  éprouvées,  un  spectacle 
douloureux  de  plus  à  subir. 
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H.  le  président  fait  ensuite  le  résumé  de  l*aflkire  et 
les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

Chacun  dans  la  salle  discute  les  probabilités  du 
verdict  :  les  uns  croient  que  Petit  sera  condamné  à 
mort,  d'autres  qu'il  obtiendra  le  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes. 

En  conséquence,  la  cour  condan^pe  Petit;  ^ux  ^rs^- 
vaux  forcés  à  perpétuité. 

Celui-ci  se  lève  impassible,  Il  s'incline  vers  un  des 
anditeors  ^  aa  portée  et  lui  dit  :  f  Ce  n'est  pas 
possible,  moi»  ipoi,  aui;  travaux  forcés  à  perpétuité  ! 
*  Mais  certainement,  lui  répond  l'interlocuteur,  et 
il  me  semble  que  vous  devez  vous  estimer  très- 
(     heureux,  p 

Mais  Petit  n'entend  pas  cette  raison,  et  il  éclate 
•     aussitôt  en  sanglots. 


Voici  la  relation  officielle  du  combat  ^  Sergudy, 
près  d'Auipalé. 

Afnire  de  POued-Okris. 
(Subdivision  d^Aumale.)  ' 

Le  16  courant,  le  caravanséwiil  de  TOued-Okris 
était  attaqué  par  quelques  centaines  de  fantassins  et 
Yingt  cavaliers  aux  ordes  de  Bou-Mezrag,  frère  du 
baeh-agha  Mokrani.  Il  était  défendu  par  dix  zouaves, 
deux  Européens  et  quelques  Arabes. 

L'ennemi   a  eu  plusieurs  tués  et  de   nombreux 


Le  zouave  Pivert,  après  avoir  tué  le  porte-drapeau 
des  assaillants,  profitant  du  désordre  que  cette  mort 
causait  parmi  eux,  sortit  du  caravansérail  avec  ^3 
nenf  camarades,  courut  à  la  baïonnette  sur  Tennemi, 
ramena  |e  drapeau  et  rentra  s'enfermer  dans  le 
caravansérail,  dont  l'ennemi  n'osa  plus  s'approcher. 

Le  17»  informé  que  le  bach-agha  Mokrani  devait 
envoyer  du  renfort  aux  assaillants,  le  lieutenant- 
colonel  Tnimelet  expédia  le  capitaine  du  bureau 
arabe  Cartairade  au  secofini  du  caravansérail  avec 
deux  pelotons  de  chasseurs  d'Afrique,  quelques  spahis 
et  un  petit  gotim  des  Oulad-Dris. 
^  Le  capitaine  Cartairade  fut  attaqué  vigoureusement 
par  800  fantassins  environ  et  50  cavaliers.  Il  put 
néanmoins  se  retirer  sur  le  caravansérail  et  maintenir 
les  rebelles  à  distance. 

Les  chasseurs  d'Afrique,  qui  se  sont  brillamment 
conduits,  ont  eu  un  sous-offlcier  et  un  brigadier 
blessés,  les  spahis  un  blessé,  le  goum  a  eu  quatre 
dievaux  blessés. 

Voyant  l'inutilité  de  ses  efforts,  l'ennemi  se  retira 
avec  une  perte  de  quinze  tuéç  et  un  nombre  de 
blessés  assez  difficile  à  fixer. 

Ia  19,  to  iieutanant'pcplonel  Trumelet,  ^>prenant 
que  r^pnemi  se  reiif<H*çait,  sortit  d^Aumalo  aârec  303 
mobilisés  de  la  Côte-d'Or.et  ^Mif  pelotonâ  de  chassetirs 
d'Afrique. 

n  adroaso  le  iéléyMniie  sttt^ant  s 


Aumale,  1^  2^  mara  187). 

Le  lieutenanUeolonel  commandant  la  subdivision  4 
M.  le  commandant  de^  forces  de  terre  et  dç  mer  à 
Alger. 

Je  suis  rentré  hier  au  soir  à  Aumale,  avec  ma  co- 
lonne légère,  après  avoir  passé  la  nuit  au  caravansé- 
rail de  rOued-Ôkris. 

Sachant  Bou-Mezrag  campé  avec  ses  contingents  à 
huit  kilomètre  de  mon  camp  de  l'Oued-pkris,  je  ré- 
solus d'opérer  ma  retraite  par  une  ligne  qui  me  per- 
mit d'appuyer  un  mouvement  que  voulait  tenter  le 
caïd  des  Oulad-Msellem  pour  dégager  sa  fkmilîe,  qui 
était  au  pouvoir  de  Bou-Mezrag,  lequel  occupait  sa 
Nezla,  et  pour  empêcher  la  défection  des  deux  frac- 
tions de  cette  tribu  qui  nous  étalent  restées  fidèles. 

Je  combinai  la  marche  de  ma  colonne  et  celle  du 
goum  de  façon  'à  arriver  de  ma  personne  à  hauteur 
du  campement  de  Bou*-Mezrag,  au  moment  présumé 
de  Tattaque.  Ck)lonne  et  goum,  que  Je  faisais  suivre  à 
distance  par  l'escadron  de  chasseurs  d'Afrique,  se  mi- 
rent en  marche  à  trois  heures  et  demie  du  inatin. 

A  Tarrivée  du  goum  sur  le  Nezla  dû  caïd  des  Oulad«> 
MSêUâmi  fiPU-Mezrag.  m,  ssqs  dsgt&  aiâit^té  an- 
se de  la  marche  de  ma  colonne,  avart  déjà  quitté  son 
éampement  pour  aller  occuper  la  seule  ligne  de  re- 
traite. Le  capitaine  Cartairade  marchait  avec  l'esca- 
dron de  chasseurs. 

Le  goum  et  les  fantassins  des  Oulad-Salem  engagè- 
rent néanmoins  l'attaque  avec  les  contingents  enne- 
mis, mais  les  gens  à  pied  des  Oulad-Salem  ayant  fâché 
pied  dès  le  début,  le  goum  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures, ne  tarda  pas  à  reculer.  Pour  empêcher  le 
goum  de  prendre  la  ûiite,  et,  peut-être  de  passer  i 
l'ennemi,  il  devenait  urgent  de  le  soutenir.  L'esca- 
dron de  chasseurs  entra  en  ligne.  L'action  se  passait 
en  un  point  nommé  Es-tSergudy. 

L'aide  que  lui  prêtait  cet  escadron  rendit  la  con- 
fiance au  goum  et  contribua  à  rétablir  les  affaires, 
mais  les  contingents  ennemis  se  grqjiisîss^t  d^ins^ts 
en  instants  e\  la  position  de  l'année  menafap^  de  (de- 
venir précaire,  je  n'hésitai  point,  dès  ^ue  je  fus  avisé 
de  cette  situation  parle  capitaîne^Cartaîra'de,!  me 
porter  en  toute  hâte  sur  le  lieu  d^  combat  et  à  entrer 
en  ligne.  Je  pris  de  suite  tes  dispositions  que  com- 
mandait la  circonstance,  300  hommes  du  2^  bataillon 
des  mobilisés  de  l'arrondissement  de  Beaune  (com- 
mandant Berrieux)  se  portèrent  immédiatement  en 
avant  et  se  jetèrent  sur  l'ennemi  avec  une  furie  toute 
française.  Le  combat  fut  acharné  de  part  et  d'autre  ; 
l'ennemi  fnt  chassé  de  toutes  les  petitiims  boisées 
qu'il  occupait  et  qu'il  essaya  de  reprendre  à  tréis  re- 
prises différentes. 

L'attaque  des  rnûbilifléB  fut  fiedte  avec  Hne  telle  vi- 
gueur que  l'ennemi  n'eut  point  le  temps  d'enlever  les 
nombreux  cadavres  dont  était  littéralement  Jonché  le 
terrain  de  la  lutte. 

Cet  exemple  des  mobilisés  exalta  le  gouip,  qui  alors 
se  Jeta  dans  la  lutté  avec  ardeur,  vigoureusement 
entraîné  et  remarquablement  dirigé  par  le  capitaine 
Cartairade  et  par  l'interprète  Guin.  L'escadron  du 
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1"  chasseurs  d'Afrique  (capitaine  Ulrich)  se  fit  éga- 
lement remarquer  par  son  entrain  et  par  sa  brillante 
valeur. 

Les  mobilisés  furent,  pendant  tout  le  combat,  ma- 
gnifiques d*élan,  de  témérité,  d'audace  et  de  ténacité, 
et  ce  ne  fut  qu'à  grand'pelne  que  je  parvins  à  les 
arracher  à  la  lutte. 

Mon  but  étant  atteint,  je  repris  ma  marche  sur 
Aumale. 

On  estime  à  1,000  ou  1,200  le  nombre  des  rebelles 
que  nous  eûmes  à  combattre. 

Les  pertes  de  Tenuemi,  qu'il  nous  fut  facile  d'ap- 
précier, puisqu'il  avait  laissé  une  partie  de  ses  ca- 
davres sur  le  terrain,  sont  de  80  à  100  morts. 

D'après  les  nouvelles  arabes  qui  me  viennent  à 
l'instant,  le  nombre  de  ses  blessés  est  considérable. 

Malheureusement,  nous  avons  acheté  ce  succès  par 
des  pertes  cruelles.  M.  le  capitaine  Belot,  adjoint  au 
bureau  arabe,  est  tombé  frappé  de  plusieurs  balles  en 
traversant  audacieusement  les  lignes  des  tirailleurs 
ennemis. 

Seize  mobilisés  ont  trouvé  une  mort  glorieuse  sur 
les  positions  qu'ils  avaient  conquises  et  que  je  ne  pus 


parvenir  à  leur  faire  quitter.  Six  ont  été  blessés.  Les 
chasseurs  d'Afrique  et  le  détachement  du  3"  d'artil- 
lerie comptent  chacun  deux  b'essés.  Nos  pertes  en 
chevaux  sont  de  trois  tués  et  cinq  blessés. 

Le  combat  de  Sergudy,  qui  ne  dura  pas  moiûs  de 
trois  heures,  fait  le  plus  grand  honneur  aux  troupes 
de  la  colonne  d'Aumale. 

Ck>nBtantine,  le  28  mars  1871,  2  h.  du  90ir. 

.  Tehessa  et  Bord-Borri-Arredj  débloqués  cette  nuit 
dernière  sans  coup  férir.  Le  bach-agha,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
l'impuissance 
Le  mouvement  insurrectionnel  touche  donc  à  sa  fin. 


Dernier 
cours. 

51  40 
76    . 


Bourse  du  9  Avril. 

3  0/0  jouissance  1*''  janvier  1871. 
^  1/2  jouissance  22  mars 

4  0/0  jouissance  Stt  mars 
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ParisJeS  avril  1871. 


Les  élections  complémentaires  à  la  Conunune  au- 
ront lieu  le  lundi  10  arril,  de  huit  heures  du  matin  à 
huit  heures  du  soir. 

Le  nombre  de  membres  à  élire  est  de  : 

!•'  arrondissement 4 

2'  -.  4 

3*  -  1 

6*  —  2 

r        ^ 1 

8^  -  1 

9*  ^  5 


12'  — 

13^  — 

16-  — 

17*  — 

18«  — 

W  — 

20-  - 

Paris,  Ie8avriri871. 
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La  commission  executive 


COURNET,  DBLBîSCLUZB,  FEUX  PYAT,  TRIDON, 
B.  VAILLANT,  A«  VERMORSL. 


La  Commune  de  Paris 

e 
DÉCRÈTB  : 

Tout  citoyen  blessé  à  Tennemi  pour  la  défense  des 
droits  de  Paris  recevra,  si  sa  blessure  entraîne  une 
incapacité  de  travail  partielle  ou  absolue,  une  pension 
annuelle  et  viagère  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  dans  les  limites  de  trois  cents  à 
douze  cents  francs. 

La  Commune  statuera  aujourd'hui  sur  les  pensions 
attribuées  aux  familles  des  citoyens  morts  pour  la 
défense  des  droits  du  peuple. 
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sous 


LA    COMMUNE 


Dimanche   9   Avril    1871    (Suite) 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


En  exécution  des  ordres  de  la  Commune,  le  citoyen 
J.  Dombrowski  prendra  le  commandement  de  la  place 
de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret. 

En  conséquence,  à  partir  d'aujourd'hui  8  avril,  tous 
les  ordres  relatifs  aux  mouvements  de  troupes  seront 
donnés  par  le  commandant  de  la  place*  J.  Dom- 
browski. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

E.  CLUSBRET. 


M-.** 


Une  commission  des  barricades,  présidée  par  le 
commandant  de  place  et  composée  des  capitaines  du 
génie,  de  deux  membres  de  la  Commune  et  d'un  mem- 
bre élu  par  chaque  arrondissement,  est  instituée  à 
partir  du  9  avril,  à  une  heure. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  gu^n^e, 

E.   CLUSEUET. 


ORDRE 


Depuis  quelques  jours  il  règne  une  grande  confu- 
sion dans  certains  arrondissements  ;  on  dirait  que  des 
gens  piiyés  par  Versailles  prennent  à  tâcho  :  V  de  fa- 
tiguer la  garde  nationale;  2  de. la  désorganiser. 

On  fait  battre  la  générale  pendant  la  nuit. 

On  bat  le  rappel  à  tort  et  à  travers.  En  sorte  quo 
personne  ne  sachant  plus  auquel  entendre,  on  ne  se 
dérange  même  plus,  et  cette  puissante  institution, 
cette  armée,  espoir  et  salut  du  peuple,  est  à  la  veille» 
de  sombrer  sous  son  triomphe. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  long- 
temps. En  conséquence,  j*invite  tous  les  bons   ci- 
toyens à  se  pénétrer  des  instructions  suivantes  : 
26 


La  générale  ne  sera  battue  que  par  mon  ordre  ou 
celui  de  la  commission  executive,  et  dans  le  cas  seul 
de  prise  d'armes  générale. 

Le  rappel  ne  sera  battu,  dans  les  arrondissements, 
que  par  ordre  de  la  place,  et  pour  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  bataillons  commandés  pour  un  ser- 
vice spécial. 

Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  mes  ordres  formels,  une 
canonnadeincessante  diminue  nos  provisions,  fatigue, 
population,  irrite  les  esprits  et  amène  d'un  côté  la  fa- 
gue,  de  l'autre  la  colère  et  la  passion. 

En  sorte  que  cette  Révolution  si  grande,  si  belle  et 
si  pacifique,  pourrait  devenir  violente,  c'est-à-dire 
faible. 

Nous  sommes  forts;  restons  calmes! 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  à  des  chefs  mili- 
taires trop  jeunes  et  surtout  trop  faibles  pour  résister 
à  ia  pression  populaire.  L*homme  du  devoir  ne  con- 
naît que  sa  conscience  et  méprise  la  popularité.  Je 
réitère  l'ordre  d'avoir  à  se  tenir  sur»  la  plus  stricte 
défensive,  et  à  ne  pas  jouer  Je  jeu  de  nos  adversaires, 
en  gaspillant  et  nos  munitions  et  nos  forces,  et  sur- 
tout la  vie  de  ces  grands  citoyens,  enfants  du  peuple, 
qui  ont  fait  la  Révolution  actuelle. 

Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue 
aura  passé  dans  les  esprits,  nous  serons  beaucoup 
plus  aptes  à  perfectionner  notre  organisation,  d'où 
dépend  notre  avenir. 

En  attendant,  citoyens,  laissons  de  côté  toutes  ces 
petites  rivalités,  toutes  ces  personnalités  mesquines, 
qui  tendent  à  désunir  ce  magnifique  faisceau  populaire 
formé  par  la  communauté  de  la  souffi^ance.  Si  nous 
voulons  vaincre,  il  faut  être  unis.  Et  quel  plus  beau, 
plus  simple  et  plus  noble  lien  que  celui  de  la  fraternité 
des  armes  au  service  de  la  justice  ! 

Formez  vite  vos  compagnies  de  guerre,  ou  plutôt 
complétez-les,  car  elles  existent  déjà. 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  est  facultatif; 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  il  est  obligatoire,  marié 
ou  non. 

Faites  entre  vous  la  police  patriotique,  forcez  les 
lâches  à  marcher  sous  votre  œil  vigilant. 

Aussitôt   que    quatre    compagnies,    formant   au 
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minimum  un  eiJectif  de  500  hommes,  seront  cons- 
tituées, que  son  chef  de  bataillon  demande  à  la  place 
un  casernement.  En  caserne  ou  au  camp,  son  organi- 
sation s'achèvera  rapidement,  et  alors  tout  ce  trouble, 
toute  cette  confusion  s'évanouiront  au  souffle  puissant 
de  la  victoire. 

Danton  demandait  à  nos  pères  de  l'audaee,  encore 
de  l'audace,  toujours  de  l'audace;  je  vous  demande 
de  l'ordre,  de  la  discipline,  du  calme  et  de  la  patience  : 
l'audace  alors  sera  facile.  En  ce  moment,  elle  est 
coupable  et  ridicule. 

,  Paria,  le  8  aTril  1871.  ^ 

Le  délég'ué  à  la  guerre. 
E.  CLUSERET. 


Instraetlon  primaire. 


hsi  Commune  de  Paris  invite  les^  citoyens  et  les 
citoyennes  qui  désireraient  un  emploi  dans  les  éta- 
blissements publics  d'instruction  primaire  de  la  ville 
de  Paris,  à  présenter  leur  demande,  avec  pièces  à 
l'appui,  à  la  commission  d'enseignement  séant  à 
l'Hôtel-de-Ville. 


Les  directeurs  des  ambulances  et  des  hôpitaux  sont 
invités  à  envoyer  quotidiennement  au  service  médical 
de  l'Hôtel-de- Ville  un  tableau  comprenant  les  noms, 
prénoms,  grade,  bataillon,  compagnie,  domicile,  date 
d'entrée  et  de  sortie  des  blessés. 


Avis  aux  éditeurs  et  imprimeurs  de 
Journaux. 

La  déclaration  préalable  pour  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  de  même  que  le  dépôt, 
sont  toujours  obligatoires -et  doivent  se  faire  au 
bureau  de  la  presse,  délégation  de  la  sûreté  générale 
et  de  l'intérieur,  place  Beauvau. 


La  direction  des  services  publics  de  la  ville  de 
Paris  informe  MM.  les  ingénieurs,  architectes,  agents 
voyers,  propriétaires  et  autres,  que  les  services  étant 
réorganisés,  il  peuvent  dès  ce  jour  se  présenter 
comme  par  le  passé,  dans  les  bureaux  afiôrents  à  ces 
services. 

Paria,  le  8  avril  1871. 
Pour  la  commission  des  services  publics' 

OSTYN. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris  y  le  8  avril  1871. 


8  avril. 

Ce  matin,  dès  la  première  heure,  une  vive  canon- 
nade s'engage  dans  les  directions  de  Neuilly  et  d^^ 
Vanves. 


Dans  la  partie  ouest,  le  mouvement  général  de 
retraite  signalé  hier  s'accentue  du  côté  de  Versailles. 

Vers, huit  heures,  une  vive  fusillade  a  été  engagée 
avenue  de  Neuilly;  les  Vengeurs  déployés  en  ti- 
railleurs, se  sont  portés  en  avant  ;  protégés  par  le  tir 
de  la  garde  nationale,  ils  ont  forcé  les  Versaillais  à  se 
replier  ;  nous  occupons  à  cette  heure  les  mêmes  posi- 
tions que  la  veille. 

A  *Issy,  notre  artillerie  s'est  portée  en  avant, 
appuyée  par  la  garde  nationale,  et  occupe  solidement 
de  fortes  positions. 

Le  village  de  Bagneux  est  entièrement  libre. 

Le  général  Besson,  commandant  les  forces  de  Ver- 
sailles, aurait  été  tué  hier  â  Neuilly  pendant 
l'engagement. 


-ooooSooo-*- 


Auœ  citoyens  membres  de  la  Commune 
de  Paris. 

Citoyens; 

Les  citoyens  soussignés,  appartenant  au  66'  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Paris  déclarent  que 
Marguerite  Gainder,  épouse  Lachaise,  cantinière  audit 
bataillon,  demeurant  rue  Sedaine,  65,  a,  dans  le 
combat  du  3  courant,  en  avant  de  Meudon,  tenu  une 
conduite  au-dessus  de  tout  éloge  et  de  la  plus  grande 
virilité  en  restant  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille,  malgré  la  moisson  que  faisait  autour  d'elle 
la  mitraille,  occupée  à  soigner  et  panser  les  nombreux 
blessés,  en  l'absence  de  tout  service  chirurgical. 

En  foi  de  quoi,  citoyens  membres  de  la  Commuât, 
nous  venons  appeler  votre  attention  sur  ces  ades, 
afin  qu'il  soit  rendu  justice  au  courage  et  au  désin- 
téressement de  cette  citoyenne,  républicaine  des  plus 
accomplies. 

Salut  et  fraternité.^ 

Peigner,  Stadler,  Boyer,  Lazard,  Guillot,  Gangloff,  Le- 
blanc, Bouchy,  Boucher,  Le  bœuf,  E.  Combet,  Noyer, 
Hébert,  Vancet,  Pierrat,  Kinec,  Pefiline,  Langelet, 
Dancet,  Guennec,  Tisserant,  Regnault,  Marceiliei', 
Alexandre  Legarsq,  Vaurs,  Adolphe  Bery,  G.  Phalpiu, 
Chariot,  Frédéric  Bittermann,  P.  Guérin,  Gamet, 
Hérault,  Louvradant,  F.  Bouton,  Tanneur, 
Mousseux,  Fournier,  Clément  Guy,  Papin,  Servait, 
Bénard,  Donna  dieu,  Delaunay,  Baudin,  E.  Anfre- 
ville,  Peigney,  Baumel,  Genton,  Palluy,  H. 
Bonneuil,  Courmier,  A.  Bisseau,  J.  Denizot, 
Amand,  Morin,  Girardet,  Guillet,  Ch.  Weber, 
Durey,  Hubert,  A.  Bienvenu,  Mermilla,  Filaire,  E 
Vautier,  Falise,  Gassau,  Moret,  Berny,  BascauV 
Barbier,  Wattemant,  Bouchard,  Anotin. 


.MAIRIE  DU  IV  ARRONDISSEMENT. 


A  nos  concitoyens, 

Au  milieu  des  douleurs  da  la  guerre  impie  que  noos 
fait  la  réaction  clérico-royaliste  de  Versailles,  x^ne 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  COiMMUNE 


?Û3 


seule  chose  peut  nous  consoler ,  c'est  la  conduite  hé- 
roïque des  soldats  citoyens  des  94%  150'  et  162"  ba- 
taillons du  IV*  arrondissement. 

A  Châtillon,  à  Courbevoie,  à  Neuilly,  ils  ont  prouvé 
une  fois  de  plus  à  nos  ennemis  que  les  défenseurs  dé 
la  République  sont  résolus  à  vaincre  ou  à  mourir. 

Leur  constance  et  leur  courage  à  toute  épreuve 
ont  excité  l'admiration  de  leurs  frères  d'armes. 

Une  semblable  conduite  contraste  heureusement 
avec  celle  de  quelques  hommes,  en  petit  nombre, 
qui,  loin  de  concourir  à  la  défense  de  la  République 
et  des  libertés  de  Paris,  abandonnent  même  la  garde 
sans  danger  de  leur  propre  arrondissement. 

L'enterrement  des  glorieuses  victimes  qui  ont  suc- 
combé sous  les  balles  des  sergents  de  ville  et  des 
chouans,  aura  lieu  le  dimanche,  9  avril,  à  deux 
heures  précises.  On  se  réunira  au  palais  de  l'Industrie. 

Nous  comptons  que  tous  ceux  qui  comprennent 
l'héroïsme  et  le  dévouement  les  accompagneront 
jusqu'à  leur  dernière  demeure. 

Paris,  le  8  aYrii  1871. 

*  Les  membres  de  la  Commune  élus 

par  le  IV^  arrondissement ^ 

Lefrançais,  Arthur  Arnoulo,  Amouroux, 

GLéMBNGE,  E.  GeRARDIN. 


MAIRIE  DU  V«  ARRONDISSEMENT 


Plusieurs  bataillons  éloignés  de  Paris  peuvent 
ignorer  enoore  le  décret  de  la  Commune  qui  con- 
centre dans  une  seule  main  l'autorité  militaire. 

Quelques  délégués  des  bataillons  ont  pu  intervenir 
d^ms  les  opérations  de  guerre  en  voie  d'exécution.  Il 
importe  de  leur  répéter  que  leurs  attributions  ne  leur 
donnent  pas  ce  droit,  dont  l'exercice  aurait,  au  point 
de  vue  de  la  discipline,  les  plus  fâcheux  résultats. 

C'est  aux  seuls  ordres  du  ministère  de  la  guerre  ou 
de  la  place  Vendôme,  qui  est  son  émanation,  que  les 
bataillons  doivent  désormais  obéir. 
Paris,  le  «  avril  1871, 

D.  M.  Réukre. 


MAIRIE  DU  X«  ARRONDISSEMENT. 


Citoyens. 
Nos  frères  de  la  garde  nationale  continuent  à  lutter 
^vaillamment  contre  les  chouans  et  les  policiers,  pour 
ISL  défense  de  la  République  et  de  l'indépendance  com- 
zrftunale  de  Paris. 

I^  délégué  à  l'administration  du  X*"  arrondissement 
£t^  dans  cette  circonstance,  un  devoir  sacré  à  remplir, 
o^âtti  de  venir  en  aide  aux,  veuves,  aux  orphelins  et 
3.tx^  familles  de  nos  concitoyens  morts  glorieusement 
?u^^  les  champs  de  bataille. 

dl  a  donc  décidé  qu'à  partir  du  9  courant ,  un  bu- 
spécial  de  secours  sera  ouvert  à  la  mairie^  les 


lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semainç,.  de 
deux  à  quatre  heures. 
Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  délégué  d  V administration  de  la  mairie 
du  X*  arrondissement, 

A.  MOEBAU. 


MAIRIE  DU  XIP  ARE0NDIS6EMENT. 


La  commission  municipale 

ARRÊTE  : 

P  Le  drapeau  de  la  Commune,  drapeau  rouge,  sera 
immédiatement  arboré  sur  tous  les  monuments  pu- 
blics de  l'arrondissement. 

2°  Aucun  édifice  particulier  ne  sera  pavoisé  d'un 
autre  drapeau  que  celui  de  la  Commune  ;  en  consé- 
quence, les  citoyens  devront  faire  disparaître  dans  le 
plus  bref  délai  le  drapeau  tricolore,  qui  après  avoir 
été  celui  de  la  Révolution ,  sa  gloire  ;  après  avoir  été 
souillé  de  toutes  les  trahisons  et  de  toutes  les  hontes 
de  la  monarchie,  est  devenu  la  bannière  flétrie  des 
assassins  de  Versailles. 

La  France  communale  ie  répudie. 

3'  Les  commissaires  de  police  de  l'arrondissement 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

Les  metnbres  de  la  commission, 
Philippe,  Magot,  Ambroise  Lvaz. 


L'affiche  suivante  a  été  posée  hier  sur  les  murs  de 
Paris  : 

V infanterie  de  ligne  à  la  population  de  Paris. 

Citoyens, 

Un  conseil  de  guerre  siégeant  à  Versailles' vient  de 
condamner  à  la  peine  de  mort  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  l'armée  qui  ont  refusé  de  faire  feu  sur  le 
peuple. 

Aux  habitants  de  Paris  de  nous  juger,  et  si  nous 
somi^es  coupables,  nos  poitrines  sont  là  pour  ré- 
pondre. Nous  ne  tomberons  pas  en  lâches. 

Le  capitaine  d'infanterie  délégué 
A.  PiEnaE. 
BoNAYENTiRE,  caporal.  PuiLiPOT,  sergent. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

On  nous  écrit  de  Londres,  4  avril  : 

A  la  Chambre  des  communes,  la  seconde  lecture  du 
bill,  pour  le  scrutin  secret,  a  provoqué  quelques  dé- 
bats. M.  Liddell  ne  voudrait  pas  que,  sans  nécessité, 
un  précédent  engageât  l'avenir.  Rien  ne  semble  faire 
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pressentir  une  prochaine  dissolution  du  Parlement. 
Pourquoi  alors  donner,  ex  abrupto,  le  caractère  légal 
à  une  mesure  plus  que  discutable?  M.  Gadstone,  en 
forçant,  pour  ainsi  dire,  la  main  à  la  Chambre,  au- 
rait-il une  arrière- pensée?  Le  vote  demandé  serait 
une  surprise  ;  un  grand  nombre  de  représentants  sont 
absents.  Que  la  discussion  ne  soit  point  entravée  et 
qu'un  ajournement  rationnel  laisse  à  chacun  le  droit 
et  la  faculté  d'un  examen  approfondi. 

M.  Gladstone  s'est  opposé  à  tout  délai.  Le  premier 
ministre  a  rassuré  les  opposants  en  déclarant  que  la 
dissolution  de  la  Chambre  n'était  nullement  dans  la 
pensé  du  cabinet. 

Le  seconde  lecture  a  été  consentie. 

Le  bill  sur  la  vente  des  liqueurs  trouve  une  oppo- 
sition raisonnée.  Nous  sommes,  en  général,  peu 
disposés  à  accepter  de  nouvelles  charges  fiscales.  Le 
but  que  c'est  proposé  l'auteur  du  bill  pour  les  li- 
cences serait-il  atteint  par  la  loi  ?  L'abus  des  spiri- 
tueux va  malheureusement  augmentant  chaque  jour. 
Mais  une  taxe,  tant  lourde  qu'elle  puisse  être,  arrê- 
tera-t-elle  le  débitant  qui,  pour  la  falsification  et 
autres  moyens,  en  diminuera  le  poids  ?  Que  le  légis^ 
lateur  entre  dans  une  voie  plus  sûre  en  diminuant  et 
en  limitant  l'octroi  des  patentes. 

La  question  ne  peut  être  résolue  qu'en  suite  de 
débats  contradictoires. 

—  Le  discours  prononcé  par  le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne à  l'ouverture  des  certes  n'off're  rien  de  saillant. 

Toutefois,  notre  monde  financier  a  accueilli  avec 
faveur  la  promesse  d'un  travail  prochain  de  réformes 
^  que  réclament  les  finances  espagnoles.  Bien  que  le 
chiflï*e  des  dépenses  publiques  soit  abaissé,  le  budget 
ne  pourra  arriver  à  être  équilibré.  Le  déficit  sera 
couvert  par  l'augmentation  de  l'impôt  foncier. 

La  Banque  est  disposée  à  payer  l'intérêt  des  bons 
hypothécaires  garantis  par  l'État. 

Divers  projets  financiers  vont  être  soumis  à  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée.  Le  budget  portera  une  réduc- 
tion de  5,000,000  de  liv.  st.  Le  chifire  des  dépenses 
restera  fixé  à  24,000,000  liv.  st.  ;  les  recettes  n'arri- 
vant qu'à  22,500,000  liv.  ;  le  déficit  de  1,500,000  liv. 
serait  couvert,  dit-on,  par  un  inîpôt  de  5  7o  sur  la 
propriété.  ^ 

La  Banque  d'Espagne  a  annonce  que  300,000  liv. 
st.  seraient  affectées  au  payement  de  l'intérêt  de  la 
série  des  bons  hypothécaires. 

—  Hier,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  la 
curiosité  était  grande  et  excitée  par  la  présence  de 
soldats  français  qui  se  promenaient  dans  les  rues 
deux  par  deux  et  trois  par  trois.  Leurs  uniformes 
étaient  divers  :  il  y  avait  des  zouaves,  des  artilleurs 
et  des  mobiles.  Beaucoup  d'entre  eux,  avaient  la  tête 
enveloppée  dans  leurs  cabans. 

On  dit  que  ces  hommes  sont,  comme  ceux  arrivés 
à  Liverpool  la  semaine  dernière,  des  Américains  et 
Franco- Américains,  qui  s'étaient  engagés  à  titre  de 
volontaires  au  service  de  la  France  pendant  la  der- 
nière guerre.  Leurs  services  n'étant  plus  nécessaires, 
on  les  renvoie  à  New- York,  aux  frais  du  gouverne- 
ment français.  On  dit  que  les  hommes  arrivés  à 


Londres  doivent  s'embarquer  à  Southampton  pour  les 
États-Unis. 

—  Hier  soir,  dans  un  meeting  des  républicains  de 
Londres,  il  a  été  dit  que  deux  des  localités  afiectées 
pour  leurs  meetings  avaient  été  closes,  à  savoir: 
Lord  Clyde  public  House,  dans  South  Wark,  et  the 
Hall  of  Science  dans  Saint-Lukels.  Le  peuple  àré- 
splu  d'établir  des  clubs  qui  ne  seraient  ouverts 
qu'aux  membres. 

—  La  commission  royale  de  l'exposition  univer- 
selle de  1871  s'est  réunie  hier  à  Marlborough  House, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Galles,  à  l'effet  d'a- 
viser aux  démarches  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  arri- 
ver à  obtenir  le  concours  de  la  France  dans  la  pro- 
chaine exposition  internationale,  si  toutefois  la 
chose  était  possible  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Le  prince  de  Galles  annonce  que  l'objet  de  la 
réunion  est  d'inviter  les  possesseurs  d'œuvres  d'art  à 
se  présenter  pour  aider  la  commission  frauçaise  à 
compléter  la  section  qui  lui  a  été  réservée  à  cette 
exposition  par  un  prêt  temporaire  d'oij^rages  de 
peinture  et  de  sculpture,  de  meubles  de  salon  et 
autres  pièces  importantes  de  travaux  d'art  appliqués 
à  l'industrie.  Le  prince  fait  observer  que  dans  les 
tristes  circonstances  où  la  récente  guerre  avait  placé 
la  France,  cette  demande  pour  obtenir  le  concours 
individuel  devenait  nécessaire.  Les  prêts  que  Tod 
arriverait  à  obtenir  ainsi  ne  seraient  que  pour  peu  de 
temps,  et  seraient  titilisés  en  attendant  que  les  com- 
missaires de  France,  aient  le  temps  d'en  faire  ym 
d'autres  directement  de  leur  pays.  Mais  au  cas  où  ^ 
difficultés  actuelles  continueraient  d'exister  et  Ten- 
draient  l'envoi  impossible,  les  prêts  seraient  pwir  la 
durée  tout  entière  de  Texposition. 

M.  du  Sommerard,  commissaire  général,  au  nom 
de  la  France,  auprès  de  Texposition  internationale 
de  1871,  fait  observer  que  bien  que  les  principaux 
artistes  et  manufacturiers  de  Paris  fussent  préu  et 
et  bien  disposés  à  contribuer  à  l'exposition,  il  était 
toutefois  peu  probable  qu'en  raison  des  obstacles  qui 
s'opposaient,  quant  à  présent,  à  la  transmission  des 
colis  de  Pariîî,  il  put  en  arriver  un  assez  grand  nom- 
bre pour  être  placés  assez  à  temps  et  figurer  à  Vou; 
verture  de  l'exposition.  Il  croit  donc  que  dans  de 
semblables  conjonctures,  il  valait  mieux  faire  appel 
aux  prêts  individuels. 

Tous  les  français  qui  se  trouvaient  présents  à  la 
réunion  ont  fait  offre  de  service,  en  proposant  le? 
tableaux  et  autres  objet  d'art  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session, en  se  chargeant  en  même  temps  d'inviter 
leurs  amis  à  en  faire  autant  et  à  concourir,  par  toni 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  la  réalisation  dtt 
plan  formé  par  la  commission  de  Londres. 


Grrand-Duché  de   JLuxemhoixrg 

La  nouvelle  de  la  cession  du  Luxembourg  à  1» 
Prusse  prend  chaque  jour  plus  de  consistance.  Nou- 
velle preuve  du  peu  de  respect  des  grandes  pnJ^* 
sances  militaires  du  continent  pour  les  engagements 
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solennels  et  pour  le  droit  des  gens,  et  que  Ton  mé- 
prise profondément  les  droits  et  Topinion  de  l'An- 
gleterre. 

L'affaire  a  été  conduite  secrètement  entre  deux  ou 
au  moins  trois  gouvernements,  sans  tenir  compte 
des  vues  du  reste  II  paraît  probable  que  Ton  s'était 
assuré  d'avance  de  l'acquiescement  de  la  Russie.  Il 
paraîtrait  que  l'arrangement  aurait  été  communiqué 
aux  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
qui  auraient  aussi  donné  leur  assentiment  sans  se 
préoccuper  des  vœux  de  leurs  populations. 


ITALIE 

.  Le  vice-amiral  Yelverton  a  rendu  visite  au  pape, 
qui  a  été  d'une  extrême  affabilité  ;  il  a  été  enchanté 
de  la  visite  du  vice-amiral,  et  surtout  de  son  assu- 
rance que  l'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée  sera 
toujouri^  à  la  disposition  de  Sa  Sainteté  en  cas  d'é- 
ventualités. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  un  gouvernement  pro- 
testant mettre  ses  escadres  au  service  d'un  pape 
catholique. 


AMÉRIQUE 

D'après  des  nouvelles  reçues  de  TÉtat  du  Connec- 
ticut,  le  résultat  des  élections  a  été  plus  favorable 
aux  républicains  que  la  dernière  fois. 

M.  Jewel,  républicain,  sera  probablement  élu  gou- 
verneur. 

Les  républicains  ont  élu  deux  membres  au  con- 
grès, et  les  démocrates  ont  également  élu  deux 
membres. 

Les  dernières  nouvelles  du  Connectitut  disent  que 
M.'English,  candidat  démocrate,  a  été  réélu  gouver- 
neur à  une  majorité  restreinte. 

M.  Boutwel  a  ordonné  la  vente  de  huit  millions 
d^or  ec  l'achat  de  dix  millions  de  dollars  de  bons  pen- 
dant le  mois  d'avril. 

M-  Dupont  de  Bussac  a  adressé  à  la  Patrie  la  lettre 
suivante  : 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie. 

Monsieur, 

Vous  avez  publié,  d'après  le  journal  la  Vérité^  le 
projet  d'une  singulière  combinaison  ministérielle,  où 
AT.  T'hiers  et  les  députés  bien  pensants  de  Paris  au- 
raient  mêlé  mon  nom  à  ceux  d'hommes  politiques 
avec  lesquels  j'ai  toujours  été  et  suis  plus  que  jamais 
en  hostilité. 

Je  proteste  contre  un  rapprochement  que  je  regarde 
comme  une  mauvaise  plaisanterie  et  presque  comme 
un  outrage  à  tout  mon  passé. 
A^gvéez  mes  civilités. 

Dupont  (de  Bussac), 
Ancien  représentant  du  peuple  en 
1848^5  i,  proscrit  de  décembre. 


■■I»i«flii 


Les  journaux  hostiles  à  la  Commune  s'élèvent  avec 
une  feinte  indignation  et  une  violence  inouïe  contre 
le  décret  préservateur  sur  les  otages.  Mais  ils  ne 
disent  rien  de  la  loi  de  M.  Dufaure,  le  grand  justicier 
de  Versailles,  loi  qui  enlève  toute  garantie  aux 
gardes  nationaux,  qu'il  traduit  devant  sesjicgeurs 
militaires,  malgré  leur  qualité  de  belligérants. 

Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre,  mais  les 
législateurs  de  M.  Thiers  sont  bien  venus  à  enlever 
toute  garantie  aux  citoyens. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  Cloche  se 
sépare  sur  ce  point  des  autres  feuilles  conservatrices  ; 
voici  ce  que  dit  ce  journal  : 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  a  présenté  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  plus  rapide 
la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre.  L'Assem- 
blée a  voté,  non  encore  le  projet,  mais  la  déclaration 
d'urgence,  malgré  M.  Tolain  qui  objectait,  avec  toute 
raison,  que  ce  n'est  pas  la  lenteur  qu'on  peut  repro- 
cher à  la  procédure  militaire. 

Nous  regrettons  cette  présentation. 

M.  Thiers  avait  publiquement  déclaré,  à  la  tribune, 
que  le  gouvernement  entendait  user  de  clémence  à 
l'égard  des  hommes  simplement  entraînés  dans  les 
événements  actuels. 

Les  poursuites,  s'il  doit  y  en  avoir,  n'atteindront 
donc  qu'un  nombre  assez  restreint  de  personnes.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  abréger  une  procédure  déjà  fort  ex- 
péditive? 

Le  ministre  a  pris  soin  de  dire  qu'aucune  garantie 
n'est  retirée  à  l'accusé.  Mais  le  temps  n'est-il  pas  lui- 
même  une  garantie,  et  pour  des  poursuites  politiques 
surtout?  N'y  a-t-il  pas  danger  à  faire  comparaître 
trop  tôt  l'accusé  devant  des  juges  qui  l'ont  peut-être 
vu  déjà  en  face  d'eux  les  armes  à  la  main  ?  Quelque 
esprit  d'équité  que  nous  supposions  aux  juges,  ils 
sont  hommes  et  soumis  aux  passions  humaines. 

Voici  le  texte  du  projet  de  cette  loi  dQ  meurtre, 
d'assassinat  juridique  : 

Art.  P'.  La  procédure  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  militaires  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Le  ministre  (Je  la  guerre  traduira  les  cou- 
pables devant  le  conseil  de  guerre,  sans  instruction 
préalable. 

Art.  3.  Le  commissaire  de  la  République  prendra 
connaisBance  des  faits  le  jour  même  de  la  présenta- 
tion, en  même  temps  que  le  défenseur  de  Vaçcusé.     . 

Art.  4.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  révision  dan^  les  vingt^quatre  heures. 

Art.  5.  Le  conseil  de  révision  statuera  dans  le 
même  délai. 

Ainsi,  dans  les  quarante-huit  heures,  les  accusés 
pourront  être,  sans  défense  possible,  condamnés  et 
exécutés. 

L'Assemblée  voie  d'urgence,  empressée  de  justi- 
fier cette  maxime  de  tigre  sortie  en  pleine  discussion 
do  la  bouche  de  M.  Picard  :  nous  userons  contre 

EUX  DB  tous  les  MOYENS  A  NOTRE  DISPOSmON  !  L'AS- 

semblée  a  applaudi II! 
Les  défenseqrs  de  la  Cdmmune  sauront  qu'ils  ne 
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doivent  en  aucun  cas  se  rendre  à  ces  égorgeurs 
altérés  de  sang. 

Et  personne  ne  pourra  plus  blâmer  la  Commune, 
qui  ne  prend  des  otages  que  pour  mettre  fin  à  ses 
indignes  massacres. 


Le  citoyen  Jules  Mottu  a  traité  la  question  des 
échéances,  question  toute  d'actualité,  dans  un  projet 
de  loi  que  nous  donnons  ci-après  : 

€  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  ce 
projet»  dit-il,  ainsi  que  dans  celui  concernant  la 
question  des  'loyers,  est  de  laisser  aux  détenteurs 
actuels  les  ressources  qu'ils  possèdent  encore  après 
nos  désastres,  et  de  ne  pas  grever  l'avenir  des  dés- 
hérités de  charges  au-dessus  de  leurs  forces.  Ce  ré- 
sultat, nous  croyons  l'avoir  obtenu  sans  avoir  tou- 
ché aux  contrats  et  aux  engagements  antérieurs,  et 
en  ne  se  sacrifiant  pas  plus  les  droits  légitimes  des 
propriétaires  et  des  créanciers  que  les  intérêts  des 
locataires  et  des  débiteurs. 

>  Sans  éliminer  aucun  des  termes  des  questions 
posées,  nos  projets  ont  pour  conséquence  directe  et 
iihmédiate  de  permettre  la  reprise  énergique  du  tra- 
vail, seul  remède  à  nos  maux,  et  de  faciliter  l'aflTer- 
missement  de  la  République,  seule  forme  de  gouver- 
nement capable  de  maintenir  l'union  dans  la  grande 
famille  française.  • 

Voici  le  projet  de  loi  de  l'ancien  maire  du  XI*  ar- 
rondissement. 

Le  soussigné. 

Considérant  que  la  loi  votée  par  l'Assemblée  de 
Versailles,  sur  les  échéances  des  effets  de  commerce, 
a  soulevé  de  nombreuses  et  légitimes  protestations  ; 
que  Tapplicatlon  a  dû  en  être  ajournée  en  présence 
des  impossibilités  auxquelles  elle  se  heurtait  de  toutes 
parts;  que  les  frais  de  dénonciation  et  de  poursuites 
qui  en  étaient  la  conséquence  avaient  pour  résultat 
de  grossir  la  dette  et  d'en  rendre  le  payement  plus 
difficile  encore; 

Considérant  que  la  nouvelle  prorogation  d'un  mois 
accordée  par  TAssemblée  ne  constitue  pas  une  solu- 
tion et  laisse  entière  la  difficulté  ;  que  les  débiteurs 
des  effets  de  commerce  vont  se  tirouver  an  13  avril, 
par  suite  des  événements,  dans  une  situation,  sinon 
plus  mauvaise,  dans  tous  les  cas  non  meilleure  que 
celle  qu'ils  avaient  au  13  mars,  et  qu'au  surplus,  le 
délai  fixé  par  la  loi  est  insuffisant,  dans  les  circon^ 
tances  présentes,  pour  permettre  aux  débiteurs  de 
reconstituer  une  épargne  et  de  rembourser  exacte- 
ment les  effets  en  souffrance  ; 

Considérant  que  le  législateur  doit,  avant  tout,  et 
particulièrement  dans  une  République,  qui  est  le 
gouvernement  de  tous  par  tous,  maintenir  les  enga- 
gements contractés  et  en  assurer  l'exécution  ;  que, 
pour  cela,  il  doit  mettre  l'honnête  homme  en  état  de 
satisfaire  à  ses  engagements  et  lui  donner,  dans  ce 
but,  toutes  les  facilités  nécessitées  par  des  circons- 
tances majeures  indépendantes  de  sa  volonté  ;  qu'en 
ne  satisfaisant  pas  à  cette  condition,  la  loi  violerait 
les  règles  de  l'équité  et  de  la  justice;  qu'elle  arrive- 


rait même  à  diminuer  la  réprobation  qui  doit  s'atta- 
cher à  l'état  de  failli,  et  ne  serait  utile  qu'aux  gens 
peu  délicats,  qui  trop  souvent  -profitent  des  crises 
pour  nô  pas  tenir  leurs  engagements,  mettant  ainsi  à 
la  charge  des  calamités  publiques  ce  qui  est  le  ré- 
sultat de  leur  inconduite  ou  de  leur  imprévoyance. 

Considérant  que  des  délais  trop  restreints  amène- 
raient précisément  ce  résultat  déplorable,  que  les  plus 
honnêtes  parmi  les  débiteurs  emploieraient  toutes 
leurs  ressources  à  satisfaire  aux  engagements  anté- 
rieurement contractés,  et  se  priveraient  de  tout 
moyen  d'entreprendre  de  nouvelles  affaires,  néces- 
saires cependant  pour  rétablir  leur  situation  et  ra- 
mener le  bien-être  général  ;  qu'ainsi  le  travail,  le 
commerce  de  la  France  entière  se  ressentirait  des  dif- 
ficultés insurmontables  créées  aux  négociants,  aux 
industriels  et  aux  manufacturiers,  qui  presque  tous 
ont  laissé  impayés  des  effets  échus;  que  la  fortune  da 
pays  serait  atteinte  dans  sa  source  vive  par  la  stagna- 
tion des  affaires  et  l'impossibilité  de  reconstituer  l'é- 
pargne ; 

Considérant  que  Tunique  moyen  d'éviter  les  ruines 
particulières  et  le  désastre  public  est  —  divisant  leur 
dette  et  répartissant  le  paiement  en  plusieurs  termes 
—  de  donner  aux  débiteurs  le  temps  de  se  libérer; 
que  la  Banque  de  France  elle-même,  atteinte  par  les 
événements,  a  dû  se  protéger  par  le  coui's  forcé  et 
augmenter  son  capital-billets;  que  la  situation  des 
établissements  particuliers  mérite  évidemment  les 
mêmes  égards  et  implique  le  même  remède. 

Propose  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  effets  échus  ou  a  échoir,  créa 
avant  la  déclaration  de  guerre,  et  qui  n'ont  pas  été 
payés,  seront  renouvelés  et  remplacés  par  douze  cou- 
pures égales,  payables  de  trois  mois  on  trois  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  L'intérêt  dû  pour  le  retard  du  payement 
sera  calculé  à  raison  de  5  ^/^  Tan,  satis  commission  ni 
surcharge  autre  que  les  frais  de  j)apier  timbré. 

Art.  3.  Cet  intérêt  sera  réglé  en  quatre  termes  tri- 
mestriels, faisant  suite  à  ceux  précédemment  indi- 
qués :  le  premier  terme  sera  fixé  à  trois  mois,  jour 
pour  jour,  de  la  dernière  échéance  payée. 

Art.  4.  Le  dernier  endosseur,  ou  à  son  défaut  tout 
autre  intéressé,  sera  tenu  de  s'entendre  avec  le  dé- 
tenteur des  titres,  et  de  faire  apposer,  dans  le  même 
ordre,  toutes  les  signatures,  endos  ou  aval,  existant 
dans  les  effets  primitifs. 

Si  toutes  les  signatures  sont  obtenues,  Teffet  pri- 
mitif sera  annulé  après  remise  des  coupures  représen- 
tant le  capital  et  des  quatre  traites  représentant  le 
montant  des  intérêts  simples. 

En  cas  de  mort,  les  signatures  des  héritiers  sup- 
pléeront à  celles  du  défunt. 

En  cas  d'absence  ou  d'impossibilité  queic<»ique  de 
se  procurer  une  ou  plusieurs  signatures  placées  sur 
les  effets,  le  détenteur  du  titre  pourra  garder  le  titre 
primitif,  auquel  sera  annexé  un  nouveau  titre  sur 
timbre  à  60  centimes,  revêtu  des  signatures,  et  fixant 
les  paiements  trimestriels  comme  il  est  dit  aux  a^ 
tides  1,  2  et  3. 

Les  dissentiments  qui  se  produiraient  dans  le  règle- 
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ment  des  nouvelles  coupures  seront  jugés  par  une 
commission  spéciale  créée  ùd  hoc. 

Art.  5.  Les  cautions  de  valeurs  par  titre,  lettres  ou 
engagements  quelconques,  en  dehors  des  traites,  se- 
ront tenues  de  mettre  leur  aval  sur  les  valeurs  nou- 
vellement créées;  les  engagements  qui  n'auraient  pas 
été  stipulés  sur  les  valeurs  mêmes,  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  d*enregistrement ,  d'amende  ou  de 
timbre  en  cas  de  poursuite. 

Art.  6.  Toute  personne  qui,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  n'aurait  pas  renouvelé  ses  effets,  impayés, 
pourra  être  poursuivie  d'après  les  lois  existantes,  ot 
perdra  ainsi  le  bénéfice  du  présent  décret- 
Art.  7.  Tout  débiteur  qui  laissera  deux  échéances 
consécutives  impayées  perdra  le  bénéfice  des  présentes 
dispositions,  et  la  dette  totale  sera  immédiatement 
exigible. 

Art.  8*.  Le  préeent  décret  n'est  pas  applicable  aux 
effets  souscrits  depuis  la  période  d'investissement  de 
Paris. 

JULES  MOTTU. 


Un  journal  français  de  Metz,  le  Vœu  national,  pu- 
blie les  documents  officiels  prussiens  réglant  l'organi- 
sation  et  l'administration  des  départements  que  la 
guerre  nous  a  fait  perdre. 

Les  départements  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  al- 
lemande sont  divisés  en  cercles.  La  division  fran- 
çaise en  arrondissements  est  supprimée. 

Nous  les  reproduisons  sans  rien  changer  à  leur  li- 
bellé :  • 

Les  départements  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  alle- 
mande sont  divisés  en  cercles,  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  ;  la  division  en  arrondissement  est  sup- 
primée. 

DÉPARTEMENT  DBL  LA  LORRAINE  ALLEMANDE. 

Cercle  de  Metz, 

Metz,  la  ville  et  ses  dépendances,  plus  ses  trois  can- 
tons ruraux  et  les  cantons  de  Gorze,  Pange,  Verny 
et  Vigy. 

Cercle  de  Thionville. 

Thion ville,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Cattenora,  Metzer^isse  et  Sierck. 

Cercle  de  Sarrebourg, 
Sarrebourg,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons 
<le  Lorquin,  Fénétrange,  Phalsbourg  et  Réchicourt. 

Cercle  de  Château-Salms. 

Château-Salins,  la  ville  et  le  canton,,  plus  les  can- 
tons de  Deime,  Albestroff,  Dieuze  et  Vie. 

Cercle  de  Boulay. 

Boulay,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Faulquemont  et  de  Bouzonville. 

Cercle  de  Sarre guemines. 

Sarreguemines,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  can- 
tons de  Volmunster,  Bitche  et  Rohrbach. 


Cercle  de  Forbach, 

Porbach,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Saint-Avold,  Sarralbe  et  Orostenquin. 

Les  sous-préfets  de  Metz,  de  Thionville,  de  Sarre- 
bourg,  de  Château-Salins  et  de  Sarreguemines  pren- 
dront le  titre  de  directeur  de  cercle. 

M.  Tassesseur  der^nce  Spiccker  est  nommé  direc« 
teur  du  cercle  de  Forbach,  et  M.  le  référendaire  von 
Saldern  est  chargé  temporairement  de  Tadministration 
du  cercle  de  Boulay. 

Strasbourg,  le  12  mars  1871 . 

Le  commissaire  civil  impérial  de  V Alsace, 
DE  KUBLWETTER. 
Présideat  de  régence» 


Une  correspondance  de  la  Landeszeitimg  de  Carls- 
ruhe,  reproduite  par  plusieurs  journaux  de  Paris , 
donne  quelques  détails  sur  le  traitement  qui  a  été  in- 
fligé, par  Tautorité  prussienne,  aux  professeurs  du 
lycée  de  Strasbourg. 

Cette  note  donne  surtout  un  renseignement  com- 
plètement faux  sur  l'attitude  qu'ils  ont  prise. 

Elle  les  accuse  d'avoir  consenti  à  se  soumettre  <  en 
tout  >  à  l'autorité  allemande,  et  de  n'avoir  poussé 
leur  patriotisme  que  jusqu'à  vouloir  rester  Français 
lorsqu'on  leur  a  demandé  de  se  déclarer  Allemands, 
Voici  la  vérité  des  faits. 

A  deux  reprises,  le  lycée,  refusant  de  se  considérer 
comme  supprimé  par  le  fait  de  Toccupation,  a  essayé 
d'ouvrir  ses  classes  sous  le  patronage  de  la  ville.  Le 
gouvernement  allemand  s'y  est  opposé,  la  première 
fois  d'une  façon  absolue,  et  la  deuxième  demandant 
que  rétablissement  acceptât  son  inspection  et  ses 
programmes. 

Le  proviseur  et  les  professeurs  du  lycéen  sont  re- 
fusés unanimement  à  cette  exigence  incompatible 
avec  leur  indépendance  et  leur  dignité. 

Ce  refus  a  amené  l'expulsion  immédiate  du  provi- 
seur, et  peu  de  temps  après  l'ordre  adressé  à  tout  le 
personnel  de  reconnaître  l'autorité  allemande. 

Les  professeurs  ont  déclaré  ne  pouvoir  accepter  un 
gouvernement  étranger  qui  n'existait  encore  que  de 
fait  et  par  la  force.  Ils  ont  consenti  tout  simplement 
à  se  soumettre  comme  •  habitants  de  la  ville,  et  non 
comme  professeurs  aux  prescriptions  de  la  police.  Ce 
consentement  a  si  peu  été  considéré  comme  une  con- 
cession, que  peu  de  jours  après  on  leur  a  signifié  Tor- 
dre de  quitter,  avec  leurs  familles,  la  ville  de  l'Alsace 
dans  un  délai  de  trois  jours,  qui  n'a  été  prolongé  que 
pour  la  femme  et  les  enfants  de  deux  ou  trois  d'entre 
eux.  Alsaciens  de  naissance  ou  rattaches  à  l'Alsace 
par  des  liens  de  familles. 


Voici  la  situation  du  fort  de  Vanves,  vendredi  soir, 
à  huit  heures.  Le  combat  d'artillerie  se  continuaft 
sans  interruption.  Les  batteries  ennemies,  très-voi- 
sines, plusieurs  fois  atteintes,  ne  tiraient  plus  que  de 
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dix  minutes  en  dix  minutes  et  sans  résultat  appré- 
ciable pour  le  fort. 

Dans  la  matinée,  il  y  avait  eu  deux  hommes  tués  et 
deux  blessés,  soit  dans  les  tranchées  soit  sur  les  plates- 
formes,  où  un  garde  national  a  été  tué  net  d'une  balle 
au  cœur  lancée  par  les  hommes  de  Versailles  qui,  à 
une  distance  d'environ  mille  mètres  sont  abrités  par 
un  groupe  de  maisons  casematées  par  eux. 

Le  canon  du  fort,  bien  qu'ayant  criblé  ces  maisons, 
n'avait  pu  en  <}éloger  l'ennemi.  Plusieurs  bataillons 
affectés  à  la  défense  du  fort,  tous  animés  d'un  esprit 
excellent  sous  la  direction  militaire  du  commandant 
Ledru,  ne  demandaient  qu'à  se  porter  en  avant  pour 
enlever  les  avancées  des  ennemis.  L'intervention  du 
membre  de  la  Commune  délégué,  le  citoyen  Régère,  a 
été  nécessaire  pour  calmer  ce  patriotique  élan. 

On  en  a  référé  au  général  Cluseret  qui,  conformé- 
ment au  système  adopté,  s'est  nettement  refusé  à  tout 
mouvement  offensif. 


ii»»tpi«i 


Mort  du  général  Dnval. 


La  Vérité  publie  le  récit  suivant  d'un  témoin  qui  a 
vu  mourir  le  général  Duval  : 

Les  généraux  Duval,  Henri  et  près  de  mille  gardes 
nationaux  avaient  été  cernés  dans  la  redoute  de  Cha- 
tillon,  et  contraints  de  mettre  bas  les  armes.  Jusqu'à 
ce  qu'un  tribunal  quelconque  eût  statué  sur  leur  sort, 
ils  étaient  prisonniers  de  guerre,  c'est-à-dire  sacrés. 

Les  fédérés  ont  été  conduits  entre  deux  rangs  de 
soldats  jusqu'au  Petit-Bicêtre,  petit  groupe  de  mai- 
sons situées  sur  le  rebord  de  la  route  de  Choisy  à 
Versailles  ;  un  combat  très-vif  a  eu  lieu  ici  le  17  sep- 
tembre, et  une  grande  fosse  surmontée  d'une  croix 
noire  indique  l'endroit  unique  où  les  victimes  de  cette 
journée  ont  été  enterrées. 

C'est  à  cet  endroit  que  le  général  Vinoy,  arrivant 
de  Versailles  avec  son  état-major,  rencontra  la  co- 
lonne des  prisonniers  ;  il  donna  l'ordre  de  s'arrêter, 
et,  descendant  de  cheval  : 

—  Il  y  a  parmi  vous,  flt-il,  un  monsieur  Duval  qui 
se  fait  appeler  général  ;  je  voudrais  bien  le  voir. 

—  C'est  moi,  dit  Duval  avec  fierté  en  sortant  des 
rangs. 

—  Vous  avez  aussi  deux  chefs  de  bataillon  avec 
vous  ? 

Les  deux  officiers  désignés  sortirent  des  rangs. 

—  Vous  êtes  d'affreuses  canailles,  dit  Vinoy,  vous 
avez  fusillé  4e  général  Clément  Thomas  et  le  général 
Lecomte;  vous  savez  ce  qui  vous  attend. 

—  Capitaine,  reprit  le  signataire  de  la  capitulation 
de  Paris,  s'adressant  au  commandant  de  l'escorte, 
faites  former  un  peloton  de  dix  chasseurs,  et  vous 
messieurs,  passez  dans  le  champ  à  côté. 

Les  trois  officiers  de  la  Commune  obéirent  simple- 
ment ;  ils  sautèrent  un  petit  fossé,  suivis,  du  peloton 
funèbre.  Le  général  et  les  deux  commandants  furent 
acculés  contre  une  petite  maisonnette  qui,  ironie  du 
sort,  portait  sur  sa  façade  l'inscription  suivante  : 
Duval,  horticulteur. 


Le  général  Duval  et  ses  compagnons  d'armes  ont 
mis  eux-mêmes  habit  bas,  et  deux  minutes  après  ils 
tombaient  foudroyés,  au  cri  de  :  Vive  la  Commune! 

Vinoy  et  son  état-major  assistaient,  impassibles,  à 
cette  triple  exécution. 

Quant  aux  officiers,  ils  étaient  touchés  et  émus  de 
tant  de  courage  et  de  sang-froid. 


■I^»-H' 


La  Fi^iïe  raconte  ainsi  l'évasion  du  chef  de  légion, 
général  Henry,  de  la  prison  de  Versailles,  et  son  ar- 
rivée à  Paris  : 

Le  général  Henry,  détenu  aux  Petites-Ecuries  à 
Versailles,  a  tué  d'un  coup  de  stylet  le  sergent  chargé 
de  le  surveiller,  fiu  moment  où  ce  militaire  venait  lui 
apporter  à  manger.  Puis  il  s'est  revêtu  de  la  capote 
et  du  képi  du  sergent,  et  s'est  glissé  à  la  nuit  tom- 
bante hors  de  son  cachot  et  de  la  caserne.  Il  est  arri- 
vé à  la  gare  des  Chantiers  au  moment  où  un  train 
partait  pour  Chartres.  De  Chartres,  il  a  gagné  Etam- 
pes;  là  il  a  troqué  sa  capote  contre  une  blouse,  et  il 
est  arrivé  à  Paris  par  la  gare  d'Orléans,  ce  soir  à  cinq 
heures. 


FAITS  DIVERS 


Les  funérailles  du  citoyen  Bourgoin,  colonel  fi'état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  commandant  les  for- 
ces de  Neuilly,  auront  lieu  le  dimanche  9  avril,  à  une 
heure  très-précise. 

On  se  réunira  à  1  état-major  place  Vendôme. 

Le  cortège  se  dirigera  ensuite  par  les  boulevards 
jusqu'au  Père-Lachaise. 


Les  bruits  les  plus  étranges,  nous  pourrions  dire  les 
plus  grotesques,  sont  mis  en  circulation  par  réléraent 
réactionnaire  exaspéré  de  voir  se  consolider  le  pou- 
voir de  la  Commune. 

Tout  est  bon  pourvu  que  l'on  parvienne  à  jeter  le 
trouble  dans  les  esprits  et  que  l'on  puisse  nuire  au 
crédit  de  la  Banque. 

Nous  ne  relèverons  point  l'incroyable  insinuation 
que  la  Commune  émet  de  faux  billets  à  petites  cou- 
pures, et  qu'elle  les  fait  fabriquer  boulevard  Poisson- 
nière ;  non.  Occupons-nous  plutôt  de  cette  mystifica- 
tion qui  consiste  à  affirmer  que  les  caves  de  noti'e 
grand  établissement  financier  regorgent  de  soldats 
enchaînés  et  verrouillés  de  par  l'autorité  de  la  Com- 
mune. Or,  les  soldats  dont  il  s'agit  se  promènent  li- 
brement rue  de  la  Banque,  dans  les  cours  de  la  ca- 
serne attenante  à  la  W  mairie.  Cette  caserne  était 
occupée  jatlis  par  la  garde  municipale. 


Les  ouvriers  et  contre-maîtres  de  la  fabrique  de 
machines  de  la  Société  autrichienne  I.  R.  P.  des  che- 
mins de  l'Etat,  à  Vienne,  ont  fait  entre  eux  une  col- 
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lecte  dont  le  produit  s'est  éleré  à  1,020  fr.  pour  les 
cultivateurs  victimes  de  la  guerre. 

Cette  somme  vient  d'être  versée  par  l'ingénieur  se- 
crétaire du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  où  Ton  sait 
qu*une  souscription  permanente  est  ouverte  en  faveur 
des  populations  rurales,  si  terriblement  éprouvées. 


Tous  les  soirs,  à  huit  heures,  réunion  publique, 
salle  de  la  rue  des  Terres-Fortes,  2,  près  la  rue  de 
Lyon  et  la  Bastille  (12«  arrondissement).  Appel  aux 
orateurs  qui  voudront  bien  prêter  leur  concours. 


.|->.>4, 


TRIBUNAUX 


Si  le  blocus  de  Paris  a  produit  des  effets  de  l'espèce 
la  plus  lugubre,  l'épisode  ci-après  prouvera  qu'il  en 
a  produit  aussi  d'un  genre  tout  différent  : 

Le  sieur  M...,  habitant  de  la  rue  Saint-Antoine,  a 
été  chargé  par  la  veuve  L...,  de  la  même  rue  et  qui 
désertait  la  capitale,  menacée  d'investissement,  de 
nourrir  et  de  soigner  dix-huit  oiseaux  qu'elle  laissait 
exposés  à  tous  les  hasards  de  l'invasion  étrangère  et 
qu'elle  ne  devait  reprendre  des  mains  hospitalières 
(le  son  voisin  qu'après  son  retour  à  son  domicile. 

Revenue  dans  les  derniers  Joui*s  de  mars,  elle  ne 
retrouva  le  personnel  de  sa  volière  que  diminué  d'un 
tiei^s,  et  ce  qui  en  restait  que  dans  le  plus  déplorable 
état  de  santé.  Car  si  les  pauvres  petits  n'ont  pas  suc- 
combé tous  aux  privations  de  la  disette,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  considérablement  souffert,  et  il  ne 
fallut  pas  moins  que  sa  sollicitude  maternelle  et  les 
soins  les  plus  constants  pour  rendre  les  moineaux  à  la 
vie. 

Mécontent  des  reproches,  selon  lui  immérités  qui 

lui  étaient  adressés  à  cet  égard  par  son  inconsolable 

voisine,  le  sieur  M...  lui  réclame  le  remboursement 

des  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  l'entretien  de 
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la  jeune  famille,  dépenses  qu'il  évaluait  à  la  somme 
de  52  fr. 

Après  en  avoir  tenté  infructueusement  le  règle- 
ment amiable  par  une  invitation  sur  lettre  de  conci- 
liation, à  laquelle  la  veuve  L..,  ne  crut  pas  devoir 
déférer, ill'avait feit citer,  pour  l'audience  du  5 avril, 
devant  la  justice  de  paix,  en  condamnation  en  paye- 
ment de  ladite  somme. 

Selon  la  défenderesse,  une  indemnité  de  20  fr.  à 
payer  par  elle  au  sieur  M...  devait  désintéresser  lar- 
gement celui-ci  de  ses  avances,  et  elle  déclarait  ne 
vouloir  et  ne  pouvoir  d'ailleurs  offrir  davantage. 

Sur  ce,  après  lui  avoir  demandé,  avec  autant  de 
bonté  que  de  malice  peut-être  si,  à  l'exemple  de  la 
comtesse  de  la  comédie,  elle  entendait  ou  non  con- 
clure à  ce  qu'il  fût  par  lui  : 

Ordonne  qu'il  eorait  fait  rapport  à  la  cour 

De  ce  que  peut  manger  un  oiseau  dans  un  jour, 

et  recueillir  la  déclaration  de  la  défenderesse  qu'elle 
entendait  s'en  remettre  entièrement  à  l'appréciaton  de 
son  juge,  l'honorable  magistrat,  arbitrant  à  25  centimes 
par  jour  la  dépense  occasionnée  au  demandeur  pour 
l'entretien  de  la  volière  de  la  dame  P...  pendant  les 
deux  cents  jours  environ  qu'elle  l'avait  laissée  à  ses 
soins,  l'a  condamnée  à  payer  la  somme  de  50  francs 
pour  rembourser  le  demandeur  de  ses  avances,  mais 
l>ar  quart  et  en  quatre  mois. 

,^MBmi* 


MIylstère  de  ffoléricur. 


Dinction  yéaérale  des  lignes  télégraphiques. 

Vous  êtes  prié  d'aissister  aux  funérailles  du  citoyen 
colonel  d'état-major  de  la  garde  nationale,  Louis- 
Jules  Bourgoin,  chef  de  la  télégraphie  militaire,  âgé 
de  38  ans»  mort  héroïquement  à  la  tète  de  ses  corn* 
pagnons  d'armes,  devant  la  barricade  de  Neuilly,  le 
jeudi  6  avril,  1871,  7  heures  15  du  soir. 

De  la  part  de  sa  famille  ; 

De  la  part  de  ses  compagnons  d'armes,  les  braves 
bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville,  et  de  tous 
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ses  amis  ;  de  la  part  de  radministration  des  lignes 
télégraphiques;  du  directeur  général  le  citoyeu  Al- 
fred Pauvert  ;  du  chef  du  personnel  le  citoyen  Arsène 
Mouqueron;  du  chef  de  la  comptabilité,  le  citoyen 
Millochau  ;  du  chef  de  matériel,  le  citoyen  Auguste 
Tournier  ;  du  délégué  de  la  télgraphie  en  province, 
le  citoyen  Ladislas,  émigré  polonais,  ses  amis. 

Ses  funérailles  auront  lieu  dimanche  9  avril, 
à  1  heure  très- précise. 

On  se  réunira  à  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
place  Vendôme. 

Le  cortège  se  rendra  de  là,  par  les  bouleverds,  jus- 
qu'au cimetière  du  Père-Lachaise. 

Le  sang  des  martyrs  est  une  semence  de  héros. 

Vive  la  France!  Vive  la  Commune  ! 

Vive  la  République,  une  et  indivisible,  démocrati- 
que et  sociale  ! 

Société  de  secours  aux  blessés  militaires. 

Souscriptions 

Le  30  mars,  produit  de  troncs 140  15 

Le  31  .mars,  produit  de  troncs 106  35 

Lf»  3  avril,  comité  d'Amsterdam  (Croix-Rouge) .  5,000     » 

Le  5*  avril,  un  anonyme 200    » 

Total 5,440  50 


VARIÉTÉS 


DD   REGIME   ALIMENTAIRE 


Nous  extrayons  de  la  Ueviœ  des  cours  scientifiques 
la  conférence  de  Ch.-G.  Sée  sur  le  régime  alimentaire. 
Nous  la  donnons  in-extenso,  parce  que  c'est  un  sujet 
qui  intéresse  tout  le  monde  et  que  le  savant  profes- 
seur a  traité  avec  tous  les  développements  qu'il  com- 
porte. 

Dans  les  circonstances  difficiles  que  nous  traver- 
sons, une  des  graves  préoccupations  des  hommes 
d'Etat  et  de  science ,  c'est  Talimentation  de  la  popu- 
lation. Il  s'agit,  en  etïet,  do  soutenir  les  forces  phy- 
siques du  peuple  à  là  hauteur  de  la  force  morale  qu'il 
déploie. 

Le  problème  est  complexe,  mais  il  n'est  pas  inso- 
luble, et  il  peut  se  réduire,  en  définitive,  à  la  solution 
des  questions  suivantes  : 

V  Déterminer  quel  est  le  rôle  des  aliments  dans 
l'entretien  de  la  vie  ;  comment  ils  ^'élaborent,  ils  se 
transforment  dans  l'organisme,  pour  arriver  à  faire 
partie  Intégrante  du  corps  humain  et  à  ranimer  nos 
forces, 

2°  Préciser  la  ration  normale  de  l'homme  ;  savoir 
quels  sont  nos  besoins  nutritifs  ;  en  d'autres  termes, 
quelle  est  la  quantité  de  principes  alimentaires  que 
l'homme  doit  prendre,  doit  s'assimi?er,  pour  se  main- 
tenir dans  l'état  normal. 

3^  La  troisième  question  consiste  c\  fixer  la  qualité 


de  chaque  aliment  ;  quels  sont  les  aliments  natritifs, 
quelles  en  sont  les  parties  utiles ,  et  comment  il  faut 
procéder  an  choix  de  la  nourriture. 

4'^  Lorsque  nous  auroofi  résolu  ces  quertions,  c'est- 
à-dire  quand  nous  connaîtrons  la  destination,  la 
quantité  et  la  composition  des  aliments  nécessaires  à 
rhomme  sain,  nous  aurons  à  appliquer  ces  dwméesà 
la  situation  actuelle  ;  il  me  suffira  de  vous  faire  con- 
naître alors  l'approvisionnement  de  Paris  pour  pou- 
voir vous  indiquer  les  lois  du  régime  à  suivre  pendant 
la  période  de  l'état  de  siège. 

5^  Je  n'aurai  plus  qu'à  sgouter  quelques  réflexions 
sur  ce  que  j'appellerai  les  moyens  auxiliaires. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Quel  eël  le  but  définitif  à  atteindre  par 
V  alimentation? 

C'est  évidemment  de  suppléer  aux  déperditions  in- 
cessantes que  nos  organes  subissent,  rien  que  par  le 
fait  de  leur  fonctionnement.  La  vie  n'est  possible  que 
grâce  au  mouvement  et  à  la  mise  en  activité  des 
divers  organes  ;  intervertissant  la  proposition,  on 
peut  même  dire  que  le  mouvement  constitue  la  vie; 
et  cela  est  vrai  dans  la  nature  entière,  ainsi  dans 
Tordre  moral  et  politique,  à  plus  forte  raison  dans  la 
nature  physique  de  l'homrtie. 

Or,  tout  mouvement,  toute  action  est  inévitable- 
ment liée  à  une  usure  plus  ou  moiûs  prononcée  des 
appareils  qui  sont  mig  en  réquisition  ;  et  cette  usure 
lente,  graduelle,  latente,  finirait  par  arriver  a  la 
destruction  de  notre  organisme,  si  nous  n'avions  pas 
à  notre  disposition  des  moyens  de  compensation  snf- 
fisants  de  ces  pertes  continuelles.  Ces  moyens  de  ré- 
paration, ce  sont  précisément  les  aliments  empruntés 
aux  règnes  animal  et  végétal. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  comment  ces  aliments 
introduits  dans  le  corps  humain  vont  se  transformer, 
se  modifier,  pour  arriver  finalement  à  faire  partie 
inti'grante  de  l'organisme. 

Dés  que  les  substances  alimentaires  pénètrent  dans 
le  tube  digestif,  elles  subissent  une  première  élabo- 
ration, qui  leur  permet  de  devenir  assimilables  et 
d'ùtre  absorbées.  Déjà,  dans  la  bouche,  le  pain  et  les 
fécules,  les  pâtes,  subissent  par  le  fait  de  la  mastica-  ; 
tion,  un  commencement  de  véritable  digestion.  ! 

L'estomac  se  charge  de  digérer  les  viandes,  l'albu- 
mine des  œufs,  la  caséine  ou  partie  essentielle  du  lait 
et  du  fromage,  et,  en  outre,  toutes  les  substances  qui, 
même  dans  le  règne  végétal,  oflTrent  quelque  analogie 
avec  les  principes  albumineuX  de  la  viande  ou  de 
l'œuf. 

Les  instestins  recueillent  et  digèrent  tout  ce  qui  a 
échappé  à  l'action  de  la  salive  de  la  bouche  et  à  l'in- 
tervention des  sucs  digestifs  de  l'estomac;  mais,  lU' 
plus,  les  intestins  ont  le  double  privilège  d'agir  sur  la 
graisse,  en  la  divisant  en  parcelles  moléculaires,  de 
manière  à  la  rendre  assimilable,  et  en  outre  d'agir 
sur  le  sucre  en  le  dissolvant,  de  façon  que  cette 
dissolution  puisse  pénétrer  directement  dans  le  sang. 

Ainsi  chaque  aliment  s'élabore  à  une  étape  fixe,  et 
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cette  élaboration  pTemidre,  nécessaire,  loi  permet 
d'arriver  dans  le  sang,  dont  désormais  il  va  faire 
partie  intégrante.  En  énumérant  ces  laboratoires 
spéciaux  d'épuration,  je  viens  aussi  d'indiquer, 
sommairement,  les  principales  classes  d'aliments  ;  ce 
sont  les  aliments  albumineux,  les  féculents,  les 
graisses  et  les  sucres. 

Le  produit  essentiel  qui  provient  de  ces  diverses 
sortw  d'aliments  va  circuler  maintenant  avec  le  sang, 
se  distribuer  4  tous  les  organes,  et  se  répandre 
comme  une  véritable  sève  jusque  dans  les  dernières 
fibres  de  l'organisme.  C'est  dans  cette  sève  que  la 
trame  des  organes  qui  sont  usés  va  puiser  les  élé- 
ments de  sa  reconstitution  ;  le  suc  alimentaire  sert 
donc,  en  définitive,  à  la  réparation  de  nos  tissus. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  a  une  autre  destination 
encore  non  moins  importante  ;  c'est  de  former  et 
d'entretenir  la  chaleur  de  notre  corps  ;  on  sait  que  cette 
chalear  est  à  peu  près  invariable,  et  que  cette  fixité, 
qui  est  de  37  dégrés,  est  une  condition  fonda- 
mentale pour  nous  permettre  de  lutter  efficacement 
contre  les  variations  atmosphériques,  contre  le  froid 
excessif  ou  la  chaleur  tropicale  qui,  sans  cette  mer- 
veilleuse prévision,  nous  détruiraient  infailliblement. 
Cette  température  innée  nous  est  tout  aussi 
indispensable  pour  le  développement  de  nos  forces 
physiques  ;  la  chaleur  est  la  source  de  tout  travail 
mécanique,  les  découvertes  modernes  l'ont  démontré  ; 
il  s'agit  dont  de  maintenir  cette  chaleur,  et  c'est  là, 
précisément,  une  des  fonctions,  un  des  usages  de  la 
nourriture. 

Ainsi  les  aliments  ont  une  double  destination  :  ils 
servent,  en  s'adaptant  à  nos  organes,  à  en  reconstifuer 
la  trame  ;  ils  servent  en  brûlant,  à  maintenir  notre 
chaleur  fixe»  On  peut  donc  considérer  les  subtances 
alimentaires  comme  des  matériaux  de  réparation  et 
de  combustion. 
Cette  comparaison  est  d'autant  plus  justifiée,  qu'en 
muté  le  corps  humain  suit  les  mêmes  lois  physiques 
f^t  chimiques  qu'un  appareil  à  vapeur,  mais  avec 
cette  différence  consolante  que  la  machine  n'est  rien 
sans  le  secours  du  mécanicien,  tandis  que  notre  in- 
nce  est  tout  pour  guider  la  machine  humaine, 
ue  fois  que  le  corps  exécute  un  mouvement, 
opère  un  travail  quelconque,  les  instruments  sont  les 
mêmes  que  dans  l'ordre  mécanique.  Tout  cylindre  à 
vapeur  suppose  une  paroi  métallique  qui  résiste,  du 
charbon  qui  produit  la  chaleur,  l'air  extérieui%  ou 
plutôt  sa  partie  essentielle,  l'oxygène,  qui  en  entre- 
tient la  combustion. 

Nous  retrouvons  en  nous  exactement  les  mêmes 
,  ''léments.  L'organe  qui  travaille  se  compare  au  cylin- 
Jre  lui-même;  celui-ci  s'use  peu  ;  il  en  est  de  même 
«le  l'organe  vivant.  l\)utefois,  il  faut  l'entretenir  in- 
tact, et  nous  en  trouvons  naturellement  les  moyens 
dans  le^  aliments  dont  la  composition  se  rapproche  le 
plus  de  celle  de  notre  corps.  Or,  les  tissus  animés 
^nt  formés  surtout  par  les  substances  albumineuses, 
ou  fibrineuses,  ou  azotées,  c'est-à-dire  par  des  subs- 
tances analogues  au  blanc  d'œuf  ;  partout  où  nous 
constatons  des  principes  albumineux  dans  un  aliment, 
qn*il  «oit  d'origine  animale  ou  végétale,  peu  importe. 


nous  utiliserons  ces  principes  pour  réparer  la  ma- 
chine, et  nous  les  trouvons  surtout  dans  les  viandes 
fraîches  ou  salées,  le  poisson,  Jes  œufs,  le  fromage, 
les  légumes  secs,  et  en  partie  dans  le  pain  ;  voilà  donc 
les  matériaux  de  reconstruction. 

Allons  maintenant  à  la  recherche  du  combustible  ; 
le  charbon  qui  brûle  dans  le  foyer  de  la  chaudière  a, 
de  tous  points,  son  analogue  dans  ceux  des  aliments 
qui  contiennent  le  plus  de  carbone  ou  d'hydrogène; 
ce  sont  là,  en  effet,  les  deux  éléments  qui  brûlent  le 
mieux,  comme  le  prouve  le  gaz  de  l'éclairage  qui, 
précisément ,  est  un  composé  d'hydrogène  carboné. 
Supposez  maintenant  le  carbone  et  Thydrogène  en- 
trant en  proportion  considérable  dans  la  composition 
de  la  graisse,  des  fécules  et  des  sucres  ;  vous  y  trou- 
verez des  aliments  éminemment  combustibles  capa- 
bles de  maintenir  notre  chaleur,  qui  constitue  le 
foyer  de  la  vie  intérieure. 

Pour  compléter  l'instrument  et  mettre  en  oeuvre 
cet  appareil  de  chauffage,  et  il' ne  manque  plus  que 
l'air,  ou  plutôt  sa  partie  essentielle,  l'oxygène,  sans 
lequel  le  charbon,  ni  aucun  autre  corps,  ne  peut  en- 
trer en  combustion;  or,  l'air  que  nous  respirons  li- 
brement suffit  largement  à  ce  but;  il  pénètre  en  nous 
par  une  sorte  de  tuyau  qui  commence  à  la  bouche  et 
plonge  dans  un  sac  élastique  appelé  poumon,  sorte  de 
soufflet  qui,  en  se  dilitant,  aspire  cet  air  extérieur  ; 
de  là,  l'air  pénètre  dans  le  sang  et  se  met  ainsi  en 
contact  avec  tous  nos  organes  où  il  va  pour  ainsi  dire 
attiser  la  flamme.  Nous  savons  maintenant  le  rôle  de 
l'atmosphère  et  les  divers  usages  des  aliments  dans  le 
mécanisme  humain.  La  respiration  de  l'air  n'a  pas 
besoin  d'être  calculée;  elle  se  règle  d'elle-même; 
mais,  comment  préciser  la  quantité  d'alimetts  néces- 
saire? Comment  fixer,  en  un  mot,  la  ration  de 
l'homme  ?  C'est  là  l'objet  de  la  deuxième  question  & 
résoudre. 

C.-8.  SÉB. 

{La  suite  au  prochain  numéro,) 
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COURS  COMMERCIAUX . 
GRAINS.    Choix 

—  U*  qualité 

—  Ordinaires 

—  Sortes  couranks.. 


L'hectol.  et  demi.    Les  100  kil. 
44  ..  à  48  ..     36  65  à  40  .. 
42  ..  à  43  50    ^  ..  à39  26 
86  ..  à  38  ..    80  ..  âai  65 
39  . .  K  41  . .     33  30  à  »4  25 


AVOINES.  —  COURS  COMMERCIAUX  HORS  PARIS. 

Entrée  ;  1  fr.  50  par  100  kil.  —  Les  trois  hect.  Les  100  kil. 

Choix     150  kil.  —  48  ,.  à  40  50  32..k33.. 

ireqnaliu 150  kil.  -  45  ..  à  46  50  30  . .  à  31  . . 

Sortes  courantes  ....     150  kil.  -  43  50  â  45  ..  29  ..  à  30  .. 

laforie^irea 150  kil.  ^  41  25  à  42  75  27  50  4  20  50 

HULLFTIN   COMMERCIAL   ALTHBNTIQUE 


Huile  de  colza  disponible,  tous  fût«< .. . . 
jo  d«         en  tonnes.  , 

d*»  épurée,  en  tonnes 

d"      de  Im,  en  fût» 

Suifs  de  France 

Esprit  3/6  dispon.,  fln,!»^  qualité  90. 


..     107  50 
.ù      80  .. 


■»■"*■*<« 
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CLOTURE 

PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 
Compt.      Terme. 


50  70 


52  25 
52  . 

76  25 

64  50 

420  .. 
207  50 

385 
278  75 

6°A 

900 

2750 

589 

475 

400 


50  61 


62  . 


102  90 


4a5  .. 


487  50 
2H1  25 


2905 

580 

630 
405 


YALBURS  COTÉES  LE  8  Awil 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 


3  0/0  jouissance  l'*''  janvier  1871. 


d*»      emprunt  70,       fr.  42  p. ,  l'^  janvier  71 

U**  d*>  coup.  1500  fr.  et  au-dessus 

A  1/2  0/0»  jouissance  22  mars  71 

Â  0/0,  jouissance  22  sept.  70 

Bon*  du  Tré«or. .  j 

Obll9»iloiifi  da  Tréwor,  iut.  20  fr.  r.  500 

ann.  finisa.  en  89   t.  p.  j.  20  jan^'ier  71 

Seine,  emp.  départem.  57,  jouiss.  janvier  71 

Oblig.  52,  5  "/o.  r.  1000  fr.  jouiss.  juill.  70 

t  I     d»      55-60,  3  **lo,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

£  \  4»  65,  4  «/oi  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février  71 
d«      69,  3  <>/o,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons) 

Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 

Trois-Ponts,  annuités  municipales 

Bmnqiie  de  France,  jouiss .  janvier  71 

Conptotr  d^EMonpie,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fëv.  71 

Crédit  airrieole,  act.  500  fr  ,  200  fr.   payés,  jouiss. 
juill.  70 


Crédit  foncier  eoloni»!,  act.  de  5i)0  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 


An  eonptunt 


45  30 


51  80 


PREM. 
COURS 


PLUS 
HAUT 


PLUS 
BAS 


DEUNIBR 
COURS 


A    TERME 


50  95 

'si  40 
52  70 

51  90 


396  75 
4T0  .. 
272  50 


51  50  .. 
51  ..  dl 
.53  25 125 

1)1 

..  ..d25 


50  90 


51  45  . 

52  75  . 


580 

475 


J 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  J  le  9  ot^rtf  1871. 


de  convoquer  au  scrutin  les  électeurs  qui  défenàenl 
les  remparts  de  la  cité. 


DECRETE 


Les  élections  sont  ajournées.  La  date  de  la  ïioo- 
velle  convocation  des  électeurs  sera  prochainement 
fixée. 

Paris,  le  10  avril  1871. 


»>Pi»gcr  < 


Là  Commune  de  Paris, 

Considérant   qu'il  est  matériellement   impossible 


La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  P^  Tous  les  renseignements  au  sujet  à^ 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  dont  l*id6ntitésera 
constatée,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  dt* 
Paris,  seront  envoyés  à  Tôtel-de- Ville,  au  bureau 
central  des  renseignements. 

Art.  2.  Les  gardes  nationaux  dont  ridentiténesen 
pas  constatée  seront  envoyés  à  THÔtel-Dieu. 

Les  familles  pourront  les  y  reconnaître.  Les  iden- 
tités constatées  de  cette  façon  seront  communiqué 
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as  bttfeaii  eentral  des  rônseignement^,  à  rHôtel-de* 
Ville. 

Art.  3.  Les  morts  non  reconnus  seront  photogra- 
phiés aux  endroits  désignés  ci-dessus,  où  ils  seront 


Ces  photographies,  munies  d'un  numéro  d'ordre 
correspondant  aux  effets  du  mort  et  de  la  bière,  se- 
ront envoyées  au  bureau  central  des  renseignements, 
àrHôtel-de-Ville. 

Art.  4.  Tous  les  morts  reconnus  rentrés  dans  Paris 
et  ceux  non  reconnus  seront  enterrés  aux  frais  de  la 
Commune,  au  cimetière  du  Pôre-Lachaise,  dans  un 
lieo  désigné  à  cet  effet. 

A  moins  de  réclamations  de  la  part  des  familles, 
Je  bureau  central  des  renseignements  de  THÔtel-de- 
Tille  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  article. 
,       Paris,  le  10  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 


La  Commune  de  Paris  nomme  le  citoyen  Rastoul, 
docteur-médecin,  et  Tun  de  ses  membres,  inspecteur 
général  du  service  des  ambulances,  avec  mandat  de 
pourvoir  aux  nécessités  urgentes  de  ce  senice. 


-OOOO^OOOO- 


Le  délégué  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  : 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'éviter  tout  gaspillage 
de  subsistances  ; 

Que  l'ordre  le  plus  strict  peut  seul  empêcher  des 
dommages  qui  seraient  peut-être  irrémédiables, 

ARRÊTE  : 

P  L'intendance  militaire  a  seule  le  droit,  sur  un 
bon  portant  le  timbre  de  la  commission  des  subsis- 
tances, de  se  faire  délivrer  des  approvisionnements 
aux  stocks  qui  dépendent  du  ministère  du  com- 
merce. 

2^  Toutes  les  subsistances  appartenant  à  l'Ëtat  ou  h 
la  ville  seront  emmagasinées  dans  les  stocks  de  la 
commission. 

3^  Les  malries  pourront,  sur  des  bons  qu'elles  fe- 
ront viser  et  timbrer  au  ministère,  se  faire  délivrer 
des  subsistances,  mais  seulement  pour  les  cantines 
nationales,  et  après  avoir  justifié  du  chiffre  de  leurs 
nécessiteux.  Le  magasin  où  les  vivres  leur  seront  dé- 
livrés sera  le  plus  rapproché  possible  de  leur  arron- 
dissement, 

4^  Les  gardes  nationaux  doivent  demander  leurs 
vivres  à  l'intendance  ou  aux  sous-intendances,  et  les 
prendre  à  la  manutention  ou  à  ses  annexes,  sur  un 
bon  des  intendants. 

^^  Toute  réquisition  de  vivres  est  désormais  inter- 
dite, à  moins  d'urgence  bien  constatée,  et  si  cette 
urgence  n'est  pas  imputable  à  la  négligence. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
ou  ministère  du  commerce, 

PARISEL. 


Parif,  le  9  avril  1871. 

Chaque  compagnie  doit  élire  trois  délégués,  sans 
distinction  de  grade,  pour  former  le  cercle  du  ba- 
taillon. 

Les  cercles  des  bataillons  d'un  arrondissement 
doivent  élire  deux  délégués  pour  former  le  conseil  de 
légion  avec  les  chefs  de  bataillons  de  l'arrondisse- 
ment. 

Les  conseils  de  légion  de  chaque  arrondissement 
doivent  élire  trois  délégués  pour  former  le  Comité 
central. 

Les  chefs  de  bataillon  d'un  arrondissement  dé- 
signent à  l'élection  l'un  d'eux  comme  chef  de  légion 
pour  faire  également  partie  du  Comité  central. 

Un  des  délègues  de  cx)mpagnie  est  spécialement 
désigné  pour  assister  aux  assemblées  générales  de  la 
Fédération  et  en  rendre  compte  à  'ses  commettants. 

Assistent  également  aux  assemblées  générales  :  les 
officiers  élus  par  le  corps  d'officiers  de  leurs  batail- 
lons et  les  chefs  de  bataillon. 

Les  cercles  de  bataillon  et  les  conseils  de  légion 
sont  des  conseils  de  famille  qui  doivent  spécialement 
s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  leurs  mandants; 
ils  ont  à  connaître  des  réclamations  de  toute  nature, 
les  appuyer  auprès  du  Comité  central. 

Ils  doivent  faire  procéder  aux  élections  des  vacances 
dans  les  délégations. 

Ils  doivent  veiller  au  bon  esprit  de  leurs  bataillons 
ou  légions,  au  maintien  de  la  discipline,  par  la  per- 
suasion et  l'exemple,  et  mettre  tout  en  œuvre  pour 
qu'aucun  des  gardes  nationaux  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  part  de  service  qui  lui  incombe. 

Ils  font  connaître  au  Comité  central  leurs  vœux  et 
leurs  idées  pour  les  améliorations  h  apporter  dans 
l'organisation  générale. 

Les  chefs  de  légion  peuvent  recevoir  directement 
do  l'autorité  militaire  les  ordres  concernant  un  ou 
plusieurs  bataillons  placés  sous  leur  commandement. 

En  aucun  cas,  les  conseils  de  légion,  les  cercles  de 
bataillon  ou  les  délégués  de  compagnie  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  le  commandement,  donner  des  ordres, 
ou  faire  battre  ou  sonner  le  rappel  pour  les  batail- 
lons. 

Il  importe  au  salut  commun  que  ces  prescriptions 
soient  scrupuleusement  observées,  de  manière  que 
tous  les  intérêts,  civils  et  militaires,  de  la  garde  na- 
tionale soient  complètement  sauvegardés  et  qu'une 
discipline  intelligente  vienne  s'introduire  dans  les 
rangs  des  valeureux  citoyens  sur  l'intelligence  et  le 
courage  desquels  repose  l'avenir  de  la  République. 

Les  gardes  nationaux  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  dans  l'élection  de  ceux  qu'ils  appellent  à  les 
commander.  La  science  militaire»  l'énergie  et  la  foi 
républicaine  sont  des  qualités  que  doivent  réunir  les 
candidats. 

Mais,  une  fois  les  choix  faits  avec  ce  discernement, 
ils  doivent  donner  leur  confiance  à  leurs  élus,  s'abs- 
tenir d'interpréter  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  que  l'obéissance  et  la  discipline 
sont  la  force  des  armées,  et  que  tout  corps  indisci- 
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pliné  devient  une  bande  sans  cohésion,  facilement 
battue. 

L*autorité  qui  donne  un  ordre  en  est  responsable, 
et  toute  désobéissance,  quelquefois  même  toute  hési- 
tation, peut  devenir  un  crime  qui  compromet  l'hon- 
neur de  la  garde  nationale  et  le  succès  d'une  opération. 
Les  chefs  doivent  commander  avec  douceur,  mais 
doivent  énergiquement  réprimer  toutes  les  velléités 
de  discorde. 

he  bon  sens  des  citoyens  établira  facilement  ce  lien 
de  confiance  et  de  solidarité  réciproques,  qui  doivent 
être  la  discipline  de  la  garde  nationale.  - 

La  présente  circulaire  sera  copiée  sur  les  livres 
d'ordres  de  chacune  des  compagnies  et  lue  à  trois 
appels  consécutifs. 

Pour  le  Comité  cental, 

G.  ARNOLD,  ANDIGNOUX,  AUDOYNAUD,  AVOINE  fils, 
BAROUD,  BOUIT,  L.  BOURSIER^  H.  CHOUTEAU,  A.  DU 
CAMP,  FABRB,  FERRAT,  FOUGERET,  C.  GAUDIER, 
GROLARD,  GOUIIIER,  Gl^KLLIER,  GUIRAL,  LAVA- 
UnTK.  ED.  MOREVr,  PRIDIIOMME,  ROUS^KAV. 

Approuvé  : 

IXISKRET. 


Etat-niajor  de  la  iparde  nationale. 


AUX  CITOYENS  MEDECINS 

Nous  faisons  appel  au  patriotisme  et  à  rhumanité 
de  tous  les  médecins,  pour  se  présenter  de  suite  dans 
leurs  circonscriptions,  au  titre  de  chirurgien  de  la 
garde  nationale. 
Paris,  le  9  avril  1871. 

P.  0.  Pour  le  chirurgien  principal  : 

Vaiâe-inajor,  secrétaire ^ 

DELASAIGNE. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


'Paris,  le  9  avril  187 1 . 


10  avril,  1  heure  du  matin. 

Nous  recevons  par  estafette  envoyée  à  Asnlères  la 
réponse  suivante  : 

Nous  occupons  Asnières;  l'ennemi  est  en  fuite;  nos 
pertes  sont  relativement  faibles. 

Le  chef  de  la  légion, 

DOMBROWSkl. 


»«•«• 


La  direction  des  services  publics  de  la  Commune 
de  Paris  invite  tous  les  agents  du  service  muni- 
cipal, ingénieurs,   conducteurs,    contrôleurs,   pi* 


queurs,  etc.,  etc.,  à  se  présenter  le  mardi  U  «?rii, 
de  deux  heures  à  cinq  heures,  aux  bureaux  des  chefc 
provisoires  de  service,  place  de  THôtel-de-Ville, 
n^  9  (annexe  Nord.) 

Service  des  eaux  et  égouts  : 

Ingénieur  chef  provisoire  de  service,  la  citoyen 
O.  Fradet. 

Service  des  voies  et  promonades  publiques  : 

Ingénieur  chef  provisoire  de  service,  le*  citoyen 
G.  Cavalier. 

Service  de  la  voie  et  du  plan  de  Paris  : 

Chefs  provisoires  de  service,  les  citoyens  Chavou- 
tier  et  Ferretti  Bordas. 

Paris,  le  9  avril  1871, 
Pour  la  commission  des  sei^rices  publics  : 

L'ingénieur  secrétaire  gériéral  provisoire, 

^Df  CARON. 


JJn  arrêté  pris  par  le  directeur  général  de  Passia- 
tance  publique,  approuvé  par  lés  membres  de  la 
commission  des  finances  de  la  Commune  de  Paris,  a 
supprimé  Pagence  des  travaux  de  bâtiment  et  le  ser- 
vice de  Pingénieur,  dépendant  de  cette  adminis- 
tration. 

Cette  mesure,  qui  devait  être  prise  depuis  long- 
temps, décharge  le  budget  de  la  Commune  de  traite- 
ments inutiles. 

Paris,  le  9  avril  1871. 


«><■>—<* 


XOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


AUTRICHE 

On  lit  dans  la  Galène  de  Vienne  : 

Le  premier  ministre  du  gouvernement  britannlqtie. 
M.  Gladstone ,  prenant  texte ,  dans  la  séance  du 
1  ■•  avril  de  la  Chambre]  des  communes,  d'une  propo- 
sition de  M.  Cochraaa,  et  parlant  de  tendances  pré- 
tendues du  gouvernement  austro-hongrois  après  la 
dernière  guerre  franco^russienïie,  ainsi  que  de  la 
pression  que  le  cabinet  anglais  aurait  exercée  sur  «es 
décisions,  a  laissé  échapper  dans  son  discours  quel- 
ques motsqui  pourraient  donner  lieu  à  un  malentendn, 
et  d'après  lesquels  on  serait  en  droit  de  supposer  qu'il 
a  fallu  un  avertissement  de  V Angleterre  pour  décider 
TAutriche-Hongrie  à  garder  la  neutralité,  laquelle  n'n 
cependant  été  observée  que  par  la  propre  volonté  de 
Pempereur  de  son  gouvernement. 

M.  Gladstone  dit  ;  «  C'est  à  bon  droit  que  Phono- 
rable  préopinant  a  fait  mention  de  l'avertissement 
que  lord  Gran ville  a  adressé  à  PAutrîche,  à  cause  de 
sa  neutralité  suspecte.  Mais  quelle  a  été  la  raison  de 
cet  avertissement  ? 

»  C'était  celle-ci  :  nous  savions  qu'une  certaine  ten- 
dance prédommait  en  Autriche  à  ne  pas  agir  isolé- 
ment, mais  bien,  pour  peu  que  les  circonstances  se 
fussent  montrées  favorables,  à  incliner  du  côté  de  la 
France. 
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>  Nous  savions  en  outre  que  la  première  tentative 
de  réaliser  ce  panchant  eût  amené  la  Russie  sur  le 
champ  de  bataille  comme  alliée  de  la  Prusse.  N'eùt-ce 
pas  été  là  une  terrible  expectative  pour  l'Europe? 

>  Et  n'était-il  pas  du  devoir  de  lord  Granville  de 
prémunir  rAutriche  —  autant  qu'il  le  pouvait  amica- 
teHient  —  contra  les  suites  possibles  d'une  politique 
qui  aurait  eu  pour  conséquence  inévitable  une  guerre 
européenne,  etc.  ? 

•  Le  véritable  nœud  de  la  question  gît  dans  deux 
dépêches  qui  la  résolvent  complètement  et  dont  nous 
sommes  autorisés  à  donner  connaissance)  à  la  Cham- 
bre. Le»  voici  textuellement  : 

Télégramme  du  comte  Apponyi  au  comte  de  Beust, 

a  Londres,  8  août  1870. 

^<  Gouvernement  prussien  se  plaint  ici  des  arme- 
ments et  menées  diplomatiques  de  rAutriche. 
Gouvernement  russe  partage  les  craintes  que  notre 
attitude  inspire  à  Berlin,  comme  pouvant  forcer  la 
Russie  à  modifier  sa  neutralilé.  Dans  intérêt  du  bon 
accord  entre  les  neutres  et  afin  de  circonscrire  la 
guerre,  lord   Granville   vous   prie  d'être   sur  vos 


Télégramme  du  comte  de  Beust  au  comte  Apponyi, 
Vienne,  9  août  1870. 

>  Remerciez  bien  lord  Granville,  dont  je  saurai 
toujours  apprécier  les  bons  conseils,  mais  faites-lui 
remarquer  que  nos  préparatifs  militaires,  lesquels, 
vu  notre  position  géographique,  doivent  lui  paraître 
bien  justifiés  en  comparaison  de  ceux  qu'a  résolus 
l'Angleterre,  n'ont  jamais  eu  qu'un  caractère  et  un 
but  défensifs. 

>Jc  suis  très-heureux  de  l'entendre  parler  d'une 
entente  entre  les  neutres,  et  je  vous  prie  de  lui  dire 
que,  libres  de  tout  engagement,  nous  y  sommes  tout 
'lisfosés. 

>I1  ressort  de  ces  documents  que  la  communication 
f  cvoyée  de  Londres  à  Vienne  consistait  à  appeler  Tat- 
léotion  sur  les  soupçons  conçus  d'autre  part  et  leurs 
suites  possibles. 

»  Une  telle  cominunication  ne  pouvait  être  accueil- 
lie qu'avec  reconnaissance,  tandis  qu'un  avertisse- 
ment dans  lo  sens  d'une  pression—  comme  aurait  pu 
le  faire  supposer  par  erreur  le  discours  de  M.  Glad- 
stone, et  comme  un  tel  avertissement  n'eût  été  con- 
torme  ni  aux  habitudes  ni  aux  intentions  du  gouver- 
nement britannique,  —  eût  provoqué  de  la  part  du 
cabinet  impérial  une  autre  réponse.  > 


PRINCIPAUTÉS    DANUBIENNES 

U  Turquie  a  invité  par  télégraphe  le  prince  Char- 
les de  Roumanie  à  veiller  à  ce  que  les  manifestations 
<iui  ont  eu  lieu  le  22  mars  rie  se  renouvellent  plus. 

Toute  entreprise  qui  mettrait  la  paix  et  la  sécurité 
publique  en  danger  ne  saurait  être  indifférente  au 
gouvernement  ottoman,  et  le  forcerait  d'aviser  à  pren- 


dre les  mesures  dont  les  tuités  existants  lui  ont, 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  laissé  l'initiative. 

On  sait  que  le  prince  Charles  a  renvoyé  ses  minis- 
tres, accusés  par  leurs  adversaires  d'avoir  toléré  les 
manifestations  en  question,  sinon  de  les  avoir  provo- 
quées pour  favoriser  une  révolution  dans  le  pays,  et 
que,  après  ce  coup  d'audace,  il  a  mis  en  demeure  ces 
partisans'do  l'aider  à  ramener  en  Roumanie  le  règne 
de  l'ordre  et  des  lois,  s'ils  n'aiment  mieux  le  voir 
abdiquer. 

Répondant  à  cot  appel,  MM.  Laska  Catargis  et  Ni- 
colas Golesco,  deux  des  membres  du  triumvitat  ins- 
titué après  la  chute  de  Couza  —  le  troisième,  le  colo- 
nel Haralambi,  s'est  3epuis  quelque  temps  retiré  com- 
plètement de  la  vie  politique— ont  consenti  à  former 
un  nouveau  ministère. 

Leur  premier  soin  a  été  d'accorder  aux  Allemands 
toutes  les  satisfactions  qu'ils  pouvaient  réclamer  et 
d'éloigner  des  fonctions  publiques  les  serviteurs  de 
l'ancienne  administration,  suspects  d'appartenir  au 
parti  des  radicaux. 


.    RUSSIE 

Le  gouvernement  russe  a  fait  savoir  aux  puissances 
que,  par  suite  des  droits  nouveaux  qui  lui  sont  con- 
férés au  sujet  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la 
mer  Noire,  il  va  s'occuper  d'organiser  une  escadre 
spéciale  dont  une  division  aura  pour  point  d'attache 
le  port  xl 'Odessa,  une  autre  le  port  de  Balaklava  et 
une  troisième  celui  de  Kertch,  à  l'entrée  de  la  mer 
d'Azoff.  Cette  escadre  se  composera  en  grande  partie 
de]  canonnières  cuirassées  construites  sur  le  modèle 
de  la  Smertch,  armée  à  Cronstadt  et  qui  a  attiré  l'at- 
tention des  hommes  spéciaux. 

Cette  décision  aura  pour  résultat  de  rétablir  l'an- 
cien état  de  choses  et  d'assurer  d'une  manière  très- 
solide  la  police  do  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azoff  et 
celle  des  fleuves  qui  viennent  s'y  rendre. 


BELGIQUE 

La  conférence  dç  la  paix  à  Bruxelles  a  tenu  une 
séance  hier,  qui  a  duré  deux  heures. 

M.  Goulard,  plénipotentiaire  français,  est  parti  pour 
Versailles,  afin  de  conféi'er  avec  MM.  Thiers  et  Jules 
Favre. 


AL.SAGE  ET  LORRAINE 

La  Gazette  de  la  Croix  annonce  que  rien  n'est  en* 
core  décidé  relativement  à  l'administration  des  pro- 
vince annexées,  et  que  les  noms  mis  en  avant  ne 
doivent  en  aucune  façon  être  pris  en  considération. 

Dans  la  séance  du  1"  avril,  un-  projet  de  loi  a  été 
discuté,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  définitif 
ne  serait  mis  en  vigueur  qu'à  la  date  du  P""  jan- 
vier 1873.  En  attendant,  il  parait  certain  que  le  per- 
sonnel composant  l'administration  provisoire  se  re- 
crutera parmi  les  employés  appartenant  à  toutes  les 
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provinces  do  rAllemag§e  qui  ont  pria  part  à  la 
guerre. 

On  s'occupe  activement  de  la  nouvelle  mise  en 
défense  de  Strasbourg.  L'enceinte  projetée  serait 
reportée  à  7,000  pas  en  avant  de  l'ancienne  ;  elle  bor- 
derait le  Rhin,  et  Kehl  deviendrait  un  des  ouvrages 
avancés,  Mittels-Hausbergen,  d'où  Strasbourg  a  été 
bombardé,  pendant  le  siège  deviendra  l'emplacement 
de  Tun  des  principaux  forts  défendant  l'accès  de  la 
place.  Au  nord,  les  ouvragée  s'étendraient  jusqu'au 
Hœhnheim,  au  sud  jusqu'à  Illckircb.  EnQn,  les  îles 
du  Rhin  seraient  également  fortifiées.  Les  ouvrages 
avancés,  y  compris  les  forts,  seraient  au  nombre  de 
vingt,  et,  par  suite,  le  bombardement  de  la  place  de- 
viendraient impossible. 

Il  parait  confirmé  que  M.  Cli.  Dolfus,  le  grand  in- 
dustriel de  Mulhouse,  émigré  dans  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  tête  de  ses  6,000  ouvriers,  en  emportant 
son  immense  matériel. 


Le  gouvernement  de  Versailles  avait  fait,  l'on  s'en 
souvient,  un  appel  désespéré  aux  mobiles  de  province 
pour  venir  sauver  la  monarchie  poussée  dans  ses  der- 
niers retranchements.  Les  soldats  n'y  répondirent 
pas,  mais  sept  cents  officiers  sans  troupe  vinrent 
quelques  jours  après  mettre  leur  épée  au  service 
dudit  gouvernement.  Refuser  les  services  de  ces  of- 
ficiers, c'était  se  faire  autant  d'ennemis;  n'avoir  pas 
de  troupes  à  leur  donner  rendait  la  position  fort 
difficile.  C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  former  avec 
ces  messieurs  une  garde  d'honneur  pour  l'Assemblée 
de  Versailles.  Le  jour  de  la  convocation  des  sept 
cent  dévoués,  cinquante-quatre  seulement  se  pré- 
sentèrent, les  autres  avaient  quitté  la  ville  et  étaient 
retournés  dans  leurs  foyers.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  cinquante-quatre  se  composaient  en  grande  par- 
tie de  bonapartistes  bien  connus  pour  leur  dévoue- 
ment contre  les  républicains. 


L'armée  de  Versailles  a  cueilli  ses  lauriers.  Le  gé- 
néral marquis  de  Gallifet,  qui  a  le  commandement 
d'une  brigade,  les  a  teints  du  sang  de  nos  frères  ;  il  a 
reçu  pour  ce  haut  fait  d'armes  les  félicitations  et  les 
remerciements  de  MM.  Thiers  et  Picard,  ces  sauveurs 
de  Tordre  et  de  l'Assemblée  rurale  ! 

On  lit  dans  le  Gaulois  : 

Lundi  matin,  3  avril,  ver6  huit  heures,  les  gardes 
nationaux  occupaient  la  gare  de  Rueil,  où  ils  étaient 
en  forces  considérables.  A  huit  heures  et  demie,  ils 
se  dirigèrent  sur  Chatou,  au  nombre  de  1,500  en- 
viron. Le  pont  ayant  été  coupé,  le  mouvement  en 
avant  se  trouva  arrêté,  quelques  hommes  seulement 
passèrent  la  Seine  en  bateau  e^  entrèrent  dans  Clia- 
chou  en  annonçant  que  les  autres  allaient  les  suivre. 

Peu  après,  le  général  de  Gallifet,  à  la  tête  de  deux 
escadrons  de  chasseurs  et  d'une  batterie  d'artillerie, 
descendait  de  Saint-Germain,  et  en  arrivant  dans  le 
village,  il  surprenait  trois  des  gardes  insurgés  :  un 


capitaine  du  llb""  bataillon,  un  sergent  et  un  garde, 
qui  furent  sur-le-champ  passés  par  les  armes. 

Le  général  se  rendit  alors  à  la  mairie  et  y  rédigea 
la  proclamation  suivante,  qui  fut  immédiatement 
tambourinée  à  son  de  caisse  dans  la  commuue  : 

«  La  guerre  a  été  déclarée  par  les  bandits  de  Paris. 

»  Hier,  avant-hier,  aujourd'hui,  ils  m'ont  assassiné 
mes  soldats. 

»  C'est  une  guerre  sans  trêve  ni  pitié  que  je  dé- 
clare à  ces  assassins.  J'ai  dû  faire  un  eamnplece 
matin  ;  qu'il  soit  salutaire  :  je  désire  ne  pas  en  être 
réduit  de  nouveau  à  une  pareille  extrémité. 

>  N'oubliez  pas  que  le  pays,  que  la  loi,  que  le 
droit,  par  conséquent,  sont  à  Versailles  et  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  non  pas  avec  la  grotesque  assem- 
blée de  Paris,  qui  s'intitule  Commune. 

»  3  avril  1871. 

»  Le  général  commandant  la  brigade, 

»  Gallifet.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  crieur  ajoutait  : 

t  Le  président  de  la  commission  municipale  de 
Chatou  prévient  les  habitants,  dans  l'intérêt  de  leor 
sécurité,  que  ceux  qui  donneraient  asile  aux  ennemis 
de  l'Assemblée  se  rendraient  passibles  des  lois  de  h 
guerre. 

»  Le  président  de  la  commistm. 
»  Laubeif.  » 


Hier  soir,  il  courait  sur  les  boulevu^-ds  un  bruil  J< 
la  plus  extrême  gravité  qui,  s'il  se  confirmait,  appor- 
terait un  notable  changement  dans  la  situation  ei 
compromettrait  singulièrement  les  affaires  del'insar" 
rection  versaillajse. 

On  disait  qu'à  la  suite  de  l'exécution  de  plusieurs 
offlciers  d'infanterie,  arrêtés  par  ordre  du  général 
Vinoy  pour  refus  de  service  de  guerre  contre  Pari^ 
et  immédiatement  passés  par  les  armes,  une  partie 
de  la  garnison  s'était  soulevée,  et  qu'une  collisions  an* 
glante  était  engagée  dans  les  rues  de  Versailles. 

Cette  nouvelle  se  répétait  beaucoup. 

Quelques  personnes  affirmaient,  de  la  fucon  la  piuî 
énergique,  qu'elle  était  exacte,  et  qu'elle  avait  ék 
apportée  de  Verj^ailles  par  des  déserteurs  arrivé* 
dans  la  soirée. 

Ils  citaient  à  lappui  de  leur  dire  le  nom  de  lui 
des  offlciers  qui  se  sont  les  plus  distingués  dans  II 
dernière  guerre  à  la  tête  des  colonnes  mobiles  d'éclâf 
reurs  et  de  partisans. 


♦>—»•*;•- 


LE   PEUPLE   EST    BON 


Il  a  le  droit  pour  lui,  il  est  la  force.  Mais  lon^ 
temps  encore,  il  restera  dupe  et  victime,  car,  dafll 
ce  combat  de  chaque  jour  qui  est  la  vie,  il  se  lais^ 
prendre  à  tous  les  lacs,  va  donner,  tête  baissée,  dan 
tous  les  pièges.  Il  est  bon  jusqu'à  la  naïveté,  jusqn 
l'abnégation,  jusqu'à  la  folie. 
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Lundi    lO   Avril    1871    (Suite) 


Son  grand  cœur  bat  à  Tunisson  de  tout  ce  qui 
émeut  et  passionne.  Pour  une  phrase  bien  faite,  un 
mot  heureux,  un  geste  fler,  il  se  donnera  tout  en- 
tier,  sans  compter  ni  réfléchir. 
Vous  le  savez  bien,  ô  gouvernants  I 
Le  peuple  est  bon  ! 

Chaque  fois  que,  dans  ses  grands  jours  de  colère 
et  de  Justice,  on  lui  montre  un  vieillard  moribond, 
une  femme  ôplorée,  un  enfant  qui  sourit,  îl  oublie  le 
crime  qu'il  venait  punir,  le  sang  répandu,  l'infamie 
commise,  tout  de  suite  il  s'attendrit  et  pardonne.... 
Vous  le  savez  bien,ô  royalistes!  vous  qui  depuis 
bientôt  un  siècle,  avez  fSait  verser  sur  Louis  XVI,  sur 
rAutrlchienne  et  le  petit  Capet  tout  un  déluge  de 
larmes. 

Pourrissez  sans  regret  et  sans  mémoire,  mitraillés 
de  Nancy,  morts  glorieux  du  10  août  et  vous  aussi, 
volontaires  de  93,  qui,  accourus  &  l'appel  détfMpéré 
de  la  patrie  agonisante,  défendîtes  son  sol  sacré.  Ce 
n'est  pas  vous  qui  fûtes  martyrs,  ce  n*est  pas  Vous 
qui  fûtes  grands,  ce  n'est  pas  vous  qu'il  faut  ho- 
norer!... 

Vous  étiez  du  peuple.,,  et  le  lot  du  peuple  est  de 
souffrir  sans  s»  plaindre,  c'est  son  métier  de  mourir  ! 

Le  peuple  est  bon  ! 

C'est  lui  l'agneau  de  l'éternel  sacrifice.  De  lui-même 
il  se  livre  et  tend  la  gorge  au  couteau  du  boucher. 

C'est  de  sa  chair  qu'on  bâtit,  c'est  de  son  sang 
qu'on  cimente  ces  choses  qui  dominent  et  mènent  le 
monde  :  gloire^  richesse,  industrie.  Soldat  du  travail, 
irtisan  de  la  victoire,  on  le  chasse  à  l'heure  du  triom- 
|Ae.  D'autres  s'installent  dans  l'édifice  qu'il  a  cons- 
truit. Bt  si,  d'aventure,  il  sort  de  ce  peuple  un  homme 
|ui  résiste  et  veut  justice,  on  le  fait  fusiller  par  son 
l^re,  on  soldat  qui  ne  sait  pas. 
Et  c'est  pour  cette  immense  bonté  que  nous  t'ai- 
aons,  ô  peuple,  étemelle  victime,  grand  immolé  !  En 
9  voyant  si  doux,  nous  nous  sommes  donné  à  toi, 
t>rps  et  âme,  dussions-nous  rouler  ensemble  dans 
abîme  de  la  défaite  et  dans  la  nuit  du  tombeau  I 

HENRI    BBLLANOER. 


^yÊm^tm.^  • 


FAITS  DIVERS 


Hier  dimanche,  à  trois  heures,  a  passé  sur  les  bou- 
levards, se  rendant  de  la  place  Vendôme  au  Père-La- 
chalse,  le  cortège  funèbre  du  colonel  Bourgoin,  tué  a 
Neuilly. 

Des  bataillons  de  Montmartre,  sapeurs  et  musique 
en  tête,  le  55*  bataillon  du  quartier  Saint-Louis  et 
beaucoup  de  gardes  nationaux  précédaient  ou  sui- 
vaient le  corbillard,  décoré  de  drapeaux  rouges. 

Des  membres  de  la  Commune  et  le  citoyen  Pauvert, 
délégué  aux  télégraphes,  conduisaient  le  deuil. 

On  évalue  à  près  de  cent  mille  personnes  la  foule 
qui  suivait  le  convoi  funèbre.  Arrivé  sim  cimetière,  le 
citoyen  Allix,  membre  de  la  Commune,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  en  présence  d'une 
douleur  bien  cruelle!  Bourgoin,  à  peine  âgé  de  36  ans, 
vient  de  tomber  victime  de  son  dévouement  à  notre 
noble  cause.  Loin  de  nous  abattre,  ce  malheur  ne  doit 
nous  inspirer  qu'un  sentiment,  qu'un  seul  cri  :  ven- 
geance !  et  cette  barbarie,  cette  cruauté  de  Versailles 
nous  prouve  une  fois  de  plus. que  nous  devons  pour- 
suivre jusqu'au  bout  not3«  œuvre  de  délivrance  !  La 
mort  qui  couche  ici  notre  pauvre  ami  est  le  triomphe 
de  la  liberté  ! 


L'organisation  des  ambulances  de  fai  garde  natio- 
nale se  poursuit  activement,  sous  l'impulsion  des  doc- 
teurs Claude  et  Hersfeld.  Des  étudiants  en  médecine 
sont  venus  spontanément  offrir  leur  concours  à  cette 
(Buvre  d'humanité  et  prodiguent  aux  malheureux 
blessés  qui  ont  recueillis  les  soins  les  plus  dévoués.  Le 
service,  installé  depuis  deux  jours  seulement,  fonc- 
tionne déjà  avec  une  parfaite  régularité. 

Qnatre  grandes  barraques  du  Luxembourg,  occu- 
pées autrefois  par  les  mobiles,  mais  aménagées  d'une 
façon  toute  spéciale  pour  la  circonstance,  ont  été  mises 
à  la  disposition  des  organisateurs  des  ambulances  de 
la  garde  nationale. 
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Le  maréchal  Bazaine  et  le  général  Wimpfien  sont 
arrivés  à  Madrid  :  ce  dernier  est  reparti  presque 
aussitôt  pour  Algésirasi  où  il  s'embarquera  pour  TAl- 
gérie. 


Le  duc  de  Palikao  et  son  fils  viennent  d'arriver  à 
Versailles. 


Les  populations  des  villages  situés  à  l'ouest  de  Pa- 
ris sont,  à  rheure  qu'il  e»t,  dans  un»  situaUoa  de» 
plus  critiques  :  à  Meudon,  Clamart,  Boulogne,  les 
communications  étant  également  coupées  entre  Paris 
et  Versailles,  il  en  résulte  pour  les  habitiints  de  ces 
localités  les  plus  graves  inconvénients.  Tout  manque 
absolument,  sauf  le  pain,  et  Tiiitendance  de  Versailles, 
cédant  à  des  réclamations  trop  légitimes,  a  dû  en- 
voyer aux  plus  aflFamés  un  convoi  de  ravitaillement. 


Pierre  Leroux  vient  d'être  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie  qui  laisse  peu  d'espoir  de  guérison. 

Pierre  Leroux,  depuis  sa  rentrée  en  Fmnce,  vivait 
obscuiément  en  famille»  dans  une  modeste  maison  du 
boulevard  Montparnasse. 


A  la  gare  de  TEst,  la  foule  se  pressait  hier  dans  la 
salle  d'attente  avec  d'autant  plus  d'anxiété  que  le 
service  subissant,  par  suite  d'ordres  supérieurs,  des 
intermittences  imprévues,  personne  ne  se  croyait  sûr 
de  partir. 

Un  monsieur  d'une  quarantaine  d'années,  et  dont 
les  traits  respiraient  !a  bonté,  se  trouvait  auprès 
d'une  jeune  femme  pauvrement,  maisi  proprement  vê- 
tue, qui  tenait  dans  ses  bras  un  Jeune  enfant. 

—  Monsieur,  lui  dit  tout  à  coup  sa  voisine,  rendez- 
moi  un  service.  Je  me  suis  tant  pressée  que  J'ai  ou- 
blié mon  paquet  sur  un  banc  dans  la  grande  salle. 
Ayez  la  bonté  de  me  garder  ma  place  et  mon  enfant 
pendant  que  je  vais  le  chercher.  Je  reviens  dans  une 
minute. 

Le  bon  voyageur  prit  le  bébé  et  attendit,  mais  la 
mère  ne  reparut  pas.  Inquiet,  à  mesure  que  les  ins- 
tant s'écoulaient,  craignant  de  manquer  le  train,  il 
finit  par  sse  rendre  dans  la  salle  de  départ,  questionna 
des  employés  et  apprit  que  la  personne  qu'il  dépeignait 
s'était  rapidement  éloignée. 

Que  faire  ? 

—  Ma  foi;  tant  pis  !  dit-il  aux  voyageurs  qu'amu- 
sait son  embarras,  je  le  garde.  Je  le  porterai  à  ma 
femme,  que  je  vais  rejoindre  à  Coulommiers.  Nous 
n'avons  pas  d'enfant,  ça  nous  en  fera  un. 

Et  il  partit  avec  le  bébé. 


Le  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distribuer  des  prélectures  et  des  sous- 
préfectures  à  ses  amis,  u  nommé  préfet  d'un  départe- 
ment très-important  un  «  pseudonyme  >. 


Un  journaliste  dont  la  vie  a  été  ornée  d'aventures 
assez  bizarres,  écrivait  sotis  bn  fou  de  fadtaisie  dans 
un  journal  qui  comptait  des  amis  parmi  les  membres 
du  àouveatt  pouvoir* 

Il  fut  nommé  préfet  immédiatement,  mais  nommé 
gous  son  nom  supposé.  Il  est  parti  pour  son  départe» 
ment  et  l'a  administré,  toujours  sous  le  déguisement 
de  sbfa  psëilddiiyme;  3e  telle  fac^n  que  certains  de 
ses  administrés,  croyant  avoir  pour  préfet  M.  X...,un 
inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en  réalité 
M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passablement 
étQtfnés,  mt  ils  le  coiBaissaitnt  à  merveille. 

Cette  avehture  trbp  plaisante  dure-t-elle  encore? 
On  affirme  du  moins'qu'elle  est  authentique. 


MM.  les  représentants  ruraux  qui  siègent  à  Ver- 
sailles se  sont  entendus  avec  le  restaurateur  Chevet, 
lequel  s'engage  à  transporter  ses  fourneaux  dans  la 
ville  de  Louis  XIV,  et  à  nourir  les  députés  et  leurs  fa- 
milles. 

On  mettra  à  sa  disposition  trois  grandes  salles  du 
château. 

Le  prix  débattu,  a  été  fixé  comme  suit  : 

Déjeuner,  3  fr.  ;  dîner  5  tv. 

Le  vin  est  compris. 


¥iB»mt 


■^-^^ 


LA  GClLLOtllIB. 


En  présence  des  versions  dirersee  des  journal»  et 
des  rumeurs  que  la  réaction  met  en  circulation  â^ns 
un  but  malveillant,  je  vous  prie  de  {îtéciser  1««  Wts 
sur  le  document  ci-après  : 

Lorsque  les  perquisitions  eurent  fiiit  découtrirles 
preuves  de  la  véracité  des  informations;  ordre  donti 
et  payement  fait  par  le  gouvernenient  de  Versaillôs; 
recommandation  récente  d'accélérer  l'exécution  d'une 
guillotine  perfectionnée  :  plan,  ouvHer,  outib,  et  en- 
fin le  corps  du  délit; 

Réquisition  en  fut  opérée,  ainsi  que  de  l'instru- 
ment ordinaire  ;  le  sous-comité,  assemblé  en  délibé- 
ration, décida  que  les  deux  instrumetits  de  supplice 
seraient  brûlés  en  place  publique  après  que  Tavis  en 
aurait  été  lu  et  tambouriné. 

Voici  le  texte  du  placard  affiché  : 

Citoyens, 

Informé  qu'il  se  faisait  en  ce  moment  une  nou- 
velle guillotine,  payée  et  commandée  par  l'odieux 
gouvernement  déchu  (guillotine  plus  portative  et 
accélératrice). 

Le  sous-comité  du  XI"  arrondissement  a  fait  saisir 
ces  instruments  serviles  de  la  domination  monar- 
chique et  en  a  voté  la  destruction  pour  toujours. 

En  conséquence,  la  combustion  vu  en  être  faite, 
sur  la  place  de  la  Mairie,  pour  la  purification  deTar- 
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rondissement  et  la  ccmséoration  dô  la  nouvelle  li- 
berté, à  dix  benrea,  6  avril  1871. 

Les  membres  du  souS'Comïté  en  exercice^ 
soussignés  : 

David.  CapellairQ,  André,  I(^jie?,  Dorgal, 
C-  Favre,  Peri^r,  Collin, 

Pour  copie  conforma  : 
Victor  Idjiez. 
bibliothécaire-directeur  à  la  mairie. 
CçOavri»  1871. 

Maintenant  veut-on  savoir  ce  qne  coûtent  les'bour^ 
reauxf  L'incendie  des  bois  de  Justice,  sur  la  place 
Voltaire,  donne  de  l'intérêt  aux  renseignements  sui- 
vants : 

Les  exécuteurs  des  hautes  œuvres  des  grandes 
villes  touchaient  :  celui  de  Paris,  6,000  fr.;  de  Lyon, 
4,000  ft*.;  de  Rouen  et  de  Toulouse,  2,400  fr.; 
dans  les  autres  villes  où  siège  une  cour  d'appel, 
2,000  fr.  Les  gages  des  aides  dans  le  département  de 
la  Seine  étaient  fixés  à  1,200  fr. 


■^o^oogoooo 


NÉCROLOGIE 


M.  Cfhatelet,  lieutenant  au  61*  bataillon,  4'  compa- 
gnie, a  été  tué  à  TafiBsiire  de  Meudon.  Il  était  profes- 
seur de  mathématiques,  et  n'avait  pas  plus  de  qua- 
rante ans. 


Un  obus  tombé  au  coin  de  l'avenue  des  Champs- 
Elysées  a  frappé  hier  mortellement  un  promeneur. 
M.  Thibault,  qui  remontait  l'allée  marchant  vers 
l'Arc-de-l'Etoile.  M.  Thibault  était  le  père  de 
Mlle  Thibault,  de  l'Opéra.  Il  avait  été  chef  de  musique 
dans  Yarmée. 


■»»>■<■. 


L^\SSAINISSEMENT  DES  CHAMPS  DE  BATAILLE 


L^  comité  pour  ^assainissement  des  champs  de  ba- 
taille, qui  s'est  constitué  à  Bruxelles,  sous  la  prisU 
dence  du  prince  Orloff,  a  envoyé  à  Sedan  l'un  de  se» 
membres,  M.  le  dooteur  Quillery.  Oe  savant  vient  de 
lui  adresser  un  intéressant  rapport  sur  l'état  des  tra- 
vaux de  désinfeetîon  du  champ  de  bataille  de  Sedan, 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Pour  nous  rendre  au  champ  de  bataille,  nous  sor- 
tons de  la  ville,^non  loin  de  rentrée  de  la  Meuse,  et 
nous  arrivons  dans  une  vaste  plaine  qui  foit  partie 
dn  village  de  Balan.  Pour  entrer  dans  la  prairie  nous 
suivons  un  chemin  au  bord  duquel  nous  sommes 
étonnés  de  rencontrer  des  sépultures  marquées  par 
des  petites  croix  en  bois.  Sur  ces  croix  sont  inscrits 
des  noms  français;  je  me  rappelle  ceux  de  Dupuis, 
Petit,  Moreau,  OaiUard. 


Nous  appelons  à  nous  les  habitants  du  village  :  ils 
nous  apprennent  que  ces  braves  ne  sont  pas  morts  le 
jour  même  de  la  bataille,  maïs  bim  quelques  jours 
après,  dans  une  ambulance  du  voisinage.  Leur  inhu- 
mation a  été  faite  avec  soin  et  à  une  profondeur  que 
l'un  d'eux  compare  au  manche  de  la  bêche  qu'il  tient 
à  la  main.  Et,  en  effet,  nous  nous  procurons  un  ïAtovL 
pointu,  nous  l'enfonçons  dans  le  sol,  et  nous  consta- 
tons que  rien  ne  l'arrête. 

Nous  demandons  si  d'autres  inhumations  n'ont  pas 
été  faites  dans  les  environs,  précipitamment,  le  jour 
même  du  combat.  On  nous  répond  affirmativement; 
on  nous  conduit  dans  la  prairie,  au  bord  d'un  fossé, 
et  l'on  nous  dit  :  «  Ici  se  trouve  le  corps  d'un  Alle- 
mand, il  n'est  recouvert  que  d'une  légère  couche  de 
gazon.  • 

Et  effectivement,  en  écartant  la  neige,  on  voit  clai- 
rement que  du  gazon  a  été  enlevé  de  chaque  côté  du 
fossé;  mais  cela  ne  me  suffit  pas,  je  veux  voir  au 
moins  une  partie  du  cadavre.  Un  piocheur  se  met  à 
l'œuvre  :  chaque  pelletée  de  terre  argileuse,  compacte, 
fait  un  vide  qui  se  remplit  d'eau  ;  cette  eau  est  écar- 
tée avec  diffioulté;  mais  bientôt  nous  découvrons,  à 
30  ou  35  centimètres  de  profondeur,  un  pied  ebaussé 
d'une  botte  dont  la  semelle  porte  de  gros  cloua.  J'en 
ai  assez  vu. 

Les  habitants  du  village  nous  disent  qu'il  y  a  dans 
les  environs  beaucoup  d'inhumations  semblables  à 
celle-ci;  ils  en  indiquent  dans  un  potager  et  dans 
plusieurs  jardins  appartenant  à  des  maisons  de  cam« 
pagne. 

Nous  noua  remettons  en  route;  nous  traversons 
Bazeilles  et  Rubécourt,  remarquant  de  chaque  côté 
de  la  route  des  élévations  légères,  surmontées  d'une 
petite  croix  :  ce  sont  des  sépultures  dont  il  faudra 
vérifier  la  profondeur.  Nous  arrivons  à  la  Moncelle  : 
c'est  ici  que  nos  compatriotes  opèrent  ;  mais,  pen- 
dant qu'une  opération  se  prépare  au  centre  du  vil- 
lage, nous  nous  rendons  avec  le  maire  et  un  ouvrier 
au  bord  d'un  champ  élevé. 

A  proximité  d'une  haie  se  trouve  un  petit  tumulus. 
Des  débris  de  carton  en  forme  de  sous-tasse  nous  font 
croire  qu'une  batterie  d'artillerie  a  été  placée  en  ce 
ieu.  Le  maire  et  son  ouvrier  enlèvent  du  tumulus 
une  couche  de  terre  profonde  à  peine  de  10  ou  12  cen- 
timètres, et  mettent  au  jour  le  cadavre  d'un  officier 
allemand. 

L'inhumation,  quoique  précipitée,  n'a  pas  été  falie 
sans  un  certain  soin  respectueux  :  la  tête  est  plus 
élevée  que  le  reste  du  corps,  la  face  recouverte  par  la 
casquette;  les  cheveux  et  les  vêtements  sont  encore 
intacts,  les  traits  de  la  face  sont  décomposés  et  mé- 
connaissables. Le  cadavre  ne  répand  pas  d'odeur  <ip- 
préciable.  Il  est  vrai  que  le  sol,  recouvert  de  neige, 
n'absorbe  pas  encore  les  rayons  de  soleil  qui  absor- 
bent l'atmosphère. 

Un  peu  plus  loin,  une  petite  élévation  nous  in- 
dique l'enfouissement  d'un  cheval.  Il  suffit  d'enlever 
la  neige  pour  apercevoir  le  thorax  de  l*animal;  deux 
deux  côtes  sont  mises  à  nu,  la  cavité  pleurale  est 
ouverte,  le  moindre  coup  de  pio(îhe  entame  la  peau 
et  la  chair.  Ici  l'odeur  est  infecte. 
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Le  maire  nous  raconte  que  ce  cadavre  est  déjà  de- 
puis quelques  jours  la  proie  des  corbeaux.  Le  chien 
d'un  habitant  du  village  serait  mort  pour  en  avoir 
mangé.  A  quelques  pas  de  là»  un  second  cadavre^  de 
cheval  est  enfoui  comme  le  premier.  Nous  le  décou- 
vrons avec  la  môme  facilité. 

Nous  abandonnons  ce  champ  élevé  pour  regagner 
le  centre  du  village.  Après  avoir  décrit  une  courbe  à 
grand  rayon,  nous  traversons  une  couche  d'air  que  le 
vent  du  nord  amène  du  premier  cheval  jusqu'à  nous; 
l'odeur  est  insupportable. 

Revenus  au  contre  du  village,  dans  une  pépinière, 
à  proximité  d'un  cours  d'eau,  nous  apercerons  trois 
cadavres  humains  encore  couverts  de  leurs  vête- 
ments. 

On  vient  de  les  déblayer;  ils  n'étaient  enterrés 
qu'à  quelques  centimètres  au^lessous  du  sol. 

On  dirait  trois  corps  déposés  dans  un  bassin  large 
et  peu  profond.  Des  ouvriers  versent  dans  le  bassin 
environ  deux  tonneaux  de  goudron  ;  sur  le  goudron 
ils  jettent  du  chlorure  de  chaux.  En  présence  du 
goudron,  le  chlore  se  dégage  et  protège  la  santé  des 
assistants.  Le  goudron  est  rendu  plus  combustible 
par  l'addition  d'une  certaine  quantité  d'huile  de  pé- 
trole. 

Quelques  fagots  de  paille  et  de  bois  sont  i^o^tés  au 
mélange,  on  y  met  le  feu,  et  bientôt  s'élève  une  co- 
lonne immense  de  fumée^noire  et  de  vapeur  d'eau. 

Dans  le  bassin,  l'incandescence  est  des  plus  vives, 
rien  ne  résiste  à  une  telle  coction. 

De  temps  en  temps,  une  détonation  se  fait  en- 
tendre. MM.  Laate  et  Créteur  Tattribuent  à  ce  que 
les  gibernes  de  ces  victimes  de  la  guerre  contiennent 
encore  des  cartouches. 

Après  deux  heures  de  cette  combustion  ardente» 
hâtée  encore  par  les  ouvriers  qui,  armés  de  pelles, 
remuent  le  goudron  enflammé,  il  ne  reste  plus  que 
les  ossements  recouverts  d'une  couche  épaisse  de  ré- 
sine concrète.  Ces  restes  sont  encore  recouverts  de 
chaux,  la  chaux  est  recouverte  de  terre  amoncelée 
formant  un  tumulus  dont  la  surfoce  est  destinée  à 
être  ensemencée  de  chanvre  ou  d'avoine. 


LES  Héroïnes  de  la  révolution 


Dans  tous  les  mouvements  populaires  les  femmes 
ont  joué  un  grand  rôle.  D'un  tempérament  inflam- 
mable, Caciles  à  égarer,  écoutant  la  voix  du  cœur 
plutôt  que  celle  de  la  raison,  elles  entraînent,  fana- 
tisent la  foule  et  poussent  à  l'extrême  les  passions 
aveugles. 

En  89,  dès  les  premiers  soulèvements,  Théroigne 
dite  de  Méricourt,  du  nom  de  son  village,  descend 
dans  la  rue,  vêtue  en  amazone,  un  panache  flottant 
sur  son  chapeau,  le  sabre  au  côté,  deux  pistolets  à  la 
ceinture,  elle  vole  aux  insurrections. 

Elle  force  à  la  tête  de  citoyens  armés,  les  grilles 
^les  Invalides  pour  en  enlever  les  canons.  A  l'assaut 


de  la  Bastille,  elle  devance  tous  les  combattants  et 
reçoit  sur  la  brèche  un  sabre  d'honneur. 

Aux  journées  d'octobre,  elle  entraîne  à  Versailles 
les  femmes  de  Paris.  A  cheval,  à  côté  de  Jourdan  elle 
ramène  le  roi  et  suit  sans  pâlir  les  tètes  coupées  de 
Yaricourt  et  de  Deshuttes,  servant  de  trophées  an 
bout  des  piques. 

Théroigne  commandait  le  troisième  ccnrps  d6^a^ 
mée  des  faubourgs  et  prenait  le  titre  de  général. 

A  côté  de  Théroigne  figurèrent  Louise  Audo,  dite 
la  reine  des  halles,  et  Jeanne  Lacombe. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  au  bas  d'une  estampa 
représentant  le  retour  de  Louis  XYI,  dessinée  et  gn- 
vée  par  Ph.  Garesme,  on  lit  : 

«  Reine  Audu  est  t héroïne  de  ces  journées.  • 

Le  5  octobre  1780,  sur  les  dix  heures  du  matio, 
elle  se  mit  à  la  tête  de  huit  cents  femmes  aussi  détw- 
minées  qu'elle.  Parties  des  Champs-Elysées,  elles 
arrivèrent  à  Versailles. 

«  Reine  Audu  fit  surveiller  les  traîtres,  fit  prêter 
serment  aux  dragons  et  au  régiment  de  Flaûdre. 
arrêta  les  quatre  voitures  du  tyran  qui  devaient  le 
conduire  à  Metz,  puis  monta  avec  sa  troupe  sur  les 
canons  de  sa  section  et  rentra  en  triomphe  à  Paris.  > 

En  1702,  Louise  Audu  se  signala  à  la  journée  du 
10  août  et  reçut  de  la  Commune  une  épée  d'honneur. 

A  cette  même  journée,  pendant  l'attaque  desTidle- 
ries,  Jeanne  Lacombe  fit  preuve  ii'un  tel  acharne- 
ment, que  les  fédérés  marseillais  lui  décernèrent  nœ 
couronne  civique.  Comédienne  d'un  mérite  ordinaire, 
Jeanne  avait  abandonné  le  théâtre  pour  la  politique. 
Vêtue  en  homme,  le  sabre  à  la  main,  presque  tou- 
jours à  cheval  sur  un  canon,  elle  inspirait  Teffroi 
même  de  ses  partisans. 

En  1830  et  en  1848,  beaucoup  de  femmes  prirent 
part  aux  luttes  révolutionnaires. 

Le  23  juin  1848,  vers  dix  heures,  2,000  citoyens, 
porteurs  d*une  trentaine  de  J)annières,  débouchaient 
du  boulevard  Saint-Martin,  et  arrivés  à  la  porte  Saint- 
Denis,  s'éparpillaient  au  pas  de  course  dans  les  rues 
adjacentes. 

En  un  instant,  trois  barricades  formées  de  voitores, 
de  planches,  de  pavés  et  de  grilles  de  fer  arrachées  au 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  sont  élevées  par  des  fem- 
mes et  des  gamins  devant  les  portes  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  et  sur  le  boulevard,  à  l'angle  de  la  rud 
de  Cléry. 

Vers  midi,  cette  dernière  barrieade  est  attaqi^*  U 
y  a  confusion  et  déroute.  Seuls,  sept  hommes  et  deux 
femmes  tiennent  ferme.  Un  homme,  le  drapeau  roo^ 
en  main,  se  place  debout  sur  les  jantes  d'une  roua  de 
voiture.  Les  autres,  à  l'abri  de  la  barricade,  coBun^n- 
cent  le  feu. 

La  garde  nationale  riposte.  Le  drapeau  tombe  avec 
l'homme  qui  le  portait  et  qui  ne  se  relève  plus. 

Alors  eut  lien  un  de  ces  actes  dont  abondent  nos 
annales  révolutionnaires. 

Une  grande  et  belle  jeune  personne,  tête  nue,  l^ 
cheveux  épars,  saisit  le  drapeau,  passe  par-dessus  la 
barricade,  se  dirige  vers  l'entrée  de  la  rue  de  Cléry* 
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agitant  son  étendard,  et,  de  la  Toix  et  du  geste,  pro- 
voque la  garde  nationale. 

Les  coups  de  fusils  ne  cessent  de  partir  de  la  barri- 
cade; cependant  les  gardes  nationaux,  trouvant  au 
bout  de  leurs  ftisils  cette  belle  jeune  fille,  ne  se  déci- 
dent à  riposter  qu'après  avoir  reçu  le  feu  pour  la  troi- 
sième fois. 

La  jeune  fllle  tombe  morte.  Une  autre  femme  s'é- 
lance à  son  tour,  s'empare  du  drapeau,  soulève  la  tète 
de  sa  compagne»  et,  se  redressant  furieuse,  lance  des 
pierres  aux  assaillants. 

Une  décharge  la  renverse  et  foit  évacuer  la  barri- 
cade. 

Le  lendemain,  24  juin,  l'insurrection  s'était  consi- 
dérablement étendue.  Des  centaines  de  barricades, 
auxquelles  on  avait  vu  des  femmes  travailler,  héris- 
saient les  quartiers  qui  avaient  été  choisis  pour  champ 
de  bataille.  Les  forces  concentrées  aux  abords  du  Pan- 
théon, menaçaient  d'envahir  le  Luxembourg. 

On  surprit  des  femmes  portant  aux  citoyens  des 
cartouches  dans  des  cabas,  dans  des  paniers,  dans  des 
bottes  à  lait,  et  même  dans  des  pains.  Beaucoup  d'en- 
tre elles  avaient  activement  contribué  à  confectionner 
ces  cartouches. 

Une  jeune  flile,  pour  transmettre  plus  sûrement  les 
lettres  qui  les  renseignaient  sur  la  position  des  trou- 
pes, s'en  était  fait  des  papillottes. 

Ces  jours  derniers,  ces  actes  d'héroïsme  féminin  se 
sont  renouvelés.  Un  grand  nombre  de  femmes  ont 
combattu  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  été  tuées  ou  blessées  à  l'affaire 
deNeuilly  ;  on  a  vu  une  cantinière  qui,  frappée  à  la 
tête,  a  fait  panser  sa  blessure  et  est  revenue  prendre 
son  poste  de  combat. 

Dans  les  rangs  du  61''  bataillon  combattait  une 
femme  énergique.  Elle  a  tuo  plusieurs  gendarmes  et 
gardiens  de  la  paix. 

An  plateau  de  Chàtillon,  une  cantinière,  restée  avec 
ou  groupe  de  gardes  nationaux,  chargeait  son  fusil, 
tirait»  rechargeait  sans  interruption.  Elle  se  retira 
presque  la  dernière,  se  retournant  à  chaque  instant 
pour  faire  le  coup  de  feu. 

La  cantinière  du  68^  bataillon,  atteinte  d'un  éclat 
d'obus  dès  le  début  de  l'action,  est  morte  sur  le  coup. 
Le  {HTOjectile  avait  brisé  son  bidon  et  en  avait  fait  en- 
trer les  meroeauxdans  le  corps  de  la  malheureuse 
femme* 

Parmi  les  plus  intrépides  de  ces  hérdnes,  on  se 
montrait  la  femme  de  l'un  des  généraux  de  la  Com- 
mune» la  citoyenne  Eudes. 

Dans  la  soirée  du  3,  on  apportait  sur  la  place  de  la 
nutiriè  de  Vaugirard  huit  cadavres  de  gardes  natio- 
BaBX«  Presque  toutes  les  ménagères  de  la  localité  se 
poussaient»  se  pressaient  sur  ce  point  étroit;  et,  à  la 
laeur  blafarde  d'une  lanterne  qu'elles  s'arrachaient, 
oberehaîent  à  reconnaître  un  père»  un  ft*àre  ou  un 
mari. 

Le  neuvième  cadavre  qu'on  apportait  était  celui 
d'une  jeune  cantinière  criblée  de  balles. 

Hier,  dans  une  boutique  de  la  rue  de  Montreuil, 
une  femme  qui  avait  fiait  le  coup  de  feu  soutenait  une 
violente  discussion  contre  une  autre  dont  l'opinion 


était  que  les  ménagères  devaient  rester  c^ez  elles  et 
soigner  leur  intérieur.  Au  paroxysme  de  son  exaspé- 
ration, elle  s'apprêtait  i\  frapper  son  adversaire,  quand 
elle  resta  immobile,  le  bras  levé,  les  yeux  fixes,  tan- 
<iiâ  qu'une  affreuse  pâleur  envahissait  son  visage. 

Bientôt  elle  s'affaisa.  On  s'empressa  pour  la  se- 
courir, mais  on  reconnut  qu'elle  avait  cessé  de  vivre. 

La  mort  avait  été  déterminé  par  la  rupture  d'un 
anévrisme. 


VARIÉTÉS 


DU   REGIME   ALIMENTAIRE 

{Suite) 


DEUXIÈME  QUESTION. 
Ration  alimentaire. 

La  mesure  d'alimentation  nécesaire  à  la  conser- 
vation des  forces  n'est  pas  facile  à  déterminer.  La 
faim  n'est  pas  un  régulateur,  car  elle  n'indique  rien 
de  la  quantité  nécessaire  de  nourriture  ;  en  général, 
on  dépasse  singulièrement  les  limites  de  la  faim,  à 
plus  forte  raison  celles  des  besoins  réels  de  nutrition. 
Il  est  au  contraire  des  individus  dont  Tappétit  est 
sans  cesse  atténué,  au  point  qu'ils  ne  manquent  que 
par  r^won;  ici  Vinstinct  naturel  est  éteint,  tandis 
que  d'autres  fois  il  parle  trop  ;  et  il  existe,  en  effet, 
principalement  chez  les  individus  nerveux,  des 
Causses  faims  qui  ne  répondent  à  aucune  nécessité. 
La  faim  est  une  sensation  locale  qui  peut  être  sou- 
mise aux  habitudes  ;  elles  peut  donc  tromper  sur  le 
moment,  ainsi  que  sur  le  nombre  et  la  limitation  des 
repas.  Il  y  a  plus,  on  peut  la  tromper  par  l'introduc- 
tion de  quelques  substances  inertes  dans  Testomac, 
sans  que  pour  cela  la  nutrition  soit  satisfaite. 

La  faim  véritable  se  traduit  plutôt  par  une  impres- 
sion générale  sur  notre  système  nerveux,  et  un  senti- 
ment de  faiblesse  qui  se  manifeste  principalement 
quand  le  sang  n'a  pas  reçu  une  quantité  suffisante  de 
matériaux  réparateurs  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  cri 
d'alarme,  ce  n'est  pas  un  guide  certain  pour  nous 
fixer  sur  la  ration  alimentaire. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  correct  pour  atteindre  ce 
but,  c'est  en  calculant  les  pertes  que  chaque  homme 
subit  dans  l'état  de  santé  ;  ce  calcul  a  été  fait  par  les 
plus  éminents  physiologistes;  depuis  notre  célèbre 
Lavoisier  jusqu'à  nos  jours  ;  on  sait  maintenant  quelles 
sont  la  quantité  et  la  nature  de  ces  déperditions;  on 
sait;  par  conséquent,  combien  d'aliments  et  aussi  quel 
genre  d^aliments  il  faut  pour  réparer  ces  déficits  jour- 
naliers. 

Pour  bien  préciser  ce  point,  reprenons  et  complé- 
tons notre  comparaison  de  l'organisme  avec  un  appa- 
reil à  vapeur. 

A-  la  suite  du  travail  mécanique,  des  déchets, 
des  scories,  souvent  microscopiques,  se  forment  aux 
dépens  de  la  machine  ;  il  en  est  de  même  dans  nog. 
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organes  ;  or,  ces  dékffis  de  nos  tissus  s'en  vont,  sous 
forme  moléculaire,  par  les  diverses  sécrétions. 

On  compte,  chez  un  homme  sain,  qu'il  se  perd  tous 
les  jours  assez  de  substance  corporelle  pour  représen- 
ter 120  à  13Q  grammes  de  principes  albuminoïdes  ;  il 
s'agit,  à  tout  prix,  de  retrouver  au  moins  100  grammes 
de  ces  principes  ;  ils  existent  principalement  dans  la 
viande,  les  légumes  secs,  le  pain  en  proportions  que 
nous  allons  bientôt  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise. 

Ce  n*est  pas  tout  :  outre  les  130  grammes  de  prin- 
cipes albumineux  qui  proviennent  de  nos  organes  et 
qui  ont  été  entraînés  au  dehors  par  les  sécrétions, 
nous  perdons  tous  les  jours  280  grammes  de  carbone 
provenant  des  combustions  intérieures;  ce  carbone 
s'échappe  par  la  bouche  sous  la  forme  d'un  gaz  appelé 
acide  carbonique,  qui  est  éliminé  par  l'haleine  ;  il  est 
impropre  à  la  respiration.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
grand  nombre  d'individus  se  trouvent  agglomérés 
dans  un  espace  trpp  restreint,  ils  respirent  un  air  im- 
pur :  de  là  les  inconvénients  de  l'encombrement,  dont 
le  gouvernement  cherche  partout  à  éviter  les  effets, 
9artout  dans  les  quartiers  populeux. 

Le  gaz  acide  carbonique  sort  de  l'organisme  par  la 
faème  voie  que  celle  qui  sert  à  l'introduction  de  l'air 
par,  ou  oxygène.  Le  même  soufflet  élastique,  appelé 
poumon,  sert  à  deux  fins  :  pendant  qu'il  se  dilate,  il 
fispire  Tair  extérieur;  dès  qu-il  vient  à  se  contracter, 
U  chasse  l'air  impur,  ou  acide  carbonique.  Le  même 
tayau  sert  aussi  ^ur  à  tour  de  tuyau  d'appel  pour 
l'air  extérieur  et  de  tube  d'échappement  pour  la  fumée 
de  la  cheminée.  C'est  par  là  que  s'élimine  la  plus 
grande  quantité  du  carbone  qui  a  été  consumé  dans 
l\)rganisme  pour  entretenir  notre  chaleur.  Or,  ce 
.  carbone  monte  à  28Q  grammes  ;  il  fai^t  le  récupérer. 
Tout  ce  qui  est  en  d#6à  est  iusufûsant;  il  faut  un» 
équilibration  complète,  parfaite,  entre  l^s  dépenses 
corporelles  et  les  recettes  alimentaires. 

THQISIÎIME  QUESTION. 

Quels  sont  les  aliments  les  plus  aptes  à  réparer  ces 
deux  genres  de  pertes  f  Quelle  est  la  valeur  nutri» 
tive  des  divers  aliments?  En  d*autes  termes^  com" 
ment  faut-il  composer  le  régime  ? 

Un  aliment  ne  vaut  que  par  la  quuitité  de  principes 
albumineux  et  de  principes  carbonés  qu'il  renferme^ 
puisque  les  uns  servent  à  réparer  les  parties  usées  et 
les  autres  à  développer  la  chaleur;  c'est  sur  cette  dou- 
ble base  qu'il  S&ixi  oalculer  la  valeur  et  les  {propriétés 
des  aliments. 

Autrefois  on  les  envisageait  surtout  an  point  de 
vne  de  leur  origine,  soit  animale,  soit  végétale;  mais 
cette  naanière  de  voir  n'in^que  rien  des  qualités  nu- 
tritives, car  les  provenances  végétales,  comme  le  pain, 
les  légumes  secs,  le  chocolat^  peuvent  contenir  les 
mêmes  principes  albumineux  que  la  viande,  que  le 
poisson  ou  les  œufoi 

Une  autre  classification  des  aliments  en  aliments 
gras  et  maigres  est  encore  plus  fallacieuse.  Celui  qui 
se  voue  à  un  régime  maigre,  comprenant  du  lait»  des 
iiBufs,  du  fromage,  du  poisson,  peut  âtre  tranquille 


sur  sa  destinée,  il  peut  vivre  parfeitéinent,  car,  eo 
fait,  il  prend  autant  de  substances  albumineuses  ou 
réparatrices  que  s'il  prenait  de  la  viande  ;  si,  au  con- 
traire, il  ne  consommait  que  des  végétaux  frais,  des 
légumes  verts,  des  fruits,  à  coup  sûr  il  dépérirait 
promptement. 

Les  aliments  doivent  toutes  leurs  propriétés  à  leur 
richesse  en  principes  albumineux  et  carbonés,  c^est* 
à-dire  à  leur  composition  que  nous  allons  préciser; 
c'est  cette  composition  chimique  qui  permet  de  clas- 
ser les  aliments  en  réparateurs  et  calorigéres,  selon 
qu'ils  contiennent  beaucoup  de  matière  albumineuse 
ou  beaucoup  de  matière  carbonée. 

Première  classe.  —  Aliments  avec  principe  albu- 
mineux ou  réparateurs.  Le  type  de  ces  aliments,  c'est 
la  viande  ;  mais  ou  peut  en  rapprocher  le  poisson 
frais  ou  salé,  le  fh)mage,  les  œufs.  En  effet  : 

100  grammes  de  viande  contiennent  21  grammes 
de  substances  albumineuses  appelées  :  fibrine,  albu* 
mine,  créatine, 

100  grammes  de  poisson  salé  (le  poisson  salé  con- 
tenant relativement  moins  d'eau  que  la  viande) 
représentent  24  à  25  parties  de  substances  albnmino- 
flbrineuses. 

Le  fromage  est  très-chargé  en  principes  nutritifs, 
qui  se  chiffrent  par  20  à  34  ^/q.  Les  oeufs  ont  14  A 
15  ^/o  de  ces  mêmes  principes,  de  sorte  que  deux  œufe 
équivalent  à  80  grammes  de  chair  musculaire. 

A  cette  premiàre  classe  il  faut  ajouter  une  série 
mixte  d'aliments  contenant  à  la  fols  des  principes 
albumineux  et  des  principes  carbonés. 

Tels  sont  :  1*  les  légumes  secs,  qui  contieonont, 
pour  100  grammes,  81  grammes  de  substances. albu- 
mineuses appelées  légumines,  et  en  outre  40  granmss 
de  substance  carbonée  ;  2®  le  chocolat,  qui  contient 
17  parties  d'albumine,  et  de  plus  4S  p$u:*tie8  de  car- 
bone; 3^  le  pain,  dans  lequel  on  trouve  7  7o  d'albu- 
mine ou  de  gluten,  substances  réparatrices,  et  3^  7o 
de  carbone;  le  lait,  qui  contient  3  7o  âe  caséine,  ana- 
logue à  l'albumine,  3  et  demi  de  graisse  ou  beurre, 
et  près  de  4  parties  de  sucre. 
■  Les  divers  aliments  mixtes  pourraient  donc  par 
eux-mêmes  suffire  au  besoin  pour  l'alimentatioD, 
puisqu'ils  possèdent  les  deux  qualités  réparatrice  et 
combustible. 

Deumétne  classe.  —  La  deuxième  dasee  comprend 
les  substances  alimentaires  où  prédominent  les  nuh 
tières  combustibles  :  1^  les  graisses,  le  lard,  qui  re- 
tient encore  près  de  10  7o  ^^  principes  aeotés,  mais 
qui  est  formé  surtout  par  70  parties  de  graisse;  le 
beurre  est  à  peu  près  dans  la  même  catégorie;  2^  les 
iécules,  comprenant  le  riz  et  les  pommes  de  terre; 
le  ri£  se  compose  de  48  parties  de  carbone  mèMesà 
6  parties  d'albumine;  les  pommes  de  terre  sont  {Ans 
pauvres  en  albumine  (1  et  demi  %)  ^  ^^  carbone 
(10  7o);  S""  ^  sacres  de  toute  espèce,  qui  comiMtMt 
cette  deuxième  série. 

Si  maintenant  on  évalue  le  pouv<rfr  nutritif  de  œs 
diverses  classes  d'aliments  au  point  de  vue  du  ré- 
gime, on  peut,  à  la  rigueur,  considérer  ta  classe  in* 
termédlaire,  c'est-à-dire  les  aliments  mixtes,  comme 
des  aliments  cono^lets  ;  sdnsi  cm  pourrait  vivr  ^  avec 
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1,800  grammes  de  pain,  car  ils  contiennent  126.  par- 
ties de  gluten  on  d'albumine,  et  en  outre  540  parties 
de  carbone,  mais  alors  il  y  a  un  tiers  de  carbone  de 
plus  qu'il  n*6st  nécessaire;  mais  surtout  Tusage 
exclusif  et  journalier  de  1,000  grammes  de  pain  fini- 
rait par  fatiguer  le  tube  digestif,  et  l'assimilation  ne 
s'opérerait  plus;  aussi  sera-t-il  toujours  nécessaire 
d'y  ajouter  une  certaine  quantité  d'aliments  répara- 
teurs et  de  vin.  Ce  qui  est  vrai  du  pain  Test  à  plus 
forte  raison  des  légumes  secs^  du  chocolat,  qui  pèse- 
raient certainement  sur  les  fonctions  digestives,  et 
ne  suffiraient  pas  seuls  à  la  nutrition,  bien  qu'en 
théorie  ce  soient  des  aliments  complets,  parfaits.  Le 
seul  aliment  mixte  qui  ait  été  mis  à  l'épreuve,  c'est 
le  lait  ;  deux  litres  de  lait  contiennent  85  grammes 
de  principes  albuminés  et  214  grammes  de  carbone  et 
de  graisse  :  les  enfants  s'en  nourrissent  exclusive- 
ment pendant  un  an,  dix-huit  mois  et  même  deux 
ans;  cet  aliment  leur  permet  non-seulement  de  répa- 
rer leurs  pertes  par  la  caséine  qu'il  contient,  mais  il 
permet  encore  l'aScroissement;  en  outre,  parla  graisse 
(beurre)  et  par  le  suc  qu'il  renferme,  il  fournit  une 
grande  proportion  de  chaleur,  ce  qui  est  indispen- 
sable aux  enfants,  car  ils  perdent,  relativement  au 
volume  de  leur  corps,  plus  de  calorique  rayonnant 
qu'il  ne  s'en  perd  par  la  surface  du  corps  d'un  adulte. 

Les  aliments  du  type  de  la  viande  et  du  type  car» 
bonne  ne  sauraient  ni  les  uns  ni  les  autres  suffire 
seuls  à  la  nutrition. 

On  a  vu  des  individus  qui,  à  l'exemple  d'un  Anglais 


appelé  Bantlng,  ont  consommé  jusqu'à  1,500  grammes 
de  viande  par  jour,  sans  aucune  addition,  dans  le  but 
de  se  faire  maigrir;  mais  au  bout  de  quelques  se- 
maines il  survenait  chez  eux,  en  même  temps  que 
l'amaigrissement,  un  tel  degré  de  faiblesse  muscu- 
laire, qu'ils  furent  obligés  de  revenir  i  leurs  an- 
ciennes habitudes  et  de  conserver  leur  embonpoint. 

L'expérience  sur  l'usage  exagéré  du  riz  et  des 
pommes  de  terre  est  encore  plus  décisive.  Le  riz,  qui 
est  la  nourriture  favorite  des  Indiens,  détermine  Un 
engraissement  excessif,  sans  grand  profit  pour  les 
forces  physiques. 

Les  pommes  de  terre,  dont  les  malheureux  Irlan- 
dais ont  été  obligés,  souvent  pendant  de  longues  pé- 
riodes, de  se  nourrir  d'une  manière  presque  exclu- 
sive, ne  sauraient  suffire  en  aucun  cas  pour  réparer 
les  pertes;  la  pomme  de  terre  ne  contient  en  eôetque 
1  et  demi  pour  100  d'albumine  ;  une  pareille  alimen- 
tation équivaut  pour  a:nsi  dire  à  l'abstinence  et  mène 
forcément  à  l'inanition;  de  U  les  maladies  qui  en 
sont  la  consé(]^uence  et  qu'on  a  si  fréquemment  obser- 
vées en  Irlande. 

Il  est  donc  impossible  de  satisfaire  à  nos  besoins 
par  un  régime  uniquement  composé  de  substances 
carbonnées,  ou  inéme  de  substances  albumineuses; 
le  régime  doit  être  mixte  et  combiné  de  façon  à  con- 
tenir les  deux  genres  de  substances,  et  aussi  de  ma- 
nière à  ne  pas  fatiguer  les  fonctions  digestives. 

•  c.-s.  SÉB. 

{La  suite  prochainement). 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris j  le  iO  avril  1872. 


IM  Commune  de  Paris, 

Ayairt  adopté  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  les 
citoyeas  morts  pour  la  défénee  des  droits  du  peuple, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"'.  Une  pension  de  600  fr.  sera  accordée  à  la 
femme  du  garde  national  tué  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  après  enquête  qui  établira  ses  droits 
et  ses  besoins. 


Art.  2.  Chacun  des  enfants,  reconnus  ou  non,  re- 
cevra, jusqu'à  rage  de  dix-huit  ans,  une  pension 
annuelle  de  trois  cent  soixant-cinq  francs,  payable 
par  douzièmes. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  déjà 
privés  de  leur  mère,  ils  seront  élevés  aux  frais  de  la 
Commune,  qui  leur  fera  donner  Téclucation  intégrale 
nécessaire  pour  être  en  mesure  de  se  suffire  dans  la 
société. 

Art.  4.  Les  ascendants,  père,  mère,  frères  et  sœurs 
de  tout  citoyen  mort  pour  la  défense  des  droits  de 
Paris,  et  qui  prouveront  que  le  déftmt  était  pour  eux 
un  soutien  nécessaire,  pourront  être  admis  à  l'ece- 
voirune  pension  proportionnelle  à  leurs  besoins,  dans 
les  limites  de  100  à  800  fr.  par  personne. 

Art.  5.  Toute  enquête  nécessitée  par  rappttcation 
des  articles  ci-dessus  sera  faite  par  une  commiisioA 
spéciale,  composée  de  six  membres  délégués  à  cet  effet 
dans  chaque  arrondissement,  et  présidée  par  un 
membre  de  la  Commune  appartenant  à  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  6.  Un  comité,  composé  de  trois  membres  4e  la 
Commune,  centralisera  les  résultats  produits  par 
Tenquête  et  statuera  en  dernier  ressort. 

Paris,  le  10  avril  1871. 

»  »x>i»td:^  « 
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A  LA  GARDE  NATIONALE 


Citoyens, 

Nous  apprenons  que  certaines  inquiétudes  persis- 
tent, dans  la  garde  nationale,  au  sujet  du  citoyen 
Dombrowski,  nommé  commandant  de  la  place. 

On  lui  reproche  d'être  étranger  et  inconnu  de  la 
population  parisienne. 

En  eflTet,  le  citoyen  Dombrowski  est  Polonais. 

Il  a  été  élu  chef  principal  de  la  dernière  insurrec- 
tion polonaise,  et  a  tenu  tôte  à  l*armée  russe  pendant 
plusieurs  mois. 

Il  a  été  général,  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  qui 
Testime  tout  particulièrement.  Dès  qu*il  devint  com- 
mandant de  l'armée  des  Vosges,^  le  premier  soin  de 
Garibaldi  fut  de  demander  le  concours  du  citoyen 
Dombrowski.  Trochu  refusa  de  le  laisser  partir  de 
Paris,  et  le  fit  même  incarcérer. 

.  Le  citoyen  Dombrowski  a  également  fait  la  guerre 
du  Caucase,  où  il  défendait,  comme  ici,  Tindépendance 
d'une  nation  menacée  par  un  ennemi  implacable. 

Le  citoyen  Dombrowski  est  donc  incontestablement 
un  homme  de  guerre  et  un  soldat  dévoué  de  la  Répu- 
blique universelle. 

La  Commissio}x  executive  de  la  Commutie, 

oooogoooo 


Citoyens, 

Je  rappelle  aux  gardes  nationaux  de  Paris  qu'il  est 
absolument  interdit  de  passer  en  aripes  sur  lazone 
neutre  qui  entoure  Paris. 

Les  Prussiens  sont  rigides  exécuteurs  de  la  oon- 
vention  et  veulent  qu'on  l'exécute  de  même. 

Ils  sont  dans  leur  droit,  et  nous  devons  le  res- 
pecter. 

En  conséquence,  j*engage  formellement  les  gardes 
natiomiux  à  ne  pas  se  promener  en  armes  sur  la  zone 
neutre. 

Paris,  iB  11  avril  1871. 

Le  délégué  à  ki  gttetre,  ' 

Général  E  Clusebbt. 


0^*iH' 


Le  citoyen  Avrial  a  été  adjoint  à  la  Commission 
executive,  en  remplacement  du  citoyen  Lefrançais, 
démissionnaire. 


L€B  membres  de  la  Commune  se  réuniront  demain 
mari),  d  dix  heures  du  matin,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  et  en  séance  de  nuit  à  dix  heures  du 
soir, 


•^•(9»é«4*« 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris^  le  10  avril  187 i 


10  avril. 

Les  troupes  se  sont  installées  définitivement  dans 
leurs  positions  à  Asnières.  Wagons  blindés  commen- 
cent leurs  opérations,  et  par  leur  mouvement  sur  la 
ligne  de  Versailles,  Saint-Germain,  couvrent  la  ligne 
entre  Colombes,  Garenne  et  Courbevoie. 

Nos  postes  à  Villers  et  à  Vallois  se  sont  avancés  et 
nous  sommes  en  possession  de  toute  la  partie  nord-est 
de  Neuîlly. 

J*ai  tait  avec  tout  mou  état-major  une  reconnais- 
sance par  Levallois,  Villers,  Neuilly,  jusqu'au  rond- 
point  du  boulevard  du  Roule ,  et  nous  sommes 
rentrés  par  la  porte  des  Ternes.  La  situation  à  la 
porte  Maillot  est  beaucoup  améliofée,  par  suite  du 
relâchement  du  bombardement  pendant  la  nuit.  Nous 
avons  pu  réparer  les  dégâts  causés  par  le  feu  ennemi, 
et  commencer  la  construction  de  nouvelles  batteries 
en  avant  de  la  porte. 

Un  ordre  parfait  a  régné  pendant  toute  la  nuit 
dans  tous  les  postes,  et  les  bruits  sur  Tabandon  de 
diverses  positions  sont  des  inventions  de  la  réactîmi 
dans  le  but  de  démoraliser  la  population. 

DOMBROWSKI. 


'►■■»i> 


Co«si|riif)  réglant  la  clre«l«tlon  imix  i^Hes  éit  FaHs 


ORDRE 

CONSIGNE  FORMELLE 

Ne  laisser  sortir  de  Paris  que  tout  individu  muni 
d'un  laissez-passer  de  la  place  ou  de  la  préfecture  de 
policiî,  s'îl  est  garde  national  et  ert  dehors  d«  service. 

Quant  aux  autres  j)eEsonneA,  il  leur  fout  un  latsatf- 
passer  <l6  rex*^fecturû  de  poiiee. 

tIV)ut  «ootre^ioaAt  à  cette  ooneigaâ  «wm  séTire* 
meut  puni.. 

Ohaque  officier  relevant  l»  gardé  doit  preisâre  «on- 
naisè&ncd  de  cette  oonsigfie. 

Les  offitnere  qtri'MrfttenttrouTrérent  délitttt«98^ 
ront  en  cour  martiale. 

'    ^  commandant  4^  jda^^' 


Les  citoyens  chefs  de  bataillon  sont  priés  d'in- 
former la  commission  médicale  de  THôtel-de-Ville  si 
le  service  médical  des  ambulances  de  leur  bataillon 
est  organisé»  comme  peawmnek  et  HiatérieL  Dai»  1^ 
cas  contraire,  leonédecin  en  chef  de  THÔtel-de^Ville 
pourvoira  immédiatement  aux  besoins  de  ce  service. 
Le  médecin  4!n  chef  de  IBôUl-^de^  Vf  W^. 

D**  HERZFBLD. 

10  avril  1871. 
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RÉPUBLiaUE   FRiLNÇAISE 


ro  ^ 


LA    COMMUNE 


Mercredi    19   Avril    iS7i' (Suite) 


Ul  commiâsion  d'initiative  invite  les  dames  artis- 
tes des  théâtres  et  concerts  de  Paris ,  et  les  artistes 
musiciens,  ft  adresser  leor  adhésion,  poor  ces  repré- 
sentations, an  président  de  la  Commission,  à  TAlca- 

/AT,  10,  Panbourg-Poissonnière. 

Le  ê^crétaire^ 

^ PAUL   BURAra. 

Rénnion  à  l'Alcazar  le  vendredi  21  avril  1871,  ponr 
la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique  (trois 
heures  précises). 

Les  citoyennes  patriotes  sont  prévenues  que  le 
comité  central  provisoire  de  Tunion  des  femmes  pour 
la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  convoque 
8à  quatrième  réunion  publique  pour  ce  soir,  mer- 
credi, 19  avril,  à  huit  heures,  rue  Saint-Maur ,  cité 
Bertrand,  au  Manège,  XI*  arrondissement,  en  invi- 
tant les  citoyennes  dévouées  à  la  cause  du  peuple  d*y 
assister.  

GBAMBRI  8YNDICALK  DBS   OUVRIERS  TAILLEURS 

Pour  répondre  au  décret  de  la  Commune  de  Paris, 
en  date  dh  16  avril,  la  chambre  syndicale  croit  devoir 
faire  un  appel  firatemel  aux  chambres  syndicales  des 
travailleurs,  ainsi  qu'ft  toutes  les  sociétés  ouvrières 
existantes,  afin  de  provoquer  immédiatement  une 
réunion  pour  nommer  des  délégués  chargés  de  prépa- 
rer Penquéte  relative  à  l'organisation  du  travail ,  la- 
qudle  est  réclamée  par  ledit  décret. 

Jamais  occasion  plus  favorable  n'a  été  offerte  à  la 
dasse  des  travailleurs  par  un  gouvernement.  S'abste- 
nir serait  trahir  lia  cause  de  l'émancipation  du  tra- 
vail. 

Les  secrétaires^ 

miPIRB,    YERBBCK. 


VARIÉTÉS 


LE  18  MARS. 


n  y  a^  aûjounlliui  un  mois  que  1^  peuple  a  repris 
41 


possession  de  ses  droits,  que  l'ouvrier,  le  prolétaire» 
instrument  de  la  richesse  de  ceux  qui  ne  dierehaient 
qu'à  les  opprimer,  ont  brisé  d'un  seul  coup  tous  leurs 
liens  et  pris  dans  la  société  le  rang  qui  leur  revenait. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  grande  Révolution, 
le  peuple  n'a  pas  été  trompé  par  ceux  en  qui  il  avait 
mis  sa  confiance  et  qu'il  avait  chargés  de  veiller  k  ses 
intérêts.  Pendant  longtemps  ces  hommes  préparèrent, 
au  péril  d^  leur  liberté  et  de  leur  vie,  le  grand  œuvre 
de  régénération  et  de  justice  qui  amena  l'éclatante 
Révolution  du  18  mars ,  jour  où  t  croula  sous  le  mé- 
pri»  populaire  t  ce  gouvernement  d'usurpateurs  qu 
se  sont  servis  des  mots  de  patrie  et  liberté  pour  mieux 
asservir  la  France. 

L'armée,  envoyée  pour  écraser  cette  poignée  de 
factieux,  se  trouve  en  face  d'une  population  calme, 
mais  résolue  à  défendre  ses  droits,  et  les  soldats, 
enfants  du  peuple,  fraternisent  avec  le  peuple. 

La  rage  et  la  crainte  se  partagent  le  cOQur  des 
auteurs  de  la  capitulation  de  Paris.  La  vengeance 
serait  douce,  mais  la  fuite  prudente;  ce  dernier  s«t- 
timent  l'emporte ,  et  ils  vont  se  réftigier  à  Yersailiee, 
au  sein  de  l'Assemblée.  La  peur  de  cette  poignée  de 
factieux,  qui  avait  empêché  les  six  cents  signataires 
de  la  paix  honteuse  que  nous  avons  subie  de  venir 
dans  la  capitale,  réunissait  à  la  fols  chambre  et  gou- 
vernement :  digne  réunion  ! 

Ils  se  sauvent,  lafesant  les  caisses  vides,  entraînant 
avec  eux,  par  la  terreur,  les  employés  de  tous  les 
services  publics,  coupant  les  lignes  tél^rraphiques, 
désorganisant  l'administration  des  postes  et  empor- 
tant jusqu'aux  timbres,  brûlant  ce  dont  ils  ne  pou- 
vaient se  charger.  Que  leur  importe  les  grands  inté- 
rêts du  commerce  t 

C'est  l'écolier  cachant  le  livre  de  punitions  du 
maître.  Triste  conduite,  qui  n'inspire  qu'un  mou- 
vement de  pitié  ! 

Pendant  ce  temps,  le  Comité  central  se  met  à 
rœuvre,  réorganise  les  services,  et  tputete  les  admi- 
nistrations, en  quelques  jours,  avec  un  personnel 
entièrement  nouveau  et  plus  de  quatre  fois  moins 
nombreux,  fonctionnent  plus  régulièrement  et  plus 
rapidement  qu'autrefois* 

41 
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Dès  le  20  mars  les  loaires  de  Paris  se  i  éunisseot, 
tentent  un  dernîif  e«brt  de  owiciUttJon,  coinprei^aût 
les  justes  |lrie$»  de  j^aris  et  ted^utant  i^  guerï^e  ei* 
vile  aprèjS  |ft  M^^^l^  êtraâgèfe.  ^4ais  je  hiro^  d'Or- 
léî^s,  Aurelle  de  Paladines,  fepouss^avec  hauteur 
et  mépris  cette  démarche  sage  et  spontanée;  comnii^ 
son  maître  un  moiâ  avant»  du  haut  de  la  tribune  de 
Bordeaux ,  il  s'ôoria  :  «  Nous.  fl©.  traHcjUs*  p6^  av^c 
rémeute  !  >  La  guerre  civile  devenait  iàiminenie. 

Cependant  le  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville  con- 
tinuait son  travail;  dès  le  21,  aprèsl  à\^oîr  opéré  sa 
fusion  avec  le  Comité  de*  ^éàôira^oi^  Képimiffuinei  H 
lançait  une  admirable  ^clÉdiAtidb  jiai'  j^elië  11 
conviait  les  électeurs  â  ^  choisir  dé  nouv^ai^  fleurs 
chefs/ayant  tefminé  son  xQ^^nd^t,  .d|§ait:il,  rfpblq^ 
mandat,  noble  tache  :  Taffrî^ichissement  d'une  yille 
de  deux  millions  d/habitaiitd; 

Cette  convocation  des  électeurs  est  un  coup  de 
foudre!  Les  royalistes  et  réactionnaires,  sentant 
qu'un  gouvernement  régulier  va  s'établir ,«  qfie  Jeur. 
dernier  argument  de  prétendue  iHégiti»ité  ^ti  £MB(i?i^ 
central  (nommé  cependant  p^  215  batailipBà  de  la 
garde  nationale)  ya^  tomber  de  lui-même,  s'effraye^itr 
et  hésitent  sur  la  condij^it^  à.,tenir^,J)e,paii.jcqté,Jai 
pressé  qui,  pas  plus  4Uiè  l'ancien  ^ouvernepient^  n'a-^ 
vait  compris  le  but,  rimpoHanceet  la  grandeur  de 
ee  mouvementi  mécontente  d'ailleurs  d'avoir  été  sur- 
pris» 4%  mise  ea^  défe^?  la  pressé^  qui  n'est  plus  au- 
jourd'hui l'expression  d'une  opinion  ou  4'm)  :  parti,, 
nkhïti  l'agent  de  quelque  personnalité^  s'irrita  dé  ee 
:  bottlevèrteuMûi  inatt^idtt  ^  iait  en  ^lehOTs  d'eHa^  : 
lAle  forma  tine  coalition  universelle^  et  le  Siêclei  enive 
le  Pays  et  YUnii^erà,  signêfrent  cett«'fafmi^^  protêts-' 
tetkm  An  21  mars;^  le  dépîtse  fiiisait'jbttr  à  chaque 
W^imi  -  '-'♦    '  ^^■'   ^-  ■   ^^^''■»"'-^^ ,  1.  ..         ..   « 

Lé  peu  de  suctjè^  qu'obtini  ce  manifttete  prouva 
bien  oW4i*^ment  une  fois  tfe^  plus  ladécadencerte  la' 
pre9â^'^imètttm<iç»mbien"p6U^è}le  av«it  d'Influence; 
et  iW-  pi»estige  mpeè^'  du  putrtir.  4ié  gottvmiétaetït' 
dalghâ  àp^irte*  ï*é^ttdre  *  cël  '  attentat  dortti^'  le 
•  potttolt*  étètWiv  et;  péndattt  trois  jdurs,  le  iàngafeiô 
insuMrtirt  et -J^tïTOcatôur^  des-jbbfnaux^sf^^coiHimià/ 
La  populatityft  id^éctoe  de  Paris  *  attendait  Ifîs  évfl-' 
nertl0hts^*'ïyôuT  pMndte  un ' parti  ;éefthiflès<fehiltes* 
ihâtnô  se  laissaient  aller  4'<(îe^è')ndëoi^kmrli>r8qti^,( 
le  23  mails,  le  Comité  bentral  fait  tifflcher  et  publier 
ijnè  lëtltiadli  cenumandàtot  i»  ehef  de  la  S'artnée 
pru^fefôntlfe,  aefitoraat  le  dDuteau'  goHverneffî:ettt  de^ 
PàHë  36  «à  ifent^ttlltè  taftt  que?  les  traités^ seraient 
respectés.  •  '  i 

L'âlliartcë  dô  la  Prusse  et  de  Verâailies;  le-dehiiôr' 
éstJoit'  dés  tojfdlietè&i^  était ^dotw  rniôantiiv  le»  indécis- 
commencent  à  se  rapprocher  de  la  Coranwme,- -timide* 
meut;  il  ëttvKil;  lés  jo«i!m'8ltixtJicïMnge»t^  mi  'péW  de^ 
langage.  Ce  gohremenlent  ddht  on  disait' isi  haut  -ne 
pas  vouloir  se  préoccuper,  voit  diseut^it^  setactes*  L».s^ 
pllW  Viétentè  tiôsîitent  :  ^h  rtiême  lehrirs  on  s'otcupe 
de  titorgaiiiâët<  activement  irarmée>de'lPiu«i,  et  un  dé*  -^ 
cret  tdAindmblé  liUpprSnte  du  mérm  odup  kDtimsarfp^ 
tion,  lei^  arhiées  pefrmanente^  ^  -flistonâé^  ions  4ee 
différents  corps  en  un  seul^  en  -uho  seule  etigfaniide  ^ 
famille  :  la  g»*de  nationale.  Les  ohètf^:  priocipauJi'SMt 


choisis  parmi. loH. hommes  jeunes^  ardente  et  cofivadn- 
cusr  et  une  défense  .toralble,  «ne  tbfta  fresque  tmriit* 
cible  est  corg^teée  :  l*af mie  à^  éitojfenl  qpi  veoieftt 
déf^dïf  leurf  di^Oi^  '  / 

Pans  l'intervalle,  le  mouvement  se  prujiage^â  ]jt^ 
.  vince.  Les  villes  ^e  ^larseiUe  et  de  Lyon  eavbievtdes 
délégués  chargés  d'annoncer  leur  adhéàioiTJiÉjninh 
ve&u  goiitéMaill6|if  que  Pans  s'est  donné.  De$  mvà- 
festations  sçnf  signalées  dans  tous  les  grands  caatrei 
de  province.  .     . 

Au  milieu  de  ces  événem^nts>  les  éjectionsi[)Qt  lidu; 
en dépil  de  touteaies  manœuvres  ôfi&  partis.cps^sis» 
la  6on^tine  est  éé^lie^  4  ^  2^  ï^e^jf^ùMf^  mim- 
rable,  à  lieu  s^r  là  place  de  THôtel-^e- Ville  la  /Ute  b 
plus  b^lle  gjt  l^jjlus  solpni^^Ueqj^UQit  di«Ml4^riWWPft 
de  contempler  et, à  l'histoire  d'enregistrer.-,       i 

Cette  soi-disant  poignée  de  ^  factie^a;,  ^co^u^ 
d'environ  trois  cent  inille  citoyens  en  ^i:r9fif9i  .e^it  i 
Téxxnie  là*  De  toutes  paf  ts  s'élèvent  les-cris  46  :  «  ViYe 
la  Cona^uij^e  !,  >,„lo  ^çanp^  x^te^tit.  €^t  il^  B^»bi?eftà 
jComité  cen^al  viennent,  en  j?i^ç^amaqt:^s  ms^  4^ 
^embf;es  àfi  la  Cqmm,nne*  rem^^x^  \^^K^  fOiMW^f^^  . 
^a  diVect^çûj.^u  Gouv^peip^nt  entrées  jmm  i^ 
nouveaux  élus  dji  pçuplei..  ^      ,    .      .      .i.  .j    , 

I^  prconiefa,  actes  de  la  Commune,  inspii^  par 
l'intérêt  de  la  jo^orité  du  peuple,  pi^ouv^i^t  i^  Boa- 
veau  que  les  longues  discussions  auxquelles  les  as- 
semblées précédentes  nous  avaient  habitués  étaient 
aussi  futiles  qu'elles  étaient  prétentieuses,  tes  dé- 
crèts  sut*  les  loyers!  sur  les  objets  engagés  au  moûl- 
de-piété,  parurent  dès  le  30  mars;  le  grade  de  génferi 
supprimé,  le  traitement  mî^^iniuin  des  etnployés  fixé 
'à  6,000  francs.  i.     s  ^  -  ,.,;,,. 

Ces"inesures  prises  sf  rapidement  i^tonnèreni les iû- 
(lifrérènts  âe  Paris  et  ïerriftèrént  îes  fugitifs  ï^^er- 
saîfle^! 'X«e^'  prûprle^irês  '  ëfàlént '  écainfjaUs^^ ^Çkpt 
au^j  soi-disant  républicains  du  41  septembre, ^^^' 
tien  du  maximum  des.  traitements  ù  6,00U.  feol^^ 
pamiç^t  une  mesure  lueompréhensible;  Les  arni6s 
seutoa,|H)ttweBt «étAhtii'lfocdM  k -nP^^tiluMlai^ ^ 
tput  prix  se  délivrer  d'un  gouvernemeat  qui  entrait 
dans  une  telie  voie. 

Cependant  les  députés  de  Paris  hésitaient  i  quelqaw*  ^ 
uns  préférèrent  se  retirer  complètement  de  la  latte  < 
engagée,  d'autres,  rpstàrent  à.  VargaiUefi,  reniant  <wt-  . 
qui  les  avaieq^Q09ipiés;.d'aji|tiys  Qi|l\n»r0çonDai6sa&t 
Içs  justes  réclamations  de  Paris  et  le  mauvais  vouloir 
du  gouvernement  fugitif,  nommés  d'ailleurs  à  îa  Com- 
mune de  Paris,  vinrent  se  rallier  au.  nouveau  pouvoir. 
•  Mais  les  l^ostilites  étaient  eog^gées.  N'obéissa&t 
qu'à  leurs  sentiments  de  colère  et  de  rage»  lesThiers. 
Jules  Favre  et  Picard  commencèrent  la  lutte  par  k 
massacre  du  pensionnat  de  "Neuilly,  par  l'assassinat 
du  ^myëh  Mvad  W&ê  quatre-vingts  gardes  natfonfcttx 
4evéftt^l-leê-geuff»e»  pwtiflftàtf it'^»  lêér Mfli*»*^^ 
ville-  feignii^nt  de^ieven  la  crosse  en  l'air j^qili^tfop 
confiants,  fnmn*  cernés  et  faits  prisonniers.  Qiiëî^ws 
jours  après,  le  colonel  Bourgoing  éftafit  ttté,  Moèrtns 
massaci*ô.  ^    ^  ' 

Devant  ces  cruautés,  cetfe  bhrWaHe;  les  offlelcfTS  diss 
régiments  de  ligne  font  tlttâ  prytestatSonpubliqUd,  «* 
les  gaines  iiMiotilBAii»)l6l!kdeiMMas8èr4e^^ 
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luéfterilteifaBûfoBADjpMr  liis  ami*pftteoM  du  4'^ef^^ 
tenkie^V^Bii^  arnéur  {ritts  ^gmad-  pc^r  }^MbM. 
Le  0  9Lml  ils  ppenaiaiit  AsniérèSyileill'  ils<  )^è* 

daBilaitttteqilàfiibaPficJtenI  pi^t^d^Un  ^uî*ftgéïttôt»ï:-  i 
bkiUfiiè  4»iU^4>répîMiâamé^deÉ  droitg  de  Paris  ' 

ponses  ambigfuës,  perfides  at  à  la  fois  blessàht^  de- 

llf  0it  Mfaqué,  poui^  g^  GFaiÉ^nnéi^  A  m  ptou^ir 
ao^  i  ùirkd  égai^d/il6  ^'oâft  ^lfi8  'dMt.  '(^é  le 

Dons  fasse  sétti^èrtfr^'ft^Jaîto*!^  Sfe'igitrèPi^riit  l*6tt  ^«y^" 

Qï'flfâtfMt  #ë  fiilWfeàse^^   ^^  .  .     o 

Atmfflëtfaeë  ^i«^(m^àtfortt'a^làiÈuet¥é,  la'Oôrit^  ' 

berté  :  là'  é^Ioôii&'impéHâlé  dé  la^placé'Vëhdélttié,  ' 
<  eèf  lÉèOliâlëBt  éé'  y^Mviê,  fiftùbùU  de  foi^é  Ht*llf è 
etdefWfiÉe fefotf^î  afflrtflatlort'tfa  iniHtertstt^,  ilë^a- 
tùfti  dW  ê^oit  fatëWtttWÔtfl;ihâtift«  t>ërtnàiièii!é  au  ' 
Tainqueup  au  vaiBou,  »  doit  ètPè  déiibUé.       '''^  ^^  ^^^  "' 
©û#feéi?l*ud^Bp*IScrté  ein*re1*  décret,  qul'notfe 
eiîlèi*  éh  cë^mbtïieiit  juk^firf'àbUVèMi'  dfe  Aès  gidires 


passées,  api^4es  terribles  revers  que  nous  venons  de 
subir. 

Nos  gloires  passéeslqiri  ftnîrent  à  Waterloo,  qui 
nous  amenèrent  aussi  ^étranger  à  P^ris.  qui  coûtè- 
rent «  là  Frahcé  cinq  mîHîons  d'honiméfe  Bt  15  mit- 
liardà'ffai*gentl  .     ' 

Qae^lâ'wlonné  resté,  soîtl  to$iis  que  FoQ.y  grave  m. 
gros  caractère  le  fameu^f  quatrain  qui  y  figura  vingt? 
quatre  nenres  :  - 

^     T}T»D,  juchd  sur  cette  écha»!^. 
Si  le  sang  que  tu  fifs  verser 
'  Pouvait  tenir  sur  cette  plac^, 
Ty  le  jlipiraid  H^QQ  tebai^sej^î 

L'brguelï  fbateaîs  n'a  pais  besoin  de  colûnnee  et  di 
monUniairts  pour  fêter  ses  suooès  et  ses  gloiws  mili? 
taWes  j  11  font  bien  plutôt  lui  Tijppeler  les  hontes  et 
les  servitudes  ^u'il  a  subies  sans  se  révolter. 

Aujourd'hui  le  peuple  se  révolte ,  il  sa  relève  ;  u^e 
l^ràtïd^  défBfileî  hiHàippellë  là  vanité  des  gloires  nilii- 
tailles,  une  longue  seitvituda  lut  a  felt  apprl^ciôr  les 
douceurs  de  la  liberté. 

Le  peuple  est  debout 
qui  ne  s'apptiyait  que 
prértend  comprimer  la  re 
^'ësVpoint  une  révoHé,  e 

;     '  FAUf.  VAFERBAU. 


]/■:-•'' 


iiii6Ui>'M»- gJUrtiUUJ«fi;'-l>IL  ijlàB^.  MÛiU^ij^mim  J!U"Jjjiij 


à^éMl^^b^'Ajril  1871 . 


"i  .1.  '  w.l.'..  i^mv>   ^1  lU   rn'éf\*K-'fi'ù.*.' 


■  u;Sim^    'j*Air4tUtvn 


Il  ;;j'ifi|!  iw,  »ii  .i(\\'.  tiiiâyijrii>ii.LàmlM-Hii- 
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nlffiWtfU^Y    ï\ 


à\.    h^^A'   .ii= 


FABTIB  OBtlClElLE 


smH]ijmm  àv•miPh^^mm^^^ 


I^aas  le  çonfl^li^ulp.ijrpus.et  Krribjç,  ^ui  impose 
^e  fois  OTicore  à  Paris  les  horreurs  du  siège  et  du 
kombardpnjieBt,  4^^  fait  «ouler  le  sang  françaisi  qui 
^t  périr, jïïtis  frères,  nos  femmes,  nos  enfants  écrasés 
^^  le*  obus  et  la  mitpaille»  il  est  nécessîdre  que 
l'opinion  puWque  ne  soit  pas  divisée,  que  la  conscience 
nationale  ui|^H9y,.poi|it  troublée, 

n  fa^t.qi^(,ç^iTiQ  ^t;  le  Paya  tout  jButteriâadaeat 
jre>  la  r^soBw  le  but, deilaL Révolution 


iui  s'accomplit.  Il  faut  enfla  queia  responsabilité  d^ 
euil^,  des  souffrances  et  des  malhwrs  dont  nous 
Îommes  les  victimes  retombe  sur  ceux  qui,  après 
voir  trahi  la  France  et  livré  Paris  k  l'étranger, 
j^oursuivent  ^vec  une  aveugle  et  cruelle  obstination 
la.  ruine  de  la  capitale,  afin  d'ei^terrer,  dans  le 
désastre  de  la  République  et  dc^  la  Liberté»  te  double 
ténjLoignage  de  leur  trahison  et  de  leur  crime. 

Lu  Commune  aie  devoir  d'afflrmer  et  de  déterminer 
les  aspirations  et  les  vœux  de  la  population  de  Paris  ; 
4e  préciser  le  caractère  du  mouvement  du  18  mars^ 
incompris,  inconnu  et  calomnié  par  les  hommes  poli* 
tiques  qui  siègent  à  Versailles.  ' 

Cette  fols  oBoerOi  Paris  travaille  et  iw^ffrepew  fie 
France  entière,  dont  11  prépare,  par  ses  cembato*  et 
ses  sacriâees,.lÂ  pégénération  intdleotiielle,  mwni^ 
administrative  et  éconemiqne»  la  gloire  «t  la  pree* 
périté. 

Que  demande-t-il  ? 

La  reconnaissance  et  la  consoHdattott  de  la  Héptl-- 
blique,  seule  forme  de  gouvernomeot  compattbte  avee 
les  droits  du  peuple  -et  le  développement  régulier  et 
libre  de  la  eoeiété*  ... 

L'autmoiBie  absolfre  de:  la  CoaimiiBe  4tedéiie  à^ 
toutes  lee  looalités  de  lèi  France,  ist  assurajut^A 
Qhacune  rintégralitéde  ses  dmits,  et  à  tout  Vrançali 
le  plein  exeroice  dftsee  facultés  et  de  ses  ôptitiiÂ»i 
qon»iie  homme,  eitoyeii  et  tFavailk^r*  .i 

L/autoa^mie  de  la  Oonunune n'aura  pour  limîtea: 
que  le  droit  d'attt0n0ttle  égal  imoiu*  tontes  Iw  aatoa.^ 
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communes  adhérentes  au  contpalr  <Iont  rassocîation." 
doit  assurer  l'unité  française. 

Les  droits  inhérents  à  la  tiomi^une  sont  :. 

Levôtedû  l)Udgcrt  coiïîmtinâl,^tecôttes  et  (lépèîfises  ;• 
la 'fixation  et  là  tépârtittonflé  TthipÔtY  la*  diirectibn 
des  services  locaux  ;  rbrgaaisatîbn  de  ^  iiiagi^ràtdtiB,' 
de  la  police  intérieure  et  de  renseignement  ;  Tadmi- 
nistratîon  des  biens  appartenant  à  la  Commune. 

Le  choix  par  Tèlection  ou  le  concours,  avec  la; 
responsabilité,  et  le  droit   per,çianent  de  contrôle 

s,  pu  fonctionnaires 

(du  travail;'" '^'^^ 
«  citoyens  dand  ïe$ 
affaires  communàteâ  ^'lâ  libre  manifestation  dé 

^^ïèàt^  iié^,  ^  la.  libre  ndé{i0nàe>dûoteiiin<  intérêts  : 
«gàràntt^' ^donnéds;  èLT'ceB^-hkHinÉéAfiiiûn^^uf^  j la 

'  '  OoitfiEmafe/  seule  'cburgéè  ëft^  smtOàkxti  ei  d'a^Qo^r  1# 
'  Kbm  '  0to  justo  ^cx»reicé  ^(Un-dixlitr  ider  rvéumoif  t-etrrdé 
publicité.  ■"''"'  '"-i  î'^f'-^"^')  F  ^liiivt: 

'  • 'ûl^<>i^|^id«ttm  d0*laixlèf(iBs^^^ 
luMJioéaleii^ul^lftsœâi^ 
de  Tordre  dans  la  cité.  c^  -ror,,»  ,.r  ,| 

Pai48^lM^^v#ut'' 71811^  4e"^^ûs  à  titre  de  garanties 
locales^  à  condition»  Wea-^ntendu,  de  retrouver  dans 
la  graiTda  admiaUtrqttioii»  <^|^alf>  délégation  d^ 
communes  fédérées^  la  réalisation  et  la  pratique  dee 

Mais,  à  la  faveur  de  son  autonOimiA  t^jp^o^t^ndp 
sa  liberté  d'action;^  Pti^s-^en  réserve  d'opérer  commp 
il  J'elKtândr»!  cb^st  liHi  tes  jaitm^^m  a^ijiistcs^tiveB 

1  {8t  iéûMKttni^iiei»  4iier>]féCliiliie  -m  f^m^^^t^Wy.^'^  c^^4* 
des  institutions  propres  à  dé:<^ç|a}er)  ^^  jp^gj^^ejr 

!  riftstrUjatiM^.la  |ârpdiii0tfi>n^  y^bwg^rfei^  je  x#dit  ;  à 

ikéf^mU^iAfiomQq^mkMirmi^à^  les 

données  fournies  par  l'expérience.  .  ,-.  ..  ^ 

.  :  iSfpui  mmamySQ  {tomn^mt.  m^^^iromaf^h  teî  i^y^^ 

quand  ils  accusent   Paris  de   vou]ig^;i^|ygps§|'i  sa 
î,nV(H§pJAoiîî#^^Wffiépajt»««î.WSk^^d  de 

prétendre  à  une  dictature  qui  ser%||jiU8)/Kér^b|e 
,;c*tJfotai.<^HH!%  ^•ie4*W«*%nçft>8|i  Afts^ygj?yi^Jé  des 

autres  communes.  .û^jh,,.  . 

■^u    Sk^s^toà^p^iÈA^oncit^^  ils 

accusent  Paris  de  poursuivre  la  destcuotUniiÂ^  KMiiip 

mations   de  nos  pares,  accourus  àadAlîSàé  ^ûi^i  Ifi 

L'unité,  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée  jjnfigtfiii  oe 
jotte|iatl'^mpii!«i«  laiik»>aiio^^«tlap«rifmftntMlsmf , . 
n'est  que  la  centralisation  despotique,  inintfiJU0Mte, 

L'unité  politique,  telle  que  la  veut  PsLii^^4ie$t 
l'association   vôlonûdré   de   ioutès   les   initiatives^ 
lÎK>âleiii'fei40îusoiiirsil^^ta^       fift^^ 4èi%dtlrtès  l0s- 
énergies  individttelles*%b[^miè^3#uft  jt^  ^eiwiài^,  |e 
bien-être;  la  liberté  et  t^4éckx9%m^i^èP^  ^  i  ^      ^  > 

La  RévolutioW  <iômTtfàriâte;^6oriiiîiettidé^ 
tiye  populaire  du  18  mars,  inaugu!*irtme  Wm)Uvelle' 
de!  poIifiSïûe  Sexip&riÉiéiitale,  poslfi^j'^c^ 


C'est  la  fin  du  Vieux'  monde  gouvernemental  et 
ciérlcal,   dtP  mftttàrlé^néi  ofu;  if^ttictfDifaat^^ 
l'exploitationi  Ile  hjtgbtàget  ^és^  Aidtibpoles,  des  pri- 
viléges/^ièquels  le^  prolétariat  doit^«dÉo1eryage,la 
patrie  ses  malheurs  et  ses  désastresiii  xn:o^ 

Que  cette  chère  et  grande  patrie,'  tMOtt^  par  les 
mensonges  et  les  calomnie»,  se  pÉ^suvendcÉc. 

La  lutte  .eAgmgée  eaire  Parâ  et  Hfersailleseatde 

celles  qui  ne  peuvenj^^^^  tepdiner  par  des  compromis 

illusoires  :  l'issue  n'en,  saurait  éti^  douteuse.  La  Yic- 

.^ire,  ppursuj vie  avec  une  indomptable  énergie  par 

'  ta  garde  nationale,  Tèsptèra  it^  ï'iSéè  et  W  tffdt. 

Nous  e»  appeloii  à*  \à  ift-àucè'  f 

Avertie  j^e  Paris  en  armes  possède  autant  de 
calme  que  de  bravoure;  quil  soUti'él^^ordreaYec 
autant  d'énergie  que  'd^enthMsionafe;  qu'il  se  sa- 
M9e  a^eb  <«utsâit4e  MisQte\qQe>'d«éA)iÊaiiMi^!il  ne 
s'est  armé  que  pat^  MS&kEoubniBJif;  pour  la  liberté  et  la 
gloire  ^'^tbus,  que  la  France  fasse  cèaseÉ;:ce  sanglant 
conflit!  '  ' 

C'est  à  la  France.iifffi&àaftfiDr  Versailles  par  la  ma- 
nifestation  .sgttaftU^Ue  4i9.sK>i^  i);r4s\»tMl»le  volonté 
.APB^fà  |i^aflc|^j4e,,no5,(^(j^ête^^ 
déclare  solidaire  de  uf^-^  efforts  ;  qu'elle  soit  notre 
alliée  ^^s^^ce  combat  qui  ne  peut  J^ir  que  par  le 
triomphe  de  l'idée  .communale  ou  par  la  ruine  de 
Pitj;is!  _ 

'  '  Qijfâîil'l''  nbtCs,  citoyens  de"  fhrlsî  iiàiik^i^s  h 
mission  d'accomplir  la  '  révolutioii"^tm^'À*ne,  la  plas 
large  el'là  plusféconde  de*  toutes'1ièteës*^ui  ont  illu- 
miné l'histrifref.—-^'-"'^'*    '^     :..i..v 

Nous  avons  le  dewil^de^liitter  et  de  vaincre! 

Paris,  la  IQ^AiurU  1-871.  .  ...       / 

I,,  ;  i         :^^.r         La  Commune-,  de  J^arii* 


CPMMUHJB  JÎBJ   ÇARIS 

ÉLECTIONS vitti   16  AVRIL  1871. 

La  cbnithissAoti  nommée  pour^  la  Wtidation  des 
électionsA«i>lb»»^M»«TOit'M^deiMpport  suWaut: 
^CQÉsâdftraUiicqiiei  <ib9f»[c^iifm^ye^^ 
un  graitfa  Jîtombre  d'électeurs  «le  ^pt^^j^S^raits  parla 
fuite  kdmt  davoir.  d,e  X5itoyeasM.;4^j«#at8,  etqw 
dans  les  jgjçay^,  WÎ»WtWift*v49Çi.^  traversons, 
j^o^i5W:S^rioft^,  ^niiî^^^tej)pprJ>^^^^ 
élections  du  nombre  (ij^s-  Recteurs  Inscrits;  nous  de- 
claron^^ipj'il  est  du  devojg^4e..^ .Commune  de  valider 
toutes  iélectlons  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  sur 
le  nombre  des  votants/ 

'  &i  doàè^uénœVoBt'Obtéiiu  Ift  ÀàjortWliftWWeBUf 
le  nombre  des  votants  :  '  • 

Premier  arroadlsseiiieMt..  .  , 

-  »    .  '  jbii!)/::    . 

éiÇOBMHpei»  àéHre;i7V|qtttiti;^^a^8^/âailt;l%!^9<>'^^ 

'  c:;  :;.'  ,Vi  '.;  "'■  .  plus  l.è6tll)6Sftri  Kj  r.  0  unvUii'^ 

Sont  élus,  lescitogiceils^o  t  ^3vO 

'  '  '      ^  Téshiié'?: '■':-'[  \  .':-.:•  t--  iM '^  ' 
'*'"'*''■  -liipsôrét:^:  .^v'Vr;  yi^-^''if^wr''^^^^* 
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4  coittèSlei^  à  élire  ^rTotaotaj  a^^U  dont  la.  moitié 

II.  •    .plttale9tl,801;aQBléhi8{; 

iPoÉbiefi  •  ♦  •  »-  .  .  .  .p..  ;  3*352 

Serraiil^.  4  — ^  •  •#  >  .t.   #  «     3.141 

iMumidf  *  *#  •  •'  ••  •#  *,.  ••  •',    ^i'-^ma 

/.M^afimasdl^  -^^  >  i  *  ^  •  .  .  2.«04 

Sixième .  mrroâdSlài«eMieiit. 

3  coniwiltei:^  à.^Iiççffyqteat^.  a^  la  moitié 

pUi3^,iegt  1,735.,,  ^, 
r  .  ,  ;  Cwf^feelU  ,.,.!.  ...  ,:  ,,^     ;î.41&. 

1  cMeeiitor <A:«Hre;  i^oinita,  i9a9iidQii4  l».]»p^tié 

plna  i'«8t*78ii\     . 

■«ItiéBie  mnvBdlflacBieBt. 

.11:    .  '     i:         7  .'^Rttuàajlu».  'v-^'  •       •     • 

DcOD^iliëHi  â^  éllrç;'  votants,  $,Ï76»  moHîé  plus  1, 

D«VBléMie  mrroBdlsseMiekt, 

-i  iÇ^^i^leif^;  pYJpji^t^r,  5f43;?^  moitié  plus  1^  2,762. 

TreUiénc   »rroiidl«iem^n^_^   .      ^,^  j 
SelaléBie  mmMAlîlMteii#<  '  •• 

2«oilôàiIlersàèliref  votants,  1,590;  moitié  plus  1, 
786..,      . 
Longuet •    •  •  .     1.058 

2  conseillers  à  élflre  ;  votants,  4,848;  moitié  plus  1, 

.T8J   J     '•  ',    u  214S&,    s    .    [•',.  M 
'.    ,^f^;j  .p^;i)U|>0nt. .  ..  ♦    .;;,  •     ^  ,.     .^  .     3.450 

' S'^ttttiÉï^lè»^  YOWnts,  10(068  ;  mottt6^id&&l,  5,033.  l 

•ii    '     •■''^■i'-"Jeiùser6ti-    i^  >é- *^'-* '.•- *  ;  ^'    A480:  ,^;.u  , 

ii  wnseîfter'à  élireVVoto  ttoitîé  'liïàà  I, 

VlagiièBie  arro^dluieBient.  ,   ;    .   .   ,  r   . 

.43r4^^i0U|»mAélta*e*;r  Wtmt^  9,^,,, moitié  .|4us  1,^ 
4,603,    \  ,  ,/    r 

Viard 6.968 

Trihquet.  '.   .......     6.771 

>1>es'^oÀilOksi6ifif:d«  raqppK)rt  lëéni  ada^^Um  i>^*  la 
Commune  à  la  mÉ^MiA^éeà  foiqn  :  26  pour,  13  contré. 
Ont  voti.p^i:  •  i. 

Le8;)g^ens  J.  AUix,  Amoun^]^^^^|[it.  Arnaud, 
Babicl^  JBi^lioray,  Blanchet,  Ch^fj[\çjf>  £•  Clémen^, 
Delesdaue^   I)emay,    Dereure,    Franchi,  Gambon,., 
Paschaj^Ci^ipusset,  Jourde,  Ledroit^.Martelet,  Malon, 


.^^  j^^ 


Melliet,  Protot',  Ranvîer,  Régère,   Raoul  Rlgault' 
Urbain,  Vaillant,  Vârlin.  '  '  , 

.  .J^es  citoyens  Art! 

meji;icj^i  V.  Clément, 

MJot,  I^stouU  Vaile 

tes  i 


^clé- 

uçais, 


€k>iir  nsârirtiiale. 


»>■■■■■<■ 


La  oÀmmisfflon  executive,  pcenant  en  ooniHidéra* 
lion  les  antécéddiits/démooraiiquAi  dn  citoyen  Gii^t,  * 
cbef  dtt  74«  btttailkm^  ceadàQttè  à  mort  par  ia  cour 
miU'Ilato  pour -avoir  TeAisé;  de* marcher  centime  Ten- 
nemi,  a  commué  sa  peine.  .  ...  * 

"Le^ndamnè  Gkirot>a»trii»L  la  dégradation  civique 
•et  militaire;  etrestera  eanpriscaïaé  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

.    .>   Lu  Commùmoi»  méanUipet 


Hiiilistè^e  dé  la  g^uerre. 
Par  arrêtés  dn  délégué  au  minisftère  de  la  goerre, 

HLë;^^iK)btëttt*3âitftî^^  principal  de  la 

îv^  tè^ioti,  «en'i^emplHcemMt^ur  dpotMr  Ovenier^qui 
tAfôeâJ«4*Iégi<ôi.      '     .. 
^^'ï^^ôèfëu^^Q¥éâiè^>i'<«bltfturj^n  prfMipti        la 
' 4^ >lë(^iéiii,  ^' t<ëtû|rinoemént  du  itaicteur  ao^and. 

Lepdcieteui^  ÎDtt^Uieklrurglen  principal  de  la  10«  lé- 
gion. '^  '  '-'î  -  ■'  '  "  • 

Le  citéjIéK  Tricot  (AtigttëUÈ),  BOnsf^^^dennaJor  du 
fl«)«l>tti8iilWn."     '•    '  ^   ^  '■    ' 

Lé  dô<A^r  Tignanoonr,   (àiify^^ën^iàAjor   du 
;J*I»battifllek 

^^  I^  eitéyen  Liiàëac/séis^s^îâe*']^^^      du  16U  ba- 
taillon. - 

IM  doetimr  OBdanievillet   chtrqrgton^  du 

l«>  batrillon. 

Le  dtoytsn  Oooliénx  <AKton]r>,  «oas^de^major  du 
180e  bataiUfan. 

Lé^dbcMùr  ^¥ita&,  cblrqrgieiMnajor  du  ZKf»  ba- 
tàîthm. 

!Le:  dtx»ji6«  DUvaii  s^^  du  2iSé  ba- 

Le  docteur  Royer  père,  aide^najor  dn  2Sfh  ba- 

•  ./i:/         • — z — r>-^-*^ — ^ —    • 
Xe^^patérisAdc  qui  ^mpoi^^t  la  colonne  de  la  place 

y^d^iQ^  ^mt  j»î9  en  vente. 
Ils  sont  4iviilfsW'4:*o*s; 

.  jS  lots,  m^téri^ui^^e  conduction.  .     ,.  , 

^  2 lots, métaux,         ;   \,    ,.  .  .    / 

.>Mlfiïft#j^a<UW^J^^  'P?r   voi0  de 
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sounlssIoDs  eachetées  aéreggées  à  la  direction  du 
génie,  84,  rue  Saint-Dorainique-tSaint-Gtermain. 

ORDRE  . 

Toua  lea^aiire,  up  éçJi^ftt|llon'  de  deujp  décilitres 
da  vin  consofflfpé  dans  m  4ç^  pîvserrj^mehfs  où  cam* 
pements  dq  la  j^rde  rj^ttonàte,  sera  fourni  au  minis-' 
tère  de  la  gi|epm  (cahfrigt  à\i  délégué  à  la  gnertë).' 

Le  80u»-chef  d'état-major  le   fera  prendre  tantôt 
dans  un  posfte»  tantM  dMs  tm  aatre/  - 
fait  p,  P^ris,  h  IV  %vnl  J87L       :  j    m   ^ 

f^d^lççuéélflç^  guerre. 

.  -.^ïj^..    '  ..  '-  ■ 

U  se  fait  depui» Quelque  temps  une  consommation 
excessive  de  projectiles  dans  les  forts;  celui  de  Vàn- 
ves  en  acon^omméa^  lui  seul  16,800;  Outré  IMncon- 
vénient  de  brûlt^r  inutilement  è%  fa  Tpmidve>  dé 
dépenser  eu  pure  perte  Tavj^ent  d«  liôupie  et  de  faire 
naître  Tinquiétude  dans  les  esprite^  cette  pratiqoé*' 
prouve  plus  d'entraînement  au^  de  sang-firoid.     '\ 

Le  délé^ô  à'  la  guerre  preTleût  lès  èai*des  natio- 
naux et  le  commandant  du  fort  qu'à  Tayenir  îl  ne' 
sera  plus  fait  droit  aux  demandes  de  munitions,  au 
delà  du  nombre  de  coups  alloués  &  chaque  fort  pour 
la  défense. 

Paris,  Iq  19  atrUîWl, 

L4  déUgué  à  la  guerre^ 

1  ' 

Tous  les  fourniBsenwit)  l^apmée^i  ont  encore  tTes 
vaFeuseSf  des  capotes  et  âte  képi»  ao^t  |a4jSi  de  %m  ' 
envoyer  aux  magasias  d'baliiB«m]iitt  da  i'aémésv  dliàg 
les  ,48  heures.  *  .     i 

Passé  oe  tempis,  l«»ûl»jMi  poUmatii  Atro  refwis.   ^ 

liiicuAsmee  déM  liApItaux  milUalrés.' 


Canonnière  la  Lihepié  {(^%^»a^y),  «st  aceaptée. 
Paris,  le  JL8  wril  W|,  .. 

Le  d^ég\ié'U^  mimêtèr^  cfe  Iq  marine, 

Tous  les  Bwployég  de  r«xradroini§tratiRû  4es,cpi>-' 
tributions  directes  qui  pnt  cpusprvô  4u  tF^V^l  chez 
^ux  sont  requis  ^  Vmmkf  lim^Yotm^^  «^^^ 
ou  non,  i  la  dii^ctjon  des  pQntri^ution^  directes  C^- 
calier  A,  2^  étage,  corridor  du  Midi,  n''  19). 
Paris,  le  19  avra  Î8tl.  ^        "*    "  *  .. 

Tf  directeur  des  centrihutiom  dirèeHs 

A,   OQMBAULT.      , 


Paris,  le  19  oD^f  1871 


DÉPÊCHES    TÉLlfceUlAÎ^MfQlTBg 


■i^'j  >i>  t  » 


En  racison  de  la  déçlrfôh  *  priée  par  ïe  général  1|i ten- 
dant des  hôpitaux  mîTîfeires,  sur  la  prôbosltloii  Qi^l 
luîaétéisoûmise:  '  '    '    ' 

A  partir'  dn  20  avril  1871,  les  mëdéè^fts  et  drrec- 
teurs  d  ara'buïdnces  sont  pr^vèuds  qu*ifs  ne  'pourr6i)t 
plus  diriger  de  garder  pi  militaires  grièvement' Wéôr 
ses  sur  Tambulance  de  l'hôpital  militaire  bq,r^qué  lîè 
Coiircelles. 

Extraits  des  registres  d'ordres. 


Au  nom  de  la  Commune , 

Le  citoyen  Junot  (HIppolyté)  est  nommé  au  com- 
mandement de  la  canonnière  ia  Cloj/more. 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  ^  }a  marine  porte 
à  la  connaissance  des  commandants  et  é(]|uipeg'es  d^ 
la  flottille,  que  le  citoyen  Jean  Scholl,  commandant 
la  batterie  n^  5,  a  été  arrêté  et  est  détenu  pour  avoir 
quitté  son  bord  et  s'être  mis  darîs  la  position  d'é^rç 
arrêté  par  la  garde  nationale. 


La  démission  du  citoyen  Boui^geai/  iMipitatne  de  \t 


19  atril  IRt!,  »  hx  W^du  soir. 
Guêtre  â  executive. 

Bonnes  pauvelles  d'Asnières  et  de  MpptrQMge.  En- 
nemi repoussé. 

Ï9  avril  1871,  5  h.  15  m.  du  ioif«  . 
Dombrotcskt  à  executive  et  à  guerre, 
j  Après  un  sanf^bitit  combat,  nous  çvpti^  repris  iiôfi 
nosttk>D8.  Nos  troupes,  portées  en  àvaiit  sur  notre 
^ile  gauche,  se  sont  emparées  d*un  magasin  d'appro- 
visionnement dé  'ffennérèi  dàtts  ilîquel  nous  avons 
trouvé  69  toniieaux  oontaBABt  da  jambon,  dn  fli^ 
Inageetd^lard. 

Le  combat  continue  avec  acharnenHNUt,  l/artili^rie 
ennemie,  placAa  Mm  k  luMitauiï  4â  CamtWoie^  no99 
fîoqvr^  de  projectiles  ^t  4»  WlS'^Ul*!  W^flWllHfctev 
vivaçilé  de  ces  feux,  notj^ ||le  drQltjB  ,e?féc^t0-.eï!ice 
pioment  up  piouvemen^.dsns  le  bu^  fl!^lB^WipÉy  1^ 
troupes  de  ligne  qui  se  sont  .engagées  trop  en  ^v^fe 
p  me  faut  cinq  bataillons  de  troupes  fraîches^  î?,0(K) 
liommes  au  moins,  parce  que  les  forces  enft^ij^. 
pont, considérables.  .         .  ... 

DOMBRÔWSKI. 

.  I  lÔavpîV^h.'atitoâtiû.    * 

^  Platée  guerre  êft  à  mé^Uve^  ' 

Aujourd*iisii  à  TaubC)  noqs  étions  attaqûéi»  pai^  dé 
fortes  QoIonâesd^'Hg^;  et  ûds  postes  avancés,  ây>m^ 
pés  par  les  signaux  amieauit  dm  ttfnâMs,  <Hit  ^ 
fnvpris;  mats  j'ai  pti  pr<Mil|i«Mii^^  i>MaMI^  to> 
j)at-  '     . 


•  '  W  avril)  I  \  ^.  soir,    ' 

€fum'e  À  Vêmmune. 

Rapport  du  colonel  OKolowltz  déclarant  journée 

fatisfoisante  sous  tous  les  rapports;  s*est  malntsnil 

4ans  Asnières  à  la  tète  du  pont,  et  n'a  pas  coupé  le 

Ipont  de  bateaux. 

ifo  «ofi<^^  dMM^^m^^  ' 
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RAPPORT    DÛ  18  AU  14  AVftlL 


Aua  citoyens  fneinbres  de  la  commission  executive. 

Citoyens, 
:  Lai>^itA«étrè«-iwnquîllé:.r     '    '^      '  '  ' ^ngé 
dà  rai^tf  eôiipit  4^  caâon  avec  ]  :^nt- 

pofEès  'Mt  tiré  à  p^iiiii  qoelqUâ»  ( 

Ûûe  mxmttaiisaii^  sortie  dai  r  du 

fort  de  V'anyéB^  a  rd^ûonti^  un  lail^ 

laiM;  elle  Ta  attaquée  et  mise  leux 

freneft^tirëurs  ont  été  tuéav  Une  autre  reeennaiesance, 
phks  du  Moulih^Saqbet,  a  constaté  la  pré$e{tçft  dd 
90^X108  éclaireârs  ennemie  à  la  Croix-Blanche^  à 
Tkius  e*  à  \SlkQtML 

àxt  enyirong  de  TBa^ji  ub  détachemeoit  du  98*  ba^ 
taillon  a  mis  ea  déroute  un  peloton  de  cavalerie 
flft  lui  à  taé  deum  )M)nimes  et  tm  cWaL 

Le  edmnaliâa&t  de  lu  redite  des  Hautes^Bruyères 
m  a^tmle  te  {iréeaMeod^iu^  frand  Aêa^  dnà  gen- 
darme!/ de  iaBtaMn»#t^  de  chasseurs  aux  aleatourâi 
de  cette; ()$|f(^i6«f 

Par  crdite  a 
Le  (M9Mli  chef  d'êiMmmmor  du,  farts  du  sud^ 
'    '■' '■'■  ■-     '   LaôÈiiiuA-   ' 


New»  reéévoae  d»  citoyen  Bude!^  «ui  a  le  oomnaan^ 
demeùt  ûeti  Ibrte  dtt  sudi  la  co^muaîeatien  eui^ 
vante  t    •  ^^  ^  ••  .\       ~  ■'■■  •     ■        ^  '  ■■  '   "^  -•■  ^ 

Pmère  AU  toeetett^^àn  Jêétnml  afifimfl4*imirûr\lu 

.    -,J#(/^l$ri|  A^-ll-.::..    ...I   t.  r.  rj  ;;..,, ''i^   J.'!<  'i  -''r-   ,-).'/Jr,,l>  ■  [i. 
•  E.  EUDES.      . 

I  •       ■•   ^'    î.  \   ii ^..H)  ■  .^       J  ,     r 

Fort  dé  Biéètrê,  It'  16  aVrIÏ  lëf I  ; 
'^■'■{ïiféytti  général;"-  ■'  ■  '''  '  •  -'*  '^'^■"  ^"   *  '■''■•-•^  -^ 
0a*i  WtW  cô«it'teifehflu,f apports  ittilltÉlfes  diiW 
cottwiût,  il  est  âît  :    '  ^*''  "   '    '   '    '  ' 

*IM^*l«^fiti{t  dtîi4  àH  15  àf i^lf;  ttné  i^6«#ttiteté-" 

sààeèetecutéef  pàif  îé'Itèhi^Mht'Ptrtïitrt,  du  IM*  w- 

talHen,  ëfôv  :^-^  '  ''•  ''  '''•--''■-  ^"^^^  ^-  -^^  '''"^   "''''^'^  ^-^  ''-■'^.''  "'' 
Vetiffleîrttie^T?efmrttrt,^gé&éra!;  diè  rc>\i^  si^afèr 

Terreor  commise.  •  ••     '"  ^    *"-'"    -^■"■•'   •"    ••  • 

J'appartiens  ati  l4Ôe  bataillon,  1^*^  fcôiïlpâgïi'lô  dW 
marche ,  caserne  âiî  fort  de  Bicêtre ,  et  comme  vous 
pourrez  leXaipe  çoMtalcr,  ô'est  bieii  ttloi  qui  ai  opéré 
I  là  retonnâisftancé  ;  }e-  j^ilte  n^Vfoit  qu'à  vdttji  signaler 
réweW.pottir  ^ué  vduô  U  tmà^î  haoUflôr'.:  "'  -, 
Je,;  jx>iii{Jte.  égâletoéftt  sui*  Votre  lîtipàrtiàUté  pour- 
sigiij^sg.î'éi^reùi!  dommî^e  âttx  différente  journaux. 
qui  ôût  mèfitiônnê  Votre  rapport,. 

Dans  eètté  àttfeûté,  Veuilles  en  âgréôf  â  ràVânce,^ 
citoyen  général,  mëH  UéH  âiiicèreâ  li'emérciemênts. 
Salttt  et  ^Mefftité. 

• f  pucHOt. 

Uèutonaot  au  \W  iMytalilon, 
Ire  çomp.  de  marche. 

MiaitelMHitieii  de  rùreglittreeteiit  »l  dtt 


du  12  avril,  contient,  spus forme  d,!^vie^u  no*e^^nf- 
vante  : 

<  Le  gouvernement  est  informé  que  la  Commune 
de  Paris  aurait  fait  apposer' des  affiches  annonçant 
qiftaJei  service  ^ef.renjtegistl'emiaift  #t  «t  titebrè  est 
oratoaljeé^  iadiiMtkmrrueide  la  Banque^  30^et  ^ue 
leeip«rc«ptitot!doiyi«trj6*reteffeelaéôSL  Le  gouver- 
nemeîit  croit,  devoir  pnévrolr  le  puWic  queilee'^)ré- 
ppaéâ  insÉÉllési  par  lé  CeinmiHierli'âjratit  iii  mèndat  de 
rautorité  compétottcip  ni  s^mêûe^èn^^juetiée,  «e 
peuvent  valablement  donner  au*  adtes  et  àui  flecla- 
:  rations  une  iorniaSité,  qui  vidée  dans  son  principe, 
ne  saurait  produire  aucun  effet  civil  ni  libérer  le 
icontribuableenvers-le^trésor;  H       - 

f A  :0ete^  i'^admiaiistmtsott:  de^  Fmregistreineiit  ^  4  u 

tiinbl)te  IléjiOlttl  l:'iî'i()l  r.  il  -<ii.;l'  ^.  •iijiysirjii    uj    .    [r^/.'.-y 

ftwJai  Oominuiu.de  Raris  aétéy^î%p"i»jfow©^fes 
événements. et  la  voloiité4eiiiiitoyeii8'lwestle  dô'tébâ 
left.|>oMQÎfs.;puhlposv «t  JB|ïéeiiiï«mein<deicrtiH'tI'adJ 
.miUfistrctrlâi^ameq;'  -^    .i...  .....  i....i.i  ..-,,  . 

Qu'elto.M ^ueatt.  foipeJMde'MSit^  dëpetiiSèii'itté^i^- 
iitoiriS  lide» radministiîatloni  «ane  ^eë  nmAm&A -de 

.  'ttu#;lft.peii€Hïitie<fc^dbitWfrt^^ptt-iïe^i^^ 
«qq^oyés 'art9SMiiieBt>4eaii  fi^e^^      ëét.^^t-  ^tllfe, 
dans  la  néeessité  de  la  situation,  et  que,  d^ri  àtlt^e 
icôté,  c'est  dans  l'intérêt  général  qu'elle  a  lîéti  *      • 

Qiia  te  vgfhfVôï^ûenhmt  de  Versailles,  après  avoir 
volontairement,  et  de  parti  pris,  désorganisé  tous  les^ 
services  publics  à  Parts,  ne  peut,  contre  tout  droit  et 
{toul^béqustéiieondaittMr  uhe  pep«ilatW»/^e-^littire 
^euik  ^lUio^dsToitoyesis  i  unoespèce  de  teort dvite, 
enr<^isa&t  ohsiiaole  à  l'aocompUssement  des  form^ltés 
qjie  la  loi  prescrit  rigoureusement,  telles  que'  ren- 
tegistrement  des  actes  ^  jjugementsy  etot  r 

Que  c'était  donc  ladroiMt 4a<4e¥oir  de  la Cwto- 
mune  de  rerapl^çpi:  les  foçotionnî|ire?,a*iW  Çiéscrté 
leurs  postes,  et  qu'en  critiquaat  cette'mesure,  c'est- 
à-dire  ^n  Pj^çç^^^^^^^^ 

3ur  la  valdife  de  1  ei^rogi^trep^^.t  et  )a  ipf^rcopti9n 
par  les  emploj^es  de  la  Commune  des  ^piftji^s,  djups 
Ijour  cette  formalité^  je^gouve^^  Versailles, 

s'est,  montre  j^nç.fois  de  j))uts  p^riui^bfi^tçwr^^fi  la  |^aix 
publique,  et  enu'emLdes  droits  incoûtest^|)l^:<|e  u 

cité.  ';^      ,..*.-: 
'   Paris,  le  19  avril  1871. 


Le  directeirr  de  V enregistrement, 
ti^nbre. 


nregxi 
et  du 


U  /o^rwl  officiel  da  Versailies ,  dans  son  numéro 


J.  OWVIRR. 

BËLaïOt?B 

Les  jésuites,^  expulsés  de  I^ome,  tout,  dit-oiv,  sft 
réfugier  en  Prusse.  Nous  devons  cependant  nous 
attend!)^  4  en^  vofe^  4irrîVer  utt  ai^sèz  fràttd  liombre 
ett  Belgi^u^^eKé»  oea«  où  règng  là  religion  protes- 
tante^ «n-des  mre^  reftagee  Ouverts  à  U  secte  dont  il 
s'agit* ^i.  !•.•  u  •-.  -:-'  >  .  ••  ....  •.  - 

'  ^"     '  ^"'   ALLEMAGNE 

Berlin  17  avril  1871. 
Séance  ^u  réiehstaif.  —  Le  comte  Luxburq  Ht  deux 
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interpellations  an  snjet  de  la  situation  douanière  dé 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

L*oratear  insiste  sur  le  fait  que  des  industriels 
alsaciens  l'ont  chargé  de  Uàmer,  la  situation  qui 
leur  est  faite  aujourd'hui  ;  la  position  de  l'industrie 
alsacienne  n*est  pas  supportable»  elle  est  nuisible 
pour  tout  le  pays,  et  les  Alsaciens  ont  raison  de  se 
plaindre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  le  s^'stème  de  pro- 
tection ou  de  libre  échange,  mais  de  porter  remède 
pour  la  durée  du  provisoire. 

Réponse  du  ministre  d'B^tDeUn*ii6k  :    *  ■■ 

Les  gouvemements  fédarés  sont  cfaçcord  avec  l'o* 
rateur  pour  considérer  comme  intenable  la  position 
industrielle  fiaiie  aujourd'hui  à  l'Alsace.  La  chancel- 
lerie s'est  conyaincue  que  la  nouvelle  ligne  douanière 
française  aurait  été  Téquivalent  d'une  application 
stricte  de  mesuras  prohibitives.  - 

Le  conseil  fédérai  a  reclamé,  eti  grâce  à  ses  obser- 
vations, on  a  obtenu  que  les  nwrcbaadises  dont  le 
caractère  est  suffisamment  justifié  pourront  entrer 
librement  en  France  jusqu'à.la  conclusion  de  la  paix. 

Quant  à  l'importation  des  marchandises  frafiçaibes 
en  Alsace»  elle  est  sans  importance.  Les  maréhandises 
provenant  du  zollvereîn  pourront  être  provisoirement 
introduites  en  Aranchise,  La  suppratsimi  des.  limites 
douanières  ne  peut  résmlter  que  d'une  loi.  Le  conseil 
fédéral  l'élabore  en  ce  moment,  et  eUe  sera  sow  peu 
soumise  au  reichstag. 

Le  Wol9u^Ze%twig  prétend  que  le  gouvernement 
anglais  diercherait  à  s'interpoëer  pour  amener  une 
intervention  des  troupes  allemandes  dans  Paris.  La 
Oazttte  de  la  Groicc^  qui  annonce  également  la  diose, 
n'a  pourtant  pas  l'air  d'y  attacher  une  trop  grande 
importance.  L'oj^inion  en  Allemagne  ne  ^atsAt  pas, 
du  reste,  fovorable  à  une  intervention  de  ce  genre. 


ESPAGNE 


La  Carreiponàencia  du  13,  faisant  allusion  à  un 
bruit  qui  avait  circulé  hier  dans  la  salle  des  confé- 
rences du  congrès,  dit  que  la  minorité  républicaine 
soutiendra  le  principe  d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  prêtre  en  exercice  et  de  représentant  au 
parlement. 

MEETING  DB  LONDRES 

POUR  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


Dimanche  16  avril,  un  meeting  populaire  était  con- 
voqué dans  Hyde  Park,  à  Londres  ;  -^  grande  ma- 
nifestation de  la  Ligue  démocratique  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris.  ' 

Trente  ou  quarante  mille  citoyens  ont  répondu  à 
l'appel.  Le  Times  constate,  non  sans  regret,  que  le. 
nombre  des  paletots  l'emportait  sur  celui  des  blouses. 
Plusieurs  orateurs  ont  parlé  avec  autant  d'énergie 
que  de  conviction  ;  puis  l'assemblée  a  voté  par  accla- 
mations cette  adresse  de  félicitations  à  la  (Toromune 
de  Paris  : 

Frères, 

Non»  vous  saluons,  au  nom  de  la  République  uni- 


verselle, et  nous  vous  remercions  du  fond  de  potre 
coeur  pour  la  grande  œuvre  que  vous  àccora|»lissez 
en  ce  moment,  au  nom  de  la  liberté  et  poar  la  défense 
de  vos  droits  communaux. 

Nous  vous  saluons  comme  les  pionniers  et  les  cons- 
tructeurs d'un  nouvel  état  social,  tandis  que  nons 
regardons  vos  adversaires,  les  hommes  de  Yersaittâs, 
comme  les  dignes  :éAiules  de  l'homme  de  Décenbre, 
lâches  instruments  des  despotes  de  l'Europe.  Etas 
pour  la  plupart  par  des  campagnes  encore  som  le 
Joug  des  prêtres  romains  et  des  baïonnettes  pnu- 
siennes,  pour  décider  seulement  les  conditions  de  te 
paix,  ils  ont  accompli  leur  mission  par  la  vente  hon- 
teuse qu'ils  ont  faite  d'une  partie  de  vos  compatriotes 
aux  hordes  du  Nord.  Néanmoins,  ils  veulent  encore 
exercer  l'autorité  ainsi  usurpée,  et  ils  osait  s'iarroger 
le  droit  de  vous  maîtriser  et  de  vous  opprimer. 

Malgré  les  efforts  de  nos  gouvernements  nix 
abois,  d'accord  avec  les  félons  de  Versailles  ^v 
appeler  l'intervention  étrangère  et  anener.  l'ante- 
tissenent  de  vos  droits,  nous,  le  peuple  de  LoadieB, 
assurés  que  vous  combattez  pour  laiâherté  et  l'aftao- 
chissement  du  genre  humain  tout  entier,  nous  toos 
tendons  la  main  dé  Tamitié  et  de  li^  flratemité. 

Nou^'lidgardons  votre  proclamation  delaCommiuK' 
et  de  Tautonomie  (êelf^gavemmea^  comme  la  résa^ 
rection  de  cette  ère  glorieuse  de  v<rtre  histoîrfroù  te 
Constitution  de  93  (articles  58,  59  et  00)  mit  le  goa- 
vernement  direct  du  peuple  par  le  peuple  entre  les 
mains  des  Communes  d'alors* 

Nous  nous  réjouissons  de  voir  qn^u  mtUeu^e  tut 
de  difficultés,  d'obstacles  et  de  luttes,  vous  délibérez 
néanmoins  sur  d'importantes  questions  de  réfNve 
sociale,  toutes  intimement  Uées  à  la  chose  pokiiqBe. 
Nous  n'ayons  qu'un  regret»  c*est  que  notre  édacation 
politique,  de  ce  côté  du  détroit»  ne  SQît  pas  encore 
assez  oomfdète  pour  nous  entraîne^,  à  suivro  votre 
noble  exemple»  . 

A(»rès  la  lecture  et  le  vote  unai^me  de  cette 
a4r^sse,  le  meeting  s'est  séparé  aux  cris  mille  (w 
répétés  de  :  Vive  la  République  universelle  \ 
■     .'  ■  ■  liai  ^^m.m  ■  ■■  :. 

.    X4es  délégués. du  conseil  municipal  de  Lyon  nous 
prient  d'insérer  la  rectification  suivante  : 
Citoyen  rédacteur, 

C'eet  par,  erreur  que  plusieurs  Journaux,  en  jtf* 
lant  de  Texjposé  que  npus  avons  Çait  à  la  Ligue  po^r 
les  droits  de  Farts  da  la  mission  de  paix  et  de  eoa- 
ciliation  que  nous  poursuivons  entre  l'Assemblée  et 
la  Commune,  semblent  rattacher  les^uf«-conduit  doot 
nous  sommes  porteurs  à  une  sorte  de  mandat  qû 
nous  aurait  été  confié  par  le  gouv^rnem^t. 

Nous  n*avons  d'uutre  mandat  que  celui  que  aoos 
tenons,  du  conseil  municipal  de  I^ron,  et  le  sauf- 
conduit  qui  nous  a  été  remis  n'est  qu*un  laisser' 
passer  que  nous  avons  dû  demander  pour  franehir 
les  lignes  de  l'armée  de  Versailles.  Il  n'a  pas  plus  de 
portée^  que  n'en  aoira  celui  que  nous  detnrans  de- 
mander à  la  Commune  pour  traverser  les  lignes  de^ 
gardes  nationaux,  à  notre  sortie  de  Paris. 

Nous  espérons,  dtoyen  rédacteur,  que  tras  loa* 
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drez  lûen  insérer  dans  vptre  journal  cette  note  recti- 
flcative,  et  nous  vous  prions  de  recevoir  nos  saluts 
frat««n0to. 

Les  déUg%ié$  du  conseil  municipal  cle  Lyon  : 
»  BAaOOBTy  GB8TIN,  raRROUn^LAT,  OUTHON,  VALLIBR. 

.    FAITS  DIVERS 


Dimanche  dernier,  on  est  entré  dans  l'église  Saint- 
Paul,  près  Waolwieh»  et  divers  articles  appartenant 
&  V^pUse  ont  été  enlevés.  Il  a  été  offert  une  récom- 
pB»i»da  10  liiose^  sterling  pour  Tarre^^tion  des  to- 
kforBf  msâB  jusqu'à  préseiit  ils  ont  échapl)éaux  re- 
obiMbesde  la  losttee. 


Le  QrahanCs  Toum  Journal  a  ttfi  une  lettre  par- 
ticnltère  de  Queenstown.  U  y  est  dit  qu'un  détache- 
ment dtrfoABâftufoi^  a  trouvé  «&<lia«ii«:<^  dt  119 
carats.  C'est  quelque  chose  ^  magnifique.  I^e  dia- 
mant est  de  la  .phis  tielle  êaa» 


Le  cqrçespoadant  du  Times,  n"  du  12,  a  assisté  aux 
derniers  comhate  sous  Paris»  et  prétend  que  )a  ci- 
toyenne JBudeSf  la  femme  du  général,  est  une  véri- 
tfJ>le  héro'ine,  qui,  du  fort  d'Issy,  où  ooromande  son 
mari^  l)i|i  est  apparue  comxue  une  autre  Jeanuem- 
chette»  non  avec  une  hachette  à  la  main,  mais  un' 
vrai  ftisil  dont  elle  fait  usage  avec  un  sang-froid 
remarquable,  choisissant  toujours  son  homme,  et 
prenant  parfaitement  son  temps  pour  le  bien  viser. 


Cinq  Individus  étaient  attablés  devant  un  café  sur 
la  placQ  d'%lau,  juste  à  i'endroitoù  le  Mont-Valé- 
rien  se. trouve  I9  plus  en  vue.  Tout  en  parlant,  ils 
faisaient  des  signaux,  twtôt  avec  la  main ,  tantôt 
avec  leur  mouchoir. 

Ces  individus  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  étaient 
épiés  par  des  gardes  qui  sa. promenaient  sur  la  place. 

Le  flagrant  délit  était  évident;  tous  les  gardes 
nationaux ,  mus  par  u  i  même  sentiment  d'indi- 
gnatioxi,  les  entourèrent  et  les  mirent  en  état  d'ar- 
restation. ^ 

Quelques-uns  voulurent  protester;  mais  Témotion 

que  trahissait  leur  pâleur  paralysa  leur  langue  et, 

boQ  gré  mal  gré,  les  espions  de  Versailles  suivirent* 

les  gardes,  nationaux,  qui  les  consignèrent  au  poste. 
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On  vieilt  dé  découvrir,  ôlÈÈtouies  â  laMcmnaîa,  pour 
^  près  de  deux  cent  mille  francs  de  pièces  de  vingt 
centimes. 

On  a  commencé  à  en  émettre  avant-hier,  ce  qui 
explique  comment  on  en  voit  foisonner  dans  toutes 
les  poches  aujourd'hui; 

Ces  pièces,  entièrement  neuves,  sont  à  l'efflgie  de 
Napoléon  HI,  et  datées  de  18ô6'et  1867. 
Si  Teffigie  est  mauvaise;  la  découverte  ne  Test  pas. 
Plusieurs  Journaux  ont  parlé,  il  y  ft  quelques 
jours,  de  traces  sanglantes  découvertes  dans  les  sou- 
terrains de  rHôtel-de-ViJle- 

L'expertise  chimique  a  d^ontré  que  ce  sang  était 
tout  siffifplement  du  sang  de  pove  et  de  veauf -mais  ce 
qu'il  y  a  de  parti^mUèremen^  ei^rtoux ,  c'est  que, 
d'après  les  constatations  légales»  ces  traces  ne  re- 
I  monteraient  pi^aa-d)alà  du  mois  de  janvier  dernier. 
D*où  U  résulte  qu'à  l'époque  où  la  canaille  de  Belle- 
.  ville  ipiourait  de  faim ,  on  tuait  le  veau  gras  pour  ces 
messieurs  du  4  septembre. 

Vpici  eji  quels  termesi  sur  la  terre  sacrée  du  pres- 
tige monarchique,  le  journal  ReynoléCs  Weeckly 
aniu>nce  4  ses  lecteurs  une  fausse  couche  de  la  prin- 
cesse de  Qalies. 

€  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  annonçons 
que  Tenfânt  nouveaû-né  du  prince  et  de  la  princesse 
'de  Galles  est  mort  quelques  haunes  après  sa  nais- 
'sance,  et  qu^iaitisi  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  i  en- 
tretenir un  Mendiant  de  plus.  > 

HryMUiil^t,  4$)  !•>  garde  natloiftale. 

BoulaTârd  Victor-Hugo,  40  (ancien  Hauasmann). 

Citoyens  qui  combattez  pour  la  plus  sainte  des 
causes,  citoyennes  qiii  travaillez  aux  vétèndetots  de 
nos  frères  ou  qui  pansez  nos  blessés,  vous  ne  pouvez, 
pendant  ces  moments  de  misère  et  de  deuil,  donner  à 
vos  enfants  tous  les  soins  que  nécessite  leur  ftge. 

La  République  leur  ouvre  ses  bras  ;  elle  leur  office 
un  lit,  des  vêtements^  la  nourriture  ;  elfe  leur  ensei- 
gnera à  être  honnêtes,  îaborieut'  et  braVes.  ' 

L'asile  est  fondé  sous  le  patronage  dé  lA  Commune, 

des  ministres,  des  maires,  de' rintèndÉinCè  miKtai^ 

qui  donne  son  concours  particuUefr. 

Le^Urmayer^ 

Fonuill«ii  de  Im  légion  fédérale  Ibelge. 

^  Les  citoyens  belges  qui  veulent  en  faire  partie  doi- 
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vent  se  faire  Inscrire  à  la  caserne  de  Reuillyi  rue  de 
Reuilly,  faubourg  Saint-Antoine»  i  partir  de  jeudi» 
20  avril  1871,  neuf  heures  du  matin. 

Le  même  jour ,  à  huit  heures  du  soir,  à  la  caserne 
également,  réunion  générale  dea  Belges  pour  commu- 
nications du  comité. 


M.  le  consul  d'Espagne  bous  prie  de  reproduire 
Tayis  suivant  en  langue  espagnole  : 

ATIS 

En  presencia  de  las  circunstancias  por  que  atra- 
viesa  esta  capital ,  y  de  los  sucesos  que  puedan  sobre- 
venir  &  causa  de  las  operaciones  militares  de  la 
guerra,  el  Consul  deEspana  crée  de  su  deber  prévenir 
à  sus  compatriotas  del  riesgo  que  corren  al  perma- 
necer  en  esta  ciudad,  por  si  Jusgar  opôrtuno  aban- 
donaria  immediatamente. 

Al  efecto,  pUeden  acudir  &  este  consulado,  en  los 
dias  de  hoy,  manana  y  pasado,  en  busca  de  los  docu- 
mentes necesarios  para  efectuar  su  vis^e,  todos  aquel- 
los  que  no  quieran  hacerse  responsables  de  los  peli- 
gros  que  puedan  sobrevenirles,  por  no  tras  ladar  su 
domicilio  fuera  de  esta  capital. 

Paris  19deabrilde  1871. 

El  Cotisul  de  Espana^ 
JOSÉ  M.  CAX.VO  Y  TBRU£L. 

Cliamtee  CMévAto  éitm  Soeiété»  mu\^étmm. 

Les  délégués  des  Sociétés  ouvrières  sont  instam- 
ment priés  d'assister  à  la  réunion  de  la  Fédération 
du  jeudi  20  courant,  8  heures  précises  du  soir. 

Il  y  a  urgence. 

Communication  des  délégués  de  la  sous-commis- 
sion du  travail,  rapports  sur  les  différents  projets 
soumis  à  la  commission  du  travail  et  de  réchange. 


Le  Commerce  russe  et  la  Compagnie  de  navigation 
viennent  de  proposer  rétablissement,  à  leurs  frais, 
d*une  ligne  de  steamers  sur  le  kouban,  rivière  qui 
descend  de  la  croupe  septentrionale  du  Caucase  et 
qui  se  jette  dans  le  détroit  de  Kertch ,  sous  la  con- 
dition d'une  garantie  de  monopole  et  de  l'appui  des 
autorités.  D'autres  lignes  semblables  sont  sur  le 
point  d'être  établies,  dès  que  la  navigation  sera  ou- 
verte sur  rObi  et  Tlrtiset ,  dans  la  Sibérie  occiden- 

teamers  destinés  à  former 
ière  avec  llnde  et  la  Chine 

is  de  reprendre  les  travaux 
itadt.  Les  batteries  qui  re- 
Ltenant  garnies  d*armures 
s  de  pièces  de  gros  calibre. 

iste  dock  système  Mor  ton  y 

avec  une  immense  jetée  en  pieire  de  taille. 

Le  16  du  mois  pi^,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  Dehnuth,  à 
Saint-Pétersbourg,  le  banquet  annuel  en  souvenir  de 
Sébastopol.  Le  président,  en  prononçant  son  speech» 
a  insisté  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  relever  Sébastopol  de  ses  ruines 
et  lui  rendre  sa  position  naturelle  comme  grand 
marché  du  midi  et  comme  débouché  du  commerce  1 


russe',  en  cas  de  suspension  de  la  navigation  dans  la 
Baltique  et  la  mer  d'Azoff.  H  a  signalé  Pavanceme  .t 
des  travaux  du  railway  de  Sébastopol  et  de  Lassovo, 
et  Tavenir  de  cette  ligne,  destinée  à  atlirer  le  com- 
merce de  Kharkov,  de  BLiew  et  généralement  de  lu 
Russie  méridionale.  Il  a  conclu  en  portant  un  toast  à 
Sébastopol.  La  réunion  s'y  est  associée  avec  le  plus 
grand  enthousiasme. 

Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques 
et  lyriques  formant  la  1"*  compagnie  de  la  Fédération 
artistique,  réunis  à  l'Alcazar,  le  mardi  18  avril  1871, 
ont  adressé  à  la  Commune  de  Paris  une  demande 
pour  obtenir  que  les  salles  de  spectacle  non  occupées 
et  appartenant  à  la  ville  de  Paris  soient  mises  à  leur 
disposition  pour  y  organiser  des  représentations  ai 
bénéfice  des  veuves ,  blessés,  orphelins  et  nécessiteux 
de  la  garde  nationale. 

Le  concours  des  membres  de  la  Fédération  artis- 
tique est  gmtuit. 

La  commission  d'initiative  invite  les  dames  artistes 
des  théâtres  et  concerts  de  Paris  et  les  artistes  musi- 
ciens à  adresser  leur  adhésion,  pour  ces  représen- 
tations, au  président  de  la  commission,  à  l'Alcazai*, 
10,  Faubourg-Poissonnière. 

Le  secréiatre,  FAUL  BVRABii. 


Réunion  à  TAlcazar  le  vendredi  21  avril  1871,  pour 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique 
(3  heures  précises). 

TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DE  MAINE-ET-LOIRE 

(Angers). 

Présidence  de  M.  Morin. 

PAUX 

Renée  Blosse,  veuve  Muxet,  âgée  de  soixante- 
quatre  ans,  née  à  Angers  le  22  jnîHet  1806,  est  accu- 
sée d^avoirâtit  fabriquer  dé  nombreux  billets  foui, 
qu^'elle  a  mis  en  circulation,  et  qui  pour  la  plupart 
avaient  été  acceptés  sans  défiance  par  les  banquiers 
d*Angers* 

Voici,  du  reste,  les  (kits  rapportés  par  Tacte  d'ac- 
cusation : 

A  la  date  du  2  décembre  dernier,  la  veuve  Muzet 
était  condamnée  par  le  tribunal  d'Angers  à  quatre 
mois  d'emprisonnement  pour  escroqueries.  L'instruc- 
tion des  faite,  qui  la  firent  renvoyer  devant  la  police 
correctionnelle^  amena  la  découverte  de  nombreux 
faux  commis  par  elle.  Tous  ces  Caux  semblent  tendre 
au  même  but  que  les  escroqueries  :  se  procurer  de 
l'azgent  pour  faire  face  à  de  nombreuses  dettes,  et 
éviter  une  misère  qu'elle  ne  supportait  que  difficile- 
ment, apràs  avoir  joui  d'une  certaine  aisance. 

Dès  le  mois  de  septembre  ou  d'octobre  1860,  la 
veuve  Muzet  songeait  à  exploiter  sa  famille.  Elle  per- 
suadait à  la  femme  Savard,  sa  nièce,  de  lui  consentir 
un  bail  à  logement  et  nourriture.  Celle-ci,  déjà  vic- 
time d'un  abus  de  confiance  qu'elle  ne  connut  que 
plus  tard»  et  dont  la  veuve  Mnzet  aura  A  répondre 
devant  le  tribunal  correctionnel,  hésitait  ainsi  que 
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son  mari  à  se  rendre  au  désir  exprimé  par  sa  tante. 
n*6st  alors  que  la  veuve  Muzet  annonça  qu'elle  allait 
i'ôcevoir  une  somme  considérable  du  grand  Orient  de 
France,  somme  qu'ils  iraient  ensemble  déposer  chez 
un  notaire 

En  même  temps»  elle  produisait  deux  lettres  por- 
tint  les  dates  des  7  décembre  1869  et  5  janvier  1870, 
signées  au  nom  de  Dubois,  vénérable  de  la  loge 
d'Angers*  La  première  de  ces  lettres,  qni  confirmait 
Tassurance  d'une  donation  de  9,000  fr.,  fut  remise 
outre  les  mains  de  la  femme  Savard;  la  seconde,  an- 
ronçant  qu'une  somme  de  12,000  fr.  serait  prochaine- 
ment versée  chez  M  Daburon,  notaire  à  Angers,  fut 
déposée  dans  l'étude  do  ce  notaire. 

Les  deux  lettres  étaient  fausses,  ainsi  que  les  deux 
signatures.  Elles  avaient  été  fabriquées  par  le  nom- 
mé Mordin,  écrivain  public  à  Angers,  sous  la  dictée 
do  la  veuve  Muzet.  Mordin,  vieillard  de  soixante-dix- 
:^pt  ans,  l'affirme  énergiquement,  malgré  les  déné- 
gaitions  de  la  veuve  Muzet,  qui  prétend  ne  l'avoir 
jamais  vu.  11  a  été,  en  cette  occasion,  l'instrument 
inconscient  et  docile  de  l'accusée.  Sa  bonne  foi  a  été 
l'oconnue,  et  il  a  été  écarté  de  la  poursuite.  Le  projet 
do  la  veuve  Muzet  n'ayant  pu  se  réaliser,  elle  chercha 
a  se  créer  des  ressources  par  de  nouveaux  crimes. 

A  la  date  du  25  février  1870,  elle  présentait  en  ^et 
diez  MM.  Biouin  et  Bonnet  banquiers  à  Angers,  un 
liiUet  à  ordre  portant  la  fausse  signature  Savard, 
nom  du  neveu  de  l'accusée.  Les  banquiers,  sans  dé- 
1 2mce,  escomptèrent  le  billet,  qu'avait  confectionné 
vi  signé  le  même  Mordin  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à 
la  veuve  Muzet»  elle  songeait  à  opérer  d*une  façon 
m)us  étendue  et  plus  productive. 

Toute  son  intelligence  se  montre  dans  les  moyens 
ciu'elle  emploie  pour  arriver  à  tromper  la  crédulité 
dn  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  Elle  se  rend  chez 
hV  Daburon,  notaire  à  Angers,  et  fait  rédiger  par  un 
ii'\  des  clercs  de  celui-ci  un  acte  sur  timbre,  consta- 
tant une  prétondue  vente  consentie  par  elle  :\  un 
comte  de  la  Pothére,  moyennant  26,000  fr«,  de  vingt 
aittions  des  mines  de  Chaudefonds. 

Elle  emporte  cette  pièce  non  datée  ni  a^uée,  et, 
^'adressant  encore  à  Mordin,  elle  (ait  apposer  la  date 
du  21  février  1870  et  la  fausse  signature  :  comte  de  ht 
IN)thère,  au  bas  de  ce  £aux  acte  de  vente. 

A  peu  pré»  à  la  même  époque,  la  veuve  Muzet  était 
venue  présenter  son  traité  à  MM.  Lemotheux  et 
Koaussier,  banquier!!  à  Angers,  leur  demandant  s'ils 
consentiraient  à  lui  acheter  des  actions  quand  elle 
aurait  touché  ses  26,000  te.  Elle  captait  ainsi  leur 
ronfiance,  et  les  21,  31  mars  et  15  avril,  leur  faisait 
escompter  trois  billets  fabriqués  par  Mordin,  de  700, 
t'^iO  et  600  tr.,  portant  tous  la  signature  t  comte  de 
la  Pothère,  >  et  censés  à  valoir  sur  le  prix  à  payer. 

Les  banquiers,  qui  avaient  cru  à  la  sincérité  du 
tniité,  crurent  également  à  la  validité  des  billets. 
Plus  tard,  mis  en  défiance,  ils  apprirent  après  rensei- 
i;aements ,  que  le  comte  de  la  Pothère  n'était  pas 
connu  à  Chalains,  lieu  que  l'accusée  indiquait  comme 
celui  de  son  domicile,  et  ne  voulurent  plus  rien  ac- 
cepter en  négociation. 


Us  exigeaient  même  le  remboursement  du  billet 
de  650  fr.,  dont  le  montant  leur  fut  payé  par  la 
femme  Savard,  qui  espérait  ainsi  éviter  une  dénon- 
ciation contre  sa  tante.  Malgré  cette  découverte,  la 
veuve  Muzet,  éconduite  de  ce  côté,  ne  s'arrêta  pas 
dans  la  mauvaise  voie  où  eue  s'était  engagée. 

En  effet,  dans  les  premiers  jours  de  mai  1870,  elle 
tentait  encore  de  faire  escompter  un  billet  de  2,000  fr., 
censé  souscrit  cette  fois  au  profit  d'un  sieur  Blan* 
villain,  par  le  comte  de  la  Pothère.  Elle  s'adressait  à 
M.  Mourin,  banquier  i  Angers,  qui  demanda  à  voir  le 
sieur  Blanvillain,  que  la  veuve  Muzet  ne  put  ame- 
ner, et  qui  gardî^  le  billet  en  disant  qu'il  ne  le  ren- 
drait pas. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  de  la  procédure. 

La  veuve  Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  jamais 
été  que  la  commissionnaire  de  deux  frères  nommés 
Blanvillain,  fils  d'un  ancien  associé  de  son  mari.  Elle 
recevait  d'eux  les  biUets  et  les  autres  pièces  fausses, 
et  leur  remettait  l'argrat  qu'elle  touchait     - 

Or,  il  a  été  appris  que  les  Blanvillain  qu'elle  indi- 
que sotit  i^drta  depuis  plusieurs  années  sans  laisser 
d'enfants.  En  outre,  les  déclarations  de  Mordin  ne 
permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  ma- 
nière dont  les  faux  ont  été  commis,  et  sont  la  preuve 
irrécusable  des  mensonges  de  l'accusée. 

Plus  tard,  adoptant  un  second  système,  la  veuve 
Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  pas  sa  tête  à  elle.  Ce 
système  ne  peut  encore  être  accepté.  Les  moyens 
employés  par  elle,  l'intelligehce  qu'elle  a  sans  cesse 
montrée  dans  ses  rapports  avec  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  en  déposent,  prouvent  jusqu'à  Tévi- 
dence  sa  parfaite  sanl té  d'esprit,  et  démontrent  qu'elle 
doit  avoir  l'entière  responsabilité  de  ses  actes. 

Reconnue  coupable  par  le  jury,  qui  admet  cepen- 
dant des  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur,  la 
veuve  Muzet  est  condamnée  par  la  cour  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement. 

CORRESPONDANCE 


Pluis,  U  Idaml  1871. 
Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Je  vois  avec  le  plus  grand  étonnement,  dan?  le 
Journal  officiel  du  14,  qu^  le  docteur  Sée  reproduit 
de  nouveau  l'assertion  inexacte  qu'il  a  déjà  avancée 
dans  une  conférence,  c'est-à-dire  que  M.  de  Liebig 
répudie  Vextrait  de  viande  qui  porte  son  nom. 

J'ai>  il  y  a  deux  mois,  offert  à  M.  Sée  de  lui  fournir 
tes  preuves  du  contraire  par  ma  correspondance  avec 
M.  de  Liebig.  Je  lui  propose  do  nouveau  de  venir 
s'assurer  de  son  erreur. 

Le  moment  actuel  n'est  pas  propice  pour  entamer 
une  discussion  sur  les  autres  points  de  l'article  de 
M.  Sée;  permettez^moi  seulement  d'i^outer  qu'un 
grand  nombre  de  médecins  de  Paris  prescrivent  jour- 
nellement l'extrait  à  leurs  malades. 

AgréeJB,  etc. 
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PARTIE  OFFICmLLE 

Paris,  le  20  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  : 

Que  des  dépenses  importaates  oi^t  éité  &itAs  par 
l'ex-gouyemement  dit  de  la  défense  nationale  pour 
les  seryices  aérostatiqnes  postaux  ; 

Que,  par  suite  de  la  désertion  de  rex^gottveme- 
ment  dit  de  la  défense  nationale,  sur  ce  point  des 
seryices  pttUios^  eomnte  sur  tous  les  autres,  une 
quantité  de  ballons  construits,  représentant  une  dé- 
pense de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  payés 
des  deniers  de  la  nation,  se  trouvent  actuellement 
disséminés  en  plusieurs  endroits  et  exposés  aux  dé» 
toumements; 

Qu'il  importe  d'urgence  de  réunir  sous  le  contrôle 
de  la  Commune,  en  des  mains  sûres,  d'inyentoner  et 
de  présènrer  ce  matériel,  auquel  sont  venus  s'ad- 
joindre les  ballons  expédiés  en  proviuice  pendant  le 
siège  de  Paris; 

(Considérant  que  rex^-gouverneflbnt  dit  dé  la  défense 
nationale  qui,  en  fait,  çouveme  toujours  à  Versailles, 
a  supprimé,  dans  une  intention  facile  à  comprendre^ 
tout  échange  de  nouvelles,  Journaux,  correspondances 
privées,  toutes  co^imunications  intellectueiles  entre 
Paris  et  les  départements,  comptant  ainsi  se  réserver 
impunément  la  trop  facile  distribution  des  calomnies 
destinées  à  égarer  Topinlon  publique  en  province  et 
à  l'étranger; 

Que  la  Commune  de  Paris  a,  tout  au  contraire,  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité  soit,  et  à  faire 
connattre  à  tous  et  ses  actes  et  ses  intentions; 

Considérant  que  l'aérostation  est  nature^lemeut  et 
légitimement  appelée  en  ces  circonstance  à  rendre 
des  seryices  en  répandant  partout  la  lumière  salu- 
taire; 

Considérant  enfin  que,  dans  l'état  de  guerre  offen- 
sive déclarée  et  poursuivie  par  le  gouvernement  de 
Versailles,  il  est  important  i  la  défensive  d'utiliser 
les  observations  aérostatiques  niilitaires,  systéma- 
tiquement et  intèntionnellemônt  repousséés  pendant, 
la  durée  du  sfége  de  Paris,  et  alors,  en  efff^  iwtiles. 
à  ceux  qui  devaient  livrer  Paris, 


ARRÊTS  : 

lo  Une  compagnie  d'aérostiers  civils  et  miUtaires 
de  la  Commune  de  Paris  est  créée  ; 

2  *  Cette  compagnie  se  compose  provisoirement  d*un 
capitaine,  d*un  lieutenant,  d'un  sous-lieutenant, 
d*un  sergent,  de  deux  chefs  d'équipe  et  douze  aéros- 
tiers; 

Z"*  La  solde  du  capitaine  est  de  30Q  tr.^  du  lieu* 
tenant  250  fr.,  des  équipiers  ISO  fr.  par  mois; 

4»  La  compagnie  des  aérostiers  civils  et  militaires 
de  la  Commune  de  Paris  relève  directement  du  com- 
mandement de  la  commission  executive  ; 

ô?  Le  citoyen  Claude-Jules  Durnof  est  nommé 
capitaine  des  aérostiers  civils  et  militaires  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

Le  citoyen  Jean*-Pierre-Alfred  Nadal  est  nommé 
Ueutenaat-magasinier  général. 

Paris,  le  20  avril  187L 

AVRIAL,    F.    COURNBT,  OH.    DBLBSCLUZE,    FÉLIX 
PYAT,  Q.  TRmON,  A«  VBRMORfiL,  E.  VAILLANT. 


Les  aérostiers  qui  se  présenteront  pour  faire  partie 
de  la  compagnie  devront  s'adresser,  pour  leur  in- 
scription immédiate  au  capitaine  Durnof  seuL 


Sur  les  justes  demandes  de  toute  la  corporation  des 
ouvriers  boulangers, 

,La  commission  executive 

ARRÂTX  : 

Art.  1*'.  Le  travail  de  nuit  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  placeurs  institués  par  Tex-poUce  im- 
périale sont  supprimés.  Cette  fonction  est  rem]j>lacé6 
par  un  registre  placé  dans  chaque  mairie  pour 
l'inscription  des  ouvriers  boulangers.  Un  registre 
central  sera  établi  au  ministère  du  commerce. 

Paris,  le  20  avril  1871. 

La  commissoin  exéeutwé  : 

COURNET,    A.     VBRMORBL,    G.     TRIDON,     DKLES" 
CLUZE,    FÉLIX   PYAT,    AVRIAL,   8.    VAILLANT. 

PARTIE  NON  OFFiOELLii 



Parts,  le  20  avril  iS^71. 


RAPPORT  MILITAIRE 

^  avril. 

Vanves,  Issy  et  Clamart,  rien  de  nouveau.  Silence 
complet. 

A^tniètei  (hier,  4  heures  du  soir.)  —  Le  colonel 
Olokûwic^  a  été  bl^ss^  ^  ^^  tête  et  aux  bras  et  a  reçu 
une  forte  contusion  aux  reins.  Le  capitaine  de 
Ooumay  renversé  sous  le  colonel,  sans  blessure^. 

On  dit^  qu'il  y  ^  Q^  trois  maisons  d'écroulées,  quel- 
q^e$  hommes  auraient  été  pris  soi^s^  les  décpin^jl^resi 
Les  magasins  de  munitions  qip  s^  tiEOuv^e^t  dans 
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les  cayes  d'une  de  ses  mais<ms  sont  intact». 

On  a  construit  de  soUdes  barricades  en  terre. 

Ce  matin,  le  brave  capitaine  Culot  a  eu  la  tête 
emportée  par  un  obus  en  face  Tambulance  de  l'impri- 
mirie  Paul  Dupont,  Les  Yersaillais  continuent  à 
tirer  sor  cette  ambulance. 

A  4  heures  du  soir»  malgré  ses  blessures,  le  colonel 
Olokowicz  a  fait  Tinspection  des  batteries  et  donné 
descMPdires. 

Le  feu  oootinue  sur  toute  la  ligne. 

Le  moral  des  troupes  est  excellent,  l'ennemi  tire 
peu. 

NemiUy.  —  Hier  soir»  deux  banicades  ont  été 
abandonnées  à  la  nuit  et  occupées  par  l'ennemi.  Ce 
matin,  elles  ont  été  reprises  par  les  fédérés. 

Les  Yersaillais  se  sont  retranchés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  La  canonnade  continue. 

nÉPâGHB  TÉLÉORAPHIQUS 

20  avril  à  12  h.  35  m. 
OénénU  Domèro%o$ki  d  pttmre  et  wmmUHim  exécu^ 
tive. 
Pendant  la  nuit,  l'ennemi  n'a  fait  aucune  entre- 
prise contre  nous.  Nous  avons  été  uniquement  ca- 
.Jionnés    par    ses   battteries  de  Oourbevoie  et  du 
Mcmt-Valérien.  Nos  troupes  se  fortifient  d^ns  les 
positions  occupées  et  se  reposent  de  leurs  grandes 
btigaes  de  la  Journée. 

■  DOMBROWSKI. 

Ministère  de  la  guerre. 


Le  général  Budes  est  nommé  inspecteur  général 
1  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 
Bn  conséquence,  il  aura  droit  d*inspect0r  le  ma- 
Itèriel  ainsi  que  le  personnel^,  de  se  Ceurei  rendre 
apte  de  tout  ce  qui  a  trait  au  service,  et  représen^) 
le  dél^ué  à  la  guerre  auprès  des  commandants 
i forts.  

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
(ont  M  nommés  : 

^*  Le  n  avrils 
Le  docteur  Claverie,  chirurgien  principal  de  la 
•légkm. 
Le  20  avril. 
Le  doeteor  Fontolive,  chirurgien  principal  de  la 
légion. 
Le  docteur  Vial,  chirurgien  principal  de  la  !?•  lé- 


Le   docteur  Dourlen  (Gustave),  chivurgiennoi^or 
8e*  bataillon. 
Le  citoyen  Rozyckt,  wus-aide-major  du  144*^  ba- 
ffllon. 

Le  citctyea  Syaeck,  sattsraide^migor  du  15P  ba- 
mion. 

Le  citoyen  Cochez,  sous-aide-major  du  229*^  ba- 
Uon. 

La  docteur  Cros  (Antoine),  chirurgien-major  du 
9"  tMtaillon. 

Le    citoyen  Gros  (Charles),  sous-ai.de-major  du 
bataillon. 


Ministère  de  nti^rfealittre  et  ém 


Il  nous  est  arrivé  hier  par  une  des  garea.un  convoi 
de  600  bœufs.  ^ 

n  en  arrive  tous  les  jours  une  quantité  sufflsante 
pour  l'alimentation  de  Paris. 

Parisbl. 

COMMUNE    DE    PARIS 


Séance  du  19  Oûril  iS7i^ 

PRâSIDBNCU  DU  CITOYBN  LBFRANÇiJS. 

Le  citoyen  Demay,  nommé  assesseur,  prend  place 
au  bureau. 

Le  procés-verbal  est  la  est  adepte. 

L'Assemblée  déoide  que  les  discussions  ou  les  inoi- 
dents  qui  pourraient  se  produira  au  cours  de  la  séance 
devant  rester  secrets,  ces  discussions  ou  incident^  ne 
Seront  pas  reproduits  dans  le  compte  rendu  offloieU 

Le  citoyen  président  a  reçu  un  document  çonç^- 
nant  les  élections  nouvelles.  Il  demande  au  citoyen 
Parisel  s'il  est  chargé  de  statuer  sur  ces  élections.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  commission  de  nommée;  maintient-on  la 
dernière  t 

Le  citoyen  P^risal.  Ja  dQmapde  à  n'en  plqf,  &ire 
partie. 

Le  citoyen  président.  Les  cifaoYens  F.  Benrt,  Ran- 
vier  et  Martelet  sont  noouoés  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  statuer  sur  les  derniôres  élections.  Ces 
citoyens  sont  priés  de  oous  faire  on  rapport. 

A  cinq  heures,  le  citoyen  Martelôt  lit  le  rapport  de 
la  jQommission  des  élections  (que  nous  avons  publié 
hier). 

Le  pré8ide39Lt*  Le  xaf|)ort  inclut  à  ne  pas  tenir 
compte  du  huitième,  et  à  se  contenter  d'admettre  comme 
valable  la  minorité  absolue  des  suffrages  expçin^és. 

L0  citoyen  Beélay  veut  que  la  loi  soit  observée  ;  il 
cède  la  parole  au  citoyen  A.  Araould. 

Le  citoyen  A«  Arnould.  Je  me  prononça  pour 
robservation  stricte  de  la  loi,  qui  impose  le  huitiA^^. 
On  vididant  les  élections  faites  en  dehors  de  la  W,  nous 
.  iayalidonp  forcément  les  autres. 

U  n'est  pas  admi«iihle  qu'un  mâmbre  de  la  Conamuae 
se  prétende  élu  ave^a  5QD  électeurs  seuleioent, 

Quel  est  notre  pouvoir  l  Qui  est-ce  qui  fait  efi>  iff^c^  ? 
.  C'est  que  nous  sommes  des  élus.  Nous  porterions  la  plus 
grave  des  atteintes  au  sufi^age  universel  si  nous  procé- 
dions autremaat.  Daas  ce  cas.  il  aurait  mieux  valu 
laisser  l'autorité  au  Comité  eentral. 

Si  vous  admettiez  les  cooclusioos  4a  rapports  il  a'y  a 
,  pas  de  raison  pour  qu'un  candidat  m  soit  pas  é^u  par 
oO  électeurs. 

Il  âuit  au  terme,  c'est  le  huitième  :  observons-*le.  Il  y 
I  a  onze  élections  faites  dans  les  coo(Utiûns  de  la  loi, 
I  validons-les  ;  mais  n'acceptons  pas  les  autrcN^  œ  SMait 
'  diminuer  la  valeur  de  notre  propre  mandat,  car  on 
,  pourrait  alors  nous  objecter  que  tel  citoyen  ayant  obtenu 
deux  voiX|  la  sienne  et  celle  de  son  âls,  aurait  le  droit 
de  se  prétendre  représentant. 

U  faut  se  maintenir  dans  les  tenues  de  la  loi»  Pans 
les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  on  ae 
doit  pas  valider  les  élections  en  dehors  du  huitième^  Ce 
serait  le  plus  grand  croc-en -jambe  que  jamais  gouver- 
nement ait  donné  au  suffrage  universel  ;  d'ailleurs  nous 
ne  serions  pas  les  élus  de  la  population  de  Paris* 

\a  citqyen  P.  Qx*ousget.  Je  ne  demande  pas  Vefist 
que  produira  sur  le  gouvernement  de  VerçaiUes  ^  (^* 
sultat  des  élections  de  Paris,  mais  je  ma  damaude  seule- 
ment quel  effet  produira  Sélection  des.  Qieinbroa  qpi 
a' 011^  pas  eu  le  huitième.  Il  n'y  a  pas  en  réalité,  de  loi 
électorale,  par  le  fait  de  l'admissioa  de  Qiemjbres  noyant 
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pas  eu  le  hoiMme.  Nous  -avoua  déelaré  ne  pas  aeeepter 
les  bases  fornmlées  par  le  Comité  oetitral,  en  sorte  que 
nous  n*ayons  pas  de  loi  électorale. 

La  commiâÂlon  ne  propose  pas  d'moafUfr  les  câtq^ens 
qui  ont  eu  la  majorité  relaliTte,  elle  Tdus  propose  d'ad- 
Biettre  simfletnent  les  dtc(fi^s  qoi  oui  eu  la  mayotrité 
absolue  des  votants. 

Vous  n*aY^  pas  la  basé  d'évaluation  de  la  population; 
TOUS  n*ayez  pas  de  loi  électorale*  La  seule  dtoae  Juste  et 
sérieuse  sendtdé  s^e»  rtipporter  à  U  sage&use  populaire, 
qui  a  voté  cotott&e  étie  a  voulu»  et  d'adnaettre  tout  mem- 
bce  qm  a  eu  la  m^orisbé  abeokie  des  suffrages  exprimés. 

Le  oitcordn  Y^rUllJ^  xepo^usae  les^  observations  pré- 
sentées par  le  citoyen  Arnould.  Il  est  imposable  que 
nous  AdxneitiiMitf^tte' loi,' que  nous  n»  pouvons  recon- 
naître. Quant  à  mei^  Je  auiapour  les  conclusions  du  rap- 
port. 

Ds&s  tou^  eoeiété  qui  obéil;  à  des  régies  âxes>  on  8*en 
rapporte  toigours  à  la  majorité  absolue.  Aux  derniôres 
élevions,  nous  avons  admis  des  candidats  qui  n'avaient 
pas  réuni  le  buitiôme»  ne  nous  déjugeons  pas. 

Je  n*ajouterai  que  quelques  mots 

Le  citoyen  Billloray .  En  supposant  que  tout  un  ar- 
rondissement s'abstienne»  et  qu'il  n'j  ait  que  cinq  votants» 
ces  votants  sont  les  seuls  partisans  de  la  Commune»  les 
autres  ne  veulent  pas  voter  pour  une  commune  quel- 
conque  

Le  citoyen  Urbain.  Pour  moi»  l'abstention  ne  peut 
jamais  être  une  raison.  H  j  a  un  moyen  de  manifester 
son  opinion  :  c'est  le  bulletin  blanc.  Le  nombre  de  bcdle- 
tins  Mancs  eût  pu  invalider  Meotion  :  xn*»  puisque  eeux 
qjoi  ne  veulent  pas  de  nous  ae  Tont  pas  fait,  nous  devons 
passer  outre. 

Le  citoyen  Amauld  tstatnt  que  nous  ne  tombons-dans 
le  ridicule  et  l'odieux*  Or,  je  dis  que  ce  sont  ceux  qui 
'  n'cgst  pas  voté  qui  sont  tombée  les  pfmaeis  dans  l'odieux 
et  le  ridicule*  Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  défendre  leur  li- 
berté par  le  vote  ne  sont  à  mes  yeux  ni  Franç^ds»  ni  Al- 
lemands, ni  Cbinoîs.       *  ^ 

Le  titoy^ilÀïig&vilL.  Jernetro^i^  dans  une  situa- 
tion assez  difficile,  car  je  suis  précsstoie&t  de  cettx  qui 
ont  été  admis  au  premier  tour  de  scrutia.  Malgré  cette 
situation,  je  me  prononce  contre  la  validation  desr  élec- 
tions. 

Pour  ma^Mfft,  je  regrette  là  déeision  prise  par  l'as- 
sembMe;  j'aurais  pro^sté  si  je  n'avais  envisagé  k^  situa- 
tion qui  nous  était  fEÛte,  et  je  pense  qu'en  adoptant  les 
conclusions  du  rapport,  nous  porterions  une  grave  atteinte 
à  l'autonté  morale  de  la  Commune. 

H  fout  être  logiques.  Or»  il  y  a  un  arrêté  qui  va  à  l'en- 
oontre  des  argumenta  que  l'on  vient  d*exposer  :  dans  le 
XYII*  arrondissement»  vous  aves  ajouté  une  élection^  en 
raison  du  nombre  des  votants;  eh  bien,  vous  admettez 
sans  doute  que  vous  avez  une  base  quand  il  s'agit  de  faire 
voter,  et  <A^en  aToir  pas  de  certaine  pour  la  validation. 
O^est  TOUS  qui  l'avouez.  . 

Le  citoyen  Ranvier.  Je  n'igouterai  que  quelques 
mots.  Dans  le  XVU®  arrondissement»  le  citoyen  Gomr 
bault  n'est  pas  élu  ;  dans  le  XX®,  ils  sont  tous  élus  à  une 
faible  migorité  ;  nous  ne  connaissons  pas  do  loi  électorale. 

Le  citoyen  Hégère.  Mais  nous  n'en  avons  pas  fait! 
Nous  appelons  tout  le  monde  au  vote,  tant  pis  pour  ceux 
qui  ne  se  présentent  pas.  Je  trouve  le  huitième  ridicule. 

Ld  citoyen  Clémence.  Je  veux  respecter  le  hui- 
tième. Dans  les  professions  de  foi,  môme  dans  celle  des 
membres  qui  ae  prononcent  ai\)ourd'hui  contre  le  hui- 
tième» nous  avons  tous  accepte  la  loi  de  1849. 

Les  candidats  qui  n'auraient  pas  obtenu  ce  minimum 
subiront  un  second  tour  de  scrutin  à  la  majorité  relative. 
Poufr  moi»  je  déclare  que  je  ne  veux  pas  dire  l'éiu  d'une 
ftaniott  publique»  mais  bien  l'élu  du  peuple. 

La  clôture  est  demandée*  Le  citoyen  Allix  parle 
contre  la  clôture. 

Le  citoyen  président  met  la  clôture  aux  voix  ;  le  rAiul- 
tat  donne  18  pour  et  17  contre. 


La  oldian^est  prononnéa» 

Le  président  mot  aux  voix  les  oondusioas  du  nppert 

L'appel  nominal  est  demandé  par  les  eitoyeai  Aroudt, 
Vallès,  Vermorel»  Avrial  et  Clémence. 

Le  citoyen  Blanchet.  Je  vote  pour  le  n^portk 
msgorité  absolue  des  votants»  puisqu'aux  premiAra  es- 
tions on  n'a  pas  tenu  compte  du  huitième  powioM  Ad- 
mettre» nous. 

Un  membre»  Et  moi  aussi,  je  vote  pour  les  ccmoluios 
du  rapport.  Les  électeurs  qui  n'ont  pas  reB4^1«Qr(i^ 
voir  ont  d'eux-mêmes  renoncé  au  droit  d'être  repiéêeoUi, 
et  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  d*avoir  plus  qatek 
souci  de  leurs  iatérèts. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  J'adopte  les  coBoloska 
du  rapport,  tout  en  regrettant  qu'elles  ae  soient  |»as  pli 
larges  et  n'admettent  pas  immédiatement  les  ^eaadlÉii 
qui  otttebtenu  une  oujerité  qudoonque. 

L'abstention  est  une  désertion  quand. le  sentit «^ 
libre. 

Le  citoyen  Régère.  Bn  raison  de  l'état  de  goa^ 
je  vote  l'adoption  du  rapport. 

Le  citoyen  Adolphe  Qlémeaoa^  Afln  de  m^ 
nir  haut  et  fermai'  Pautoariié  de  la  Commune,  je  yé 
contre  les  conclusions  da  rapport. 

Le  citoyen  J.Miot.  Je  vote  contre  la  validatioi^ 
candidala  qui  n'ont  p«r  obtenu  le  Imhième  des  ^eetofl 
inscrits,  piffce  que  les  éJectisais  ont  lieu  sous  oeite  oobi 
dition.  t         ' 

Vu  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesq) 
lès  réélections  doivent  avoir  lieu»  j!aurais  déairoque 
semblée»  par  modification  à  la  condition  du  haiti^. 
cidat  que  cas  éleelionB  sefsraSeï^  à  la  BSPaijerité  pel 
des  soAcagea  exprimés»  . 

Le  citoyen  RarStoul.  Je  vote  contre  le  rapport») 

Sue  la  Commune  ayant  déclaré  s'en  rapportera  U  la 
emandait  le  huitième  plus  un  des  ti^oteurs  inscrits» 
rapport  passe  outre^  ne  tenant  aucaia  compte  des  déciûi| 
prises  par  ocmvocatlon  et  affiches  sur  le  premier  décréta, 
la  Commune.  Le  rapport  porte  ainsi  atteinte  au  soSm 
univensel»  cbâtmit  la  force  mor^  dfi  raflasallce.  I, 
fraïqie  d'avance  ses  décisions  d'impuisean^  rolstive.^ 
Les  condosioBa  du  rapport  sont  adopté^  à  la  majQ|| 
de  26  voix  copiage  13. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  renvoyée  àf 
main,  deux  heures.  i 


Séance  4^^  20  mrii  187  i. 

PRESIDENCE  DU  CîTOYEN  VIARD. 

Le  dtoyen  ï^otMer,  assesseur.  ] 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  dix  ^^^^\\ 

Des  questions  à»  stratégie  et  de  lùoufamenti  de  troiR 
devant  être  discutées»  l'assemblée  ae  dédare  eo  csÉ 
secret. 

La  séance  est  reprise,  sur  la  peopoaitioa  iiibB  fi 
citoyen  Delesduze,  à  cin<i  heures. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  DdesclottI 
parole  pour  sa  proposition  au  sujet  des  délégués  da^ 
missions  :  ^ 

La  Odnmune  arrête  :  ^ 

l""  Le  pouvoir  exécutif  est  et  demeure  ccmfié  ijjk 
provisoire»  aux  délégués  réunis  de  neuf  commîM 
entre  lesquelles  la  Commune  a  réparti  les  travaux  ^m 
attributions  administratives  ;  '  î 

2'  f iCS  délégués  seront  nommés  par  la  Oommiutf*^ 
majorité  des  voix.  ■ 

Z""  Les  délégués  se  réuniront  chaque  jour,  et  prendrd 
à  la  msjorité  des  voix,  les  dédsione  relatives  à  chii 
de  leurs  départements  ; 

4""  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  GosmiiB^ 
comité  secret,  des  mesures  arrêtées  ou  exécutisipA^^ 
et  la  Commune  statuera. 

Le  président  donne  lecture  de  la  prépoeitîoD  D^ 
duze. 
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ensemble.  Le  bruit  court  qu'il  invitefà  la  société 
étrangère  à  dés  conférences,  pas  h  l'église,  dans  une 
salle  quelconque.  Il  est  au  mieux  avec  M.  Gadda, 
commissaire  du  roi  à  Home,  ayec  M.  Rattazzi»  qui 
est  dé  retour  parmi  nous,  avec  M.  Arblb,  Israélite, 
directeur  dé  \B,Ltberta,  etc.  (Bavas.) 

SUÈDE  Et  I^ÔRWÉGE 

Le  projet  d'union  entre  les  deux  royaumes  sioandi- 
naves  est  décidément  enterré.  Après  avoir  été  con- 
damné par  la  commission  du  storthing  de  Norwége, 
son  sort  était  fixé.  Cette  assemblée,  après  trois  jours 
dé  débats,  l'a  rejetée  par  92  Voix  contre  17.  La  répu- 
gnance qu'éprouvent  tes  Norvégiens  à  i'eâserrer  leurs 
uens  avec  leurs  voisins  d'outre-monts  provient  sur- 
tout de  la  nouvelle  organisation  militaire  qui  se  pré^ 
pare  actuellement  en  Suède,  et  qui  imposerait  à  la 
Norwége  des  charges  et  des  devoirs  auxquels  ce  pays 
s'est  toujours  montré  antipathique.  Ëa  outre,  la  Nor- 
wége, qui  possède  une  constitution  éminemment  dé- 
mocratique, redoute  qu'une  union  plus  étroite  avec 
la  Suède  ne  tende  à  assimiler  les  institutions  des  deux 
pays  au  profit  de  l'influence  et  des  attributions  de  la 
royàtité.  Après  ce  dernier  essai  malheureux,  11  faut 
espérer  que  la  dynastie  renoncera  à  poursuivre  une 
idée  qtti  commencé  à  lÀsser  les  Suédois  eux-mêmes. 


Voici,  d'après  le  Staatsunzeiger^  quelle  est  la  ré- 
partition des  troupe  allemandes  dans  les  départe- 
ments français  soumis  à  Toccupation  : 

La  première  armée  (!•'  et  8*  corps,  17*  division, 
d'infanterie  et  3'  division  de  cavalerie)  occupe  les  dé- 
partements de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
ainsi  que  les  parties  des  départements  de  l'Eure  et 
de  roise  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

L'armée  de  la  Meuse  (corps  de  la  garde,  3«  corps, 
et  V  division  de  cavalerie)  occupe  la  patt?c  du  dé- 
partement de  roîse  sïtuée  sur  te  rîVé  gauche  de  la 
Seine,  puis  le  département  de  Seine-^t-Olse  et,  au- 
tour de  Paris,  les  forts  de  Saint-Denis,  clô&t-à-dire  le 
fort  de  la  Brîdlé,  la  IXyuble-Couronne,  et  les  forts  de 
YtiX  et  dCAubervllliérs. 

.  La  3"  armée  (6*  et  11*  corps  bavarois  et  4*  division 
de  cavalerie)  occupe  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  les  forts  de  No* 
gènl,  de  Rosny,  deNoisy  et  de  Romainville. 

La  ^ènxiôtae  armée  (S«  9*et  10«  corps,  2'  et  6*  divi- 
ifotfs  de  eavàlerie),  occupe  les  départements  de  la 
fiâute-Mame,  de  l'Aube  et  de  la  OAte-d'Or. 

L'armée  du  sud  (2<  et  5«  corps,  l'c  division  de  ca- 
valerie) occupe  les  départements  de  la  Hauté^^One, 
du  Doubs,  du  Jura,  quelque^  parties  de  la  Côte-d'Or 
et  la  place  de  Belfort. 

En  outre,  le  7^  corps  occupe  les  départements  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  et  les  parties  des  départements 
de  la  Meurthe  et  4^  la  Moselle  qui  sont  restées  à  la 
France. 

Le  12^  corps,  les  départements  de  l'Ahsne  et  des 
Ardennes. 

Bnfin,  la  division  'wtirtéicnbei^gek)lèe  occupe  le  dé* 
parlement  de  la  Marne. 


Les  journaux  féaétibilnaii^s  dé  PârîS  otit  tous  re- 
produit un  entrefilet  du  Paris-Joumal,  annoncaol 
que  M.  Thiers  avait  versé  entre  ias  mains  du  goQ. 
vernement  prussien  les  500  millions  exigés  pour  ii 
rançon  des  forts  de  la  Hv^  droite. 

Nous  donnons  un  démenti  formol  à  cette  hm 
nouvelle.  Le  gouvernement  prussien  n'entend  point 
évacuer  les  forts  avant  la  signature  définitive  de  k 
paix,  et  M.  Thiers,  malgré  son  désir  de  bombardtr 
notre  héroïque  Paris  sur  toute  la  ligne  dès  faubowp 
de  la  rive  droite,  en  sera  encore  cette  fois  pour  » 
avances. 


D'après  un  bruit  qui  parait  fondé,  lord  Lyonsai- 
rait  communiqué  lundi  à  M.  Thiers,  chef  dn  pcanÉ 
exécutif,  une  note  pressante  de  son  gouvemeisât 
qui  n'est  pas  sans  craindre  le  contre-coup  en  Anft'  | 
terre  des  événements  qui  s'accomplissent  à  Paris. 


Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  salle  Valeoti*: 
ho,  et  4  laquelle  assistaient  environ  l.»000  dtoy^ 
prévue  tous  céimûerçants  et  Industriels;  1b  noM 
suivante  du  citoyen  Blanchon  a  été  votée  à  l'unani* 
mité,  moins  quatre  voix  : 

c  La  iiguie  de  V  Union  républicaine  des  droits  m 
Paris  déclare  qu'elle  reconnaît  les  principes  pniciv 
mes  pat*  la  Commune  comme  justes  et  légitimes.  > 

COUR   MARTIALE 


Présidence  du  colonel  Rossel. 
Audience  du  20  avril  187 i. 

RBFUS  DB    M AftCISR  A  t'BWfBMI.  *-*  0fiUX  OFRClSi 
DU  163*  BATAILLON.  j 

L'affaire  soumise  Aujourd'hui  ^  la  cour  m^ 
présenté  une  gravité  exceptioniieUe.  Deux  offlcM 
de  la  garde  nationale  sont  accusée  de  refes  de  mH 
cher  à  l'ennemi. 

Ce  sont  :  j     .       . 

1*»  Le  citoyen  Pothier,  53  ani,'  ornemaniste,  a 
taine  de  la  l'*  compagnie  du  163''  bataillon; 

2«  Le  citoyen  Loth  (LoufsHAiexandre),  36  i 
garçon  limonadier,  lieutenant  de  la  2*  compagnie 
163*bataiUon. 

La  cour  a  été  saisie  à  là  suite  du  rapport  suivi 
du  commandant  Ledroz^  CMimanâant  le  fort 
Vanves. 

«  Le  163«,  après  cinq  Jours  de  tftriwAées,  V«t 
posé  une  nuit.  Le  lendemain,  commandé  pour 
tranchée  et  la  barricade,  ce  batailkm  est  sorti  â^ 
heures  pour  prendre  œ  service.  A  peine  sorti  da* 
les  offlciers  m'ont  (itt  appeler,  se  sont  réunis,  et  ^ 
déclaré  qu'ils  étaient  fatigués  et  qu'ils  n'iraieotl 
aux  tranchées,  mais  à  Paris.  J'ai  protesté  énergie' 
ment  contre  ce  départ  déloyal  et  qualifié  leur  c( 
duite  comme  elle  le  méritait.  Ces  offloiers  sont  p 
tis  malgré  mes  ordres.  J'ai  dû  envoyer  une  dép^ 
au  général  Eudes  et  une  autre  au  chef  de  la  H' 
gion  pour  les  faire  arrêter,  yoilà  les  faits.  J'ouate 
que,  pendant  sa  présence  au  fori»  je  n*ai  ea  qu'^ 
louer  du  leSs  qui  s'est  signalé  pwfloiiUèrett^i 
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cette  source,  qu'on  disaft  tarie,  l'idée  nouvelle,  en- 
core une  fois,  se  répandra  sur  la  France  et  sur  le 
mondé.  C'est  la  réaction  qui  est  devenue  fhydre;  elle 
a  vingt  têtes,  orléanisme,  légitimité,  bonapartisme, 
république  même  et  tous  les  partis,  toutes  les  formes 
que  la  bourgeoisie  gouvernementale  et  capitaliste  a 
prises  en  France  et  en  Europe.  Tout  cela  se  coalise, 
s'entrelace,  s'enchevêtre  comme  un  immense  nœud 
de  serpents,  mais  le  socialisme,  sous  la  figure  de 
Paris,  de  son  épée  flamboyante  frappe  l'hydre  au  cœur 
et  les  membres  épars  du  monstre  pourriront  au  soleil. 
Sans  doute  la  boui^géoisie  ne  disparattra  pas  du 
monde  avant  un  temps.  Rien  ne  retourne  à  rien.  Mais 
Tunité  formidable  du  socialisme  qui  vient  de  se  ré- 
véler la  condamne  à  n'être  plus  qu'un  asssemblage 
désordonné  d'éléments  hétérogènes.  Elle  n'a  plus  rien 
d'organique;  par  conséquent,  la  vie  l'abandonne.  La 
vie  coule  désormais  impétueuse  dans  les  veines  de  ce 
pébple  nouveau  qui  s«  lèrvff  et  à  qui,  une  fbjs  debout, 
plus  rien  ne  fera  courber  ni  le  genou  ni  la  tête.  Car 
H  ne  croit  pas  à  Dieu  et  sait  vaincre  les  hommes. 


On  a  parlé  d'un  nouvel  investissement  de  Paris,  çt 
on  fait  ressortir  les  conséquences  pour  les  habitants 
de  Isr  cité  d'une  pareille  opération.  Ces  allégations 
sont  inexacte  Ce  que  nous  voyous  jusqu'ici,  c'est  un 
blocus  d'observation  qui  n'empêchera  pas  le  ravitail- 
lement de  la  capitale,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourrait  y  an^ner  la  famine. 

Du  reste,  le  pain  est  très-loin  de  manquer  :  outre 
que  les  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  ont  été 
accumulées  dès  le  début  du  ravitaillement  sont  im- 
menses, Paris,  moins  peuplé,  ne  consomme  plus  que 
cinq  mille  quintaux  de  farine  par  jour  au  lieu  de 
huit  mille.  Nous  avons  donc  du  %  pain  sur  la  planche  » 
pour  de  longs  mois  encore* 

FAITS  DIVERS 

La  Ligue  d'union  républicaine  des  droits,  de  Paris 
a  teBu  sa  dernidre  réunion  le  19  avril.  Cette  réunion 
se  composait  de  246  citoyens.  Le  programme  de  la 
Commune  n'étant  pas  encore  eomcm  Â  oette  date,  il 
n'a  pu  flaire  l'objet  d'une  délibération.  C'est  donc  à 
tort  qu'il  a  été  anconoé  que  la  Ligue  lui  avait  donné 
son  pletn  et  ^itier  as^ntiraent. 


Un  témoin  oculaire,  dit  le  Réveil  du  Peuple,  nous 
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donne,  sur  la  naort  du  colonel  Fkmrens^  des  détails 
qui  se  trouvent  être  en  contradiction  flagrante  avec 
tous  ceux  qui  ont  été  publiés  au  lendemain  de  ce  tra- 
gique évéïoement. 

Jusqu'à  présent,  la  version  accréditée.  es;t  celle-ci. 

Plourens,  se  voyant  cerné  dans,  la  maison  où  il  s'é- 
tait réfugié,  se  défendit  énergiquèmcnt, .  déchargea 
son  revolver  sur  les  gendarmes  qui  se  précipitaient 
sur  lui,  et  fut  tué  dans  cette  action  par  le  capitaine 
Desmarest,  du  2"  régiment  de  gendarmerie. 

La  version  vraie  est  celle-ci  :  Flourens,  assailli  par 
une  cinquantaine  de  gendarmes,  se, défendit,  tira  clans 
le  groupe  et  blessa  un  de  ses  agresseurs;  mais  malgré 
sa  résistance,  il  fut  entraîné  hors  du  jardin  qui  en- 
toure la  maison  qu'il  occupait.  Jusque-là  il  n'avait 
pas  été  ^frappé.  Au  moment  où  il  franchissait  sans 
escorte  la  petite  porte  conduisant  à  la  berge  de  la 
Seine,  i!  fallut  passer  devant  le  capitaine  Besmàrest, 
qui  attendait  â  cette  même  porté.  Lé  capitaine  avait 
à  la  main  son  sabre  nu  et  en  asséna  un  coup  furieux 
sur  la  tête  du  prisonnier.  Plourens  tomba  :  alors  un 
gendarme  lui  tira  un  coup  de  fusil  à  bout  portant. 

Les  gendarmes  prirent  le  cadavre  par  les  bras  et  le 
traînèrent  quelques  pas  jusqu'à  tfn  paillasson  roulé, 
une  portion  seulement  du  paillasson  fut  déroulée 
pour  couvrir  le  corps;  pendant  ce  trajet,  la  cervelle 
s'échappant  par  l'ouverture  béante  du  crâne,  se  ré- 
pandait sur  le  sable. 

C'est  de  l'homme  qui,  sur  l'avis  de  l'officier,  dut 
ramasser  dans  ses  mains  les  débris  de  la  cervelle  du 
malheureux  Flourens,  que  nous  tenons  ces  horribles 
détails. 

AVIS 

Le  citoyen  Durnof,  nommé  capitaine  des  aérostiers 
civils  et  militaires  de  la  Commune  de  Paris,  demeure 
rue  Magnan,  32,  près  de  la  Douane. 

Appel  aux  Belges 

Paris,  le  20  avril  1871. 
Compatriotes, 
Pendant  les  rigueurs  d'un^siége  sans  exemple  dans 
^histoire,  la  ville  de  Paris  a  agi  en  mère,  et  en  digne 
mère,  pour  la  nombreuse  colonie  belge  dout  elle  a 
allégé  les  souffrances. 

Elle  est  pour  nous,  Belges  qui  l'habitons,  la  ville 
libre  du  travail  rénuméré,  la  grande  école  où  viennent 
s'instruire  et  se  perfectionner  dans  les  arts  indus* 
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triels  nos  meilleurs  ouvriers,  la  grande  arène  où  vient 
s'affirmer  ta  talent  de  toute  cette  phalange  illustre, 
peintres,  écrivains^  musiciens,  savants,  artistes,  des- 
cendants des  Rubens,  des  Grétry,  des  Vésale. 

Paris  est  pour  nous  une  seconde  patrie. 

Si  la  première  nous  appelait,  nous  serions  tous 
debout. 

La  seconde  a  besoin  de^nous  pour  défendre  set 
droits  :  fils  de  van  Artevelde,  l'immortel  défenseur  de 
la  Commune  flamande,  debout  ! 

Répondez  à  Tappel  de  la  Commune  de  Paris  ! 

Le  Vomité  Belge, 

Les  adhésions  pour  la  légion  fédérale  belge  sont 
reçues  tous  les  jours,  à  partir  de  raidi  :  Ecole  com^ 
munale,  rue  d'Aligre  (faubourg  Saint-Antoine). 

NËCROLOGIE 

On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  M.  Baroilhet,  ba- 
ryton du  théâtre  national  de  l'Opéra  où  il  créa  le  rôle 
de  Charles  VI  et  celui  d'Alphonse  dans  la  Favorite. 

Il  possédait  une  très-curieuse  collection  de  ta- 
bleaux, anciens  et  modernes,  justement  appréciés 
par  les  connaisseurs. 

M.  Baroilhet  est  mort  en  jouant  au  dominos. 

Coup  martiale. 

La  cour  martiale  devait  juger  dans  son  audience 
d'aujourd'hui  TafFaire  dite  du  105'  bataillon,  dans  la- 
quelle se  trouvent  compromis  le  chef  de  légion  Witt 
et  plusieurs  officiers  dudit  bataillon. 

Par  suite  de  circonstances  imprévue^  la  cour  a  dû 
remettre  cette  affaire  à  sa  prochaine  audience. 

TRIBUNAUX 

FERMETURE  d'établissement  POUR  CAUSE  DK  GUERRE.  — 
PAYEMENT  DU  LOYER. 

Beaucoup  d'établissements  industriels  ont  dû 
chômer  pendant  le  siège  de  Paris.  Ceux  qui  étaient 
établis  dans  des  locaux  tenus  à  bail  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  très-intéressante,  car  la  fermeture 
des  magasins  ou  l'absence  absolue  d'affaires  arrêtaient 
tous  les  bénéfices,  et  cependant  les  termes  de  loyer 
continuaient  à  courir. 

On  s'est  demandé  si  ce  résultat  était  bien  légitime, 
si,  par  exemple,  un  établissement  obligé  par  suite  de 
l'investissement  à  suspendre  ses  opérations  et  à  fermer 
devait  non  moins  acquitter  le  loyer  correspondant  à 
une  jouissance  dont  le  locataire  ne  profitait  pas  réel- 
lement. 

C'était  le  cas  des  directeurs  du  théâtre  du  Palais- 
Royal,  qu'une  ordonnance  du  préfet  de  police  avait 
contraints  de  suspendre  le  cours  de  leurs  représenta- 
tions pendant  la  durée  du  siège.  Il  leur  semblait  que 
cette  circonslance  devait  être  assimilée  aux  événe- 
ments de  force  majeure,  qui,  dans  les  bases  ordinaires, 
dispensent  du  payement  du  loyer  un  fermier,  dont  les 
récoltes  sont  subitement  anéanties.  Ils  demandaient, 
en  conséquence,  au  tribunal  de  la  Seine  de  les  exo- 
nérer de  la  partie  du  loyer  de  la  salle  courue  depuis 
la  fermeture  du  théâtre. 

Leur  prétention  n'a  pas  prévalu.  Voici  en  quels 


termes  le  tribuhal  l'a  écartée  par  un  jugement  du 
14  février  dernier  :  , 

Attendji  que,  pour  demeurer  dans  l'esprit  du  con- 
trat, il  importe  de  soumettre  à  un  sérieux  examen 
les  faitf(  sur  lesquels  repose  la  demande  avant  de  leur 
concéder  la  nature  et  les  effets  d'empêchement  à  la 
jouissance  par  cas  fortuit  dans  les  termes  largement 
entendiH  de  l'article  17|2,  puisqu'une  trop  grande 
facilité  «0  cette  matière  pourrait  conduire  à  faire 
peser  sur  la  bailleresse,  en  dehors  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  sî  ce  résultat  exorbîtaril  pouvaîl  5ïre 
légitimement  consacré,  le  contre-coup  des  pertes 
d'une  entreprise  aux  bénéfices  de  laquelle,  il  faut  le 
remarquer,  elle  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  admise  â  participer. 

Attendu  que  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  et  eu  égard  spécialement  au  caractère 
essentiellement  commercial  et  aléatoire  de  l'industrie 
des  preneurs,  on  ne  saurait  équitablement  réputer 
cas  fortuits,  parmi  les  événements  nombreux  et  di- 
vers qui,  en  dehors  de  l'action  des  parties,  peuvent 
faire  péricliter  une  telle  industrie,  ceux  de  ces  évé- 
nements qui,  contre-partie  équitable  et  nécessaire 
des  bonnes  fortunes  de  l'entreprise,  apparaîtraient 
au  procès  comme  ayant  dû  certainement  être  prises 
en  considération  par  les  intéressés  et  être  entrés 
nécessairement  dans  leurs  calculs  et  prévisions  au 
moment  de  la  réalisation  du  contrat  du  bail; 

Attendu  qu'il  faut  à  ce  point  de  vue  reconnaître 
que  les  causes  desquelles  serait  résultée  à  partir  du 
10  septembre  dernier  l'interruption  tempomire  des 
représentations  du  théâtre  du  Palais-Royal,  ne  coBfi* 
tituent  pas  dans  Tespèce  de  véritables  cas  fortuits; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  particulièrement  46 
l'état  de  guerre  (du  moment  d'ailleurs  que  la  chose 
louée  n'a  subi  et  n'a  été  exposée  à  subir  aucun  dom- 
mage matériel),  car  réVentualité  de  la  guerre,  qui 
rentre  au  nombre  de  celles  dont  un  spéculateur  pru- 
dent doit  en  tout  temps  se  préoccuper,  rorsqu'il  traite 
d'une  affaire,  était  déjà  trop  imminente  au  28  dé- 
cembre 1868  pour  qu'elle  ne  soit  pas  entrée  néces- 
sairement dans  les  prudentes  prévisions  des  partiqii 
au  moment  surtout  où  elles  se  liaient  pour  de  longues 
années,  car  bien  mieux,  il  est  démontré  que  cette 
éventualité  est  entrée  en  effet  dans  les  prévisions  dei 
parties,  puisque,  sans  réclamations  ni  réserves,  les 
demandeurs  ont,  nonobstant  l'état  de  guerre,  con- 
tinué en  août  et  jusqu'au  9  septembre,  date  de  l'ar- 
rêté ci-dessous  visé,  l'exploitation  de  leur  théâtre, 
bien  que,  de  leur  aveu  mAme,  cette  exploitation  fût 
devenue,  dans  les  derniers  temps  surtout,  tout  à  fait 
onéreuse  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  autrement  de  l'état 
d'investissement  (lequel,  au  surplus,  ne  s'est  produit 
qu'à  une  époque  [)Ostérieure  à  celle  à  laquelle  s'ar- 
rête le  calcul  des  loyess  offerts),  parce  que  cette 
éventualité,  si  elle  a  pu  apparaître  aux  parties  comme 
moins  prochaine  que  celle  de  la  guerre,  n'a  p» 
échapper  non  plus  à  leurs  prévisions,  l'état  d'inves- 
tissement étant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  fortifiée, 
et,  en  thèse  générale,  la  conséquence  directe  et  natu- 
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relie  de  rétat  de  guerre,  parce  que,  en  outre,  il  serait 
tout  à  fait  impossible,  dans  l'espèce,  de  distinguer 
rinâuence  exercée  sur  la  marche  de  l'exploitation 
des  demandeurs  par  l'état  d'investissement,  de  celle 
qu*à  eu  Tétat  de  guerre  sur  cette  môme  exploilation. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'accorder  plus 
d'efficacité  pour,  le  relâchement  des  obligations  des 
preneurs  à  Tarrôté  de  police  du  9  septembre  1870; 

Attendu»  en  effet,  que  les  prohibitions  de  cet  arrêté, 
sans  avoir  été  expressément  abrogées,  n'ont,  été  en 
fait»  strictement  maintenues  que  pendant  un  temps 
relativement  court,  après  lequel  il  est  devenu  loi- 
sible aux  demandeurs  de  tirer  parti  de  leur  salle, 
comme  cela  s'est  fiait  cependant  dans  d'autres 
théàti^s  de  Paris,  pour  des  concepts  et  même  des 
spectacles,  du  moms,  et  dans  un  esprit  plus  eu  rap- 
port avec  de  douloureuses  circonstances,  poxrr  des 
conférences  littéraires,  ou,  comme  l'occasion  s'en  est 
pour  eux  spécialement  présentée,  pour  des  réunions 
politiques". 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions  d'exécution, 
le  môme  arrêté  n'a  point  un  caractère  et  une  portée 


autres  que  ceux  des  dispositions  de  la  législation  sur 
les  théâtres,  règlements  et  ordonnances  de  police  sur 
le  même  objet,  auxquels,  sans  en  excepter  même  les 
mesures  pouvant  dériver  dans  l'avenir  des  exigences 
imprévues  de  l'autorité  et  de  la  police,  les  preneurs 
ont,  dans  le  bail  da  28  décembre  1868,  déclaré,  for- 
mellemenl  se  soumettre  d'avance,  et  ce,  sans  récla- 
mation possible  de  leur  part  contre  la  baillwesse  et 
sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  plus  que  du  chef 
des  autres  conditions  par  eux  acceptées,  aucune  di- 
minution ou  réductions  des  lojers; 

Attendu  enfin  et  surabondamment  qu'il  faut  cons- 
tater en  fait  que  cet  arrêté,  s'il  a  suspendu  le  cours 
de  leur  exploitation,  n'a  pas  constitué  cependant  en 
définitive  un  obstacle  aux  bénéfices  des  demandeurs 
et  ne  leur  a  occasionné  aucun  préjudice  appréciable, 
car  en  réalité,  au  moment  où  il  a  été  rendu,  cette 
exploitation,  par  l'effet  de  l'état  de  guerre  préexis- 
tant, était  déjà  et  depuis  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre particulièrement,  devenue  non  pas  seulement 
sans  bénéfices,  mais  encore  et  sans  conteste  désas- 
treuse^ 


Dimanctie   25    Avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Parisj  le  22  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871 ,  portant 
création  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune 
(le  Paris, 

ARRÊTS  : 

Toutes  pièces  justificatives  à  plrodtïiré  pour  les 
ayant  droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il 
appartiendra,  et  exemptes  des  frais  de  timbre. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 


La  Commune  autorise  le  citoyen  Rastoul,  inspec- 
teur généra.1  des  ambulances»  à  organiser  un  service 
péclai  pcmr  (kire  procéda  à  rinhumation»  aux  frais 


de  la  Commune  et  après  un  délai  de  quaranle-hait 
heures,  des  gardes  nationaux  décédés  dans  les  ambu- 
lances. 

Ceux  dont  Tidentité  ne  sera  pas  reconnue  seront 
photographiés. 

Mlidstère  de  la  i^oerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre» 
ont  été  nommés  : 

Le  22  avril. 

Le  docteur  Debeney,  chirurgien  principal  de  la 
18'  légion. 

Le  docteur  Briguel,  chirurgien -major  du  175*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Collongues,  sous-aide  major  du  l**"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  (j^rellety,  sous-^aide  major  du  96""  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Bontemps  (Gaston) ,  sous-aide  major  du 
125«  bataillon. 

Mlmistère  des  travaux  publies. 

Par  arrêté  du  délégué  au  ministère  des  travaux 
publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer.  Ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Ducreux,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  du  Nord,  à 
Paris. 

Le  citoyen  Tabourin,  commissaire  de  surveillance 
administratives  des  gares  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
(rive  droite),  à  Paris. 

Le  citoyen  Gahery,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  de  TEst  à 
Paris. 
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Le  citoyen  David,  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative des  gares  de  la  compagnie  de  Lyon,  à 
Paris. 

Le  citoyen  André  (Jean-Louis),  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  gares  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  à  Paris. 

Le  citoyen  Weil,  commissaire  adjoint  de  surveil- 
voillance  administrative  des  gares  de  la  compagnie  de 
l'Est  à  Paris. 

Le  citoyen  Huguet,  commissaire  adjoint  de  sur- 
veillance a4ministrative  des  gares  de  la  compagnie 
de  Lyon,  à  Paris. 

Par  arrêté  spécial  du  délégué  au  ministère  des 
travaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrô- 
leur général  des  chemins  de  fer,  le  citoyen  Mangin, 
ingénieur,  a  été  attaché  au  contrôleur  général  des 
chemins  de  fer,  en  qualité  de  commissaire  principal 
de  surveillance  administrative. 


Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer  ont  seuls  qualité  pour  intervenir, 
sous  l'autorité  du  contrôleur  général  des  chemins  de 
fer,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'administration  et 
l'exploitation  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Les  citoyens  qui  connaîtraient  des  dépôts  de  pro- 
duits chimiques,  machines,  aérostats,  appareils  di- 
vers  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville,  sont  priés, 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  délégation  scientifique 
hôtel   des    travaux  publics,  rue  Saint-Dominique. 

Les  détenteurs  de  pétrole  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  par  écrit  de  leur  stock,  à  la  même  adresse 
et  dans  les  trois  jours. 

Les  inventeurs  d'engins  de  guerre  offensive  ou  dé- 
défensive peuvent  adressés  leurs  plans,  modèles  ou 
descriptions  à  la  même  adresse.  Dans  les  trois  jours, 
ces  objets  leur  seront  rendus  si  leur  projet  n'est  pas 
accepté.  On  ne  reçoit  pas  les  personnes. 

Les  chimistes,  constructeurs-mécaniciens,  ouvriers 
en  instruments  de  précision,  fabricants  de  irevolvers 
ou  de  fusils,  qui  veulent  du  travail,  peuvent  se  pré- 
senter tous  les  jours,  à  dix  heures,  â  l'hôtel  des  tra- 
vaux publics,  à  la  délégation  scientifique. 

Paria,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué^  Pakisel. 


La  commission  des  services  publics  invite  les 
maisons  coramunale3  à  constituer  immédiatement 
les  commissions  de  six  membres,  chargées  de  liqui- 
der les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des 
gardes  nationaux  tués  en  défendant  les  droits  de 
Pari3,  conformément  au  décret  de  la  Commune  du 
10  avril,  et  les  informe  que  la  liquidation  de  ces  pen- 
sions doit  se  faire  à  l'arrondissement  auquel  appar- 
tenait le  bataillon  du  défunt,  et  non  au  domicile  pos- 
siblti  de  la  famille. 

Bélégation  k  renselgiieiiieiit. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  aucune  nomi- 
nation d'aucun  ordre  n'est  valable,  et  pour  les  an- 


ciennes n'est  définitive,  si  elle  ne  porto  la  signature 
du  citoyen  Ed.  Vaillant,  délégué  par  la  Commune. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  se  mettre  en  rap* 
port  à  cet  effet  avec  le  citoyen  délégué,  et  à  loi 
adresser  au  plutôt  un  rapport  détaillé  sur  Tétat  de 
renseignement  dans  leurs  arrondissements. 


Tous  les  services  sont  centralisés  en  dernier  res- 
sort rue  Grenelle-Saint-Germain,  110  à  l'ex-minis- 
tère  de  l'instruction  publique. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  peut-être 
adressé  dès  à  présent  au  citoyen  F.  Pépin. 


Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question  de 
l'enseignement  intégral  et  professionnel  sont  invitées 
à  communiquer  par  écrit  leurs  projets  de  réforme  à 
la  délégation  de  la  Commune  à  l'enseignement. 
Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué  à  renseignement. 
Ed.  YAUXiiNT. 

ORDRE 

Après  en  avoir  conféré  avec  la  commission  execu- 
tive, et  dans  un  but  strict  d'humanité,  j'autorise  uae 
suspension  d'armes,  à  Neuilly,  à  l'effet  de  faire  ren- 
trer dans  Paris  les  femmes^  enfants,  vieillards,  en  un 
mot  les  non  combattants  qui,  enfermés  dans  Neuilly, 
sont  victimes  innocentes  de  la  lutte. 

Le  général  Dombrowski  prendra,  d'accord  avec  les 
citoyens  Bonvallet  et  Stupuy,  de  l'Union  républicaine 
des  droits  de  Paris,  les  dispositions  militaires  néces- 
cessaires  pour  que  la  suspension  d'armes  maintienne 
strictement  le  statu  çuo.  Cette  suspension  aura  lien 
de  jour. 

Aussitôt  la  réponse  de  Versailles,  j'en  fixerai  le 
jour  et  la  durée. 

Le  délégué  d  la  guerre, 
Clusbrbt. 


La  Commune  de  Paris  a  reçu  avec  sympathie  l'a- 
dresse des  républicains  anglais,  et  leur  envoie  de  Pa- 
ris, combattant  pour  les  franchises  communales  et 
l'affranchissement  du  prolétariat,  ses  sincères  remer- 
ciements. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE  ~ 

Paris,  le  22  avril  187 1 . 


RA.PPORT  MILITAIRE 

Fort  de  Montrouge,  le  22  avril  1871. 

Les  avant'postes  du  fort  de  Montrouge,  occupés 
par  le  128«  bataillon,  ont  été  attaqués  hier  soir,  vers 
cinq  heures,  par  des  bandes  de  l'armée  de  Versailles. 
Un  détachement  du  138«  sous  les  oixires  du  comman- 
dant Moreau,  protégé  par  la  justesse  du  tir  des  artil- 
leurs du  14*  arrondissement,  les  force  à  abandonner 
leur  mouvement  d'attaque. 

Nous  avons  a  déplorer  un  homme  tué  et  ail  blessés, 
dont  un  grièvement,  le  commandant  Mathieu,  quit 
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à  la  tète  de  son  bataillon,  a  fait  preuve  du  plus  grand 
courage. 

Nous  avons  dans  les  mains  la  preuve  irrécusable 
que  Tarmée  de  Versailles  fait  usage  de  balles  explo- 
srbles. 

Le  commandant  du  fort^ 

BEZAT. 

22  avril  1871 .  . 
Les  deux  batteries  de  24,  installées  par  les  soins  du 
colonel  Okolowicz,  ont  fait  taire  le  feu  terrible  des 
batteries  ennemies  placées  entre  la  tour  et  la  maison 
carrée. 

La  batterie  basse  du  château  de  Bécon  a  été  com- 
plètement éteinte  par  le  feu  de  la  place  Béranger. 
Le  commandant  du  159^. 


Forts  de  Vanves  et  hsy. 

22  avril,  1  h.  30  m. 
Des  troupes  versaillaises  en  nombre  attaquent  nos 
tranchées  ;  dix  coups  de  mitrailleuses  les  mettent  en 
déroute.  De  notre  côté,  ni  morts  ni  blessés. 
22  avril  2  heures  20  m. 
Nouvelle  attaque  de  la  part  des  Versaillais,  et  même 
insuccès. 

Direction  des  ambalanees. 

Chargé  par  le  citoyen  Cluseret  de  la  direction  gé- 
nérale des  ambulances,  je  crois  devoir  expliquer  .cer- 
tains actes  de  mon  administration  que  la  malveillance 
pourrait  dénaturer. 

Considérant  que  la  Commune  a  décrété  la  sépara- 
de  TEglise  et  de  TEtat,  et  que,  d*une  autre  part,  il 
importe  de  laisser  toute  liberté  à  chaque  citoyen  de 
Tivre  et  de  mourir  selon  sa  croyance,  s'il  en  a  une, 
J*ai  Csiit  enlever  des  salles  d'ambulances  tout  insigne 
religieux»  de  n'importe  quel  culte;  j'en  ai  interdit 
rentrée  aux  membres  de  toutes  les  sectes  ou  corpora- 
tions religieuses,  tout  en  procurant  immédiatement 
au  blessé,  qui  en  ferait  la  demande,  la  visite  du  aii- 
nistre  de  sa  religion,  curé,  pasteur,  pope  ou  rabbin. 

J'ai  surtout  eu  soin  d'écarter  des  blessés  ces  visites 
fatigantes  de  gens  qui,  sous  prétexte  de  religion,. 
"Viennent  démoraliser  les  blessés,  et  igouter  aux  souf- 
irances  physiques  des  tortures  morales,  abusant  de  la 
clépression  de  toutes  leurs  facultés  pour  leur  arracher 
vne  faiblesse,  leur  faisant  un  crime  du  grand  combat 
soutenu  au  nom  du  droit  et  de  la  République  univer- 
selle, au  point  (h  les  faire  presque  rougir  de  leur  glo- 
rieuses blessures. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

D"  ROUSS£LLE. 

AdmlnlstratloA  des    ostee. 

RAPPORT  d'ENSRMBLB. 

Le  31  mars  dernier^  la  capitale  se  réveillait  spus  le 
coup  d'une  indignation  spontanée  et  manifestée 
bruyamment  par  le  fait  que  les  bureaux  de  poste  de 
Par»,  qui  fonctionnaient  la  veille,  sa  trouvaient  tout 
à  coup  fermés  et  vides  de  leur  personnel. 

Il  appartient  au  public  de  juger  la  moralité  de  cette 
maaoauvre  plus  ou  moins  politique  ;  il  nous  suffit  à 


nous  de  constater  en  face  de  quelle  situation  le  délé 
gué  de  la  Commune,  chargé  do  la  direction  générale 
des  postes,  se  trouvait  par  la  fuite  du  citoyen  Ram- 
pont,  osant  ce  que  n'avait  osé  avant  lui  aucun  agent 
gouvernemental,  désorganiser  un  service  dont  les 
agents,  étrangers  aux  fluctuations  politiques,  ne  re- 
connaissent qu'uno  obligation,  celle  de  remplir,  vis- 
à-vis,  du  public  et  sous  quelque  forme  autoritaire  que 
ce  soit,  les  fonctions  délicates  dont  la  loi  les  a  revê- 
tus. 

C'était  un  état- major  sans  cadres,  sans  cadres  d'of- 
ficiers du  moins,  car  à  part  quelques  rares  exceptions 
de  part  et  d'autre,  les  commis  faisaient  défaut,  mais 
bon  nombre  d*agents  tertiaires  se  présentaient  au 
travail  quotidien,  et  en  revanche  du  premier  déficit 
si  considérable,  laissaient  du  moins  sous  la  main  des 
rares  agents  fidèles  à  leurs  devoirs  une  cheville  ou- 
vrières relativement  importante. 

Il  a  fallu  asseoir  sur  ce  reliquat  disloqué  les  fonde- 
ments d'un  service  renouvelé  à  la  hâte,  pris  dans  tous 
les  élans  de  la  bonne  volonté  publique,  où  l'on  a  ren- 
contré plus  de  zèle  que  d'aptitude  généralement,  et 
avec  lequel  on  se  fût  trouvé  singulièrement  embar- 
rassé si,  par  une  combinaison  adjuvante  de  l'admi- 
nistration versaillaise,  refusant  à  Paris  la  correspon- 
dance des  départements,  le  service  ne  se  fût  trouvé 
réduit  à  une  simplicité  pour  ainsi  dire  réglementaire. 

Aujourd'hui,  malgré  la  défectuosité  de  ces  éléments, 
malgré  la  parcimonie  apportée  dans  le  renouvelle- 
ment des  cadres,  dans  Tintérôt  du  trésor  de  la  cité 
abandonnée  par  le  gouvernement  de  Vei'sailles,  on 
est  parvenu  quand  môme  à  constituer  sur  des  bases 
miraculeusement  économiques  un  service  qui  devien- 
dra sans  doute  insuffisant  en  temps  ordinaire,  mais 
qui  permettra  de  faire  face  au  premier  moment  et 
d'augmenter  avec  fruit  les  ressources  du  travail,  dès 
que  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  ainsi  queM'opérer 
instantanément  et  avec  connaissance  de  cause  une 
organisation  solide  et  suffisante. 

On  ne  peut  donc,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'effleurer 
prématurément  cette  question  d'organisation,  subor- 
donnée à  des  événements  qu'il  n'est  donné  à  personne 
de  préjuger. 

Dans  nos  services,  nous  nous  sommes  contentés  de, 
conserver  leur  position  pécuniaire  aux  agents  demeu- 
rés fidèles,  et  d'accorder  aux  auxiliaires  des  commis- 
sions provisoires  sur  la  basé  de  4  fr.  à  5  fr.  par  Jour 
au  maximum,  et  à  2  £r.  50  au  minimum  ;  si  l'on  a 
récompensé  le  concours  spontané  des  anciens,  ce  n'a 
été  jusqu'ici  que  par  un  titre  qui  semblerait  illusoire, 
si  ces  agents ,  pénétrés  avant  tout  de  la  religion  dé- 
mocratique, ne  trouvaient  dans  l'orgueil  de  leur 
conscience  une  première  satisfaction  inappréciable  à 
leur  yeux. 

Ces  positions,  réservées  du  reste,  seront  r^ulari* 
sées  lors  de  la  réorganisation  dont  il  es(  parlé  plus 
haut. 

Nous  avons  pu,  grâce  à  ces  concours  divers' et  pré- 
cieux, faire  face  au  plus  pressé,  rouvrir  en  quelques 
heures  les  bureaux,  remonter  des  services  malheu- 
,  reusement  entravés  par  lés  manœuvres  de  Versailles, 
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et  offï^ir  du  moins  au  public  impatient  des  agents 
pour  lui  répondre. 

En  dehors  de  notre  action  directe ,  nous  avons  pu 
trouver  dans  l'intelligente  initiative  de  nos  chefs  de 
service  un  concours  aussi  dévoué  qu'éclairéi  et  tenter 
de  nouer  des  relations  qui  eussent  certainement 
abouti ,  si  la  force  majeure  qui  règne  en  dehors  de 
nos  murs  n'y  mettait  d'aussi  brutales  etd*aussi  cons- 
tantes entraves. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  certifier  que ,  sauf  les 
besoins  du  moment,  qui  nous  obligent  à  Tincertitude 
de  toutes  tentatives  et  à  les  mesurer  même  avec  pru- 
dence et  réserve  pour  leur  assurer  quelque  succès, 
nous  avons  pu  acquérir  la  certitude  de  réinstaller, 
dès  que  le  moment  favorable  sera  venu,  à  Tinstant 
môme,  et  sur  des  bases  solides  et  étonnamment  éco- 
nomiques, le  service  si  utile  et  si  estimé  générale- 
ment de  la  posté  aux  lettres. 
Pam,  le  18  avrîl  1871. 

Le  conseil  d'administratian, 
MAIRIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 

ÉCOLES  LAÏQUK8 

Citoyens, 
Ce  que  vous  réclamiez  avec  nous  depuis  si  long- 
temps, ce  que  les  hommes  du  4  septembre  nous  avaient 
refusé  : 

Vinstrxtction  purement  laïque^ 

est  un  fait  accompli  pour  notre  arrondissement. 

Par  notra  sollicitude  et  les  soins  de  la  commission 
d'enseignement,  la  direction  des  trois  écoles  congré- 
ganistes  des  rues  Ferdinand  -  Berthoud ,  Neuve- 
Bourg-rAbbé  et  de  Béarn,  est,  à  partir  de  ce  jour, 
confiée  à  des  instituteurs  laïques. 

Nous  espérons,  pour  l'avenir  de  notre  pays,  que  ces 
instituteurs  formeront  des  citoyens  instruits  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  envers  la  République. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune ^ 

ANT.  ARNAUD,  DEMAY,  CLOVIS  DUPONT,  PINDY. 


Réunie  hier,  vendredi,  la  franc-maçonnerie  pari- 
sienne a  défini  exactement  le  mandat  à  donner  à  ses 
délégnés,  qui  ont  dû  partir  aujourd'hui  pour  Versail- 
les. Ce  mandat  se  divise  en  deux  parties  ! 

1  ^  Obtenir  un  armistice  pour  l'évacuation  des  villa- 
ges bombardés  ; 

2'  Demander  énergiquemeht  tu  paix  à  Versailles, 
basée  sut*  lô  programme  de  la  Commune,  le  seul  qui 
piiisse  amener  la  paix  définitive. 

Ce  mandât  a  été  voté  à  l'unanimité.  Il  a  été  dé- 
cidé ônàliitô  qtfnû  appel  serait  fait  â  tous  les  ft'ancs- 
maçons  de  Paris,  pour  entendre  le  résultat  de  cette 
délégation,  lundi,  à  deux  heures ,  salle  des  Arts-et- 
Métiers,  et  .prendre  telle  décision  qu'il  conviendra, 
suivant  le  résultat. 

AVIS 

Appel  est  fait  aux  artiflciei^s  et  aux  ouvriers  spé- 
ciaux pour  la  préparation  dés  fusées  percutantes  des 
obus. 


On  devra  se  faire  inscrire  au  poste  des  pompiers 
(côté  Est),  palais  de  l'Industrie. 

AtIs  aax  rVégoeianiU. 

Les  négociants  réfugiés  pendant  le  siège,  auxquels 
la  ville  a  concédé  des  emplacements  pour  y  déposer 
leurs  marchandises,  sont  invités  à  se  rendre,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  direction  des  loyers  communaux, 
rue  de  Bercy,  45. 

Faute  de  quoi,  leurs  marchandises  seront  trans- 
portées, à  leurs  risques  et  périls,  danâ  des  tûagaslns 
spéciaux. 

Vente  aux  enchères  publiques,  à  la  requête  de 
M.  Bayeux-Duùiesnil,  administrateur  délégué  à  la 
mairie  du  9  ai  rondissement  de  Paris,  de  Denrées 
AiJMBNTAiREs  provenant  des  approvisionnements  faits 
par  la  municipalité  de  rarrondissement  pendant  le 
siège  de  Paris,  rue  Choron,  10,  le  lundi  24  avril  1871, 
à  deux  heures  très-précises  de  relevée ,  par  le  minis- 
tère de  M*  £.  Lecocq ,  commissaire-priseur  requis  a 
cet  effet,  demeurant  rue  de  la  Victoire^  20. 

6,000  kilogrammes  environ  huile  d'olive,  contenus 
en  10  fûts  de  chacun  600  kilogrammes. 
.    385  kilogrammes  beurre  salé,  contenus  en  10  fûts 
de  chacun  35  kilogrammes. 

1,400  kilogrammes  suif,  contenus  en  S  fûts  de  cha- 
cun  175  kilogrammes. 

5,000  kilogrammes  suif  en  pain. 

I  balle  café  vert. 

Au  comptant  :  les  acquéreurs  payeront  60/0  en 
sus  du  prix  d'adjudication,  applicables  aux  Arais  dd 
vente. 

COMMUNE  DE  PARIS 

SéûBMe  eu  êî  avril  iSfî, 

PHKSIDENCË  DU    CITOYEN   VARLIN.    —    ASSESSEUR,    LE  CT- 
TOYEN  LANGEVIN. 

La  sëftHce  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  éitqyen  Vaillant  se  plaint  que  les  BjgwnmiB  Bor 
la  propositioB  Aadrieu  ne  soicoit  pas  joints  au  prooès* 
verbal. 

Le  citoyen  Vermorel  se  plaint  de  YOfficieL  Si  Ton 
ne  veut  pas  publier  en  entier  la  séance,  il  ne  faut  pas  dO 
publier  une  partie  seulement;  donner  de  lapablititéà 
une  partie  de  la  séance  seulement,  c*est  dérisoire.  U  cofi** 
dut  en  demandant  la  publicité  de  la  séance  entière. 

Le  citoven  Paschal  Grousset  se  plaint  du  compte 
rendu  de  la  séance  du  19,  et  dit  que  sa  pensée  a  été  mal 
rendue.  On  lui  a  fait  dire  :  <  Je  ne  demande  pas  TeSet 
que  produira  sur  le  gouvernement  de  VersaiUâS  le  ré- 
sultat des  élections  de  Paris,  mais  je  mç^éemande  seule- 
ment quel  effet  produira  Télectioi^fle  membres  quin*0Qi 
pas  eu  le  huitième. 

II  a  dit  ceci  et  il  le  répète  :  €  Mais  je  me  demande 
quel  droit  pourraient  avoir  à  invalider  Télection  de  can- 
didats qui  n'ont  pas  obtenu  le  huitième  des  membres  de 
la  Commune  dont  quelques-uns  siègent  ici,  sans  aroir 
eux-mêmes  obtenu  le  huitième. 

Le  citoyen  Amouhoux.  Quand  plusieurs  membres  sont 
venus,  à  la  fin  de  la  séance,  ils  né  savaient  pas  que  Ton 
avait  voté  pour  le  comité  secret.  J*ai  tenu,  à  la  fin  de  U 
séance,  à  bien  foir*  préciser  en  quel  endroit  de  U  séance 
nous  devions  commencer  la  publicatioa  du  compte  rends 
analytique.  Et  il  a  été  convenu  de  la  commencer  lorsde 
la  proposition  Delescluzè.  Voici  le  compte  rendu  analyô- 
que,  et  je  déclare  qu^il-  lesi  kitptflteible  de  irf«T!)Uér  tôt* 
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entier.  Il  y  a  des  fgits  de  stratégie  que  l'on  ne  doit  pas 
divulguer. 

On  me  fait  remarquer  que  les  journaux  de  ce  matin  les 
publient.  A  mon  avis,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul 
journal.  Les  supprimer  tous.  £n  temps  de  guerre,  il  ne 
doit  y  avoir  que  V Officiel, 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  y  a  là  une  question  qui  ne 
peut  manquer  d'intéresser  rassemblée.  Il  m'est  indiifô- 
rent  qu'on  publie  des  comptes  rendus  analytiques  —  que 
Ton  publie  toujours  le  procès-verbal  —  quand  je  crois 
que  personne  ne  peut  8*opposer  à  la  publication  du  procès- 
verbal  qui  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  A MOUROux.  Que  l'Assemblée  prenne  toutes 
les  décisions,  qu'elle  jugera  convenables  pour  ce  soir  ou 
demain  ;  mais  on  ne  peut  pas  revenir,  par  un  vote,  sur 
une  décision  prise. 

Le  citoyen  Arthur  Arwould,  Le  procès-verbal  dit 
que  j'ai  appuyé  le  projet  Grousset.  J'ai  appuyé  à  la  fuis 
le  projet  Grousset  et  le  projet  Cluseret,  me  basant  sur  ce 
point  qu'ils  étaient  semblables  quant  au  but.  Je  demande 
une  rectification  dans  ce  sens  au  procès- verbal.  (Adopté.) 
Le  PRÉSIDENT  demande  s'il  faut  publier  intégralement 
le  procès-verbal,  tel  qu'il  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  Parisbl.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  publier 
intégralement  tout  ce  qui  se  dit  dans  l'assemblée.  Le  ci- 
toyen Cluseret  nous  a  fait  hier  des  révélations  qui,  dans 
sa  bouche, acquièrent  une  importance  réelle.  Nous  ne  de- 
yoDS  pas  imiter  les  Yersaillais  dans  la  conûdence  de  ces 
communications. 

Un  membre.  Je  m'étonne  de  l'importance  que  l'on  at- 
tache à  la  proposition  Vermorel.  L'assemblée  a  décidé 
qu'on  ne  publierait  rien  avant  la  proposition  Delescluze. 
nous  nous  sommes  donc  renfermés  dans  ces  conditions. 
Le  PRÉSIDENT  met  aux  voix  la  proposition  Vermorel. 
tendant  à  publier  le  procès- verbal  tel  qu'il  vient  d'être 
la,  au  lieu  du  compte  rendu  tronqué  qui  figure  à  V Officiel. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  demande  la  parole,  c'est  à  pro- 
pos de  \ Officiel.  Il  m'arrive  chaque  jour  des  plaintes 
nombreuses,  et  je  crois  qa'il  en  est  de  môme  pour  mes 
collègues,  sur  le  prix  de  VOfficiel.ll  y  abeaucaup  d'au- 
tres journaux  qu'on  vend  cinq  centimes,  et  la  plupart  se 
vendent  dix  centimes  ;  je- demande  que  l'on  réduise  le 
prix  de  Y  Officiel. 

Le  citoyen  Viard.  En  présence  des  fautes  nombreuses 
que  nous  avons  commises,  je  demande  que  le  prix  soit 
mis  à  cinq  centimes  ;  tout  le  monde  ne  peut  ac^ter  un 
journal  trois  sous.  UAvant^Oarde  se  vend  un  sou.  Vous 
vous  ferez  lire  en  vous  réduisant  au  prix  auquel  se  débi- 
tent toutes  le  s  futilités  qui  se  vendent  dans  les  rues. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  compte  rendu  est  prêt  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir  ;  je  m'étonne  donc  que  le 
journal  soit  imprimé  si  tard.  On  m'objecte  que  le  Jour* 
^dl  Officiel  est  une  propriété  particulière  :  eh  bien,  je 
dis  que  ce  doit  être  une  propriété  nationale  ;  s'il  ne  l'était 
pas  il  y  a  quinze  jours,  il  doit  l'être  aujpurd'hui. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  vente.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'en  réduire  le  prix. 

Le  citoyen  Félix  Pvat  demande  que  VOfficiel  soit  gra- 
tuit et  public.  Tous  les  démocrates  demandent  l'instruc- 
tion gratuite  :  si  vous  voulez  être  logiques  et  habiles, 
vous  devez  demander  comme  moi  la  gratuité  de  VOfficiel, 
Votre  journal  n'est  pas  une  propriété  privée  ;  c'est  une 
entreprise  de  l'Etat,  payée  par  l'impôt;  vous  ne  pouvez 
pas  faire  payer  le  pauvre.  Je  demande  la  gratuité. 

Le  citoyen   Rastoul  demande  qu'il  soit  envoyé  gra- 
tuit à  tous  ceux  qui  ont  voté. 
Plusieurs  m^^mbres.  Oui,  oui,  gratuit. 
Le  citoyen  Ostyn,  tout  en  approuvant  la  largesse  de 
la  proposition  Pyat,  n'en  voit  pas  les  moyens  pratiques. 
Le  citoyen   P-aschal  Grousset,  Je  comprends  que 
Pyat  propose  l'affichage  d'un  grand  nombre  de  numéros, 
mais  non  la  gratuité. 
Le  citoyen  Yia.rd.  Voulez- vous  intéresser  la  popula- 


tion avec  VOfficiel?  Donnez- lui  une  rédaction  vraiment 
républicaine,  socialiste,  révolutionnaire. 

Le  citoyen  F.  Pyat.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question  ! 

Le  citoyen  Viard.  Pardon,  j'y  suis  ;  écoutez-moi.  Je 
suis  jeune,  mais  je  suis  pratique.  (  \ux  voix!  La  clôture  I) 

Le  citoyen  Oudbt.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  parce  qu'il  me  semble  que  la  question  n'a  pas  été 
suffisamment  élucidée. 

En  Belgique,ol  y  a  des  journaux  à  deux  centimes  qui 
se  répandent  à  des  millions  d'exemplaires 

Eh  bien,  que  le  Journal  officiel  traite  des  intérêts  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  heureux  de  le  lire.  Vous  verrez 
ensuite  comment  vous  le  distribuerez,  et,  si  vous  ne  de* 
vez  pas  l'envoyer  gratuitement  à  ceux  qui  ne  peuvent 
l'achiîter (La  clôture!) 

Le  président.  La  clôture  est  demandée,  je  mets  la 
clôture  aux  voix.  (Elle  est  adoptée.) 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  trois 
propositions  : 

La  première,  du  citoyen  Félix  Pyat,  qui  demande  que 
VOfficiel  soit  distribué  tous  les  jours  gratuitement  & 
chaque  électeur  qui  a  pris  part  aux  dernières  élections  : 

La  deuxième,  qui  demande  l'afijchage  en  grand  nom- 
bre et  la  vente  à  cinq  centimes  par  exemplaire; 

La  troisième,  qui  demande  simplement  la  vente  à  cinq 
centimes. 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  la  plus  large, 
c'est-à-dire  la  première. 

Le  vote  commencé,  quelques  réclamations  se  font  en- 
tendre. On  prétend  qu'on  n'a  pas  compris  la  position  de 
la  question. 

Le  citoyen  Rastoul  insiste  sur  ce  point. 

Quelques  membres  ne  savent  comment  on  s'y  prendra 
pour  distribuer  les  exemplaires  aux  électeurs  ayant  voté. 

D'autres  demandent  que  l'on  consulte  les  listes  électo- 
rales. 

Le  PRÉSIDENT,  cédant  aux  observations  d'une  partie  de 
l'assemblée,  veut  mettre  la  deuxième  proposition  aux 
voix. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  insiste  pour  que  l'on  vote  sur 
la  distribution  gratuite^  faisant  l'objet  de  la  première 
proposition. 

Le  PRÉSIDENT.  Je  recommence  le  vote. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  distribuer  gratuitement 
VOfficiel  à  tous  les  électeurs  qui  ont  voté  aux  dernières 
élections  veuillent  bien  lever  la  main. 

Pour 25  voix. 

Contre 32 

Seconde  proposition.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'affi- 
cher un  grand  nombre  d'exemplaires  de  VOfficiel  et  de 
le  vendre  à  raison  de  cinq  centimes,  lèvent  la  main. 
(Adopté.) 

Le  PRÉSIDENT.  Citoyens,  nous  avons  un  grand  nombre 
de  communications  à  vous  faire. 

Le  citoyen  Léo  Meillbt.  Je  demande  la  parole  pour 
donner  ma  démission  de  questeur  ;  je  ne  puis  être  ques* 
teur  et  administrateur  de  mon  arrondissement. 

Le  PRÉSIDENT  lit  les  communications  suivantes,  signées 
Rogeard,  Briosne  et  Félix  Pyat. 
.    «  Au  citoyen  président  de  la  Commune  de  Paris. 

>  Citoyen  président, 

»  La  mesure  qui  modifie  la  loi  de  1849,  pour  valider 
les  élections  du  16  avril,  ayant  à  mes  yeux  au  moins  le 
double  tort  d'être  tardive  et  rétroactive, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  n'accepte  pas, 
en  ce  qui  me  concerne,  la  validation  extrà-légale  résolue 
par  la  Commune,  et  considère  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ma  prétendue  élection  dans  le  VP  arrondissement. 
•  Salut  et  fraternité. 

»  A.  ROOBARD.   » 

«  Au  citoyen  président  de  la  Commune  de  Paris, 

>  Citoyen  président, 

•  La  Commune  vient  de  valider  mon  élection,  sans  te- 
nir compte  de  l'insuffisance  des  votes  acquis,  qui  sont  au^ 
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dessous  du  8"  des  électeurs  inscrits. 

»  Le  motif  invoqué  est  la  situation  oréëe  à  Tarrondis- 
scraent  par  le  départ  d'une  partie  de  sa  population* 

»  Ce  motif  est  juste;  invoqué  avant  Télection,  il  eût 
justifié  une  modification  des  conditions  de  la  validité. 

»  Invoqué  après,  il  peut  bien  permettre  à  la  Commune 
de  m*accepter,  mais  cette  décision  ne  peut  pas  faire  que 
je  sois  élu,  alors  que  véritablement  je  ne  le  suis  pas. 

»  Malgré  mon  vif  désir  de  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Commune,  pour  être  Tégal  de  mes  collègues,  je  suis 
obligé  de  n'y  siéger  qu'aux  conditions  qui  les  y  ont  fait 
admettre,  c'est-à-dire  d'être  réellement  élu  par  mes  élec- 
teurs, conformément  aux  conditions  imposées  préalable- 
ment pour  la  validité  de  l'élection. 

•  Avant  donc  de  me  rendre  à  l'hôtel  de  ville,  je  me 
soumettrai,  comme  les  candidats  qui  n'ont  pas  été  vali- 
dés, à  une  réélection  aux  conditions  nouvelles  qui  auront 
été  arrêtées.  , 

»  Salut  et  égalité. 

>  BaiosNK.  > 
•  Paris,  20  avril  1871. 
•  Citojen  président. 
»  Si  je  n'avais  été  retenu  au  ministère  de  la  guerre,  le 
jour  où  la  question  des  élections  a  été  tranchée,  j'aurais 
voté  avec  la  minorité  de  la  Commune. 

»  Je  crois  que  la  majorité  cette  fois  s'est  trompée. 

•  Je  doute  qu'elle  veuille  revenir  sur  son  vote,  mais  je 
crois  que  les  élus  n*ont  pas  le  droit  de  remplacer  les  élec- 
teurs. Je  crois  que  les  mandataires  ne  doivent  pas  se 
susbstituer  au  souverain.  Jo  crois  que  la  Codamune  ne 
peut  créer  aucun  de  ses  membres,  ni  les  faire,  ni  les  par- 
faire; qu'ainsi  elle  ne  peut  de  son  chef  fournir  l'appoint 
qui  leur  manque  pour  leur  nomination  légale.    . 

»  Je  crois  enfin,  puisque  la  guerre  a  change  là  popula- 
tion, qu'il  était  juste  de  changer  la  loi  plutôt  que.  de  là 
violer. 

•  Née  du  vote,  la  Commune  en  se  complétant  sans  lui 
se  suicide;  je  ne  veux  pas  être  complice  de  la  faute. 

»  Je  suis  convaincu  de  ces  vérités  au  point  que  si  la 
Commune  persiste  dans  ce  qui  me  senible  une  usurpation 
du  pouvoir  électif,  je  ne  pourrai  concilier  le  respect  dû 
au  vote  de  la  majorité  et  celui  dû  à  ma  conscience.  Et 
alors  je  serai  forcé,  à  mon  grand  regret,  de  donner  avant 
la  victoire  ma  démission  de  membre  de  la  Commune. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Feux  Pyat.  • 

Le  citoyen  Oudet.  Je  demahderaî  à  être  relevé  de  mon 
poste  ;  je  demanderai  que  des  citoyens  dévoués  aillent  là- 
bas,  je  demanderai  à  ce  que  Longuet,  qui  vient  d'être  élu 
dans  le  XVr,  se  rendît  h  ce  poste.  Accordez-moi  au 
moins  un  peu  de  repos.  Veuillez  choisir  parmi  vous  des 
citoyens  qui  veuillent  se  rendre  à  Passy. 

Le  PRÉSIDENT.  Le  citoyen  Oudet  était  délégué  de  la 
Commune. 

Le  citoyen  Lbfrançais.  Quel  est  le  travail  à  faire? 

Le  citoyen  Oudet.  Vous  vous  rendez  au  secteur,  vous 
donnez  les  ordres  depuis  le  Point-du-Jour  juh>qu'à  la  porte 
Idaillot. 

Faites  que  l'on  voie  continuellement  des  membres  de 
la  Commune  au  6"  secteur  et  tout  ira  bien. 

Le  citoyen  Lbfrançais.  Le  citoyen  Oudet  peut- il  en- 
core donner  le  temps  nécessaire  pour  installer  l'un  de 
nous  à  sa  place? 

Le  citoyen  Oudet.  Mais  certainement,  je  donnerai 
quarante-huit  heures  s'il  le  faut. 

Le  citoyen  Lbfrançais.  Eh  bien,  je  demande  à  rem- 
placer le  citoyen  Oudet. 

Le  citoyen  Qambon.  Et  moi  aussi. 

Le  président.  Les  citoyens  Lefrançais  et  Gninbon  se 
proposent  pour  être  délégués  au  6*  secteur.  Je  vais  con- 
sulter l'assemblée  sur  l'acceptation  de  la  propo^iucn  du 
citoyen  Oudet. 

L'assemblée,  consultée,  déoide  à  l'unanimité,  que  les 
citoyens  Lefrançais  et  Qambon  seront  délê^u^^s  par  la 
Commune  au  6*  secteur.  j 


Après  une  demande  du  citoyen  Clémence  qui  réclame 
la  parole,  le  président  l'accorde  au  citoyen  Régère. 

Le  citoyen  RégèrÈ.  Je  demande  quelle  attitude  nous 
devons  prendre  devant  la  démission  de  Félix  Pyat.  Il 
n'est  pas  possible  que  nous  nous  déjugions,  il  y  a  un  vote 
acquis. 

Véritablement,  ces  démissions  que  l'on  nous  propose  à 
chaque  instant  ressemblent  à  un  relâchement  moral  et 
presque  à  une  désertion. 

Je  demanderai  que  l'on  refuse  les  démissions. 
^nm^m^Tf  appuie  fortement  cette  proposition. 

Le  citoyen  Amouroux.  Nous  ne  devons  pas  nous  pré- 
occuper davantage  des  démissions  qui  nous  sont  offertes; 
nous  ne  devons  y  répondre  que  par  le  silence.  Nous 
n'avons  ni  à  accepter  ni  à  refuser.  Il  y  a  un  vote  acquis. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  croit  devoir  donner  sa  démis- 
sion ;  eh  bien  !  s'il  nous  fallait  nous  occuper  de  tous  les 
incidents  de  cette  nature  et  y  donner  suite,  il  arriverait 
un  moment  où  l'Assemblée  n'aurait  plus  personne  pour 
délibérer. 

Je  demande  donc  formellement  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  qu'on  vote  sur  ma 
proposition  :  refus  de  toute  démission. 

V^oix,  C'est  voté  ! 

Le  citoyen  Beslay.  J'ai  voulu  faire  revenir  le  citoyen 
Pyat  sur  si  démission,  mais  je  crois  que  ce  sera  très-dif- 
ficile. Vous  devez  publier  sa  lettre,  car  il  veut  constater 
qu  il  n'a  pas  voté  avec  la'  majorité  ;  qu'on  l'engage  si  Ton 
veut  à  en  faire  une  autre,  mais  je  crois. qu'avec  la  téna- 
cité qu'il  y  a  mise,  il  sera  difficile  de  le  faire  revenir  sur 
sa  décision. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  crois  qu'il  serait  trôs-diflicile 
de  lui  faire  retirer  sa  lettre,  car  elle  est  peut-être  en  ce 
moment  à  l'impression. 

Le  citoyen  Champy.  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  ac- 
cepter la  démission  du  citoyen  Pyat. 

Je  demande  qu'on  retranche  le  paragraphe  dans  lequel 
il  donne  sa  démission,  et  qu'on  publie  le  reste  de  sa  lettre. 

Le  citoyen  président.  L'ordre  du  jour  est  demandé. 
Ayez  une  demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  une 
demande  d'ordre  du  jour  motivé.  (L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  adopté.) 

Le  citoyen  Arnold.  Citoyens,  je  demande  que  la  cour 
d'honneur  ne  siiit  pas  transformée  en  caserne.  C'est  ce 
qui  cause  le  bruit  que  nous  entendons  depuis  longtemps. 

Voiœ.  C'est  fait. 

Le  citoyen  Arnold.  Mais  non  !  Le  questeur  est  re- 
venu et  le  bruit  continue. 

Le  citoyen  Osty^^.  Je  constate  que  j'ai  demandé  la 
même  chose  depuis  quinze  jours. 

Le  citoyen  président.  Qu'un  citoyen  quelconque  des- 
cende pour  donner  l'ordre  d'évacuation. 

Le  cito^^en  Ranvier  s'excuse  par  lettre  : 

^  Aux  citoyens  membres  de  la  Commune. 

•  N'étant  pas  encore  remplacé  dans  mon  bataillon,  je 
suis  forcé  de  rester  aujourd'hui  à  Belleville,  dans  cet  es- 
poir de  faire  procéder  aux  élections  d'un  chef  en  mon 
remplacement. 

•  Je  vous  prie  donc  d'excuser  mon  absence  à  la  Com- 
mune, d'autant  qu'en  sortant  de  cette  réunion,  je  me 
rendrai  à  un  enterrement  de  plusieurs  victimes  des  dif- 
férents bataillons  de  Belleville. 

•  Salut  et  égalité.  •  G.  Ranvirr.  • 

Lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

La  Commune, 

Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871,  portant  créa- 
tions et  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des  gard^ 
nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune  de  Paris. 
Arrête  : 

Toutes  pièces  justificatives  &  produire  pour  les  ayant 
droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il  appartien- 
dra et  exemptes  des  frais  de  timbre. 

21  avril  1871.  Lbfrançais. 
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LA    COMMUNE 


Dimanche    25   Avril    1871    {Suite) 


II  est  donné  lecture  d'une  proposition  pour  des  renaer- 
ciements  aux  républicains  anglais. 

La  Commune  de  Paris  a  reçu  avec  sympathie  l'adresse 
des  répablloains  anglais,  et  leur  envoie  de  Paris,  combat- 
tant pour  left  franchises  communales  et  l'afiranchisse- 
ment  du  prolétarait,  ses  sincères  remerciements. 

Le  citojeiL  président.  Je  demande  qu'on  adresse  sépa- 
rément des  remerciements  aux  ouvriers  anglais. 

Le  citoyen  Dereure.  Je  ferai  remai  quer  au  citoyen 
Theisz  qu'il  avait  déjà  été  nommé  sous  Tadministration 
Ferry,  une  eommission  de  cinq  membres  chargée  de 
porter  les  remerciements  de  la  population  de  Paris  au 
peuple  anglais.  Je  ne  sais  pas  si  cette  commission  s'est 
rendae  à  Londres,  mais  qu'en  tout  cas  Tadresse  des  re- 
merciements a  paru  à  X Officiel, 

Le  citoyen  Theisz.  Nous  croyons,  nous,  mieux  repré- 
senter en  ce  monient  la  population  dé  Paris  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  reçu  mission  d'aller  à  Londres,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  l'envol  d'une  adresse  au 
peuple  anglais  par  la  Commune  de  Paris.  (Appuyé.) 

ù  citoyen  Ferré.  J'appuie,  pour  ma  part,  la  propogi- 
tion  du  citoyen  Theiçz. 

Le  citoyen  président.  Que  cette  proposition  soit  for- 
malée  par  écrit. 

Le  citoyen  Allix.  Je  demande  à  lire  une  proposition 
qui  est  importante. 

Un  membre.  Après  les  mesures  qui  ont  été  adoptées 
bier,  je  demande  que  le  citoyen  Dupont,  chef  de  la  po- 
lice municipale  à  l'ex-préfecture  de  police,  soit  adjoint 
prov'noirement  à  la  commission  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Dupont.  En  môme  temps  que  chef  de  la 
police  municipale,  j'étais  /sommissaire  de  police,  et  il  nie 
semble  qn*il  y  a  L\  une  incompatibilité  :  c'est  pourquoi  je 
demande  à  faire  part  e  provisoirement  de  la  commission 
de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  président.  On  pourrait  réserver  cette 
question  jusqu'à  l'organisation  des  commissions,  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance.  (Oui!) 

Le  président  lit  une  proposition  du  citoyen  Allix  : 

lâ  Commune, 

Considérant  que  des  vieillards,  hommes  et  femmes,  en 
grand  nomljre,  sont  assistés  dans  les  arrondissements,  et 
notamment  dans  le  huitième,  sous  une  forme  qui  pour- 
rait être  utilement  remplacée  par  la  réception  des  assistés 
dans  les  asiles  de  la  vieillesse  qu'ils  réclament. 
Décrète  : 

Les  vieillards,  honunes  et  femmes,  qui  ont  besoin  de 
recourir  à  Tassistauce  publique,  seront  reçus  au  plus  tôt 
dans  les  asiles  établis  dans  ce  but. 

Jules  Almx. 

JV.-B.  —  Ne  peut- on  pas  utiliser  les  casernes  ? 

Le  citoyen  Ostyn.  C'est  impossible,  il  n'y  a  pas  de 
place  dans  les  hospices  ;  Bicôtre  est  presque  évacué.  Pour 
un  décès  il  y  a  vingt  remplaçants. 

Le  citoyen  Allix  appuie  sa  proposition,  sans  cependant 
s'opposer  aux  modifications  qu'on  pourrait  expliquer. 

L'assemblée  décide,  sur  la  demande  du  président,  que 
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cette  proposition  sera  renvoyée  aux  services  publics. 

Le  président  lit  une  autre  proposition  du  citoyen  An- 
drieu  : 

Considérant  l'impossibilité  matérielle  où  se  trouveront 
les  neuf  délégués  d'être  à  la  fois  à  leur  poste,  et  en  môme 
temps  de  tenir  une  permanence  nécessaire  à  l'hôtelde 
ville. 

Le  soussigné  propose  que  chaque  délégué  soit  tdnu  de 
se  faire  représenter  à  la  commission  executive  par  un  se- 
crétaire responsable,  chargé  de  répondre  aux  réclama- 
tions et  de  tenir  les  délégués  présents  au  courant  de 
toutes  les  mesures  prises  dans  les  délibérations.  Les  me- 
sures de  direction  générale  ne  pourront  être  prises  que 
par  la  réunion  des  délégués,  à  la  majorité  des  voix. 

Jtiles  Andribu. 

Le  citoyen  Delescluzb  combat  la  proposition,  dont  il 
ne  comprend  pas  l'importance .  Le  pouvoir  exécutera  tous 
les  services  sous  le  contrôle  de  la  Ck>mmane,  et  il  de- 
mande formellement  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Babick  s'élève  contre  la  proposition  An- 
drieu. 

Il  appuie  Tordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Deles- 
cluze. 

Le  citoyen  Ostyn.  J'ai  remarqué  une  lacune  dans  le 
service  de  la  commission  executive  :  il  y  avait  autrefois 
un  ou  deux  membres  à  la  permanence,  ce  matin^  je  n'ai 
vu  personne. 

Dans  un  moment  pareil,  jé|me  demande  comment  vont 
faire  ces  neuf  citoyens.  Je  ne  fais  pas  d'accusation,  je 
constate  un  fait. 

Le  citoyen  Blanchbt.  Que  ces  neuf  citoyens  viennent 
tous  les  jours  à  l'hôtel  de  ville,  qu'ils  se  concertent  entre 
eux  pour  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre,  et  à  l'is- 
sue des  séances  de  la  Commune  qu'ils  s'entendent  de 
nouveau  entre  eux. 

Le  citoyen  Régère.  La  solution  n'est  pas  difficile  à 
trouver.  Dans  les  neufs  services,  il  y  en  a  quatre  de 
grande  utilité  ;  mais  les  autres  cinq  peuvent  établir  uno 
sorte  de  permanence  de  deux  en  deux.  Quand  nous  avonë 
nommé  neuf  membres,  il  a  été  compris  dans  notre  pensée 
que  les  cinq  membres  restants  pourraient  constituer  une 
permanence. 

Le  secrétaire  Ant.  Arnaud.  Je  crois  qu'il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  un  conseil  continuellement  en  perma- 
nence pour  prendre  des  mesures,  alors  que  les  d^égués 
he  seraient  pas  suffisants  pour  les  prendre. 

Les  chefs  de  service,  en  effet,  doivent  toujours  être  en 
permanence,  et  c'est  pour  cela  que  j'avais  demandé  qu'il 
y  eût  une  commission  spéciale  chargée  de  prendre  les  me- 
sures générales  et  faisant  fonction  de  gouvernement. 

Le  citoyen  Delescluze.  Si  les  membres  délégués  peu- 
vent être  remplacés,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  délé- 
gués adjoints  qui  dirigeraient  les  services  pendant  Tab- 
sence  du  délégué  ? 

propositions 

Les  délégués  aux  divers  services  publics,  qui  forment 
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aujourd'hui  le  pouToir  exécutif,  so^t  autorisé!  à  faire 
nommer,  par  les  commissions  dont  iU  font  partie,  dçs 
vice-délégués  pouvant  pourvoir,  en  leur  absence  et  so^s 
leur  supveillîince,  à  Texpédition  des  affaires  ressortissant 
de  leurs  attributions.  dbi.escluze. 

Le  citoyen  Pautsel.  Vous  avez  nommé  des  chefs  de 
service  responsables;  c'est  à  eux  de  prendre  les  mesures 
qu'ils  croiront  nvicessaires.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer 
une  nouvelle  commission  dans  la  Commune,  qui  entra- 
verait les  services.  C'est  à  ces  délégués  à  trancher  la 
question  comme  ils  le  voudront,  attendu  qu'ils  sont  res- 
ponsables. 

Le  citoyen  Aunold,  Citoyens,  ce  qui  se  présente  en  ce 
moment  nous  montre  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  la  pro- 
posMlon  que  nous  avons  établie  hier. 

Je  serais  partisan  de  la  proposition  Delescluze;  que  ce 
soit  un  délégué  adjoint  ou  une  commission  que  vous  nom- 
merez pour  aider  vos  délégués,  peu  importe. 

Le  citoyen  Amual.  Je  m^opose  à  cette  nomination  de 
sous-délégués.  Vous  avez  nommé  Cluseret  à  la  guerre, 
Viard  aux  subsistances  ;  ils  sont  responsables  dans  leurs 
administrations. 

Si  vous  nommez  des  sous-délégués,  ces  délégués  re- 
jetteront toute  responsabilité  des  actes  qu'ils  n'auront 
pas  feits. 

Le  citoyen  Champy.  J'appuie  la  proposition  Delescluze. 

Le  citoyen  Ostyn.  Ce  qui  vient  d'être  dit  est  peut- 
être  la  preuve  qu'hier  nous  avons  agi  un  peu  prématu- 
rément. 

Pour  ma  part,  je  n'accepterais  pas  d^être  délégué  sans 
être  responsable  complètement  de  mes  actes,  et  sans 
avoir  en  môme  temps  tous  pouvoirs  pour  agir  ;  mais  en 
engageant  ma  responsabilité,  je  ne  voudrais  à  aucun 
prix  engager  celle  de  mes  collègues. 

Il  faut  que  les  neuf  délégués  nommés  hier  soient  abso- 
lument respoaji^abies  et  puissent  pourvoir  â  tbus  les  be- 
soins de  leurs  services,  ou  il  £aut  une  commission  que 
'Vous  appellerez  du  nom  que  vous  voudrez. 

Il  faut  choisir  ;  mais  pour  l'unité  du  serviœ,  pour  sa 
régularité,  il  faut  se  prononcer  de  suite.  II  y  a  là  ane 
situation  à  examiner. 

Le  citoyen  Rastoul.  £n  ce  moment,  il  me  semble  que 
nous  perdons  notre  temps. 

Nous  avons  nommé,  hier,  neuf  délégués;  ils  ont  un 
mandat  bien  défini  à  remplir,  ils  n'en  ont  pas  d'autres. 
Ne  les  entravons  pas.       -   ; 

Nous  pouvons  toiyours  les  révoquer,  s'ils  font  mal. 
Nous  les  contrôlerons,  nous  les  surveillerons,  mais  n'al- 
lons pas  gôner  leur  liberté  d'action. 

Le  citoyen  Arnold.  Loin  d'avoir  à  les  entraver,  nous 
devons,  au  contraire,  prêter  à  ces  délégués  tout  notre 
concours,  au  lur  et  à  mesure  de  leurs  actes.  Nous  avons 
sur  eux  un  droit  de  surveillance,  u  ais  nous  ne  devons 
pas  l'exercer  après  le  fait  accompli.  Il  faut  bien  le  dire, 
ce  qui  nous  manque  en  ce  momeiii,  c  •  sont  des  sigets. 

Je  maintiens  donc  mon  avis,  qui  l  t  conforme  à  celui 
de  la  proposition  Delescluze. 

Je  ne  demande  qu'à  jouter  deux  mots  : 

Voici  un  exemple  :  on  dit  que  >i  le  citoyen  Cluseret 
est  ici,  il  ne  peut  être  en  permanci;  >  à  la  guerre.  Il  est 
certain  qu  il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même. 

Le  citoyen  Thkisz.  En  ce  moment,  ce  que  nous  avons 
à  faire,  c'est  do  constituer  des  commissions  de  contrôle 
choisies  pour  arriver  à  arrêter  l'action  de  tel  ou  tel  dé- 
légués qui  voudrait  entraver  notre  action.  Je  demande 
qu'oi^  statue  définitivement  sur  la  constitution  de  ces 
commissions  de  coijtrôle. 

Le  citoyen  président,  La  commission  executive  a  tenu 
uue  permanence.  Doit-on  la  supprimer  ? 

Plusieurs  membres.  Non,  non,  elio  reste.  La  com- 
mission executive  n'est  représentée  que  par  un  ou  deux 
de  ses  membres,  et  il  est  difficile  d'être  ici  et  au  minis- 
tère. 

Le  citoyen  Langevin  fait  ^a  proposition  suivante  : 
La  Commune, 


Considérât  le  y^oïn  orgeiit  d'expédier  vivement  les 
affaires  et  d  établir  des  relations  constantes  entre  la  nou- 
velle oomittissiop  executive  et  la  Commune  d'une  part, 
et  de  la  commission  executive  et  les  différents  services 
d^'^utre  part. 

Met  la  commission  executive  en  demeure  d'établir  un 
service  de  permanence  à  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Jules  Vallès  dit  qu'il  faut  une  permanence 
^  pour  que  le  délégué  &  la  guerre,  par  exemple,  ne  prenne 
pas  de  sa  propre  autorité  une  décision  qui  engagerait  la 
Commune  et  la  population  toQt  entière.  Il  conclut  en  disant 
qu'il  faut  uue  permanence  qui  ait  autorité,  et  composée 
de  trois  ou  cinq  membres. 

Le  citoyen  Amouroux.  Après  le  vote  qui  a  eu  liea 
hier,  il  a  été  dit  que  des  commis.^ions  seraient  nommées 
dans  chaque  département,  et  que  le  délégué  pourrait 
être  révoqué  sur  la  demande  de  chacune  de  ces  commis- 
sions . 

Ce  point  a  été  décidé. 

Quant  à  la  permanence,  il  est  un  ûdt,  c'est  que  tou 
les  jours  il  doit  y  avoir  un  conseil  de  toua  les  délégnés 
des  départements,  lequel  conseil  aura  une  permanaee 
chargée  d'eipédier  les  aâaires  de  chaque  départemeai 

Le  citoyen  Viard.  Vous  avez  émis  hier  un  vote  aor 
lequel  vous  semblez  revenir.  Je  ne  fois  pas  cette  obse> 
vation,  croyez-le  bien,  parce  que  j'ai  été  nommé  délégaô, 
non,  mais  je  suis  surpris  de  votre  retour  sur  le  vote  d'hier. 

Il  a  été  dit  que  les  commissions  se  réuniraient  ions 
les  jours  et  qu'elles  seraient  prêtes  à  répondre  à  tootefl 
les  interpellations  que  vous  leur  adresseriez.  Vous  voyei 
donc  bien  que  l'action  de  la  Commune  ne  sera  pas  ea« 
travée. 

Le  citoyen  Rastoul.  Cela  détruirait  la  responsabilità 
Vos  délégués  n'accepteront  pas  A  cette  condition.  C'est  à 
eux  à  choisir,  ce  n*est  pas  à  nous  à  leur  imposer  des 
secrétaires,  ils  ne  seront  plus  responsables. 

Je  parle  contre  la  proposition,  et  vous  ne  m'empêche- 
rez pas  de  parler.  Nous  avons  chargé  neuf  ôœmk^de 
prendre  en  mains  l'organisation,  .car  rien  ne  se  faisait, 
tout  était  désorganisé;  et  c'est  pour  cela  que  noos  avons 
nommé  une  espèce  de  comité  dictatorial,  sous  sa  respon- 
sabilité et  sous  notre  surveillance.  Quant  à  la  mamère 
dont  ils  organiaeront  leurs  servicea»  uojus  n'avons  pas  à 
nous  en  préoccuper. 

Le  citoyen  Alux.  Mais  c'est  justement  ce  que  dit  U 
proposition. 

Le  citoyen  Ostyn.  On  a  dit  que  noua  n'avions  riea 
fait.  Pour  nous,  je  n'accepte  paa  ces  parolea*  Nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  pu  au  jour  le  jour  ;  mais  ^Afln 
nous  avons  fait  face  à  la  situation.  Mais  cette  sitostioa 
a  bien  changé,  le  jour  où  nous  avons  abandonné  notre 
centre  pour  aller  nous  répartir  dans  les  divers  minist^ 
aux  quatre  coins  de  Paris  ;  tandis  qu'ici,  au  oentrei  il  jf 
aurait  eu  une  direction  unique  des  moyens  pour  centra- 
liser l'action.  Que  l'on  y  revienne. 

Le  citoyen  Vbrmorbl.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
sur  la  proposition  Ostyn,  que  j'appuie.  Je  doie  avouer 
que  la  confusion  était  dans  mon  esprit  comme  elle  esff 
je  le  crois,  dans  l'assemblée.  Hier,  je  l'avoue,  après  avoir 
assisté  à  la  séance,  je  croyais  que  l'on  avait  commencé 
par  déterminer  les  pouvoirs  des  délégués.  Mais  soit  qitf 
je  me  sois  trompé,  soit  que  l'assemblée  se  soit  déjuge 
j'ai  vu  à  V Officiel  qu'on  avait  annulé  les  propositions 
précédentes  pour  voter  sur  la  proposition  Delescluze;  jo 
crois  donc  que  nous  devrions  déterminer  les  fonctions  dei 
déléguéSt  autrement  la  discussion  a'égarera,  et,  poor 
moi,  j'avoue  que  je  n'y  saurais  rien  comprendre 

Une  discussion  s'engage  sur  les  armements,  à  propos 
d'une  dépêche  du  délégué  à  la  guerre.  Plusieurs  ora- 
teurs prennent  part  à  cette  discussion,  qui  se  prolongo 
pendaut  une  demi-heure. 

Le  citoyen  Arnold  demande,  que  l'on  ne  vote  pas  lâi 
incidents  les  uns  par-devua  les  autres*  Gela  contribue.^ 
égarer  la  disoussion  et  occasionne  un  déeordoa  pr^uili- 
ciable  aux  délibérations  d^  l'assemblét. 
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-  il  demande  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Une  permanence  examinera  toutes  les  affaires  pour 
être  envoyée  &  chaque  service;  de  cette  façon  elles  ne 
souffriront  aucun  retard,  puisqu'on  s'en  occuperait  tous 
,  les  jours. 

Le  citoyen  Allix  demande  aussi  la  surveillance  per- 
manente de  la  Commune. 

Le  PRÉSIDENT  demande  s'il  faut  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  Langevin. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

Le  oitojen  président  lit  les  communications  suivantes, 
signées  :  Rastoul,  Billioraj. 

«  Chaque  commission  spéciale  remplira,  vis-à-vis  de 
son  délégué  responsable,  le  rôle  de  comité  de  surveil- 
lance. Ce  comité  pourra»  à  tout  instant,  surveiller,  ins- 
pecter, vérifier  les  actes  du  délégué,  sans  intervenir  di- 
rectement dans  la  direction  et  dans  rezécution.  Elle 
fera  un  rapport  tous  les  jours  à  la  Commune,  qui  con- 
naît rft  aÎBM  tous  Ids  actes  de  la  commission  executive. 

€   RA8T0UL.    » 

»  Je  propose  qu'il  soit  institué  une  commission  supé- 
rieure de  contrôle,  chargée  d'examiner  4es  actes  de  la 
eommission  executive  et  d'en  rendre  compte  à  la  Com- 
mtone. 

€  BILUORAY.  » 

Le  citoyen  Avrial.  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  un 
nom  à  kl  commission,  elle  s'appellera  tout  simplement  de 
ooDtrôle. 

Je  sais  à  la  guerre,  par  exemple;  eh  bien,  si  je  vois 
des  ÛHites  m  des  abus,  je  m'empresserai  d'en  donner 
connaissance  à  la  Commune. 

Le  cHoyen  Amouroux.  C'est  clair,  on  ne  décrète  pas 
le  droit,  oa  l'applique. 

Le  citoyen  président  dît  que  la  proposition  se  ren- 
ferme en  ceci  :  c*est  une  commission  de  délégués  exer- 
çsBt  un  contrôle  et  en  référant  à  la  Commune. 

La  proposition  Rastoul  est  votée.  ^ 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  croit  que  l'esprit  de  la 
Commune  est  d'être  agissante  par  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  Ton  doit  les  répartir  dans  les  diverses  commis- 
sions. 

Le  citoyen  président  dit  que  la  proposition  Paschal 
Oroosset  est  très-juste ,  et  que  tous  les  membres  doivent 
être  répartis  dans  les  commissions. 

Le  citoyen  Jourdb  propose  cin<j  membres  par  com- 
mission, si  chacun  des  membree  est  occupé  d'une  façon 
complète  :  il  est  clair  que  les  municipalités  sont  aban- 
^onnées;  aux  avant-postes,  nous  avons  certains  services  ; 
il  serait  aille  diaprés  moi  de  ne  nommer  que  cinq  mem- 
bres par  commission,  les  autres  trouveront  bien  leur 
utilité  et  leur  emploi. 

Le  citoyen  président.  Je  rappelle  qu'il  vient  d'être  dit 
qod  la  commission  executive,  composée  des  délégués,  a 
établi  une  permanence  chargée  de  répondre  à  toutes  les 
demandes. 

Mais  on  vient  de  décider  qu'il  y  aurait  une  commission 
chargée  de  recevoir. 

Le  citoyen  Amouroux.  11  y  a  toujours  quelqu'un  à 
l*Hôtel-de- Ville  depuis  quatre  jours,  je  n'en  ai  pas  quitté, 
j'j"  reste  constamment,  et  toutes  les  fois  qu'il  vient  quel- 
4j|a'un^  je  le  renvoie  aux  différents  services. 

(LHncident  est  clos.) 

Le  citoyen  Dereure.  J'ai  demandé  la  parole.  Je  fais 
Partie  de  la  commission  des  subsistances,  et  je  n*ai  pas 
pit  prendre  part  â  ses  délibérations,  car  il  faut  au  moins 
qii*il  y  ait  un  délégué  par  arrondissement.  Eh  bien, 
commevX  voulez-vous  qu'on  soit  en  môme  temps  à  une 
TOJTimission  et  à  la  tète  de  son  arrondissement?  Pour 
ao  i,  je  demande  à  ne  faire  partie  d'aucune  commission, 
^fcj©  citoyen  président.  La  question  est  celle-ci  :  les 
coT&missions  seront-elles  composées  de  cinq  membres»,  ou 
|iflrtagera-t-on  l'assemblée  da^ns  ces  diverses  commis- 
sion. 

^  citoyen  Billioray.  Je  demande  la  création  d'une 
dîxJôme  commission.  Je  prétends  qu'il  v  a  un  service 


qui  nous  manque,  celui  de  la  publicité  et  de  la  presse. 

Nous  n'avons  pas  trois  membres  qui  prennent  quoti- 
diennement connaissance  de  toutes  les  choses  qui  se  pu- 
blient et  des  choses  bonnes  à  publier. 

11  y  a  eu  des  choses  très-bonnes  qui  ont  été  publiées, 
mais  qui  ne  l'ont  été  que  par  Tinitiative  individuelle; 
sans  cela  elles  liraient  restées  dans  l'oubli. 

Le  citoyen  Jourde  a  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Nous  nous  écartons  certainement  de  Tordre  de  nds 
travaux  ;  c'est  fâcheux  ;  n'égarons  pas  le  débat. 

Je  propose  de  nommer  des  commissions  de  (  inq  mem- 
bres pour  être  auprès  des  délégués. 

Divers  orateurs  prennent  la  parole  sur  cette  question. 

On  demande  ia  mise  aux  voix  de  la  proposition 
Jourde.   . 

Le  président  précise  la  question ,  et  dit  qu'il  s*agit  de 
savoir  si  les  commissions  seront  de  cinq  membres ,  ou  si 
tous  les  membres  de  la  commune  seront  répartis  dans  les 
différentes  commissions. 

Le  citoyen  Rigault  jcommence  ia  lecture  d'une  autre 
proposition,  qui  n'est  pas  accueillie. 

L'assemblée  passe  aux  voix,  et  décide  que  les  commis- 
sions seront  composées  de  cinq  membres ,  conformément 
à  la  proposition  Jourde. 

Le  président  propose  de  passer  à  la  composition  de 
ces  différentes  commissions. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suspension  de  la 
séance,  pour  pouvoir  se  concerter  entre  eux  sur  ie  choix 
des  membres. 

Cette  proposition  étant  appuyée ,  la  suspension  a  lieu  à 
cinq  heures  trente- cinq  minutes. 

La  séance  est  reprise  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  citoyen  président.  De  quelle  façon  procéderons- 
nous  au  vote  ? 

Le  citoyen  AllIx.  En  votant  <ïommissiDn  par  commis- 
sion ;  ceux  qui  ne  seraient  pas  élus  à  Tune  pourraient 
l'être  à  tine  autre.  (Admis). 

Signera-t-on  ses  bulletins  ? 

Le  citoyen  Vallès.  Signera  qui  voudra. 

Le  citoyen  Parisel.  La  signature  n'a  pas  d'importance, 
le  scrutateur  seul  le  voit. 

Le  citoyen  Ledroit.  J'ai  demandé ,  citoyens ,  que  l'on 
tienne  compte  de  la  manière  dont  on  a  procédé  une  pre- 
mière fois,  et  que  l'on  demande  aux  membres  de  l'as- 
semblée quels  sont  ceux  qui  veulent  faire  partie  des 
commissions. 

Le  citoyen  Alux.  Citoyens,  je  demande  à  ce  qu'on 
fasse  l'appel  de  tous  les  membres,  et  puis  on  votera  à 
main  levée. 

Le  citoyen  président.  Vote-t-on  par  bulletin,  ou  ù 
main  levée? 

L'asse  nblée  décide  qu'elle  votera  à  main  levée. 

Le  citoyen  Régére.  Dans  les  assemblées  de  la  nature 
de  la  nétre,  par  exemple  les  conseils  généraux,  on  con- 
sulte les  aptitudes  de  chacun,  et  il  doit  être  parfaitement 
convenu  que  ceux  qui  ont  les  aptitudes  de  la  guerre  ail- 
lent à  la  guerre,  etc.  Eh  bien,  je  demande  à  ce  qu'on 
laisse  aux  candidats  la  liberté  de  se  présenter  eux-mêmes. 

Le  citoyen  Avrial.  Mais,  de  môme  que  j'admets  par- 
faitement que  le  citoyen  Régère  puisse  se  présenter  lui- 
môme,  de  môme  j'ai  le  droit,  si  je  ne  l'admets  pas,  d'en 
proposer  un  autre  à  sa  place. 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire,  donne  lecture  des 
noms  des  membres  proposés  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission de  la  guerre. 

Le  citoyen  Arnold.  Ne  pourrait-on  pas  voter  par  bul- 
letin, et  le  dépouillement  du  scrutin  aurait  lieu  ensuite 
sans  que  l'assemblée  ait  besoin  d'y  assister  ?  (Non  I) 

Le  citoyen  président.  Vous  avez  décidé  que  la  dési- 
gnation des  membres  des  commissions  serait  faite  par 
main  levée;  nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  ce  vote. 
(C'est  évident!)  ,      . 

Il  est  procédé  â  un  nouvel  appel  des  noms  par  le  ci- 
i  toyen  Amouroux. 
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On  passe  au  vote  de  chaque  commission. 
Les  résultats  du  vote  ont  été  publiés  hier. 
(La  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.   ARNAUD.    AMO.UROUX. 


Séance  élu  22  avril  i87i. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN   VARUN.    —    ASSESSEUR, 
LE   CITOYEN    MORTIER. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  séancQ  d'hier, 
21.  Il  est  adopté. 

Le  citoyen  Vermorbl.  Citoyens,  je  crois  que  la  pu- 
blicité a,  en  elle-même,  sa  moralité.  Nous  avons  reç»  la 
démission  de  Félix  Pyat,  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de 
la  responsabilité  des  actes  auxquels  il  a  participé.  Le 
Vengeur  d'hier  blâme  avec  force  la  suppression  de  plu- 
sieurs journaux  :  je  tiens  à  constater  que  cette  mesure  a 
été  approuvée  ici  par  le  citoyen  Pyat,  et  qu'il  en  a 
môme,  dans  une  certaine  mesure,  pris^  Tinitiative.  Il 
faut  qu'on  le  sache,  et  je  demande  que  mon  observation, 
qui  est  une  observation  de  moralité  politique ,  soit  insé- 
rée à  V  Officiel. 

Le  citoyen  Régère.  L'initiative  de  cette  mesure 
émane  de  Rigault  seul,  et  je  certifie  que  Félix  Pyat  y  est 
étranger;  je  le  constate. 

Le  citDyen  Vermorel.  Indépendamment  de  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  assemblée,  la  commission  executive, 
avant  que  Rigault  fôt  ici,  pat»  l'organe  de  Félix  Pyat, 
avait  fait  une  motion  semblable  à  celle  de  Rigault. 

Le  citoyen  Régère.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
dans  les  cériacles,  moi  ! 

Le  citoyen  Dbreure.  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  C'est  le  citoyen  Mortier  qui  a 
la  parole. 

(Les  citoyens  Vermorel  et  Régère  s'expliquent  vive- 
ment.) 

Le  citoyen  Rèoère.  On  calomnie  les  absents  ! 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  a  pas  de  calomniateurs  ici  ! 
(Assez  !  —  A  l'ordre  I) 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Régère,  je  ne  puis  vous 
laisser  parler  ainsi.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  un 
incident  qui  a  été  vidé  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Mortier  a  la  parole. 

Le  citoyen  Mortier.  Il  a  été  décidé,  antérieurement, 
qu'il  serait  bien  convenu  qu'aucune  démission  ne  serait 
admise,^  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  citoyen  Félix  Pyat, 
qui  était  présent  lorsque  la  mesure  sur  les  journaux  a  été 
jprise,  donne  aigourd'hui  sa  démission. 

Le  citoyen  Babick.  On  a  dit  que  toutes  les  démissions 
seraient  regardées  comme  des  trahisons. 

Plusieurs  membres.  Oui,  c'est  vrai  ! 

Le  citoyen  Mortier.  On  ne  doit  pas  quitter  un  poste, 
quand  c'est  un  poste  de  péril  et  d'honneur. 

Le  citoyeu  Derrure.  Je  crois  que  le  citoyen  Régère 
n'était  pas  là  quand  la  discussion  a  eu  lieu  ;  car  il  saurait 
comme  nous,  que  le  citoyen  Félix  Pyat  a  appuyé  la  de- 
mande du  citoyen  Rigault,  — '  et  il  la  apiiuyée  énergi- 
quement.  Il  n*a  donc  pas  aujourd'hui  le  droit  de  se  dé- 
juger, et  je  trouve  extraordinaire  que  le  citoyen  Régère 
prennç  ainsi  sa  défense  lorsque  toute  l'assemblée  convient 
que  le  citoyen  Félix  Pyat  appuyait  énergiquement  la 
motion  de  Rigault. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  vais  chercher  le  compte 
rendu  analytique. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Voilà  mon  opinion  sur 
l'incident.  Le  citoyen  Félix  Pyat  a  toujours  été,  je  ne 
l'en  blâme  pas,  pour  les  mesures  énergiques;  eh  bien,  je 
trouve  étrange  qu'aigonrd'hui  il  nous  accuse,  et  non -seu- 
lement au  sujet  de  la  presse,  mais  il  y  a  encore  dans  son 
journal  un  bUme  au  siget  des  citoyens.  Eh  bien,  je  dis 
qu'il  est  indigne  du  citoyen  Félix  Pyat  de  déserter  ainsi 
la  cause.  Vous  avez  arrêté  des  gens  pour  bien  moins.  Je 
demande  formellement  l'arrestation  de  Félix  Pys*^ 


Le  citoyen  A.  Arnould.  Je  trouve  prodigieux  qu'on 
parle  toujours  pour  l'expression  d'une  opinion! 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal,  avant  que  Ton  passe  ^  l'ordre  du  jour  sur  k 
démission  de  Félix  Pyat.  L'assemblée  a  déclaré  que  toute 
démission  serait  refusée  et  que  l'on  ne  pouvait  recevoir 
celle  de  F.  Pyat. 

Le  président.  Je  demande  à  faire  une  observation.  Le 
bureau  me  fait  observer  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  attendu  qu'un  vote  antérieur  avait  d^à  décidé 
que  Ton  n'accepterait  aucune  démission. 

Un  membre  La  Commune  a  déclaré,  dans  un  vote 
précédent,  qu'elle  refuserai!;  toute  démission.  Elle  ne 
peut  donc  aujourd'hui  se  déjuger. 

Le  citoyen  MioT.  Je  demande  la  parole. 

Le  PRÉSIDENT.  Est-ce  sur  l'incident? 

Le  citoyen  Miot.  Non. 

Le  PRÉSIDENT.  Alors  vous  aurez  la  parole  après  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  le  procès- verbal. 

Le  citoyen  Clémence.  Il  est  possible  que  l'on  aitpra 
un  vote  refusant  les  démissions  ;  je  n'en  sais  rien,  f 
n'assistais  pas  à  la  séance.  Je  déclare  en  mon  nom  que  je 
ne  me  considère  pas  comme  un  déserteur,  mais  je  me  ré- 
serve expressément  ma  liberté  d'action.  Je  veux  pouroir 
donner  ma  démission  quand  il  me  plaira,  et  toutes  les  dé- 
cisions de  la  Commune  n'y  pourront  rien. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ! 

La  clôture,  demandée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Régère  a  déposé  une  proposition  hiersw 
le  bureau,  dont  on  n'a  pas  parlé,  soit  qu'où  Tait  égarée, 
soit  qu'on  l'ait  oubliée.  Il  demande  que  le  procôs-verbai 
en  fasse  mention. 

Le  PRESIDENT  fait  observer  qu'on  ne  peut  mentionner 
au  procès-verbal,  que  les  pièces  lues  en  séance.  On  lia 
aujourd'hui  celle  du  citoyen  Régère. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Le  président  lit  une  communication  qui  est  renrojée 
à  la  commission  executive,  qui  décidera  si  elle  doit  être 
affichée. 

Le  citoyen  Babick.  Je  regrette  que  depuis  qnenous 
spmmes  en  République^  et  dans  cette  assemblée,  on  n  ait 
pas  compris  que  lor^^que  nous  .avons  à  donner  notre  de- 
mission,  c'est  à  ceux  qui  nous  ont  nommés  que  nous  de- 
vons l'offrir,  et  non  à  ceux  avec  qui  nous  siégeons.  Quand 
une  notabilité  démocratique  vient  ici  donner  sa  dômiss»*^^' 
je  me  demande  si  la  souveraineté  démocratique  n'est  pas 
atteinte  parce  fait.  Le  citoyen  élu  doit  siéger  jusqu  à  « 
qu'il  ait  été  remplacé.  .       . 

Le  citoyen  Durand,  Je  demande  que  le  quartier  qw» 
nommé  Félix  Pyat  veuille  ouvrir  une  réunion  pabliqo* 
et  voir  si  Pyat  a  tort. 

Le  citoyen  Bkslay  demande  un  congé  de  quatre  à  cinq 
jours  (Accordé.) 

Le  citoyen  Rastoul  demande  la  parole  pour  une  coio- 
munication  urgente.  . 

Dans  le  service  des  ambulances,  il  y  a  des  néglige^^^^ 
auxquelles  il  est  indispensable  de  remédier. 

Dans  l'ambulanco  de  la  presse,  il  y  a  quelques  cada- 
vres qui  n'ont  pas  été  reconnus;  il  pourrait  s'y  créer  un 
foyer  d'infection  qu'il  faut  absolument  faire  disparaîtr*». 
A  l'appui  de  ce  fait,  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  ,.       - 

>  La  Commune  charge  le  citoyen  Rastoul  d  innaœ^^ 
les  cadavres  qui  ne  sont  pas  réclamés  après  quaratiW 
huit  heures  dans  les  ambulances.  • 

Si  vous  me  chargez  de  l'exécution  de  ce  décret,  je  poor* 
rai,  dans  mon  service  de  surveillance,  m'entendre  ar^ 
les  pompes  funèbres  pour  que  les  cadavres  soient  enlevés 
dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Allix.  Le  citoyen  Rastoul  pouvait  par  ai* 
tement,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  avait  déjà  reçce. 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  citoyen  Rastoul.  Mais  non!  J'inspectais,  je  sig^^" 
lais,  mais  je  ne  pouvais  pas  prendre  de  décision. 

Le  PRÉsroENT.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir 
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si  le  citoyen  Rastoul  aura  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

(L*assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition.) 

Le  citoyen  Allix.  Dans  notre  VIII" ,  à  la  mairie  nous 
avons  déjà  pris  sur  notre  initiative  personnelle  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres.  C'est  fini,  on  a  voté  !  Assez  ! 

Le  citoyen  président.  La  question  est  épuisée,  il  y  a 
eu  un  vote,  nous  passons  à  Tordre  du  jour. 

Le  citc>yea  Ostyn  à  la  parole. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  qu'on  invite  les  diver- 
ses municipalités  à  fonctionner  régulièrement  pour  être 
en  mesure  de  donner  les  secours  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins. 

Tous  les  jours  nous  constatons  que  des  municipalités  ne 
fonctionnent  pas. 

'  Le  citoyeh  président.  Je  demanderai  au  citoyen  Os- 
tyn de  vouloir  bien  me  nommer  les  arrondissements  qui 
ne  font  pas  leur  devoir. 

Le  citoyen  Ostyn.  J'ai  reçu  des  plaintes  sur  les  VIP  V* 
et  XVIP.  Il  y  en  a  encore  d'autres.  Je  me  fie  à  vous  pour 
savoir  combien  il  y  a  d'arrondissements  qui  ont  consti- 
tué leur  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Parisel.  En  attendant  qu'une  commission 
d'enquête  soit  constituée,  nous  donnons  les  secours  qu'on 
nous  demande. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Le  citoyen  Ostyn  a-t-il, 
oui  ou  non,  donné  des  secours  ?  Et  s*il  n'en  a  pas  distri- 
bué, comment  se  fait-il  qu'il  ait  reçu  des  plaintes  des  ar- 
rondissements qui  en  ont  reçu  ?  Nous  avons  fait  droit  à 
toutes  les  demandes,  et  nous  avons  distribué  l'argent  qui 
était  le  produit  des  quêtes  avant  d'en  demander  au  mi- 
nistère. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  y  a  eu  sans  doute  confusion  de  la 
part  de  ceiix  qui  ont  fait  des  plaintes,  ils  voulaient  sans 
doute  que  l'on  donnât  une  solution  au  nom  du  décret 
rendu  par  nous. 

Le  citoyen  président.  îl  fallait  poser  la  question  d'une 
façon  plus  claire  à  la  commission  d'enquête  que  nous  avons 
nommée  il  y  a  quelques  jours. 

Le  citoyen  Blanchet.  Je  constate  que,  depuis  quelques 
jours,  la  Commnne  se  fait  du  tort  en  n'agissant  pas  assez,' 
et  si  elle  n'agit  pas,  la  Révolution  est  compromise.  Nous 
n'employons  pas  les  moyens  révolutionnaires  et,  pendant 
ce  temps,  les  réunions  réactionnaires  s'organisent.  Par- 
lons moins,  agissons  plus.  Moins  de  décrets,  plus  d'exé- 
cution. Où  en  est  le  décret  sur  le  jury  d'accusation  if  Et 
la  loi  sur  les  réfractaires,  non  appliquée?  Et  la  colonne 
Vendôme  qui  n'est  pas  encore  abattue  ? 

On  le  dit  :  la  Commune  n'est  pas  révolutionnaire,  et 
Ton  a  raison  ;  les  réactionnaires  prennent  de  la  force.  Ci- 
toyens^ nous  faisons  beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas 
exécutés  ;  eh  bien,  nous  devons  compte  de  notre  mandat 
à  nos  électeurs;  vous  l'avez  vu  quand  vous  avez  convoqué 
les  électeurs 

Le  président.  Je  suis  d'avis  que  nous  perdons  peut- 
être  beaucoup  de  temps  ici,  mais  enfin,  ceux  qui  crient  le 
plus  fort  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus. 

Le  citoyen  Dëlescluze.  On  se  plaint  de  Tinexécution 
de  nos  décrets;  eh  bien,  citoyens,  n'êtes- vous  point  un 
peu  complices  de  cette  faute?  On  se  plaint  que  la  loi 
contre  les  réfractaires  et  les  complices  de  Versailles  ne 
soit  pas  exécutée.  Eh  bien  !  quand  la  commission  exe- 
cutive est  venue  vous  demander  cette  loi,  les  uns  l'ont 
trouvée  trop  douce,  les  autres  scvôre.  La  minorité  a 
fait  décider  que  l'on  ferait  l'appel  nominal,  et  que  cha- 
cun motiverait  son  vote.  Quand  un  décret  qui  paraîtrait 
au  Journal  officiel  avec  treize  votes  négatifs  et  dix- 
huit  votes  afûrmatifs  seulement  n'aurait  pas  rencontré 
dans  le  public  ce  respect  que  mérite  une  assemblée,  de 
quoi  pourriez- vous  vous  étonner?  Il  y  a  eu  une  minorité 
qui  s'est  élevée  contre  la  commission  executive.  C'était 
bien  simple,  citoyens.  Il  fallait  nous  remplacer  plus  têt. 
Pour  une  rancnne  personnelle,   ou   parce  que  l'idéal 


qu'on  poursuit  n'est  pas  complètement  d'accord  avec  le 
projet,  on  ne  doit  se  retirer. 

Croyez- vous  donc  que  tout  le  monde  approuve  ce  qui 
se  fait  ici  ?  Eh  bien,  il  y  a  des  membres  qui  sont  restés 
et  qui  resteront  jusqu'à  la  fin,  malgré  les  insultes  qu'on 
nous  prodigue,  et  si  nous  ne  triomphons  pas,  ils  ne  se- 
ront pas  les  derniers  à  se  faire  tuer,  soit  aux  remparts, 
soit  ailleurs.  Il  y  a  eu  u:ie  conspiration  latente  contre 
cette  malheureuse  commission,  qui  se  fera  peut-être 
regretter,  parce  nous  cherchons  à  allier  la  modération  à 
l'énergie.  Nous  sommes  pour  les  moyens  révolution- 
naires, mais  nous  voulons  observer  la  forme,  respecter 
la  loi  et  l'opinion  publique. 

S'il  y  a  quelques  discordes,  n'est-ce  point  pour 
des  querelles  de  galons  qui  divisent  certains  chefs  ? 
Voilà  un  arrondissement,  le  onzième  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  et  qui  pèse  beaucoup  dans  la  balance. 
Cet  arrondissement  a  45,000  gardes  nationaux.  Eh  bien  ! 
il  y  a  des  tiraillements.  Et,  pourquoi?  A  cause  des 
jalousies  et  des  compétitions  1  C'est  l'élément  militaire 
qui  domine,  et  c'est  l'élément  civil  qui  devrait  do- 
miner toujours.  (Bravos.) 

Je  vous  dirai  que  pour  moi,  je  suis  décidé  à  rester  à 
mon  poste,  et  si  nous  ne  voyons  pas  la  victoire,  nous  ne 
serons  pas  les  derniers  à  être  frappés  sur  les  remparts 
ou  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville.  (Bravos  prolon- 
gés.) 

Le  citoyen  Fortuné  Henri.  Je  suis  attaqué,  j'ai  bien 
le  droit  de  me  défenare.  (Bruit.)  Nos  électeurs  trouvent 
que  nous  ne  f  lisons  rien.  (Bruit>  tumulte  :  les  interpel- 
lations se  croisent  de  tous  côtés.) 

Le  PRÉSIDENT.  Il  ne  faut  pas  laisser  la  discussion  con- 
tinuer davantage  ;  elle  n'a  pas  de  base.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident.  Chacun  de 
nous,  dans  son  arrondissement,  fait  exécuter  les  décrets 
de  la  Commune. 

Le  citoyen  Ravioul  demande  à  lire  deux  actes.  (Non  ! 
non!) 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice  lit  le  projet 
de  loi  suivant  : 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public  com* 
mandent  l'institution  de  juridictions  spéciales,  elles  per- 
mettent aux  partisans  clu  droit  d'affirmer  les  principes 
d'intérêt  social  et  d'équité  qui  sont  supérieurs  &  tous  les 
événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs; 

L'élection  des  magistrats  ; 

La  liberté  de  la  défense, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  délégués  de 
la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulgation  du 
décret  de  la  Commune  de  Paris  qui  institue  le  jury  d'ac- 
cusation. 

Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au  sort, 
en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris,  convoquée 
à  cet  effet.  Les  douze  premiers  noms  sortis  de  l'urne 
composeront  la  première  section,  du  jury.  Il  sera  tiré 
en  outre,  pour  cette  section,  huit  noms  de  jurés  supplé- 
mentaires, et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  sections. 
L'accusé  et  la  partie  civile  pourront  seuls  exercer  le 
droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'accusateur  public  seront  rem- 
plies par  un  procureur  de  la  Commune  et  par  quatre 
substituts,  nommés  directement  par  la  Commune  de 
Paris. 

Art.  4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  section  un  rappor- 
teur et  un  greffier  nommés  par  la  commission  de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procureur 
de  la  Commune  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  entre  la  citation  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  môme  aux  frais  du  trésor 
de  la  Commune  tous  témoins  &  décharge.  Les  débats 
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seront  publiés.  L'acousë  choisira  librement  son  défen-  ; 
seur  même  en  dehors  de  la  corporation  des  avocats.  Il  ' 
pourra  proposer  toute  exception  qu'il  jugera  utile  à  sa  | 
défense.  i 

Art.   6.  Dans  chaque  section,  les  jurés  désigneront  ' 
eux-mêmes  leur  président    pour  chaque  audience.  A  | 
défaut  de  cette  élection,  la  présidence  sera  dévolue  la 
voie  du  sort. 

Art.  7.  Après  la  nomination  du  président,  les  t^ 
moins  à  charge  et  à  décharge  seront  entendus.  Le  pro- 
cureur de  la  Commune  ou  ses  substituts  soutiendront 
Taccusation.  L'accusé  et  son  conseil  proposeront  la  dé- 
fense. Le  président  du  jury  ne  résumera  pas  les  débats. 

Art.  8.  L'examen  terminé,  le  jury  se  retirera  dan»  la 
chambre  de  ses  délibérations.  Les  jurés  recevront  deux 
bulletins  de  vote  portant  :  le  premier,  ces  mots  :  L'ac- 
cusé est  coupable  ;  le  second,  ces  mots  :  L'accusé  n'est 
pas  coubable. 

Art.  9.  Après  sa  délibération,  le  jury  rentrera  dans 
la  salle  d'audience.  Chacun  des  jurés  déposera  son  bul- 
letin dans  l'urne ,  le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  pré- 
sident ;  le  greffier  comptera  les  votes  et  proclamera  le 
résultat  du  scrutin.  L'accusé  ne  sera  déclaré  coupable 
qu'à  la  majorité  de  huit  voix  sur  douze. 

Art.  10.  Si  l'accusé  est  déclare  non  coupable,  il  sera 
immédiatement  relaxé. 

Art.  11.  Toutes  les  citations  devant  jury  et  toutes 
notifications  quelconques  pourront  être  faites  par  les 
greffiers  des  sections  du  jury  d'accusation.  Elles  seront 
libellées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Le  citoyen  Rigault  ajoute  :  Et  sera  relaxé,  s'il  n'est 
détenu  pour  autre  cause 

Le  citoyen- Protot.  L'addition  est  naturelle. 

Le  citoyen  Delescluze.  Quand  un  individu  est  sous  le 
coup  de  plusieurs  chefs  d'accusation  non  connexes,  il  y  a 
des  motifs  difiérents,  l'accusation  la  motive. 

Le  citoyen  Protot.  Nous,  n'avons  pas  eu  l'intention 
d'éliminer  les  dispositions  libérales  du  code  d'instruction 
criminelle  de  1§I0,  le  droit  de  récusation  est  de  droit  à 
l'accusé. 

Le  citoyen  Delescluze, demande  que  le  droit  de  récu- 
sation ne  soit  pas  exercé  par  le  ministère  public. 

Le  citoyen  Protot  dit  que  ce  droit  est  mentionné 
pour  la  défense. 

Le  citoyen  Rigault.  La  partie  civile  aussi  a  le  droit 
de  récuser. 

Le  citoyen  Protot  Voici  le  nouveau  texte  :    • 

«  L'accusé  et  la  partie  civile  pourront  seuls  exercer 
la  récusation.  > 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  si,  dans  l'intention  du 
citoyen  Protot,  l'institution  du  jury  d'accusation  est 
simplement  un  jury  exceptionnel. 

Le  eitoyen  Protot.  Non. 

Le  citoyen  Avrial.  Eh  bien,  au  lieu  de  dire  que  le 
jury  sera  nommé  par  la  garde  nationale,  il  faudrait  dire  ;. 
•  sera  choisi  parmi  les  électeurs.  » 

Le  citoyen  Protot.  Sans  doute,  le  principe  de  l'élec- 
tion des  magistrats  par  le  suff'rage  universel  doit  être 
la  loi  de  l'avenir;  mais,  dans  l'espèce,  nous  avons  pensé 
qu'ayant  à  élire  des  juges  de  paix,  des  magistrats  au 
tribunal  de  commerce,  des  juges  civils  et  criminels, 
enfin  une  foule  d'élections,  nous  né  pouvons  pas  recourir 
à  toute  la  population  civile. 

En  ce  moment,  nous  nous  adresserons  à  la  garde  na- 
tionale, se  trouvant  être  les  citoyens  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dévoués  à  notre  cause,  et  nous  avons  cru 
qu  il  y  avait  là  deux  éléments  de  succès  pour  votre  jury 
d'accusation. 

Nous  proposerons  môme  bientôt  d'étendre  ces  dispo- 
sitions aux  délits  du  droit  commun. 

Le  citoyen  Arnold.  On  va  voter  sur  un  projet  très- 
important,  il  me  parait  difficile  de  se  prononcer  sur  une 
simple  lecture. 

Le   PRÉsiDKNT  fait  observer    que  ce  projet  a  été  lu 


trois  ou  quatre  fois  déjà  en  séance.  (Aux  voix!  —  La 
clôture  !) 

Le  citoyen  Arthlti  Arnold  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  Il  croit  que  la  discussion  n'est  pas  épuisée. 
Ainsi  il  demande  au  citoyen  Protot  si  c'est  à  dessein  ou 
involontairement  que  l'on  a  négligé  de  parler  des  cir- 
constances atténuantes. 

Le  citoyen  Protot  répond  qu'il  faut  réformer  les  dis- 
positions draconiennes  dn  rode  pénal.  Le  projet  ven^ 
maintenir  toutes  les  dispositions  libérales  dn  code  pénal 
qui  ne.  seront  pas  incompatibles  avec  les  articles  dn 
décret  que  l'on  va  voter. 

Le  citoyen  A.  Arnould  insiste,  et  fait  remarquer  que 
le  projet  dispose  que  deux  bulletins  seront  remis  aux 
jurés,  l'un,  l'accusé  est  coupable;  l'antre,  l'accusé  n'est 
pas  coupable.  Ce  qui  implique  l'idée  d'éliminer  les  cir- 
consiances  atténuantes. 

Le  citoyen  Protot.  Ce  décret  que  nous  vous  propo- 
sons n'est  applicable  qu'aux  otages ,  le  jury  n'ayant  qu'à 
délibérer  au  sujet  de  l'accusation  de  complicité  avec  le 
gouvernement  de  Versailles.  Eh  bien!  de  deux  choses 
Tune  :  ou  l'accusé  est  coupable,  ou  il  n'est  pas  coupable. 
Si  le  jury  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  l'accusé 
comme  otage,  il  sera  relâché  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Je  me  résume  en  un  mot  ;  la  seule  question  soumise 
au  juré  est  celle-ci  :  ou  l'accusé  est  coupable,  ou  l'accusé 
n'est  pas  coupable. 

Il  est  évident  que  dans  le  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, l'accusé  serait  relâché. 

Le  président.  Il  serait  bon  d'indiquer  que  ce  projet 
est  pour  le  cas  de  complicité  avec  Versailles. 

Le  citoyen  Protot.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  que  le  décret 
voté  le  sera  en  exécution  du  décret  du  4  avril. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  la  parole  pour  si- 
gnaler un  vice  radical.  Vous  dites  que  le  jury  sera  pris 
parmi  les  délégués  de  la  garde  nationale.  II  n'y  a  pas 
cela. 

Phtsieiirs  voix.  Mais  si,  c'est  fait  ! 

(La  clôture  est  prononcée.  —  Le  projet  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Le  citoyen  ARNoiUiD.  On  vote  alors  article  par  ar- 
ticle. Je  n'admets  pas  ce  vote ,  et  je  tiens  à  ce  que  mon 
abstention  et  ma  protestation  soient  signalés  hVOffickl 

Le  citoyen  Clémence.  Je  m'associe  à  la  protestation. 

Le  citoyen  Jourde.  Il  faut  que  Ton  charge  un  délégué, 
et  que  ce  délégué  soit  responsable  devant  la  Commune 
de  l'exécution  des  décrets. 

Le  citoyen  Varlin.  Il  Éaut,  chaque  fois  que  nous 
ferons  un  décret,  indiquer  quel  sera  le  délégué  chargé  de 
l'exécution  pour  ce  décret.  C'est  évidemment  le  délégué 
à  la  justice. 

Le  PRÉSIDENT.  La  parole  est  au  citoyen  Avrial ,  pour 
interpellation. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  que  la  commission 
chargée  de  l'enquête  sur  l'arrestation  du  général  Ber- 
geret  nous  apporte  son  rapport  ;  il  n'est  pas  possible  que 
nous  laissions  sous  les  verrous  un  homme  qui,  dans  l'o- 
pinion actuelle  de  cette  assemblée,  n'était  pas  coupable. 

Le  citoyen  Protot.  La  commission  doit  vous  présenter 
son  rapport.  Elle  attendait  des  renseignements,  ils  ont 
été  très-peu  nombreux,  et  je  crois  que  vous  adopterez 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  sont  la  mise  en 
liberté  de  Bergeret. 

Voix  diverses.  Au  vote  !  au  vote  I 

Le  citoyen  Protot.  Eh  bien^,  que  l'on  mette  aux  voix, 
les  conclusions  de  la  commission  d'enquête,  que  le  ci- 
toyen Langevin,  secrétaire  de  la  commission ,  ne  désa- 
vouera pas. 

On  demande  la  mise  aux  voix  des  conclusions  de  la 
commission  d'enquête  sur  l'aflaire  de  Bergeret. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  vote  sur  la  mise 
en  liberté  immédiate. 

Cette  proposition  est  adoptée^  et  la  mise  en  liberté  im- 
médiate est  votée  à  l'unanimité.  (Bravos.) 
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Lç  citoyen  Raoul  Rigault.  Je  demande  que  le  citoyen 
Pindy  soit  chargé  d'aller  lui-môme  chercher  le  citoyen 
Bergeret. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  citoyen  président.  Maintenant,  nous  avons  à  dis- 
cuter le  rappo^Pt  présenté  par  le  citoyen  Miot.  La  parole 
est  au  citoyen  A vrial . 

Le  citoyen  Avrial.  Je  cède  mon  tour  de  parole  à 
Bergeret. 

Le  citoyen  Bergeret.  La  Commune  avait  jugé  à 
propos  de  me  mettre  en  état  d'arrestation,  et  elle  vient 
de  me  faire  mettre  en  liberté.  Je  tiens  à  déclarer  que  je 
n'apporte  ici  aucun  sentiment  d  amertume,  mais,  au  con- 
traire, mon  dévouement  tout  entier.  (Approbation.) 

Le  citpyen  Léo  Meillbt.  Je  désire  faire  connaître  à  la 
Commune  elle-même  des  faits  très-importants.  Est-elle 
disposée  à  m'entendre  de  suite  (Oui  !) 

Le  citoyen  président.  Voulez- vous  régler  ainsi  Tordre 
du  jour  de  demain  ; 

Rapport  de  la  couïmission  de^  la  gujerre  : 

Proposition  Looguôt,  relative,  au  Journal  officiel. 

Examen  du  rapport  Miot.  (Oui  !  oui  !) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
ANT.   ARNAUD,  AMOUROUX. 

FAITS  DIVERS 

Voici  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  la 
légatiou  de  Belgique  : 

La  semaine  dernière,  le  journal  le  Soir  annonçait 
que  les  ambassadeurs  s'étaient  entendus  pour  pro- 
téger leurs  nationaux  et  n^ême  les  Parisiens.  Or,  en 
voyait  ces  joi^rs  derniers  une  foule  de  personnes  sta- 
tionner aux  abords  de  la  légation  belge  ,  des  gardes 
natioDAu:^  s'imaginèrent  que  ceUes-ci  allaient  se  ca- 
cber  4^1^  cet  l^ôtel  pour  se  soustraire  au  service  de 
la  garde  nationale.  Ils  murmurèrent  et  menacèrent^ 
parait-il,  d'empêcher  cela. 

T>dJï&  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  des  gardes 
nationaux  et  surtout  des  marins  avinés  et  armés  se 
présentèrent  à  la  légation  et  se  ârent  ouvrir  la  porte 
dft  la^rille,  diaiant.  qu'ils  venaient  chercher  quelqu'un 
qoi  était  caché  d^s  la  maison.  Le  concierge  leur  fit 
ol^rver  que  l'hôtel  était  celui  de  la  légation  belge  et 
qu'ils  ne  pouvaint  violer  son  territoire.  Ils  ne  tinrent 
pi^  compte  (|e  cette  observation,  prirent  possession 
de  ravant-couj?  et  IJÇl0^tèrent  la  garde  devant  la  porte 
de  l'hôtel. 

Au  jour  survint  une  pluie  diluvienne  qui  fit  sauver 
les  gardes  nationaux.  Le  concierge  en  profita  pour 
hisser  le  pavillon  belge.  Mais  les  gardes  nationaux, 
mieux  avisés,  ne  reparurent  plus. 

Plainte  fut  port^  ^u  dél^ué  des  affaires  étran- 


gères, qui  était  indigné  et  offrit  de  faire  immédiate- 
ment justice.  Mais  la  légation  se  borna  à  réclamer 
un  rappel  des  délinquants  à  la  stricte  observation  du 
droit  des  gens. 


On  a  vu  passer  jeudi  sur  les  boulevards  extérieurs 
dix-huit  mitrailleuses  toutes  neuves,  sortant  des 
ateliers  de  l'avenue  Trudaine.  On  les  dirigeait  sur 
NeuiUy  et  Asnières. 

Voici  un  document  qui  réduit  à  sa  juste  valeur  tout 
ce  qui  s'est  débité  dans  les  journaux  de  la  réaction 
au  sujet  du  prétendu  pillage  de  l'hôtel  Thiers  : 

Nous  soussignés,  gardes  nationaux  à  la  7«  com- 
pagnie  du  32e  bataillon,  protestons  avec  énergie 
contre  les  récits  mensongers  contenus  dans  certains 
journaux,  s  jr  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'hôtel 
du  citoyen  Thiers,  que  nous  occupons  depuis  le  16 
courant. 

Il  a  été  fait  une  perquisition  par  les  soins  d'un 
envoyé  de*  la  Commune,  assisté  de  deux  autres  per- 
sonnes  pourvues  d'un  mandat  régulier  à  cet  effet. 
Cette  perquisition  s'est  boriiJe  à  l'enlèvement  de 
quelques  papiers. 

Quant  au  vol  d'argenterie  et  autres  effets  mobi- 
liers,  c'est  une  pure  invention  de  journaux  qui,  dans 
un  but  que  nous  m  Yôulou3.paaquatiâer,  jettent  une 
suspicion  malveillante  sur  un  bataillon  dont  l'hono- 
rabilité est  au-dessus  de  leurs  attaques. 

Les  employés  du  citoyen  Thiers  qui  n'ont  pasr 
quitté  l'hôtel,  peuvent  attester  la  véracité,  de  ce  que 
nous  avançons. 

Pari»,  k  19  avril  1871. 

Le  chef  de  poste  :  Maury,  rue  Marcadet.  167. 

—  Le  caporal  :  E.  Cadot,  rue  Ramey,  38.  — 
Roland.  —  E.  Choquier.  —  A.  Lebéguy.  — 
Morel.  —  F.  Jolivet.  —  Mesure.  —  Marçair. 

—  Zizeau.  —  Poncelain.  —  Yagner.  —  E. 
Busiçny.  —  Jakol.  —  Fojirnier.  —  Ed.  Gau- 
mond:  —  Constant. 

Vm  et  approuvé  pour  la  7e  compagnie  du 
32e  bataillon. 

Ont  signé  les  employés  présents  à  l'hôtel. 

Pouzas  (Félix),  valet  de  pied-.  —  Challet  (Da- 
vid), concierge  de  l'hAtel. 


Mercredi  dernier,  vers  neuf  heures,  on  a  lancé  des 
ateliers  Cail  une  nouvelle  canonnière  nommée  la 
Voltigeuse» 

La  Comn&ujae  a.-  désigné;,  poui?  oomm^ader  cette 
nouvelle  canonnière  M.  Iîen<a.ut# 


Lundi  24  Avril  1 87 1 . 
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PARTIE    OFFICIELLE 

Paris,  le  23  avril  187 î. 

La  Commune  de  Paris 
DécRKTB  : 
Art.  V\  Les  huissiers»  notaires,  commissaires-pri- 
seurs  et  greffiers  de  tribunaux  quelconques  qui  seront 
nommés  à  Paris,  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un 
traitement  fixev  Ils  pourront  être  dispensés  de  four- 
nir un  cautionnement 

Art.  2.  Ils  verseront  tous  les  mois,  entre  les  mains 
du  délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues 
pour  les  actes  de  leur  compétence. 

Art.  8.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Paris,  le  23  avril  1871. 

La  Commune. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  demain 
la  publication  du  rapport  présenté  par  le  citoyen 
Protot,  délégué  à  la  justice,  sur  le  projet  de  décret 
relatif  aux  officiers  m iaistériels  et  aux  greffiers  des 
tribunaux,  qui  a  été  adopté  par  la  Commune  dans  sa 
séance  d'hier. 

DélégatloB  de  la  Jastiee. 

Les  candidats  aux  fonctions  d'huissier,  notaire, 
commîssaire-priseur  et  greffier  de  la  justice  de  paix 
et  du  jury  d'accusation  devront  se  présenter  aujour- 
d'hui, 24  courant  à  la  délégation  de  la  justice,  13, 
place  Vendôme,  à  sept  heures  précises  du  soir,  pour 
fournir  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Le  déh'gué  à  la  justice, 
EUGÈNE  PROTOT. 


Le  public  s'est  ému  de  certaines  irrégularités  qui 
auraient  accompagné  l'arrestation  du  sieur  Polo. 

Ce  citoyen,  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  régulier, 
sur  présomptions  graves  de  relations  avec  Versailles, 
a  été  mis  en  liberté,  après  instruction,  pour  insuffi- 
sance de  preuves. 

La  mise  en  disponibilité  du  citoyen  Pilotell  a  été 
motivée  par  des  négligences  de  formes  qui  n'entachent 
en  rien  l'honorabilité  de  ce  citoyen. 

Le  délégué  à  la  commission  de  sûreté  générale. 
RAOUL   RIGAULT. 

Inspeetl^B  géBérale  4eft  ambalasees. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'inspection 
générale  des  ambulances. 

Vu  l'urgence  d'organiser  les  fonctionnement  im- 
médiat du  service  qui  lui  est  confié  : 

ARRÊTE  : 

lo  Tous  les  directeurs  d'ambulances  et  autres  éta- 
blissements pouvant  recevoir  ou  [ayant  déjà  reçu  des 
gardes  nationaux  blessés,  sont  invités  à  se  mettre  en 
rapport,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  avec 
l'inspection  générale  des  ambulances»  3,  avenue  Vic- 
toria : 

V  Tout  refus  d'obéissance  au  présent  arrêté  sera 


immédiatement  déféré  à  la  Commune,  et  pourra  être 
suivi  de  destitution. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'inspection  générale  des  anUfulanceit 

D'  RASTOUL. 

Les  bureaux  sont  ouverts  de  neuf  à  onze  heures  et 
de  deux  à  quatre  heures. 


Les  renseignements  relatifs  aux  pensions  accordées 
aux  familles  des  gardes  nationaux  tués,  blessés  ou 
disparus,  dans  la  lutte  que  soutient  Paris  pour  la 
République  et  les  franchises  communales,  sont  reçus 
à  l'Hôtel-de- Ville,  (commission  de  travail  et  d'échan- 
ge) tous  les  jours,  de  trois  à  six  heures. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  présenter,  le  plus 
tôt  possible,  le  résultat  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet 
dans  leurs  arrondissements  respectifs. 
23  avril  1871. 
Les  membres  de  la  commission  centrale  d'enquête. 

B.  MALON,   LEFRANÇAIS,    VERDURE. 

Ministère  des  travaax  pablles. 

Le  délégué  à  la  commission  du  tmvail  et  de  l'é- 
change. 

^  Vu  l'arrêté  dé  la  Commission  executive  supprimant 
le  travail  de  nuit  des  ouvriers  boulangers,  et  insti- 
tuant dans  les  vingt  mairies  un  bureau  de  renseigne- 
ments à  l'usage  des  patrons  et  des  ouvriers. 

ARRÊTE  : 

lo  L'arrêté  précité  aura  cours  d'exécution  à  partir 
du  jeudi  27  avril  prochain. 

2'>  Deux  livres,  portant  les  offres  et  demandes,  se- 
ront ouverts  dans  chaque  municipalité  au  bureau  de 
renseignements  déjà  existant. 
Paris,  le  23  avril  1871. 
Le  délégué  à  la  commission  de  travail  et  d'échange*  , 

LEO  FRANGKEL. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  actuellement  dans  Paris 
ne  pourront  être  contraints  au  service  de  la  gafde 
nationale.  Ils  auront  à  produire  la  pij'euve  de  leur 
origine. 

Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le  bon  sens 
populaire  le  dispensera  d'entrer  dans  de  plus  amples 
détails  sur  les  motifs  de  cette  mesure. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

CLUSERBT. 


Le  citoyen  membre  de  la  Commune,  délégué  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  prévient 
le  commerce  que  seul  il  est  chargé  des  achats  qui  ont 
rapport  aux  approvisionnements  des  denrées  de  toute 
sorte  et  de  toute  nature. 

Le  délégué  au  commerce  et  à  VagricuUure, 
VIARD. 

AdmlBlsIratlon  des  postes. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  plaignent  que  l6s 
marchands  de  tabac  refusent  la  vente  de/^mbres-poste, 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'en  ont  pas. 

Nous  rappellerons  que  les  marchands  de  tabao  ne 
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peuvent  refuser  des  timbres- poste,  et  nous  invitons 
le  public  à  porter  plainte  à  Tadministration,  qui  tient 
A  la  disposition  des  débitants  boîtiers  la  quantité  de 
timbres  réglementaire,  (Art.  274  de  Tinstruction  gé- 
nérale.) 

Le  membre  de  la  Commune  Jélégué  à 
ladireetion  générale  des  postes, 
.  R.  THEISZ. 

Six  membres.de  la  Commune  :  les  citoyens  J.  Vallàs, 
Ch.  Longuet,  Pillot,  Bergeret,  Lonclas  et  Urbain, 
sont  délégués  pour  visiter  leis  gardes  nationaux  dans 
les  forts,  casernes,  casemates,  et  tous  lieux  de 
réuniolisl  -    ^ 

Trois  menibr^  de  la  Commune,  les  citoyens  Miot, 
Gambon  et  Victor  Clément,  sont  délégués  pour  visiter 
les  priscmsi  faire  une  enquête  sur  Fétat  des  détenus, 
et  s'informer  de  la  cause  de  leur  détention. 

Tout  membre  de  la  Commune  a  le  droite  s'il  ^t 
muni  de  sa  carte,  de  pénétrer  à  toute  heure  dans  tout 
bâtiment  public,  dvil  ou  militaire. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE  ~ 

Paris j  le  23  avril.  187 ï. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

Paris,  U  23  avril  1871. 
Guerre  à  eooécutive. 

Suspension  d'armes  pour  demain  à  Neuilly,  à  midi. 
Un  bataillon  de  ligne  a  mis  bas  les  armes  à  Asnières 
pour  venir  à  nous  ;  mais  avant  que  nous  ne  pussions 
arriver  à  eux,  600  gendarmes  se  sont  interposés. 

Aux  forts  du  sud,  un  esôadron  de  chasseurs  à 
cheval  s'est  présenté  pour  se  rendre;  malheureu- 
sement les  gardes  nationaux,  qui  n'avaient  pas  d'abord 
oomj^ia  leur  intenticm,  ayant  tiré,  la  majeure  partie 
s'est  enfuie.  £lcux  qui  sont  définitivement  venus  à 
nous  ont  des  vêtements  dans  un  état  pitoyable. 

A  Asnières,  la  situation  est  excellente. 


NeaiHj,  123  avril  1971. 
Le  147'  bataillon  a  repoussé  une  forte  attaque  des 
Versalllais.  Grandes  pertes  pour  ces  derniers.  Le 
citoyen  Rui\jette,  garde,  s'est  distingué  par  sa  belle 
conduite. 
La  canonnade  continue. 
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Le  général  La  Cécilia,  commandant  la  place  de 
Paris,  accompagné  de  son  chef  d'état-major,  colonel 
Henry,  a  visité  ce  matin  la  ligne.de  bastions  qui 
s'étend  de  la  Muette  au  Point-du-Jour. 

Le  général  a  été  extrêmement  satisfait  de  son 
inspection  :  les  bastions  sont  admirablement  tenus  ; 
de  nombreuses  pièces  de  24  et  de  marine  ont  été 
mises  en  batterie,  sous  la  direction  intelligente  du 
colonel  Lapôrte  et  du  capitaine  Bonnaur,  d'autres  le 
seront  dans  la  journée  de  demain.  La  défense  de  ce 
point  si  important  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Pour  récompenser  le  capitaine  Bonnaur  de  son  zèle 
et  de  son  activité,  le  général  Ta  fait  nommer,  aujour- 
d'hui même,  au  grade  de  chef  d'escadron  d'artillerie. 


AVIS 
Mercredi  prochain,  26  courant,  à  1  heure  de  relevée, 
les  planches  et  autres  matériaux  provenant  des 
baraques  de  campement  des  Tuileries  et  des  anciens 
boulevards  extérieurs  seront  mis  en  adjudication,  à 
la  direction  du  génie,  84,  rue  Saint-Dominique. 


Plusieurs  journaux  rapportent  inexactement,  et. 
quelques-uns  commentent  avec  une  malveillance 
évidente,  les  fiiits  qui  se  sont  passés  à  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz.  Il  n'y  a  eu  là,  pas  plus  qu'ailleurs, 
ni  atteinte  à  une  propriété  privée,  ni  arbitraire  de  la 
part  des  agents  de  la  Commune,  mais  seulement  excès 
de  zèle  de  la  part  de  gardes  nationaux  envoyés  pour 
faire  rentrer  au  ministère  de  la  guerre  les  fusils  qui 
avaient  servi  à  l'armement  d'un  bataillon  spécial 
^aujourdliui  dissous.  Dès  que  le  délégué  aux  finances  a 
été  averti  qu'une  somme  de  183,210  fr.  32  c.  avait 
été  saisie,  il  s'est  empressé,  de  concert  avec  son 
collègue  de  la  sûreté  générale,  de  la  faire  remettre  au 
directeur  de  la  compagnie. 

S'il  y  avait  eu  acte  d'arbitraire  de  la  part  d'un 
ageuit  de  la  Commune,  cet  acte  eût  été  frappé,  comme 
le  seront  tous  ceux  du  mâme  genre  s'il  s'en  produit, 
d'une  destitution  et  d'une  poursuite  immédiates. 

COMMUNE  DE  PARIS 


Séan^^  du  23  avril  187 i 
PRÉSIDENCE    DU     CITOYEN    PROTOT.    —  ASâBSSEURS 
CITOYENS  MALON  ET  RANVIER. 

Lecture  est  faite  du  procds-verbaL 
La  parole  est  au  citoyen  Clémence. 
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t.qu'eHb  ait  l  ^éseft- 


Le  citoyen 
aion  de  justice  Ibit  àd  ,     , 

faits  reprochés  â^laéofei&rtialâ  et^« 
ter  son  rappàrt  laM  il  pllb  )>v^  délai 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot, 

La  Commune  de  Paris» 

décrète: 

Art.  l*";.  Les  huissiers,  notaires,  comm)^saires-pri- 
seurs  et  grefâers  de  tribunaux  quelconques  qui  seront 
nommés  à  Paris  à  partir  de  ce  jour,  reœvront  un  traite- 
ment ûxe.  Ils  pourront  ^tre  dispe&és  kn  fowiab  uA  cau- 
tionnement, .    ^      ^   ,      *^.      . 

Art.  2.  Ils  verseront  tou^  les  înois,  entre  lep  mains  du 
délégué  aux  financées,  les  sommes  par.  eux-  perçueapour 
lés  kcles  àe  leur  compétence. 

Art.  3.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  âe  i*exécu- 
tion  du  présent  décret,  - 

J'ai  déjà  vingt  candidats  pour  les  fonctions  d'huissier/ 
et  ils  n^attendent,  pour  être  admis  à  fonctionner,  que  la 
ratificatibn  dà  décret. 

Voix^..  Appuyé  l 

Le  citoyen  Longuet.  Je  crains  que  le  publie  ne 
comprenne  pas  bien  que  c^est  là  toute  une  î*éformie  des 
offices  mmistérîels.  Je  demande  à  ce  qu'oa  fasse  bien 
côiôprettdre  que  les  fonctionnaires  nouveaux  ne  cumule- 
ront pas  kttr  ttsailement  avec  les  bénéfices  d'une  charge. 

Le  citoyen  ProtOt.  L'article  2  le  dit.  (Nouvelle 
lecture.) 

Le'  citoyen  Clémence.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Le  décret  qui  voiis  est  soumis  est 
très-important;  il  fkut  qu'il  soit  précédé  de  considérants, 
afin  d'eafaii^ resaortir  le  caractère  à  la  fois  libéral  et 
égalitaire.        , 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  ne  fautpaî  qu'il  passe  iaa- 
pêrcu. 

Le  citoyen  Protot.  J'avais  fait  des  considérants,  mais 
comprenant  l'inutilité  d'un  long  rapport,  qui  ne  ferait  pas 
mieux  l*e«8€Alir  l'im^^ortai^ce  du  décrétée  les  ai  retirés. 

Le  citoyen  liedroit.  Je  ne  dirai  quNin  seul  mot  :  je 
demande  qu'on  se  rappelle  lé  décret  qui  demandait  que 
Ton  rendu  là  justice  gratuitement.  - 

Le  cit<^eti  Protot.  La  justice  gratuite  est  impos- 
sible. J'^jofiewai.au  décret  cet  article  additionnel  :  t  Ils 
pourront  être  dispensés  de  verser  un  cautionnement.  > 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  crois  qu'il  est  bon  d'«gou- 
ter  des  considérants  à  ce  décret.  Le  public  croira  tou- 
jonrsquè  nbus  publibns  des  décrets  cxceptionels,  et  il  ne 
se  rendra  pasoompté  dee  Wfwmei  politiques  it  sociales 
que  nous  pr oclanotons.  - 

Je  désirerais  ^ue  ce  décret,  le  prender  qui  soH  vérita- 
blement révolutionnaire,  se  présentât  avec  la  publicité 
qu'il  mérite.  Ceux  qdt  sont  atteints  par  ce  décret  jetteront 
assei  les  hanté  cris,  tahdîsqae  pour  les  intéressés,  il  pas- 
sera pour  mim  dire  inaperçu. 

Le  citoyen  Vésiniier  préeente  aa.  atneadementqQi 
n'est  pas  adoçité. 

Le  citoyen'  v  ermorel  formule  sa  proposition,  de- 
mandant qu*tfû  ajoute  ati  décret  des  considérants. 

La  plHJposiliôn  Vérôiorel  est  votée. 

Le  iiitoyen  Arthur  Arixould  prie  le  citoyen  Pro- 
têt de  présenter  cet  exposé  de  motifs  le  plus  tôt  possible. 

Le  citoyen  :Protot.  H  sera  à  VOfficiel  aussitôt  que 

travail  sera  achevé.  Je  ferai  voter  le  tarif  par  laCom- 


ce 
mtine 


XfH  mefnhn  dematide  qd*ttne  commission  de  six  mem- 
bres de  la  Odmnme  goit  déiégaée  poift*  visiter  les  soldats 
casernes . 

Le  citoyeh  AlHthUr  Arcàôilld  croit,  que  cette  me- 
sure est  inutile.  Il  appartient  à  chaque  municipalité  de 
faire  une  tournée  dans  les  casernes.  Dans  notre  arrondis- 
sement, nous  le  faiiBôns.  Il  me  paraît  inutile,  dans  une 
assembliée  sarofaargée  de  tnaraii,  de  nommer  une  aoh- 
velle  délégation. 

Le  citoyen  Ranyiar.  U  y  a  beauoMip  d'«riMdisâe- 


mentâ  lùui  nfont  Jms  de  eftse^'nes,  et,  dhns  le  inien  notam- 
ment, «ans  b  onzième  ansti,  les  soldats  ae  voient  p^  de 
dé^gùis.    .        .  .  ..*/., 

fce  eltoyfen  Vlai<l.  t'esl  moi-même  qui  représente  le 
1]^"  arrondissement.  De  nombreuses  demandes  ont  été 
faiies  avec  juste  raison.  Je  crois  qu'un  vote  de  la  Corn- 
muftô,,ll(lmln'aht.d'es  îôtîgués,  aurait  un  plus  grand  effet 
qtlB  ti';^  aller  ItitrtvidDfellèment.  Je  garantis  qu'un  vote  de 
la  sorte  aurait,  aux  yeux  des  gardes  nationaux  casernes, 
un  bon  résultat. 

.  L4^.oy€t  Arthur  Aitiould  retire  son  objection 
ofcvfiities^eîplicatiQna  ducifcyen  Viard. 

Lescitoyeiis  Dupont,  Viard  et  Régère  entrent 
dans  diverses  explications  au  siyet  de  la  proposition 
Vî'ard. 

Is^,  proposition  Viard,  dont  voici  le  texte,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.  ^ 

Je  demande  l'urgence  pour  la  motion  suivante  : 

€  Six  membres  de  la  CommUnô  seront  désignés  pour 
Vitâter  les  gardés  nationaux  dans  les  casernes. 

€  VIARD.  ». 

,  Le  citoyen  Arthur  Ar^ould.  On  se  plaint  de 
l'absence  de  rapports  militaires.  Cu  dit  qu'il  en  est  de 
blême  qu'au  temps  du  gouvornem^at  de  la  défense  'na- 
tionale. Je  trouverais  bien  (\\xo  la  Commune  fît  paraître 
iau  moins  deux  rapports  par  jour. 

Le  citoyen  Vaillant.  Ceci  n'avait  pas  lieu  quand  il 
y  avait  onô  commission  executive,  n  iàut  renvoyer  cette 
proposition  à  la  commission  militaire» 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  à  ce  que  Ton 
fixe  l'ordre  du  jour.  *  .    '        , 

Le  citoyen  président.  Véfeî  le»  cohclttsîons  dtirap- 
t>ort  du  citoyen  Miot  (voir  les  conclusions  du  rapport  Ût 
citoyen  Mi ot  et  une  proposition)  qui  propose  Tordre  diji 
jour  et  demande  que  GûliibWl  et  Beslay  aillent  visiter  les 
Iprisons. 

Le  citoyen  P.  Grousset*  Je  demande  h  iidwpeUer 
le  citoyen  Beslay. 

Voix.  Il  n''est  pas  là  ! 

Le  citoyen  Longuet.  Sur  les  conclusions  du  «f- 
bort,  je  demanderai  si  Ton  a  procédé  à  la  destitutiokdu 
citoyen  Pilotell. 

Le  citoyen  Vermorel.  hic^,  cette  destîtutioha'dft 
avoir  lieu.  Qn  s'est  demandé  fioulemântû  on.  devait  1^  • 
livrer  à  la  publicité. 

Le  citôycîi  M;lo't*  J^inmlte  péttç'  qu'eàksirft  à  \0f' 
}ficieL, 

.  Le  citoyen  Àrtîiur  Arnould.  j'insiste  aussi,  car 
il  y  a  la  une  question  'd'honnêteté,  et  il  ne  faot  pas  qu'on 
nous  accuse,  liiôme  à  tort,  d'être  des  voleurs.  Nous  som- 
mes avant  tout  d 'honnêtes  gens.  Tout  homme  qui  com- 
mettra .un  acte  pouvant  Seulement  prêter  au  soupçon 
d'indélicatesse,  sera  immédiatement  destitué  ;  nous  som- 
mes d'honnêtes  gens,  et  nous  voulons  être  servis  par 
d'honnêtes  gens.  Çlrês-bien  [) 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  demande  qu'on  passé  à  Tor- 
dre du  jonr. 

Le  citoyen  Q-.  Oonrbet.  Contmiftfiftetftârwpi^tdé 
la  Commune,  Pilotell  a  été  nommé,  je  ne  sais  pSar  qm, 
directeur  des  beaux-arts.  Sous  Tancienne  adminisIratioB, 
je  savais  qu'il  avait  déjà  commis  des  faits  bl^mabiês.  II. 
faut  établir  la  -loyauté  partout,  let  le  fait  Chaudeyèst 
scandaleiix. 

Je  demande  que  la  destitutioa  de  PikAell  sott  iataMs 
k  VOfficiel. 

Le  citoyen  Vermorei,  après  des  explications  rela- 
tives à  l'administration  de  Raoul  Rigault,  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  isnr  îe  apport  Mtef.  Il  blâme  la 
nomination  de  Pilotell  aux  heaux-ar^.  Ce  dernier  n'a 
pas  dérobé  d'argent,  mais  il  demande,  comme  Courbet, 
la  destitution  de  Pilotell. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Il  faudra  déclarer,  en  (îesti- 
tuâht  Pilotell,  qu'il  n'a  pas  dérobé  d'argent.  (Oui!) 

Le  citoyen  Vermorel.  Nous  ferons  une  note  d'ac- 
cord avec  Rigault. 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  COMMUNE 


set 


^Lô  citoyen  Longuet.  Voilft  trois  jours  que  la  partie 

nombreuse  de  la  population  qui  nous  est  sympathique,  et 

surtout  la  partie  la  plus  intelligente ,  attend  la  destitu- 

"  tien  du  citoyen  Pilotell ,  parce  qu'on  connaît  sa  légôreté. 

Quant  à  8^  probitu,  elle  n'est  pas  môme  en  cause. 

Le  ^citoyen  Ranvier.  L'ordre  du  jour  est  demandt5 
sur  les  conclusions  du  citoyen  Miot. 

Le  citoyen  Vallès.  Je  demande  la  parole. 

CitoyenSj  je  voudrais  bien  que  les  membres  do  la 
Commune  puissent  entrer  partout,  puissent  môme  forcer 
les  portes  quand  il  a'agit  do  Tintérôt  général  et  de  Thon- 
neur  républicain. 

Le  citoyen  Miot.  En  ce  qui  concerne  les  prisons,  il 
en  est  autrement.  Ainsi,  un  individu  pourrait  se  revôtir 
des  Insignes  d'un  membre  de  la  Commune,  pénétrer  dans 
une  prison  avoc  de  mauvaises  intentions.  Le  citoyen  Ri- 
gault  1^'  donné  rprdre  (le  ne  laisser  entrer  que  sur  un 
ordre  émanant  de  lui.  faites  une  demandq  à  Rigault. 

Plusieurs,  membres.  Et  les  cartes  ? 

Le  citoyen  Vallès.  Je  demartde  qu'on  constate  qu'un 
membte  do  la  Commune  pourra  eiitrer  dans  une  prison  à^ 
toute  heure. 

Le  citoyen  Amouroux  croht  que  pour  entrer  dans 
nne  prison,  il  ft^qt  avoir  de^  motifs  sérieux  ;  mais  (bruit).. . 
il  faut  que  cbtui  qui  est  au  secret  y  reste;  nous  somines 
en  guerre,  il  faut  être  séVôres. 

Lé  mtoyen  Arthur  Ariiould.  Non,  non,  il  n'y 
a  pas  de  secret ,  c'est  un  reste  de  barbarie  auquel  nous 
Rêvons  mettre  u(i  \evmç,  (Oui!  oui  ^) 

Le  citoyen  Dupont.  ,Le  gardien  de  la  prison  devi'a 
prendre  le  nom  de  celui  qui  est  venu. 

Le  citoyen  Theisz.  Quant  &  la  question  du  secret,  il 
y  n  beaucoup  de  memj^ros  iqi  qui  savent  à  quoi  s*cn  te- 
nir, et  il  est  facilement  violé.  Tout  membre  de  la  Com- 
nmne  qui  entrera  dans  une  prison  assumera  toute  la  res- 
ponsabilité de  son  Wtk)nî  mais  II  faut  dire  dans  i' Officiel 
que  nous  sommes  des  magistrats  municipaux  et  que  nous 
avons  quelque^  droits  a  être  écoutés. 

Le  citoyen  Ranviôr.  Il  y  a  là  deux  questions  diffë- 
pentes  et  qull  Êuit  bien  distinguer. 

L^  citoyen  D^i^aud.  Je  depiande  jt  ce  aue  l'op  donne 
à  tous  les  membres  de  la  Commune  la  faculté  de  visiter 
toutes  les  maisons  de  détention. 

Le  dioyen  Miot.  Je  demande  A  ce  que  l'on  vote  Tor- 
éw  da  joqr  pur  et  simple  sur  lee  conclusion»  dq  rapport. 

(L^s  çonelusioDfl  sont  adopjtéei!.  Ofi  passe  à  la  nomin^*- 
Ûon  4*noe  qommisiion  (Je  trois  njembres.) 

1^  citoyen  YaUès.  J^  tiens  à  vous  signaler  l'impor- 
tance qu'a  y  a  pour  nous  à  visiter  les  prisons,  cai»  je 
puis  signaler  moi-même  aux  délégués  tel  cas  particulier 
t|ae  j'atirai  décoavert. 

Le  citoyen  Miot-  l^  but  de  notre  proposition  ^vait 
trait  i^  PO  pas  spécial;  maintenant,  si  vous  voulez  éte^idre 
notre  mandat,  nous  acceptons. 

'  Le  citoyen  Varlin  demande  à  ce  que  l'on  nomme  un 
autre  membre  que  Beslay,  qui  est  soulfrant. 

Le  citoyen  M^ot.  Vou?  pourrez  cUoisjr  tel  ipembfe 
que  vous  voudrez. 

"  Le  citoyen  Amouroux.  Je  ferai  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  de  nouvelles,  depuis  trois  jours,  de 
Lefmnçals  ni  de  Gambon.  Ils  devraient  nous  «voir  fait 

QR  mppprk. 

l^  fiit<^#ii  Vermgrfil.  Oude^  ^vait  été  noiumé  par 
Iç  Qomi^issjop  executive  pour  aller  à  Passy  ;  maintenant 
que  Longuet  est  nommé  dans  cet  arrondissement,  il  rem- 
placera les  Citoyens  Léfrançais  et  Ôhmbon. 

Le  citoyen  président.  Il  v  a  un  membre  h  nommer 
en  remplacement  du  eftoyea  feoslay  comme  inspectouir 
âes  prisons. 

.  (L'asaemblée  pomme  le  citoyen  Victor  Clément  comme 
adjoint  aux  citoyens  Gambon  et  J.  Miot.) 

Le  citoyen  présideut.  Je  me{s  aux  voix  la  proposî- 
tfon  de  Vallès,  ainsi  conçue  : 

9  To«t  membre  de  la  Commune  pourra  visiter  les  pri- 


sons et  tous  les  établissements  publics.  »  (Adoptée  à  t'u* 
nanimité.)    ■ 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  c|emande  que  rassemblée 
décide  par  un  vote  la  note  qui  sera  insérée  dans  Y  Officiel 
pour  la  destitution  Pilotell. 

(L'Assnmblce,  consultée,  décide  que  la  note  paraîtra  à 
V  Officiel). 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Pereure  propose 
d'ajouter  les  mots  f  et  militaires  >  à  la  proposition  Val- 
lès. 

(Cette  modiflcatîon  est  adoptée.)  ^ 

Le  citoyen  Rastoul.  Dans  l'inspection  que  je  viens 
de  faire  à  Tambulanoe  du  Luxembourg,  j'ai  oionstaté  que 
les  baraquements  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  il  pleut 
d^ns  toutes  les  baraques  sur  les  blessés. 

Le  directeur  de  cette  ambulance  a  demanda  qu'on  lui 
envoie  d'urgence  un  architecte  pour  essayer  de  remédier 
à  cette  situation  déplorable. 

Le  citoyen  Lonfçuet.  Avant  de  lever  la  sëattoe  «  j« 
crois  qu'il  serait  nécessaire,  non  pas  dd  discuter  TordrQ 
du  jour,  mais  au  moins  de  prendre  i^ne  décision.  Je  de- 
manderai à  ce  que  dès  ce  soir  on  nommé  nn  caissier  qui 
prenne  possession  de  la  caisse  du  Journal  offiéîtU  et  se 
fasse  rendre  des  comptes.  Il  fout  absolument  que  le/our^ 
niiil  devienne  la  propriété  4d  la  Commune  et  ^oit  pariai-* 
tement  entre  nos  mains. 

Quant  à  la  situation  actuelle,  c'est -une  situation  Irré- 
gnlière  qui  ne  peut  subsister.  Demain  je  vous  ferai  une 
proposition  tendant  à  nommer  un  ou  deux  délégués  qui 
s'entendront  et  feront  un  rapport.  Quant  ^  votre  décision 
de  mettre  V  Officiel  à  cinçi  centimes,  il  y  a  une  difficulté 
i\  cause  de  Fédition  du  soir  qui  est  déjà  à  cina  centimes; 
je  proposerai  qu'on  flxAt  le  prix  à  dix  centimes ,  en  dou- 
blant le  format. 

Le  citoyen  Rég^re.  Il  fout  qtte  l'administration  en-* 
tière  soit  dan«  les  mains  de  la  Commun^. 

Le  citoyen  Lonp'Uet*  Le  citoven  Régêre  me  semble 
ne  pas  avoir  très-bien  compris.  Il  y  a  Tadministration, 
et  il  est  évident  qu'elle  doit  être  tout  entière  dahs  nos 
mains  ;  mais  il  y  a  aussi  la  rédaction  et  la  publication,  et 
c>st  pour  Torganiser  que  je  vous  demanderai  do  «Qpamer 
demain  un  ou  deux  délégués  qui  feront  |in  i^pporf. 

(La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie.) 

les  Secrétaires  de  la  séance^ 

ANT.  ARNAUD,   A^OfROUX. 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

Lé  chancelier  de  TÉchiquier  a  présenté  le  budget 
du  revenu  au  parlement,  lequel  budget  prouve,  mal- 
fçrô  les  frais  occasionnés  par  lift. réorganisation  de 
l-arméô,  l'élasticité  contînae  des  ressources  finàmciè- 
res.  L'année  ()emière,  les  recottes  étaient  estimées 
à  67,634,000  liv.  sterl.,  elles  se  trouvent  être  de 
69,945,220  liv,;  les  dépenses  estimées  à  69,436,000 
liv.,  montèrent  à  «9,548,589  liv.  Les  recettes  de  Tan- 
née courante  sont  estimées  à  69,505,000  liv.  et  les 
dépenses  à  72,808,000  liv. 

Le  déficit  résultant  des  dépenses  nécessitées  par  la 
réorganisation  militaire  s'élôve  à  2,713,000  Uv.  Pour 
lu  combler,  M.  Lowe  propose  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  allumettes  chimiques  ;  il  propose,  en  ou- 
tre, de  rétablir  les  droit»  de  succession  l^ale.  Par  ce 
double  moyen,  M.  Lowe  espère  réaliser  850,000  lit. 
sterl.  Il  propose  4e  réaliser  le  reste  en  élevant  Vinoome 
tax  d'un  penny  et  un  farthing  pour  cent,  au  Jte»  du 
chiffre  plus  élevé  annonré  antérieurenient. 

La  chambre  adopte  iMtr  201  voix  contre  ^,  la  taxe 
sur  les  allumettes  chimiques. 
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—  Le  Daily  Telegraph  s'occupe  beaucoup  de  ce 
.  qui  arriverait  dans  Paris  si  M.  Thîers  bloquait  com- 
plètement la  Tille  ;  et  comme  il  ne  sait  rien  des  des- 
seins do  M.  Thiers,  il  adresse  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  sanglants  reproches  sur  Vïndécision  et 
ïincertitude  qui  fait  le  fond  de  tous  ses  actes. 

Résumant  en  ses  colonnes  tout  ce  que  les  journaux 
do  Versailles  racontent  des  atrocités  qui  ne  se  corn-- 
mettent  pàs^  dans  Paris ,  le  Daily  Telegraph  déclare 
que  ceslrécitâ  lui  paraissent  grandement  controuvés 
ou  exagérés;  puis  il  en  rejette  rentière  responsa- 
bilité sur  les  membres  du  gouvernement  de  Versailles. 

€  La  fuite  de  M.  Thiers,  le  19  mars^  dit-il,  a  livré 
aux  ennemis  de  Vordre  versaillais  tous  les  habitants 
des  quartiei^s  environnant  la  place  de  la  Bourse.  C'est 
à  M.  Thiers  qui  les  a  abandonnés ,  let  non  à  la  Com- 
mune, que  les  amis  de  Vordre  doivent  reprocher  tout 
leur  malheur,  —  si  malheur  il  y  a. 

€  Pour  être  sincère,  il  est  extraordinaire  que  les 
républicains  modérés,  partisans  du  programme  de  la 
Ligue  de  conciliation,  aient  été  reçus  avec  un  si 
grand  dédain  par  le  dictateur  de  Versailles.  • 

Le  Moniing  Post  trouve  que  l'assemblée  semble 
vaquer  à  ses  af&ires  aussi  paisiblement,  avec  à  peu 
près  autant  de  succès  que  le  font  les  partisans  de 
l'ordre  à  Tintérieur  de  Paris.  Sur  toutes  les  affaires 
politiques  du  Jour ,  cette  assemblée  comprend  qu'elle 
est  incapable  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
avancer  ou  retarder  la  solution  nécessaire.  Le  temps 
seul  peut  faire  quelque  chose,  mais  bien  peu  de 
chose  ;  il  faudrait,  en  effet ,  de  Ténergie  et  de  Tintel- 
ligence  pour  délivrer  la  France  de  Tétat  fébrile  dans 
lequel  elle  se  trouve  actuellement. 
.  Il  saute  à  tous  les  yeux  que  Tônergie  et  l'intelli- 
gence sont  plutôt  à  Paris  qu*à  Versailles  I... 

ITALIE 

—  L'exposition  maritime  internationale  a  été 
inaugurée  le  16  de  ce  mois  avec  une  grande  solen- 
nité, 

—  La  conférence  télégraphique  internationale  se 
tiendra  cette  année  à  Rome ,  sous  la  présidence  du 
ministre  des  travaux  publics. 

ESPAGNE 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  la  Havane  annon- 
cent que  les  propriétaires  de  l'île,  mus  par  un  senti- 
ment de  patriotisme,  ont  inis  à  la  disposition, de  la 
cause  publique  leurs  biens  et  l^urs  personnes,  et 
qu'ils  s'étaient  imposé  une  contribution  de  0  mil- 
lions de  dollars,  exigible  jusqu'à  l'amortissement  du 
papier-monnaie  servant  dans  la  circulation. 

Les  impositions  locales  seront'également  augmen- 
tées, et  le  produit  provenant  de  cette  source  sera 
affecté  à  retirer  de  la  circulation  les  billets  émis  ou  à 
émettre  par  la  banque  de  la  Havane  comme  avances 
faites  au  lYéeor  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre. 

Divers  engagements  avaient  en  lieu  dans  les  dis- 
tricts de  l'est  entre  les  troupes  espagnoles  et  les 
cubains. 

Les  journaux  de  la  Havane,  du  18  mars,  font  les 
plus^  grands  éloges  des  héroïques  défenseurs  de  la 
Tour-de-Colomb. 


RUSSIE 

On  mande  d'Odessa,  12  avril,  que,  dans  la  semaine 
de  Pâques,  un  soulèvement  de  la  population  a  eu  lieu 
contre  les  juifs ,  dont  les  maisons  ont  été  pillées  pen- 
dant  trois  jours.  Les  boutiques  et  les  comptoirs  de 
ces  malheureux  ont  été  saccagés.  La  terreur  s*est 
emparée  d'eux.  Leurs  pertes  sont  énormes.  Les  auto< 
rites  paraissent  impuissantes. 

PORTUGAL 

L'Internationale,  dit  le  Diario  de  Noticias  de  Lis- 
bonne, dans  son  numéro  du  15  avril  l  étend  de  plus 
en  plus  ses  ramifications  sur  tous  les  points  de  TEu- 
rope.  La  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
la  Russie,  l'Italie  et  l'Espagne  sont  travaillées  par 
des  agents  actifs.  Birmingham ,  Nottingham,  New- 
castle,  Brighton  et  Sheffield,  en  un  mot  tous  les 
grands  centres  manufacturiers  se  prêtent  au  succès 
de  cette  propagande. 

Deux  journaux ,  le  Heynold's  New  Paper  et  VEat' 
tem  Post  sont'  les  organes  de  l'Internationale.  Ces 
feuilles  sont  très-répandues  dans  la  classe  ouvrière. 
Des  sommes  considérables  sont  souscrites,  et  tous  les 
moyens  sont  employés  afin  de  confédérer  tous  les 
travailleurs  de  l'Europe.  €  Jamais ,  ajoute  le  journal 
de  Lisbonne,  lis  proléûriat  ne  s*est  trouvé  aussi  pré- 
paré à  frapper  tout  ce  qui  reste  de  féodal  et  de  mo- 
narchique.  » 

ALLEMAGNE 

À  Berlin,  une  nombreuse  réunion  du  parti  démo- 
cratique a  eu  lieu  dans  la  3*  circonscription  ëockh 
raie.  La  candidature  de  Jean  Jaooby,  pour  les  éleoQoQs 
complémentaires  du  SI  avril,  y  a  été  adoptée  à  ruaa- 
nimité; 

—  Le  journal  républicain  Y  Avenir  de  Berlin  {Ht 
Zxikunft)  annonce,  par  la  plume  de  son  rédactear 
en  chef,  le  docteur  Jacoby,  qu'elle  cesse  de  paraître. 
C'est  l'impossibilité  de  continuer  la  défense  de  b 
cause  républicaine  dans  les  conditions  actuelles  qui 
lui  inspire  cette  regrettable  détermination. 

—  Le  parti  progressiste ,  au  parlement  allemand, 
vient  d'arrêter  les  termes  d'une  proposition  par  la- 
quelle on  demande  qu'une  indemnité  de  route  et  une 
allocation  pour  firais  de  présence  soient  accordées  aoi 
députés. 

On  lit  dans  la  Oazette  de  Francfort  : 
Les  chefs  de  l'armée  de  Versailles,  depuis  le  sons- 
lieutmant  jusqu'au  général,  ne  combattit  que  poor 
leur  propre  existence.  Tous  les  offleicrs  bonapartistes, 
légitimistes,  orléanistes,  sentent  parfSaitement»  d'une 
façon  consciente  ou  instinctive,  que  la  triomphe  de 
la  République  est  nécessairement  lié  à  lasuppressioB 
de  l'armée  permanente.  Aussi  ces  personnages  qni, 
pendant  le  siège ,  se  sont  conduits  avec  tant'  de  lâ- 
cheté, combattent-ils  aujourd'hui  avec  une  bravoure 
qu'il  faut  reconnaître. 

L'armée  permanente  n'existait  plus  en  France; 
l'armée  impériale  avait  été  réduite  en  atàmes  ;  cet 
instrument  de  despotisme,  qui  avait  bien  pu  assas- 
siner la  République  dans  la  nuit  du  %  déceoUmimais 
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qui  n'avait  pas  réussi  à  repousser  rinvasion  étran- 
gère, paraissait  tout  à  fait  brisé.  Une  réforme  radicale 
militaire,  reposant  sur  des  bases  républicaines ,  était 
léclamée  à  grands  cris  par  Topinion  publique  comme 
one  des  choses  les  plus  pressantes.  C*est  alors  qae 
l'antagonisme  qui  a  surgi  entre  la  Commune  et  TAs- 
semblée  a  donné  à  l'armée»  qui  rentrait  de  captivité 
la  tête  basse,  l'occasion  inattendue  de  montrer  qu'elle 
était»  malgré  tout»  bonne  encore  à  quelque  chose,  du 
moins  à  Tintérieur  »  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
(stylo  ûtftçiel).  Il  s^ensuit  que  ces  hommes  se  battent 
contre  las  Parisiens  avec  une  ardeur  dont  ils  n'avaient 
jamais  fiât  preuve  en  face  des  Prussiens. 

I  Je  fais  à  ces  assassins,  a  dit  dans  une  procla- 
mation le  marquis  de  Gallifet,  l'ex-écuyer  de  l'ex- 
empereur»  je  fais  à  ces  assassins  une  guerre  sans 
pitié  et  sans  merci.  « 

Contre  les  Prussiens»  l'armée  permanente  n'avait  à 
défendre  que  son  honneur  militaire;  contre  les  Pari- 
siens» c'est  son  pain  quotidien  qu'elle  a  à  défendre  ; 
chaque  officier  et  la.plupart  des  sous-officiers  ont  à 
combattre  pour  leur  avenir  personnel.  Voilà  ce  qui 
donnée  cette  affreuse  guerre  son  caractère  atroce. 
Chacun  combat  non  pas  seulement  pour  ses  propres 
idées,  mais  plutôt  pour  sa  propre  vie,  pour  sa  propre 
conservation. 

Ppisque  je  vous  ai  cité  les  paroles  de  ce  triste  per- 
sonnage qui  a  nom  de  Gallifet  et  qui  a  été  interné  en 
Allemagne  à  Ems,  à  Coblentz  et  à  Wiesbaden,  où,  soit 
dit  entre  parenthèses,  il  a  mené  une  existence  des 
plus  grotesqaement  dissolues,  je  veux  vous  faire  part 
de  ce  que  m'a  dit,  dans  un  momentd'expansion,  un 
garde  national,  dévoué  i  la  Commune.  Après  m'avoir 
raconté  la  mort  héroïque  d'un  artilleur  à  la  porte 
Bfaillot,  il  termina  par  ces  mots  prononcés  avec  calme 
et  avecjroideur  : 

t  Soyez-en  persuadé»  citoyen»  c'est  une  guerre  d'ex- 
termination entre  nous  et  Versailles.  Eux  ou  nous! 
Et  tous  mes  frères  pensent,  comme  moi!  » 


Le  journal  la  Vérité  consacre  à  la  loi  sur  les  loyers 
Totée  contre  Paris  par  l'Assemblée  de  Versailles  l'ar- 
ticle suivant  auquel  la  polémique  sérieuse  et  modérée 
de  ce  Journal  donne  une  portée  véritable. 

L'assemblée  de  Versailles  a  voté  enfin  la  loi  relative 
aux  loyers  dans  le  département  de  la  Seine.  Elle  est 
sortie  de  la  question  fort  sérieuse  soulevée  à  propos 
de  l'article  8  par  un  faux-fayant  ;  le  futur  conseil 
municipal  de  Par^  n'est  pas  contraint  d'avance,  mais 
seulement  invité  à  contribuer  aux  indemnités  qqe 
recevront  les  propriétaires  ;  afin  de  lui  donner  le  bon 
exemple,  l'Etat  s'engage  à  souscrire  pour  10  millions 
en  faveur  de  cette  œuvre  charitable. 

Ainsi,  en  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  du  triomphe 
complet  de  Versailles,  du  retour  de  ce  qu'on  appelle 
l'ordre  sur  les  débris  de  la  Commune  et  sur  les  cada- 
vres de  ses  défenseurs,  les  propriétaires  parisiens  ne 
perditont  rien,  absolument  rien. 

Pour  les  locations  industrielles,  on  maintient  le^ 
baux  eendua  sous  l'Empire,  quelle  qu'en  soit  l'exa- 
gération, jusqa'i  épuisement  du  ternie  convenu  et 


des  ressburced  du  preneur  ;  qu'importe  à  la  majorité 
la  certitude  de  la  foillite  universelle  de  notre  com* 
merce  et  de  notre  industrie?  les  propriétaires  ne  per- 
dront rien. 

Pour  les  localtions  privées  au-dessus  de  600  fr.,  les 
propriétaires  resteront  nantis  de  leur  privilège  sur  le 
mobilier.  Jusqu'à  concurrence  des  quatre  termes  exi- 
gibles en  juillet  prochain  ;  tout  au  plus  si  des  délais, 
qui  ne  peuvent  excéder  deux  ans,  sont  accordés  aux 
locataires  en  retard,  &  la  condition  de  signer  des  bil- 
lets à  l'ordre  de  leurs  créanciers»  et  de  ne  disposer 
que  de  la  partie  de  leurs  meubles^qui  dépassera  la 
gage  des  loyers  dus.  Bourgeois»  emplcgrés,  possesseurs 
de  bien  ruraux,  nous  avons  perdu,  la  moitié,  les  deux 
tiers,  la  totalité  de  nos  revenus  de  l'année  :  nous 
avons  perdu  notre  position  ;  nos  fermes  ont  été  brû- 
lées ou  saccagées»  peu  importe,  lea  propriétaires  ne 
perdront  rien. 

Nombre  de  locataires  ont  profité  du  décret  de  la 
Commune  pour  déménager  sans  pay^,  et  même  sans^ 
leur  donner  leur  adresse.  Mais  on  pourra  aisément 
organiser  une  police  privée  pour  les  découvrir,  et 
saisir  leur  avoir  comme  ayant  été  détourné  par  la 
fraude,  au  détriment  du  maître  légitime;  dans  ce  cas 
encore,  les  propriétaires  ne  perdront  rien. 

Enfin,  pour  les  petits  loyers  oà  le  mobilier  ne  suffi- 
rait pas 'même  à  rembourser  les  frais  de  saisie»  les 
propriétaires  perdront  quelque  chose;  mais  la  loi 
crée  une  exception  en  leur  faveur.  Elle  grève  l'en- 
semble des  contribuables  de  la  France  d'une  indem- 
nité de  10  millions,  qui  doit  leur  être  distribuée  ;  elle 
invite  le  futur  conseil  de  Paris  à  compléter  cette  mo- 
deste allocation  ;  elle  a  failli  lui  imposer  un  emprunt 
spécial»  pour  assurer  &  ces  infortunés  propriétaires 
l'intégralité»  ou  à  peu  près,  de  leur  dû. 
^  En  vérité,  le  décret  radical  de  la  Commune  est  un 
prodige  de  raison  et  de  sens  pratique  quand  on  le 
compare  à  cette  loi.  La  Commune  évalue  arbitraire- 
ment que  la  quote-part  des  propriétaires  parisiens, 
dans  les  pertes  universelles»  fruit  de  la  guerre,  doit 
être  des  trois  quarts  de  leur  revenu  annuel;  l'assem- 
blée de  Versailles  déclare  qu'ils  ne  doivent  pas  perdre 
un  centime»  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  et 
que  ceux  qui  ont  affaire  à  des  misérables  dont  il  n'y 
a  rien  à  tirer  ont  droit  à  une  indemnité  prélevée  sur 
nos  finances  ruinées.  De  quel  côté  se  trouvent  4e 
ùroit,  l'équité,  le  bon  sens? 


Les  journaux  de  Versailles  nous  apportent  le  texte 
de  la  belle  proclamation  que  l'illustre  général  Ducrot 
(mort  ou  victorieux)  a  adressée  à  l'armée,  avant  son 
départ  de  Cher^urg  : 

«  Officiers,  souf^offioiers  et  soldats  du  corps  d'armée 
de  Cherbourg. 

»  La  patrie  nous  depiande  un  nouvel  et  dernier  ef- 
fort. La  France  toute  sanglante  est  encore  envahie  ; 
elle  est  dépouillée,  saccagée  ;  on  vient  de  lui  arracher 
deux  de  ses  plus  belles  provinces;  nos  chers  morts, 
cou  vrant  le  sol  du  nord  au  midi,  sont  à  peine  re- 
froidis  !  1 1 

>  Et  voilà  qu'au  milieu  de  si  effroyables  calamités. 
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une  tourbe  de  misérables  essaye  d'établir,  sur  les 
ruines  de  notre  malheureux  pays,  le  triomphe  de  la 
paresse»  de  la  débauche,  du  brigandage  et  de  Tassas* 
sinat. 

I  Par  un  af&issement  moral  sans  exemple  dans 
rhistoire;  Paris,  si  admirable  et  si  vaillant  pendant 
dnq  mois,  est  devenu,  au  lendemain  de  son  martyre, 
la  proie  de  oes  gens,  écume  d*une  trop  funeste  guerre. 
Soldats,  allons  les  en  chasser—  Allons  rejeter  à  ja- 
mais de  notre  capitale  ces  insensés  et  ces  scélérat^:. 

•  Officiers,  sous-pfficiera  et  soldats,  composés  d*é- 
léments  divers,  presque  inconnns  les  uns  des  autres... 
vous  êtes  tous  unis  par  la. confraternité. du  malheur, 
le  sentiment  du  devoir,  l'amour  de  la  patrie. 
^  >  Après  tant  d'épreuves,  tant  d'infortunes,  que 
votre  abnégation,  que  votre  discipline  montrent  ce 
que  vous  auriez  pu  f^ire  si,  dans  la  terrible  lutte  qui 
vient  de  se  terminer,  vous  n'aviez  pas  été  accablés 
par  lo  nombre*  par  la  fatalité. 

»  Au  grand  quartier  général,  10  avril  1871 . 

»  Le  général  commandant  en  chef, 

»  DUCROT.  » 

FAITS  DIVERS 

Les  bombes  de  Versailles  poursuivent  avec  achar- 
nement le  cours  de  leurs  exploits  contre  la  vie  et  les 
immeubles  des  inoffensifs  habitants  de  Neuilly,  des 
Ternes,  de  Clichy,  J^evallois  et  autres  lieux.  En  voici 
un  nouvel  exemple,  entre  cent. 

Samedi  dernier,  le  sieur  X...,  pâtissier.  Venait  à 
peine  de  traverser  l'avenue  delà  Grande-Armée  où  il 
est  établi,  pour  prendre  chez  le  boucher  la  viande 
dont  il  avait  besoin  pour  confectionner  ses  pâtés, 
quand  un  obus,  parti  du  rond-point  de  Courbevoie, 
l'atteignit  à  la  colonne  vertébrale  et  retendit  raide 
mort.  Le  boucher  et  sa  femme  furent  tellement  émus 
par  cet  épouvantable  accident,  qu'ils  s'enfuirent  af-. 
folés,  laissant  là  le  cadavre  de  leur  voisin  et  leur 
boutique  toute  ouverte. 

Un  quart  d'heure  après,  la  femme  du  pâtissier,  in- 
quiète de  l'absence  prolongée  de  son  mari,  se  rendit 
à  son  tour  chez  le  boucher. 

A  la  vue  du  corp  de  son  époux,  gisant  sur  les 
dalles  de  la  boutique,  elle  donna  les  marques  du  plus 
violent  désespoir,  appelant  à  elle  les  gens  du  voiài- 
nage.  Mais  tandis  qu'elle  prenait  les  premières  dispo- 
sitions pour  emporter  le  défunt,  elle-même  fut  griè- 
ment  blessée  au  pied  droit  par  une  balle  des  gendarmes 
versaillais  ;  et  elle  resta  couchée  â  c6té  du  cadavre 
de  son  mari  jusqu'à  ce  qu-un  moment  de  calme  per« 
mit  aux  gardes  nationaux,  attirés  par  ce  navrant 
spectacle,  de  la  faire  transporter  en  lieu  sûr  et  de 
procéder  4  U  levée  du  corps  dumalheureu^  pâtissier. 
Tout  commentaire  serait  superflu, 

, .r-4 — 


Nous  écrivons^  sous  la  dictée  même  de  la  personne 
qui  en  &  été  l'objet,  le  fait  suivant  dont  nous  garan- 
tissons l'authenticité. 

Un  commerçant  honorablement  connu  dans  la  bi- 
jouterie, chargé  spécialement  par  des  particuliers  de 
découvrir  l'auteur  d'un  vol  commis  ces  temps  der- 


niers à  leur  préjudice,  se  rendit  mardi  dernier  à  V«n 
sailles,  où  il  croyait  rencontrer  le  voleur  en  question. 
Myni  d*un  làissez-passer  en  règle,  il  était  arrivé  jns- 
que-là  sans  difficultés,  et,  apirès  avoir  rempli  $a  mis- 
sion, s'en  retournait  tranquillement  chez  lui,  lorsqdp, 
arrivé  sur  les  hauteurs  de  Clamart,  sans  aucune  forme 
préalable,  on  l'arrête,  on  le  fouille  et  on  le  raraèBeà 
Versailles  au  milieu  â*nne  multitude  indignée,  qui 
criait  :  <  Tuez-le  !  c'est  un  Parisien!  » 

En  vain  il  se  récrie  et  offre  de  prouver  non-seule- 
ment par  des  preuves  d'identité  dont  il  est  portéw, 
mais  encore  par  le  témoignage  de  nombreux  bijon- 
tiers  avec  lesquels  il  est  depuis  de  longues  années  en 
relations  dans  cette  ville,  qu'il  n*est  venu  là  qne  ponr 
affaire  î  on  reftase  de  l'écouter,  et  on  le  jette  bel  e( 
bien  avec  une  foule  de  gens  sans  aveu,  dans  une  care 
putride,  ayant  pour  tout  meuble  uii  baquet  dans  le- 
quel vingt-cinq  personnes  doivent,  aux  yeux  de  tojQ?, 
satisfaire  leurs  besoins,  où  à  de  longs  intervalles  on 
jotte  aux  prisonniers,  pour  toute  nourriture,  quelque 
morceaux  de  pain  qu'on  se  dispute  avidement; ce 
n'est,  enfin  qu'-au  bout  de  quatre  jours,  et  grâce  ii 
rinitiative  de  l'un  de  ses  amis  qui  l'avait  vu  enamener 
au  milieu  des  gendarmes,  que  cet  honnête  industriel 
rentra  sain  et  sauf  à  Paria. 

Voilà  avec  qu'elle  délicatesse  opèrent  MM.  1» 
royalistes. 

Depuis  le  15  avril,  le  cours  d'arabe  ^  lieu  les  mer- 
credis et  vendredis,  à  onze  heures  et  demie,  au  (^' 
lége  de  France. 


La  première  réunion  des  délégués  chargés  de  pré- 
sehter  un  projet  de  réorganisation  médicale  a  eu  lieu 
dimanche,  23  avril. 

Une  seconde  réunion  aura  lieu  mardi  procliàln,  à 
huit  heures  du  soir;  au  petit  an^phithédtre  de  l'École 
()e  médecine. 

Les  arrondissements  non  encore  représentés  sout 
priés  d'envoyer  leurs  délégués. 

Ordre  du  jour  :  discussion  des  candidatures  à  la 
commission  définitive. 


Le  comité  contrai  de  la  Ligue  de  la  délivrance  Al- 
sace-Lorraine  a  ^honnQ^r  d'informer  le  public  q'i^ 
des  individus  <le  mauvaise  foi  abusent  de  soo  nom 
pour  soutirer  aux  amis  de  la  Ligue  dçs  sommes  ploj 
ou  moins  importantes.  A  l'avenir,  aucun  versement 
ne  devra  être  fait  qu'entre  les  mains  des  personnel 
munies  d'une  carte  d'identité  et  contre  un  reçu  re- 
vêtu du  cachet  de  la  Ligue. 

On  demantîe  des  sténographes.  S'adresser  au  secré- 
tariat de  la  Commune,  de  trois  à  six  heures. 


Les  citoyens  réunis  salle  Molière  déclarent  qn  i^ 
va  du.  salut  de  la  cité  que  le  décret  de  la  levée  de  i 
à  40  ans  soit  mis  à  exécution  dans  les  vin^-^"*^^. 
heures,  et  que  tous  les  hommes*  réfractaires  à  la 
soient  considérés  comme  déserteurs  devant  l'enn 
et  punis  comme  tels.  . 

E.  LAURENT,  préê^^^^ 
LEOATLLRy  VlOtfV' 
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NECROLOGIE 

Nous  avons  à  regretter  la  mort  du  chef  à*escadron 
Jensen,  récemment  promu  au  grade  de  colonel  d'état- 
m^or,  et  du  capitaine  Renaud,  récemment  nommé 
au  grade  de  chef  d'escadron  de  cavalerie  de  l'état- 
major. 

Ces  deux  braves  officiers,  après  dés  prodiges  de  va- 
leur,  avalent  repris  aiiî  Versaillais  une  barricade 
abandonnée  la  veille.    .    ,       ' 

Ils  sont  mor^  tous  les  deux  frappés  à  la  tète  des 
troupes. 

IGOUR  î^tARTIALE 

Audience  du  22  avril  dS7£. 
Présidence  du  colonel  Rossel. 

VOL  COMMIS  PAR  DES  ARTILLEURS.  —  AFFAIRE  DU  105* 
BATAILLON.  —  REFtTS  DE  MARCHER  A  L'KNNEÎ^I.  -^ 
DOUZE  ACCUSÉS,  DOMT  mX  OFFICIERS» 

De  nombreux  vols  ont  été  coihinis  à  l'École  mili- 
taire. Les  greniers  qui  (Contenaient  un  toombrô  consi- 
dérable d'effets  dlïablttemeilt  ont  êlé  littéralethent 
mfô  au  pillage.  Deux  caii^ni^iers  compahtissent  au- 
jourd'hRl  élevant  là  cour,  accûséà  4*avoir  participé  à 
ces  vols.  Oe  sont  les  nommés  fe'rob  (François),  âgé  de 
trente-sept  ans,  ancien  mïlitaii'ei  et  Guyot  (Jean), 
trente- neuf  ans,  cultivateur,  tous  deux  de  la  lO*  bat- 
terie. 

Prt)c  avoue  avôit  â  ijiusîeurâ  reprises  jeté  aux 
hommes  qui  attendaient  sous  les  fenêtres  des  effets 
de  toutes  sortes  appartenant  aux  militaires  des  corps 
qui  avaient  précédemment  occupé  l'École,-  Quant  â 
Guyot,  il  reconnaît  avoir  participé  aux  vols,  mais 
prétend  que  tes  bffltciérs  dé  tel  batterie  avaient  Tair  de 
les  autoriser. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  citoyen  prési- 
dent donne  Tordre  d'arrêter  et  d'amener  sur  le  banc 
deà'aécfctôés  le  citoyen  Lucas,  capitaine  commandant 
lu  batterie.  Ce  Ùoavel  accusé  se  défend  énergique- 
mé^t  :  U  afflrme  alnoir  fait  son  possible  popr  empê- 
cher ses  hommes  de  voler.^  En  voyant  les  greniers 
envahis,  il  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  fermer  les 
port»,  in^s  on  lés  a  forcées. 

Le  témpip».  Lecaruu,  lieutenant,  constate  que  tout 
3tait  mis  ouvertement  au  tiillagc  :  chacun  venait 
^rendre  ce  qui  était  à  sa  convenance,  eti  part  le  ca- 
pitaine Lacas»  personne  ne  oherchait  i  arrêter  les 
roleurs;  les  officiers  ne  secondaient  en  ancune  façon 
es  efforts  du  capitaine,  bien  plus,  le  lieutenant  Henry, 
oujours  en  état  d'ivresse^  était  une  des  causes  des 
>las  grands  désordres,  cet  ofâcier  paraissait  même 
tccourager  les  hommes  au  vol. 

(Lie  président  ordonne  qu'il  soit  traduit  devant  la 
our  et  jugé  par  contumace,  «'il  y  a  lieu.) 

Le  capitaine  Lucas  semble  intéreaser  vivement 
.^.uditoire  et  la  cour  par  quelques  paroles  dans  les- 
ûelles  il  proteste  de  ses  sentiments  honorables  : 

«  Lé  plus  grand  malheur  que  nous  ayons,  dit-il, 
•^^st  que  les  canonniers  soient  trop  payés  ;  ils  ont 
:  francs  par  jour,  et  cela  leur  permet  de  boire  plus 
ixxe  de  raison.  Il  y  a  cependant  des  homn^s  de  coeur 
.SLns  la  batterie»  et  je  demande  que  la  cour  me  per- 


mette de  laver  la  tache  imprimée  à  notre  corps  en 
marchant  dès  demain  au  feu.  » 

La  cour,  après  quelques  instants  de  délibération,, 
déclare  le  capitaine  Lucas  acquitté.  Les  nommés  Froc 
et  Guyot,  reconnus  coupables»  sont  condamnés  à  cinq. 
ans  de  prison* 

L'affaire  suivante  présente  laplusextrêmegravité: 
douze  accusés,  dont  dix  officiers,  ont  à  répondre  à  là 
grave  accusation  de  refus  de  marcher  à  l'ennemi,  d€t 
violences  et  complicité  de  violences  en  la  personne 
des  chefs. 

Ce* sont  les  nommés  : 

Witt  (Jean-Baptiste),  quarante-trois  ans,  employé, 
chef  de  la  7*  légion  ; 

Garantie  (Prosper),  quarante-trois  ans,  menuisier, 
capitaine  ou  105'  bataillon  ; 

Streff  (Pierre- Ambroise),quarant^troiB  ans,  cise-^ 
leur,  capitaine; 

Laudet  (Goorges-Gustate),  vii^t-quatre  ans,  ingé- 
nieur' capitaine  ; 

Tresch  (Jean),  quarante-quatre  ans,  serrurier, 
capitaine  ; 

Durand  (Victor) ,  quarante-trois  ans ,  employé,  ca- 
pitaine; 

Butin  (Louis),  trente-cinq  ans,  peintre  en  bâti- 
ment, lieutenant; 

Jolibois  (LouisX  trente-trois  ans ,  serrurier,  sous- 
lieutenant; 

Desjar^ins  (Louis-Emile),  trente  et  un  ans,  garçon, 
de  lavoir,  sous-lieutenant  ; 

Bernard  (Antoine),  quarante-six  ans,  tailleur  de 
pierres,  garde  ; 

Bernard  (Jacques  Hippolyte),  dix-neuf  ans,  taillaur 
da  pierres,  gàrdf  ; 

Troulet  (Alphonse),  trente-cinq  ans,  toucher- 
garde» 

Les  débats  vont  établir  la'  part  de  culpabilité  ro-' 
prochée  à  chacun. 

Après  la  lecture  du  rapport,  le  citoyen-président 
procède  ainsi  qu'il  suit  à  l'interrogatoire  des  accusés  : 

INTEfiROGATOlRJE  DE  WiTl. 

D.  L'affaire  soumise  à  la  cour  a  été  provoquée  par 
vousr  qui  avez  accusié  les  officiers  du  105*.  11  ressort 
des  rapports  que- vous  vous  mette?  souvent  en  état 
d'ivresse. 

R.  J'ai  été  nommé  capitaine  il  y  a  sept  mois  ;'J'al  fait 
fonctions  de  chef  de  bataillon,  jamais  personne  ne 
m'a  accusé  de  ce  fait.  J'ai  pris  avec  mon  bataillon 
possession  du  téléèra\)>ie  à  la  mairie  du  7©  ari'ondls- 
sement.  Tels  sont  mes  états  de  service.  Si  bà  aValt 
eu  affaire  à  un  ivrogne,  on  ne  m'aurait  pas  à  plu- 
sieurs reprises  donné  les  suffrages  comme  capitaine 
d'abord,  puis  comme  chef  de  bataillon.  Le  13  avrH, 
j'avais  dîné  chez  moi  avec  ma  femme,  et  n'avais  nul- 
lement bu  ;  quand  j'arrivai  à  la  place  Vendômte,  la 
mutinerie  avait  d^  commencé.  J'appelai  à  moi  le 
capitaine  Garantie  qui  m'expliqua  les  réckunatkm) 
des  hommes.  Ils  demandaient  des  cartovches  et  des 
vivres. 

J'exhortai  les  officiers,  que  je  réunis  ttàtonr  de 
I  knoi,  à  suivre  les  ordres  donnés  an  bataillon,  et  moi* 
'  knôme  je  mé  misi  isa  tête,  que  je  n'ai  pas  ^ntttée. 
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jusqu'à  la  porte  Bineau.  Là^  le  chef  do  232«  fit  faire 
halte.Quand  on  voulut  repartir»  nouvelles  hésitations, 
et  de  nouveau  je  pris  la  tête.  J'en  appelle  au  com- 
mandant du  232«  pour  constater  que  )e  n'étais  en 
aucune  façon  en  état  d'ivresse.  De  plus»  on  peut  voir 
si  mon  rapport  a  pu  être  rédigé  par  un  homme  ivre. 

Je  souffre  d'une  atrophie  musculaire  à  la  jambe 
gauche,  ce  qui  souvent  me  fait  trébucher  :  c'est  pro« 
bablement  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  j'étais  ivre. 

D.  Par  quels  bataillons  avez-vous  été  nommé  chef 
de  légion  ? 

R.  Par  les  10S«,  I87«  et  I06«  bataillons. 

D.  Et  c'est  seulement  le  13  avril  que  se  manifesta 
une  certaine  animosité  contre  vous  f 

R.  Oui,  citoyen. 

D.  Comment  votre  ancien  bataillon  s'est-il  conduit 
pendant  le  siège  ? 

R.  D'une  manière  admirable. 

D.  A  quoi  attribuez-vous  l'acte  du  13  avril  ? 

R.  À  l'incorporation  de  nouveaux  éléments,  surtout 
de  très-jeunes  gens. 

D.  Je  sais  que  dès  le  principe  vous  reçûtes  l'ordre 
de  vous  saisir  des  coupables,  ce  que  vous  ne  fîtes  pas, 
déclarant  que  vous  aimiez  mieux  les  voir  laver  leur 
tache  devant  Tennemi. 

R.  C'est  vrai,  et  j'ajouterai ,  puisqu'on  a  prétendu 
que  j'étais  la  cause  qui  empêchait  de  marcher  le  13, 
que  le  lendemain  sur  150  hommes  partis  du  champ 
de  Mars,  83  seulement  étaient  avec  leur  compagnie  i 
la  porte  Bineau. 

D.  Il  est  certain  que  vous  avez  toujours  voulu 
marcher.  Ceci  est  à  votre  honneur. 

INTBRROOÀTOIRB  DU  GAPrFAlNB  OÂIUNTIE. 

D.  Depuis  quand  ê(es-vous  capitaine? 

R.  Depuis  peu  de  jours  ;  j'ai  été  nommÀ  après  le 
18  mars. 

D.  Comment  était  composé  votre  bataillon  ? 

R.  De  nouvelles  recrues,  surtout  dans  les  &  et 
0^  compagnies; 

D.  Comment  ont  vécu  vos  hommes,  le  13  avril  ? 

R.  Je  les  ai  envoyéis  chez  eux  manger.  Les  vivres 
sont  arrivés  à  cinq  heures  et  demie.  Comme  il  était 
tard,  Je  ne  fis  distribuer  que  le  pain. 

D.  Il  résulte  de  ce  que  nous  voyons  que  certains 
hommes  ne  veulent  plus  marcher  qu'ayant  non-seu- 
lement mangé,  mais  encore  des  provisions  pour  l'a- 
venir. C'est  fâcheux,  et  il  est  triste  de  voir  la  Fédé- 
ration entreprendre  de  si  grandes  choses  avec  de 
pareils  hommes  dans  ses  rangs.  Le  chef  de  légion 
était-il  ivre  î 

R.  Oui,  légèrement  II  était  animé;  ce  qui  le  prouve 
bien,  c'est  qu'il  a  fait  sortir  le  drapeau  des  rangs;. 

D.  Je  ne  vous  comprends  pas  I  II  est  vraiment  hon- 
teux d'entendre  des  choses  semblables  dites  par  un 
offlcier  indigne.  Vous  saurez  que  Witt  n'a  fait  que 
son  devoir  en  prenant  le  drapeau,  que  n'étaient  plus 
dignes  de  posséder  des  soldats  tels  que  vous.  Avez- 
vous  vu  Witt  plusieurs  fois  ivre  ? 

R.  Oui,  à  Vitry,  à  Buzenval  et  à  Chfttilloni  où  la 
colonne  dut  se  débander  pour  ce  fait 


D.  Vous  savez  qu'il  souffrait  d'une  maladie  à  U 
Jambe  gauche  et  trébuchait  facilement? 

R.  Oui,  mais  quand  il  était  gris,  il  balbatiait 
beaucoup. 

D.  En  somme,  vous  êtes  parti  de  la  place  YendôoM 
avec  le  bataillon? 

R.  Oui,  et  c'est  quand  on  a  vu  que  c'était  Witt 
qui  commandait  qu'on  n'a  pas  voulu  marcher. 

D.  Quel  est  refilBctif  du  bataillon  ? 

R.  n  y  a  six  compagnies  présentes,  mais  non  an 
complet.  Il  y  a  fort  peu  d'anciens  gardes. 

b.  A  Wkt.  Jusqja'où  avez«vous  accompagné  la 
colonne? 

R.  Jusqu'à  vingt  mètres  de  la  porte  Bineau. 

D.  A  Garantie.  Vous  vous  êtes  battu  les  Joon 
suivants  ? 

R.  Oui,  et  j'ai  été  blessé  au  bras. 

INTBRROOATOmB  DU  CAPITAINB  8TRBFP. 

D.  Vous  êtes  ancien  soldat  ? 

R;  J'ai  été  sous-offlder  au  28*  de  ligne. 

D.  Arrivé  aux  remparts ,  vous  avez  refusé  de  mar- 
cher, et  avez  ramené  à  la  mairie  le  chef  de  Ugm 
prisonnier.  Le  lendemain  vous  êtes  rentré  dansPiris? 

R.  Avant  de  partir  de  la  place  Vendôme,  on  fit 
appel  au  patriotisme  des  gardes  ;  malgré  tout,  ne 
du  Faubourg-Saintr Honoré,  }§,  débandade  commeap 
quand  on  vit  que  Witi  commandait* 

D.  Mais  pourquoi  l'avait-on  nommé  deux  iib 
commandant  ? 

,    R.  Parce  que  son  concurrent,  le  nommé  Gitégnii 
était  un  réactionnaire,  et  que  Witt  seul  se  préseotiit* 

D.  Pourquoi  ètes-vous  rentré  dans  Paris? 

R.  Parce  que  toute  ma  compagnie  m'avait  quitté. 
J'ai  vu  à  1^  porte  Bineau  le  commandant  Witt  te» 
une  grande  surexcitation.  On  l'empêchait  de  s^en- 
parer  du  drapeau. 

D.  Je  dois  constater  que  vous  avez  aco^  ^ 
grade  très-imprudemment ,  et  que  vous  n>Tez  p 
l'air  de  comprendre  vos  devoirs.  Le  lendemain,  arei* 
vous  reçu  les  vivres  ? 

R.  Oui,  ceux  de  la  veille;  puis  je  suis  allé  1  If 
mairie,  où  je  n'avais  que  quelques  hommes  arec  moi' 

mraRROOÀTOmB  du  CAPITAIlffl  liAUDBT* 

D.  Depuis  quand  êtes- vous  capitaine  ? 

.  R.  Depuis  le  7  avril  é 

D.  Avant,  avez-vous  assisté  à  quelques  affaires! 

R.  Oui,  à  Châtillon  et  au  plateau  d'Avron,  comoie 
garde  mobile. 

D.  Quel  rôle  avez-vous  Joué  le  13  avril  ? 

R.  J'étais  à  l'arrière-garde.  Je  m'approchai  * 
commandant  Witt,  quand  je  le  vis  entouré  par^s 
hommes.  J'ai  cherché  à  le  protéger  en  l'acoomp' 
gnant  à  la  -mairie,  où  le  conduisaient  une  oentaiod 
d'hommes. 

D.  Le  lendemain,  vims  êtes  allé  aux  avant 

R.  Oui. 

D.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qite  vous  n*avez  pas  fv 
votre  devoir. 

R.  Non  ;  car  nous  ne  pouvions  marcher  sans  atoU 
des  hommes.  J'ai  usé  de  toute  mon  inflaencOi  ^^ 
tout  a  été  en  vain. 
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INTERROOATOIRB  DU    CAPITAINB  TaSSCH 

D.  Vous  êtes  ancien  militaire? 

R.  Gai;  J'ai  quatorze  ans  de  serrioe.  J*ai  été  mé* 
daillé  à  Buzenval,  où  j*ai  entraîné  mes  hommes  au 
fea.  jr*ai  été  nommé  capitaine  il^y  a  un  mois. 

D.  Vos  hommes  tous  obéissent-ils  facilement,  d'or- 
dinaireî 

R.  Trèâ-difflcilement.  Je  n'ai  pu  en  aucune  façon 
les  faire  marcher  le  13  au  soir.  A  la  porte  Bineau,  il 
me  restait  deux  sergents  et  un  garde.  Je  suis  rentré 
dans  Paris  pour  pouvoir  le  lendemain  rallier  le  ba- 
taUlon. 

D.  Vous  êtes  volontaire? 

R.  Oui. 

D.  Savez-vous.  quelque  chose  des  habitudes  de  Witt? 

R.  Il  buvait  un  peu,  le  fait  était  notoire. 

INTEEROGATOmB  DU  CAPITAINB  DURAND 

D.  Vous  commandez  la  6«  compagnie,  et  vos  hom- 
mes n*ont  pas  voulu  marcher? 

R.  En  effet,  ils  ont  déclaré  que  n'ayant  pas  de  car- 
touches, ils  ne  marcheraient  pas.  Je  n'avais  que  cinq 
hommes  avec  moi  à  la  porte  Bineau. 

D.  Le  lendemain,  quand  on  battit  le  rappel,  les 
hommes  se  présentèrent-ils? 

R.  Il  en  vint  trois,  et  encore  étaient-ils  sans  ar- 
mes. 

D.  Avez- vous  assisté  aux  violences  commises  sur  le 
commandant  Witt  ? 

R.  Non.  Seulement  je  lui  ai'  pris  le  bras  po\ir  le 
soutenir,  voyant  qu'il  chancelait  C'est  en  le  quittant 
que  mes  hommes  m'ont  déclaré  qu'ils  voulaient  se 
retirer. 

D.  En  effet,  votre  compagnie  a  signé  une  protesta- 
tion qui  peut  donner  une  idée  de  son  moral.  On  s'y 
plaint  de  la  façon  la  plus  amère  du  commandant 
Witt ,  qu'on  accuse  de  toutes  sortes  de  choses  :  d'in- 
capacité, d'avoir  mal  administré  le  bataillon,  enfin 
de  faits  qu'on  trouve  étranges  vonunt  de  la  part  de 
citoyens  qui  ne  devraient  jamais  discuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent. 

INTERROGATOIRB  DU    LIEUTENANT  BUTIN 

D.  Vous  avez  laissé  vos  hommes  revenir  dans  Paris? 

R.  Ils  sont  revenus  malgré  moi.  J'ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  retenir. 

D.  Vous  les  avez  quitté  un  instant  à  la  porte  Bi- 
neau. 

R.  Oui,  et  c'est  pendant  ce  temps-là  qu'on  a  en- 
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touré  le  commandant  Witt.  Je  l'ai  accompagné  à  la 
mairie  avec  la  troupe. 

D.  Je  ne  crois  pas  qu'un  spectacle  aussi  triste  ait 
Jamais  été  donné.  Quand  on  vous  réclame  à  Neuilly, 
vous  allez  l&chement  à  la  mairie  reconduire  iotre 
commandant.  Il  est  vrai  que  le  lendemain  vras^vez 
fait  votre  devoir.  Cela  doit  être  inls  en  con$id6ratim« 

INTERROGATOIRE  DU  SOUS^UEQTBNANT  JOUBOIS 

D.  Vous  étiez  porte-drapeau.  Vous  avez  refusé  de 
marcher  à  l'ennemi  ? 

R.  Non.  LfOs  hommes  d'escorte 'm'ont  essipôebé  de 
sortir,  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  dra- 
peau allât  à  Versailles. 

D.  Et  qu'en  avez-vous  fait  ? 

R.  Je  l'ai  porté  à  la  mairie,  où  je  suis  revenu  le 
lendemain  demander  au  commandant  Witt  l'autorisa- 
tion de  réunir  le  bataillon  pour  qu'il  se  réhabililAt  de 
la  faute  de  la  veille.  Pour  moi,  j'ai  été  blessé. 

INTERROGATOIRE  DU  SOUS-I^IEUTBNANT  DESJARDIN 

D.  Vous  êtes  des  plus  compromis.  Qu'avez^vous 
fait,  arrivé  aux  remparts? 

R.  Je  n'ai  pris  aucune  part  au  désordre. 

.  D.  Vous  avez  dit  qu*il  ne  fallait  pas  marcher  ? 

R.  Non,  j'ai  demandé  des  cartouches. 

D.  Vous  avez  signé  la  protestation  de  la  09  compa* 
gnie  contre  le  citoyen  Witt? 

R.  Oui. 

D.  Vous  n'avez  pas  marché  le  lendemain ,  vous  qui 
êtes  un  ancien  soldat  ? 

R.  J'ai  suivi  mes  chefs. 

Le  citoyen  Witt.  Desjardin  m'a  adressé  trôs-vîolem- 
ment  la  parole  en  me  réclamant  des  cartouches. 

D..A  Durand.  Pendant  la  pause  de  vingt  minutes 
faite  à  la  porte  Bineau,  avez-vous  vu  le  citoyen  Des- 
jardin parler  au  citoyen  Witt?  - 

R.  Oui,  mais  sans  le  menacer. 

INTERROGATOIRB  DB  BERNARD  PÈRB 

D.  Vous  auriez  arrêté  le  chef  de  légion  et  procédé 
à  son  arrestation  ? 

R.  Je  n'étais  pas  là  au  moment  du  tumulte,  j'ai  vu 
seulement  le  chef  de  légion  entouré.  Un  peu  après  il 
est  tombé  à  mes  pieds.  Il  était  ivre.  Je  ne  l'ai  pas  va 
après  cela. 

Le  citoyen  Witt  ne  reconnaît  pas  Bernard  parmi 
ceux  qui  l'ont  frappé.  Il  était  seulement  près  de  lui. 

INTERROGATOmE   DE   BERNARD  FILS 

D.  Vous  n'avez  pas  voulu  marcher  contre  l'ennemi? 
R.  Le  colonel  Witt  nous  avait  déjà  trompé  à  Châ- 
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t|llon  y  et  noT|t  le  w>ul|bas  pis  Ij^  suivre,  Je  m^ai  ^ien 
dit  pour  emp|K^6ft*fe  bat^illoi  ^  sortir.  OU  \p\x  yoir 
que,  le  leiJÉottafai  Jb  ^9  làlfè  Fagagi)^  m^n  peste. 

D.  Avez-vous  vu  frapper  le  citoyen  Witt  ? 

R.  Je  Tai  vu  tomber,  mais  nqi|  ff^Pjp^* 

Witc  (après  quelque  hésitatio«>v  iëtê<50nHaii  Ber- 
nard fils  pour  être  un  de  ceux  qui  m*ont  saisi.  Il  m*a 
*  pris  par  le  bras.  ^  ... 

D.  Quelles  étaient  vos  relatloni  aVeo  Ite  Berttbrdil 

R.  Celles  de  bons  voisins. 

INTERMfiATOZRP   DE  TROUI.ET 

D.  Quelle  part  avez-vous  prise  aux  événements  du 
13  avril? 

R.  Aucune,  étant  exempt  de  service  à  la  suite 
d'u&e  entorse  priae  à  Chàtillon.  J'étais  absent  le  1^. 
Je  n'ai  vu  le  commandant  Witt  quA  le  lendemain,  ci 
Je  l'ai  accompagné  à  la  mairie. 

Le  oitûyea  président  ordûaBe  ensuite  qu'on  intro^ 
duise  la  {Mremier  témoin. 

Le  capitaine  Rivet,  cité  à  la  requête  de  Garantie, 
ûimatate  qu'on  vint  chercher  le  105»  bataillon  par  or- 
dre du  général  Dombrowski.  Il  commandait  une  com- 
libgnte.  il  a  vu  le  capitaine  Garantie  se  battre  tout  le 
jour  à  Neuilly  avec  la  plus  grande  bravoure. 

MMrfoilHet,  It  ans,  ciseleur,  ^mmandânt,  se  pré- 
senta le  18  avril  à  la  place  Vendôme  pour  réunir  les 
compagnies  de  marche  de  la  11*  légion.  Il  venait  de 
Neuilly  pour  demander  des  renfbrts.  La  11*  légion 
avait  r^Qsé  de  marcher,  et  à  la  place  on  lui  donna 
toY)i8  bateillons,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  105"; 
pas  um  homme  ne  voulut  sortir  de  Paris.  Les  officiers 
avaient  bien  essayé,  place  Vendôme,  de  faire  marcher 
les  gardes,  mais  tout  avait  été  inutile.  Il  ne  se  rap- 
pdie  pas  bien  quelle  fut  l'attitude  du  commandant 
Witt.  Les  hommes,  dit-il,  voulaient  si  peu  avancer 
que,  je  regrette  de  le  dire ,  mais  j'ai  dû  à  un  moment 
mettra  îe  pistolet  au  poing  pour  les  y  forcer. 

Orsel,  capitaine  au  64«  bataillon,  cité  à  la  requête 
de  Witt,  dépose  : 

J'étais  de  garde  à  la  mairie  du  VII*  arrondissement 
quand  on  amena  le  commandant  Witt,  qu'on  disait  ivre. 
C€)la  h'ôtait  pas  vrai  ;  il  a  pu  être  ivre  avant  ;  mais,  pour 
sûr,|ll  ne  Tétait  pas  quand  on  l'a  amené. 

Urbain  Raoul,  chef  d'institution,  membre  de  la  Com- 
mune, maire  provisoire  du  Vil*  arrondissement,  vit  ame- 
ner à  la  maïrie  le  commandant  Witt  par  quatre  gardes 
et  quelques  of&ciers;  il  était  une  heure  du  matin.  On  ac- 
cusait Witt  de  s'ôtre  trouvé  gris  à  la  tôte  de  ses  troupes. 
On  lui  reprochait  Je  s'être  laisse  tomber  par  terre.  Je 
n'ai  rien  vu  qui  montrât  qu'il  fût  dans  un  état  d'ébriété. 
Jp  fis  d'abord  des  reproches  aux  gardes  qui  insultaient  le 
Commandant  Witt,  et  je  les  engageai  à  se  rendre  au  mi- 
histiôre  de  la  guerrp,  ce  ^uo  ne  voulurent  pas  faire  les 
ôfficîertf. 

11*  â  Vu  soùVen^  le  commandant  Witt  en  état  d'ivresse, 
ihàis.iï  est  étônnôde  voir  des  hommes  comme  les  accusés 
avoir  à  ;?6pondrp  îi  un  fait  do  lâcheté.  J.e  commandant 
ihl-ûiêale  fit  le  lehdemaîn  un  acte  des  plus  honorables  ; 
pensant  (Jae  tout  pouvait  s'arranger,  et  pour  faire  cesser 
l'animositc  contre  loi,  il  prit  le  fusil  d'un  garde  et  marcha 
aa  iùilkn  des  rangs,  renonçant  à  son  grade. 


Le  capifeune  Q4rt>ei#ul|e  yt  vf  U«it^e||  Witt  en  état 
d'ivrpBse  |  la  i^pRce  V|||ld||n^^S(e  4^sc#ii«  étaient  inoo- 
hèrefnts,  n  gesUculaii  WmBkîo^. 

Le  citoyen  Witt.  Ces  accusations  sont  une  chose  oon- 
ff^^-  Jf  f^f^'q^y  j'avais  eu  des  habitudes  d'ivro- 
gnerre,  on  rte  ta'httihÀt  pas  nommé  chef  de  bataillon. 

Le  caporal  Mauduit  a  accompagné  le  bataillon  josqu'aoi 
rejB^arts,  où  les  hommes 4>nt  refusé  d'aller  plus  k)in.  Le 
cI|oj!pn  V\^t  était  ï^re. 

^risel  (Fran^iâ^,  Itenfeteur  en  médecine,  membre  de 
I4  Commune,  ancien  chirurgien-mcûor  du  }Qg'  l^fttailiûp, 
cité  à  la  requête  du  commandant  Witt,  donne  sur  lui  de 
bons  reneeignemeatf. 

Après  avoir  fait  retirer  Taccusé,  le  président  demande 
au  témoinsti  la  maladie  de  la  jambe  gauche  de  Witt  a  pa 
être  produite  par  des  habitudes  d'iatempëranoe»  Le  té- 
moin croit  que  le  cas  de  Taccu^é  provieiit  plutôt  d'ancien- 
nes fatigues. 

,  Après  l'auditioa  de  plusieurs  autres  témoiQSi  dpQ^li 
déposition  ne  fait  que  relater  des  laH9  d«ij&  eonaui,  l>a- 
dience  est  suspendue  à  trois  heures  un  quart  du  matin». 

A  trois  heurei  trois  quarts,  la  cour  rentre  éa  séance. 
Le  {^résident  anaonce  que^  va  les  âuts  résultant  dei  dé» 
haJtBp  le  105*  bataillon  tout  eniitr  «rt  ineriminéi^ 
qu^il  sera  statué  sur  sa  conduite. 

Après  avoir  entendu  la  défense  des  accusés,  la  tùàtm 
retire  à  quatre  heures  et  demie  dans  la  talU  éei  délibé- 
rations. 

Elle  en  ressort  au  bout  d\ine  heure  un  quart,  et  le  ci- 
toyen président  (Prononce  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que  le  nommé  Streff,  capitaine  de  la  5'  com- 
pagnie, a  prit  le  commandement  de  la  colonne  da  I0ô% 
qui  a  rétrogradé  Vers  la  ville  de  Paris,  le  I3  avril  au 
soir; 

Que  l'accusé  Dqrand^  capitaine  de  la  6^  compagnie, 
rentré  isolément  chez  lui,  après  avoir  quitté  le  rempart, 
a  provoqué  de  sa  compagnie  une  réclamation  coltectiTe 
où  il  imputait  à  crime  à  -ses  chefs  de  l'avoir  conduit 
à  l'ennemi  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Desjardin  a  provoqué  soft  ba- 
taillon à  refuser  l'obéissance  pour  marcher  à  l'ennemi; 

Attendu  que  le  citoyen  Bernard  fils  a  outragé,  par  pa- 
roles et  à  plusieurs  reprise^,  9on  supérieur,  lô  colond 
Witt,  chef  de  légion  ; 

Attendu  que  les  citoyens  Laudet,  Joli^is  et  Batin, 
après  avoir  ramené  les  troupes  en  ville,  le  13  avril,  les 
ont  conduites  au  feu  le  14,  et  y  ont  fait  leur  devoir  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  suffisantes  contre 
les  citoyens  Witt,  Garantie,  Bernard  père  et  Troulet; 
'    Attendu  que  la  faiblesse  générale  des  chefs  élus  et  U 
lâcheté  collective  des  soldats  du  105''  bataillon  peuvent 
être  imputés  à  tout  le  bataillon, 

Déclare  les  accusés  De^ardin,  StreiTet  Durand,  coopa- 
bles  de  refus  d'obéissance  pour  marcher  À  l'ennemi,  leur 
accorde  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes; 

Condamne  les  citoyens  Streff  et  Durand  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  Desjardin  à  cinq  atts  de  prlàoii  ; 

Déclare  le  citoyen  Bernard  fils  coupable  d'outrages  par 
paroles  envers  son  supérieur,  à  l'occasion  du  servi^A^t 
le  condamne  à  trois  ans  de  réclusion; 

Acquitte  les  .citoyens  Witt,  Garantie,  Laudet,  Btttiii 
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Joliboifl,  Tresok,  Bernard  père  et  Tpoulet. 

Les  contrôles  du  105''  bataillon  seront  remis  an  greffe 
de  laoour  martiale»  et  tout  garde  inscHt  sur  ses  contrôles, 
s'H  est  «Mrieurement  reconnu  coupable  dIndiscipHne  ou 
de  refbs  d\)bëimance,  sera  co&sidéré  comme  en  état  de 
réeixUfve* 

Le  Kfôi^  hatariKm  sera  diissotis,  et  so6  numéro  rayé 


des  contrôles  de  la  garde  nationale.  Les  officiers,  sous- 
offiçiers  et  gardes  de  ce  bataillon,  seront  versés  comme 
simples  gardes  dans  les  autres  bataillons,  incapables  de 
se  présenter  à  aucune  élection  civile  ou  militaire,  à  peine 
de  nullité  d'élection. 
L'audience  est  levée  à  six  heures  du  matin. 


=1= 


Mardi  25  AVril  1871 


BOMMAIRB 

PARTIE  OFPICIBLLE.  —  Suspeaaion  d'armes  à  NeniUj.  — 
Proclamation  au  peuple  de  Paris:  **  Nomination  d^une 
commission  de  rëvi&ion  des  arrêts  de.  la  cour  martiale. 
—  Décret  relatif  à  la  formation  du  jury,  etc.  —  Arrêté 
concernant  les  juges  de  paix,  huissiers,  etc.  —  Nomina- 
tions dans  le  service  médical  de  la  guerre.  —  Ordre  re- 
latif à  la  formation  de  vingt  batteries  d*artillerie  de  mar- 
che —  Avis  aux  charnières  syndicales  des  corporations 
ouvrières. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapporte  mîUtalres.  —  Cir- 
culaire du  directeur  des  télégraphes,  —  Election  d*une 
commission  d^enquête  et  suppression  des  bons  de  pain 
dans  le  III*  arrondisseipent.  —  Adresse  de  la  loge  ma- 
çonnique de  Limoges.-—  Séance  de  la  Commune.  —  Nou- 
velles étrangères.  —  Faits  divers.  —  Déclaration  du 
syndicat  des  mécaniciens.  — »  Nécrologie.  —  Noms  de 
gardes  nationaas  prisonniers.  -^  Bourses. 


PARTIE  OFFICIELLE 

PartSj   le  24  avril  1871. 


Une  suspension  d*armes  de  quelques  heures  a  été 
convenue  pour  permettre  â  la  malheureuse  population 
de  Neuilly  de  venir  chercher,  dans  Paris,  un  abri  con- 
tre le  bombardement  sauvage  qu'elle  subit  depuis 
vingt-deux  jours. 

Le  tell  cessera  aujourd'hui  mardi,  25  avril,  à  neuf 
heures  du  matin. 

II  sera  repris  aujourd'hui,  à  cinq  heures  de  Vaprès^ 
midim 

Paris.  25  avril  1871. 

La  commission  exéeutite: 
"JULES  ANDRIBU,  CLUSERET,  IHIANCKBL,   JOURDB, 
PASGHAL  QROUSSBT9PR0TOr,R.i0UL  RIGAULT, 
VAILLANT,  VIARD. 

AU    PEUPLE    DE    PARIS 

Citoyens» 

11  y  a  sept  mois  à  peine,  nos  frères  de  Neuilly  ve- 
nait deioander  $m%  remparts  de  Paris  un  abri  con- 
tre lés  obus  prussiens. 

A  peine  revenus  dtns  leurs  foyers,  é*est  par  Ici» 
obus  français  qu'ils  en  sont  chassés  pour  la  seconde 
fois* 

Que  nos  bras  et  nos  cœurs  soient  ouverts  à  tant 
dlofortunei 

Cinq  membres  de  la  Communie  ont  reçu  le  mandat 
spécial  d'accueillir  à  nos  portes  ces  femmes,  ces  en- 


fan  ts^  innocentes  victimes  de  la  scélératesse  monar- 
chique. 
Les  municipalités  leur  assureront  un  toit. 
Le  sentiment  de  la  solidarité  humaine,  si  profond 
chez  tout  citoyen  de  Paris,  leur  réserve  une  hospita- 
lité fraternelle. 

Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  executive  : 
JULES    ANDRIEU,    CLUSERET,     ITRANCKEL,   JOURD^, 
PASCHAL    GROUSSET,    PROTOT,  RAOUL  RIGAULT, 
VAILI.ANT,  VIARD. 


Une  commission  de  cinq  membres,  formée  des  cî.- 
toyens  Oudet,  Bergeret,  Johannar J,  Fortuné  (Henri) 
et  Eudes,  est  nommée  pour  présider  à  la  rentrée  des 
habitants  de  Neuilly,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  la. défense 
de  Paris.  , 

La  Commune  de  Paris. 

Considérant  qu'il  est  de  sort  devoir  de  fournir  le 
logeinent  aux  victimes  du  second  bombardement  de 
Paris  et  considérant  qu'il  y  a  urgence, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Réquisition  est  faite  de  tous  les  apparte- 
ments vacants. 

Art.  2.  Les  logements  seront  mis  à  la  disposition 
des  habitants  des  quartiers  bombardés,  au  furet  à  me- 
sure des  demandes. 

Ajrt.  3.  La  prise  en  possession  devra  être  précédée 
d'un  état  des  lieux,  dont  copie  sera.délivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

Il  sera  également  apposé  les  scellés  sur  tous  les 
meubles  contenant  des  objets  portatifs. 

Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargées 
tion  immédiate  du  présent  décret.  Elles, 
outre,  dans  la  mesure  du  possible,  facilitei 
dé  déménagement  aux  citoyens  qui  en  f 
mande. 

Paria,  le  25  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Une  commission  de  révision,  composée  de  cinq 
membres,  est  nommée  pour  statuer  immédiatement 
surles  jugements  prononcés  par  la  cour  martiale.. 

Les  citoyens  V.  Clément,  Dereure,  Longuet,  Léo 
Meillet  et  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  faire 
partie.  . 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  dttégué  à  la  sâreté'gé* 
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nérale,  a  donné  sa  démission  ;  il  a  été  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  sûreté. 

Le  citoyen  Coumet  a  été  nommé  dél^ué  à  la  sû- 
reté générale. 

Le  citoyen  Chalain  est,  sur  sa  demande,  ^4joint  à 
la  commission  de  sûreté  générale. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot,  délégué  i  la 
justice, 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public 
commandent  Tinstitution  de  juridictions  spéciales, 
elles  permettent  aux  partisans  du  droit  d*afflrmer  les 
principes  d'intérêt  social  et  d'équité,  qui  sont  supé- 
rieurs à  tous  les  événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs  ; 

L'élection  des  magistrats  ; 

La  liberté  de  la  défense. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulga* 
tion  du  décret  de  la  Commune  de  Paris ,  qui  institue 
le  jury  d'accusation. 

Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au 
sort,  en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris, 
convoquée  à  cet  effet.  Les  douze  premiers  noms  sor- 
tis de  l'urne  composeront  la  première  section  du 
jury.  Il  sera  tiré  en  outre,  pour  cette  section,  huit 
noms  de  jurés  supplémentaires,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  autres  sections.  L'accusé  et  la  partie  civile  pour- 
ront seuls  exercer  le  droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  foixctions  d'accusateur  public  seront 
remplies  par  un  procureur  de  la  Commune  et  par 
quatre  substituts,  nommés  directement  par  la  Com- 
mune de  Paris. 

Art.  4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  section  un  rap- 
porteur et  un  greffier,  nommés  |par  la  commission 
de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  Commune  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  citation  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  même  aux  frais  du 
trésor  de  la  Commune,  tous  témoins  à  décharge.  Les 
débâts  seront  publiés.  L'accusé  choisira  librement 
son  défenseur,  même  en  dehors  de  la  corporation  des 
avocats.  Il  pohrra  proposer  toute  exception  qu'il  ju- 
gera utile  à  sa  défense. 

Art.  6.  Dans  chaque  section ,  les  jurés  désigneront 
eux-mêmes  leur  président  pour  chaque,  audience.  A 
défaut  de  cette  élection, 'la  présidence  sera  dévolue 
par  la  voie  du  «ort. 

Art.  7.  Après  la  nomination  du  président,  lea  té- 
moins à  charge  et  à  décharge  seront  entendus.  Le 
procureur  de  la  Commune  ou  ses  substituts  soutien- 
dront l'accusation.  L'accusé  et  son  conseil  propose- 
ront la  défense.  Le  président  du  juiy  ne  résumera 
pas  les  débats. 

Art.  8.  L*examen  terminé ,  le  jury  se  retirera  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations.  Les  jurés  recevront 
deux  bulletins  de  vote  portant  :  le  premier  ces  mots 


L'accusé  est  coupable;  le  second  ces  mots  :  L'aocosé 
n*est  pas  coupable. 

Art.  0.  Après  sa  délibération,  le  jury  rentrera 
dans  la  salle  d'audience.  Chacun  des  jurés  déposera 
son  bulletin  dans  l'urne  ;  le  scrutin  sera  dépouillé 
par  le  président;  le  grefSer  comptera  les  votes  et  pro> 
clamera  le  résultat  du  scrutin.  L'accusé  ne  sera  éé- 
claré  coiH>able  qu'à  la  majorité  de  huit  voix  mt 
douze. 

Art.  10.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  il 
sera  immédiatement  relaxé.  ^ 

Art.  11.  Toutes  citations  devant  le  jury  et  toutes 
notifications  quelconques  pourront  être  faites  par  les 
greffiers  des  sections  du  jury  d'accusation.  Elles  se* 
ront  libellées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

DéliégaUoa  de  la  Justice. 

Les  membres  de  la  Commune,  déléguée  la  justice, 

Xrrêtb  : 
Art.  1".,  Les  juges  de  paix,  greffiers  de  justice  de 
paix,  les  juges,  greffiers  et  commis-greffiers  du  tri- 
bunal de  commerce,  les  notaires,  huissiers,  commis- 
saires-priseurs,  les  juges  et  greffiers  des  tribunaux 
civils  qui  n'auront  pas  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  la  décla- 
ration qu'ils  continuent  leui*s  fonctions  et  appliquent 
les  dispositions  légales  introduites  dans  la  législation 
par  la  Révolution  du  18  mars,  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  et  il  sera  pourvu  à  leurrem« 
placement  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2.  Les  déclarations  mentionnées  en  l'article 
1"  du  présent  arrêté,  devront  être  faites  à  Ijt  déléga- 
tion de  la  justice,  place  Vendôme,  13. 
Paris,  le  24  avril  1871. 

Le  mcfnbre  de  la  Commune  délégué 
à  la  justice, 

EUOBNB   PROTOT. 

Ministère  de  la  guerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre» 
ont  été  nommés  : 

Le  24  avril. 

Le  docteur  Humbert  (Alfred) ,  chirurgien  principal 
de  la  11*  légion. 

Le  docteur  Alibran  (Félix),  chirurgien  principal  de 
la  3' légion.' 

Le  docteur  Dublanchet,  chirurgien  principal  de  la 
15»  légion. 

Le  docteur  Faivre,  chirurgien-major  du  8*  batail- 
lon. 

Le  docteur  Philippart,  médecin-major  du  8*  ba- 
taillon* 

Le  citoyen  Yalabrègue,  souS'^de^major  du  23*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Delboug,  chirurgien«4najor  du  â2*  ba* 
taîllon. 

Le  docteur  Lebreton,  médecin-mi^or  du  02*  ba« 
taiUon. 

Le  citoyen  Dugit,  sous-aide^major  du  92*  bataillon. 

Le  citoyen  Jolinson  (William),  sous»aide-iaajor  du 
94'  bataillon. 
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La  citoyen  Carie» *chinirgien»ma}ar  du  ISO''  batail- 
lon. 

Le  docteur  Martin,  chirur^n-major  du  160''  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Sulot  (Hubert),  sous-aide-major  du  100' 
bataillon* 

Le  citoyen  Charpentier,  sous-aide^major  du  172* 
bataillon. 

Le  citoyen  Hagnièret,  sous-aide-mjaor  du  195*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Ls^^oux  (Guy-Théobald) ,  chirurgien- 
major  du  232**  bataillon. 

ORDRE 
Il  sera  organisé  des  batteries  d'artillerie  de  mar- 
che, formées  de  tous  les  artilleurs  des  différentes  bat- 
teries qui  sont  compris  entre  19  et  40  ans. 

Les  batteries  ainsi  formées  seront  provisoirement 
au  nombre  de  vingt,  et^  porteront  le  numéro  de  leur 
arrondissement  ;  elles  sont  convoquées  à  TEcole  mi- 
liUire,  bâtiment  de  Tartillerie,  aux  jours  et  heures 
ci-dessous  indiqués  ; 

P'et   2r  arr.,  lundi  24  avril,  7  h.  du  matin. 
3«et.4?  —  8  h.  du  matin. 

5e  et   G*^  —  9  h.  du  matin. 

7«et   8«  — "  10  h.  du  matin. 

,  9^  et  10«  —  11  h.  du  matin. 

Il«etl2«  —  midi. 

13*  et  14«  —  1  h.  après  midi. 

15®  et  16®  —  2  h.  ajMTès  midi. 

17«  et  18«  —  3  h.  du  soir. 

I9«  et  20«  —  4  h.  du  soir. 

Chaque  batterie,  aussitôt   constituée,  procédera, 
séance  tenante,  aux  élections  des  officiers  et  des  ca- 
dres dans  les  proportions  suivantes  : 
1  capitaine, 
1  lieutenant» 
1  sous-lientenant, 

I  maréchal  des  logis  chef, 
1  fourrier, 

4  marécliaux  des  logis, 

,  4  brigadiers. 

L'organisation  de  la  batterie  sera  complétée  par 
deux  clairons,  qui  seront  ^choisis  par  le  capitaine. 

Les  élections  se  feront  sous  le  contrôle  d*un  délégué 
de  la  municipalité  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  située  rÉcole  militaire. 

L'organisation  se  fera,  sous  la  direction  du  chef 
d'état-major  du  ministère  de  la  guerre,  avec  le  con- 
cours de  menibres  du  comité  d'artillerie  de  TEcole 
milîtaîre. 

Les  vingt  batteries  dont  il  est  question  seront  for- 
mées^  exclusivement  de  Canonniers  servants. 

II  sera  procédé,  le  mardi  25  avril,  à  l'organisation 
de  cinq  batteries  de  canonniers^conducteurs,  formées  : 

La  1*^,  des  canonnlers-conducteurs  des  1'%  2«,  9«  et 
18«  arrondissements  ; 

La  2«,  des  canonniers-conductcurs  des  3«,  4©  &»  et 
12e  arrondissements  ; 

La  3«,  des  canonniers  conducteurs  des  e«  13«,  14e  et 
15*»  arrondissements  ; 


La  4«,  des  canonniers-conducteurs  des  7®,  8«,  16e  et 
17©  arrondissements  ; 

La  5«  des  canonniers-conducteurs  des  10«,  11»,  19«  et 
20«  arrondissements. 

Elles  se  réuniront  à  TEcole  militaire,  bâtiment  de 
l'artillerie,  le  mardi  25  avril,  aux  heures  ci-dessous  : 

1"  batterie,  à  8  heures  du  matin; 

2«       -r      à  10  heures  du  matin  ; 

3e       —      à  midi  ; 

i^       —      à  2  heures  du  soir  ; 

5«        —      à  4  heures  du  soir  ; 
et  procéderont,  dès  qu'elles  seront  organisées,  à  l'é- 
lection de  leurs  chefs,  dans  les  proportions  ci-après  : 

1  capitaine  ; 

1  lieutenant  ; 

2  sous'lieutenants  ; 
1  adjudant^ 

1  maréchal  des  logis  chef; 

2  brigadiers-fourriers; 
2  élèves  fourriers; 

8  maréchaux  des  logis  ; 
16  brigadiers. 

Les  commissions  municipales  des  arrondissements, 
le  Comité  central  d'artillerie,  les  chefs  de  légion,  le 
commandant  de  l'Ecole  militaire  et  les  offlciers  des 
batteries  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  ordre. 
Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre,  Clusbiuet. 


Je  m*aperçois  que,  par  un  esprit  de  routine,  on  met 
un  factionnaire  à  chaque  guérite,  sans  savoir  s'il  y  a 
ou  non  nécessité.  C'est  ainsi  qu'aux  T)iilôries  et  au 
Louvre,  il  y  a  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
fatigués  inutilement. 

A  l'avenir,  il  n'y  aura  de  factionnaires  qu'à  la  porte 
des  postes,  ministères  et  autres  établissements  oc- 
cupés par  les  fonctionnaires  publics. 

On  supprimera  tous  ceux  des  jardins  publics  et 
monuments  où  il  n'y  a  rien  à  garder. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre,  Clusbret. 
Ministère  dc«  travanx  iiablles* 

DÉLÉGATION  AU   DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL  ET  DE  L'ÉGHANGK. 

Le  délégué  à  la  commission  du  travail  et  de  l'é- 
change avertit  les  chambres  syndicales  des  corpora- 
tions ouvrières  qu'à  partir  de  mercredi  prochain, 
26  courant,  un  local  sera  mis  à  leur  dispostion,  62,  rue 
Saint-Dominique- Saint-Germain ,  à  l'ex-ministèro 
des  travaux  publics. 

Leurs  délégations  pourront  s'y  réunir  et  y  établir 
une  permanence,  afin  de  recueillir  les  documents  et 
renseignements  intéressant  les  corporations,  et  afin 
de  préparer  les  travaux  demandés  par  le  décret  de  la 
Commune  du  16  avril  dernier,  concernant  les  locaux 
et  ateliers  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 

Les  dél^ations  seront  en  rapport  constant  avec  la 
commission  du  travail  et  de  l'échange. 

Trois  membres  de  la  Commune,  les  citoyens  For- 
tuné (Henri),  Vermorel  et  Rigault  sont  adjoints  à  la 
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commission   d'enquête   sur  les  papiers  saisis  des 
membres  du  gouvernement  du  4  septembre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris^k  24  avril  ISll. 

RAPPORT»  MILITAIRES 

24ayrU  1871. 
L*annlstîce,  pour  Neuilly,  commencera  demain  à 
neuf  heures  du  matin* 
Nuit  calme  Issy,  état-major. 
Nos  obttsiers  inquiètent  toujours  les  travailleurs 
.ennemis.  Attaque  des  Versaillaîs  :  50  mètres,  une 
décharge  des  mitrailleuses  les  a  mis  en  déroute. 


^  •  Nenîlly,  4  h,  matin. 
Attaque  des  Versalllais,  repoussés  avec  pertes  par 
le  2*  bataillon. 
Nous  avons  2  tués,  7  blessés. 


L*actk)n  contiaue* 


Aprôs-mîdi,  2  heures,    x 
3  heures. 


Versaillaîs  en  retraite. 

Airoi'ères,  24  avril. 
Wagem»  Uhidéd   canhonent  Asnières;  vive  fu- 
sillade. 

'    TersftlUfds  flédiissent^  Pas  de  pertes  de  notre  côté. 
-  Montrottge  tire  toujours  sur  Châtilloû. 


Le  bruit  s*étant  répandu  depuis  quelques  Jpurs  de 
révacuat^on  imiQiQentû  des  forts  du.  nocd  ^t  de  Test 
par  l'armée  afleip^pde,  et  de  leur  qesisdoa  possible  aux 
troupes  de  YersailleSi  1^  commandant  du  cbàtes^u  de 
Vincennes  avait  cru  devoir  fi^re  armer  d'ua  certain 
nombre  de  canons  les  remparts,  d^  Ijette  forteresse* 

Cette  mesure  de  précaution  a.  donpé  lieu,  à,  Tinr 
cident  suivant  : 

Un  parlementaire,  envoyé  par  le  commandant  en 
chef  du  premier  corps  d'armée  allemand,  s'est  pré- 
senté hier  à  la  porte  de  Charenton  pour  demander 
à  la  Oommunerla  stricte  observation  de  la  convention 
du  28  janvier. 

Le  délégué  à  la  guerre  a.falt  immédlatament  droit 
à  cette  réclamation,  en.  faisant  désarmer  les  tiastions 
de  Vincennes, 


Le  citoyen  Owassier;  commandant  de  Fa  flottille  de 
la  Seine»  est  relevé  de  ses  foutions. 


te  citoyen.  dtoB0fe|wîg4!iéral  des  lignes  télégraphi- 
qu«B  vient  d'adfesw  ht  dnc^etaîre  suivante  an^për^ 
sonnai  de  son  adMiatstration  t 

PùTiB,  ce  24  avril  .1871 

CSteye&8| 

Quelques  jours  après  les  discordes  politiques  du 
ars  démMr^  à  ht  suite  desquelles  le  personnel  des 


télégraphes  de  Paria  8*est  assooîA  à  la  làckeié  et  à  fat 
fuite  du  gouvernement  usurpateur  qui  ne  siège  au* 
jourd'hui  qu'à  Versailles,  voua  avex  appris  que  la 
Commune  de  Paris,  jalouse  de  soutenir  les  grands  ia* 
térèts  du  commerça  et  de  j^épac^r  vktorieuseoieat 
rissue  du  conflit  militaire  encore  engagé,  avait  asssfi 
le  serviiie  di^  la  télégraphia  et  u^U^  quelques  josM 
après,  son  administration  sous  ma  direction. 

£û*  venant  à  mon  appel  m'aider  dai»  matâc^ 
vous  avez  fait  preuve  de  dévouement  patriotique. 
Dans  ce  moment  de  désorganisation,  jl  m*a  M\m  céder 
à  un  mouvement  de  confiance  en  moè^mâoie»  ai^foit 
d'accepter  la  responsabilité  de  ma  mission  et  d*obéir 
à  mes  nouveaux  devoirs  ;  mais  j*ai  été  assez  heureux 
de  trouver  spontanément  en  voi^s  un  si  généreux  sen- 
timent de  patriotisme.  J*ofire  Ce  bon  exemple  à  tous 
les  agents  de  l'administration,  traîtres  à  leurs  inté* 
rets  personnels,  et  traîtres  à  leurs  patrie,  je  laisse 
sur  eux  la  responsabilité  de  la  désorganisation  admi- 
nistrative dont  nous  sommes  la  première  victime. 

Malgré  leur  fuite  dès  longtemps  préparée,  malgré 
les  dégâts  matériels  commis  dans  leur  rage  ou  leur 
obéissance  passive,  les  grands  intérêts  du  peuple  et 
de  la  Commune  de  Paris  ont  été  assurés.  C'est  là  ce 
qui,  en  quelques  heures  et  avec  quatre  fois  moins  de 
personnel,  a  été  en  effet  accompli.  Que  la  conscience 
seule  de  notre  devoir  acquitté  nous  récompense  tous, 
et  que  la  honte  et  le  crime  se  partagent  le  cœur  de  ces 
indignes  confrères.  Il  y  a  aujourd'hui  un  mois  que 
l'administration  des  télégraphes  a  repris  à  Paris  pos- 
session de  ses  attributions  traîtreusement  abandon- 
nées.  Le  témoignage  de  confiance  de  la  Commune,  du- 
quel j'attribue  la  haute  faveur  de  ma  nomination  de 
directeur  général,  me  trace  tous  les  jours  de  grands 
et  nouveaux  devoirs.  Le  désir  d'en  être  digne  itie  per- 
met, avec  votre  concours,  de  remettre  rigospeseo* 
ment  à  leur  place  tous  les  lions  des  dififénsntsa  bma-* 
thés  du  seiVice,  et  grâce  encore  à  votre  dévouement, 
ce  n'est  pas  avec  beaucoup  de  pdne  que  je  pense  à  ; 
parvenir. 

Pour  la  première  ibis,  peut-^tre  depuis  la  grande 
4réation  de  l'administration  du  télégraphe,  la  télé- 
graphie militaire  et  privée  ne  se  tnouvent  pàsau-de»- 
aous  de  bi  place  capitale  que  leur  a  de  tout  temps 
assignée  leur  respective  importance  ;  c'est  qne»  cette 
Jbis,  nous  travaillons  et  nous  nous  dévouons  pour  la 
France  entière,  c'est  enfin  parce  que  nos  efibrts  cob* 
tinuels  et  désintéressés  préparent  avec  nos  vœux  la 
régénération  morale  et  économique  de  notre  adminis- 
tration, régénération  depuis  longtemps  réclamée  par 
nos  justes  besoins,  et  jusqu'ici  refusée  pout*  assurer  li" 
nègne  du  népotisme  et  de  la  servitude.  Je  connais 
quels  sont  les  droits  Individuels  que  la  plus  révol- 
tante injustice  foulait  aux  pieds  du  caprice,  je  coa-> 
naîtrai  quels  peuvent  être  le  mérite  et  le  dévouement 
^e  chacun  ;  et  pour  garantir  ceux  de  l'administra-» 
tîon,  je  me  souviendrai  toujours  des  vieux  murjmure» 
de  mpn  âme  d'employé  inquiétée  par  de  méprisable» 
juges.  Soyez  prévenus  que  l'autorité  administrative 
qeUe  qui  nous  a  été  jusqu'ici  imposée  par.  les  gouFec- 
ipents  déchus,    n'est  déjà  plus  la  ceutralisation  da 
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despotisme  et  derinintelligence  favorisés,  et  du  fonç- 
tioïinarlsttie  onérènx. 

L'unité  ^centrale,  telle  que  la  veulent  les  principes 
déiuocratiqueç  et  les  leçons  de  Texpérience;  telle  en- 
fin que  je  la  comprends  et  que  je  la  prépare,  sera  Tas- 
soctatkm  detout#s  lês  aptitu^ies  individuelles,  de  tous 
les  concours  spontanés  et  de  toutes  les  initiatives 
dictées  par  rameur  du  Wen  général  et  par  les  besoins 
de  la  sécurité  personnelle. 

Ma  bienveillance  e8t  et  restera  acquise  au  dévoue- 
ment et  au  mértie,  aucun  émit  ne  sera  j^erdu  de  vue, 
et  notre  tâche  commune  et  laborieuse  dans  tous  les 
temps,  empruntera  à  la  liberté  de  nos  éflbrtsle  senti- 
ment et  les  couleurs  de  la  solidarité  qui  nous  assure  la 
gloire  de  tous  et  les  intérêts  dechacun.  Je  ne  veux  point 
que  le  service  général  reste  un  seul  instant  en  arrière 
de  ses  besoins  naturels,  et  qu*il  se  trouve  une  seule 
fois,  par  négligence  nu  par  routine,  en  opposition 
avec  Tesprit  du  jour,  esprit  qui  n'est  jamais  que  le 
progrès  l^losopbiquement  entendu  et  scientifique*- 
ment  appliqué. 

Je  compte  sur  votre  concours  le  plus  entier  pour 
dégager  successivement  ma  responsabilité,  trop  écra- 
gante  pour  mo(i  courage  et  pour  mes  forces.  Que 
C6i«d  parmi  vous  qui  ne  voudra  pas  m'aider  à  en 
IM>rter  le  poids  se  nomme,  et  je  lui  serai  reconnais- 
sant <l*enlever  ainsi  à  ma  tâche  le  devoir  pénible, 
mais  aujourd'hui  nécessaire,  de  sonder  la  conscience 
du  fiimetionnaire,  afin  4*A9surer  les  intérêts  généraux 
deMMimiiiistration  et  de  justifier  laconflanœ  mise 
en  nous  par  la  Commune  de  Paris  et  par  le  peuple. 
Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques^ 

A.  PAUVBaT, 


La  téiégraidiie  privée  est  rétablie  dès  aujourd'hui 
dans  les  bureaux  suivants  : 


Auteuil. 

Passy. 

Boulevard  deCourcel^es.' 

Avenue  de  Clichy. 

Avenue  des  Champs-Ely- 


iPlace  du  Havre. 
Avenue  de  la  République. 
Boulevard  .Voltaire. 
Barrière  du  Trône. 


Château  •d'Eau. 

Boulevard  ^int*-Denis. 

Rue  Saint-Pétersbourg. 

Vaugirard. 

Grenelle. 

Rue  des  Saints-Pères. 

Gobelins. 

Petit-Montrouge. 

Vincennes  (ville). 

MontreuiK 


Bureaux  téligra^iques  militaires  et  privés. 

Fort  de  Vincennes.  IFort  de  Montrooge. 

—  d'Ivry.  I  —    de  Vanves. 

—  de  Bicètre.  |  —    d'Issy. 

BuareauoR  ouverts  sur  le  champ  de  bataille. 
N^^uilly.  |Les    Ternes  (école 

i^sniôres-  l    frères). 


La  direction  générale  des  contributions  Indirectes 
dim  département  de  }a  Seine  prévient  le$  entrepre- 
XI ours  de  voitures  publiques  qui  n'auraient  pas  dé- 
t&^  à  ritivltatteii  it^i  leur  a  été  âUte  le  11  avril  cou- 
Tsi^ut,  qu'Utt  BouTeau  et  dernier  délai  de  trois  jours 
le^r  est  accordé  pour  s'y  conformer,  et  que,  passé  ce 
dâlai,  des  mesifres  efficaces  de  répressiCfU  sèrOi)t  em- 
ployéed'COiktre  Jes  délinquants. 


MAIRIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 

ÉLECTION    D*UNE     COUMISSÏON     D'ENQUÊTB. 

Vu  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  10  avril 
1671,  œficemattt  les  pen^ns  i  •leoopder  ma,  yeuve^ 
et  enflants  des  gardes  nationaux  i»èB  au  servloede  ta 
Commune  ; 

Vu  l'article  6,  portant 'oréatîoa  d'usé  commiasien 
d 'e  nquête  par  arrondissement  ; 

(jonsidéreat  qu'il  est  juste  que  ots  intéressés  cqr- 
cûurent  à  la  formation  de  cette  commission. 

Les  fpeml^res  de  ]s^  Commune  élus  i^r  le  IIP  ar- 
rondissement. 

ARRÊTENT  : 

Les  délégués  des  compagnies  des  dix  bataillons  d^ 
la  garde  nationale  sont  convoqués  pour  le  mardi- 
25  avril,  à  Teffet  de  nommer  les  six  membres  devant 
composer  ladite  commission  d^enquéte. 

L'élection  aura  lieu  salle  des  Pètes,  à  la  mairie,  à 
8  heures  du  seir,  sous  la'présidence  d^undes  membres 
de  la  Commune. 

PariB,  le  23  avril  1871. 

l^emewéumdeUt  Oàmmmn^: 
4KX.  ARN^up,  i>SMf  Y,  o/i^yjs  mH^oNi^  ?m^v* 


SUPPRESSION  DBS  BONS  DE  PAIN 

Citoyep^, 

Dès  notre  entrée  en  fonctions,  notre  attention  a  été 
particulièrement  Appelée  sw  le  service  de  la  distribu- 
tion des  bons  depaiq,  service  quia  employé.  Jusqu'à  ce 
jour,  p^  le  fait  de  l'ancienne  administration,  trente 
personnes,  tant  pour  le  timbrage  que  pour  la  dis^l- 
bution  dans  les  sections. 

Il  nous  est  impossible  de  consigner  ipi  toutes  les 
justes  réclamations  qui  put  été  portées  à  notre  ccm^ 
naissance. 

Pour  y  donner  satisftirtion,  nous  nous  Sommes  o(:- 
cupés  de  cette  question,  et  voici  le  résultat  dp  notrp 
travail  :   - 

À  partir  du  V[  mai  prodiaiB,  les  bous  de  pain  se- 
ront supprimés. 

Ils  seront  remplacé^  par  des  cartes  persoufielles, 
comme  celles  do  fourneaux  ;  cartes ii«(  m  seroat  sou- 
mises qu'à  un  contràie  hebdomadaire,  et  qui  8uppri<- 
meront  les  queues  journalières  que  sont  obligés  de 
faire  les  intéressés  à  la  délivrance  de  secours.. 

A:^sistance  à  tou^  cepx  qui  en  auront  besoin^  maïs 
répression  sévère  deg  abus. 

De  i4us,  réalisation  d'une  économie  de  plusieuri 
miniers  de  francs  par  mois. 

L'assistance  communale  pp  devra  plus  èlre  consi- 
dérée, à  Tavenir  comme  |ine  aumQne. 

€'est  ud  devoir  pour  bous*  maadataices  du  peuple, 
de  soulager  sa  misère,  de  soutenir  son  courage,  pat 
nos  efforts  perséfvérants. 

Forts  de  Vapprobation  de  nos  administres,  nous  ne 
cesserons  d*apppr)er  des  réformes  dans  Tadaunistra- 
tion,  réformes  qui  proiteroiit  à  tous»  et  qui  MUfU^ 
ront  l'avenir  de  la  Réputfllque  démpcratlqtie  et  so- 
ciale. 

Paria,  1^  25  avril  da  1871. 

Les  men^ms  de  2a  Commune  i 

AKTi  ARKiLUP^  DBMAY»  CtOVIS  DUPONTi  PHIPT. 
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Certains  directeurs  de  mais^  m^cifaje^4>u  pri% 
vées  d'aliénés  ayant  cru  dev'ofr,^«^W»>*ipï*  auto-; 
rite,  cesser  leurs  rapports  avecle  service  à  elles  af- 
fecté, étaUi  à  rex^préfeQture  d^  police,  et  dont  les 
attributions  «  nettement  dépni^^;^  o|t  ftono^rs  %|a 
mises  en  vigueur,  sont  iifvltés  à  ékrêitÊir  sam^eftif i 
au  cheCdu^''.  bureau  Cr*  division)  les  états  d*admis-^ 
sion,  de  sortie,  de  situation,  de  mutation  des  malades 
traités  dans  leurs  établissementà.        *.  i  <  i     I  r  j 

Des  mesures  vont  être  immédiatement  prises  pour 
qu'aucun  o1i«tacle  ïie  soit  créé  au  ftmctlonnement  r^ 
gulierde  cétfmtodrtàbt'feei^ice;'  *" 


)!'     i'i    1 


Les  teneurs  des  bureaux  de  nourrlœis  sont  inr^és  à 
se  présenter,  dans  le  plus  brei;  d^laî,  ^u  5*"  ^\ire4U. .  àe 
rex-préfecture  de  poUoB»  aûa  de  rég^l^ris€ir,.l<?vr  si» 
tuation.  i  r  '^       •  .    >.. 

Ce^erfweétant'comptét^nent  téorglunisé,  il  seiia 
jirt^  à  regard  des'  Contreféiiants  dèsr  usures  rigou- 


reuses. 


COMMUN^;    DE    PARIS 

'  •  ('  i  III'  n»>     'I   .      r  <.  ui        •  ■•♦• 
PRÉSIDENCE  nu   CITOYEN  BBRO^RKt.  ,C 

AssBSSBiïas  :  lbs  citoyrns  malon  et  avrul. 


l  i 


Là  parole  est  au  secrétaire  pour  doiuier  lecture  du 
procès- verbal. 

La  dtojen  Rêoère.  A  là  fîii  de  1à*  séaiicé  d'hiîér,Vai 
amande  qu'on  «Bâtd'nMlî|)g^encê^ré^rd  du'cfioyi^u  Pli- 
loteU,  coupable  seulement  dé  négligence  ;  je  voudrais  que 
cette  daaûiide  iât  insérée  U  VOffidèLSMùnrÀoLU 
compte  réAdu  de  iios  séanîces  ^  devMît  être  publié  qtrcé 
'près^atôir  optasse  sous  nM  jmt.  Ililous  ëchlà'pt^e  soUvènt, 
dans  la  chaleur  de  la  éiicussion,  des  expr^sîlicbitf'vi'vés 
que  Bdtis jMfaiarioBS  Mtt8-i0ênes  n  elléé  5>a8ââikai  Soas  ^ 
nos  yeux' avant  la  puWîèatktt^u  tMApHà^rmaéti.  Il  ser4t 
bon  que  nous  pussiousvoir  lesépreuves  de  VOf/îeêei. 

;  Le  c^jeu  YÀrLx:k\it.  Tappnie  abséliMeiit  llEi  ^^repèsl-  ' 
tien  du  èfiéljFèa  Mg^dm^Oiiiiie'âêvitft  pttblf«r  1»  «Mpt^ 
i^ndo  qu*aprdÉr  son  néêftàmiM  mi  veat'qtt'il^'p«r«lise|e 
lendemain  d^  la  néua^,  ii  Audraît  au  lAoiiii  le'  fSûiis  r^ 
viser  par  une  coaunissioR  de  i^(kteteuf  s  nontmëe  a  c^t 
effet. '  ■         '•  ^       ; 

Le  eftoyen  LEFkAl^:ç3ilB.  Hier  j'ai  lu  àamVGffiû(eiq\ie 
le  eitojeu  Amoureux  nfêMa  életté  qitf'iei^  èlto^ferfs  ^ 
Ga&QilMi  et  IiefMinçsjs  a'eaiwtit  pas  deaaé  de  leur  liott- 
velles  depuis  trois  jours.  Il  j  a  là  une  inesaotîtak  <^ 
fait.  Le  ettojen  Amouffovx,  mieux  renseigné,  se  f&t  di«- 
pensé  de  demander  des  expUci^iotis.  Les  renseignaient 
gueww.''- "'•  -^in  '".. '-i..,!..-, 
uOùmm 


m  éisàig 
dont  on 
ieilesd< 
réj^oodu 
les  rwMiriMMeiiAa  «vaîeiifc  été  li 

La  séance  conuneoçant  à  3  heures  et  denaie  4Hi  Mep  4^ 
commencer  à  2  heures  précises',  il  en  résuUe  qi^e  nets 
sommes  encore  en  séance  à  8  heures  du  soir,  et  que  de- 
vant envoyer  à  minuit  le  compte  rendu  à  Y  Officiel  ^  on 
n'a  pas  le  temps  de  le  révisa. 

Le  citoyen  Arthur  Arkoiao.  Tout  à  Theure,  le  ci- 
toyen Lefrançais  trouvait  le  compte  rendu  trop  pro- 


Irais  la  pabli- 
it,  le  compte 

rendu  est  mal*  fait  :  Il  laisse  de  côté  des  parties  impor- 
tantes de  nos  discussions,  et  en  laisse  subsister  que  I'od 
^rtail^lb^^^  négliger. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier. 

>verkil  est  mis  aux  voix  et  adopté.    , 
iCtlAyen  SiJI^D.  j|  demande  le  dépôt  du  rapport 
itil^acourlArtiiil. 
*  Le  citoyen  Chalain.Jc  demande  ft  vous  faire  unôcom- 
muniuatiumpre 


V4flia  eUuwUiBJ.,  jemt 
commpica^fon  ^dqiit  j'atteste  la  véracité. 

La  Commune'  à  éil  proclamée  dans  la  ville  du  Mans. 
Le  fait  est  certain,  je  vous  le  répète.  (Très-bien-!) 

Pendant,lerpeu>di$..tf«ppsj(iue  j'ai  pas^  à  h  cçpmission 
de  sûreté  générale,  je  me  suis  surtout  occupe  4^8  rela- 
tions extérieureSi.;,  n, ,   ^^  iv^?.  ^vt:*  i«  tj     ',1 
,  J.WiVuiw,piV^m4pyoué.^(l^i;fl^>diw^;jl^8>^ 
gnements  les  plus  précis  WwJ^iftittfJwtiçpyîmj^^jOef^e 
.en  province.:,   ... -,    ^  .^  ,...•.,..,,/;/ ..,vr    ,  ^.;  - 

ÀUssL  je  vous  demanderai  4e  131^  p^mettre  dé  ae^eo- 
*rer  fMàsat  bnit  Jours,  êm^^/m^^i  l^c^sAreté  gi^^ld.poar 
continuer  l'œuvre  entrepri§e»>:    .        .  ,  ; .  ,'u.^l  .  t. 

Yoici  fxmment\if^.Çfmmiimj^^t4^^^m^f^¥»^'- 

Ba  prenant  .«^naispaî^ift -4^4^  pro^ami^^fiRj^» 
Commuoerde  Pairfar  la  ville  d^LliJafls.  s'est  mi8e.en,jfgro- 
•  lutioft;  Lartnmpe  «iir ^ gaitûsoâ  dans  lia,  villa  a  ^Upse 
.  0Ma9x»meifa^ec^>les  «hab(t«Qtfb  Ouja  «^yey4..dt,toBes 
.deux  régimei^idjeJâgike  qm.^isfinl^  iwi^fW^Mw^ 
pulatîon.  jOaa  lalorSiapf^é^dj^s  ^(r^iers  ^^hMMÊ 
d'être  nwswwréa  s'ils  vpuiaient  #Ù^r  contre .  4SiiB?R 
rnent^  ont  mis  bas  les  armes. 

VoilàîqhinseJQurSf^we  le^  Coiwmuiw  ^^ie^^Âf^^ 
marquerez  que  ce  fait  a  d'autant  p)^4. 4^  ^gilMÉ|^> 
que  ^TiWejdu  Jft^^^n'Mpas^uïiç  yiJM  Jî^oJwU^FJ"'' 

Je  vous  dirai  aus^  «ii^r  d^m  le  lioirf^t  .p.a  sô.^iiIeFe. 
Dans  toutes  les  villes  impprt^jie^^  en  s^  pronoflceponr 
la  Communci.^     •'-  /  ' 

Le  mouvement  est  assurée    :     ...  ,  ..  :..  i:.. 

Je  demande  (^ue  l'aseeml^y'pariUQ'yc^  ifmfif^^^  ^' 
province  de  ce  qu'elle  a  fait.  .  l>  - .  ..u  < 

J'insidie^  en^eiitrçi,  fmv  ^t  iiUgjifé  f^  la[S^rft^  F^~ 
dant  quelques  jours.  ...  .  i 

Le  citoyen  AMouf^oujt*  Il  vaHdçalt  4iiieiix  que  le  ci- 
toyen.Chalainfuit  a4j4^nt  h  la  commission  desr^laUoitf 
extérieures  pour  ne  pas  faire  double  emploi,,, 

La. proppsiiieft. Châtain  e^t  wse  aujL  voix  etj^optée. 
:  LeJaitoyen  Urbain  demande -la  leeture  du jjfPpQf^^^ 
lacommission  de  justice.     .1        ■.,,.-.,     .:    \.    ' 

La  citoven  Antoine  Aty^A^up.,  Jj^.n'ai  ^pe  ^^]^^^  * 


'agitation  règn 
pes  nombreux  se  fôtiAent,  leè'  éle 

atô'r  lieu  Jans  détix  ou-'troi^  jours. 

raitbîen  accentué,  1t  eit'  &b  bon  augulrt.tïi^**^ 
-sont  sûres,  je  le  répôtèi      ^  ^^'"^  TM^mv 

Le  citoyen  nÉ0Ètô^'1iàûiî^'\*'mm''iM^^ 
eujetde  BoMèÉui.^'"  ' ;  \;^^  '-  '  ''^'^''l'L 

Le  dtev^a  AftNAup.  i^*qjeuteraî  que  ^mSPSr  \ 
garde  nationale  éUît  alJ[é^  m  fort  dp  ^î^yMm 
faire  Ja^^^a^ui^re^e^^^^^  ^^^^i 

tre  elle  deu^   iAi|Érailleus9)|i  Les  îSm  ^oos  moBtrenv 
dans  quelles  dispositions  d'esprit'  se  trouv^  !a  ^jif  ^' 

*^^^*'-  .,  •  :  "'  .'  >r  .  ;  '**  '  ;  '''  if"-"  ^  . 
Le  citoyen  Vermorrl.  Noos  avoas  aqÉmé  ilj^  ^^^ 
iours  une  oonp^issioa.  chargée  de  oublier  les  PVf f  f^ 
homnies  du  4  septembre.  Qr*.  on  ira  ™ûMi:J^^^ 
mande  que  la  Commune  àà^ùMé'^fé'fÊ^^B'mBl^^ 
cette  commission.  Lé'  èîtôyen  'Fortuné,  qdl  connafC  oe» 
documents  sur  les  marchés  scahdaleox'&its  par  li-F<^ 
et  autres^  devrait  faire  partie  de  cette  coounission. 
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HÉIMPHESSION 

DU 


JOURNAL  OFFICIEL 

DELA 

RÉPUBLIQUE    FRANÇiLISE 

sous 

LA   COMMUNE 


Mardi    25    Avril  1871  {Suite) 


Le  citoyen  Rioault,  Je  demande  aussi  à  en  faire 
partie  c 

La  proposition  Yermorel  est  adoptée. 

Les  citoyens  Vekmorbl,  Rigault,  Henri  Fortuné 
font  partie  de  la  commission. 

Le  citoyen  Malon.  Citoyens»  nous  avons  tous  les  jours» 
aux  différentes  mairies,  une  foule  de  gens  qui  viennent 
Aous  demander  des  logements.  Nous  ne  pouvons  satis- 
faire à  toutes  les  demandes. 

Je  crois  qu'il  faudrait  un  décret  d'ui^ence  autorisant 
les  maires  à  réquisitionner  les  logements  inhabités, 
pour  les  mettre  à  la  disposition  des  nécessiteux. 

Les  .municipalités  se  trouvent  trô8*embarrassées  ;  elles 
ne  peuvent  faire  ce  qu'elles  désireraient  pour  le  bien  de 
totti;  il  fiiut  donc  leur  laisser  formellement  l'autorisaûcHi 
iiJBIspensable  |>ôur  qu'elles  pitissent  procéder  comme  j 
I*iiidiqae,  Je  demande  donc  un  décret  d'urgence. 

Le  citoyen  Trinqubt.  J'ai  déposé  il  y  a  trois  jcum 
nae  proposition  relative  aux  maisons  abandonnées  ;  j*6B 
demande  là  lecture. 

Le  citoyen  prësii^nt.  Voici  le  texte  du  projet  de  Aé* 
eret  présenté  par  le  citoyen  Malon  :    , 

<  La  Gottonone  de  Paris, 

h  Gonsîdtoutt  gn'il  est  indispensable  de  fournir  le  lo- 
gement aux-^rfetlmes  du  second  bombardement  de  Paris, 
et  considérant  qu'il  y  a  urgence, 

>  Décrète:  .       - 

>  Art.  r'.  Réquimtion  eat  faite  des  appartements  aban- 
é—Bifl  depuis  le  18  mars. 

.  ^  Art.  2. Ces  logements  seront  mis  à  la  disposition  des 
lnMttftts  des  quartiers  bombardés,  au  fur  et  à  mesure 


>  Art.  3.  La  prise  en  poseeesion  devra  être  précédée 
d\m  état  des  biens,  dont  copie  sera  délivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

>  Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargée  dé  l'exécution 
immédiate  du  présent  décret.  Elles  devrdnC  en  outre, 
dans  la  mesure  du  possible,  fournir  les  moyens  de. démé- 
nagement des  citoyens  qui  en  feront  la  demande.  » 

Le  citoyen  Arthur  Arnocld.  Il  y  a  une  lacune  dans 
la  proposition  Malon  :  le  citoyen  Malon  demande  ta  ré- 
quisition des  logements  de  tous  ceux  qui  ont  quitté  Paris 
depuis  le  18  mars,  il  &ut  réquisitionner  tous  les  ioge- 
ments  vacai^ts,  quels  qu'ils  soient. 

Le  citoyen  Tridon.  Il  faut  ajouter  au  projet  que  l'on 
mettra  les  scellés  sur  les  armoires. 

Le  citoyen  Clémence.  J'ai  déposé  un  projet  analytique 
dans  lequel  je  demandais  d'abord  qu'on  disposât  des  lo- 
gements de  ceux  qui  ont  été  décrétés  d'accusation. 

Le  citoyen  Malon.  C'est  l'affaire  des  municipalités. 

Le  décret  proposé  par  le  citoyen  Malon,  amendé  dans 
le  eeos  indiqué  par  les  citoyens  Arthur  Arnould  et  Tri* 
don,  est  adopte. 

Le  citoyen  président*  L'ordre  du  jour  appelle  la  dé- 
libération sur  une  proposition  du  citoyen  Andrieu,  rela- 
tiTe  à  la  formation  d'une  commission  de  cinq  membres 
oot  serait  accointe  à  la  commission  militaire^  pour  pràii- 
4er  à  la  rentrée  dès  habitants  de  Neuilly. 


Le  citoyen  Andrieu.  Je  demande  $  expliquer  pourquoi 
je  demande  une  commission  de  cinq  membres. 

La  commission  peut  nous  rendre  et  nous  rend  en  effet, 
de  grands  services;  mais  malgré  son  bon  vouloir,  pourra- 
t-elle  se  multiplier? 

Il  s'agit  de  faire  rentrer  une  quantité  de  malheureux 
qui  pourraient  devenir  un  embarras. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  que  la  commission  soit 
coâiposée  de  cinq  membres  au  moins. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Vaillant, 
Blanchet,  Tridon,  Rigault,  Régère,  Johannard,  Henri 
Fortuné,  Oudet  et  Chalain,  le  citoyen  président  met 
aux  voix  la  proposition,  qui  est  adoptée. 

On  passe  ensuite  à  la  nomination  des  cinq  membres 
qni  doivent  la  composer;  on  nomme  les  citoyens  Oudet, 
Bergeret,  Johannard,  Henri  f^ortuné  et  Eudes. 

Le  citoyen  Rigault.  Hier,  en  mon  absence  vous  avez 
déclaré  que  tous  les  membres  de  la  Commune  auraient  le 
droit  de  visiter  tous  les  détenus.  D*accord  en  cela  avec  le 
comité  de  contrôle  que  vous  m'avez  adjoint,  je  demande 
à  ce  que  vous  reveniez  sur  le  vote  d'hier,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  individus  au  secret.  Si  vous  maintenez 
votre  vote,  je  serai  donc  forcé  de  donner  ma  démission, 
et  je  ne  pense  pas  qu'un  autre  puisse,  dans  une  pareille 
situation,  accepter  une  parei  li  responsabilité. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Des  paroles  du  citoyen 
Rigault,  il  ressort  que  le  sécréta  été  maintenu.  Je  pro- 
teste énergiquement.  Lé  secret  est  quelque  chose  d*im- 
moral.  C*est  la  torture  morale  substituée  à  la  torture 
physique.  Ëh  bien,  au  nom  de  notre  honneur,  il  faut  dé- 
cider immédiatement  qii*en  aucun  cas  le  secret  ne  sera 
maintenu.  Marne  au  point  de  vue  de  la  sûreté,  le  secret 
est  inutile.  On  trouve  toujours  moyen  de  communiquer. 
Nous  avons  tous  4té  mis  au  secret  sous  TEmpire,  et  pour- 
tant nous  sommes  parvenus,  non-seulement  à  communi- 
quer avec  le  dehors,  mais  nous  avons  fait  insérer  des 
articles  dans  les  Journaux  même. 

Il  y  a  là  une  question  de  moralité  :  je  le  répète,  nous 
ne  pouvons  ni  ne  devons  maintenir  le  secret  non-seule- 
nsent  le  secret,  mais  l'instruction  doit  être  publique. 
J'insiste  à  ce  sujet,  et  j'en  fais  l'objet  d'une  proposition 
formelle. 

Je  ne  comprends  pas  des  hommes  qui  ont  passé  toute 
leur  vie  à  combattre  les  errements  du  despotisme,  je  ne 
comprends  pas,  dis-je,  ces  mômes  hommes,  quand  ils 
sont  au  pouvoir,  s'empressant  de  tomber  dans  les  mêmes 
fautes.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  secret  est  une  chose 
indispensable  et  bonne,  ou  elle  est  odieuse.  Si  elle  est 
bonne,  il  ne  fallait  pas  la  combattre,  et  si  elle  est  odieuse 
et  immorale,  nous  ne  devons  pas  la  maintenir.  ' 

Le  citoyen  Rigault.  Je  répondrai  au  citoyen  Arnould 
que  la  guerre  aussi  est  immorale,  et  cependant  nous  nous 
battons. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  Ce  n'est  pas  la  même  chose, 
nous  la  subissons. 

Le  citoyen  Rigault  déclare  que  si  quelqu'un  croît 
qu'une  instruction  puisse  se  faire  sans  le  secret,  il  est 
tout  disposé  à  lui  céder  la  place,  car  pour  lui,  il  recon- 
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Batt  rimpossibîUté  dd  procéder- pour  riflBtaat  auteemènt 

qu'on  ne  fait  ,^  ^  ,  ., 

Le  citoyen  Jourde.  Nous  sommes  en  etiit  de  guerfe,  u 
nous  faut  user  de  procédés  exceptionnels.  U .  ne  faut  pas 
faire  de  la  théorie  platonique.  Je  voudrais  toutes  les  li- 
bertés :  liberté  de  la  presçe,  liberté  <te  téunlOfli  liberté 
de  transaction,  liberté  d'être  au  grand  jour  légitimiste, 
bonapw^iste  mônw.  Mais  cependanjb  les  circonstances 
imposent  souvent  des  nécessit^Sf  et  nous  devons  j  obéir. 
Je  demande  donc  que  le  secret  continue  d'être  maîritenu. 
Le  citoyen  Delescluse.  Il  me  semble  que  dans  cette 
affaire  le  secret  n'est  pas  en  question. 

n  $*agît  de  savoir  si,  partant  du  décret  d'hier  les  mem^ 
bres  de  la  Commune  ont  le  droit  d'entrer  dans  les  cellules 
où  les  prisonniers  sont  au  secret. 

Je  ne  crois  pas  que  le  citoyen  Rigault  pense  que  les 
membres  de  la  Commune,  en  visitant  les  prisonniers, 
viennent  là  pour  leur  servir  de  truchfim^ts,  et  au  besoin 
de  commissionnaires. 

Je  ne  trouverais  pas  mauvais  qu'un  membre  de  la 
Commune  pût  pénétrer  dans  la  cellule  d'un  prisonnier  au 
secret»  et  lai  demander  depuis  combien  de  temps  il  est 
arrêté,  et  s'il  a  été  interrogé  dans  le  délai  légal. 

Je  ne  comprends   pas  comment  rintervention   d'un 
membre  de   la  Commune,   qui  remplit  les  fonctions  de 
magistrat  municipal,  pourrait  coo^romettre  là  sûreté  i 
publique  et  ri^struotion  d^une  affîaire. 

J'ai  fait  sous  TEmpire  quatre  mois  et  demi  de  secret  à 
Mazas;eh  bien!  croyez- vous  que,  en  définitive,  un  ma-  ; 
gistrat  municipal,  môme  sous  PEmpir©,  qui  aurait  appris 
cette  détention,  eût  osé  la  maintenir?  Non!  Bh  bien! 
que  de  lenteurs  évitées  !  Prenons  toutes  \fi9  précautions  . 
pour  notre  sécurité,  mais  tant  qu'un  individu  n'est  pas 
condamné,  U  est  supposé  innocent.  Evitons  surtout  les 
défiance^  dans  le  sein  de  la  Commune. 

Je  déclare  ne  pas  voir  dans  la  mesure  résolue  hier  les 
inconvénients  que  signale  le  citoyen  R.  Rigault. 

Le  citoyen  AMoyHOuX.  Noiup^  sommes  en  . révolution, 
nous  devons  agir  révolutionnairement  et  prendre  nos 
précautions. 

Le  citoyen  Thbisz.  Depuis  bien  des  années  on  nous  ré- 
pète ces  paroles  :  Plus  tard  I 

Quand  les  événements  seront  accomplip,  alors  vous 
aurez  la  liberté,  l'égalité,  etc„.  Nous  protestons  contre 
de  pareils  mots.  Ce  sont  toujours  les  mômes  moyens. 
Non,  nous  avons  protesté  contre  le  secret  et  nous  devons 
Fabolir.  Nous  qui  avons  la  reeponsabilté,  nous  devons 
surveiller  les  actes  de  la  police,  c'est  un  droit  pour  nous,. 
un  devoir.  Je  ne  veux  pas  qu'on  admette  qu'un  membre 
de  l'assemblée  puisse  servir  jamais  déporte-lettres  â  un. 
prisonnier. 

Eh  !  croyez-vous  que  celui  que  xoMà  aurez  mis  au  se- 
cret, quand  il  le  voudra,  ne  pouroa  pas  communiquer  au 
dehors  î.-.  Croyez- vous  que  ceux  qui  lui  apporteront  des 
fruits,  qui  Ijiî  apporteront  du  pain,  ne  pourront  pas  lui 
faire  passer  tel  papier  qu'ils  voudront?  En  maintenant  le 
secret,  nous  aurions  tout  l'odieux  de  la  mesure  sans  en 
avoir  le  profit. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  suis  en  principe  pour  la  sup- 
pression, non-seulement  du  secret,  mais  de  toute  prison 
Fréventive.  Tous  ici  npus  avons  pu  goûter  du  secret  sous 
Empire.  Nous  n'avons  donc  pas  à  faire  ici  profession  de 
libéralisme  ;  mais  il  serait  étrange  que  nous  n'ayions  rien 
de  plus  pressé  que  de  briser  les  armes  que  nous  avons. 
Nous  sommes  à  un  poste  de  combat  Eh  bien»  de  deux 
choses  l'une  :  ou  vous  serez  vainqueurs  et  vous  pourrez 
alors  abolir  le  secret  et  toutes  les  mesurés  arbitraires, 
ou  vous  serez  vaincus  par  manque  de  précautions,  et  on 
se  servira  contre  vous  de  ce  secret  que  tous  aurez  aboli. 
Le  citoven  Raoul  IUoavlt.  Quand  on  n'a  pas  vu  le 
dossier  d  un  homme  emprisonné,  on  peut  se  laisser  at- 
tendrir par  ses  paroles,  par  des  questions  de  famille, 
dlmmanfté  et  l'aider  à  communiquer  au  dehors. 

Le  citoyen  Parisel.'  Je  crois  qu'un  membre  de  la  Com- 
nrane  pourra  toujours  entrer  dans  une  celhde^  mais  à 


condition  qu'il  soit  accompagné  d'Ufi  menAre  de  la  sû- 
reté. Si  la  Commune  accepte  éette  restriotiôftjb. 

Le  cttoyen"  CLÉwfiNt.  Jt  doBfte  mt  démhàqji,  c'est 
nous  mettre  en  suspicion  I  . 

Le  citoyen  PARiiSEL.  Ce  membre  de  la  sûreWidonDera 
des  explications  et  fera  connaître  à  son  collègue  tootai 
les  charges  établies  contre  le  prévenu*  Aujourd'hui  nous 
sommes  en  état  de  guerre  ;  il  nous  faut  prendre  des  pré* 
cautions.  Plus  tard  !. 


de 


Le  citoyen  Ai^tOTr  AnKouiD.  Oui,  le-  oouronnenieDt 

I  l'édifloe  comme  sous  Napoléon  IIL  C'est  le  raisoni»- 
nentde  tous  les  despotes  ! 

ht  citoyen  Vbrmokbi..  Citoyens,  je«f«i»4lia«  .point 
de  vue  de  la  question  de  principe  le  secret  ne  peut  être 
maintenu:  mais  d'un  autre  côté,  si  vous  arrêtez  quel- 
qu'un au  point  de  vue  poUtique,  il  est  ôTÎdeot  ^i^e  c'est 
un  ennemi  que  vous  arrêtez;  or,  si.  vous  supprimez  le 
secret,  comment  voulez- vous  retrouver  ses  complices! 

Quand  j'ai  protesté  contre  le  secret,  sous  J'Empire, 
c'est  que  j'étais  détenu  arbitrairement;  mais  je  ne  crois 
pas  que  quelqu'un  ait  jamais  demandé  la  suppression  ab- 
solue dgi  secret  ;  car,  alors,  l'instruction  devient  impos- 
ûible.  D'un  autre  côté,  je  crois  que  voué  devez  à  1  acmé 
mis  au  &ecret  une  instruction  immédiate,  un  contrôlé.  OU 
ne  doit  pas  laisser  cette  mesure  à  la  discrétion  arbitràite 
du  délégué  à,  la  cureté  générale.  Je  soutiens  donc,  le  se- 
cret étant  maintenu,  que  les  membres  de  la  Commune 
doivent  aller  visiter  les  prisons  ;  ce  sera  un  moyen  ûe 

contrôle.  .  ,.  .^^  . 

Le  citoyen  MioT-  Citoyens,  nous  nous  égarons  dai^  U 
discussion.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  1  abolitiçil  du 
secret,  mais  de  savoir  si  vous  mamtenez  votre  droit.  Je 
brois  qu'il  n'est  pas  besoin  qu  un  membre  de  la  sûreté 
Générale  accompagne  les  membres  de  la  Commune.  In 
directeur  ne  vous  laissera  pas  visiter  un  prisonnier  ^n» 
vous  faire  accompagner  d'un  gardien,  ce  sera  pour  le  dé- 
légué à  la  sûreté  une  garantie  suffisante. 

Le  citoyen  Arthur  Awi«i>uW).  Je  voudlw^^^j»wJr^aû 
citoyen  Vermorel.  Je  dirai  q^ie  ces  argunaents  spRt  aD- 
Bolumentlea  mêmes  que  ceux,qu'on  présentât  e^^f^nur 
de  la  torture.  Mais  sans  la  torture  nous  ne  pouvons,  di* 
salent  les  juges,  jamais  obtenir  l'aveu  du  cpupablej  Ona 
aboli  la  torture  et  on  a  obtenu  l'aveu  des  AGCUse8,,Le  ci- 
toyen Vermorel  V4)us  dit.Au'il  fiwrt  fJe»  garanties  :;i»w» 


qu'une  façonjuste-de  w^--^~..^  — .,  ^r  -       .^  . 

revenir  aux  principes.  Il  y  a  quelque. chose  de  bien  tt- 
cheux,  c  est  quand  on  a  tenu  un  drapeau  poftdJMiK^l* 
sa  vie  de  cbim«er  la  couleur  de  ce  dn«)^aji  en  a^ivart 
au  pouvoir.  Il  en  est  toujours  de  même,  dit-on  ^bd&» 
publie.  Eh  bien  I  nous  r^ublicains  démocrates  socialis- 
tes^ nous  ne  devons  pas  nous  servir  des.  moyens  dont  ^ 
savaient  les  deçpotas. 

Le  ùiU^n  Vallès.  Comme  la  question  du  seeM«* 
très-importante,  je  demande  qu'on  la  noetto  à  un  pro- 
chain ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Arthur  Arnoulix- J'accepte  V^ournemènu 

à  condition  qu'on  fixe  un  jour  rapproché.         ;    .      ., 

Le  citoyen  Biixioray  demande  que  la  cominisaiottdeii- 
qu  te  ait  seule  le  droit  de  visiter  les  prisons.  ^ 

Le  citoyen  Léo  Meillbt.  Soyons  logiques.  Nos  décréta 
ne  peuvent  être  violés.  Il  ne  faut  pas  le  permettre  m 
laisser  de  place  à  l'arbitraire. 

Pluiieurs  membres*  L'ordre  du  jour  1 

Le  citoyen  Raoul  Rîoault.  Je  demande  qrfsn  »•«* 
aux  voix- la  proposition  Billioray.  .^ 

Le  citoyen  Billioray.  La  question  est  tnal  pc^.  I»  J 
a  un  vote  acquis,  mais  il  est  dangereux  ;  nous  ne  peu- 
vons  donner  à  tous  Içs  membres  de  la  Commune  w 
droit  de  visiter  les  prisonniers. 

Le  citoyen  Longuet.  On  peut  se  mettre  d'accord  en 
prenant  les  garanties  suffisantes  lorsque  les  membres  oe 
la  Commune  visiteront  les  prisonnier  au  seoret. 
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(L'ofdi«v  «Itt  joar  ôtt  mi»  afiix  voix  et  adopté  ptr  ;M 
Toiz  cootr#  17.)  . 

Le  citojren  Raoul  Rioault  donne  s&  démission  de  dé* 
légué  à  la  sûreté  générale; 

Le  citbjen  Perrj^,  celle  de  membre  de  cette  com- 
mlesioD. 

lie  cJiayMi  Lonodbt.  Àvant^da  passer  an  vote  pour  un 
noQTeaa  délégué,  je  demanderai  -k  poser-une  question  an 
dtojen  Rigauit.  Entend-il  qu'il  est  inipossible  de  con- 
cilier les  vœux  de  ceux  qui  ont  îroté  l'ordre^  du  jour  et 
kB  ftéees«îté9  de  son  service  f 

S  c'est  là  ce  qui  la  décide»  je  oonvieiiB  qu'il  faut  ae- 
o«pter  sa  démission. 

ÂDtrament,  il  ne  saurait  être  question  ici  de  person- 

to'^Hos^ft  Ri6AirtT«  Je  dédare  que  e'est  parsuijba  de 
J'idipossibi  Uié  qvm  je  trouve  à^concilier  la  positioa  qui  uqus 
est  &îte  avec  les  nécessités  du  service  que  je  maintieiis 
as  démission.  Je  demaiîde  que  l'on  vote  de  suite  sur 
SM»  ranplâMiëoieiit. 

Le  0(107011  fiABtOR*  J6  demande  &  âûre  une  proposî- 

tion.  Je  demande  que  le  citoyen  Arthur  Arnould  qui  a  si 
TiFement  défendu  l'opinion  contraire  à  celle  du  citojen 
RigSuU,  soît  nommé  4  sa  place  à  la  sûreté  générale. 

Là  citoyen  A^PWEu.  CitôjFenS,  je  demande  la  parole 
pour  répondre  à.  la  proposition  du  citoyen  Babick,  qui 
nous  entraînerait  sur  une  pente  dangereuse  ou  impos- 
lîUe.  Sî  chacun  était  obligé  d'accepter  les  fonctions  dont 

il  aurait  diez.un  antre  critiqué  l'exercice Je  vois  que 

twitl^^  monde  est  de  mon  avis,  je  n'insiste  pas. 

l^  citoyen  Léo'  Meiiplbt.  Toutes  les  fois  quil  s^aêrît 
(Tan  vote  aussi  sérieux  que  celui-là,  je  demande  qu'on 
emploie  le  vote  par  bulletin  plutôt  que  de  voter  à  main 
leyée; 

(On  décide  que  la  majorité  absolue  sera  nécesaire- 

pour  le  remplacement  du  citoyen  Rigrault.  On  passe  au  ' 

'     Tote.)  -  ^  i 

SarBS  volants,  le  citoyen  Coumet  ayant  réuni  î<5  voix,  * 
«tt  ikoiiamé  eo  remplace  ment  du  citoyen  Rigauit. 

Le  citoyen  prèsidbnt  dit  qu'il  reste  deux  membres  à 
nomiùer à  1^  sûreté  générale,  en  remplacement  des  ci- 
i     toyéns  uoumét  et  Perré.  ' 

Lé  citoyen  VaLl^s  désirerait  voir  le  citoy^»  Bergetet 
à  k  sûreté,  et  lui  demande  6.^11  accepterait^ 

PinHeufê,  fneifnhret  proposent  les  ettoyens  Ferré  et 

P'au'res  membres  font  observer  que  ces  membres 
*ytnt  donné  leur  démission,  ne  peuvent  être  renommés. 

Le  tJitt^FWi  l>BîLftscLTTZE.  Quelque  soit  le  zète  du  citoyen  \ 
Cntraet^  Il  est  indispensable  de  lui  adjoindre  des  homn:ies 
«^aptitude  spéciale. 
!       Je  ne  vois  pas  d^ns  ce  qui  a  été  dit  de  motiês  suffisants  . 
poor  tfxè\e  chdyfen'  Rigàolt  donne  itt  démission.  Il  la. 
maintient,  soit;  mais  qu'il  reste  au  moins  de  la  oom* 
Qiasion.  Je  demande  donc  que  Rigauit  et  Ferr^  soient  r 
renommée  membres  de  la  sûreté  générale. 

(Les  citoyens  Rigauit  et  Ferré  sont  nommés  înembres  ■ 
dslacomnission  de  sûreté.) 

Le  citoyen  pafcsmBNT.  La  parole  est  au  rapporter  de 
l^^ouniBaTeii  de  justice* 

\a  citoven^CLtoiPKGE  donne  lecture  du  rapport  sur  la 
cour  inartiale,  Après  une  disràssion  à  laquelle  prennent 

Çirt  les  dtoyeûs  Urbain,  Chahlon,  Pariset,  V.  Clément, 
allés,  Géresme,  Babick,  Biiliorajr,  Atwal,  BruneU  Lan- 
ge?ia,  Rastoul,  ISictré^  ûeceure  eè  A^b^nard,  l\  Com- 
'WWiM^Hiô-^ftJ^'utti?  çorï^raission  composée  de  cinq 
membres  sera  chargée  4e  statuer  immt5diatement  sur 
!^ja^<ements  prononcés  par  la  coîir  martiale. 

Le  citoyen  Vksinikr.  qui  ne  reconnaît  pas  à  la  Com- 
mune le  pouvoir  judiciaire,  ne  prend  pas  part  au  vote. 

Les  citoyens    V.    Clément,  Dereure>   Longuet,   Léo 
HeUletet  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  faire  partie. 
I^ séance  est  levéç  4  huit  hûures. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.  ARHAUD,  JrM^tTIlOUX. 


IVms  les  jours  oa  trQUve  des  documents  iiou^eaux 
qui  établissent  d'une  manière  authentiq^ue  la  trahison 
des  hommes  de  la  défense  nationale,  trahison  d'au- 
tant plttsinf&me  que  ces  hommes  haut  opiacés  ^'ei^ 
faisaient  un  Jeu.  jusque  dans  leur  correspondance* 

Que  le  public  parisien  en  juge  par  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  un  général  à  un  autre  général 
exerçait  un  commandement  important  pendant  le 
«ége. 

L'auteur  de  la  lettre  est  le  aieur  Ouiod  (Alphonso- 
Simon),  commandant  supérieur  de  l'artillerie  des 
armées  de  défense  de  Paris  et  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

Celui  à  qui  elle  $*adresse  ^t  le  sieur  Siizaiinei 
général  de  division  d'artillerie^ 

Id  voici  :  * 

.^aHSE  DB  PARIS.  -^  AETILLBRJB. 

Le  général  dé  division  commandant  sujpérieur, 
Paris,  12  décembre  1870> 
Mon  cher  Suzanne,    . 

Je  n'ai  pas  trouvé,  au  nombrô  des  Jeunee  auxi- 
liaires, votre  protégé  HetzeU  maie  seulenfeent  un 
M,  Hessel,  Est-ce  de  celui-là  qu'il  s'agit? 

Dites-moi  franchement  ce  que  vous  désirei,  et  Je 
le  ferai.  Je  le  prendrai  à  mon  état-major,  où  il  6*em«- 
bêtera,  n'ayant  rien  ^  fiiîre,  ou  bien  je  renverrai  au 
Mont-Valérîen,  où  il  courra  moins  de  danger  qu' 
Paris  (ceci  pour  les  parents),  et  où  il  aura  Pair  de 
tirer  le  cwan,  parce  qu!il  tirera  le  canon  en  l'air, 
selon  la  métliode  Noél. 

Déboutonnez-vous,  la  bottc^,  bien  entendu, 

A  vous, 

GUIOD. 

Le  sieur  Noël,  dont  il  est  queatlou  dan^  la  lettre,  . 
est  lui  aussi,  ou  mieux  était  à  cette  époque  un  of-  • 
flcier  supérieur  d'artillerie,  et  au  12  décembre  1870, 
il' commandait  le  fort  du  Mont-Valérien. 

Cette  lettre?  n*a  pas  besoin  de  commentaire.  Quel 
horrible  jeu  de  mots  squs  la  plume  de  U)l.  les  géné- 
raux commandant  nos  armées  :  <  Votre  protégé 
aura  Vair  de  tirer  le  canon  parce  que,  suivant  la  mé- 
thode Noël,  U  tirera  le  canon  en  Vair! 

Et  c^est  pendant  que  nos  gardes  nationaux  se  fai- 
saient bravement  tuer  au  plateau  d'Avron,  parce 
qu'ils  prônaient  la  chose  au  sérieux!  Quant  à  c<Js 
misérables^  ils  étaient  dans  le  secret. 

Voilà  le  passé  ;  gardons-nous  de  l'avenir. 


Anx  clto j^iM  meml^fee  de  1%  €•! 


dUPwle. 


I^a  Ipge  maçonnique  écossaise  de  Limoges,  sous  le 
titre  de  Y  Etoile  limousine,  après  avoir  pris  cpmmu- 
nication  d*une  délibération  arrêtée  en  assemblée  gé- 
nérale par  les  Joges  diverses  de  la  ville  de  Bordeaux, 
le  12  avril  1871,  et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
,  %  En  présence  de  la  lutte  ératricide  depuis 'trop 
longtemps  engagée  entre  les  troupes  de  Versailles  et 
les  gardes  nationaux  de  Paris,  la  maçonnerie  man- 
querait au  plus  sacré  de  ses  devoirs  si  elle  restait 
impassible  et  muette. 

»  Au  nom  de  la  fraternité»  ai;  nom  de  la  Hbepté, 
au  Bom  de  lit  B^uhUquet  aile  fonjUr^  l^  c(mt)«^ 
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tants  de  désigner  immédiatement  des  délégués 
chargés  de  mettre  fin  à  un  combat  qui  déditniot*^  la 
patrie  et  met  le^  comble  à  ses  dotrléut'i^.  '      ^  • 

»  riestuti  terrain'dé  coàciltatlcrfi  ëW  lëïjuèltéWâf 
les  citoyens  honnêtes  doivent  s'entendre  t<](U0rA»^; 
semblée  nationale  déclare  franchement  qn^elle'est 
déterminée  à  maintenir  la  République  et  à  établir  lés' 
franchises  piunipi pales;  que  la  Commune  dè^Parls 
répudie  énêrgiquement  toute  usiirpàtîoi^  %\xrf  le'  gou- 
vernement de  la  t'rance  ;*Te  soûi>coû%ra  '()?acb  à  la  * 
cQuJ^ncés  ei  Torclre  renaîtrà/car  îl  aura  pctir"*  dè- 
fensi?ur?  tous  çeîix  qui  veulent'  eni  flhli^  aVec  lès  fé-^ 
volutions.  »     '  '  *    '   '  '   '  ' 

S'Ittspirant  des  sentiments  de  liberté  et  de  Mter-  ' 
njiî^,qui  QUt  dfçté  cette  délibérafioi)  déclaré '  âl^trtm- 
nimité  do  ses  membres  i5"associer  au  vœu  qu*elïe' 
•  exprime. et  protester  de  toute  'son  énergie  contre  la' 
lutte  fratricide,  qui,  non  seulement  ensanglante  le 
sol.françi^is^  mais  ajoute  encore  aux  malheurs  delà' 
patrie  en  aidant  Tennemî  dont  elle  f^ît  là  joie,  dans 
l^B^yre  ,in?gie  de  démembrement  qu^  poursuit  stved 
la  fureur  jalouse  qui  s'attache  ai  toutes  les  îà&s  de 
civilisation  ej  de  progrès  dont  la  France  fui  et  sera 
toujours  la  grande  initiatrice,  au  nom  de  la  Répu- 
blique uBivef»«ile. 

.   Le  vénérable  de  la  loge  /'Etoile  limoiuûiM» 

^     NOBVtaiflSl  dBXKHÈtlES 

. .  ANGI#Î8TEtlïUP  / 

A  la  chambre  des  ..ooBraambes»  MM.  CaveQdi8ii,«t 
BendiûctLo&tfiTivôsé.une  résolution. ilemaA^lanb  que 
le  igoàvariiément  dénonce  les  srtieles  l  et  2  de  1^  dé? 
clarstionde  Paris  46  li85d'Q(>i^m6  contraires  à  Ja.prQ^r 
périté,  à  rindépendance  et  à  la  suprématie  de  la  ma- 
çîniB  aMlaise. 
../4pre.s  une  dîscussionâahk  '  le  'cours  dô'taquèlle 

M.  Disraélïexprime  le  regret 'qtïê  ïa  fléiioiibiàtlôri 
de  là  déclaration  de  Paris  n*ait  pas  été  proposée  dans 
la  conférence  de  Loaj^fp,.;^.  ^^tinck  retire  sa  pro- 
position,      , . 

^.  T-^^e^.^^/^rai^,  V^py.da^ti aypft  ^  Jt^m^jPré- 
vq^tiftW  c:e?i4pqi%  l'inférieur  de  Paris,  eu  admlettant 
ipLê|nQ,q\i'el^s  paf  yi(fpn^n^  A  y  r^tr^^r»,^^^  \^h  trpujpe? 
de  ^ Y^^»i}^«.. f ww;Qfltr<jraj^t  Une  yéritabje  résis- 
tance. '  "^ 

«  Si  ce  vieillard^  jÇN^.  Thiers^,  sqr^  la  této  argentée 
duquel  repose  la  responsabiliœ'(îè  cette  guerre,  pou- 
Yaft'pousîsfer  jusqu'au  béut  sa*t)olitîque  U'dbtis  -et^  de 
baïbnhettéTs;  ce  sérîfit  un  mo;:^eh  expôflitlf.  Wsfls  cette 
terrible  entréprb(ê  réhcotltt^ërtK  uftë  défense'  flÉfta^nee 
derrière  les  barricades  élevées  dans  les  rues  de  Paris. 
Quoi  qu'il  en  soit.  l'Europe  est  fatiguas  ^de  ce.  oapw 
nage  sans  fin,  et  attend  impatiemment  que  M.  Thiers 
et  ses  collègues  rétablissent  la  paix>  même  au  prix  de 
leur  retraite  des  affaires.  » 

ALLEMAGNE  .     . 

Le  Moniteur  prussien  promulgue  la  nouveller  cons- 
titution votée  par  le  conseil  fédéral  et  le  t>&rlement 


allemand.  Cette  cônstltul^  est  itféntk|ue*à'  dette  de 
la  ci-devant  confédération  de  TAHèit^i^diriloM, 
sauf  les  ifln^ang^feirf#^èttttvéhm  êlveê  Ha^TOêtt  'et  le 
grâïid-dùcMdé'Badéi'et  le^tllspdsftl^  ^t^flttNB 
.à  là  BâViôre  et  ad  Wd!*tertbefii.  Jl^^rtPoi«'^itfte(^i(mg, 
il  n'y  a  dé  chk^(^<fli'é\é  IftMI  hi  GfkmêrMCf^  site. 
:  mandé,  ikqtiéllé^  m*i^1ë  ÀoW^'dtt^4M  a^^ôM 
.uném^éfeui^.  """'  ,^'-'  ^-y.'  ''-'"î'-'i  **tr^^o  nf^tr^r::.  - 
'là  tiouvelïé  coMttVtftfoâr-  tt«l|iéMMè'  «&««iéiiétt  ^ 
Igueur  dans  tous  les  pays  allemands  à  pap^hcteol  toai 
prochain.  .o^.uÔj  ui>  ^«y„M 

;d!uw,ffepe)a,  YîvAi^isq^y^fPQ.,^^^^  m^h 

I tifôsy ^  tfs^t  \^jiii&i9f itifp  la  jWifttpiii  çiadoute/jjji  . 

t«ni^d6  riiidépeBdaue^ifédlte  du  9ffrl6mej^iflp»fliPD 
di(sèu)tom  dte9qu>âstè(foia<sénH»l$d9  iMPi^j^n,ne^ 

\  pûtes  est  une  de  ces  qu«dtJiH^)9fdK^e9^-$iI#}ft'fet^^ 

;  tamée  dans  la  dernière  séance,  mais  sans  trouver  de 

:  solution,  si  ce  n'c^Ifij  M(Jfi\xiiiJlH/i'^  Bismarck  y  a 

'  opfK^  ua.i;efiig^  nf^t^é,|}^i|^;ji^^^,  m^^^^    jronûjyp. 

^^^  ^B^,Pî,t-jU  %.flfl,,p^lement^,^^^^^  ps 

ti5QP  lftïwtem|?g,i9'^t-àj^^.|^^^^d^^  n^  soM 

pa^,yp50Wpi4s.txoj^SqHî^eftt^.çt4çs^^lug^co^^ 

Cependant  le  principe  de  l'indemnité  a  étijfj^ 
le  20,  par  175  voix  contre  Xù/i,  toais  avec  un  amende- 
ment ep  vertu  dùqiïe!  l%aéhfaît*'li'4**  V(ito4|ke 
dans  trois'ân's.  t.*6ppôsUit)n'qtitg^l€(  t<H*û*lfle"èe?lWi 
demnité  a  rencontré  chez  Igl  chancelier  ne-Wl^t^ 
PRéyoi^qfl^  }^,^otft,dp  J:a^em^l^^^^,^^t^Ç|j;j9^  »^^ 
eQp^il^éf}éra^..d'^)jt9ntp\^ii^ç^a,u'4l  ;jp^p^ue  unèan. 

im(i^  4^  }a  G|?Rst^,t)|tiW^^çep;pîfi»t  7?M^ 
«o}Ht.îfprïw}l#çifpti,\ui^  di»p^s(yon  ^^[<>^y^ ^§]^: 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  ^yi^eplgue^çjiuw  ^|  rejw 
de  France,  M.  do  Bismarck  a  encore  relevé  sa  morgue. 
gpn.^ttitMd^  à^  la  chaipbre  ressemble  à  celle  d'un 
msîtrje^  d'éçolé  qui'  cond uït  fees  étifâh^; 'H  tà^^lK^ 
,  :  JliSftmbl^.qu'ii  y!^uf)lq,rMidr§  ^u  (fent^^^^ 

ftqr  gof^fVjs3fl;eflU)e  ç^ejtte  agse^       est  l^,j(f  ^r^J. 
^euJgmen)U;ftt<m'ji,l  se^p^ew,t(  tlfôfhîe^  f  rfjf  Jw»' 

gouverner.  '  '  ^-i^ï^^l^i^^^^^^ 

Les  événements  de  Fraoce  touchent  chacun  aSét' 

its 

^„^^  ;w 

ijltoïfe^aJt^RïAnde 
fort.s^s^W^  îjus^ij^sibte  qu W  , 


j^SoFce^  ac4!y^'  i^b^W»  w}^  rarj?; jH 

défaut  ;  Ton  subissait  cette  situation  (sn  se  con{uU 
par  la  gloire  acquise  et  par  l'espoir  d'une  JtStëmti 
oui  profiterait  à  chacun  en  particulier.  KeilntéMirt» 
cette  Vif  iïàéioh' se  pfclonge,  c'est  la  ruine  sans  conso- 
lation et  sans  espoir  :  aussi  ebaettfi  maudit  l'iacapt- 
citéet  la  faiblesse  dU'^i^rijrBement  de  Versailles» 
car»  ^ur  la  fpi  de  M.  Jules  Favre^  on  avait  P"^  ta  ré- 
volttiioai  d(à  lâ^n;M'^  ÏK^ur  uneji||^^,'i^^J^^ 
nisée  par  une  poigote  de  fiaotieux^  6tLl'oA^M»âMBd^ 
pourquoi  on  n'en  a  pas  *flnî  irrêefcette  'pWJiift,  qtri  « 
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fi  Ai.  cependant  f^r  ^i^.  tourtes,  1^  closes  de  la  so* 

Ji  ne  im9guf»!paB-40  gw^^/^WW^wt  4  co^  et  à  cri 
riAtenreQlk¥M^  Iwn^i^fd^.liVinée,  prussiennes  mais 

pvettmoen.^t^fUfttiim  tel  iM>tft?  ftjoerÇttWient  Ji^s  io^r- 
nausc  Qnifin  û^t^fii^tDutf,^  iait  .di\at^îj:e.  ^lles  9e 
résument  en  cette  phrase  qui  les  termii\e'  tputeà  ; 
Nom  ii2în(erm9diTOf<^W  si^^^qw  3PWipi?6.  sérieuse- 
ment meAaflôaciî  .  -'ntpHT.,  >.- .>..u  -.. 

■naé«s  en  Louvre, 

jtr^âdmiTi^sMtibh'fles  hiusée^  3tl  Loiltfe  dément  les 
In^iquatloris,  'î)r6auttei  Ôstns  trti  jtotimal  et  répétées 
par  d^aai^es,  d^pr^k  té^iieite^^éë^abléktil  dui  Leurre 
seraient  véûàûs*^*  Lotidrëè.  feflfé  té  'pettt  pas'  savoir 
sotts;qaié!lÊ  stppeliâtiim  des^tâM^Mk  sont  ipvésenAé^-à 
la-yetttèilèttfifS'ra^M  ûk  Limdnds^  ce  qufeiie  sait  et. 
alBif>inié;^'eét^^1t9(èMtecrtfM8^  inr* 

taebtf.^'^tr^èilëÉ^t^f^tié^^Ifliédènéea  dés  danget^s  de  lîa 
gn*^reiréèpé<3Jiéeirie<l»><?o*é8i9eej/,  ^  >. .   ,,,     ^     .  ,,  : 

.    V    H/'r.-.v.îIfAITS^'iDWERS.t-.-.i/.n.:. 

Wnsl^  bkVi^à^des^àttîtl^àé  i^ 
tfl^,  ëfàânsle^^cAfë^  sbù^éfeblfà'  lèï  Bti  dtes 

dfi^rehts'  sèVvîCës  ièpiikbiltû!a(sé  'ûiîlitâîW,  i«fi(  a'  ifts-' 
taïte'u^n'^ bureau' dle'rfen&lè^ètriè'ftti'  poûf  leà  IpstMes^ 
nationi^ux  blessl^;  4^1  èstf  othriét^t^  àd  t^Uib  tôufe'  IM 

^ëff^ ?fM)H7!f>?}f>mA^^îPH  W'#^r<i  ^ô  siège  par 
aiffï6té^4u<^^^F^  Çpur#|^tj,^ÇQn;in|î^)|dpnt,T[.a  division 

"'LM^od^fHëifs  -fondetii^é'  ënf^istiif  ét'rtéarîrfîew  sont 
lnWài'^è*']^n1t'  lè^5«èdtfr  12*'  cbwfàDt;  ail  pàs^ag» 
^làt-pferrè,  i64;'+tié'Skfîl1f.'Atit6Ittiï/â^^  H^wes 
et'ïemîfe  W^é,  '>^6^h%f^htHihéi!ti&ïtïht^^ 

Letijr^ujb^ipjn^  (Jémoci^^tçs  du.  département  de 
rYopjae  sont  priés  ^^^^^  sl^gè  permanent^ 

Iî0|^evai^  de  Igtrâsyiif ^^^^  'ëSratiti  iliaf  pioti^roît^  pfi-eridre 
lî^  mespresné!^  aàsut*e^  Pciëeiltibh  du 

^nMdalconîftre  A'^l^^^^  pbûf '  fepi^éSénti*  W5 

Vœtfx  ciâ  cifcyens  bouVéMgribtas  dé  VTtanAé,  stir  la 
Bituaiion  actuelle  de  Paris. 

Le  comité  çentm  des  Vingt  1 
apj^  a  tous  ïés  républicains  ré V( 
ÀTOOiente  se  trouvant  à  ra 
Z^f^^^^^^^^^  i^5  avril;  à  dèur'bèttWîS, 

l^ffinent'dftt'tb'uv^e/É^^  coui^  du  scjnaré, 


arroiidisàbn^ebtë,  (bit 
révolutionniirén  Oé»  dé- 


Col 


]  Da^s  saaôance  du  23  avril  1871^  conformément  au 
îdécret  de  la  CommuAe^i  en  date  du  16  courant,  le 
«yndicat  des  mécaniciens  et  l'association  métallurgi- 
Ique.  ont  délég:^  ^  la  commission  d'organisation  du 
travail  deux  citoyens  avec  les  instructions  générales 
suivantes  :  '        ' 

!  ,.,   Çon^idérapt: 

;  Qu'avjec  la  Commune ,  expression  de  la  Révolution 
idu  18  mars,  l'égalité  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  ; 
!  9ud.  la  lutte,  si  vaillamment  soutenue  et  que  nous 
.voulons  çpntinuer  jusqu'à  l'extermination  du  dernier 
!des  cléricaux  et  royalistes,  a  pour  but  notre  émanci- 
i  pation  écooqmiq^e  ; 

'' re  obtenu  que  par  Tasso- 
j  ,  seule,  doit  transformer 

n  associa; 

lélégués  les  instructions  1 

e  l'homme  par  l'homme, 

associations  solidaires  ft 

^  .  "    ■ 

r  le  syndicat: 
Le  président^ 

A.  COUDUntt^   A.  .RIQAULT. 

NÉCROLOGIE 

M.  Emile  Desçhamps,  l'aimable  poëte,  est  mort 
samedi  23,  à  Vei%«4ttèsv  ^tiftfvaft  quatre-vingts  ans. 
DepaiG^  tfue  année' 41  étâftavcn^le^ 

L'un  «^  ebëfs  du  «Kmviement  Utkérait»  de  la  Res- 
taiirttlicinr  de  la  jMèade  due  tidmdm^tQftcev  il  avait de- 
pufs  tfÀu»  de 'viBgtans  quitté  iParis:  pour  VersatUeii. 


.  M,  Manuel,, inspecteur  et  secrétaire  général  des 
pputs  et  çb^ussëes,  est  mort  samedi  dernier  à  Ver- 
sailles. 

La  cour  martiale  n'a  pu  tenir  aujourd'hui,  24  avril, 
son  audience  Itabitu'ellè.  Les  membres  de  là  cour  ont 
cru  AétùïT  s*ajoumer,  ayant  rebu  ad  dernier  moment 
une  déjpéche  du  citoyen  colonel  Roàsel,  par  laquelle  il 
à  annoncé  qu'il  donnait  sa  démission*  de  président  de 
la  cour. 

Académie  des  seleaees. 

L'abondance  des  m^tièrecknous  oblige  à  renvoyer  à 
d^inain  le  Qpi^iipte' rendu  de  la  séance  qui  a  eu  lieu 
bii^r,  lundis  24}^  l'Académie  dea. Pences,  . 


.''.lîOD  jiflix  eriii''i  .:]  :<*.  j 


s:fc=t= 


,  r.  IsiffèW^^^  Avril  1S71 . 


'L-^ih^     ^|. 


n.iij.'ij  .'Hii^  »  ■  n"i'»  = 
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g  mettant  en, .garde  contre  2e«  quêtes  à^micile.  —  Séance 
de  la  Commune  de  Paris.  —  Lettre  du  directeur  des  do- 

fmaine».  «^  Adressa  des  Alsaciens  et  Lorrains.  —  Nouvelles 
étrangères.  -^  Lettre  du  citoyen  Beslaj  au  oitoy«n  Tbisrs. 
L   —  A^'^mie  des  sciences.  -^  Faits  divers.  —  Bourses. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  25  avril  187L 


^  La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que,  dan3  un  intérêt  de  morale  pu- 
blique, il  y  a  urgence  de  rétablir  la  sincérité  des 
poids  et  mesures  ,  compromise  par  Tancien système; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  réorganiser  les  ser- 
vices publics  et  de  n'en  confier  les  emplois  qu'aux 
citoyens  qui,  par  leurs  capacités,  sont  aptes  à  les 
remplir; 

Attendu  quft  les  appointements  des  chefs  de  serviee 
et  des  employés  sont  loin  d'être  en  rappet  avec  les 
services  readtts  par  chacun  d*eux  : 

Oonsidérant  qu'une  jntterédaetien  d^une  paatiie  de 
ces  traitements  permettra  i  la.Oowmune  de  réfidiser 
des  économies,  tout  en  rétribuant  mieux  les  em* 
ployés  ; 

Considérant,  en  outre,  quMl  est  temps  de  substi- 
tuer le  concours  au  favoritisme, 

DÉCRÈTE  : 

.  Art.  1".  Le  service  de  la  vértflcation  des  poids  et 
mesures  èera  réorganisé.  - 

Art  2.  Un  concours  à  tous  les  emplois  de  ce  ser- 
vice sera  ouvert  le  30  avril»  aux  bureaux»  rue  des 
Lioh8-Saint*Paul«  7. 

Art.  3.  Le  jury  d'examen  sera  compose  de  trois  dé- 
légués des  fabricants  de  poids  et  mesures,  trois  délé- 
gués de  la  chambra  syadicale  des  o  ivriers  balanciers 
et  trois  délégués  nomraéi  par  la  commission  des  ser- 
vices publics. 

Art.  4.  Le  nombre  des  em^iïoyés  de  ce  service  sera 
de  vingt-neuf,  savoir  : 

Francs  d'appointements. 
1  Yérificateur  en    chef. 4,500     cî.        4.^)00 

14  vérificateurs  (14  bureaux).  .  .  ;        2,500  35,000 

14  Y^rjficateurs  adjoint^» 2,000  28,000 

Art.  5.  Sont  admis  à  concourir  les  citoyens  Jouis- 
sant de  leurs  droits  électoraux. 

Art.  6.  Les  candidats  devront;  se  faire  inscrire, 
du  8Ô  au  30  courant,  rue  des  IJons-Saint-Paul,  7,  où 


La  commission  executive 

aïibAte  î 

P-Art.  1*'.  La  sortie  des  marchandises  de  transit  de 
toute  nature  est  autorisée  à  dater  de  ce  Jour. 

Art.  2.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  fa- 
rines, les  arnA  et  munitions  de  guerre.    ^ 

Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  tûBécuiwe, 

JULBJ?  ANDRIEtJ,  CLUSEtBT,  VRANCtBL, 
JOVtDC,  PASCaALOnOtTSSET,  Htvrov, 
COURNBT,  VAILLANT,  ▼lARD. 


il  leur  sera  donné  tous  les  renseigoiMèBÉnrttepov 
ce  concours. 

Art.  7.  La  commission  dea  serviee«  piMiB  t%\, 
chargée  de  rexéentlon  du  prés^rtâéeret» 

Art.  8.  Les  bureaux  de  vériOcâtiort  etiibmt'éoce 
mement  seront  traEnsférés  dans  les  diverses  niiriM 
des  arrondissements  où  ils  sont  établit. 
Paris,  la  25  an-îl  1871. 

Là  tommission  eOfétutftéi 
JULES   ANDRIBU,   CLUBBRBT,    0501!lir, 
LÉO  FRÀNCHEL^  PASCHAL  OROUWBT, 
JOURDE,  VAILLANT,  V[ARI).. 


Oonsldérant  qu'il  est  du  devoir  de  radmfnlstratla 
de  fournir  à  tous  les  citoyens  de  Paris  les  meyeosè 
correspondre  avec  les  départements  et  l'étranger  ? 

Que,  dans  les  circonstances  présentes,  les  obstaelei 
que  le  gouvernement  de  Yersaillos  oppose  au  serti» 
des  postes  (arrestation  de  courriers,  saisies  de  d^ 
pèches,  etc.),  obligent  la  Commune  ft  dontteptin  BkN 
cours  à  l'initiative  individuelle; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les^  agences  parfioi- 
Kères  peuvetit  profiter  des  timbrea  â'MMBtUln- 
ment  du  gouvernement  de  Versailles,  pour  obtetirfe 
transport  de  léura  déptehes  dans  Pariai  titra  p^tiit; 

Que  la  Commune  est  seule  propriétaire  du  mmi 
deft  dépèches  dans  Bavis^  eiyqa'^la  eet  en  i0Mtiie4e 
garantir  ce  service  ; 

Sar  la  proposition  du  citoyen  Theiz,  raeml^rejlela 
Commune,  délégué  à  la  direclion  générale  des  postes, 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère 
des  finances, 

ARRÊTE  : 

Art.  1''.  Provisoirement,  le  ,traA4BQi^  des  leUres 
pour  les  département!,  et  l'étranger  est  autorisé  sans 
prélèvement  de  la  part  de  radministratiQO. 

Art.  2.  Toutes  les  lettres  alfra/tchieê,  expédiée»  dir 

*dt»partements  et  dé  Tctranger  à  destination  dePam 

doivent  être  soumisos  à  raffranchissement  de  Pans 

pour  Paris,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  transport  etd« 

distribution. 

Les  lettres  non  affranchies  seront  soumises  J|ïX 
taxes  ordinaires  de  Paris  pour  Paris. 

Art.  â.  Les  contrevenants  aux  f  ^ésonjte?  cli;ï<»i' 
tions  seront  poursuivis  selon  les  prescriptions  4iî? 
arrêtés  du27prairi:il  an  IX,  art.  5,  et  du  19germîaal 
an  X,  art.  1"%  et  de  la  loi  du  22  juin  1854,  art  21. 

Art.  4.  Le  délégué  à  la  direction  des  postes  ««^ 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté.     . 

Le  membre  de  la  Commune  àilég^ 
aux  finances^ 

JOURDK. 
Ministère  de  la  guerre. 

Considérant  <iue  Torganisation  des  bataitUon!^  ^ 
la  gaiHie  nationale  nécessite  de  la  part  de  Tétat-nn^^ 
de  la  légion  une  aptitu  le  spéeiale. 

L'état-m;\}or  de  la  légion,  composé 'dé  : 
Un  chef  d^t-^mi^or. 
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Deox  capitaines  d*état<4najor 

Bat  nomma  pftr>  le  4ftiêgvAk  la  gtitrra» 
Ptf<i,il96aTrtti^K 


Firarrétéa  da  délégué  au  ministàre  de  la  guerre, 
<»téliDommés  : 

lt€  S5  avriU 
Le  dtoyen  Fouri^ol  (LéoQ) ,  sou8^ide*msgor  au 
86' bataillon. 

Le  citoyen  LavilU  (Pierre)^  sous-aide-major  au 
IS'bai^UtoB,  en  reiBplacanèentdu  citoyen  Bontemps, 
9ii  passe  au  17û^  batâîllpiu 
Le<locteur  G^neste,  ebirurgien^major  au  125''  ba* 

Le  docteur  Leteurtre,  chirurgien-major  au  175*  ba* 
taiUon,  eo  remplacement  du  docteur  Briguel,  comme 
chirorgi^H  principal  de  la  10"  légion. 

Le  citoyen  Bontemps,  sous-aide-major  au  IT^""  ba-* 
taillcm. 

I«*Ae0(aair:  Uan9feldr.<^b^rurgieo-maicir  au  217''  b«r 


Lettfocteur  HuînWot,  chirurgien-major  au  264*  ba* 

h^  citoyen.  Mondaud  (JuIqs),  sous-aide-'major  au 
254'  bataillon. 


PARTIE  NON  OFf  IGIELLE 


Paris,  le  25  avril  1811. 

RAPPORT  MILITAIRE    . 

Ifi»y,  le  24  avril  1871. 
(}rand  mouvement  de  troupes  yersaillaises. 
Moulin-de-Pierres  nous  envoie  quelques  obus  sans 

grands  dégâts. ^ 

Asnières. 

Rien  de  nouyean,    

Nçuiilj. 
I^vacQ«tiOfi  par  les  habitants  s'opère  sans  inci- 
*mts.  ,     ' 

Grande  afâuence  de  curieux. 


MoatroQge-Bicètre,  midi. 

Forte  canonnade  sur  Châtillon. 

1  heure  1/2. 

Cessation  du  feu. 

.    DlreetloM  générale  deé  postes. 

L'administration  des  postes,  accusée  d'avoir  trompé 
te  cîtoyana  de  Paris  en  annonçant  qu'elle  reprenait 
ie  senice  po^r.la  province,  considère  comme  un' 
devoir  de  se  justifier  contre  les  insinuations  perfides, 
j  qui  semblaient'ftispirôeft  par  le  gouvernement  de 
/  Versailles  ou  par  les  compagnies  qui,  depuis  notre 
nouveau  blocUs,  se  sont  formées  pour  exploiter  chè- 


rement et  sans  aucun  contrôle  le  public  parisien. 

Toutes  les  lettres  confiées  à  l'administration  ont 
été  expédiées;  le  gouvernement  de  Versailles  est  seul 
responsable  de  celles  qui  ne  sont  pas  parvenues  à 
destination  ;  c'est  lui  qui  a. fait  saisir  des  dépêches  et 
enlever  des  lettres  qui  s'amoncellent  actuellement 
dans  ses  bureaux,  sans  que  les  destinataires  en  soient 
informés  ;  c'est  lui  qui  a  fait  emprisonner  et  mettre 
au  secret  plusieurs  de  nos  courriers,  aussitôt  rem- 
placés par  de  courageux  citoyens.  Malgré  cette  lutte 
déloyale»  l'administration  des  postes  maintient  ses 
engagements. 

Dans  rintérêtdes  citi^yens,  elle  a  laissé  à  Tinitia*' 
tiye  individuelle  le  droit  de  contribuer  au  prompt 
rétablissement  des  communications;  mais  elle  peut 
aC^jper  que  depuis  le  16  avril,  ses  envois  sont  arrivés 
à  destination,  et  elle  est  convaincue  q^  sans  recou^ 
rir  à  aucune  augmentation  dans  rauranahi.-sement 
des  correspiondanjces^  elle  parviendra  bientôt  à  as- 
surer ;AU  service  postal  toute,  la  régularité  et  sécurité 
q-ui -seules  peuvent  iui»tiû.er  son  privilège. 

Phris,  le  25  avril  1 87 1 . 

Le  menibie  de  la  Commune  déV'gué  à 
la  direction  générale  des- postes, 
A,  THKÎSÏ. 

\       RAPPORT 

du    doctéitr   courtmllbr ,    chiruaoien  bm   chek   us 
l'armée,  au  citoyen  Délégué  au  ministère  db  l\ 

GUBRRB. 

Ce  matin»  à  neuf  heures  cinq  minutes,  les  voitures 
d'ambulance,  sous  la  direction  du  docteur  Roussdle, 
sQi'tAifint  par. la  porte  dee  Têtues,  partagées  en  trois 
divisions  :  avenue  de  Neuilly,  avenue  des  Ternes  et 
des  Ternes-Levallois,  et  enfin  Abuières.  Chaque  sec^ 
tion  de  ces  divisions,  conduite  par  des  chirurgiens 
principaux  de  l^ons,  tous  présents  à  leurs  postes,  a 
exploré  immédiatement  toutes  les  maisons.  Le  chi- 
rurgien en  chef  sous-sigué,  assisté  du  citoyen  De- 
lasaigne,  son  secrétaire,  aide-major,  a  lui-même 
surveillé  le  transport  des  enfants  malades  de  Tasile 
Sainte- Anne  réfugiés  dans  les  caves.  Tout  le  per- 
sonnel,, une  partie  du  matériel  ont  été  transportés  à 
l'ambulance  de  Tlnternationale.  Quelques  vieilles 
femmes  seulement  se  sont  refusées,  malgré  notre  in- 
sistance, à  quitter  leur  asile.  Tout  le  monde  a  fait 
son  devoir  avec  le  zèle,  le  dévouement  et  le  patrie* 
tisme  qui  caractérisent  le  corps  médical. 

Demain»  le  soussigné  aura  Thonneur  de  soumettre 
les  détails  au  citoyen  ministre. 

Quelques-uns  de  nos  confrères  s'étant  trop  avancés, 
ont  été  arrêtés  mais  remis  immédiatement  en  liberté, 
grâce  à  l'intervention  des  citoyens  délégués  par  la  ' 
Ligue  d'union  pour  les  droits  de  Paris. 

A  cinq  heures,  le  soussigné  rentre  à  Paris  àrec  le 
docteur  Rousselle  etla  dernière  voiture  d*ambulanoe. 

Paria,  le  Sf5  avril  1871. 

Le  chirurgien  en  chef  de  Vannée, 

h'  COUTILUKR. 

MAIRIE  DU  IX-  ARRONDISSEMENT 
L'administrateur  dél^é  à  la  mairie  du  IX'  arron- 
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dissement  ayant  appris  %vk  des  \tîétes^  à  dAnitile  se 
faisaient  dans  ^arrondissement,  ||intô^  po&rxi^  bla- 
sés, tantôt  ^ur  ies  inll^tunés  iiverèes,  s*ëmpre'sse 
dMnrormer  ses  administrés  qu'il  n'a  autorisé  et  n'au- 
torisera personnellement  aucune  de  ces  quêtes. 

Les  quêtes  à  domicile  ont  le  dodJbfeïdàfatt  d*impoi^ 
tuner  les  administrés  et  de  ne  pas  leur  offrir  le^  con- 
ditions de  contrôle  et  de  garantie  auxquelles  ils  ont 
droit.  '*'•  ^        ^        n 

La  souscription  pour  les  victimes  de  la  guêtre  ac4 
tuelle  est  ouverte  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  des 
reçurfégimsrrrdétacliés  d'ma  registre  à  souche,  se- 
tont  délivrés  aux  souscriptetPSi  et  où  chacun  pourra 
contrôler  l'emploi  des  fonds  vei*sés. 

L^admlnlstrateur  délégixé  retieroie^  dés  à  présent, 
ceux  de  ses  concitoyens  qui  sont  venus  apporter  leurs 
offrandes.     41^ 

L'administrateur  âéiégué  rappelle  aux  habitants  du 
du  IX**  arrondissement  qtfe  le  service  àesvuocinationa 
et  revaccinât ion:^  gratuites  a iieti  le  mercredi  de  cha-^ 
que  semaine»  à  trois  heures  pré<Sises,  rue  DroUot, 
n"  6,  à  la  mairie. 

Une  prime  de  trois  francs  est  accordée,  sur  leur 
demande,  aux  parents  des  enfants  vaccinés,  après 
constatation  d'un  résultat  satisfaisant. 

Un  certificat  de  vaccination  est  délivré  à  chaque 
enfant  vacciné. 

Paris,  le  24  avril  1871.  . 

L'administrateur  délégué^ 

BAYBUX-DUMESNIL. 


vard|Min|lrMicheI,  i;y,|ont 

I  qva 


Kous  sommes  en  mesure  d^annoncër  que  d*ici  à  peu 
de  Jours,  H^^ç^  dans  le.;prix  des  denrées*  une  baisse 
très-sensibJAgrâce  à  l'activité  du  délégué  de  la  Com- 
mune aux.  subsistances;  qui  a  Oâsuré  à  Paris  ua  im«* 
mense  et  rélgruKef  apfJi'ovisfoniietnëttt 

Le  prix  du  beurre,  de  la  viande  et  âiitres  denrées, 
deviendra  inïérîeur  à  ce  qu1l  était  '  il  y  a  trûk  se- 
maines.r  .    i 


Les  entrepreneurs  de  voitures  sont  invités  4  f^ite, 
avant  le  30  avril  jStl,  aux  bui^eliuk  du  service  dès 
toitures  transfiérésrue  de  Pontois^  19,  la  déclara- 
tion des voituresqui,  miâes  en  cireuUition et  A^étaat 
pas  numé]fotées,  Seront  soumises;  à  dater  de  oette 
époque,  aux  poursuites  que  comportent  lés  Ordon- 
nances et  règlements  aùtôrîélit^.'    /^ 

La  perception  des  droits  à  acquitter  par  leà  eritré- 
I^reneurs  de  voitures,  (^'effectuera  dans  le»  mêbes,  bu- 
reaux. '  . 


La  direction  générale  des  contdbutioQS  iadirectes 
du  département  de  la  Seine  prévient  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  n*auralëAt  pas  déféré  à  l'in- 
vitation qui  leur  a  été  faite,  le  11  avril  courant,  qu'Un 
nouveau  et  dernier  délai  de  trois  jours  leur  est  ac- 
cordé pour  s'y  conformer,  et  que,  passé  ce,  délai,  des 
mesures  efficaces  de  repression  seront  employées 
contre  les  délinquants. 


Les  bureaux  de  Tinspection  des  carrières,  boule*  ' 


g'ts^au  public  toos 
les  jcâlrs^de  ui>é  h^uâ  1  q!iiia%eftiei|[e|^.  En  consè- 
qiiuieé,  il  {Àbilc  ekt  f  révenu  qu'n  plut  'Presser  à 
l'adresse  ci-dessus  pour  toutes  les  affaires  concernant 
ce  service,  telles  q^e  :  renseignements  sur  l'état  do 
sous-^f  ^^^ét^liit^^  ouverture  ou  fermeture  d'ex- 
ploitations de  carrières  ou  de  champignonnières,  m* 
seignements  géologiques  et  hydrologiques,  etc. 

imK^xi^tytants  4l  carrées  ou  champignotuûèras, 

^  fermées  w  éommencemeni  du  siège  de  Paris,  doivent 

adresser  à  l'inspecteur  des  carrières  Une  nouvelle  d^ 

mande  en  autorisation  de  réouverture-de  leurs  exploi* 

tations. 

COMMUNE  DE  PARIS 

— ^-—  ^ 

SéaTifce  du  215  amU  187 1.- 

PRÉSIDENCE  PO  GITOYE^  llANyiÊR. 
A$SBaSBWS   :  LES  CITOYENS   AETHUR .  .Aft^^U^  .  Et  YB»* 

.     La  séance  est  ouverte  à  quatre  6é\iret.\(  ^ 
Lecture  est  donnée  du  proces^Vei^bèil,  ^f  est  adopté. 

Le  citoyen  ÏAnobvin.  Je  deinande  ^pi^il  aoit  £utme^ 
tion  à  VOfficiel  qu'lùe^,  de  métae  que  Ip,  cttoyen  Véâ- 
mer,  et  pour  les-môme$  moti&,;je  i^e.  suis  àVm  * 
prendre  part  au  vot^  au  8^jet'4<^  l^^^pînmission  dbargée 
de  réviser lea actea  de  lacoàr ^mai^tiiï^^  ,  ^.. 
Le  citoyeuL  Blancuet  fait  la  môme  observation^ 
Le  citoyen  Vermobjru,  VQfficifil  ine.^.^iw  qwi^ 
sais  partisan  de  l'abolition  du  seocet^  e#  f  riii0ipd,  m 
que  j'eft  demande  le  maintien  pour  les  Affaires  yelitiqifli; 
C'eet  là  une  erreur.  J'ai  dit»  4M  Qonirairi^  ^i|e  je  ai 
croyais  pas  que  le  secret  pût  être  abol^  èb^.WtWMN) 
je  tiens  à  déclarer  que  je  à'enteads  hitn  JMraie  dis- 
tinction «ntfe  les  délits  pdlM^ws^et  les  délitÉ  de  droit 
contoUn»  .,  i.,^,^. ,„     .     ,   ^:.,, 

Le  citoyeh  A«rrfi\m  hàm^m.  Je  me  stri^  déjà  fUfttil 
y  a  pltisïeursjours  qVft  n'y^^étt  pc|8'  dé-  rtopéklaili- 
taire  afûché  sur  les  murs  de'FMs.  béptfîe  ^  |^6èHièi  n's 
pas  ehédigé»  Cependant  l&populàtiob'é' le  di<(^id^é^pr 
qu'on  la  mette  au  G6tM»i«eif  ^^Afe^htis  ^Oft&if^^. 

Oa  devrait  publier  au  moine  deux  rapportk^jj^'^io*. 
Si  rien  de|  gcave,  n*a  eu  lîeù^  6n  lé  4i^lft^;^ 
moins  la  population  est  renselgnéô.         !  ' 

'  Voilà  là  troisième  fliîs  gùé  jô  fais  Wtjie 
jus(j[u'ici  on  n''ea  a  tenu  ^ôuh  dompté.  ^  ' 

Le  citoyen  TriûÔn  fait  obsôTver'  q^ue;  c*eéfÉ  tùi^^ 
à  réglef  avec  là  commlsâion  de  la  guexre/'et,,]^^!^;!^ 
sion.e^Lécutive.       ^    ^    ^     ;        i/  ,."    ,. 

Le  xû^ye^  JphaNnamJI^^ 
rendus  à  Ne^MlIy  à  buit  beoreStet  ûlemi^l^%^0^l^  ^ 
de^^anon  à^peioe  se  feasaipçjtflniwdi»,.!^     a,voi#^w  l« 

général  D9ïftb^wJti^AVÎ><^i M  4<»^      ^^  ^^f^^mM^ 
l'a4i»iratioïî,qu^épP9uy^  lii  gwde  oationiu^.jPf^r^(ç§  g*-* 
néfal»  U  e^  vf;|imefit  ^mé  à^  n^  mda^»  di9i:f9f!ff'^  ^ 
reux  dei'^vQir.poui*  9he£^.Nqus,iu)pfk,6omq^fi^,m^.dtiia9H^ 
à  l'œuvre  :  nous  avons  pris  une  me^ux;e,iP9qi^  laqo''' 
nous  demandop  rassortiment  de  la  Cpip^oiune  :  çiwi^ 
uelaisig^er  sortir  p^rspnne  de  PariSvQràee'^  bèty  IfipieiQi^ 
le  déménagement  à  lieu  en  ce  moment  aVêc  [  dM(i<^F 
d'ordre.       ;   ,        ,^      /'-';         ."    ^■-'^■-  r\;j 
Le  citoyen  Àllix  fait  la  bommuÀication  suîi»^  : 
Le  citoyen  Viàrd,  délégué  à-  la  commission  d^s  irobuf- 
tances,  à  ècHt'Ce  matin  au 'tilttntëlpaHtëi'diynApoBr 
les  prévenir  qù^  à  deii  denrées  bt1mébtiali>es  à^ieiir  dé- 
position. '•'   "-/-"^s^-  •'  is-  ^-   'i;^. 

Il  demande  qu'il  soit  ouvert/des  bt)|^i||^.  4)f  .^^  * 
ces  denrées,  le^uels  bureaux  auront.poûr  en^t  de  iv^ 
tenir  les  prix  de  vente  du  commerce  dans  de  'justes  M- 
mites.  > 
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^i<  M\}\ 


t^i^^Aq  :^n  .^MirMMfcMb 


«wi^^ 


Xm  cJtojM  Yiardt  <|Qe  je  riens  He  voir  à  cet  égard,  m'a 
chaire  àê  TOUS  iLIHk  e)»  aoa  <b6eiioe»  >qt«*.te6  denréet  ali- 
meataîr•«.doi|(Jjl,p0^t  ^Uiimpf  MH^^oOftaidën^hles,  et  que 
leur  Teste,  méine  à'  prix  fMait,' vaut  mièuk  due  Tattente 
wMAM:  qàî  t>ei4Aeif'  i  M  '^pèèéSma  Hmrûeméte  de 
s'excuser  sur  une  échelle  déjft  trop  élevée,     . 

BMpM^.^lf  P^ris  «^  m/ettcAk,  (fes  4èwiun  di.%  heure?, 
ee^BW^^ec  son  service  p'o||^'  f élAWissejmen 

Gf  e{t0;én  fi(Uun7;%à  tuôpàre  6i^b^<yéM  ùaf  Vè  dtbyétt 
-^f?SS*^^^°^^^4'®^>^^'  ^*^  u  est  'dîfeîrlrt)le  que  les 

Li  çitoTCin  Léo  *ÎJf)îiiliî*r.  Vous  ntez  ncWhmé  uKe  ctilpd- 
mèMrt^i  ($Mbtôe  4er  <ii«6:féiÉ  Yalléb,  lyétiore»  V.  Clé- 
isMirw.  l.éfoguë«ët  Mer,  j^uf  trancher  ràAlMi  M^Ve 
M^IQI^  hâtttHloil;  Neos  nom  sommes  irat(S|k>rtéi  m^ 
OM^^Uài^  nous  avenirs  lèttoiiné-leÉdoflÉlere  dwoeHci' 
sAOrê,  Merro^  lés  ftce^jrsée,  et  Iroici  quel  a  éM  le  rétol*' 
tât  de  notre  délibëraiien  :  '  i 
é  La  conmissioii -&  itMsio!», 

«)i6arilîdéoMit  Mepararf^derla  eoor  BoiaFtWe  en  M» 
-àjk  22  avril  1871«  les  nomaiés  Streff,  capitaine  à  la.6?  wm* 
^Am'Wm^Uo^,  P.ara^d,i>afili^^.^J)«Wr^ja, 
V> v*%i5*  epna|^^®ii^  Bjoç'pard,  û]s^g$p^  au. 

?^/Kffiit  été  (w>^mnef,.isf^vûir  f 

...     iHlirinà  /i^X  .,^^Vi»^^  %^-^^  *  perj^^itè  ; 

J^ra»  ft  trpi^pade  la  paéipq  iHîiçe.  :;  .  .  , 
^  ^sid^r^ntoUe  $i  l*accuso atônjourii arbifâ  réclaifecr 
tl«»^  j^gés  tes  plus  grandes  garanties. dindépendance  èi 
^'^^[^^Èi^-hi^iH^^V^^^^  ^  iijieép6(jue, révolutionnaire 
q  né  fiw  mêmes  gapap'tiçs  dô{ vf  ift  fe,  moins  lui  faire  défaut  ; 
*^qftidérant  que  ri'  composition  de  la  cour  martiale 
qm*Ur?iiaif,  ï  arrot  pi-^cité  pé  nVésentâît  pals  ce?  garanties 
à  an  dcgr^bfbsant;      '    '    '    '    '    ^     ^  ;  .  .       \ 

>  Que,  en  effet,  la  cour  ne  se  composait  que  de  trois 
menkbres  ifoifartfa'^  ré^llëremetrt,  auxquels  étaient  ad- 
johÉU  ffiMH  AémM^  Artttf  afi^ttiettt  désignés  ;  '^ 

si  Xm'lé:  èHé»îdefft  tïefedPeè  cour'  éttdt  èhef  à'éM,^ 
major  «u>«^«fe:^M  ritf  Jènerre,  partie  plaignante  ; 

»  Qiie;'déipft«i;'cyintneilte  de  i'âhdieh  ebmrtiaiidafrt  du 
1ÛB«  ntmmk,  hi^ttélfo^tés!^,  autant  que  U  justice,  impo^ 
«eSeài'itùp'pifé'sIdèlnt  Hdùsèel  le  devoir  de  se  récuser; 
•Vï^ttiSrinaffft.f»     ''    ,    ^    ":"    " 
9  éSans  s^A^^V^ter  n^  ^yôîif  égard  aux  consîdêraiïdns  de 
^^QMl/éssortenl^  tûnj^  de  Vinterrogatoirô  des  jyréVenuS 
mT  laès  dépositions'  des  témoins, 
»  Cwe  .i'arj^C t ,  î;?J^du,  par  }a, ,  cp^r    çiartiale  le  22 

•.VPÎl  Î87I  ;!'    ^^       ;'      '      '  V 

»  Orfj«i%f,qu  ^,^ira.  ^tiitij^,  4,  i^veau  et  renvoie  les 


■  '/■■Mil't  i    .il{(<  tML. 


«Ut 


iMûlpés  dsLvan^  if, tCopaçH^e,  guerre  de  la.  15?  légion  pour 
Mre  statué  ce  qu*il  appartiendra.  » 

L^.  çitojfei^^PAMS4ît.  E^^  raisgn  .  des  conclusions  du 
''^Btiri  quijjçnt  de  nous  elre  lu,*^e  demande  que  les 
miiSéB^^  ià'(tfVr6}T»&irei^ei2t  en^KbeVté. 

Le  citoyeii  Li^Ô DitÉiLiî^i'rCe  h'^eét  pas  à  hous  k  re- 
jao^tre  tes  personnes  en  liberté. 

49 


.  LeoiÉpjoB  PARftBL.  Cependant  la  d^éKi«ti^;4e  M 
cowniiirifi^a,d/4iA  .reçu  un  commeuçfj^t  d'e^^^utioQ, 
car  je  vieas  de  voir  le  bataillon  défileraevant  moi  pour 
aUer  prendre  son  service  aux  fortiâcation# 

'  Lé  ei^ye»  lA^yV^thumi  JeleiP^taytoOetomiMûne 

peut  BQ 

elle  s*c 

Le  ( 
parti, 

Le  ( 

du  coa 
si  on  d 

Let 
venu  i 
Commi 
plis  d'i 
lis  ont  eic  moconnus. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  dlscossioa  d*uaaproposHiQn 
du  citojen  Avrial. 

t^LaC<WAune4^Paris»    ,   ,    ,  ,  ,,      ,..,  .       i^, 

€  Décrète;  '        "       - 

€  Art.  1"^  Lêâ  Instruments  de  travail,  ufêubleë;  objets 
de  literie,'*liiigerie,  habii)eméai,  engagé  dans  les  meats^ 
de^piéié,  queUd  qiwseit.ia  date  de  .rengagement»  an«* 
dessus  de  50  fr.. peuvent. étfe  retirés  gratuite|?açnt^  h 
partir  di^  grisent  jour. 

.  «  Art.  2..  Les  ot^jeU  susdits  ne  seront  délivres  qu^aux 
proprîétaîres  primitifs  des  objets. 

«  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  l'exécutiea 
du  présent  décret.  » 

La  citoyen  AvftMJ-.J'ai  pr^seiité  oe^pr^t  de, décret, 
parce  qu*il  faut  niontrer  que  npus  nous  occupons  du 
peuple,  qui  a  fait  là  Révolution  du  18  mars.    ' 

Le' peuple,  qui  amanjtêdu  pafn'noir,  alé'SroIt  iJè^^à 
ki  tienne  compte  dé.  ses  seuâ^nces,^  et  pour  le  snibiMce 
par  deameaiODei}  légitimes.iJlne'fattj^  paç^pi^,.Q*(arj^te./à 
qjaelquesjttiHions*  .  ,. 

L'institution  du  montrde-pi^té  doit  disjparattre  ;  en 
attendant,  il  faut  donner  une  première  satisfaction  aux 
braves  qui  vont  se  battre.  '       . 

Le  citoyen'  V.  O.éusMt.  Je  suie  povr  TadepUon  4a 
projet  ;  qu'il  me  sois  permis  seulement  de  signalep.  ua 
fait  tr^-grave  :  je  sais  pertinemment  que  deux  logeurs 
ont  fait  engager  leur  linge  par  des  personnes  étrangères, 
danriaperspsutrre  debéaéfioierdecedécMt.^  «  .     . 

Uivme&nbr$.  Ce  sont  des  questions  de  détaiL 
M!  Leostoyeli  hioo  Msilubt.  J*ai  beaueoup  réfléchi  à  la 
4^uestion  soulevée  par  le  citoyen  Avrial.  J'entends  tou- 
jours dire  qu'on  ne  peut  pas  s'occuper  de  questloUi  de 
détail  ;  ce  n*est  pas^  mon  avis.        '  ' 

'  DaW^  la  pYûpïkrt  des  «rdndlssëments  malheereux),  éss 
epé<Hikteurs  ont  déjà  pris  leqrs  naesures  en  prévisiea^des 
décrets  de  la  Commune. 

Et  bien  !  je  le  déclare,  il  serait  immoral  de  leur  res- 
tituer l'argent  déposé  au  mont-de-piété.  Ce  qu'il"  faut 
déclarer,  c'est  qu'aucun  ohjetdépo-é  au  ni6nt-de-pi<»té. 

«9 
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ne  pourra  être  restitué  h  ion  vrai  posëèssQur,  sans  une 
attesfatîon  légale  du  maire  de  rarrondi«sement. 
Voici  le  ^ojet  que-' je  prépose  : 
€  La  Commune  de  Paris 

«  Décrète  : 
€  Art.  l'*".  Les  objets  mobilier»,  effet  d'habillements 
lingerie,  instrument  de  travail  et  Aïeifcws  Aé  toute  ûb- 
ture  déposés  au  mont-de-piété  pourront  en  être  retiré, 
gratuitement  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

€  Art.  2.  Ce  retrait  no  poi^rra  avoir,  lieu  que  sar  ua 
certificat  délivré  par  le  maire .  ' 

•  Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, le  mont-de-piétc  ne  recevra  plus  d'engagements, 
c  Art.  4.  Le  délégué  aux  finances  eet  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  A.  Arnould.  II  y  a  des  citoyens  qui  ont 
engagé  depuis  dix-huit  mois  les  objets  les  plus  indispen- 
sables, te!»  que  du  linge,  par  e^cemple.  Le  décret  du 
gouTémcïAent  éÉla  défense' nationale  en  faisait  remonter 
Teffet  à  ttûe^aTOantérieure;  il  n'y  a  plus  que  le«  per- 
sonnes qui  oit  engagé  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'au- 
jourd'hui oui  pourront  profiter  de  votre  décret  sr  vous 
ite  le  modifiez. 

Je  demande  que,  quelle  que  soit  la  date  de  rengage- 
ment, on  puisse  retirer  les  objets  déposés. 

J'appuie,  au  surplus,  la  proposition  du  citoyen  Avrial 
d'abolir  le  mont-de-piété  et  de  décréteiMa  gratuité  des 
engagements. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  J*appuie  le  principe  de  la  pro- 
position Avrial  et  ramendemcnt  du  citoyen  Léo  Meillet. 
Jusqu'ici  nous -ne  nous  sommes  p^x»  assez  occupés  des 
travailleurs,  au  point  de  vue  social.  Nous  nous  en 
sommes  occupés  surtout  au  point  do  vue  militaire,  et 
cela  ne  suffît  pas.  ^  '      ^ 

^  ï)ans  iios  discussions,  nous  nous  laissons  entraîner 
souvent  par  la  beauté  du  principe,  et  nous  ne  prenons 
pa^  toujours  les  précautions  nécessaires  pour  l'appli- 
cation. 

En  fait,  pour  entrer  dans  la  discussion,  je  vous  signa- 
lerai le  çecond  paragraphe  du  projet,  où  il  est  question 
de  la  suppression  du  mont-de-piétc.  ^ 

Sans  dpute,  il  faudra  en  venir  h. 
Cet  article  n'est  pas  assez  net  pour  la  maase  de  la  po- 
pulation, qui  no  saura  pas  comment  ou  remplacera  les 
mont-de- piété,  il  lui  faut  un  peu  plus  d'explication. 

Généralement,  dans  nos  décrets,  Tintention  est  excel- 
lente, mais  ils  ne  sont  pas  assez  digérés,  et  pour  doux  ou 
trois  phrases  qui  sont  de  trop  ou  qui  manquent,  ils  peu- 
vent quelquefois  manquer  le  but  ou ie. dépasser. 
•  .  C'est  pour  cela  que  je  demande  une  discussion  appro- 
fondie. 

Le  citoyen  Lrfrançais.  Je  suis  absolument  .opposé  à 

ràraendement  Léo  Meillet.  Je   trouve  étrange  que  la 

Commune,  après  ixvoir  voté  liant  la  main  l'abolition  du 

droit  beat  t  pendant  trois  termes  en  faveur  de  tous  les 

locataires  de  P^ris,  éprouve,  pour  une  qaestion  moindre, 

^  bien    plus  d'hésitation.   Quelques-uns  ont  pu  faire  de 

.   gros  bénéfices  pendant  le  siège ,  sans  payer  ensuite  leur 

prop]^iétaire  ;  je  trouve  étrange,  dis-je,  que,  quand  on  a 

accepté  un^  pareille  mesure,  on  s'oppose  à  ce  que  les 

objets  soient  retirés  des  monts-de-piété  jusqu'à  la  con- 

oarrrence  de  50  fr.  Qu'il  y  ait  des  abus  possibles  ,  c'est 

\  incontestable  ;  mais  en  considération  de  ia  somÈne  fixée 

dans  le  décret,  je  ne  crois  pas  que  de  gros  exploiteurs 

puissent  en  profiter. 

J'approuve  doac  complètement  le  projet  Avrial  sous 
de  rapport. 

Pour  ce  qui  est  de  Tartiole  relatif  à  la  liquidation  du 
raont-de-pîété,  je  np  suis  ni  avec  Avrial,  ni  avec  Meillet, 
et  je  demande  purement  et  simplement  la  suppression  de 
.  cet  article. 

Si  la  Commune  triomphe,  comme  c'est  certain ^  tout  ce 

qui  s'appelle  assistance  pubUqùe ,  hépital,  maison  de  se- 

.  cours,  mont-de-piété,  disparaîtra  »ûrement.  ,Mais  ceci 

cort^spond  à  une  série  d'institutions  éctwomiques  nou- 


velles que*  vous  ne  pouvez  forûiuter  (fans  un  artide  de 
décret. 

'  Vous  jetteriez,  piDi.ur  lémomoht,  la  eonfusîon  d^nsles 
esprits,  en  déclarant  purement  et  simplement  la  8up« 
jiression  des  monts -de-piété  et  des  hôpitaux. 

AtaBt  tic"  les  supprimer,  il  faut  les  rendre  inutiles,  ei 
ce  n'est  qu'en'  pressentant  tout  un  programme  de  ré. 
formes  que  nous  arriverons  à  créer  un  système  qui  per- 
mettra de  supprimer  l'assistance  publique  sous  toutesscg 
formes,  J^>spices,  hôpitaux,  monts-de-piété.  Mais,  je  le 
répète,  il  fuut  de^  institutiens  nouvelles,  et  vous  ne 
pouvez  en  faire  l'objet  4'un  décret,  qui  serait  incompk 
et  par  consôquont  incompris.  Ceci  admis  ,  je  reviens  à  li 
première  partie  du  projet  d* Avrial,  et  je  dis  qu'il  ej; 
impossible  à&  faire  passer  par  la  filière  d'une  enquête k 
retrait  de  ces  objets  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  n'y  a  que  les  considéraiÉ 
d  Avrial  que  je  n'admets  pas.  Jô  ne  vois  pas  trop  ^nellf 
peut  être  l'utilité  d'une  restriction. 

Sachez  bien  que  ceux  à  qui  nduâ  allons  être  si  utila 
ce  sont  les  véritables  pauvres,  que  les  spéculateurs  s 
pourront  profiter  de  ce  décret.  Songez  donc  que  la  pic- 
part  du  temps  ces  eng^igements  Sû  montent  à  8  et  lu 
francs,  et  qu  un  fripier  ne  payerait-  la  rèconnaissiMe 
pas  plus  de  50  cent. 

Croyez-vous  qu'un  spéculateur  puisse  profiter  d'engî- 
gements  si  modiques? 

'  Le  citoyen  Urbain.  Citoyens,  je  trouve  qu'il  y  aib 
les  deux  projets  une  grande  lacune.  Oii  dit  objeldetn- 
Vail,  meubles,  linge,  mais  on  exclut  ainsi  les  objelsiia 
vous  prétendez  être  de  luxe.  Il  y  a  certains  objets  p 
sont  dans  chaque  maison  des  objets  précieux  que /i 
n'engage  qu'à  la  dernière  nécessité,  quand  ia  fiaimai^ 
fait  sentir  sa  dure  atteinte  :  il  y  a  l'anneau. de  mar.a?. 
par  exemple.  (Interruption  en  Sens  diversO 

Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je  voudrais  bien  q« 
l'on  respec'ât  lu  mienne,  et  je  trouve  étrange  que  Ton  k 
permette  de  rire  à  propos  d'un  pareil  sujet. 

Je  crois  que  tous  Ces  objets  devraient  être  rtûdus;  et 
ce  n'est  pas  un  million  de  plus  à  dépenser  qnf  Mra  en 
arrêter  l'adoption. 

En  outré ,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  contrôle  pos*; 
il  faut  que  chaque  propriétaire  de  reconnaissance  Tiense 
faire  viser  celle-ci  a  la  mairie  de  son  arrondissement. 
mais  il  ne  faut  exiger  aucune  autre  formalité, pour évit^ 
toute  esp:ce  d'humiliation  au  propriétaire  de  la  re(G- 
naissance. 

Le  citoyen  Trinquet.  J'appuie  le  projet  pour  queja* 
qu'à  concurrence  de  50  francs  pour  tous  les  outils  ei 
objets  utiles  soient  rendus,  par  le  mont-de-piété.  ^^ 
frères  les  ouvriers  ;  mais  il  laut  que  Ton  prenne  d^iB^* 
sures  pour  que  ce  soit  le  véritable  propriétaire  de  ce? 
objets  qui  puisse,  seul,  les  retirer.. 

Le  citoyen  Deheche.  Je  demande  que  les  ameD(l^ 
ments  déposés  soient  lus  de  suite  ;  ils  abréger^ent  pcO 
être  la  discussion. 

Les  citoyens  Arthur  AR^oatD  et  Urbain,  ^od»  V 
payons  la  demnn  le  du  citoyen  Dereure  :  ,.     . 

Le  citoyen  puésîdent.  Voici  l'amendement  prcp 
par  le  citoyen  Déreurc  : 

«  Article  additionnel.  . 

»  Le  retrait  ne  pourra  s'opérer  que  dans  1®^.^°'*??' u 

l'engagement  s'est  fait,  sur  pièce  constatant  lidenùti 5» 

demandeur,  i  j       tâst' 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Mon  amëndemeDi  «» 

simple  :  il  consiste  à  ajouter,  après  \à  nomenciattfre i  . 

par  Urbain,  les  mots  :  tt  les  anneaux  de  mctrtnge.  ^ 
Je  développerai, ma  proposition.  .  J 

Le  citoyen  Arnaud  ne  propose  qu'une  ligne  c^vm^ 

ment  :  aa\ 

r  Ou  ont  été  empochés  de  dégager  le«  objets  pï^i 

demment  engagés,  >  t^^taf^i 

Le  citoyen  Lanokvin.  Ce  que  je  veux  ,d*Pô»  *  ^^^j^,] 

prenne  àe^  précautions  eontre   le^  «P^^^^^^^^Lj 

qu'ils  ne  profitent  pas  de  la  M.  Il  seraît  focfle»*»*^ 
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dws  chaque  laAirie  un  bureau  spéci^il  où,  sur  la  copsta- 
tAtion  de  Tidentité  de  l'individu ,  il  n'y  aurait  qu'à  viser 
Us  reconnaissances  pour  obtenir  ie  dégagement  des  di- 
vers objets. 

Le  citoyen  Malox.   Le  moyen  proposé  ne  pourrait 
^¥oir  de  résultat  ;  il  y  a  à  chaque  mairie  plus  de  20,000 
çeraonnes  qui  se  trouveront  comprises  dans  le  décret.  Il 
y  aurait  donc  impossibilité  d'appliquer  la  mesure  propo- 
tée; elle  est  tout  à  fait  impraticable.  ' 

Le  citoyen  Lanobvin.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  déci- 
der que  les  bijoux,  môme  les  anneaux  de  mariage,  pour- 
ront ^e  dégagés. 

U-ne  &at  pas  mêler  une  affaire  de  sentiment  dans  les 
diseuaâona.  Ce  qui  me  préoccupe,  c'est  de  savoir  quels 
sont  les  moyens  financiers  à  employer  pour  appliquer  le 
décret 

JLe  citoyen  Rigaujlt.  Je  m'oppose  fortement  à  la  pro- 
pc^on  Langevin. 

Les' mûries  seraient  complètement  impuissantes  pour 
délivrer  lei  visa  que  Ton  demanderait. 

0  Ji  y  aurait  pas  moins  de  mii/e  personnes  par  jour 
devant  chaque  mairie. 

U  fatdnait  des  témoins,  on  n^aurait  pas  le  temps  de 
les  contrôler,  il  en  résulterait  un  embarras  et  un  encom- 
liremeo^  considérables.  ' 

De  plus,  il  y  aurait  là  une  dépense  assez  forte  à  faire, 
<t  (m  n'arriverait  à  riea. 

£a  théorie,  le  projet  est  fort  bean,  mais  je  le  déclare 
inapplicable  d^s  la  pratique. 

Le  oiu>jén  Avrial.  <  n  soulève  la  question  des'fi- 

Miùces.  U  me  semble  que  les  détenteurs  du  mont-de- 

fiété  «e  sont  as^es  enriciiis,  pour  que  noua  puissions  les 

mcarirB  a^r  le  grand-lirre  de  la  perte  publique  ou  pour 

ks  (aire  attendre  on  peu. 

Le  citoyen  Lonouet.  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 

fae   les   actionnairds  se  soient  autant  enrichis  que  le 

fiBi^'lB  citoyen  Avrial.  S'il  prenait  connaissance  des 

bflai»  -do    mont-de-piétô ,  il  verrait  qu'ils  ne  peuvent 

père  «'enrichir  au-delà  de  l'intérêt  légal;   les  béué- 

Bees,  quand  il  y  en  a,  vont  aux  hôpitaux  qui  ont  donné 

tei  terraûis,  par  exemple  celui  où  est  bâti  le  mont-de- 

mcé  d«  Jr  rue  Paradis,  au  Marais.  Nous  ne  pouvons  pas 

A  ee  moxnent  voter  un  projet  de  décret  ;  il  est  indis- 

S^sahle  que  les  citoyens  qui  ont  présenté  des  projets 

piui  s'âitendent  avec  le  délégué  aux  finances;  alors 

-Mifmmit  noils,  pouvons  engager  une  discussion  géné- 

lik;iikai*  nous  ne  poavons  pas  pr.ndre  en  ce  moment 

liiteltttiQn. 

fêiaEL  Non*  non. 

Le  e^oyen  Jourde.  Je  m'occuperai  pour  l'instant  du 
f^yi  de  décret  qui  nous  est  soumis,  uniquement  au 
âiîitt  de  Tue  de  son  impraticabilité,  relativement  à  Ja 
gestion  financière.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que 
jDtre  délégué  aux  finances  puisse,  sans  avoir  été  prc- 
itoa  ;  ae  fut-ce  que  vingt-quatre  heures  d'avance,  vous 
Érelopper  suffisamnaent  la  question.  Néanmoins,  je 
IMs  pouToir  dire  que  le  mont-de-piété,  tout  en  rele- 
IkH  de  la  ville  de  Paris,  n'en  a  pas  moins  été  obligé 
Iknettre  des  actions,  d'employer  dos  eommissionnaines 
nottt  déposé  des  cautionnements  souvent  considérables. 
Ptroire  les  monts-de-piété ,  ce  serait  porter  «ne  at- 
fei&te  h  la  propriété^  ce  que  nous  n'avons  encore  jamais 

fie  ne   t^rois  pas  qu'il  sôit  sage,  utile,  intelligent  de 
Meéder  de  la  sorte. 

r  D  fiftut  savoir,  en  outre,  que  la  somme  de  cinquante 
(hncs,  minime  sans  doute  par  elle-même,  peut  être  ré- 
iétôe  dfttis  plusieurs  endroits  à  la  fois,  et  qu'ainsi  elle 
ilit  se  trouver  atteindre  un  chiffre  considérable. 
Lo  gt^avernement  préeédent  quand  il  prenait  une 
!8ore  semblAhle  à  celle  que  noue  voulons  prendre,  avait 
kjours  le  soin  d'indemniser  les  intéressés, 
^i  Vhewpe  qu'il  e^,  je  puis  faire  face  à  l'exigence  de  la 
^  .tîon;  mais  je  ne  peorrais  indemniser  les  monts-de- 
Oe  f  ppaedra  une  mesupe  violente  sur  on  pareil 


sujet,  ce  serait  commettre  une  injustice-contre  une  seule 
compagnie . 

Je  dis  que  dans  les  circonstances  actuelles^  il  vaudrait 
mieux  remettre  ce  décret.  Je  m'entendrais  avec  les  dif- 
férents auteurs  des  projets  et  amendements,  et  nous 
pourrions  peut-être  vqus  présenter  un  projet  meilleur. 

Le  citoyen  Rigault.  Il  faudrait,  en  ce  cas,  prendre  un 
arrêté  qui  suspendrait  les  engagemeatâ  pendant  un  ou 
deux  jours. 

Le  citoyen  Jourde.  C'est  inutile  si  on  déclare  dans  le 
décret  (jue  son  etl'et  s'arrêtera  au  25  avril,  et  qu'il  est 
nul  poiir  les  engagements  faits  après  le  25  avril. 

Je  jette  tous  ces  germes  dans  vos  esprits,  afin  que 
nous  n'ayons  pas  à  revenir  sur  une  mesure  fâcheuse. 
N'enlevons  pas  ainsi  les  décrets. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  J'avais^  demandé  la 
parole'' pour  des  questions  de  détail,  et,  malgré  ce  que 
vient  de  dire  Jourde,  je  crois  nécessaire  d'y  revenir.  Sur 
cette  question  de  la  délivrauce  gratuite  des  objets  en- 
gagés, vous  avez,  je  crois,  à  pi^endre  des  mesures  de 
précaution.  U  y  a  une  foule  d'industriels  qui  ne  vivent 
que  de  l'achat  des  reconnaissances  du  mont-de-piétd.  H 
y  a  des  boutiques  entières  qui  sont  remplies  d'objets 
provenant  de  l'achat  dies  reconnaissances.  Les  boutiquiers 
achètent  pour  8  à  10  sous  des  reconnaissances  de  20,  30 
et  50  francs.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  y  a  né- 
cessité d'apporter  des  mesures  re;>trictives  à  la  déli- 
vrance des  objets.  Les  industriels  sont  déjà  très-riches, 
et  vous  allez  encore  les  enrichir.  Il  serait  bien  simple  de 
déclarer,  par  exemple,  qu'on  ne  remettra  les  objets  qu'à 
ceux  qui  prouveront  qu'ils  en  sont  propriétaires. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Comment  le  saurez- vous? 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Coniment  on  s'y  pren- 
dra, je  n'en  sais  rien;  mais  ce  n'.est  pas  parce  que  Lefran- 
çais  n'en  sait  rien,  ni  moi  non  plus,  qu'on  doit  s'en  tenir 
là.  Je  constate  un  fait  évident,  sérieux.  Voici  un  moyen 
proposé  :  sur  les  registres,  me  dit-on,  on  prend  le  nom 
et  l'adresse  de  l'engageur;  eh  bien,  on  redemandera  ce 
nom  et  cette  adresse  au  citoyen  qui  viendra  retirer  l'ob- 
jet engagé. 

Le  citoyen  J.-B.  Ccj'^iment.  Mais  celui  qui  achète  une 
reconnaissance  demande  aussi  le  nom  et  l'adresse  de  celui 
qui  la  lui  vend ,  et  alors  il  pourra  retirer  l'objet  ergagé 
en  donnant  lui-même  ces  renseignements. 

Un  membre.  On  exigera  des  pièces  constatant  Tiden-i^ 
tité  de  l'engageur. 

Le  citoyen  Arthur  Arnoui.d.  C'est  érîdent,  on  peut 
trouver  un  moyen  ;  il  faut  seulement  le  chercher. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  suis  pour  le  projet  d'A- 
vrial,  et  il  est  bien  entendu  que  je  ne  veux  pas  que  le' 
spéculateur  jouisse  du  bénéfice  de  la  mesure  que  nous 
prendrons.  Mais  il  faut  chercher  le  moyen,  et  un  moyen 
certain ,  pratique ,  d'empêcher  ce  spéculateur  de  prendre 
la  place  du  véritable  propriétaire. 
**Le  citoyen  Arthur  Arnould.  C'est  précisément  ce 
que  je  demande  :  la  recherche  d'up  moyen  pratique. 
Pour  avoir  une  solution  pratique,  il  convient  d'attendre 
}usqu*à  demain  ;  d'ici  là,  on  étudiera  la  question. 

Je  no  parlerai  aussi  que  pour  mémoire  de  Tamende- 
meptsur  les  anneaux  de  mariage,  qui  viendra  à  discus-. 
sion  demain. 

J'appuie  donc  la  proposition  Jourde,  de  remettre  ia 
discussion  à  demain,  sous  cette  réserve  qu'il  &ut  arrêter 
la  date  des  engagements  au  25  avril,  paur  ne  paa  avoir 
des  sommes  énormes  à  rembourser. 

Le  citoyen  Ostyn.  Puisque  la  discussion  parait  devoir 
être  renvoyée  à  demain,  je  demanderai  que  le  citoyen. 
Jourde  nous  donne  en  chiffres  ronds  la  valeur  des  enga- 
gements de  10,  15,  0),  30  fr.,  jusqu'au  25  avril.  Cela 
est  important,  car  je  prévois  un  chifire  de  30  millions. 

On  croit  généralement  que  le  Mont-de-Piété  rapporte 
des  sommes  énormes,  c'est  une  erreur,  il  ne  rapporte 
qu'environ  de  3  1/2  à  4  0/o«  Mais  là,  comme  partout,  les 
états-mtgors  prennent  la  plus  grosse  part., 

On  pourrait  faciiement  garantir  les  intérêts  de  eeur 
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qui  prêtent  de  rargeïit'&tt  Mbnt^d^PîéttisiH  tibm bela;^ 
Commune.  .*»  -. 

Voilà  an  preoKÛePiimmt*-    ,r      .  .:•!.     :'       l         '^''' 

Le  deuxième,  Bç^  importafit  ept  T^n^jUç^e^er  t  des 
bons  de  caiSjSe.  "    '      *'      "  *  -  *»  ^ 

Autrèfôîs,  dès  ïndividns' èkptôftii'èht  lé*^' Monts-dé-''' 
Piété;  comme* bel»  se  prfttiqtte  eé<3éW flÉlrife  <|tt^<ittés  ^illps 
de  provintffif Oii-f rfica&tJà^slaaataxbnrbiiai^r c étàit^' 
;  une  orgie  dl*it*pitat  a^Yôpt  AaîRéJifpl^^W^  i^^  Monti  -de- 
Piété  ont  donc  pu  paraître  un,  Vfpn^ii.,.  ,  ..       /' 

Mais  si  vous  ne  remplacez  pas'  cette 'ins^îtàfion  pa*  itié 
'  institution  écMangé  "naturel 'fet  i[*éguBél*;'te  riJènke  pllin^  ' 
mène  se  reproduira,  soyez- en  certains.         - 

ï^tniire  lft$  Moftt»»^nPiétéiAiM|«irfe^J^irem{  lacer 
par  des  inçti^utipns  sociales,  /sier^t  préiyifltur^;, .    . 

Je  demande  donc  que  le  citoyen  Jbur'iS'e' nbus  foui  nisse 

I^f  f^^^^J^iF¥f^^3^P¥^V^P^  jfi9^  ai  demaidés. 
xJWrtoyèn  DiM)nt!  Jf^creisttoirèki^du  dire  cu^ld 
Mont-de-Piété  n'avût-pas  fait  d*engagemefiis  cet  lireil 
au-dessuSvdcK5Q  ^^iWHr^yp%:^^  connu  des  pers>nnes 
qui  ont  engfegfrltvtTws^  ros^effl- objets  et  ne  pouvaient 

Le  citoyen  Vésinier  demanuo .  jyourneraent  de  la  di|L-r,| 
cué?iôh*surte  Nf6rit.5e.plèté  H 'i!eûli]t^il'-  '  "^ ^^^    y 
*'Lé'(5itrfyéttîO?(iArlckfe!:l  Jfe^reg^etterki^icfrt'bn  rènVo^^ât'* 
l'Ia^iéiëeasaieniàrTleQt  jmPB.  Lftqnea^on^  pdséeacaifrmp  é\\é  '' 
.  rétoii*^.  JoiiçdejpP9¥Y4t  f^  fiouj^ir^  P^uc  ma  papti^^ 
j'pppr(jum  lejprojet  présenté,  .par  A^m^-l  ;  <iPÂnt|  à  la 
sommé  aé  50  fr.,  je  ta  trouvé  riiuume.  wiikàt  à^observ^- 
'  tiéh^Artherf-'AhibuM^tir  feîrfe  ^éliVt^r'pttUès  mâl^ 
riQtdiiJ6latMsap|)tyAiV8doinplëtMnietit/  --*         '^      *  '  ' 
Q^m  d^^abbrd  lime  (Aa^eMnpôt^sMéi  qUBtttr  aux  jmttt'-'' 
fib^odi  =qmt  ittcl^èJjGinjt  iifi%  iwç©nai3Sftnoe8*  ils.  W:  U  foM? 
qu^.poup  les^jQ^ati^r^s  d'o^/ç^t  ,d';^g^t,  (^^u^t  àu^  iutyei., 
reconnaissances,  ils  ne  le  font  pas  par  bon  ptàisir.' 

Je  fais  une  exce^iion  pour  les  çônsidérantis  dani  les- 
^eià  on  parlé' Hé  liquidation^  J*^er^e  qùejdahs  quelques 
j^l^  jè^  Vous*  i*eMéttrâi  ^h  projet  éiàboi^  par^li^'  ^iimis- 
aiaatjde^ttavjyi  ^sat  \ib  liqoidatMnfe.da.,Moiit*i}ûrTAélé  ;  je 
^lîVMi^owftfa^Tl^mQyeflfj^e.yqi^^çri^îq^te  sp(?i^é  et  de 
pouxQ^r  (çpi^ri^nteç  c^ç  T^rgpnt  .swis  ftvoir  rècoMrfc  aux 
usuriers,"     '    '''[^        \'         *>•■"■ 

Lè^éitoyeT^AifiANT.  Je  vôutaïs'^àiré  sôuiemeitque 
le  projet  IftVebraéèttdétiiéM  'Déhetfre  ne  pVésetit)  paA 
les  inconvénients  indiqués  par  le  citoyen  Joorde,  <  t  q^ 
l'on  pourrait  sans  jnconvénient  frapper  1^  propriét  \  soqs 

.)&  ch>is%ièiiie^  ^e  i'on  pitrVrâlt  àjdûtéi^'oii  àrtSc  e  re- 
lâAtf  ftttx  KJbu»q%!*  diit  paf  ^ôttié;  eut  âuéàli'  et»g«g.  s  ^ar 
des  familles  fort  nécessiteuses  ;  je  oompiM^ifitoi  tefois 
que  Ton  diminuât  «daiis  nne  oertaîne  proportion  le  mai^i 
tant  de  la  spmm^  préW».et  que  de  cinquante  franc  1,  p^^, 
exemple,  on  la  fasse  descendre  à  dix  francs. 

Le    citoyen  J.-B.   CLiiMExt.*  jfé    proteste   coni  rè  la 

propt^Stidn'  dtr  dtbyètt  VàillâHl/^^Jé^  né*  j/lâitis  pis'^du 

t»ulîle  dtogndtif'qul  >n'a  ^^«a^iidntre'M  èâdkalne  et 

Je  ne^  yprtidi^  pa*qtte  d'oii  newilt  les  bijou»,    t  -       ,    . , 

M#n|iep^t«  am;  la  prop^A^icMii.,  JduiKl^  4d  i?ftme|ti!^A, 
flao^Mn^  je  ^p  aula  pa^,d'av;^$  d'atfcendr^.  Ce  Veé  pas 
nos  finances  que  nous  devons  consulter,  il  est  éiident 
que  si  nou^  iés  oon^ulttons  ce  sei*att  noh,  tnàtsi  cTést' 
paiM  qtîê"4*eit'  due  esf^é  ée*  lltjuidà^ôn  '^fédérale  ^e- 
nom (iâi8pna;>  Noua  dewna  «oBirmit  imposa  Mtreptkifs 
au.  profit  de  fieuiiiîqui.nf'ont.ri^ft,  q^i  viyefltv  >^lf meut 
de  leuï  trayaîl  ou.de  l(^îir.ç<wwerc^.    ;   ;     ^,^   ', 
'      Ci*ôyez-te  bien,"  ce  n'est  qîi'une  miiiorilé  cféïa  popli- 
lation  qui  vous  arrête.  Vbtons  de  décret  pôiur  ta  majo- 
rité ?  €*e8tl  la  majorité  -qu^  ncmn  âêwng  VàiiBùAte. 

Ii^.pi^>y09  LqFftAXÇAfa. . J'iiifk^uie  toat-A  foitce  qu*à 
.  dit  jf.-B.  Clément.  Quant  ji  la  proposition  de  djMjiiger  les 
bijoux  pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  je  crois  qu'elle 
ne  doit  pas  être  acceptée  après  le  projet  Avrial  qui 
constitue  déjà  une  charge  assez  louïvie.  ffeêt  dire  qiw  je  ' 
ne  suis  pas  partis^  de  la  proposition  relative  «uz  an- 


■■t^^r^7mé 


kit^â^^'pâfailsitAe 


senti- 


mentdèTéttktîiWftk 
"^hë'àtb^^^i^'At^k*.  0fel^^êsti<^d«f' isMfiiN^piété^ 
importante.  .  '>'*"i<>bii  is.»  n*)f*:-^.qnx 

"  Nbfré  bht  ■(èi§^«%rMVei''« ^a^ieûpç^iWten'xIa  moat- 
"^^^é^, 'é'éM^'£vMé»t;'pôtfr^ mà'^kc^  fat^im  iu- 
titution    nouvelle    qui    donne   satitfAkitfvAi^ -fti' «rt&ui 

Quant  à  la  situation  fiolèéiyV'>tlfiU]N^'y>àâMûree8 

iQuartt  étrk  M>5^lt3WtKintt*ïè*t>attëiHîrêv3  ^^^i- 

Si  maintenaiit''¥biJi^  '1^Ôâ»è^)lt^èr)^Wi1%Jbn6  r^ 
HxK^'  pèv^  là  l!^tild»ti<Mt^du  mont- de-piété ,  il  ftot 
eiii{/éblièiK{es  k^^a^nàééts;  il  y  a  là  des  combinaisons i 
étudier.  

Mais,  je  le  répète,  rendons  de  suite,  sanè^  noas  occnper 
de  leui'^leUn  fes'ëtpm^S^p^kiid^^kèi^febité^lesoQtik 
t4s^tfl»iiléSitte'ï«feriigèn';:4  'îUî^iôi^'uh  ,M^f:?Aio9 

Je  demande  aussi  que  ces  objets  soifM.;999dti8]î 
lfMSetlnâdteir&  des  JAunicipalités,  qui  jugeront  de  il»- 
cessité  de  permettre  les  dégageme^otoi^ojiO 


con 


;irQuelesobj«ii 
oxrr'ëtl^i 


^s'ent*  ^r'iâ  tfaîrlfe71>àt*'Sx^[n^  ^1    . 

que  ^  4éVÊigab  texiflttMfes^'^aKBàf  ettaqipèideisïfatMdn 
avec  le  mont.de-piétéc,ii)|fiiJig^îq|*^t#^  ^ij^ 

't.e  tîîtoyen  LANGEViN.^Due  lé' citoyen  jourde  rédige k 

dirait  leatearablbnteai]mj^ons;q)iiei  ifom^iEirfMaUits,  jik 

eu  plu^  tôt  de  décision  pr^se  a  ce  suj€[t. 

Mais  il  iiWèsf  tias  mbras^mauvaSé  Wiow  âiwiu 
pied  levé,  et  la  preuve  quô^^ëWi^^ti^lrfirtl^ied  lew, 
tfesst  qti'en  ce  mttoekt  vous  chargez  le  citoyenJoardede 
coordntiaer  as  proposition  avec  deux  ou  trois  projets  doat 
les  auteurs  ne  sont  même  pas  présents. 

Javrô  ppui^  Aia^>p»[t>)ib«oi<imeniâiostlle  i  cette  poli- 

tique  d'entraînement,  dont  le  représentmift^tol^^^ 

; dansr^^te ^pu<|sipui^  ^té.MiMWIWjJ-rP'ipi*^^^ 

.^ette,j)plitique  qui  dtyà  jo"?  Ai<i.o^74«J.%^^},^'** 

levers  en  quelques  hcurès/Je  Suis  fioétiîô  tt^roi  tteawst 

'  ce''  «entîrtient^Mmé  fWtei^nîtëîfe'  qWf '»bnll»%«%e«i*< 

i  d^nthttiidumb,  'vioÉa  Mtivaoiab^tfihienrpa  ^léev^ 

.  .étrô*ton;^to>A*w»j  ^W^^fiturti^Wc^tf  4nftfèf^.4^W*j^ 

g4raj;iA»l^,pr^ff}jerf.?^g8^^^^^  ®!?^!^Tu 

rations   où   aient    paru  la  signature   des  nomnes  « 

18  mars.-  N'avons-nous  pas  t(îus^dW^aW^^é<»»''»ré^ 

1898  intéPèteiAM  t0ui<wdi^i^i«^llt^»aiMM»j^  api^ 

Commune.  Nous  agissons  bei«M]>éi^'ii^^^ért^^ft  w*' 
jr^nugiiiB  iqiM|  mmBiyjL'wmïé  paarèâfiuM^anidé  de  ^ 

e^péi^tAiflWîvaef»nfWltWf»lfil%iflW^o^  ^ 

sonne  n'en  doute.  Nous  avons  à  montrer, 
pouvons»  que  nous  l'emportons  également 
pratique,  rin^étbdw^  ert'ftWeftète  ^««à»W.  i^TMe-bieil 
niflkedre  onndold  je  m^qniètenbiAn^^riiiiitiiA  tacite!^ 

'  fettiptë' de  eèlk  à  pWpds'Wlb^rft^ttWS  ^ow  « 
tenir  compte  aujourd'hui.  Soyez  sûr8JilO«i*éli»ltttiOi 
les  plus  n»9^âttifOia|^t>«i»nc#  jfMl^-MiISfBOi^^  P|^ 
dicales,  les  plus  socialiste «f^,|ftp4tv  ÎP?lt  il*Pï"?"ÎL 
pa;:çe^q}i'aUe^,^o.i(i^  l/M^,pl^J listes.  En  un  iù(À,  rnspro» 
nous  toiiyours  dans  nos  ablutions  de  l'esprit  précis^ 
justice,  pluiôt  que  d*ttn  sentiment  vague  de  fratenui^ 

Denc^MmetUtUàS^t  le  va^iûb  IMûousîqiB^  . 

Si  le  peuple  nous  fixait  4Cé4it  de  «»  j^êtàwn^  et  noi 
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noas  fera  bien  crédit  de  ving^ÂWit^a^.bw*9fU'..  ,. 
i.  ji^-|WftiP»  4ft>P^«^tff«»4i  .^|cm^v9J^,^j^^ifin.  Cette 

proposition  est  adoptée.  ,  ,,  ,  ,„  . 

m  i.lien«lt%3Pii^3îiE«N»a^  Jj%4e»i«»4e,<i)a'i^  de  ce 

.  Le  citojen  Longubt.  Mais  on  ne  comprendrait'  rias  le 
.dMibt£de<«tt^lléçl4r«^8.- .  :.  .^    ;     :  t  .,  j  . 
'ir^iieT^t^ïieifetJpwofti  U'.M:iH»!<n!tart  4ft.  dfiqwpr  que 

les  dégagements  ne  pourront^se  faire  que  po^r  les  cbj^ 

eiigagétiiimiit;l9iï(^iH^l»Kqr)4 :res|t,e«  te  décret jle<fi(>éc)  iera. 

^aiiAaéfUM^  M(  l#f ^ài  ^apt  l»We9»  . . 


,i  t  o  -0^n.  <ii,,>'     'jT*.::    ji»  >  :  ■<    •  ,T     •''•'.,         '»       -   ■  '  ' 

.^o^,[[^  ,âjc$^OMr  de9  domaines  a  adresrà^u  cifojcen 
Roosselle,  directeur  généiaalidtf  ^mbtilaofie^rli  jettre 

•    Citoyiliv^-''»--' -■ '' '-''i -'"f  "■:  '■•>; 

'    '^\  *è*îttfe  rfWtr^^fe 'ati1oriWJ'h«  â><jftt<e  <Hèposltî(m, 

/^>^W  W*^  dès  att'bllkii6eà/Uné  grahdé  ^uëntité 

.  r,4ed'^f(m¥M(,e9^  i^iihim^'^kyf  etc.,,  pprovêpant  de 

:9rli(>mkitQ9ial»  IteiKemfMretor^jaidrat  ifoub  irouveroE 

'"«î4^«rtè»«Wëidételllèe;^'^->'i--'"-^' ^-   ..   ■  ■    ■ 

l^Copmune  de  Paris  est  heureuse  tfe  pôtivoli*  cori- 

~    sn^riaiit  i^Ufmenif  4es  hr^ves  citbyenà  oui  dé-' 

•  iten&èïA.^iixèttAvtwimt  Mk  aè^Mque*  'et  qui-  nont 

Mée9év^ii>conib&iktaiit  fwr^tioedrotts  et  ^ootre  indé«- 

peiidkiiéé;téllhgeqtiiju«4tflteîn'5a  $ervi  qu'aux  taleté 

, .  iaiyg^lîaiix  de  tout  grade  et  de  toat  rar»g.  ' 

lfiilitet:i»*îftatepiMté,,;  V   !    ' 


Y4lle^  d«  géfiérol  du, Temple  et  du  préfet  Tenaille-Sa- 
ligny. 

Le  19  avrils  à  quatre  imupesrduiMftiiiune  horde 

de  ^dàtinesViBrtVall  i»d  dtMfdtes  des  citoyens  Ma- 

^  lar/dier ,    Iiey^sseur ,  Asselineau ,  Htgolet ,  Robert , 

Ti)U9i^,  3enja»ia ,  li^dilUer».  )one^  et  fiossuot,  et  a 

IXH8  ces  patriotes  en  létat  d'Arp^atioa. 

tJne  iTemme,  la  eitoyetine  Benjamin,  a  été  dbbiprise 
j  dans  ce  coup  de  fiïet:   *         • 

Leur  crime^  était  de  vouloir  |!aire  la  commune  de 
Cosne.  ' 

'Atine  lierure  del'aprèsHftldi;  tm  ^in  spécial  les 
transportait  â  lai  pHsôii  bentrtile  de"'  RIbm . 

NOUTELtES  ÉTïUNGÊRES 


lA  .iu(atdviett;  •  •"  ' 

"*•'  éùr  Ta  ki<)i^  i^é^rêserf^^  dont  il 

^eit  iqiâi^  le 'fléayçtèress^çpient  et  le  dévouement  np  tout 
^m^is  défa^J^  à  ttq^.jça^is^jjist^,  vous  venez  die  dé- 
cider quft^daa  AlsâcleDMi  ei  les  Lotu^ias  <résidbnt  d 
*  P^ris  W«jâ  ;*i*  cî^€*llemeM  éproùVôu  par  Je  traité,  de 
^  ^i^fW  sàUj^erit  .pa$  conthilnti  au  service  de  la 
ïWr4ftpafepn^Je,,>,  ,,..,,„.., .,,,,     ,....-.-     ' 
T  t r.  '  Noiwj  Al^cie»s  et i#dff(^iMi  rewwoions  nptre  Jntef *- 
ièiiMiAtr^er^etf6iéfit«iltance/et  tenons  À  roeentattre 
la    s^ntanéité  de  cette  dêd^Wtt  teihfetérielfe    en 
jiM^ (à'ië^r^ qii^^  sîaVanta'èeusement  avec 

4fandfm'^<eiro^i>iu^      .         /  .   .  i 

'  ^t^  Moas^^aîsidsoniÇTttexiÉeasiMipoiir^dQftrinetehcore 
-Vtii^^iomblé,  HdtWfcWnef  Wtoftté  de  rester  fvÊLû^ 

Mi  Ww»  eHWQne,  de  plus*  que  nosXrêres  d*Als|ice^ 
tndd  itffrndtet  tera:  de  Pâvia^i  toiiit  en  affirmant  ;aU8$i 
•*lWrt''âta«fllénito  Fmnce,  ne  îpfeÈdrèïrt  p^s  les 

•  ^-^W^M'^^M^^y}^}^^^  ixx\;^  \féui'ètt6  seufe ,  q  pro- 
., ,  46»té  Gftfttre  jiv^tre  4t)iw4W  *  décrété  sacs  notr^  cqn- 

*  r  teniénieutr' '-' \o.  >    .,.;  ' '  •   ;  n        <i     ! 

*<  «fïfê^te'FWfWètvJwtorBépcblique^I  ' 

,';'/,,]*    ",     tHi Çf^upe'ctAlsàôietis  et  âa  Lorrair^.    ' 

Un  petit' e(Mip  d*E(ai  versaiUaîs^  vient  d'être  opéré 
dans  la  viUe  de<k>Bne,  par  les  soins  du  maire  de  la 


Li; 


,Les  chambres  danoises  sont  saisies  d*lm  projet  de 
rèorganisatiOja  ^îlfita|re..p>prés  le  résumé  que  le 
(Sbv$:^$gi)ia4^ni  de  H^mboArg  domine  de  ce  projet,  la 
durée  dO'  la  i»rés6iice  ^ou^.les  armes  «st  réduite  à 
trois  mois  ;  en  Outre,  îesr  troupes  se  réuniront  chaque 
annéo^t  pendant  trois  années  consécutives,  en  camps 
de  manûdùyre?  d^nt  l4dur^ç  est  axée  à  six  semaines. 
Après  les  trois,  «nnéea  de  service*  les  soldats  relour- 
-neroni  ji  leure  dépAta  re^peotifa  et  ne  pourront  être 
rappelés  soue  les  drapeaux  qtr^en  temps  de  guerre.  Il 
ify  anra  pins  die  t^sefvé,  tous  ïés  bafeîUotts  feront 
partie  de  la  ligne,  tes  cadres  resteront  permanents 
et  seront  élargis4  On  espère  que  cette  organisation 
^auira  pour  effet  une  notable  réduction  du  budget  et  de 
Ckarges  milltaiires.  Ce  pro^t  reesemUe  beaucoup  à 
celui  qui  a  été  présenté  nagûèire'  aux*  clràmbres  de 
Bavière,  et  qui  a  été  enterré  par  la  nouvelle  organi- 
sation calq.uée  sur  celle  de  la  Prusse.  Espérons  que  le 
projet  danois  amtt  un  meilleur  succ§d. 

tJne  lettre  du  citoyen  Ch.  Beslay ,  adressée  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  Ver3aille8,,a  été  affichée  ce. 
soir  aux  coins  des  rues  de  Paris.  .Elle  est  conçue  en 
Ce»  termes  :  > 

Au  citoyen  Thters^ 
chef  du  pouvoir  crx^cutîf  de  la  République  française. 
Citoyen  président, 

Une  des  grandes  révolutions  da  la  France,  celle  de 
183Ô,  me  fit  eatrcs*  daas  la  politique  il  y  a  quarante 
ans,  et  e*est  oomnse  député  de  ToppositioB  assis  sur 
les  m^mec^  bancs  que  vops,  que  j*af  pu  voir  de  près 
votre  manière  de  considérer  et  d'apprécier  les 
îxomn^e?  et  les  choses  de  notre  temps. 
"  Une  autre  r4volution>  celle  de  1848,  me  permit, 
pkK  tard^  comma  représentant  du  peuple,  de  vous 
revolf  également  de  près  dans  un  milieu  tout  nou- 
veau, et  de  me  convaincre  que,  vous  non  plus,  vous 
îi'aviez  rien  appris,  rien  oublié  ! 

Une  troieième  révolution  ^  la  plus  grande  et.  la 
plus  Jusfte  1  ^  éclate  après  vingt  ans  d'ignominies  et 
me  voilà,  à  la  fin  de  ma  carrière,  séparé  de  vous  par 
unahimel 

Pendant  que  vous  tenez  en  main  le  drapeau  de  ia^ 
République.. «  inpartibii$  infidelium,  Je  si^e  sur  iet 


Digitized  by 


Google 


«M 


JOURNAL  OPFKIBï. 


bancs  de  la  Commune  de  Paris,  pour  la  défendra 
cette  grande  Répub'ique  encore  méconnue,  et  pour 
Teftracinar  à  jamais  en  France  I 

Partis  du  même  point,  nous  arrivons ,  après  qua- 
rante ans  de  luttes'et  de  crises  de  toutes  sortes, 
aséi^er  dans  notre  yiellles^  au^  deux  pôles  de  la  po-> 
litîque. 

Pourquoi î 

Parce  que  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier, 
»re0  une  oJbstination  qut  n*eH  égalée  que  par  votre 
aveuglement,  vous  n'avez  cessé  de  fermer  les  yeux  à 
\m  Jujiiière  et  de  dèoatuier,  de  dénigrer,  de  combattre 
avec  une  ma»vai«o  foi  wanifeste,  tout  le  travail  de 
transformation  sociale  qui  s'est  accompli  depuis  cin- 
quante ans  èi^  Europe* 

Le  monde  marche,  et  vx)us,  vous  persistez  sans 
avancer  d'un  pa«A  iConUn*ier  votre  iMétinement  sur 
place. 

La  démocratie  s'élève  et  grandit,  et  sans  vouloir  ni 
^interroger  ni  la  comprendre,  vous  ne  savez  lui  o^ 
poser  que  la  mitraille  et  le  canon. 

La  République  surgit,  toujours  renaissante,  parce 
que  l'on  ne  tue  pas  ce  qui  est  dans  la  nécessité  des 
choses  î  Et  votre  préoccupation  dernière  est  d'en  faire 
le  marche-pied  d'une  quatrième  restauration. 

Un  monde  a  passé  devant  vous  —  le  monde  de  la 
Révolution  !  —  et  vous  qui  lavez  étudié,  fouillé,  ra- 
conté, vous  ne  l'avez  pas  encore  compris!  Qui  dit  Ré- 
volution, dit  une  régénération  dans  les  conditions  d^u 
gouvernement,  dans  les  institutions  sociales,  dans 
l'organisation  du  travail  et  de  réchange,  et,  çouver- 
uement,  démocratie,  travail,  vous  avez  piersisté  à 
vouloir  tout  renfermer  dans  les  moules  usés  d'un 
passé  impossible. 

Le  gouvernement?  Vous  ne  l'avez  jamais  comgn^* 
vous,  ministre  d'unie  révolution,  qu'il  la  façon  des 
maîtres  que  vous  veniez  d'exjpulser;  vous  avez  tou- 
jours voulu,  et,  vous  voulez  encore  tout  régler,  tout 
conduire,  tout  tenir  dans  votre  main,  comme  si  les 
gAnérations,  mûres  pour  les  plus  larges  réformes, 
n*étatent  encore  quoja  nation  mineure  des  siè  les 
passés.^Et  cela  est  si  vrai,  que  le  gouvernement  dont 
vous  avez  été  l'inspirateur  et  Thorame  d'Etat  est 
tombé  parce  qu'il  résistait  ;\  la  plus  inoffensive  des 
réformes  ! 

La  démocratie  ?  Ce  mot  seul  vous  fait  frissonner 
d'horreur.  Vous  ne  l'avez  jamais  vue  se  développer 
qu'avec  épouvante.  Le  jour  oùl  la  fusillade  de  la  rue 
Transnonain  vous  réveillait  en  sursaut,  vous  vous 
pressiez  de  l'étouffer  et  de  passer  une  éponge  sur  le 
sang  versé!  Et  c'était  tout^  Faire  de  la  politique, 
c'est  prévoir,  a-t-on  dit.  Dans  ce  cas,  j'affinne  que 
vous  n'avez  rien  prévu,  rien  compris  dans  notre 
temps,  et  vingt  ans  après  Transnonaiû,  quand  la  dé- 
mocratie se  montrait  encore  debout,  vous  ne  trouvez 
dans  votre  cœur  et  s\ir  vos  lèvres  qu'un  seul  mot  : 
Vile  multitude! 

Le  travail?  C'est  le  grand  mot  du  monde  nouveau 
qui  se  lève,  et  ce  cri  trouve  aujourd'hui  des  échos 
dans  tous  les  pays  civilisés  :  aux  États-Unis  en  An- 
gleterre, en  Russie,  en  Allemagne.  Eh  bien,  au  milieu 


de  ces  revendications  légitimes  et  inoessantes  de  jl^ 
grande  famille  des  travailleurs,  yous  n'avez  jamais  su 
que  vous  cramponner  aux  institutions  qui  assurent 
la  prépondérance  du  capital. 

Je  suis  né,  j'ai  vécu,  j  ai  traversé  la  vie  comiçie 
vous,  dans  le  monde  de  la  bourgeoisie  capUali&l0» 
mais,  comme  un  témoin  parlant  devant  la  j4istice  éter- 
nelle, je  dois  déclarer  que  je  n'ai  jamais  tu  dans  le 
gouvernementdu  capital,  lés  institutions  rompre  avec 
le  passé,  pojur  tendre  fraterneliement  la  main  au  tra* 
vail  !  —  Asservissement  du  travail  au  capital  !  tel  est 
le  fondement  de  votre  poTitique  et  le  jour  où  vous 
avez  vu  la  République  du  travail  siéger  à  i'Hôtel-de- 
Ville,  vous  n'avez  cessé  de  crier  chaque  jour  à  la 
France  :  «  Ce  sont  des  criminels  !  » 

Des  criminels?  L'histoire,  qui  redresse  les  injustices 
de  la  politique  et  des  gouvernements;  Thistoire  iïn 
où  sont  en  ce  moment  la  justice  et  le  crÂmp. 

Quels  fioot  les  crimiceU  ?  Sooi^ilB  ^  ^Hé^  de  ceux 
qui  prouvant  qu'ilsé^aient  prêts  A  i^kOjirir  pmr  ?w$i 
ppui'  la  Fraûcp  et  pour  la  RépubUqiie,  ,on  du.  miii  de 
ceux  qui  prêchaient  d*un  air  fuuè^  la  Itéâ^a^  na- 
tionale sans  y  croire  ?  Sontrila  idu  ^fa§  4¥  OiiHCf^^ii 
criaient  de  mardbker,en  avant  o«  du  toié^f  «iMUC  qui 
ont  cblorofornûsé  P^.ri^  !qu«Jtîre  mM«t  imni  ioni^ 
disant  :  f  ^V9  m  oapitult^rona  p«»l  «h  Attirai  év 
côjté  de  ceux  qui  meurent  pour  le  ft^miàom  dt  la  Si* 
publique,  ou  <i^  coté  ^  ceuxr^i  vteulent  te  CMMrtiira 
conjime  ils  ont  conduit  le^uérreuet  coosm  ilsont  di- 
rigé le  siège  de  Paris  ?  A  la  vue.  àew  iini  œ  famé, 
la  Finance  ne  s'y  trompera  pas.  En  vous  voyant  faire 
appel  aux  soldats  et  aux  canonâ,  la  France  se  dira  *' 
Versailles  peut  bien  reprétenter  la  force,  mais  Paris 
repréiiente.le  droit!  Et  la  preuve  querotre  politique 
ne  repose  absolument  que  sur  le  chassepqt  et  fartil- 
ierie,  c'est  que  si  l'armée  vous  abandonnait  à  Ver* 
sailles,  comme  le  18  mars  à  Paris,  soudain,  gouver- 
nement, ministères,  assemblée,  tout  s'écroulerait  en 
poussière.  Vous  ne  représentez  donc  que  la  force,  et 
sur  ce  point  la  lumière  commence  à  se  faire  dans  tous 
les  esprits;  l'opinion  s'éclaire  en  voyant  par  quels 
actes  et  par  quels  hommes  vous  inaugurez  le  gouver- 
nement de  la  Republique  appelée  à  nous  Ouvrir  une 
ère  nouvelle. 

Vos  actes?  11  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  marqué  au 
coin  de  Tinexpérience  la  plus  déplorable,.. Question 
des  échéances,  question  d^s  lo^eris,  question  de  i^ 
presse,  tout  est  préparé,  discuté,  voté  avec  une  telle, 
ignocance  des  intérêts  en  présence,  avec  une  telle 
étroitesse  de  vues,  que  du  jour  au  lendemain,  vous 
vous  voyez  dans  la  nécessité  de  vpus  déjuger  vow- 
méme.  Vous  avez  mis  le  comble  à  vos  erreurs  et  A  vos 
fautes  le  jour  où  vous  avez  forcé  TAssembléo  à  re- 
venir sur  son  vote  pour  garder  dans  la  main  du  pou- 
voir la  nomination  des  maires  dans  les  grandes  villes. 
Les  grandes  villes,  c'est  l'intelligence  du  pay^  et  au- 
dessus  de  rintelligence  de  la  France,  vous  no  mettez 
que  l'ignorance  des  campagnes.  Mais  cette  pression 
de  votre  gouvernement  a  démasqué  vos  combinai- 
sons, et  la  ligue  des  villes  va  dérouter  les  pr<yels  que 
vous  méditez. 
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Vos  hommest  Mais  ce  son*  les  hoôïmes  cte  l'Em- 
pire, les  défenseurs  de  l'Empire,  les  états-majors  de 
l'Empire,  si  bien  qu'en  voyant  tout  ce  qui  se  passe,  le 
j^tjrûal  inaprouabtê  qui'  ose  encore  soutenir  à  Lendres 
l'idée  d'une  restauration-  bonapartiste  a  eu  Timpu- 
letfcb  de  dire  :  c  Sire,  te  France  vous  attend  t  • 

Oui,  eonfess(52-le,  voilà  où  voue  en  êtes  I  A  n'avoir 
plus  d'autces  recours,,  d'autre  alîternati^vey  d'autre 
poI^qtM^qEue  oelle-ci  :  6u  l'Empire»  ou  la  République 
véritaWe  avec  ses  conséqjuenees  ! 

Telle  esrt  Valtemative,  tel  est  le  clroax.  A  vous  de 
peser  et  de  calculer  toute  la  portée  de  la  résolution 
que  vous  allez  prendre^  et  c'est  devant  cette  altorna- 
five  redoutable,  qui  fera  la  grandeur  ou  kv  décadence 
de  la  France  ou  de  l'Europe  —  cosaque  ou  répuhlU 
cûtwe  —  que  je.  ^lens  vous  dire,  moi,  votre  ancien 
collègue  à  la  cbambre  des  députés,  et  votre  ancien 
&à]^gsi^k  ia  chambre  d^es  représentants  du  peuplé. 

Au  nom  du  sang  français  qui  coule  et  qui  des  deux 
côtés  fait  des  veuves  et  dés  orphelin  ;  ' 

Au  BOB»  do  lar  Batrie  déchirée,  meurtrie,  démem- 
brée et  agoaisanle  *,' 

A*  nom  <Jé  la  capitafe  de  te  France,  qui  a  réhabilité 
la  Patrie  perdoe  et  vendue  par  TEArpiré; 

iu  nom  des  granifes  villes  du  pays  qui  représentent 
i'istaUi^peiiceet  quidemaoâentyOomB^e  Paris^le  main- 
tien de  la  République  ; 

A«  ï>©m  de  l'avwilr  qui  veitft  racbeter  le'  passé, 

Prenezune  résolution  décisive,  la  sieu  le  que  la  guerre 
dvflevotts  hnpose,  la  sejule  que  le  saint  dtî  h.  patrie 
vous  commande  : 

ûonnez  votre  démission  I 

Donnez  votre  èêmission,  parce  que  demx  mois  de 
votre' j^uvoîf  exécutif  n'ont  q[tte  trop  proirvé  que  vous 
n'étiez  pas  à  la  hauteur  de  là  mission  régénératrice 
qui  incombe  au  nouveau  gouvernement  de  la  France  ; 

Parce  que,  votre  démission  donnée,  l'assemblée  va 
se  trouver  en  face  de  cette  aUernative,  de  se  prononcer 
par  u#  acte  ponr  te  maintien  de  te  Répaplique  et  des 
franchises  cothtntmales,  ou  dé  se  tourner  vers  une 
tentative  de  restauration,  et,  dans  ces  deux  cas,  la 
soltttiott  est  certaine. 

SI  rassetùbfé'eiefotrrnedu  côté  d'une  restauration, 
le  pays,  éclatant  comme  un  volcan,  fera  justice  d'in- 
trigues et  de  projets  qui,  après  les  quatre  derniers 
gouvememeat»  n^oiuwchiques  de  te  France,  achève- 
nAsrit  de*  oooduire  le  pay:^  à  la  ruine  et  à  l'anéantis- 
àémént. 

Si  l'assemblée,  au  contraire,  en  présence  de  l'abîme 
ôlvert  à  se»  yeux,  a  conscience  des  périls  du  présent 
etêé9  nécessités  de  l'avenir,  et  se  tourne  irrévocablo- 
ûifmtdftïcôté  de  te  République  et  des  libertés  commu- 
nales, la  guerre  civile  s'éteint,  reriten te  devient  fa- 
cile, et  la  régéiiératioi!  du  pays  se  fonde  irrévocable- 
ment sifff  ce^deux  bases  : 

La  République. 

Ce  rapide  exposé  de  la  situation  suffit  pour  faire 
entrer  dans  votte  esprit  te  vérité  ^ui  frappe  aujour- 
d'hui totit  ie  teonde. 

Vous  êtes  rhomfioe  an  passé  j 


Il  faut  à  la  France  des  hommes  qui  FepréBeiVte0 
l'avenir. 
Donnez  votre  démission  ! 
Paria,  le  24  avril  1871. 

Ctr.   B3SI.EY. 

FAITS  DIVERS 

Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Pàrî», 
du  mardi  Ï8  au  lundi  24  avril,  de  63  déposants,  dont 
3  nouveaux,  3,9W  francs. 

Remboursements  efftïctué^*  la  semaine  dernière  à 
784  déposants,  dont  72  soldés,  39,870  fr.  42.  • 


On  lit  dans  V Union  démocratique,  do  Nantes. 

Un  fait  de  la  plus  haute  gravité  se  passe  en  ce  mo- 
ment dans  notre  ville.  Les  journaux  de  Paris  qui 
nous  arrivent  depuié  quelques  jours  par  le  chemin  do  ' 
fer  ont  été  saisis  ce  matin  à  la  gare.  Ce  n'est  qu'a- 
pçès  avoir  subi  un  examen  minutieux  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  qu'ils  ont  pu  être  vendus  dans 
les  librairies  et  sur  la  voie  publiqiié. 

C'est  ainsi  qu'à  peine  arrivé  dans  notre  ville,  M.  le 
préfet  Pascal  veut  nous  donner  la  mesure  de  son- li- 
béralisme. On  n'agissait  pas  autrement  au  plus  beau 
temps  de  l'arbitraire  bonapartiste. 

Le  mèm^  journal  raconte  en  ces  termes  le  passage 
des  prisonniers  de  la  garde  nationale  parisienne  en 
gare  de  Nantes  : 

«  Deux  trains  sont  passés  hier,  pour  Redon,  ve- 
nant de  Versailles,  remplis  d'environ  2,000  hommes. 

>  Ils  étaient  entassés  pêle-mêle  dans  des  wagons  de 
marchandises  dont  toutes  les  issues  étaient  CDiïdaiti- 
nées.  Quelques-uns  seulement  ont  pu  ^être  aperçus 
pur  les  personnes  présentes  sur  leur  passage.  Leurs 
vé'ements  étaient  en  lambeaux. 

«  Cette  nouvelle  transportation  se  dirigeait  strr 
Bollo-Isle,  cette  casemate  isolée  au  milieu  d^  l'Océan, 
où,  il  y  a  quelques  années,  le  Corse  de  sinistre  mé- 
moire envoyait,  lui  aubsi,  ceux  qu'on  appelle,  par 
habitude  réactionnaire,  des  €  insurgés.  » 

i  Allons,  M.  Thiers!  allons,  gens  de  Yersaille»! 
encore  du  sang,  des  veuves  et  des  orphelins,  et  bien- 
tôt, en  admettant  que  le  destin  vous  soit  propice,  il 
ne  nous  restera  qu'à  imiter  votre  maître  en  oe  genre, 
l'ex-^empereut,  en  retrouvant  sur  sa  carte  GayMUe  et 
Lambtesa.  » 

A  Fambulance  des  Folies-Dènoyez  (Belleville) ,  dés 
soins  ont  été  donnés  à  deux  gardes  ïtationaux  dfu 
^  135"  batf»illon  :  c'étâiœt  le  père  et  lé  flls,  blessés  tous 
deux:  à  Neuilly  par  le  même  obus.  Le  jeûner  homnie 
avait  au  coude  une  blessure  terrible  qui  né<iesSïtera 
sans  doute  l'ara  pu tatioïi. 

Ce  pauvre  gare  m,  presque  enfant  encore,  a  souffert 
avec  un  courage  remarquable  lo  plus  dottlouhîux 
pansement.  Son  père,  ptecé  à  deux  pas,  avaiC  reçu 
seulement  quelque»  ôofltdsioûs.  Ne  sachant  pas  (fii 
U  était  et  voyant  des  larmes  rouler  sur  ses  joues, 
nous  lui  avons  demandé  s'il  souffrait  beaucoup. 

—  Hélas!  non,  à-t-il  répondu  simplement;  mais 
i  l'obus  s'est  trompé,  il  aurait  dû  m^  frapper  le  j^e 
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mier.  L'éclat  x^ui  a  atteint  d'abord  ce  paûn^e  gar- 
çonnet était  amorti  lorsque  je  l'ai  reçu  ;  c'est  ce  qui 
me  désole. 

—  Vous  le  connaissiez  donc,  ce  jeune  homme  ?  lui 
avons-nous  demandé. 

—  C'est  mon  fils,  a-t-il  répondu  ;  l\r  va  sans  doute 
être  mifopié,  et  moi  je  suis  trop  vieux;  il  n*aura  pas 
de  pain.  Moi  je  suis  vieux,  une^  telle  tiessure  aurait 
dû  m'arriver  à  moi-même  ;  il  est  jeune,  il  aurait  pu 
servir  encore  notre  belle  cause,  tandis  que  mot  je 
n'en  aurai  plus  la  force;  c'est  cela  qui  me  fait  mal. 

Et  le  pauvre  homme  pleurait  encore.  Nous  avons 
essayé  de  lui  rendre  un  peu  d'espoir  sur  l'état  de  son 
flis;  il  était  un  peu  moins  triste,  mais  il  a  secoué  la 
tête  d*un  air  d'incrédulité. 

Cette  petite  scène  donne  la  mesure  de  l'ardeur  que 
mettent  ces  hommes  convaincus  à  soutenir  la  cause 
de  la  Commune,  qu'ils  regardent  comme  à  jamais  in- 
séparable  de  celle  de  la  République,  et  les  hommes  de 
cette  trempe  doivent  être  en  assez  grand  nombre 
parmi  lesftdérés.  . 

Il  s'organise  actuellement,  par  les  soins  d'un  comité 
constitué  4  cet  effet,  i?ne  légion  de  volontaires  appar- 
tenant principalement  à  la  jeunesse  des  écoles. 

La  Contre-Chouannerie ,  tel  est  le  titre  de  ce  corps 
qui,  sous  peu,  va  railler  à  lui  toute  la  jeunesse  libé- 
rale. Libres  et  unis  ï  voilà  sa  devise. 


Le  batailioq  dt  diasseurs  fédérés,  composé  de  sol- 
dats brûlant  du  désir  de  marcher  au  feu,  et  fort  d'en* 
viroB  000  hcmimee,  a  encore  besoin  de  quelques  bous 
citoyens  pour  compléter  son  efiéctif. 

L'enrôlement  se  fait  à  la  caserne  du  Louvre,  de 
sept  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir.  -*-  Solde 
et  vivres  du  jour  de  l'enrôlement. 


Les  membres  de  la  Fédération  artistique,  dans  l'as- 
semblée tenue  à  J'Alcazar,  le  18  avril  1871,  ont  sous 
la  présidence  du  citoyen  J.  Pacra,  nommé  un  comité 
organisateur  des  représentations  théâtrales  à  donner 
au  bénéfice  des  blessés,  veuves  et  orphelins  de  la 
garde  nationale. 

Le  comité  organisateur  s'est  ainsi  constitué  : 

Président  :  Saint- Aubin,  artiste  de  l'Ambigu; 

Secrétaire  :  Paul  Burani,  auteur  dramatique  ; 

Membres  :  Qoubert,  directeur  de  l'Alcazar  ;  J.  Àr- 
SAud»  artiste  lyrique  ;  Monplot,  commandant  de  la 
Fédération  artistii^ue. 

Le  comité  organisateur  prie  instamment  les  dames 
artistes,  les  artistes  musiciens  et  les  artistes  des 
théâtres  et  concerts,  étrangers  à  la  Fédération  artis- 
tique, d'adresser  leur  adhésion  au  président  du  co- 
mité, au  cercle  de  la  Fédération  artistique»  10,  fau- 
bourg Poissonnière. 

Le  comité  croit  devoir  informer  les  adhérents  que 
leur  concours  doit  être  gratuit,  l'œuvre  poursuivie 
étant  toute  de  bienfaisance. 


Toute  la  corporation  des  mécaniciens  est  convoquée 
par  le  -f  J^ndicat  et  par  l'association  piétallurglque 


pour  dimanche  30  avril,  passage  Rao«l,  â  Técole  de^ 
filles. 

Ordr^  du  Jour  : 

Compte-rendu  des  délégués  de  la  commissioft  d'eii^ 
quête  et  d'organisation  du  travail. 

L'enterrement  civil  du  citoyen  Alfired  Gollard  mort 
glorieusement  à  la  barricade  de  Neuilly,  aura  lieu  le 
mercredi  26  avril  1871,  à  midi  très-précis. 

Le  deuil  sera  conduit  par  le  citoyen  Amoureux  et 
le  citoyen  A.  Arnould,  membre  de  la  ConlmuDe. 

On  se  réunira  au  parc  d'artillerie,  jardii^  de  l'Ar- 
chevêché. 

AGADËHIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  24  avril  1371. 

PRËSIDBNOIS  DB  M.  DBLAUNAY. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  &  uae  obtap- 
vation  de  M.  Chevreul. 

L'illustre  académicien  tient  à  constater  de  nouveau,  à 
propos  du  désaccord  qui  paraît  exister  entre  M.  Miloa- 
Edwards  et  lui,  qu'il  n'est  point  partisan  absolu  de  la 
classification  radiaire  à  l'exclusion  do  tout  antre  lys^ 
tome;  qu'il  ne  nie  pas  l'utilité  des  études  embryologiques 
pour  la  recherche  des  caractères  différentiels  des  es- 
pèces ;  mais  qu^il  est  heureux  d'avoir  eu  Toccasion  de 
bien  faire  comprendre  la  nature  de  son  propre  travail, 
et  de  montrer  qu'il  diffère  essentiellement  au  fond  de 
celui  de  son  savant  critique. 

M.  Elis  dk  Bbaumont,  secrétaire  à  perpétuité,  dé« 
pottille  la  correspondance. 

M.  Bràchbt,  qui  a  pour  associé  M.  Emile  Serres, 
adresse  une  note  sur  les  propriétés  des  verres  à  base  de 
de  ses  quiokyde  de  fer,  qui  peuvent,  comme  ceux  à  base 
d'uranium,  dont  il  a  été  question  à  la  desm'ère  8é«(aoe, 
servir  utilement  dans  la  fabrication  des  lampes  éied- 
triques,  en  combattant  les  effets  des  radiations  ultra-vio- 
lettes de  la  lumière  qui  fatigue. la  vue  des  travaiUenrs 
dans  les  ateliers. 

M.  Stanislas  eunibr  envoie  un  mémoire  snr  le  méta- 
morphisme des  météorites. 

Notre  savant  confrère  a  étudié,  par  l'analyse,  la  ma- 
tière noire  d'un  grand  nombre  de  météorites,  et  il  est 
parvenu  à  réaliser  par  la  synthèse  la  plupaH  deê  types 
dont  il  avait  pu  constater  exactement  la  composition. 

Il  vient  d'en  trouver  deux  nouveaux,  et  les  résultats 
auxquels  il  est  arrivé,  depuis  qu'il  se  livre  à  ces  expé- 
riences, l'ont  amené  à  constater  que  la  reproduction  ar- 
tiàcielle  des  divers  types  peut  être  obtenue  par  les  diffé- 
rents degrés  de  chaleur  auxquels  on  peut  soumettre  la 
matière  dans  un  foyer  intense. 

M.  Charles  Emmanuel  adresse  un  pli  cacheté. 

M.  Bggbr  a  la  parole  pour  lire  un  travail  intiielé  : 
observations  critiques  sur  Vemjloi-  des  termes  em- 
pruntés  à  la  langue  grecque  dans  la  nomenclature  et 
le  langage  scientifiques. 

Au  XYI«  siècle,  dit  le  savent  professeur,  il  n'y  aviût, 
dans  la  langue  française,  qu'un  mot  grec  snr  700,  et 
encore  étaient- ils  tous  ou  presque  tous  méconnaissables, 
parce  qu'ils  avaient  été  profondément  modifiés  par  te 
latin,  qu'il  avaient  dû  traverser  avant  d'arriver  jusqu'à 
nos  ancêtres. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  termes  tirés  du  grse  a 
considérablement  augmenté,  soit  qu*ils  aient  ^ossi  passé 
par  la  langue  latine,  soit  qu'ils  aient  été  introduits  dans 
la  nomenclature  scientifique  par  ies  savants  qui  avaient 
besoin  de  dénommer  un  produit  noaveau,ou  traduire  par 
le  langage  une  idée  qui  n'aveit  pas  encore  été  exprimé^. 

Et  le  grec  a  cela  de  bon,  qu'il  se  prête  exirémeoiHit 
bien  au  groupement  harmonieu  et  gtmmmatical  des  ter- 
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termes  qui  doivent  concourir  à  la  fonnation  d'un  mot  coin- 
posé.  ^      itv.\.\»'^-M>  \':  ^  ^.-  \  ,r»,  '  -.^v  V- 

Mais,  tout  ei^  rpc^n^iss^ii^  ]a  ii^i^^l^  de  la  connaissdnc(  » 
du  grec'j>ourlaponnecomprêheriêion  d'une  grande  partie  de  i 
tcAiéà^iAt«^li(%plè''sa^ttr>Hettéiffî^  rent-^naler  4*incon 
vénient  des  abus,  et  surtout  des  fortiialicriisii^ré^itières 
H  uSÊmffni  h6,ià"iàii»û^(^JitA'Mïk<ïmÂJtmÊ»^  n'e^^m  utile 

*  ^*^*§  W'^rXf^t  J^F^^*'  *l.  V^^*^  §U?%é.,  il  tje.faut  pas  eur- 
charger  ra  ïïingue"ja*\]^pre^stons  oui  n\iioittorit  Vien'à  fa  péo^éo 
^"tt  '^  ïe  'é«t  pîal^r ^^cTàvôif  Wt 'oii^fi(lisîeur</'sViibriyiTYk  ' 
•^9  è^permânV'Wrt^'fe^naf -rtèrhW^^dft  sa^^^  se  sont  ï>ai 

'Iprim^/  ctefpUisuplusiinïM^  îlniié^>4«L  n^i()ii(ir,«)itiftfu1es' ternie^ 
Jut«lH^;)P9vi43  seBhidésirnâea  mâttelao  jçur  niBB^  0}Si)rfiS^i| 
^ndi^t^leitf/.  u-  La-Alx' ie'-.>r^  f;^:v'  i»  [-:•;•   vr.,i'.  .r   J         \ 
Il  n'y  a  pas  même  Jusqu'aux. ^liquak(#4Mi  ont  v^té  piquc:lf 
de  cette  tarentule,  elTon  ne  peut  s*emptjçlier  de  sourire  lorsi- 
ifcCoti  Bt?  stir'îés  Talaïcê^tife"  dès  miisée^^i^mtftjiiiW^         sujet: 
de  tableaux  libellés  de  telle  mahîèm  <eftte  te  'ï^l)*ic,  smlven 
'ilteHré,.peMrieq!Wl  H^&m  fail#|  oleil  çompr^JV^  pps  lurpre- 

jll  y  ji  ençorp  cerlaius  poïps.quf  seraient  prértMaMes  si  or 

lëà  iVûîtaU  d*une  ^  racine  française,  j>luVJt  qiH>  (le  Ja  raeiiu 

'^èWetfuè'coTrèsppridantè.' Ainsi;  bnlonnia*  %-audraH 'tnîelix  que 

î  'î^ftfld  cTéfïi  syM^ffi  dans  fe*^  ttK)fs  lié  fôrtiN«fen  lurfcrkle;  c'efeij 
viàMlihfitittèA  do  grec  ^t.du  klitl^  que^iaît  mnwqxier  ToublL 

des  règles  de  la  linguistique.  ,-,^ 

M  1  ,Bpn^  1?  no^\eofiiajlîttr^ du^y^m^ o^étriquc^licwUèrçpientJ 

•    la  fantiiisie  a  intro<Iuit  des  ter^n^.mal  fmune.'^  çt  c'est  d'auj 

tant  plus  regrettable,  que, ces  termes  auraient  du  faire  le  iàxii 

dès  fitiofli  <;*ti4feée8'bvec'  ïe-  h^m  »\Wme  êè  c^d'  trifé  paij 

-  tefrrsAice*"  "■     ''    -^    ■;■   '•■   '*■    "   ^ ^^-r^  '.^.^  .  ■•  ;.■.  ■  -     -  J 
A  K\a1iu  H«iiideiÇ0l%  les  6re(H  mode4mebi;|io}Ki«Aimbci*)ipreiit(ra 

la.MgniJloitifin.cle$  tefinoMm^ent^^  obli^é^ 

-  #  A^  reu^laç^r  ^^,  d'aut^res/twm*^  d^iHia  ujuinière.  ï/'gulierc( 
,!I'!H',  ^'llii 


et  conforme  à  la  syntaxe  et  aû'géniéf'dè  leitFîaihgue.  Chose 

RigniftôlKiiÊe,  la  Qvèocbeat/Jeiiaiïfi  bù.les  «tMogisnw»  sdonti- 

fwueyidopt^  eu  F/:apcq  ,$oiit  JUj*  ijiQii)$,e,i^  usage,    , . .  ^ 

31.  Egj^jèr  ne  veut  pas  insister  davantage  stti-  les  inconvénients 

''desfonft^fe  eoh^^îéeS'i*tr!fe  ^^^$93  dtmspet-ttirUfSitfîdéfls;  mais 

'il  Uenlîà^ifairçf  re«sortir>.  Wïlraireijoieal  àJlowf^oiiatlaijse  dans 

l'U^v^r^té  bfs  de  la  bifurcation  ,dcs  étyoes,  que  Tétude  du 

grec  est  indis^ieriisablë  sdr tout  "pditf  Mes  ^jetfh'ès'  gens  qui  se 

destinent  à  l'étude  des  sciences.  II  faut  qor^^eS  kairslravaux 

ultérieurs,  ils  sachent  comprendre  la  formation  et  reconnaître 

la  valeur  ,exacte  jies  nombreux  termes  nouveaux  qui  ont  été 

^  I^e^^Tattt^préfessettr  pense t  aussi  qûtiioiii?  Je$«  hommes  do 
science  dovniîept  s'eu^endre  oosur  wefprmçr  qûedesj  priots  en 
accord  avec  les  principes  de  forgartisiile  ^rhmmatîciiî,  et  qui 
soiéht 'digrtes  tfèlre  addpM^  ert'Fi*mieë  et  «  rétfângéf. 
.  M.  ^a^\t«.i!srm*sentequejq»es.ijjéprèi^  spp,,diyfi«*ses  cour- 
bes, et  dans  lesquels  ^îQ  présoiitcpt  divei^ses  conditions  do 
perpendiculanté.        *     »■       ^ .' 

M.  DELAUNAY  lit  uuo  note  sur  le  calcul  de  quelques  nouveaux 
termes  fhuoeffirient  de  réqualion  titulaire  do  la  lune. 

Kn  i«.W;'K^Wvant  académicien" ^^t  cfétefminè  l"2  termes. 
tlBA^détonnioéH  dBpj«ei,dG|raiâ>l9rst'0e  nombre  tehitivement 
r^sdrei^U  s'explicme  {v^r  la  Ipn^jueur  çt  la  difficulté  ^des  calculs 
nécessaîreapotirVa  délorminatiori  do'cliaqile'terme  nouveau. 

M.  M.vLMENKT  lit  xxù  ihs^W  sur  Ics  pixKldîts  de  la  combi- 
iiajsonrdaiuoife  etdHsei  marin.     . 

•    M?SJcris^^îi  df,  ^^cclHMfate  dp  ^cldoviii'p   do,spfljum  qu'il  a 
obtenus,  avaient  un  volume  exceptionnel. 

L'auteur  saisit  l'occasion  do  cette  léctltfe  pour  donner  un 
coup  de  patte  à  la  théorie  des  équivalents  chimiques  de 
M.  Dumjjs,  et  celte  critique,  aussi  courte  que  jiette,  excite  le 
sbUrfne^tfes  rf/0fm)i^sdé  l'Acadéiiiie.       *      i    -:  -  . 

M/KAti6kt<1it  Mtiemoté  compl^iaatttKirc  siirile  travail  qu'il  a 
pr^?ent«dap$i|f^  d?ruim  réunion»    ,  .  .   ;;,  .  ,,.  .    ,     , 

l^av séance  e;?t  lev45e  a  ciuq  heures. 
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Jeiîidi  ^  27  îavril    1871 . 


PARTIE  OFFICIELLE.   —  Arrête 'iioimnanî    le  président  (Iuî 
tribHBa^éM»  #*:  l«l  «^«rt&iJ^^IUiipfiM  dft  Ib  «itoinUsioii/de  la) 
»pnjWTp.iTi-  Arrêta  orét^t»  mr  bureau. mUit^jr<|.df#fl  f^t^^  mu-J 
^içipi^lit^  -^Ordres  4tt  délégaé  û  la  ^vx^i:»^^-  —  Avig  conçer-| 
'    Bant  le  ravîtaîriemeiit  c^e  Pans".  —  Sa^nensiou  de  rentrée  cnj 
'^Wift>;hîàfe  des  sul^sistatieies  potir  le«  tnao^lés  et  njînise*r*8»  -4 
Remboursements  aux  finances..  ^ 

PARTIE  î^0N;QFFM;M.E.  —  Rapport*  roililairw.^— Coi^titu 
liQB'uu  consçif  (le   gtiçrré    dans  le  IV»  arron<!iaseménl.   - 
■  -  «arrêté'  rénidèttionrmitMes  ItfcartxTaibèints  dans^lfe  IV»  arr^n 
^'  ivThMé^MHfV  At^èté  de  là  ntaitiâo  <iu'Xir«  arrdndisstetmMt  09n 

Bismarck.-^  FaiU  divers.  —  Nécrologie   --^  Vairiété  r^  Uticj 
page  dîiistûtee.     m  ■  **•>    -y     ..   -i   ..1    .;  ■'  '  ,■ 

■  iifff  Mhi  iiii  ii|i  I  \i    LUI,,  I  ',1111  "1  '  I  ii.i  — Lu^; 


OFFICIELLE 


Seine  ont  lâchement  abandonné  lôùra  HÎégea  et  compromis 
les  H^élfèim  ien  (rftoyèIl•^  '     =  ^     '  ^  ^ 

Conaifil^ranli  q,ii*U  importe  da  poanoir  inuMê^wit^ment  à 
r^xpedition  (les  affaires  urgentes,  en  attendant  la  reconsti- 
tution comt^îôtc  des  tribrmaux  cîvila  pHr  le  sfaftrag^  tthWersel, 

ARUKTE  :  '    , 

.  .u\4rUok  MHidtftSH^.ii^t.oifoyeB:  Vonçken  (A(lf^lphe) ,  avocat 
prè^la  cour  d'appel  de  Paris  et  ancien  magistrat  de  la  Ré- 
'  publique,  est  nommé  présiieiti  Aargè  des'  réifêrôs,  des  con- 
-  dlinlioiift  m  matièr»  de  sépanrtiD»  de  cori)8  et.  des  légalisa- 
tion» de,  pi^nati^re  s,  ,  ,..^    »..!,. 
Pari^,  le  2G  avHl  1871.        .      '   "  x      . 
'.               :•   I'"'    1,(1' coïhmikèfoh  executive  : 

.IlLES  ANDRIF.U,    CLUSERET,   FRA?<bKEU,    JOURDK,   PAS- 
t'i      OBXt     GRÔpSaWr-r    PHOTOT,     COVRNKT,     VAILLANT, 
,.,   ,      ,   \IA*D.  ... 


Pari$Je20MvrU\S7l. 


La  commission  executive , 
Considérant   que  les  magistrats  du 

50 


tribunal  civil  de  la 


Le  délégué  aux  relations  extérieures  rappelle  à  qui  de 
droit  que  les  personnes  et  le»  biens  des  citoyens  étrangers 
sont  sous  la  garantie  du  droit  des  neutres  et  de  l'hospitalité 
proverl>i*le  de  la  France. 

En  conséquence,  aucuns  objets  mobiliers,  voitures,  cne- 
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vaux   etc.,  aucun  appartement  inscrit  au  nom  d  un  citoyen 
éîranVer;  ouïssant ^^^  «"  V^'^,IT'> 

d'hôtf  de  la  République,  ne  peuvent  d  ne  doicçnt  vtre  ^vjch  <i 

réquisition. 
Paris,  Ie26avnll871.  .  . 

le  délégué  aux  relatwns  eùténcuns, 

PASCH.VL  GROISSKT. 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DE  L\  GlT.RRK. 

La  réorganisation  de  la  garde  tiaUenalomalnvé  WaJ^ 
creta.  ordres  ot  mesures  successifs  dont  cllt-^  a  éw  1  oDjet 
depuis  la  proclamation  de  Ih  Commune,  a,  .lusqu  à  ce  jour, 
rencontré  des  difficultés  d'exécution  aux*iuelles  il  importe 
d'apporter  immédiatement  i-emède.  ;   i^  ..„' 

Dans  ce  but,  il  est  indispensable  de  dclimitor  oi  do  i  lo- 
ciser  l'action  et  les  fonctions  des  différentes  forces  capables 
de  prêter  leur  concours  à  cotte  organisation, 
('es  forces  sont  au  nombre  de  trois  : 
1o1a«s  municipalités  d'arrondissement  : 
20  La  fédération  de  la  gainie   nationale,  rôpre&outoe   par 
des  conseils  de  légion  et  le  Comité  central  de  la  garde  na- 
tionale ;  ,11.. 
3©  Les  chefs  commandant  des  logions. 
Leurs  atti-ibutions  peuvent  être  ainsi  établies  : 
10  Les  municipalités  d'arrondissement,  conformémont  a 
roi-dre  du  délégué  à  la  guerre,  en  date  du  Itî  avril,  doivent 
assurer  le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Deléfe^ition 
du  pouvoir  de  la  Commune,  elles  doivent  veiller  à  la  strict'^ 
oi  complète^xécution  do  ses  décrets  ;  elles  ont  autorité  pour 
reciuénr  les  armes  cachées  ou  inutiles;  rechercher  les  iv- 
fractaires   et  les  incorpoi-er;  élabUr  l'état   nominatif  des 
hommes  qui.  ont  fui.  afin  que  les  pénalités  pécuniaires  et 
autres  puissent  être  appliquées  dans  toute  leur  étendue  : 

Les  statuts  de  la  Fédération  ayant  établi  la  représentation 
dos  intérêts  de  la  garde  nationale  par  la  coustitutum  de» 
chefs  de  bataillon,  conseils  de  légion,  f  l  par  le  comité  cen- 
tral, ces  représentations  ont  le  droit  et  le  devoir  do  concou- 
rir uu  but  commun.  ,     ,    ,  o .      ,    j    .        i 

2*»  Les  conseils  de  lé^înn.  composés  de  déU-gués  do  tou^  les 
bataillons  do  l'arrondissement,  doivent  éti»e  en  rapports  con- 
stants avec  leurs  uiunieipalité»  ■ivsi>ecti^es.  leur  prêter  un 
concours  actif  pour  les  recherches  en  hommes  et  en  armc^  : 
être  en  un  mot  Hutermêdiaire  nécessaire  pour  qu'aucun  des 
gardes  nationaux  no  puisse  se  soustiaire  ;\  ses  obligations  de 
citoyen.  Kn  même  temps,  les  municipalités  ont  le  devoir  de 
ne  pas  négliger  le»  importants  moyens  d'action  qu'oift'e  la 
Fédération.       '  '         ,     ,     - 

Afin  d'assurer  l'unité  d'action  des  conseils  de  Icpion,  cl 
l'entente  commune  a\t*c  les  municipalités  et  les  chefs  de  lépri(»n, 
le  Comité  central,  composé  des  délégués  dan'oudissement. 
doit  être  l'intermédiaire  naturel  entre  le  département  de  la 
guerre  et  les  diverses  fractions  de  la  garde  nationale.  En 
rapiH»rt8  constanta  avec  les  arrondissemeats  dont  il  émane, 
.son  contrôle  direct  ^  aidera  puissamment  à  rorganisation 
prompte  do  la  force  citoyenne. 

Les  chefs  de  légion  ont  le  c<unmaudement  actif  et  militaire 
des  bataillons  dans  leur  ressort.  En  rapports  constants  avec 
la  place  au  moyen  de  leurs  officiei-s  détat-major,  ih  éta- 
blisseut  le  i^oulement  des  batiûllons  et  assurent  ain*i  les  ser- 
vices intérieur  et  extérieur. 

En  l'ésumé  :  '  .  .      . 

Pouvoir  communal  délégué  aux  mimicipalitée*  : 
Intermédiaire  et  concours  actif  pai*  les  conseils  d«  K  ^iion 
et  le  Comité  central  ; 
Ordres  militaires  exécutés  par  l'autorité  des  chefs  dolé^âon. 
Telle  doit  être  l'action  réciproque  de  toute?  ces  forces  dans 
le  but  commun  :  le  maintien  et  la  sauvogardo  des  droits  de 
la  ville  de  Paris,  et  le  saint  de  la  République. 
Paris,  le  20  avril  1871. 

La  commimon  de  ht  gmrrc, 

DELESCLLZK,    TUIDDN,  AVhlAt,  UANVIKR, 
ARNOLD. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  guerre. 
Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre,      , 

ARKÊXK  : 

.  Art.  l*'  Il  est  créé  dans  chaque  municipalité  un  bureau 
militaire  composé  de  sept  citoyens;  ils  seront  nommés  par 
les  membres  de  la  Commune  dé  chaque  ari'ondissement. 

Leurs  attributions  sont  ainsi  fixées  : 

Requérir  les  armes  ; 


Rechorher  lés  rêfract  aires  pour  les  incorporer  immédiate- 
ment dans  les  bataillons  de  l'arrondissement. 

Procéder  en  même  tinipa  au  maintien  sur  le  pied  actif  (k-^ 
compagnies  sédentaires  pmir  assurer  le  service  intérieur  des 
iiostes,  bastions  et  poternes. 

Art.  2.  Les  conseils  de  légion  donneront  aux  bureaux  mi- 
litaires leur  action  pleine  et  entière  pour  rexécutiou  dt^ 
mesures  prises  ou  à  prendre  avec  le  concours  du  Comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale.  ,     ,     r 

Art.  3.  Les  chefs  de  légion  seuls  sont  charges  do  l  éxecu- 
tion des  ordres  militaires  émanant  de  la  place  pour  le  ser- 
vice intéri(Mir  et  le  service  extérieur. 

Art  i.  Afin  d'nssnrer  l'exécution  constante  du  prescni  a.  - 
cret,  et  pour  éviter  tout  conflit  capable  de  l'eutrAxor.  le^ 
bureaux  militaires,  les  conseils  de  légion,  les  ch<'fs  de  le-ion. 
adresseront  chacivn  et  chaque  jour  à  la  comnussiou  de  H 
cuerre  90,  rue  Saint-Dominique-Saint-(îerniain,  un  roppori 
écrit  et  sommaire  donnant  le  résumé  de  leurs  opération:^. 
Vrt  5.  Afin  de  ménager  les  forces  de  la  garde  nationale, 
les  municipalité^;,  d'accord  avec  la  légion,  établiront  un  clat 
du  nombre  et  de  l'importame  des  postes  à  deaservir  dan.-^ 
leur  arroadisscment. 
Fait  î\  Paris,  le  2t>  avril  1871.        Le  detégué  a  la  guem. 

CIXSRRKT. 

ORDRES 
Les  perEonne»  qui  ont  à  délivrer  des  effets  d'habillemeiKs 
devront  les  délivrer  au  citoyen  Badin,  qui  seul  a  quahte  pour 
les  recevoir,  et  adressera  directement  cha(jue  jour  au  colo- 
nel major  chargé  de  l'organisation  des  légions  sa  situation 
do  magasin.  „,       » 

On  m'apporte  chaque  jour  des  marchés  passés  par  tlos  ' 
employés  du  département  de  la  guerre  à  ordonnancer. 

Ces  marchés,  toujours  suivis  de  livraison  précipitée ,  ne 
sont  pas  sérieux  et  pourraient  être  coupables. 

Le  délégué  à  la  guerre  rappelle  à  cet  égaixl,  dans  le  but 
d'empêcht^r  la  bonne  foi  des  fabricants  d'être  surprise,  (jue 
tout  marché  qui  u'a  pas  été  reconnu  valabh^  par  le  flernoc 
du  contrôle  à  la  guerre  est  sans  valeur. 

Le  citoyen  Chapon  est  nommé  directeur  des  lits  militate 
L'administiAtion  de  la  guerre  étant  seule  apte  î\  coiiBaJtrc 
les  besoins  de  la  gardo  nationale,  est  seule  compétente  pour 
donner  des  ordres.  ^ 

En  conséquence,  le  directeur  des  lits  militaires  nc^  oeu- 
vrera d'effets  de  literie  que  sur  l'ordre  du  général  comman- 
dant la  place. 

Il  est  interdit  aux  gardes  nationaux  de  s'occuper  du  mou- 
vement des  marchandises  dans  les  gares,  et  d'intervenir  dan;' 
tout  ce  fpii  concerne  l'administration  et  rexploitation  a«^* 
chemins  de  fer.  à  moins  d'en  être  n-gnllêremeat  requis  pai* 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  chargés  de 
ce  contrôle. 

l 'intervention  imprudente  des  postes  de  la  garde  iiau«j- 
nalo,  dans  un  service  de  cette  iinportance,  pourrait  avoir  ue 
très-fiicheux  effets  sur  le  ravitaillement  de  Paris. 

Paris,  le  '26  avril  1871.  Le  délégué  d  /<i  gmn- 

(I.ISBRET. 

Le  citoyen  Viard,  déléjiiié  aux  subsistances,  informe  !'• 
public  que  sous  peu  de  jours  il  sera  en  mesure  de  livi-er  n 
la  consommation  une  grande  quantité  de  vivres  et  de  denrées 
comestibles,  à'des  prix  très-modiques,,  et  cela  par  Fcntrcmied 
d'êta-ljUssements  placés  sous  la  garantie  des  municipalités. 

Les  municipalité8>ont  invitées  à  entrer  immédiatement  m 
relations  avec  le  commerce  p(mr  rorganisation  des  vente?. 

Nous  avons  des  vivivs  pour  longt^^inps,  et  le  public  peui 
se  regarder  comme  complètement  abntê  contre  la  spécula- 
tion et  contre  la  pénurie. 

Le  délégué  aux  finances. 

Considérant  les. nombreux  abus  auxquels  donnent  liou  le- 
outrées  en  franchise, 

AiiHKTE  ; 

Art.  P'.  Les  entrées  en  franchise  pour  les  siibriislance- 
destinées  aux  ministères,  aux  mairies  et  eu  général  poor  l^js 
subsistances  de  toute  nature  sont  suspendues  à  partir  du  28  :n  ni- 

Art.  2.  Le  délégué  aux  finances  s'entendra  av*ec  les  diverj 
seiTices  communaux  pour  les  demandes  de  rembourbemeu 
de  certains  droits  d'entrée.      ^ 

Le  membre  de  la  €ommnm  déiégné  awt  fimm^- 

JOLRDK. 
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Le  citoveu  Raoul  Rigault  a  été  nomra<'^  procureur  de  la 
Commune. 


Le  citoyen  RastonI  a  donné  «a  démission  d'inspecteur  gé- 
néral des  ambulances. 


ffialsCère  ûmm  lUmiiceft. 


Reftiônm'senwit  de   sommes  iminment  touchées  à  dire  d'indemnité 
j'ovrnfdfère  A  la  gartle  nationale. 


. 

55 

«: 

en 

^ 

w 

a 

•3 

~ 

— 

tt 

i 

s 

'A 

a 

,9 

< 

ê 

U1I<KU\  \'lh*\^ 


O 
71 


Total. 


lu 


±0 

II 

k 
20 

19 
3 
6 
5 

i 


11) 


15^ 


i-3 
18 


19 
li 
19 


92 
110 

143 


167 

m 

174 
209 

218 

25 
S4 
85 

118 
132 


143 

lU 


143 


149 


152 
105 


185 

189 


j  6  at-n/. 

2       ...... 

10 


1 

\  *l 
3 

4 
5 
8 
7 
9 
10 
12 


fr.  c. 


>>^ 


!'■<',  2<*,   3%    en    ^^   fompMi'-nii- 
5%  Oc  et  7»;  ^ 

7 
9 
H 

r^  2*',  3c  et  4*^  rompairuii\=. 
5",  6«,  7«>,  01  8*'  .  — 

9%  10%  11',  et  li-       — - 
nouvelle    c-e-iiou.     .     . 


de     guerre. 


C         — 


7  (n-rit. 


9**   et  4«   compaj-nios 

jrc,  ^i».  |o,  3e,  70.  9c  ot  10^'   C01U|»- 


état-nuijor. . 
poiupiei"?.  . 
carabin  Le r.<  . 
sédentaire.  . 


À  — 


ire^  2o^  3c    en  4*'  COliJJtMt:  !ji<' 
5*?,  ti«,  7t-,  et  8f  '  — 

9«,  lo^  li^ot  u<  — 

1 

2 

0 
7 

8 
4 
7 
8 


15 

21 

03 

94  o0| 

73  1 

81 

13 

18 

13  oO 

84  »■ 
^12  ») 
liiO  75  j 

I 

102  ))> 

09  »j 

90  50  ^ 

150  ))^ 

109  A 

0,3  »' 


iOO    «»/  , 
1.3j0)>) 


iV.  c. 

00  » 
57  » 
40  50 


178  15 


75i  75 

Ion    » 

171       M 

478  50 


iOO 

» 

310 

50 

99 

» 

1 

.750 
.'.l'i 

8.S 

0 

001 

» 

30 

» 

1 

.±u 

» 

n 

» 

3  » 
0  » 
3     »' 


2i 


;i5l  »N 

iOO  »( 

.")0  Y>^ 

33  » 

54  >,/ 

24  >y\ 

21  » 

i:»o  »i 

.U)9  »: 

^i02  50 


197 
213 
242 
2Tûi 

Paris,  le  25  avril  1871. 


30  » 

->00  )»i 

.'lO  50f 

30  »( 

30  ))\ 

70  »/ 


192  50 
ils  » 
132  »i 
18V  »f 
210  »^ 
181  »0i 
419  »\ 
7  5U  . 
12  50 


30     .> 

33     » 
713     >. 

i:y.»    >. 

701   50 
835  50 

W-l  :io 

300     » 

1.330  50 


^lOO     » 

200     » 

±\     7 

3^0»» 


fj'  ih<'f  tle  Ut  rompt (ufi té. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  26  avril  1871. 


RAPPORTS  MIUTAIRES 

Fort  dl»f?7,  25  avril. 
Ft  u  violent  tonte  la  journée. 

lUttterie  du  Moulin-de-Pierrea  tire  sur  le  fort  de  midi  i^ 
trois  heures.  Feu  intenee.  Le  fort  riposte  vigoureusonient. 


Garo  de  Clamart. 
Qnel«|li*^'i  coups  de  fusil  de  part  et  d'autre,  sans  perte?. 


Mont  rouge. 
Hattorîc   du  Bns-Fonteuay    canonue  lo    fort,  qui  répond 
iwoe   un  ten   soutenu   par  les  Hautes-Bi'uyéro«  et  Ricôtre. 
Peu  de  dégâtR. 

Neuilly. 
Le  feu  a  commencé  à  huit  heurei?.  Le  195**  bataillon' a  pria 
la  barricade  do  la  rue  Pevronnct. 


Porte  Maillot. 
Nos  artilleurs  ont  démonté  cinq  pièces  aux  VcrEalllais.  à 
Courbevoie.  De  notre  côté,  un  artilleur  blessé. 


Afinica*es. 
Feu  violent.  A  midi,  le  feu   cesse,  pour  recommencer  »^ 
trois  h<^uro^^.  Yersaillais  répondent  faiblement. 


Le  baetion  1*2  démente  une  batterio  ennemie. 


rUohv, 


A8niér«\s.  26  avril.  6  h.  30  du  soir. 
Attaque  vigoureuse  :  ennemi  repoussé  avec  ci^and  succ^s  ; 
très-peu  de  victimes. 
Bonne  contenauee  de  la  garde  nationale. 


Ce  matin,  à  ia  Belle-Epine,  dans  une  reconnaissance  faite 
par  le  185*^  bataillon,  en  avant  de  la  barricade  dft  Villejuif, 
10  hommes  du  bataillon  ont  été  menacés  d'être  enveloppés 
par  deux  compagnies  de  cavalici»s  rersaillais.  La  plus  grande 
partie  des  fédérés  a  pu  se  replier:  quatre  gardes  seulement, 
jdus  avancés  que  les  autres,  n  ont  pu  suivre  le  m(?uvement.  Se 
voyant  cernés,  ils  ont,  sur  l'injonction  de  Tofficier  comman- 
dant imc  des  compagnies,  mis^bas  les  armes,  et  aussitôt  sur 
un  signé  de  l'oflioier  ils  ont  été  fusillés.  L"un  d'eux  a  pu. 
mourant,  regagner  les  lignes  :  il  est  peut-être  mort  à  présent 
à  riiospice  de  Bicêtre,  uù  on  l'a  transporté.  Dans  un  mou- 
vement oflensif  pris  par  le  bataillon,  le  corps  du  citoyen 
Colaon,  l'un  d'eux,  a  pu  être  emporté  par  ses  camarades. 

Lue  commission  d'enquête  sur  cet  assassinat  a  été  im- 
médiatement form«;e.  Elle  est  composée  doa  citoyens  Gain- 
bon.  Lang<'vin  et  Vésinicr. 


L*«>piaion  publique  s'est  émue  de  la  découverte  d'un  cer- 
tain nombre  d'obus  remplis  de  sable. 

V»'rilicatiou  faite,  ou  s'est  apereu  que  ces  obus  sont  bou- 
chés, noiv  avec  une  fusée,  mai»  avec  un  bouchon  en  zinc  à  six 
pans,  sans  aiuun  orifice,  et  très-facile  à  distinguer  de  la  tête 
d'une  fusée.  Ce  détail  prouve  que  c'est  à  dessein  et  sans 
aucun  désir  de  tromper  que  l'on  avait  préparé  autrefois  ces 
pi-ojectiles,  destinés  sans  cloute  à  faire  l'eflct  de  boulets 
pleins . 

Aucun  eanonnier  sérieux  ne  devait  s'y  méprendre  car  on  est 
obligé  de  décoilier  la  fusée  avant  de  mettre  le  projectile  dans 
le  canon,  et  le  bouchon  de  zinc  ne  comporte  pas  cette 
opération. 


Il  est  fait  appel  aux  citoyens  aptes  à  faire  partie  du  train 
des  éqaiipagea,  dont  on  augmente  l'effectif. 

Les  cavaliers  recevront  la  même  aolde  que  la  garde  na- 
tionale, leiB  vivres  de  tîampagne  en  plus. 

Le^  oi^ciers  et  sous-officiera  jouiront  des  mêmes  ayanta- 
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ges  que  ceux  accordés  aux  grades  correspondaots  dans  la 

garde  nationale.  ;  .  ,      î    t  i.  • 

Les  coromandatits  dé  caserne  qui  ont  des  isoles  en  subsis- 
tance voudront  bien  diriger  ceux  de  ces  isolés  qui  appar- 
tiendraient,  au  train  des  équipages  à  FEcole  miliUire,  ou  lU 
entreront  irtimédiatement  en  service.  ,    v   ..  i. 

Les  enrôlements  se  feront  tous  les  jours,  de  huit  heures 
du  matin  à  8ix|heurefl  du  soir/à  l'intendance  générale,  84,  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  bureau  n«  10. 
Paris,  2G  avril  1871.  „        ,         i       ^ 

Le  chef  descadrm  cliargt  du 
,     train  des  équipage 

.   GUHIKRY. 


MAIRIE  DU    1V«  ARRONDISSEMENT    . 

'  Les  délégués  des  onze  bataillons  du  1V«  arrondissement, 
réunis  en  assemblée  générale  le  16,  17  et  21  avril,  ont  nommé 
membres  du  conseil  de  guerre  de  la  4«  légion  les  citoyens  : 

Cellier,  eommandani  du  254»  bataillon,  président. 

Gravet,  officier  au  22^"  bataillon. 

Girard,  officier  au  183«  bataillon.. 

Roussel,  sous-officier  au  160^  bataillon. 

Delaroque,  sous-officier  au  152«  bataillon. 

Bachelet,  garde  au  150«  bataillon. 

Duval,  garde  au  251°  bataillon. 

Et  membres  suppléants,  les  citoyens  : 

Lefranc,  officier  au  96«  bataillon. 

Clus^l,  sous-officier  au  2 12».  bataillon. 

Fouquet,  garde  au  53<î  bataillon. 


MAIRIE  DU   IX*  ARRONDISSEMENT 

L'administrateur  délégué  au  1X«  arrondissement. 

Vu  le  décret  de  la  Commune  de  Paris  eu  date  du 
25  avril  187K  ordonnant  la  réquisition  des  appartements 
vacants  pour  y  loger  les  habitants  des  quartiers  bombardés. 

'  ARRÊTE  : 

Les  propriétaires  (ou  leurs  représentants)  des  maisons 
sises  dans  le  IX«  arrondissement,  et  duns  lesquelles  se  trou- 
vent des  appartements  vacante,  meublés  ou  non  meublés, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à- la  mairie,  rue  Drouot,  6. 

Paris,  le  25  avHl  1871. 

l'administrateur  délégué  au 

JX*  arrmdissenmit. 

BAYEUX-DUMESML. 


IklAlRIE  DU  XII«  ARRONDISSEMENT 

Les  membres  de  la  Commune  composant  la  municipalité 
du  XII®  arrondissement. 

Considéj^aot  qu'aujourd'hui  le  devoir  de  tout  citoyen  est 
de  voler  à  la  défense  de  Paris,  outrageusement  bombardé 
par  les  ex-membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
alliés  aux  capitulards  bonapartistes  : 

Attendu  que  Télan  spontané  de  la  12®  légion  se  trouve 
refroidi  d'une  façon  compromettante  pour  le  salut  de  notre 
cité  par  la  lâcheté  et  la  trahison  de  ceux  qui  fuient  ou  se 
cachent  ; 

Vu  qu'il  est  du  devoir  des  municipalités  de  faire  exécuter 
les  décrets  de  la  Commune  ;    • 

Attendu  que  certains  employés  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  prétendent  s'exempter  du  service  de  la 
garde  nationale  en  s'abritant  derrièro  un  décret  issu  de 
l'ex-gouvemement  déchu; 

Qu'au  point  de  vue  de  la  morale,  il  est  urgent  de  remé- 
dire à  un  état  de  choses  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
désorganiser  la  garde  nationale  et  à  servir  les  desseins  les 
plus  infâmes  de  la  réaction  royaliste. 

ARRÎITENT  : 

Art.  l®*".  Les  employés  du  matériel  roulant  du  chemin  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  c'est-à-dire  conducteurs, 
chauffeurs-mécaniciens,  serre-freins,  les  employés  de  la 
garre  de  Bercy  et  ceux  du  service  actif  de  la  voie,  sont  seuls 
exemptés  du  "service  de  la  garde  nationale. 

Art.  2.  Un  délai  4^  quarante-huit  heures  est  donné  aux 
ditoyens  de  19  à  40  ans  ne  faisant  pas  partie  des  catégories 
ci-dessus  pour  reprendre  leur  ser%'ice  ou  se  faire  incor- 
porer. 


Art.  3.  Tout  contrevenant  sera  immédiatement  arrêté  et 
mis  à' la  disposition  du  conseil  de  guen^e. 

Art.  4.  Les  bataillons  de  la  12«  légion  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

les  membres  de  la  Commune  powr  k 
XW  arrondissement, 

GÉRESME,   LONGLAS,   PHIUPPE,  THEISZ. 


Les  membres  de  k  Commune  composant  la  municipalité 
du  XII*^  arrondissement. 

Considérant  qu'en  vertu  du  mandat  que  les  électeurs  leur 
ont  librement  conféré,  le  devoir  le  plus  strict  leur  est  imposé 
de  veiller  aux  intérêts  du  peuple; 

Attendu  que  chaque  jour  d'innombrables  demandes  de  se- 
cours sont  adressées  à  la  municipalité,  qui  s'empresse  d'y 
faire  droit,  selon  les  ressources  du  budget  ; 

Que,  néanmoins,  d'ignobles  et  basses  spéculations  ont  lieu 
de  la  pai't  des  personnes  auxquelles  les  secours  sont  libéra-  ^ 
lement  attribués,  tandis  que  bien  des  misères  que  la  honte 
empêche  de  se  produire,  restent  ignorées,    '     . 

AlUlÈTE.Nt  : 

Art.^1*^'  11  est  fait  un  appel  aux  citoyennes  de  bonne  volonté. 

Art.  2.  Il  est  formé  dès  à  présent  un  comité  de  républi- 
caines du  XII"  arrondissement,  dont  la  mission  sera  de  re- 
chercher toutes  les  misères  cachées,  et  d'en  faire  un  rapport 
aux  membres  de  la  Commune  soussignés,  qui  s'empresseront 
de  les  soulager  immédiatement. 

Art,  3.  Les  citoyennes  composant  ledit  coinité  sont  mises 
directement  sous  la  s^iuvegarde  de  la  Commune  et  de  la  gaHe 
nationale. 

les  membres  de  la  Ctmimune  jmtr  le 
XIl^  lurondisscmcnt,   '    * 

GÊRKSME>  I.O.NCLAS,  PHILIPPE,  THEISZ. 

Les  inscriptions  sont  reeues,  à  pai'tir  du  26  courant,  à  la 
mairie  du  XII*'  arrondissement. 


Les  frères  et  les  «oeur«  des  Ecoles  chrétiennes  ont  aban- 
donné leur  poste.  .  '  r.        ,.m     .    i  - 

Appel  est  fait  à  tous  instituteurs  laïques,  afin  qu  ils  aient  a 
se  pi'ésenter  à  la  mairie,  bureau  du  secrétariat  général. 

Nous  espérons  que  cette  lacane  sera  bientôt  comblée,  et 
que  chacun  reconnaîtra  que  jamai/i  occasion  plus  solennelle 
ne  nous  a  été  offerte  d'inaujgurer  définitivement  Tinstruction 
laïque,  gratuite  et  obligatoire. 

L'ignorance  et  l'injustice  font  place  désormais  à  la  lumière 
et  au  droit. 

Vive  la  Commune  !  Vive  la  République  ! 

Le  citoyen  Virtely  nous  communique  la  note  suivante: 
Le  chef  actuel  du  1"  bureau  du  cabinet  à  l'ex- préfecture 
de  police  reçoit  tous  les  jours  des  visites  de  créanciers  deman- 
dant l'ancien  chef  de  ce  bureau  sens  le  gouvernement  im- 
périal et  sous  celui  du  4  septembre,  M.  Naudin,  pour  des 
réclamations  d'argent. 

M.  Naudin  est  prié,  de  vQuloir  bien  donner  son  adresse  à 
*ses  créanciers,  son  successeur  n'ayant  pas  accepté  la  suc- 
cession de  ses  affaires  privées.  .... 
Parie,  le  25  avril  1871. 

Le  chef  du  l"  bureau  du  cahinei. 

L.   VIRTELY^ 


COMMUNE   DE   PARIS 


Sémice  dtc  26  awil  1S71-. 

La  Commune,  qui  s'était  formée  en  comité  secret,  a  accepté 
l'ordi^e  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  différents  comités  irresponsables  en- 
travent l'exécution  des  ordres  de  la  Commune,  qu'il  appar- 
tient aux  municipalités,  à  la  sûreté^  générale  et  à  tous  lej^ 
pouvoirs  déléguéa  par  elle  de  pi-èndre  des  mesures,  la  Com- 
mune s'en  remet  à  ceux-ci  pour  qu'à  l'avenir  ces  faits  ne  im* 
reproduisent  plus  ou  ^soient  rigoureusement  réprimés,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  membres  de  la  Commune  ont  i*eçu,  dans  la  cour 
d'honneur,  une  députâtion  de  francs- maçons  qui  venaient  dé- 
clarer qu'ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  avec* 
le   gouvernement  de  VersaUlw,  la  frânc-maçonnerie  avait 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  OFFICIEL 


397 


ésolu  de  plantAi*  «es  Ifatiniêres  sur  les  t^emparts  de  Paris,  et 
|Uû  81  une  seule  balle  les  touchait,  les  F.*.  AI.',  marche- 
tient  d'un  même  élan  contre  Teimemi  coiumuu* 

Le  F.'.  Térifomie.a  déclaré  que,  depuis  le  jour  où  la.Com- 
oune  existe,  la  ti*anc-maçonner\e  a  compris  qu  elle  serait  la 
«sd  de  nos  réformes  sociales. 

«  C'est  dit- il,  la  plus  grande  révolution  qu'il  n'ait  jamais 
)ié  donné  au  monde  de  contempler. 

«  Si,  au  début  du  mouvement,  les  francs-maçons  n'ont  pas 
Dula  agir,  c'est  qu'ils  tenaient  à  acquérir  la  preuve  que 
ei'sailles  ne  voulait  entendi-e  à  aucune  conciliation.  Cou)- 
eot  supposer,  eu  effet,  que  des  criminels  puissent  accepter 
le  conciliation  quelconque  avec  leui»s  jugos  ? 
De  nombreux  cria  de  :  «  Vive  la  Commune  î  Vive  la  franc- 
ftçonuejîie  !  Vive  la  République  universelle  î  »  répondent  à 
rateur. 

Un  membi*e  de  la  Commune  ,  le  citoyen  Jules  Valès, 
rès  avoir  remercié  la  députatiun  en  quelques  mots  partis 

cœur,  donne  son  écharpo  au  F.*.  Térifoque,  qui  déclare 
B  c^t  emblème 'r«stera  dana  les  archives  de  lu  franc-ma- 
merio,  en  souvenir  de  ce  jour  mémorable. 
Le  citoyen  Lefrançais,  membre  de  la  Conimune,  déclare 
iirite  que  depuis  longtemps  déjà  il  était  de  cœur  avec  la 
inc -maçonnerie,  ayant  été  reçu  dans  la  loge  écossaisi? 
133,  passant,  à  cette  époque,  poiu'  une  des  plusrépublicaiurs  ; 
'il  s'était  depuis  longtemps  assuré  que  le  but  de  Tasi^o- 
ition  était  le  même  que  celui  de  la  Commune  :  la  régéné- 
tion  sociale.  ^ 

Le  citoyen  AUix,  membre  de  la  Commune,  ajoute  que  la 
}mmune  de  Paris  met  en  pratique,  sous  une  forme  nouvelle, 
I  (|ue  la  franc-maçonnerie  a  depuis  longtemps  affirmé  :  que 
coBstruction  du  temple  fut,  certainement,  pour  l'époque, 
réorganisation  du  travail. 

Le  F.*.  M.',  de  la  Rose  écossaise,  dans  une  chideureuse 
provisation,  annonce  que  la  Commune,  nouveau  temple  de 
lomon,  est  Toeavreque  ïfis  F.'.  M.\  doivent  avoir  pour  but, 
st-à-dire  la  justice  et  le  travail  comme  bases  de  la  so- 
té. 

La  députation,  composée  do  plus  d.^  deux  mille  francs-ma- 
is, s'est  retii'^e  après  avoir  enguirlandé  sa  bannière  avec 
charpe  du  citoyen  Jules  Valès,  et  emporte  un  drapeau 
ige,  après  deux  triples  batteries  aux  lites  français  et 
)B3ais. 

Lue  délégation  de  la  Commune  reconduit  la  députation 
içonnique  jusqu'à  la  rue  Cadet.  Elle  est  acclamée  sur  son 
ssage  par  la  foule  entliousiasmée.  et  l'on  se  sépare  après 
e  vive  et  patriotique  allocution  au  citoyen  Ranvier,  membre 
la  Commune!  Tous  les  cœurs  battent  à  Tunisson. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


AUTRICHE. 

Le  président  du  conseil  a  présenté  à  la  chambre  des  députés 
projet  tendant  à  accorder  une  plus  large  initiative  législative 
X  diètes  provinciales.  Ce  prpi et  concède  aux  diètes  le  droit 
noter  des  projets  nur  les  affaii'es  réservées  au  retehsrath, 
'exception  de  celles  qui  sont  spécialement  désignées  dans 
présente  loi.  Les  projets  de  ce  genre  auront  fol^ce  de  loi 
or  les  pays  respectifs,  après  assentiment  du  reichsrath  et 
sanction  de  l'empereur.  Le  reichsrath,  en  discutant  ces 
•jets,  ne  pourra  que  déclarer  s'ils  sont  compatibles  ou  non 
c  les  intérêts  de  l'empii^e,  et  par  suite  les  adopter  ou  les 
3ter,  mais  il  ne  pourra  pas  les  modifier. 
je  président  du  conseil,  en  présentant  ce  projet,  a  dit  que 
gouvernement,  en  agissant  sans  passion,  en  maintenant 
ictement  les  lois,  en  tâchant  de  satisfah*e  également  tous 
peuples  de  l'empire,  en  exécutant  les  lois  fondamentales 
FEtat  suivant  leur  teneur  et  leur  esprit,  obtiendra  plus 
ement  son  but  de  réconciliation  que  par  les  projets  de 
ces  projets  fussent-ils  do  la  conception  la  plus  élevée. 

ANGLETERRE. 

lu  ebambre  des  communes,  M.  Gladstone,  répondant  à 
Charles  Dilke,  explique  que  la  police  avait  droit  hier  de 
verser  le  rassemblement  des  ouvriei*s  au  palais  de  Wert- 
Bter«  la  loi  défendant  de  porter  en  masse  une  pétition  au 
ement. 

r.  Disraeli  ayant  annoncé  qu'il  appellerait  l'attention  de 
;haiubre  sur  les  mesures  prises  relativement  au  budget, 
hancelier  de  l'échiquier  déclare  que,  en  présence  de  Top- 


f position  que  soulève  au  dedans  comme  au  dehors  l'impôt  sur 
es  allumettes,  il  retire  la  proposition  du  gouvernement. 

Il  maintient  les  autres  mesures  prises  pour  le  budget,  les» 
quelles  viendront  à  l'ordre  du  jour  jeudi  prochain. 

)  '  '" 

ESPAGNE. 

La  nouvelle  dynastie  espagnole  est  vivement  attaquée 
dans  les  cortès  par  la  minorité  républicaine.  Dans  la  séance 
de  samedi,  M.  Castelar,  après  une  déclaration  de  guerre 
implacable  au  frone  relevé  en  faveur  du  roi  Amédée,  a  an- 
noncé qull  présenterait  une  pçoposition  ayant  pour  objet  de 
faire  prononcer  la  déchéance  de  ce  souverain. 


DECLARATION  DE  M.  DE  BISMARCK. 

Nous  n'avons  cessé  de  démentir  le  bruit,  répandu  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  que  -les  Prussiens  devaient  occuper,  ou 
mieux  avaient  occupé  les  forts  do  Saint-Denis  et  la  rive 
droite. 

Aujourd'hui,  une  déclai*ation  de  M.  de  Bismark,  au  sein  du 
nariement  allemand,  tranche  définitivement  la  question  :  les 
Prnseiensne  quitteront  pas  les  environs  de  Paris.  Le  payement 
de  l'indemnité  ne  suffit  pas  aux  Allemands,  ils  tiennent  à 
prendre  leurs  mesures  en  présence  de  l'agglomération  de  ' 
iovçeE  armées  très-nombreuses  à  Versailles.  Il  leur  faut  la 
conclusion  de  la  paix. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  reichsrath  du  24  avril  : 

^  L'emprunt   de  24   millions  a  été  définitivement  adopté  à 
l'unanimité  moins  6  voix. 

Dans  le  coui's  de  la  discussion,  M.  do  Bismark  a  déclaré 
c{ue  lors  mémo  que  le  gouvernement  français  payerait  le 
demi-milliard,  l'évacuation  de^  foHs  par  les  Allemands  n'au- 
rait lieu,  confonnément  au  traité,  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix. 

«  Les  négociations  de  paix  à  Bruxelles,  a  ajouté  le  prince 
chancelier,  ne  paraissent  pas  avancer  trop  rapidement. 

«  41  parait  que  la  France  espère,  après  avoir  repris  des 
forces,  obtenii'  des  conditions  plus  favorables. 

«  Cependiint  nous  ne  tolérerons  rien  qui  menace  les  préli-' 
minaires  de  paix. 

«  Loi^  de  l'explosion  du  mouvement  à  Paris,  l'Allemagne 
n'a  pas  fait  obstacle  à  une'déviation  des  préliminaires  de  paix, 
de  la  part  du  gouvernement  de  Versailles  ;  mais,  par  ce  fait, 
l'Allemagne  a  été  obligée  à  faire  des  sacrifices  pécuniaires  et 
un  déploiement  dé  troupe  considérable,  et,  en  tout  cas,  elle 
doit  disposer  de  ces  forces  afin  d'être  à  la  hauteur  de  toute 
éventualité. 

((  Si  la  France  ne  payait  pas  les  frais  d'entretien  des 
troupes,  suivant  les  conditions,  on  serait  obligé  d'avoir  re- 
cours de  nouveau  à  des  réquisitions  en  nature. 

((  Bien,  qu'on  ne  puisse  pas  assurer  une  abstention  à  tout 

Erix,  on  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaires  intérieures  de 
i  France. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de  notre  devoir  de  défendre 
nos  droits  et  nos  intérêts,  s'ils  venaient  à  être  mis  en 
danger,  n 

Eu  dehors  de  ces  déclarations,  M.  de  Bismark  a  déclaré 
qu'il  n'interviendra  en  aucune  manière,  et  dans  le  cours  de 
son  allocution  il  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  la  neutralité 
absolue  de  rAllem&gne,  t^nt  que  ses  intérêts  ne  seront  pas 
directement  menacés,  «  il  faut,  dit-il,  que  nous  évitions  toute 
immixtion  indiscrète,  afin  ^ue  la  France  ne  nous  accuse  pas 
d'être  cause  de  son  malheur.  Le  gouvernement  croit  avoir 
bien  agi  en  observant  la  plus  stn^te  réserve.  » 

Devant  cette  déclaration  tombent  nécessairement  toutes  les 
rumoui-s  qui  nous  arrivent  de  Vei*sailles  au  sujet  de  Tinves- 
t'?-.M^i^nt  de  Paris  par  les  troupes-  prussiennes,  pour  le 
cumi>lo  du  gouvernement  Thiers,  Favre,  Picard  et  C**^. 

Ce  qui  ressort  encore  de  cette  déclaration,  c'e^t  la  menace 
d€{5  Prussiens  do  recourir  de  nouveau  aux  réquisitions  pour 
subvenir  à  l'entretien  de  leur  armée,  si  le  trésor  français  n'a 
pas  payé,  le  25  avril,  les  arrérages  dont  il  est  débiteur  vis-à- 
tis  de  l'intendance  allemande. 

Le  gouvernement  Thiers  peut-il  se  procurer  cette  somme 
relativement  peu  importante,  comparée  aux  grosses  dépenses 
de  la  guerre  ? .  Si*  oui,  alors  pourquoi  laisse- t-il  les  mal- 
heureuses populations  éprouvées  par  l'occupation  subir  les 
charges  de  nouvelles  réquisitions  ? 

Mais  si  le  gouvernement  de  Versailles  ne  |)ar?ient  pas  à 
se  procurer  les  millions  nécessaire?  pour  satisfaire  Tinten- 
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ilîince  allemandi',  nt*  iloit-il  pas  sentir  la  nécessité  d'ontivr 
tlans  la  voie  de  la  conciliation  en  reconnaissant  Tordre  de 
choses  établi  et  maintenu  depuis  bientôt  deux  mois  par  la 
Commune  de  Paris. 


La  quatrième  réunion  des  déléguera  chargés  de  présenter 
un  projet  de  réorganisation  médicale  aura  lieu  samedi  29 
avril,  à  huit  heures  du  soir,  au  petit  amphithéâtre  de  TEcolo 
(le  médecine. 

La  fiénncc  est  publique. 


Oi'dre  du  jour  .  Discussion  des  eandidature<  à  la  romiuia- 
.sion  définitive. 

Les  séances  continueront  les  iiiercre«U>  <{  '^amo.lis  de 
eliafpio  55emaine. 

li'édacMllon  nouvelle. 

Réunion  à  IVcole  Turgot.  tous  les  dimanches  et  jeudis,  à 
deux  heures  très-précises. 

Etudes  et  résolutions  prati(iues  sur  les  réforme^*  à  réaliser 
dans  le»  programmes,  méthod»  s  et  lois  d>n<ei^iiement. 


{Société  de  prévoyance  ei  de  solldurllé  de 
1»  l»1Joiilerle. 

Tous  les  membres  de  cette  société  sont  invités  à  se  réunir, 
demain  jeudi -27  avril,  À  une  heure  précise,  salle  Lairher, 
i-ue  du  Temple.  79.        _^^_ 

NÉCROLOGIE. 

Le  citoveji  PiH)Sper  Blanc,  âgé  de  10  anf.  qui  a  été  blessé 
à  la  porte  Maillot  après  ï*\Hre  distingué  d'une  manière  toute 
spéciale  par  la  précision  de  sou  tir,  vient  de  mourir  à  Tani- 
bulance  de  la  rue  d'Aguesseau,  10,  après  avoir- subi  Tam- 
p»Uatiou  d'une  jambe.  LVnterrcment  ci>il  aura  lieu  dftmaiîi, 
jeudi  -.^7,  à  trois  heures  et  demie  précises.  On  se  réunira  à 
Vauibulance. 

VARIÉTÉS 


UNE  PAGE  D'HISTOIRE 

I 

^  Il  est  des  hommes  sur  lesquels,  en  tout  temps,  la  calomnie 
ou  la  haine  semble  s'acharnor.  par  cela  seul  que,  rejetant 
loin  de  leur  pensée,  comme  iuutile  ou  nufsible  à  la  révolu- 
tion,* tout  ce  «pli  nV&i'  que  satisfaction  d*une  ambition  mes- 
quine, ces  hommes  fie  trouvent  Isolés,  en  butte  à  toutes  lea 
attaques,  frappés  de  tous  les  côtés  par  les  incapaljles  qui  les 
•^•alomnient  san3  les  atteindre,  par  les  r(»ucs  oui.  plu^^  inteU 
ligeatç  que  les  autres,  cherchent  plutôt  ^  Jes  réduire  au 
t»iionce. 

Lu  Je  ces-hommes  fui  Blanqui. 

Né  à  la  Kévolutiun  dos  qu'il  eut  l'i-ge  d'boiume.  blessé 
déjà  dune1)alle  au  cou  peu  d'années  a\aut  1830,  en  1827. 
sa  vie,  sous  lo  règne  de  Louis-Philippe,  ne  fut  (|U*uii  h»n^ 
i-ombat  contre  ce  despotisme  hypocriieiiient  Ijourgeois.  qui 
devait  se  tel  miner  au  21  février,  parce  qu'un  poète  a  cru 
pouvoir  appeler  la  «  révolution  du  mépris.  »  Hlamjui  dut 
l>ayer  par  une  détentiou  perpétueîle  la  part  qu'il  u\ait  prise 
•  lau.s  le  coup  de  main  du  1*2  mai  1831). 

11  alla  rejoindre  au  Mont-Saint-Michel  ses  compagnons 
d'insurrection.  On  sait  les  tortures  qu'iniligeaient  aui  dé- 
tenus les  geôliers  du  gouvernement  de  Juillet.  Ce  qu'on  en 
raconte  pourrait  ecinbkr  de  la  l'^geude,  ei  nous  ne  savions 
pas  (lu'ea  ce  moment  la.^oomme  aujourd'hui,  les  plaintes 
des  condamnés  n'arrivaient  pas  jusqu'à  nous,  et  que  seul^> 
les  mura  des  cachots  restaient  les  témoins  muets  de  e«'3 
infamies.  Fait-on  moins  aujourd'hui?  Nul  ne  le  sait;  nul 
n'est  eu  état  de  l'aftirmer  ou  de  le  nier.  On  aérait  jilutôt 
tenté  d'aftirmer  quand  on  lit  lo  récit  odieux  des  assassimits 
commis  journellement  par  les  généraux  versaillaisî 

Le  *24' février  ouvrit  a  Dlanqui  le^  portes  do  sa  prison.  Il 


trouva  au  pouvoir  les  hommes  de  la  déiuoeiiiiie  (loctri^ui^ 
La  partie  était  encore  une  fois  perdue,  la  Révolution  éiooffe. 
et  tombée  entre  les  mains  d'incapables  et  d'intrigants.  Comme 
il  arrive  toujours  dans  ces  mometita  de  cri«e,  lei  partit  U 
plus  contraires,  les  ennemis  les  plus  avoués,  les  ambition 
en»  présence  surnoisement  rivales,  se  réunissent  tew  cou^ 
l'ennemi  commun.  Garder  le  pouvoir,  tel  est  le  bot  d'aboii 
sauf  à  combattre  ensuite,  la  bataille  policière:  puii  ipr^s, 
s'il  le  faut,  le  duel  sanglant. 

Le  peuple  atait  fait  la  révolution;  penonae  a\i  poaT«r 
no  la  représentait.  Chacuû  travaillait  pour  soe  tmbitioi 
personnelle  :  tel  au  Luxembourg  avec  ses  prédications  c^aJ 
munistes,  tel  au  ministère  de  nntérieur,  tel  à  VhiM  d<< 
ville,  conspiration  partout,  conspiration  mesquin*  9om\* 
manteau  socialiste  ou  jacobin.  Chacun  eut  sa  jonnjée.n 
marg^  10  avril.  Quand  tour  à  tour  les  pvgmées  se  ftniwttTi-i 
les  uns  les  antres,  restait  toujours  le  peuple  :  Jwin  tnv\ 
la  (luestioir. 

Pour  l'instant,  on  était  sûr  du  peuple.  On  savait  4W,fr^ 
jours  trop  crédule,  au  21  févi-ier  comme  au  4  sept^iabw  i 
"est  facile  d'en  faire  sa  dupe.  Les  révolutions  reniwDtiW 
incapables  exploitent  sa  bonne  foi,  s' apprêtant  à  le  fnjf 
pour  en  finir,  quand  ils  croient  le  moment  venu. 

Au  24  février,  le  peuple,  croyant  bien  faire,  awit  (*» 
au  4  septembre,  abdiqué  entre  les  mains  d'intrigant*,  li 
liommo  restait  qui  pouvait  lui  ouvrir  les  jeux  :  Blai^jci  11 
dennt  l'objectif.  Communistes  etjacolMns,  polHes.  botui?^ 
tous,  après  avoir  reconnu  qu'il  était  impossible  à  eui<i<^'4 
tromper,  se  voyant  découverts,  convaincus  par  hii  de  tniii* 
son,  n'avalent  plus  qu'une  seule  arme  t  la  calomnie.  Ob fi* 
lomnia;  Taschercan  gaiement  attacha  le  grelot.  UfanifiN 
pièce  de  la  UevKC  rétrospectivt  parut. 

On  sait  maintenant  cotte  histoire.  La  trame  decitt* 
chination  est  dénouée.  On  cnu  que  Blftn()ui  allait  rép^irs 
prouver  qu*il  n'avait  rien  écrit,  rien  dévoila'.  H  i*»  <*o«te>t 
d'invoquer  ton  passé  révolutionnaire.  Qui  de  ceuxqiiliî' 
raquèrent  eût  osé  on  dire  autant  : 

«  Parmi  mes  compaKa<>W9,  écrivait-il  dans  sa  fanle^u*^- 
ponse,  qui  a  bu  aussi  profondément  qve  moi  à  lacoup«f«;  i 
goisses?  Pendant  un  an,  l'agonie  d\ine  femme  si méo.s'ïf* 
gnant  loin  de  moi  dans  le  désespoir;  et  puis,  quatre 8nB«» 
entières,  en  tête  à  tête  éternel,  dans  la  «olitude  delic*'t 
avec  le  fantômt^  de  celle  qui  n'était  plus  :  tel  a  été  mon^ni*- 
plice.  fi  moi  seul,  dans  cet  enfer  du  Dante.  J'en  ton  y 
ehoveux  blanchis,  le  cicuir  et  le  corps  brisés  î  Et  c'est  mou 
triste  débris  qui  trafne  par  les  rues  un  corps  meurtri  sous  del 
babil  s  râpés,  c'est  moi  qu'on  foudroie  du  nom  «le  vendi» 
tan«lis  que  les  valets  de  Louis-Philippe,  métamoivl^o^is ^ 
brillants  paiûllons  républicains  ,  voltigent  sur  1^  tapis  « 
l'îiôtel  do  ville,  llétrissimt  du  haut  de  leur  verta.  nonrm»- 
qiiatie  services,  le  pauvre  Job  échappe  des  prisons df '^'''' 
maître  î  »  -    ,.    .     ... 

La  calomnie  n'avait  point  porté.  Le  jour  n'était  jji  • 
éloi^QÔ-où  les  «  brillants  papillons  de  l'Iièlel  *!*''**" 
allaient  voir  leur  règne  éphémère  tinir  n-istoment,  ?<«  nji"*' 
de  la  haine  (le  «pielques-uns,  do  l'oubli  de  tout  le  inomte.  U>*- 
<|u'il3  avaient  attaqué  devait  grandir  sous  louiv  corpf 

iJellc-Islo  revit  bientôt  l'éternel  lutteur.  Le  15 mai  iV''^' 
conduit.  L'heure  delà  Uévolutiou n'avait  point  encoiv>j;B'<; 
.ses  défenseurs   deSuient    fatalement   retourner  dans  1«^'" 
qu'ils  avaient  abandonné  pohr  si  peu  de  temps.  . 

Lis  torturi's  de  Helle-lsle,  tortures  morales  et  pb)i^|^^^- 
ne  par\iurout  pas  à  tuer  ce  eorps  fivle  et  délicat  R^^" 
celte  i^mede  fer,  qui  semble  renaître  toujours  jeune  ^t  l"' 
au  souille  puissant  de    la  Révolution.  .  ^ 

Le  1  -ept.nibre  le  revit,  plus  acerbe,  çlus  elaivovaB'f 
jamais,  prédisant,  prophétisant  notre  défaite,  latralu^ii". 
noua  jeta  dans  Tabime  de  honte  du  ;:^8  janvier.  , 

Tout  ceei  e<t  pins  pr»  s  de  nous  :  nul  u©  peut  nou^^  rttof'' 
Tous,   comme  nous,  ont  vu  la  colère  que    soulcvmeDi 
îueilifs.'uicnts  (|U*il  cj'oyait  pouvoir  donner  au  ]H'U|»le  i'-^'' 
a\eriiâ:emejit<  d'autant  plus  sincères  qu'ils  no  lui  :iî!U^' 
ijue  l'insulte  et  la  cah»mnie.  .  ^,„. 

<*  Lo  doute  «'nviihit   les  âmes,    écrivait-il  déjà  1»*       /. 
truiVre;  le  e-Mir  seseire  au  6oup(^on  d'un  iiumeii.-"' "'* 
^onge.  Ou  Hcnt  une  lutte  sourde  entre  deux  coui-ani-,  »j:^' 
du  dénouement  et  celui  de  l'ég<»isme.  Qui  remi»oilc«"a.  ^^, 
thousiasm»'  dos  iiias.s**e,  ou  la  ruse  du  petit  noiabft'*  i*'  ^^ 


peut-être    a  lion —nous  assister  à  l'un  des  plu 
uouements  de  cet  antagonisme  éternel  I  » 


y^inis'ivs 


dé- 


Kt  moÎLs  de  deux  nnua  plus  tard,  quelques  jours  ap^^' 
(fc  ce  fatal  plébiscite  tlu  3  m>^^^"^ 


31  octot)re.  le  lendemain 

bre  qui  jeta  Paria  pieds  et  poing**  li-; 

traltP-^'de  l'iiétel  iW  ville  : 


entiv  les  mm 


,>  a-'? 
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a  Le  deiioudûieut;  A'eat  pan  loiu.  LtfS  comédit^a  <l$  prûpa- 
ratife  et  de  défenso  «ont  «lésonuai^  auperfluus.  L'armi^tii'o 
ftses  ^^ai-aniios,  la  paix  onsuitc  duua  tout  »ou  opprobre, 
nnik.  ce  ({\xv  riiôtel  dt»  vilU^  vu  impi>ser  à  la  France  I  » 

Oa  ne  TûccHita  point  ;  ai\)onrd'liui  ses  prédictiou.s  so  s»)ut 
nialisôes».  Qaant  an  grand  citovfa  «^ni  clierohait  à  nous  on- 
vrir  les  yenx  ft.ur  la  honte  do  54»n  |)a}fl,  Im  Troclin  et  les 
Farre  d  Eglise,  les  généraux  d«»  «îlou  et  de  boudoir,  les 
tvaUres  do  liniten  les  nuances,  lui  jotaioiu  on  riant  à  la 
ïdce  l'épi thèto  do  Prusiim  !     • 

«  Blauqni  est  payé  par  la  Prusse  !  w  Cette  phrase  idiote- 
ment  cruelle  n*a-t-ôllo  pas  couru  tout  Paria' f 

La  |nv8fte  odieus*»  entonnait  d«'  wa  pluri  gros§o  v<»ix  lo  eon- 

e^i-t  de  calomnies.   CV.4  à  elle  que  nous  devons  une  grosse 

part    d»'   notre    défaite.   «   Ce    s<Mit    les  journaux  qui   ont 

\oat  perdji.  »  avait-il  d«'jà  «lit  qut^lque  part,   bien  avant   le 

'i  septembre. 

I^  capitalation  vint.  Le  28  janvier,  Juloa 'Favre  alla  C3- 
suver  lt»s  tapis  de  Versailles  avec  cette  robe  d'avocat  qu'il 
:ivâitdéjà  laissé  traîuer  dans  le  sang-  du  22  janvier.  Puis  ce 
fut  la  fin,  ou  plutôt  t»nit  la  faisait  pressentir.  D(*  trahison 
en  trahison^  la  République  allait  enfin  tomber  sous  leurs 
c«nipa,  quand  L)  peuple,  se  réveillant  enfin  de  ce  long  som- 
meil ou  de  cette  longue  attente,  se  leva  unanime  au  18  mars 
pour  chasser  ceux  qi;i  rayaient  trahi. 
Paris  nomma  la  tomimine,  Paris  était  libre. 
Le  peuple  récompensa  celui  qui  si  longtemps  avait  eher- 
clié  à  l'éclairer  :  deux  arrondissements  renvoyèrent  siéger  à 
Ia  Commune,  où  la  clairvoyance  politiq^u^  dont  il  avait  fait 
j»i\?ave  depuis  le  4  septembre  no  pouvait  manquer  de  lui 
assigner  uue  doA  premièroi»  places. 

Là  doit  commencer  notre  récit,  ce  t^ue  nous  avons  voulu 
intituler  :  Vue  pa{]C  dlnstoire» 

Avant  d'écrire  les  pages  qu'on  va  lire,  il  nous  a  paru  indis- 
(lenaable  de  rappeler  brièvement  ce  que  fut  l'homme,  do 
retracer  en  quelques  mots  cette  vie  do  luttes,  de  eouffrance>^, 
tiriflue  de  déceptions,  do  douleur,  abreuvée  de  <'alomnie  ; 
de  bien  faire  ressortir  le  caractère  de  celui  qui,  après  avoir 
véou  soixante  ans  au  milieu  des  trahisons  et  des  lâchetés 
tit;  loa»  les  |>artis,  est  f*ncore  aujourd'hui  vietinfe  des  haines 
Jf- ceux  qa'il  avait  depuis  le  4  septembre,  pris  à  tâche  dt\ 
ilémaK^i^uer,  poUr  sauver  la  Patrie  et  la  Révolution. 

II 

La  Révolution  du  10  mars  était  accomplie.  Le  gouverne- 
iii«MQt  de  yersaillçs  avait  pris  la  fuite,,  abandonnant  tout^ 
se  promettant  bien  de  rt^venir  coûte  que  coûte,  espérant 
sovkB  peu  de  jours  avoir  raison  do  la  «  poignée  de  factieux  ». 
Mais  cette  fois-ci, -la  première  peut-être,  «  les  factieux  »  fu- 
rent les  plus  forts.  .  Versailles  n'a  pas  encore  pu  venir  à 
bout  de  Paria  révolté. 

Quelques  joui^s  après  le  18  mars,  la  Commune,  -ayant 
beaoia  de  toutes  ses  forces,  et  voulant  annuler  les  efforts 
de  ceux  que  le  gouvernement  déchu  avait  laissés  Merrièro 
Itû,  et  qux  pouvaient  conspirer  contre  elle,  mettait  en  élnt 
d'aiTeetation  et  écrouaient  à  Mazas,  où  ils  sont  encv^re, 
plusieurs  hauts  personnages  suspects  à  bon  droit  de  rcla- 
liona  avec  Tennemi  :  Darboy,  archevêque  de  Paris:  La- 
«rai'de,  son  grand-vicaire  :  De^^ucrry.  curé  de  la  Madeleine  ; 
Bpnjeau,  ex-président  du  sénat,  etc.,  etc. 

Presque  en  même  temps,  le  19  mars,  en  réponse  pour 
aiiiai  dire  et  comme  une  repréetdlle  envers  T insurrection 
dtt  18,  les  agents  du  gouvernement  de  M.  Thierâ  arrêtaient, 
daan  une  petite  ville  du  Midi,  malade,  épuisé,  le  citoyen 
Hlaoqui?  motivant  l'arrestation  par  sa  condamnation  à  mort 
comme  contumax,  pour  Taffaire  du  31  octobre, 

Blanqui  fut  conduit  dans  un  état  désespéré  à  la  prison  de 
Kigeac.  Depuis  lo  jour  de  son  arrestation,  personne  de  ses 
amis^  pas  même  see  parents  les  plus  proches,  n'a  pu  savoir 
de  BC9  nouvelles.  Les  précautions  les  pliis  minutieuses  ont 
dA  être  prises  par  le  gouNXjrnement  de  Versailles  pour  que 
le  secret  le  plus  absolu  fût  gardé  sur  le  lieu  de  réclusion . 

Quand  Blanqui  fut  envoyé  à  Thôtel  de  ville  par  le  vote  du 
26  mars,  la  Commune  sentit  bien  que  la  présence  dans  son 
sein  ^«  ITioname  dont  chacun  de  ses  membres  avait  pu, 
depuis  le  4  septembre,  apprécier  la  clairvoyance  politique, 
lui  était  nécessaire,  et  qu'en  ne  réclamant  pas  Blanqui,  elle 
4>erdait  ainsi,  de  son  bon  gré,  la  voix  la  plus  influente  peut- 
i-tre  du  eonseil^ 

Ce>fat  alors  que  des  amis  particuliers  de  Blanqui,  d'ae- 
o<>rd  avec  certams  membi^es  de  la  Commune,  entreprirent 
des  démarches  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  ^q  Yer- 
«ailles  son  élargissement,  ^  échange  d'autres  détenus. 


Le  citoyen  Flotte,  ancien  compagnon  de  cachot  de  Blan- 
qui, son  ami  depuis  de  longues  années,  se  chargea  de  cette 
mission  difficile.  Il  entreprit  d'aller  trouver  1  archevêque 
Darboy,  détenu  à  Mazas,  et  de  jeter  avec  lui  les  bases  dun 
éehange  pt)88ible.  Le  citoyen  Raoul  lligault,  délégué  à  Tex- 
préfecture  d(»  police,  hii  vennl  le  laisaer-pasaer  suivant  (({ue 
nous  avons  entre  les  mains,  ainsi  que  toutes  'autres  pièces 
publiées  dans  la  suite  de  cette  article)  : 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 


RKIH'BLÎQIT.  FRANÇAISE 


OAIÎîNT.r 

du 

Secrétaire  général. 


/V/7>,  h  14  ûm/ 1871. 


Au  directeur  de  Maza>, 

1  pissez,  communiquer  le  «'itoyeu  Flotte .  avec  Lagard^. 
gi^and- vicaire,  et  Darboy,  archevêque  do  Pari». 

Le  f.WcgiU'  à  rev-préfeeturc  de  police. 

Signé  VU\Olï.  RIGAt  LT. 

Permis  persoùuel 
valable  tous  Ips  jours  et  à  tonte  heure. 

Muni  de  ce  laisser-passer,  le  citoyen  Fiotte  se  rendit  dans 
la  cellule  de  l'archevêque  Darl)oy,  et  lui  exposa  les  motifs 
de  sa  visite.  L'archevêque  proposa,  pour  remplir  la  mis- 
sion d'échange  près  de  M.  Thiers,  l'abbé  Deguei'ry,  curé  de 
la  Madeleine. 

Sur  certaines  objections  faites  au  citoyen  Flotte  par  le 
citoyen  Rigault,  ce  ne  fut  pas  Deguern*,  mais  le  grand •  vi- 
eai^e  de  Farehevéque,  Lagarde,  (pii  fut  choirai  pour  partir  a 
Versailles. 

Ordre  fut  donné  par  le  citoyen  Rigault  de  laisser  tîommu- 
niquer  Lagarde  et  Darboy,  en  présence  de  Flotte.  Mais  Flotte, 
qui  sait  par  une  longue  expérience  ce  qu'est  le  séjour  des 
prisons,  se  retira  mt\  par  un  r^entiment  de  délicatesse  bien 
facile  à  comprendre,  et  laiss^a  seuls  lagarde  et  Tai^chevôque. 

Le  12  au  matin,  Flotte  rerint  trouver  Lagajde  avec  un 
permis  de  mise  en  liberté  pour  lui,  et  un  laisser-i)a8ser  en 
règle  pour  que  Lagarde  pilt  librement  aller  à  Versailles. 
Flotte  fit  jurer  à  Lagarde  de  revenir  quand  mémo,  si  sa 
mission  n'aboutissait  à  aucun  résultat.  Lagarde  jura  de  re- 
venir. 

,  «  Dussé-je  être  fusillé,,  je  roviendrai!  »  dit-il  à  Flotte. 
«  Du  reste,  pouvez-vous  penser  que  je  puisse  un  seul  instant 
avoir  l'idée  de  laisser  monseigneur  seul  ici  ?  » 

Flotte  conduisit  lui-même  Lagarde  à  la  gare.  Avant  que 
Lagarde  prît  place  dans  le  train  qui  devait  le  conduire  à 
Veri?aHles,  Flotte  lui  fit  encore  renouveler  la  parole  donnée  : 
«  Ne  partez  pas,  si  vous  n'avez  pas  l'intention  de  revenir.  » 
Lagarde  jura  de  nouveau. 

Il  partit,  porteur  de  la  lettre  suivante  adressée  par  l'ar- 
chevôqite  Darboy  ^  Î^I.  Thiers. 

Prison  de  Maxas,  12  Avril  iSTl 
Monsieur  le  président, 

J'ai  rhonnour  de  vous  soumettre  une  cominunication  que 
j'ai  rwetie  hier  soir,  et  je  vous  prie  d'y  donner  la  suite  que 
votre  sagesse  et  votre  humanité  jugeront  la  plus  convenable. 

Un  homme  influent,  trés-lié  avec  M.  Blanqui  par  certaines 
idées  nolitiques,  et  surtout  par  les  sentiments  d'une  vieille 
et  solide  amitié,  s'occiqKî  activement  do  faire  qu'il  soit  mis  en 
liberté.  Dans  cette  vue,  Il  a  proposé  de  lui-même  aux 
eommî^.^aires  que  .  cela  coneerne  cet  arrangement  :  Si 
M.  Blanqui  est  mis  en  liberté,  Tarchevêque  de  Paiis  sera 
rendu  à  la  liberté  avec  sa  scfur,  M.  le  i)ré8ident  Bonjean. 
M.  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  et  M.  Lagarde,  vicaire  . 
général  de  Paris,  celui-là  même  qui  vou.^  remettra  la  présente 
lettre.  La  pro|)08ition  a  été  agréée,  et  c'est  on  cet  état 
qu'on  me  demande  de  l'appuyer  près  de  vous. 

(Quoique  je  sois  en  jeu  dans  cette  affaire,  j'ose  la  recom- 
jnander  à  votre  haute  bienveillance  ;  mes  motifs  vous  paraî- 
tront i  lausU)les,  je  l'espère. 

- 11  n'y  a  déjà  que  ti'op  de  causes  de  dissentiment  et  d'ai- 
greur parmi  nous,  pui8<tu'une  occasion  se  présente  de  faire 
une  transaction  qui,  du  reste,  ne  regarde  que  les  personnes 
et  non  les  principes,  ne  serait-il  pas  sage  d*y  donner  les 
mains  et  dV  contribuer  ainsi  à  préparer  l'apaisement  des 
esprits.  L  opinion  ne  comprendrait  peut-^tre  pas  un  tel 
refus. 

Dans  les  crises  aigués  commt?  celles  que  nous  ti\averBons. 
des  représailles,  de«  exécutions  par  Témeute,  quand  elles  ne 
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toucheraient  que  deux  ou  trois  personneg,  ajoutent  à  la 
terreur  det  uns,  à  la  colère  des  autres,  et  aggravent  encore 
la  situation.  Permettez-moi  de  vous  dire,  «ans  autres  détails 
que  cette  Question  d'humanité  mente  do  fiser  toute  votive 
attention,  dans  l'état  présent  des  choses  à  Paris. 

Oserai-je,  monsieur  le  président,  vous  avouer  ma  dei*- 
niére  raison?  Touché  du  zèle  que  la  peraonne  dont  je  parle 
déi$lojait  avec  une  amitié  si  vraie  en  faveur  de  M.  Blanqui, 
mon  coeur  d'homme  et  de  prêtre  n*a  pas  su  résister  à  ses 
sollicitations  émues,  et  j'ai  pris  Teiipragement  de  vous  de- 
mander l'élargissement  de  M.  Blanqui  le  plus  pi^mptement 
possible.  C'est  ce  que  je  viens  de  faire . 

Je  serais  heureux.  Monsieur  le  président,  que  ce  que  je 
sollicite  ne  vous  parût  point  impossible,  j'aurais  rendu  ser- 
vice à  plusieurs  pei'sonnes  et  même  à  mon  pays  tout  entier. 

0,  Darbov. 
Archevêque  de  Paris. 
A  M.  Thiers^  chef  du  pouvoir  exécutif 

LagaiHle  partit  donc  le  12  pour  Versailles.  Cinq  jours  se 
passent;  on  ne  recevait  aucune  nouvelle  de  £agai*dê. 
Le  17,  Flotte  reçoit  une  lettre  de  Versailles  datée  du 
15  avril. 


Monsieur,  ' 


Versailles,  le  15  aviûl  1871. 


J'ai  écrit  k  Mgr  l'archevèaue,  sou»  le  couvert  de  ^I.  lo 
directeur  de  la  prison  de  Mazas.  une  lettie  qui  lui  sera 
parvenue,  je  l'espère,  et  qui  vous  a  sans  doute  été  communi- 
quée. Je  tiens  à  vous  écrire  directement,  comme  vous  m'y 
avez  autoi*isé.  pour  vous  faire  connaître  les  nouveaux  re- 
tai^ds  qui  me  sont  imposés.  J'ai  vu  quatre  fois  déjà  le  per- 
sonnage à  qui  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque  éùÂt  adressée, 
et  je  dois,  pour  me  conformer  à  ses  ordres,  attendre  encore 
deux  jours  la  réponse  définitive.  Quelle  sera-t-elle  ?  Je  ne 
puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  néglige  rien 
pour  qu'elle  soit  dans  le  sens  dé  vos  désirs  et  des  nôtres. 
Dans  ma  première  visite;  j'espéi^ais  qu'il  en  serait  ainsi  et 
que  je  reviendrais  sans  beaucoup  tarder  avec  cette  bonne 
nouvelle.  On  m'avait  bien  fait  quelques  difficultés  ;  mais  on 
m'avait  témoigné  des  intentions  favorables.  Malheureuse- 
ment la  ^lettre,  publiée  dans  V Affranchi,  et  apportée  iei 
après  celte  publication  aussi  bien  qu'après  la  remise  de  la 
mienne,  a  modifié  les  impressions.  11  ;y  a  eu  conseils  et 
ajournement  pour  notre  afi*aire.  Puisqu'on  m'a  foiiuellement 
invité  àdifférermon  départ  de  deux  jours,' c'e«t  que  tout  n'est 
pas  fini,  et  je  vais  me  remettre  en  campagne.  Puissé-je  réussir 
encore  une  fois!  Vous  ne  pouvez  douter  ni  de  mon  désir  ni 
de  mon  zèle.  Permettez-moi  d'ajouter  qu'outre  les  intérêts 
!*i  graves  qui  sont  en  jeu  et  qui  me  touchent  de  si  près,  je 
serais  heureux  de  vous  prouver  autrement  que  par  des  pa- 
roles la  reconnaissance  que  m'ont  inspirée  vos  procédés  et  vos 
sentiments.  Quoi  qu'il  arrive,  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
mon  voyage.  Je  garderai,  croyez-le  bien ,  le  meilleur  souvenir 
de  nttre  rencontre. 

Veuillez,  à  l'occasion,  me  rappeler  au  bon  souvenir  do 
l'ami  qui  vous  accompagnait,  et  agi^éez,  monsieur,  la  nou- 
velle assurance  de  mon  estime  et  de  mon  dévouement. 

E.-j.  Lagaude. 

La  lettre  est  du  .15  avril.  M.  Thiers  avait  formellement 
invité  I^garde  i\  difl^érer  son  départ  de  dniT  jours.  Le  18  seu- 
lement. Flotte,  justement  inquiet,  alla  trouver  l'archevêque, 
et  lui  exprima  son  mécontentement  de  la  conduite  du  grand- 
vicaire.  Lagarde  ne  revenait  pas.  Il  y  avait  beaucoup  à 
présumer  qu'il  eût  l'intention  formelle  de  rester  à  Veraailles 
et  de  profiter  de  la  confiance  qu'on  avait  mise  en  lui  pour 
violer  sa  parole,  se  souciant  peu  de  ce  qui  pouvait  arriver. 

L'archevêque  exprima  son  étonnement  du  retard  de 
Lagarde  :  «Cela  est  impossible  qu'il  reste  à  Versailles,  dit-il 
à  Flotte,  il  reviendra,  il  me  l'a  juré  à  moi-même.  » 

Flotte  exprima  à  l'archevêque  son  désir  d'avoir  un  mot 
do  sa  main,  afin  de  le  porter  lui-même  à  Lagarde.  M.  Dar- 
boy  remit  alors  à  Flotte  la  lettre  suivante  ; 

Vnrchevéqm  de  Parvi  à  ilf.  Lagarde, 
son  grand-vicaire 

M.  Flotte,  inquiet  du  retard  que  paraît  éproiiver  le  retour  ' 
de  M.  Lagarde,  et  voulant  dégager,  vis-à-vis  de  la  C<»mmune 
la  parole  qu'il  avait  donnée,  ^lart  pour  Versailles  à  Teôet  de 
communiquer  son  appréhension  au  négociateur. 

Je  ne  puis  qu'engager  M.  le  grand-vicaire  à  faire  connaître 
au  juste  à  M.   Flotte  l'état   de   la   question,    à  s'entendre 


avec  lui,  soit  pour  prolonger  son  séjour  encore  de  24  heam 

ai  c'est  absolument  nécessaii^e,  soit  pour  i*entrer  immédiate 

ment  &  Paris,  ai  c'est  jugé' plus  convenable. 

DeMazas,  19  avril  1871. 

G. . .  archevêque  de  hmi 

M.  Flotte  n'alla  pas  lui-même  à  Versailles.  Ses  tmlili 
représentèrent  le  danger  ûu'il  y  coniw  comme  ami  j 
lilanqui,  et  son  compagnon  ae  lutte  et  de  prison. 

On  y  envoya  une  personne  sûre,  qui  partit  le  19,  et  rei 
à  Lagarde  fa  lettre  de  l'archevêque. 

Lagarde  se   contenta  de  faire  remettre  à  Flotte  le  liiiSI 
suivant,  écrit  à  la  hâte,  au  crayon,  sur  un  chiffon  de  pipi 
(Co    billet  est  entre  nos    mains    comme  toute  lei  aotn 
pièces.) 

«  M.  Thiers  me  retient  tonjoura  ièi,  et  je  ne  pois  ^n 
tendre  ses  ordres,  comme  je  l'ai  plusieurs  fois  écrit  à  m»  | 
seigneur.  Aussitôt  que  j'aurai  du  nouveau,  je  m'empr^uem  { 
d'écnre. 

«  L.iGAROE.» 

Donc,  c'était  bien  dit«  Lagarde  refiisait  de  renti'er  à  Fui . 
De  parole  donnée,  il  n'en  était  pas  question  pour  lai. 

Quant  à  Blanqui,  à  l'échange  des  prisonniers,  c'était  pp- 
bablement  la  moindre  des  choses  à  laquelle  avait  kongc  !;• 
gai*de.  Cet  homme  ne  craignait  pas  non  plus  de  laisser  eatre 
nos  mains  des  amis  à  lui  personnels,  son  archevêque,  (joi  » 
trouvaient  par  sa  trahison  nos  otages  responsableë.  It  iMit 
bien  vu,  par  la  conduite  pleine  de  délicatesse  et  de  digniii 
qu'avait  tenue  avec  lui  lo  citoyen  Flotte,  quelesotagMU 
couraient  guère  avec  nous  <^u'un  seul  danger  :  les  reproclts 
amers  de  ceux  qu'on  avait  si  indignement  trompés. 

Dès  lors,  tout  était  fini  ;  on  ne  pouvait  plus  songer  i  U* 
'  garde. 

Nous  avons  voulu  raconter  dans  tous  ses  détails  cet  iw* 
dent,  afin  que  tous  sachent  le  degré  de  confiance  qu  il  tA^ 
est  permis  d'accoixler  à  nosjennemis  ;  afin  que  tousrecoDWb- 
s9ut  qu'aujourd'hui,  comme  toujours,  l'honneur,  la  deli*> 
tesse,  le  respect  du  serment  est  toujours  du  coté  de  la  R*^^^ 
lution,  rarement  du  côté  de  ceux  qui  la  combattent,  el  w 
craignent  cependant  pas,  à  certains  instants,  comine  oejui-cî. 
de  se  semr  de  sa  bonne  foi  pour  en  abuser. 

III 

Il  n'y  avait  donc  plus  rien  à  tenter.  Aucun  espoir  poiBibii 
«le  mise  en  liberté  de  Blanqui.  Versailles,  pas  plas  que  m>u<i 
ne  se  méprenait  sur  la  part  immense  de  concoura  que  Bliii* 
qui  eût  apportée  à  la  Commune. 

On  voulut  seulement  savoir  de  ses  nouvelles.  Il  était  du- 
goureusement  malade  lors  do  son  an-estatton,  le  17  ^^ 
dans  la  pix)priété  de  son  neveu  Lacambre.  Depuis  ce  j^f- 
personne  n'avait  entendu  parler  de  lui.  La  plus  simple  r*^* 
son  d'humanité  devait  faire  un  devoir  à  M.  Thiei-s  de  ne  p>it' 
refuser  au  moins  à  sa  famille  de  le  voir,  ou  même  de  corre»* 
pondre  seulement  avec  lui,  de  quelque  manière  que  ce  fût. 

Ce  fut  alors  que  la  sœur  de  Blanqui  fit  porter  à  M.  '^^^^ 
la  lettre  suivante  : 

A.  M.  Thiers.  clief  du  pouvoir  exécuiif 
Monsiem*  lo  président.  , 

Frappée  depuis  plus  do  deux  mois  d'une  maladie  qui  H 
prive  do  toutes^mes  forces,  j'espémis  néanmoins  en  reconvrtf 
assez  pour  accomplir  auprès  de  voua  la  mission  à  l»*!"*'^ 
ma  faiblesse  prolongée  me  force  aigourd'hui  de  renoncer. 

Je  charge  mon  f^s  unique  de  se  rendre  à  Versailles  po» 
vous  présenter  une  lettre  on  mon  nom,  et  j'ose  ospôrcr.  o^jj^ 
sieur  le  président,  que  vous  voudrez  bien  accueillir  ^>  «^ 
mande . 

.  Quels  qu'aient  jamais  été  les  événements,  ils  n'on^  '^ 
aucun  temps  proscrit  le»  droits  de  l'humanité  ni  fait  m^'** 
naître  ceux  de  la  famille,  et  c'est  au  nom  de  ces  droits,»^"' 
sieur  le  président,  que  je  m'adresse  à  votre  justice  pool 
connaître  l'état  de  la  santé  de  mon  frère,  Louis-Auguste  p»b" 
qui,  arrêté  étant  fort  malade,  le  17  mars  dernier,  sinsq»! 
depuis  ce  temps  un  seul  mpt  de  sa  part  soit  venu  cabner  lu^ 
douloureuses  inquiétudes  sur  sa  santé,  si  sérieusement  con- 
promise. 

Si  c'est  demander  au  delà  do  ce  que  vous  pouvez  «ccor"^''i 
monsieur  le  président,  que  de  solliciter  une  permission  p^"^ 
le  voir,  ne  fût-ce  que  pendant  de  courts  instants,  >^«',." 
pourrez  refuser  à  toute  une  famille  désolée  dont  je  «^  ^ 
teri)rète, l'autorisation,  pour  mon  frère»  de  »<>"■  *"7*ki 
quelques  mots  qui  nous  rassupent,  et  pour  nous  celle  «ew 
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£ure  lavoir  qu'il  n^est  point  oublié  dans  son  malheur  par  les 
parents  (juTle  chérissent  à  si  juste  titre. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  Veuve  antoixk. 
(née  BLAXQUi). 

La  réponse  ne  Se  fit  pas  longtemps  attendre.  Elle  eat  con  • 
tenue  tout  entière  dans  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  rédacteur, 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donnerplace,  dans  votre  jour- 
nal, à  la  lettre  que  j'ai   Thonneur  de  vous   adresser,  ainsi 
qn*à  la  réponse  faite  par  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif. 

(Ici  la  lettre  que  n  ous  venon»  de  reproduire .  ) 

A  cette  lettre,  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  fait  ré- 
pondre que  la  santé  de  M.  Blanqui  est  fort  mauvaise,  sans 
donner  cependant  des  inquiétudes  sérieuses  pour  sa  vie; 
maie  que,  malgi*é  cette  considération  et  mes  instances  au  nom 
de  ma  famille  et  au  mien,  il  refuse  formellement  d'autoriser 
aucune  copimunication ,  soit  verbale,  soit  écrite,  entre 
M.  Blanqui  et  sa  famille,  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  entre 
Paris  et  Versailles. 

^  Ainsi,  mon  frère  mourant  est  condamné  au  secret  le  plus 
rigoureux  ;  nous  ne  pouvons  ni  le  voir  ni  lui  écrire,  ni  rece- 
Tpir  un  seul  mot  de  lui  ! 

Je  m'abstiens,  monsieur  le  rédacteur,  de  toute  protesta- 
tion stérile  en  présence  de  ces  faits,  que  le  jugement  public 
appréciera. 

Veuillez  agréer  Tassurancé  de  ma  considération  dis- 
tinguée. ,     . 

Veuve  ANTOINE,  née  bl.vnqui. 

Lundi,  24  avril  1871. 

C'est  plus  que  le  secret,  c'est  le  cachot  dont  la  porte  est 
mnrée^  sans  que  personne  sache  même  où  se  trouve  le  pri- 
sonnier. 

Le  chef  de  l'exécutif  est  un  homme  de  Louis-Philippe; 
et  il  s'y  connaît  quand  il  s'agit  de  faire  souffiîr  ses  ennemis. 

Dans  les  beaux  jours  de  M.  Thiers,  le  détail  des  drames 
souterrains  qui  se  passaient  sur  ce  petit  coin  de  terre  que 
recouvre  comme  un  ètouffoir  lugubre  le  Mont-Saint-Michel, 
forme  des  pages  terribles  qu'on  n'oubliera  jamais. 

Blanqui  y  était  déjà  en  1840,  enfermé  dans  un  cachot 
dsms  leouel  le  jour  arrivait  à  travers  un  triple  grillage  dp  fer. 

Nous  laisserons  M.  Blanqui  luinnême  raconter  ces  scènes 
de  tortures: 

«  —  Vous  avez  achevé  votre" œuvre  de  mort  en  plaçant 
cette  grille  qui  me  repousse  à  six  pieds  de  la  fenêtre  et 
m'ôte  le  peu  d'air  que  nous  pouvions  avoir  par  nos  barba- 
canes,  vous  avez  placé  en  dehors  un  grillage  à  treillis  serré 
qui  arrête  l'air  comme  la  lampe  de  Davy  arrête  la  Hauime, 
et  en  outre  de  tout  cela,  j'ai  encore. deux  grilles  :  il  ne  me 
reste  pas  un  quart  de  l'ouverture  totale  de  cette  meurtrière; 
▼ous  feriez  mieux  de  me  faire  étrangler  tout  de  suite  dans 
jnon  trou.  ~ 

a  —  Il  "y  a  des  ordres  exprès  de  placer  ces  grilles  et  gril- 
lages. 

—  «  C'est  un  ordre  d'assassinat;  croyez-vous  qu'en  nous 
▼oyant  succomber  tour  à  tour  l'opinion  ne  s'émouvera  pas 
enfin? 

«  —  Vous  êtes  ici  vingt-sept,  reprit  le  docteur;  il  est 
dans  l'ordre  naturel  que  vous  mourriez  de  temps  en  temps  ! 

a  —  Oh  !  gi'and  Dieu  î  ajouta  Blanqui  après  le  récit  de 
Cette  conversation  qu'il  avait  avec  le  directeur  et  le  médecin 
du  Mont-Saint-Michel!  faut-il  se  voir  insulté  avec  cette  bar- 
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barie  sur  son  lit  d«  douleur  !  J'ai  gardé  le  silence.  Qu'avais-je 
à  dira  à  ces  deux  consolateurs,  debout,  aux  côtés  de  mon 
grabat  comme  deux  génies  de  l'enfer,  se  ralayant  pour  ache- 
ver leur  victime  ?  » 

Un  an  après  son  arrivée  au  Mônt-Saint-Michel,  Blanqui 
apprit  la  mort  de  sa  jeune  femme  qu'il  adorait.  Sa  vieille 
mère,  âgée  de  soixante  "ans,  vint  lui  apporter  ses  consolations. 
Elle  fit  cent  lieues  pour  voir  son  fils,  et  la  porte  de  la  prison 
lui  fut  refueéé.  Il  lui  fallut  faire  des  efibrts  inouïs  pour  pou- 
voir embrasser  son  fils.  Quelques  années  plus  tard,  c'était  à 
Belle-Isle  qu'elle  allait  encore,  d'un  pas  lent,  visiter  Blanqui,^ 
l'enfant  de  ses  prédilections,  prisonnier  sous  la  République, 
comme  il  l'avait  été  sous  la  monarchie. 

Aujoui'd'hui,  le  gouvernement  de  Versailles  tient  à  sur- 
passer,  si  faire  se  peut,  la  cruauté  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  ' 
Mêmes  hommes  du  i»este,  mêmes  bourreaux. 

Il  semble  poui-tant  que  cette  grande  figure,  aiyourd'hui  au 
seuil  de  la  mort,  après  vingt  années  passées  dans  les  cachots 
et  dans  les  tombes  de  toutes  les  monarchies,  devrait  faire 
baisser  les  yeux  à  toute  cette  bande  de  misérables  ou  d'idiot», 
qui  ont  jeté  la  France  dans  l'abime  d'où  Fa  l'étirée  la  Révo- 
lution du  18  mars. 

Mais  les  gens  de  Versailles,  ^ui  jusqu'au  ^  janvier  ont 
mis  la  France  entière  à  l'encan,  n'écoutent  aujourd'hui  que 
leur  haine  envers  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Ils  ne  veulent  pas  se.  souvenir  que  ceux-là  mêmes  qu'ils  font 
assassiner,  Blanqui  enseveli  mourant  dans  un  cachot,  Flou- 
rens  haché  par  les  gendarmes,  Duval  fusillé  par  Vinoy,  les 
ont  tenus  dans  leurs  mains  au  31  octobre,  et  qu'ils  ne  leur 
ont  rien  fait.  , 

Il  est  vrai  que  cette  fois  encore ,  ils  avaient  juré  ;  mais, 
comme  aujourd'hui,  ils  avaient  menti.  Ce  n'est  pas  du  côté 
de  Versailles  qu'il,  faut  chercher  des  homn^es  qui  tiennent 
fidèlement  leur  sçrvuent. 

Maxime  Vi  illaume. 


Cet  article  était  terminé  il  y  a  déjà  deux  jours.  Malgré 
tout,  nous  attendions  encore  et  nous  hésitions  à  le  publier, 
espérant  encore  le  retour,- tardif,  il  est  vrai,  de  Lagarde. 

Nous  venons  de  recevoir  la  visite  du  citoyen  Flotte,  qui 
nous  coiuyumique  la  note  suivante  de  M.  Darboy,  écrite  le 
dimanche  23  avril  et  remise  à  M.  Washbui^n,  miiûstre  des 
Etats-Unis,  qui  s'est  chargé  de  faire  parvenir,  et  qui  en  effet 
a  fait  parvenir  le  lendemain  à  M.  Lagarde  la  note  suivante, 
dont  nous  croyons  reproduire  exactement  les  termes  : 

a  Au  reçu  de  cette  lettre,  et 'en  quelque  état  que  se  trouve 
la  négociation  dont  il  a  été  chargé,  M.  Lagarde  voudra  bien 
reprendre  immédiatement  le  chemin  dfe  Paris  et  rentrer  à 
Mazas.  On  ne  comprend  guère  quedix  joure  ne  suffisent  pas 
à  un  gouvernement  pour  savoir  s'il  veut  accepter  ou  non 
l'échange  proposé.  Ce  retard  nous  compromet  gravement,  et 
peut  avoir  les.  plus  fâcheux  résultats. 

a  De  Mazas,  le  23  ami  1871. 

«  G.,  archevêque,  » 

Dans  le  com*s  de  cette  affaire,  dont  nous  avons  été  à  même 
de  suivre  tous  les  détails,  M.  Darboy  nous  a  toujoui*s  paru 
de  bonne  foi»  et  nous  nous  croyons  en  mesure  d'affirmer  que, 
seul,  Lagarde  a  manqué  à  sa  parole. 

Le  dernier  mot  de  M.  Darboy  vient  confiimer  encore  da- 
vantage notre  impression.  Notre  impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  dégager  la  responsabilité  de  ceux  que  nous  croyons 
innocents  de  cette  violation  de  la  foi  jurée. 

M-  V. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  27  avril  1871. 


Le  délégué  au  ministôre  d^  finances. 

Vu  les  lois  et  rogleuieuts  réglant  les  rapports  entre  l'Etat 
et  les  compagnies  du  chemins  de  fer  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion les  impôts  de  toute  nature  dues  par  lesdites  compa- 
gnies peuvent  être  perçus  par  la  Commune  de  Paiis  ; 

Qu'il  est  nécessaii'e  de  fixer  provisoirement  le //M^/ifwm  delà 
somme  à  réclamer  sur  l'arriéré  des  impôtsdus  pour  la  période 
antérieure  au  18  mars,  mais  que,  par  suite  de  la  guerre  ave  cl' Al- 
lemagne, certaines  compagnies  ont  subi  des  pertes  considéra- 
bles dont  il  est  juste  de  leur  tenii*  compte  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  les  bases  sur  lesquelles 
sera  perçu  l'impôt  du  dixième,  et  qu'A  est  équitabléde  fixer 
au  vingtième  de  la  redevance  totale  des  autres  impôts  spé- 
ciaux AUX  chemins  de  fer  la  pai*t  applicable  à  la  Commune 
de  Paris  depuis  le  18  mars  1871. 

ARKÊTE  : 

Art.  1«'.  Les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
d'Orléans  et  de  Lyon  verseront  au  Trésor,  dans  un  délai  de 
quarante  huit  heures,  après  la  publication  du  présent  arrêté, 
la  somme  de  deux  millions,  imputables  à  l'arriéré  de  leurs 
impôts. 

Cette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
'  les  compagnies  susnommées  : 

La  compagnie  du  Nord •   .  3()8  000  fir. 

La  compagnie  da  l'Ouest '  .   .   .  275  000 

'    La  compagnie  de  l'Est 354  000 

La  compagnie  de  Lyon •   •    .    .  692  000 

La  compagnie   d'Orléans 376  000 

Total 2  000,000  fr. 

Art.  2.  A  partir  du  18  mars,  l'impôt  du  dixième  sur  les 
voyageurs  et  les  transports  à  grande  vitesse  sera  perçu  sur 
la  recette  brute  des  gares  de  Paris  (voyageurs  et  graade 
vitesse). 

Art.  3.  L'abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  obli- 
gations, les  droits  de  transmission  ,  l'impôt  sur  les  titres 
au  porteur,  le  décime  sur  l'impôt  des  droits  de  transmission 
et  des  titres  au  poa^ieur,  les  patentes,  lés  droits  de  licence 
et  permis  de  circulation,  les  frais  de  police  et  de  surveillance 
administrative  et  tous  autres  impôts  aoalogues,  seront  per- 
çus sur  la  somme  totale  due  pour  ces  impôts,  à  raison  du 
vingtième  de  cette  somme,  en  prenant  pour  base  le  produit 
net  de  l'exercice  antérieur. 

Art.  4.  Les  contributions  foncières  seront  dues  en  tota- 
lité, dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Commune  do 
Paris. 

Art.  5.  Les  com)>agnies  de  chemins  de  fier  verseront  dans 
la  huitaine,  entre  les^  mains  des  différents  préposés  de  la 
Commune,  le  montant  des  impôts  de  toute  n9tui*e  dus  depuis 
le  18  mars  jusqu'au  20  avril  1871  inclusivement. 

A  partir  du  20  avril,  le  compte  en  sei*a  régulièrement 
arrêté  et  payé  tous  les  dix  jours.  -  , 

Le  membre  de  la  Commum  délègue  aux  finances. 

aoiRDE. 


RAPPORT 

DU   CHEF   DE   LA   PREMIERE    DIVISION     AU    CITOYEN   DÉLÉGLK  K 

i/ex-préfecture  de  police. 

Paris,  le  26  avril  1871. 
Citoyen  délégué. 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  cette  branche  de  Tad- 
miuisl  ration  de  la  police  qai  concerne  les  aliénés  et  les  éta- 
bHssenientfl  spéciaux  qui  lepr  sont  affectés. 

Aux  termes  exprès  de  l'article  19  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  commissaires  de  police  à  Parii»,  et  les  uMÙres  dass  les 
autres  communes,  peuvent,  sur  le  certificat  délivré  par  le 
médecin  ou  sur  la  notoriété  publique,  en  cas  de  danger  im- 
minent, ordonner  la  séquestration  à  l'égard  des  persoanea 
frappées  d'aliénation  mental^.  Mais  ces  mesures,  prises 
pour  la  sécurité  publique  par  les  officiers  civils,  ne  sont  qoe 
provisoires,  et  ils  sont  tenus  d'en  référer  au  préfet,  dans  lei 
vingt -quatre  heures,  qui  lui  seul,  statue  définitivement  et 
sans  délai. 

.)u.s(iu'à  présent,  Içs  commissaires  de  police  ont  procédé 
d'une  façon  toute  différente,  en  opposition  flagrante  avec  1â 
loi  qui  régit  la  matière,  et  sur  laquelle  ils  auraient  toi^'oun 
dû  s'appuyer.  Les.  commissaires  de  police  ordonnent  la  miie 
des  malades,  d'urgence,  dans  les  maisons  d'aliénés,  mais  ne 
viennent  pas,  par  l'envoi  des  pièces  sur  Tindivida  séquestré, 
régulariser  sa  position  dans  le  délai  ûxé  par  la  loi  devant 
l'autorité  préfectorale. 

Cette  irrégularité  que  je  tous  signale,  citoyen  délégué, 
est  fort  grave  ;  elle  peut  amener  des  conséquences  très- 
regrettabjes  et  que  nous  devons  évitei'  pour  le  bien  deb 
chose  publique. 

Il  y  a  donc  lien  d'inxdter  les  commissaires  de  police  à  pro- 
céder conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  »ur  les  aliénés. 

Recôrez,  etc. 

Le  chef  de  la  /'«  divisUùi. 

EDMOND   LENAUD. 


Vu  le  rapport  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  19'  de  la  loi  du  30  juin  1838,  aînm  conçu  : 

«  P]n  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'an 
médecin  on  parla  notoriété  publique, ^les  commîssairei de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres  communes,  or» 
donneront,  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénafioa 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  i  la 
charge  d'en  réf('»rer  dan.s.  les  vingt-quatre  heures  au  préfet, 
qui  statuera  sans  délai.  » 

Nous,  délégué  civil  à  l'ex-préfecture  de  police  : 

ARRETONS    : 

Article  unique.  Les  commissaii*es  de  police,  à  Pans,  se- 
ront tenus  d'adresser  dans  les  vingt-quatre  heures,  confor- 
mément à  la  k)i/à  la  l'*^  division,  b*  bureau  (ex-préfecture 
de  police),  toutes  les  pièces 'relatives  à  la  séquestration  des 
aliénés  dans  les  établissements  spéciaux. 

Paris,  le  27  avril  1871. 

Le  délégué. 

F.  COLU>ET. 


ORDRES 

Le  comité  central  d'artillerie  formera  vingt  batteiies  d'ar- 
tillerie de  campagne  ;  il  s'entendra  pour  l'organisation  ad- 
ministrative avec  le  colonel  Mayer,.  chargé  de  l'oi'ganifatioû 
des  légions.  Les  nominations  d'officiers  seront  soumisci. 
par  le  comité  central,  à  Tapprobation  du  délégué  à  1» 
guerre. 

Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  l'aptitude  spéciale  qut 
requiert  le  service  d'ai*tillerie. 

Vu  la  belle  conduite  de  la  batterie  de  la  porte  Maillot,  h 
délégué  à  la  guerre  lui  accorde,  à  titre  de  récompesse 
municipale,  et  au  nom  de  la  Commune,  trente  revolvers. 

Le  comité  central  d'artillerie  sera  chargé  de  la  distribution. 

N.-B.  Cette  batterie,  quoique  non  habillée  ni  équipée, 
s'est  tenue  vaillamment  à  son  poste  de  combat. 

A  partir  d'auj ou ixi'hui,  les  portes  ouvertes  pour  le  ravitail- 
lement s'ouvriront  à  cinq  heures  du  matin  et  fermeront  a 
sept  heures  du  soir. 

Paris,  27  ayril  1871. 

Le  délégué  à  la  gverrt. 

CLt'SERBT. 
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ORGANISATION 

DES  LÉGIONS  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Le  chef  de  la  légion  commandant  en  chef  du  service  actif,  est 
^lu  dans  la  légion  conformément  aux  principes  de  la  fédéra- 
tion. Ce  poste  exige  des  connaissances  militaires  suffisantes 
pour  venger  et  constater  la  valeur  des  chefs  de  bataillon, 
^  une  inflneDcef  capable  de  faire  exécuter  les  ordres  du  dé- 
légué à  la  guerre.  Le  colonel  doit  surveiller  et  passer  en 
revue  les  bs^aillons,  les  familiariser  aux  prises  d'armes  ;  il 
doit?  s^assurer  ea  un  mot  de  la  valeur  militaire  des  divei^  ba- 
tûXlo&i  de  sa  légion. 

Etat-i;iajor  de  la  légion.. 

Considérant  que  rorganisation  des  bataillons  de  la  garde 
-nationale  nécessite^  de  la  part  de  Tétat-major  des  légions, 
une-  aptitude  spéciale. 

ARRÊTE  : 

Létat-major  de  la  légion,  composé  de  : 
Un  chef  d'état-majorj 

Vn  major  de  place,         '  ,  ' 

Deux  capitaines  d'étât-major, 
£t  quatre  adjudants,  ' 
Est  nommé  par  le  délégué  à  la  guerre. 
]•  Le  chef  d'état-major  chargé  de  Tadministration,  restant 
au  dépôt.  Cet  officier,  plus  spécialement  chargé  de  Tadmi- 
nistration,   doit  <îonden8er,   contrôler  le  mouvement  de  la 
légion.  A  lui  appartieiit  d**établir  Peffectif  et  les  réclama- 
tions d'effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  en 
un  mot  la  situation  des  bataillons  qull  doit  préparer  tous 
les  jours  pour  le  rapport  de  chaque  matin,  en  présence  du 
général  délégué  à  la  guerre,  et  recevoir   de  lui  les  ordres 
pour  la  journée,    c'est-à-dire  les  vingt^uatre  heures  de  la 
présentation,  et  communiquer  ce  résultat  aux  chefs  de  ba- 
taillon. Il  est  l'intermédiaire  absolu  et  définitif  entre  le  dé- 
légué à  la  guerre  et  la  légion. 

2*  Un  major  de   place  chargé  du  service  de  place.    Cet 
officier  doit   être  spécialement  en  rapport  immédiat  avec 
Tétat-major  de  la  place.    Il  doit  connaître  le  service  du  ba- 
taillon.   En    rapport   quotidien    avec  les  adjudants-majora, 
il  doit  communiquer  le  service  de  la  journée,  donner  le  mot 
d'oi-dre  et   ôtre  prêt  à  former  immédiatement  le  nombre 
exact  daa  hommes  de  la  légion  disponibles  pour  le  service . 
3®  Deux  capitaines  d'état-major  attachés,  Tun  au  chef  de 
la  légion,  l'autre  au  lieutenant-colonel.  Ces  deux  ofdciers 
montés  me  paraissent  indispensables.  Ils  assurent  la  prompte 
exécution  des  ordres  donnés,  et  exercent  en  même  temps 
une  surveillance  active  de  jour  et  de  nuit. 

4*  Un  chirurgien  principal  remplissant  les  fonctions-de 
jn«5decin  inspecteur. 

5®  Quatre  adjudants  chargés  du  service  des  bureaux.  Ces 
sôus-officiers,  sous  la  direction  des  différents  chefs  de  l'état- 
major  de  la  légion,  établissent  par  un  travail  préparatoire 
surveillé  et  scrupuleusement  contrôlé  la  situation  présentée 
chaque  matin  au  rapport  adressé  au  général  délégué. 

Fouet  iotDiement, 

Pour  saisir  iuimédiatement  le  plan  qui  a  servi  à  la  forma- 
tion de  l'état  régulier  des  hataillons,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  présenté  chaque  jour  par  les 
cliets  de  légion.  D'un  côté,  l'efifectif  des  bataillons  sé- 
dentaires, dé  l'autre,  l'effectif  d(?s  bataillons  de  guen-e.  De 
cet  ensemble  facilement  embrassé  résulte  une  simplicité 
précieuse  pour  le  commandement  du  service  intérieur  et 
extérieur. 

Pour  la  simplification /du  travail  et  l'exactitude  néces- 
•aire,  le  chef  de  légion  réunit  les  réclamations  diverses  des 
bataillons,  et  présente  ce  résultat  le  matin  du  rapport. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conféi»és,  le  colonel  chargé 
de  l'organisai  ion  met  en  jeu  les  moyens  rapides  qu'il' a  su 
trouver  d'exécution  immédiate  des  ordres  correspondant  aux 
besoins,  et,  les  facilités  de  transport  fournis  par  des  demandes 
ilirectes  aux  diverses  administrations  de  Paris,  et  le  ser- 
aIcô  atsuré  ainsi,  se  fait  avec  la  plus  gi*ande  exactitude  et 
une  rapidité  jusqu'alors  inconnue. 

Ce  soin  incombant  à  un  seul,  on  évite  ainsi  les  lenteurs 
trop  connues  de  l'intendance,  et  on  obtient  pour  résiiltat 
renvoi,  à  toute  heure  et  dans  chaque  légion,  des  objets 
d'habillement  et  de  campement  dont  la  demande  est  foi"^ 
xnulée  et  reconnue  légitime  chaque  matin. 


En  résumé,  le  travail  s'effectue  de  la  manière  suivante, 
conformément  aux  imprimés  distribués  : 

l»  Chaque  compagnie  donne  son  effectif  réel  et  l'exposé 
de  ses  besoins  divers  ; 

*2°  Chaque   bataillon  réunit  les  effectifs  et  les  demandes 
des  compagnies  ; 

.3^  La  légion  fait  pour  les  bataillons  ce  que  le  bataillon 
fait  pour  les  compagnies  :  centralisation  des  effectifs  et  des  " 
réclamations. 

Enfin,  il  est  fait  chaquejour  une  situation  de  légions,  com- 
prenant l'ensemble  des  divisions  et  subdivisions  de  la  gaixle 
nationale  de  Paris.  Cet  exposé  général  servant  de  guide,  il 
est  impossible  que,  si  le  service  est  bien  fait,  aucune  ré- 
clamation, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  puisse  s'élever  ; 
dans  tous  les  cas,  satisfaction  immédiate  peut  et  doit  ôtro 
donnée . 

L'artillerie,  dont  l'organisation  se  complète  de  jour  en 
jour,  est  également  l'objet  d'un  rapport  quotidien.  ^ 

Il  résulte  de  cet  aperçu  rs^ide  de  l'organisation  néces- 
sairement improvisée  de  la  garde  nationale  de  Paris,  que 
le  général,  délégué  peut  posséder  immédiatement  la  connais- 
sance des  ordres  donnés  intm  et  extra  muros^  et  pourvoir 
de  suite  à  tout  oubli  ou  réclamation  légitime  :  en  un  mot, 
au  moyen  de  ce  ti*avail,  aussi  simple  c^ue  complet,  le  géné- 
ral peut,  et  c'est  le  but  de  l'organisation,  surveiller  et  con- 
trôler les  diverses  opérations  de  la  garde  nationale. 

Cette  organisation  permet  aux  officiers  de  ronde  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  des  efl*ectif8  mentionnés,  et  supprimer 
ainsi  simplement  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  trop  sou- 
vent le  service  de  la  solde  et  des  vivres. 

Il  est  tenu  également  compte  des  bataillons  en  voie  de 
formation  dans  les  casernes. 

Tout  bataillon  habillé,  équipé  et  armé,  non  requis  pour 
la  place,  est  dirigé'  immédiatement  sur  le  champ  de  Mars, 
où  il  est  exercé  deux  fois  par  jour,  et  forme  ainsi,  avec  les 
autres  qui  se  trouvent  dans  le  mêmes  cas,  la  réserve  prête 
à  tout  événement,  et  à  la  disposition  du  général  délégué. 
Les  bataillons  faisant  actuellement  le  semce  des  forts, 
seront  relevés  ;  leurs  justes  réclamations  seront  satisfai- 
santes, et,  ils  seront  bientôt  ainsi  en  état  de  reprendre  les 
armes. 

Il  est  indispensable  que  les  munioipalités,  conseils  de  lé^ 
gion,  chefs  de  légion,  se  pénètrent  bien  des  instructions 
renfermées  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre, 
et  se  conforment  strictement  aux  instructions  de  l'arrêté 
qui  Ta  suivi. 

Il  faut,. en  outre,  pour  tout  ce  qui  touche  Torganisation 
de  la  garde  nationale,  apporter  la  plus  grande  eévérité 
dans  le  choix  des  agents. 

Je  demande  de  nouveau  et  avec  instance,  pour  les  motifs 
que  j'ai  déjà  exprimés,  l'équipement  rapide  des  bataillons  ; 
suppression  des  abus;  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  magasin  à 
Paris  :  le  magasin  central.  Toutes  les  demandes  doivent 
arriver  de  la  compagnie  au  chef  de  bataillon,  du -chef  de 
bataillon  au  chef  de^ légion.  Ce  dernier,  par  mon  intermé- 
diaire, reçoit  du  magasin,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
tous  les  effets  reconnus  nécessaires.  Il  faut  établir,  à  cet 
égard,  un  contrôle  sévère,-  afin  qu'il  ne  puisse  s'opérer  au- 
cun détournement.  Pour  cela,  suppression  immédiate  et 
absolue  de  toute  espèce  de  dépôt  dan»  les  mairies,  les  ca-  - 
sernes,  les  compagnies,  les  bataillons,  les  légions.  Tous  les 
effets  actuellement  dans-  ces  réservée  ou  magasins  particu- 
liers (et  il  paraît  qu*il  enexiete  en  assez  grande  quantité) 
doivent  être  sur-le-champ  envoyés  -au  dépôt  central.  De 
cette  façon;  la  Commune  pourra  réaliser  des  économies 
notables,  et  la  commiseion  militaire  verra-  augmenter  rapi- 
dement le  nombre  des  bataillons  habillés,  équipés  et  armés. 
Ces  bataillons,  dirigés  »ur  le  champ  de  Mains,  formeront 
uno  réservf»  suffisante  aux  besoins  Ip^  plus  pressants. 

le  colonel  .chm^gé  de  Torganisalioiu 
•  .    des  Ugions,, 

•  -  •  Mater. 


Chaque  jour  et  à  toute  heure,  le  service  est  envahi  par 
nombre  de  citoyens  qui  se  déplacent  pour  obtenir»des  de- 
mandes légitimes,  mais  présentées  intempestivement. 

Toute  demande  doit  passer  par  la  voie  du  rapport.  C'est 
le  moyen  d'économiser  le  temps  de  chacun  et  de  déeencom- 
brer  les  bureaux. 
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MlNIffrËRE  DE  LA  (QUERRE. 

Bemhoui*semmts  ùpérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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Paris,  le  Î7  avril  1871. 


Le  chef  de  la  comptabilité, 


L.   OUILLBUOIâ. 


MDnSTÉRE  DE  LA  GUERRE 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  é 
nommés  : 

Le  26  avnL 

Le.  docteur  Briguel,  chirurgien  principal  de  la  10*  légion. 

Le  docteur  Jifarchand,  chirurgien  principal  de  ia  13'  lé* 
gion. 

Le  docteur  Rabuteau,  chirurgien  principal  de  la  H*  légion. 

Le  docteur  Dubail,  chirurgien  principal  de  la  17'  légion. 

Le  docteur  Dubois  (Paul),  chirurgien-major  du  7*  bataillon. 

Le  docteur .  Brocchi  (Paul),  chirurgién-major  du  8i«  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Renous-Céré  (Jacques),  médecin-roayor  du  84*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Vinsonneau,  aide-major  du  8i«  bataillon. 

Le  citoyen  Delguey  (Hyacinthe^,  aide-maior  du  85*  bataillon. 

Le  citoyen  Brun  (Barthélémy),  sous-aide-major  du  85*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Susene  (Etienne),  médecin-major  du  ii5«  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Rabejac  (Pamphile),  chirurgien-major  du  115'^  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Ilercod  (Daniel),  aide-major  du  115'' bataillon. 

Le  citoyen  Rousselot  (Henri),  aide-mnjor  du  î^l"  bataillon. 

Le  27  arriY. 

Le  docteur  Billard  (Elphège-Jules),  chirurgien-major  d« 
83*^  bataillon. 

Le  docteur  Duprat  (Bernard),  chirurgien-major  du  205*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Jacquev  (Claude-Joseph),  chirurgien-major  du 
20*^  bataillon. 

Le  docteur  Letourheau,  chirurgien-major  du  71*  bataillon. 

1^  docteur  Rouhier,  chirurgien-major  du  US*  bataillon. 

Le  docteur  Zabé,  chirurgien-major  du  100*  bataillon- 

Le  docteur  Rochette,  chirurgien-major  du  120*  bataillon. 

Le  docteur  Lapuszewki  (Clément),  médecin-major  on 
âO«  bataillon. 

Le  docteur  Prost,  médecin-major  du  120*  bataillon. 

Le  docteur  Duc,  médecin -major  du  100*  bataillon. 

Le  citoyen  Romain^  aide-major  du  112*  bataillon. 

Le  citoyen  Bouard,  aide-major  du  71*  bataillon. 
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Le  citoyea   Laugier    (Louis-Charles-Paul),  aide-major  du 
100*  baUiAon. 
Le  citoyen  Lemray,  aide-major  du  120^  bataillon. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice. 

ARRÊTE   : 

Le  citoyen  Reby  .  (Joseph)  est  nommé  huissier  a,  Paris. 
Paris,  le  25,  avril  1871. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice. 

ARRETE  : 

Sont  nommés  oommissaires-pnseurs  à  Paris  les  citoyens. 
Thélidon  (Louis-Michel). 
Fleury  (Paul). 
Plattet  (Georges). 

Le  membre  de  la  Commune  délégué' à  la  justice. 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  huissiers  à  Paris  les  citoyens. 

Criquet  (Pierre^lie).  ' 

Maretheux  (Louis-Anne). 

Chairmartin  (Remy). 

Steyvers  (Edouard). 

irt'tru  (Louis-Charles-Adrien). 

Baudy  (Jean-Baptiste- Victor). 

Stoffel  (Charles). 

Thouvenin  (Jules). 

Chain  (François-Marcelin). 

Le  membre  de  la  Commune' délégué 
à  la  justice, 


EUGENE  PROTOT. 


Paris,  le  27  avril  1871. 


La  commission  des  services  publics. 

Attendu  que  les  règlements  sur  la  péché  sont  complètement 
mis  en  oubn  par  le  public  : 

Qu*il  est  urgent,  vu  la  saison  du  frai,  de  faire  cesser  la 
poche, 

ARRETE  : 

Art.  !•'.  La  pèche,  môme  à  la  ligne  flottante,  est  interdite 
dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  Tout  contrevenant  à  l'article  ci-dessus  du  présent 
arrêté  sera  passible  d'une  atnende  do  10  francs  et  de  la  con- 
fiscation des^engins  de  pêche.  - 

Art.  3.  L'ingénieur  chargé  du  service  de  la  navigation  et 
dés  ponts  de  la  Seine  es^  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le- 27  avril  1871. 

L'ingénieur  secrétaire  général 
dés  services  publics. 


ED.  CARON. 


Vu  et  approuvé  : 
Le  délégué  de  la  Commune 
aux  services  publics, 

JULES  AMDRIEU. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parisje  27  avril  ISn. 


RAPPORTS  MUJTAIRES 

,  Fort  d'Issy. 
A  été  bonibardé  toute  la  nuit  par  les  batteries  du  Moulin- 
de-Pierres  et  de  la  Sablière, 


De  dix  à  onze  heures,  ralentissement  du  feu  ;  le  fort  riposte 
vigoureusement. 


Gare  de  damart. 

Trois  fois  attaquée  par  les  Versaillais  ;  ils  sont  repoussés 
énergiquement. 

Esprit  des  troupes  excellent. 

Trois  obtfs  sont  tombés  sur  les  Petits-Ménages  ;  une  peu* 
sionnaire  tuée. 


Asnières. 
Nuit  très-calme  ;  nos  batteries  ont  fouillé  Gennevilliers  et 
Bécon. 
L'ennemi  n'a  pas  répondu. 


L'ennemi  répond  sans  succès. 


Sept  heures. 


Huit  heures. 
Versaillais  démasquent  batteries. 
Mitrailleuses  démontées  en  quelques  instants. 
Batteries  Clichy  contmuent  avec  succès  à  éteindre  le  feu  en- 
nemi. 


Minuit  1  /2.  -—  Montrouge-Bicétre. 
Reconnaissance  ^ur  Bagneux. 
Versaillais  repoussés  dans  leurs  positions. 


Matinée. 
Montrouge,  Bicôtre,   tiï'ent  sur  Bas-Fontenay.    Versaillais 
répondent  peu. 


Deux  heures. 
Versaillais  ripostent  vigoureusement,  mais  sans  succès. 
Eglise  Montrouge  sous  scellés. 


Neuilly. 
Nuit  assez  calme. 

Le  80«  bataillon  à  Tordre  du  jour  pour  sa  belle  conduite  à 
l'ennemi. 


INFORMATION  MILITAIRE, 

Une  personne  digne  de  foi  se  trouvait  à  Nogent-sur-Marne 
le  25  courant.  ' 

Elle  a  vu,  de  ses-  yeux  vu,  les  Prussiens  livrer  un  canot 
Krupp  et  quatre  mitrailleuses  aux  troupes  de  Versailles, 
qui  les  dirigèrent  de  Nogent  vers  Choisy-le-Koi., 

Cette  personne  ne  peut  assurément  garantir  le  point  où  Ton 
dirigeait  ces  engins  ainsi  livrés  par  l'ennemi  aux  Versaillais: 
mais  le  fait  odieux  de  se  servir  des  armes  de  l'ennemi  contre 
la  France  n'en  est  pas  moins  authentique. 


MAIRIE  DU   ni«  ARRONDISSEMENT. 

Résultat  de  l'élection  de  six  membres  de  la  commission 
d'enquête  pour  ks  pensions  aux  victimes  de  la  guerre. 

En  exécution  du  décret  de  la  Commune  du  10  avril,  les  dé- 
légués des  compagnies  des  dix  bataillons  du  III*  arrondisse* 
ment  se' sont  réunis  le  25  avril;  à  hjuit  heures  et  demie  du 
soir,  sous  la  présidence  du  citoyen  Dupont  membre  de  la 
Commune. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  vote  se  ferait  au  scrutin  de 
liste  ;  qu'il  fallait  avoir  la  majorité  relative  pour  être  élu. 

Sur  la  proposition  d'un  citoyen,  l'assemblée  a  décidé  en 
outre  que  les  deux  candidats  qui  réuniraient  le  plus  de  voix, 
après  les  six  membres  élus,  seraient  nommés  suppléants,  en 
cas  de  maladie  des  titulaires. 

Voici  le  résultat  du  vote  : 


158   VOTANTS 

Les  citovens  : 

Rhône,  '   du  li4«  bataillon,  a  obtenu.    . 

.    .     100    VOIX, 

Perrotte,  du    8G«  .     —              — 

95      » 
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» 

83 

» 

80 

» 

79 

» 

(il 

voix. 

19 

» 

Delaurv,  du    88«  Lataillon,   a  obtenu  .    .    . 
E.  Mëlm,  du    8G«        —  — 

Pelletier,  du  239«       —  — 

Julien,      du  205«       —-  — 

En  conséquence,  ces  six  citoyens  ont  été  élus. 

Venaient  ensuite 
Les  citoyens  : 

Béas^,    du  j  ti°  bataillon,  a  obtenu.    ... 
Girand,    du    54®         —  — 

Ils  ont  été  élus  suppléants. 

Les  citoyens  et  citoyennes  intéressés  devront  se  présenter 
tous  lesiours,  de  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin  et 
de  une  heure  à  quatre  heures  du  soir,  à  la  mairie,  salle 
n*»  5,  bureau  militaire. 

Un  registre  de  souscriptions  au  bénéfice  des  familles  des 
morts  et  des  blessés  est  à  la  disposition  d^  donataires,  tous 
les  jours,  de  neuf  heures  à  quatre  heures,  à  la  mairie,  salle 
n«30. 

Paris,  le  26  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  : 

AXT.'aRNAVD,  DEMAY,  CLOVIS  DUPONT,    PINDY. 


.  MAIRIE  DU  XI*  ARRONDISSEMENT. 

En  vertu  d'un  décret  du  20  avril  1871,  signé  Gluseret,  qui 
nomme  le'  citoyen  A.  llumbert  chirurgien  principal  de  la  11*  lé- 

flon,  les  citoyens  docteurs,  chirurj^iens,  officiers  de-  santé 
u  XI*  arrondissement  et  les  élèves  en  médecine  ayant  huit  et 
seize  inscriptions  sont  invités  à  se  présenter  le  jeudi  27  cou- 
rant, à  trois  heures  précises,  à  la  mairie,  plaice  Voltaire,  au 
bureau  du  service  médical  de  la  légion  de  la  garde  nationale, 
pour  s'entendre  sur  la  réorganisation  du  service  médical  dans 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Le  chirurgien  principaf, 

V'  A.  HL'MBERT. 

Les  membres  de  la  Commune 
délégués  à  la  mairie  du  JI« 
arrondissemefit , 

MOBTIBR,   VERDURE,    DELK8CLUZE,   AVRIAL. 

Paris,  le  27  avril  1871. 


MAIRIE  DU  XVII*  ARROiNDlSSEMENT. 

Les  chefs  de  bataillon  û\i  XVII*  arrondissement,  la  commis- 
sion communale  et  les  membres  de  la  {Commune  présents,  Du- 
pont et  Malon,  réunis  à  la  m^rie,  salle  du  conseil,  décident  : 

Vu  le  décret  de  la  Commune  dû  6  avril,  qui  déclare  dissous 
les  comités  d'arrondissement,  autrement  dits  conseils  de  légion; 

Vu  Tarréti^  du  Comité  central  lui-même,  contresigné  Clu- 
seret,  à  la  date  du  9  avril,  qui  interdit  aux  délégués  de  batail- 
lons ou  de  compagnies  de  s  immiscer  dans  le  pouvoir  militaire, 
de  donner  des  ordres,  et  leur  enjoint  de  se  renfermer  dans  les 
attributions  pures  et  simples  de  conseils  de  famille. 

Tous  les  actes  du  conseil  de  légion  dû  XV ÏI"  arrondissement 
sont  huis  et  non  avenus. 

Les  élections  qu'il  a  provoquées  en  delior»  de  l'initiative 
des  pouvoirs  constitués  sont  considérées  comme  illéirales. 

Le  conseil  de  légion  est,  et  restera  dissous  ju3qu*à  ce  qu'il 
seit  reconstitué  par  des  élections  nouvelles,  et  que  ses  attri- 
butions soient  djéterminées  par  un  décret  de  la  Commune. 

Les  membres  de  ce  conseil  rentreront  dans  les  rangs,  et 
suivront' leur  bataillon  partout  où  il  se  i)ortera. 

Toute  immixtion  dans  le  pouvoir  militaire,  de  la  part  d'un 
citoyen  délégué  ou  non,  en  ueliors  des  attributions  (jui  incom- 
bent à  son  grade,  sera  poursuivie  et  son  auteur  déféré  à  la 
cour  martiale. 

Colonel  Jaclard,  chef  de  la  1 7'  légion  ;  Masson,  chef 
d'état-major  de  la  17*  légion;  Vizet,  capitaine 
d'état-major,  major  de  la  place  par  intérfm. 

Les  chefs  de  bataillon  : 

Mercier,  commandant  du  ;)3*  bataillon  ;  Armand, 
commandant  du  31*^;  François,  capitaine  auîK)'; 
Harasse,  commandant  du  91*^;  Monipetlier,  com- 
mandant du  207^  ;  Uoché,  commandant  du  222«  ; 
Cirod,  commandant  du  223°  de  marche;  Duprat, 
commandant  du  223°  bataillon  sédentaire,  repré- 


senté par  le  capitaine  de  la  1"»  compagnie;  Irabert, 
adjudant-major  du  223%  et  Gérardin,  commandan! 
du  257*. 

Lvs  membres  de  la  commission  communale  : 
Bonnefont,  E.  Bozier,  Davoust,  Dianoux,  Estien,  Jac- 
quin,  R..  Lecamp,  Martine,  L.  Michel,  Picot,  Rama, 
Jules  Sassin. 

Les  membies  de  la  Commune, 

DUPONT,  B.  MALON. 

Paris,  le  25  avril  1871. 


Les  marchands  de  vin  habitant  Levallois,  Clichy  ol  Saint- 
Ouen  sont  prévenus,  par  ordre  supérieur,  de  fermer  ler> 
établissements  à  partir  de  deux  heures.  • 

Faute  de  se  conformer  à  cet  ordre,  l'autorité  militaires 
verrait  dans  l'obligation  de  sévir  rigoureusement. 


Aux  chambres  syndicales  des  sociétés  ouvriim. 
Par  son  décret  du  10  avril,  la  Commune  de  Paris  invile !« 
sociétés  ouvrières  à  constituer  une  commission  d'enqmMe  ayant 

Sour  but  de  dresser  la  statistique  des  ateliers  abandonnés,  et 
e  nrésenter,  concurremment  avec  la  coinmission  du  trarail  « 
de  Véchanjje,  un  rapport  sur  la  prompte  mise  en  exploitation 
de  ces  ateliers. 

Pour  nous,  travailleurs,  voici  une  des  grandes  occasions  de 
nous  constituer  définitivement,  et  enfin  de  mettre  en  pratique 
nos  études  patientes  et  laborieuses  de  ces  dernières  années. 

Un  local  a  été  mis  à  la  disposition  des  corporations  au  nw* 
nistèré  des  travaux  publics,  afin  d'être,  en  rapports  consUni* 
avec  la  commission  du  travail  et  de  l'échange.  Le  syndical 
des  mécaniciens  in  vile  toutes  les  corporations  à  se  faire  rep^ 
sçnter  dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  la  délégation  de  la  chambre  sj/fidM, 

DELAHAYE. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance   du  27  avril  187i. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  J.  ALÙX. 
ASSKSSELRS   :    LES    CITOYENS    VÉSINIER    ET    J.    YALlès. 

Le  président  donne  lecture  de  l'interpellation  suivante, 
déposée  par  le  citoyen  Courbet  : 

«  Dan3  une  communication  du  gouvernement  de  VersaitieN 
adressée  aux  préfets  le  10  ou  le  12  courant,  M.  Thiers  annoftf** 
que  la  lutte  contre  Paris  sera  poursuivie  avec  autant  d'énergie', 
et  sans  s'arrêter  aux  sacrifices,  comme  l'a  déjà  fait  rAmériqiit' 
du  Nord  contre  le  8ud. 

«  Mettant  de  côté  l'inexactitude  de  la  comparaison  (car  ici 
c'est  Paris  qui  combat  pour  la  liberté  et  le  droit  de  l'homme), 
je  constate  que  M.  Thiers',  en  nous  comparant  aux  fédéré?  «lu 
Sud,  n'a  pas  songé  à  nos  droits  de  belligérai^ts. 

«  U  n'y  pas  songé  évidemment  :  car  ce  n'est  x)as  après  avoir 
pris  ses  ordres  que  Vinoy  a  fusillé  Duval.  Scion  le  droiN'' 
tous  les  peuples,  selon  le  droit  international,  selon  les  anUV 
dents  do  la  guerre  civile,  on  n'est  itisurgé  que  les  premkr^ 
jours  ;  et  l'on  reconnaît  toiyours  le  droit  de  combattre  1^ 
armes  à  la  main  à  un  parti  qui  s'est  organisé  militairement  eî 
qui  combat  de  bonne  foi,  en  lieu  et  place  de  l'Etat,  pour  ua 
principe  de  droit  public  ;  le  parti  qui  est  assez  fort  pour  ?> 
ganiser  militairement,  et  qui  donne  des  garanties  d'ordre,  est 
belligérant  de  fait.  Et  remarquez,  citoyens,  que  nous  w» 
sommes  pas  en  lutte  depuis  un  mois  seulement  ;  nous  luttons 
depuis  le  4  septembre. 

«  Il  est  donc  temps  que  l'Europe  reconnaisse  nos  droite,  et 
le  citoyen  P.  Grousset /aurait  dû  commencer  par  réclamer  de 
tous  les  peuples  la  reconnaissance  formelle  de  nos  dix}ils  de 
belligérants.  Avant  tout,  c'est  une  question  importante  que  je 
recommande  spécialement  à  la  comniis.Nion  des  relations  exJe" 
rieures^ 

«  0.    coin  CET. 

«  P.  .S.  —  Il  y  a  plus  do  cent  et  un  jours  que  nous  lutious 
contre  le  gouvernement  do  Versailles,  tant  moralement  que 
les  a»Miics  à  la  nmiii.  » 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  OFFICIEL 


407 


3; 


Le  citoyen  Léo  MeiUet,  comme  membre  de  la  coitimissioD^ 
des  relations  extérieures,  répond  qu'il  y  a  plusieure  jourg  déjà' 
"u'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir  le  lumistre  de  la  répi^blique 

e  r£quateur,  ainsi  (^ue  plusieurs  autres  envoyés  des  répu- 
bliques du  Sud,  et  qu  il  sait  de  bonne  source  que  des  démar- 
ches ont  été  faites  auprès  du  gouvernement  de  Versailles  pour 
nous  faire  reconnaître  comme  belligérants. 

Lerturç  est  également  faite  par  le  président  d'une  adresse 
envoyée  par  le  club  de  Téglise  de  Notre-Dame-des-Champs. 
Sur  cette  adresse,  le  citoyen  J.  Durand,  ayant  demandé  la  fer- 
meture de  cette  église,  et  le  transfert  du  club  dans  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  le  citoyen  An  t.  Arnaud  répond 
iiue  c'est  par  ordi-e  de  la  municipalité  du  III*  arrondissement 
cjue  le  club  a  été  ouvert,  et  ajoute  que  cette  mesure  n'a  été 
prise  qu'après  l'abandon  de  l'église  par  les  prêtres.  La  muni- 
cipalité a  cru  être  utile  à  larrondi^sement  en  ouvrant  des 
réunions  publiques. 

Après  '  quelques  autres  observations  des  citoyens  Ledroit, 
F.  Henri,  Bilhoray  et  Blanchet,  sur  cet  incident,  l'ordre  du 
jour  est  prononcé." 

Jj}  citoyen  BCèiliet  propose  le  décret  suivant  : 

a  La  Commune  de  Paris, 

a  Considérant,  que  Tégiise  Oréa,  située  k  Paris,  76,  avenue 
(l'Italie  (XIll*  arrondissement)  est  une  insulte  permanente  aux 
\aincus  de  Juin  et  aux  hommes  qui  sont  tombés  pour  la  cause 
(lu  peuple, 

«  Décrète  : 

H  Art.  l***^.  t* église  Dréa  sera  démolie. 
«  Art.  "2,  L'emplacement  de  Téglise  s'appellera  place  de  Juin. 
a  Art.  3.  La  municipalité  du  Xlll"  arrondissement  est  chargée 
(le  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Vésinier,  croyant  juste  de  s'occaper  de  la  vic- 
time en  même  ternies  que  du  bourreau,  présente  l'amendement 
suivant  : 

«  La  Commune  déclare  en  outre  qu'elle  amnistie  le  citoyen 
Nourri,  détenu  depuis  vingt-deux  ans  à  Cayenne,  à  la  suite"  de 
l'exécution  du  traître  Brea.  La  Commune  le  fera  mettre  on 
liberté  le  plus  tôt  possible.  » 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  le  citoyen  Ant.  Arnould 
ot  J.-B.  Clément,  mais  apptf^é  par  le  citoyen  Johannard,  mis 
aux  voix,  est  adopté. 

La  Commune,  consultée  également  sur  l'amendement  du 
citoyen  Vésinier,  décide  sa  prise  en  considération. 

Le  citoyen  Miot,  comme  membre  de  la  commission  de  l'en- 
seignement, donne  lecture  de  la  proposition  siy  vante  : 

«  Vu  l'impossibiHté  pour  les  étudiants  en  médecine  ayant 
subi  leur  cinq  examens  de  doctorat  de  présenter  une  thèse, 
puisque  la  Faculté  a  abandonné  son  poste  ; 

u  Considérant  que  la  réception  à  ces  examens  successifs 
constitue  un  titre  suffisant  de  capacil(s 

tt  La  Commune 

«  Décrète  : 

«  Les  étudiants  en  médecine  ayant  passé  avec  succès  leurs 
<*ina  examens  de  doctorat  sont  autorisés  à  exercer  avec  le  titre 
€le  docteur  la  profession  de  médecin/  sur  la  production  d'un 
c^ertificat  du  secrétariat  de  TËcole. 

«  Un  délai  d'un  an  leur  est  laissé  pour  soutenir  leur  thèse, 
f'iJ  y  a  lieu.  »  • 

La  discussion  étant  ouverte,  le  citoyen  Jules  Vallès  croit 
[u'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  discuter  cette  proposition 
»ar  la  Commune. 

Le  citoyen  Protot  appuie  le  dire  du  citoyen  Jules  Vallès, 
t  ajoute  qu'il  est  notoire  que  les  étudiants  ayant  subi  leurs 
xiTmens  avec  succès  peuvent  parfaitement  exercer  à  Paris 
t-ndant  un  an  et  prendre  le  titre  de  docteur  en  médecine, 
rï  ns  avoir  besoin  d'être  autorisés  par  un  décret. 

Le  citoyen  Miot  répond  que  cela  n'existerait  que  par  tolé» 
iifce  ;  il  vaudrait  mieux  leur  garantir  le  titre. 

I.e  citoyen  Billioray  se  range  à  l'avis  des  citoyens  J.  Vallès 
t  Protot, 'considérant  ,1a  proposition  Miot  comme  un  règlement 
fctt'rieur  de  la  Faculté  do  médecine. 

Après  une  dendère  réplique  des  citoyens  J.  Vallès  et  Protot, 
p' mandant  qu'il  ne  soit  exy  rien  préjugé  sur  la  grave  question 
t*  la  liberté  de  la  médecine,  la  Conuuune,  consultée,  décide 
•    renvoi  de  cette  proposition  à  la  conunission  d'enseignement. 

Au  nom  de  la  commission  d'enquête,  let  citoyen  Vésinier 
oiine  lecture  du  rapport  suivant  : 

I.es   citoyens  Langevin,  (jambon,  Vésinier  ont  été  délégnés 

Uicôlre  |)0ur  fiiire  une  cnqu(M>e  sur  les  quatre  gardes  natio- 
liiix  du   IH.V  baUiillon  do  marche  de  la  garde  nationale;  ils 


étaient  accompagnés  des  citoyens  R.  Rigault,  procureur  de  la  , 
Commune,  Ferré  et  Léo  Meillet,  et  ils  se  sont  rendus  à  l'hospice 
de  Bicôtre,  où  ils  ont  visité  le  citoyen  Scheffer,  garde  national 
au  susdit  bataillon  appartenant  au  XIll*  arrondissement. 

Le  citoyen  Scheffer,  blessé  grièvement  en  pleine  poitrine» 
était  alité.  Le  médecin  qui  le  soï^ane  ayant  déclaré  que  le  ma- 
lade était  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées,  les  citoyens  Cambon  et  Vésinier  l'ont  interrc^é.  Le  , 
malade  a  déclaré  que,  le  25  avril,  à  la  Belle-Epine,  près  de 
Villejuif,  il  a  été  surpris  avec  trois  de  ses  camarades  par  des 
chasseurs  à  cheval  qui  leur  ont  dit  de  se  rendre.  Comme  il 
leur  était  impossible  de  faire  une  résistance  utile  contre  les 
forces  (jui  les  entouraient,  ils  jetèrent  leurs  armes  à  terre  et 
se  rendirent.  Les  soldats  les  eniourèTont  et  les  firent  prison- 
niers sans  exercer  aucune  violence  ni  aucune  menace  envers 
eux. 

Ils  étaient  déjà  prisonniers  depuis  quelques  instants,  lors- 
qu'un capitaine  de  chasseurs  à  cheval  arriva  et  se  précipita 
sur  eux  le  revolver  au  poing;  il  fit  feu  sur  l'un  d'eux,  sans 
dire  un  seul  mot,  et  retendit  raide  mort,  puis  il  en  lit  autant 
sur  le  garde  Scheffer,  qui  reçut  une  balle  en  pleine  poitrine  , 
et  tomba  à  côté. de  son  camarade. 

Los  deux  autres  gardes  se  reculèrent,  effrayés  de  cette  in- 
fâme agression  ;  mais  le  féroce  capitaine  se  jiiécipita  sur  les 
deux  prisonniers  et  les  tUa  de  deux  autres  coups  de  revolver. 

Les  chasseurs,  après  les  actes  d'atroce  et  de  féroce  lâcheté 
([ui  viennent  d'élre  signal's,  se  retirèrent  avec  leur  chef,. 
laissant  leurs  victimes  étendues  sur  le  sol. 

Lorsqu'ils  furent  partis,  l'une  des  viclinios,  le  citoyen 
Schoifer,  se  releva,  et,,  par  un  effort  desespéré,  parvint  a  se 
rendre  auprès  de  son  Imtaillon,  campé  à  quelque  distance 
et  duquel  il  parvint  à  se  faire  reconnaître. 

Deux  des  gardes  nationaux»  tués  sont  restos  sur  le  terrain  et 
n'ont  pu  élre  retrouvés  encore. 

Le  cadavre  du  quatrièjue  garde  national  a  été  retrouvé  non 
loin  du  lieu  du  massacre,  où  ce  malheureux  soldat  citoyen 
avait  pu  se  traîner. 

L'état  du  ^arde  national  Scheffer  est  aussi  satisfaisant  que 
possible.  Quoique  sa  blessure  soit  grave,  elle  n'est  pas  mortelle, 
et  sa  position  n'a  rien  de  dangereux.  Le  docteur  répond  de 
sauver  le  malade,  dont  la  jeune  femme  vient  d'accoucher  il  y 
a  moins  de  dix  jours. 

Le -27  avril  187i. 

Les  ft^f fibres  de  la  Commune, 

FERDINAÎSD    dAMBOK,  F.  VESINIER,  C.    LANGEVIN 

Le  citoyen  Vésinier.  Permettez-moi;  citoyens,  d'ajouter 
quelques  renseignements  qui  compléteront  ceux  du  rapport 
et  de  tirer  les  conclusions. 

Le  citoyen  Scheffer  est  d'origine  étrangère;  son  état,  quoique 
très-grave  n'est  point  désespéré;  les  médecins  sont  même  d'avis 
qu'il  peut  être  transporté  d«ns  s|n  arrondissement.  Du  récit 
exact  qu'il  m'a  fait^  ao  cet  assassinat,  j'ai  conclu  que  le  seul 
coupable  était  l'officier,  Je  bourreau  oui  a  accompli  ces  exécu» 
tiens  sommaire^.  Lee  soldats  versailiais,  non-eeuiement  b'ont 
point  tiré  un  seul  coup  de  fusil  contre  les  prisonniers,  mais 
lear  attitude  prouvait  qu'ils  étaient  indignés  ae  la  lâcheté  san* 
guinaire  de  leur  chef. 

Citoyens,  s'il  nous  faut  user  de  représailles,  frappons  les 
chefs,  frapjpons  les  officiers  ;  eux  seuls  sont  nos  ennemis.  L'es- 
prit des  soldats  versailiais  n'est  pas  mauvais;  ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  cesser  la  lutte.  Ménageons -les  donc  quand 
ils  se  rendent  à  nous,  et  ne  les  poussons  pas  à  nous  combat- 
tre à  outrance. 

Le  citoyen  Vallèsk  Je  suis  abs(»lument  de  cet  avis. 

Le  citoyen  Langevin.  Voici  comment  les  quailre  gardes 
nationaux*,  d'après  le  récit  que  nous  a  fait  le  capitaine  de  la 
garde  nationale  qui  commandait  le  détachement,  ont  pu  être 
entourés.  Des  travailleurs,  en  avant  de  Villejuif,  étalent  oc- 
cupés à  abattre  des  arbres  ;  une  dizaine  de  tirailleurs  les 
protégeaient.  Pour  renforber  cette  petite  troupe,  on  envoya 
une  quarantaine  de  gardes  nationaux,  qui  se  déplovèrent 
aussi  en  tirailleurs.  Tout  à  coup  ils  virent  à  droite  et  a  gau- 
che déboucher  deux  eâcadrons  de  chasseurs  à  cheval,  qui, 
venaient  les  prendre  en  flanc.  .N'étant  pas  en  force,  on  sonna 
le  ralliemerU  ;  mais  cinq  hommes  refusèrent  de  quitter  la 
place.  D'aprcs  le  récit  des  officiers,  un  .seul  serait  tombé 
raide  ;  le  second  aurait  pu  faire  quelques  pas  avant  de  tom- 
ber, c'est  lui  dont  on  a  le  cadavre^  dont  l'autopsie  sera  faîte  ; 
le  troisième,  qui,  il  y  a  huit  jours,  avait  été  fait  prisonnier 
par  les  Versailiais,  a  pu  s'échapper  sain  et  sauf;  le  quatrième 
est  Scbefl'er,  un  cinquième  ennn,  blessé,  aurait  été  emmené 
prisonnier. 

Le  citoyen  Vésinier  dit  que  si  ou  s'en  rapporte  au  récit 
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du  citoyen  Scheffer,  pas  un  seul  des  cinq  n'aurait  été  emmené 
prisonnier. 

Après  quelques  observations  des^  citoyens  Billiorav,  Vallès, 
Sicard  et  Ganlbon,  il  est  décidé  que  le  rapport,  que  roù  com* 
plétera,  dans  lequel  on  mettra  le  nom  des  cinq  gardes  natio- 
naux, et  si  c'est  possible,  le  numéro  du  régiment  auquel  ap- 
partient leur  ^issassin;  sera  affiché. 

Le  citoyen  Courbet  demande  que  l'on  exécute  le  décret 
de  la  Coinmune  sur  la  démolition  de  la  colonne'  Vendôme.  On 
pourrait  peu^-étre  laisser  subsister  le  soubassement  de  ce  mo- 
nument, dont  les  bas»  reliefs  ont  trait  k  l'histoire  de  la  Répu- 
blique, on  remplacerait  la  colonne  impériale  par  un  génie  re- 
pr^ntant  la  Révolution  du  18  mars. 

Le  citoyen  J.-B.  dément  insiste  pour  que  la  colonne  soit 
entièrement  brisée  et  détruite. 

Le  citoyen  Andrieu  dit  que  la  commission  executive  s'oc- 
cupe de  l'exécution  du  décret. 

La  colonne  Vendôme  sera  démolie  dans  quelques  jours. 

Le  citoyen  Gambon  demande  que  l'on  adjoigne  le  citoyen 
Courbet  aux  citoyens  chargés  de  ces  travaux. 

Le  citoyen  Grousset  répond  c|ue  la  commission  executive 
a  confié  ces  travaux  à  deux  ingénieurs  du  plus  grand  mérite  et 
qu'ils  en  prennent  toute  la  responsabilité. 

Lecture  est  donnée  des  projets  de  loi  suivants  : 

ic  Plusieurs  anciens  soldats  gardes  nationaux  demandent, 
pour  nous  attirer  des  soldats  de  Versailles,  que  la  Commune 
décrète  : 

«  Tous  les  anciens  soldats  auront  droit  à  la  retraite^ 

«  BLANCHET.  » 

«  Vu  le  décret  de  la  Commune  du  6  avril  1871,  article  3, 
«  Là  Commune 

«Décrète  : 
«  Art.  !•'.  Les  listes  électorales  seront  revisées  à  la  date 
.  du  25  mai. 

«  Art.  2.  La  publication  de  la  révision  aura  lieu  immédiate- 
ment. 

«  Art.  3.  Seront  rayés  des  listes  électorales  tous  individus 
•  de  vingt  à  quarante  ans  qui  ont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars, 
et  de  quarante  à  soixante  ans  qui  ont  refusé  de  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 
«  Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargées  du  présent  décret.. 

«  DERBURK.   » 

a  Art.  !«'.  Une  amende  proportionnelle  de  cinq  à  cinquante 
francs  par  jour  sera  appliquée  à  tous  individus  de  dix-neuf  à 
quarante  ans  qui  ont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars. 

«  Art.  2.  Les  commissions  militaires  d'arrondissement  seront 
chargées  de  l'enqu^^te  et  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

«    DEREÙRE.   n 

Le  citoyen  Sicard  propose  que  le  troisième  article  de  la 
proposition  Andrieu,  qui  est  la  demande  de  trois  séances  seu- 
lement par  semaijie,  soit  mis  aux  voix.        , 

Cette  proposition  est  repoiissée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  sémicc, 

AXT.    ARNAUD,   AMOVROIX. 


Les  secrétaires  rappellent,  aux  membres  de  la  Commune 
que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  vendredi, 
séance  qui  sera  ouverte  à  deux  heures  précises,  appelle  : 

!•  La  suite  de  la  discussion  du  Monl-de-Piété  ; 
^     2*»  Du  projet  de'  loi  organique  ; 

3<*  La  aù^cussion  de  la  proposition  Mortier  ; 

A«  Discussion  des  décrets  relatifs  :  aux  fuyards  ;  aux  élec- 
tions. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Le  reichstag  allemand  a  été  saisi  de  plusieurs  propositions 
demandant  la  remise  en  vigueur  de  la  constitution  de  1848. 
La  commission  chargée  de  l'examen  de  ces  propositions  a  dé^ 
cidé  d'ajourner,  jusqu'à  nouvel  ordre,  toute  discnssion  sur 
cette  question. 

Les  députés  de  nationalité  polonaise  ont  décliné  l'invitation 

.  qu'ils  avaient  reçue  d'assister  à  la  fête  que  la  ville  de  Berlin  a 

organisée,  pour  le  3  mai,  en  l'honneur  du  roi  Guillaume  et  des 

armées  allemandes.  Dans  une  longue  lettre  collective,  écrite 


fmr  eux  à  ce  suiet,  ils  exposent  qu'ils  ne  veulent  pas,  par 
'immixtion  d'un  élément  étranger^  mtroduire  une  diaBonance 
dans  une  fête  spécialement  allemande  ;  ils  se  plaignent  de  ce 

aue  l'Allemagne  ne  veut  pas  user,  à  l'endroit  de  la  P^e 
'un  procédé  semblable.  * 

—  Un  changement  de  blason  va  s'opérer  en  Allomagoe; 
l'aigle  de  l'empire  germanique  va  être  réformé;  il  ponaitdeux 
tètes  jadis;  il  n'en  portera  plus  qu'une  seule  à  l'avenir,  parce 
que  1  oiseau  prussien  n'en  a  qu'une,  et  que  tout  est  prussien 
en  Allemagne.  Ce  volatile  héraldique  aura  les  ailes  éleodaes; 
sur  sa  poitrine  se  trouvera  un  second  aigle,  celui  de  Vtmt, 
et  sur  la  poitrine  de  celui-ci  s'en  trouvera  un  troisième,  l'aigle 
des  Hohenzollern. 


AUTRICHE 


A  la  chambre  des  députés,  une  proposition  est  préseoié^, 
demandant  que  la  conununication  du  gouvernement,  relati^-e^ 
ment  aux  élections  à  faire  pour  les  délégations,  soit  reQTo\ée 
à  une,  commission  pour  être  examinée,  attendu  qu*il  y  a  dooit 
pour  savoir  si  le  mandat  de  la  délégation  élue  en^  Doverobre 
continue  ou  non. 

Une-  autre  proposition,  présentée  par  soixante-quatoned^ 
pûtes  demande  que  des  projets  de  loi  soient  préparés  ni 
l'augmentation  du  nombre  des  députés  et  pour  l'élecUon  dire^e 
par  les  populations. 

—  Le  Ihelegràph  s'apitoie  sur  les  dégâts  que  fait  chaque 
jour  le  bombardement  de  Paris  sur  des  maisons  particuli^ 


-    -  ,  qui  s 

par  petits   morceaux  ;  puis  sur  ce  cercueil  et  ce  cada\Tt 
d*enfant  coupés  en  deux  devant  le  père  en  larmes,  etc. 

En  cas  de  guerre,  et  surtout  do  guerre  civile,  dit-il,  un 
bombardement  est  pire  qu'un  crime,  non-seulement  dans  le 
sens  moral,  mais  même  dans  le  sens  pratique.  Cette  sévérité 
pourrait  être  justiflée  par  des  raisons  militaires,  si  elle  étiii 
suivie  d'un  prompt  succès  ;  mais  lorsqu'elle  n'a  d'autre  te 
--ue  d'amener  la  soumission  de  la  masse  par  les  souîraiKtt 
'un  petit  nombre,  elle  devient  une  sauvage  cruauté. 


î 


RUS8I& 


L'on  sait  en  Allemagne  que  le  prince  impérial  de  Russie 
est  loin  de  vouer  à  la  Prusse  les  sentiments  de  son  pèrt.  11  est 
notoirement  à  la  tête  du  parti  moscovite  de  la  «  sainte  Russïp,  » 
qui  a  un  jour  lancé  son  singulier  programme  dans  le  monde 
par  la  plume  du  général  Fadejieff,  et  qui  a  fait  aux  chefe 
tchèques,  MM.  Rieger  et  Palacky,  la  fameuse  réception  que 
vo^us  n'avez  pas  oubliée.  Le  czarévitch,  pour  qu'à  Berlin  1» 
n  ait  plus  aucun  doute  sur  son  hostilité,  a  d^endu  à  loui« 
1^  personnes  de  son  entourage,  sous  peine  d'une  amende  df 
25  roubles,  de  prononcer  un  mot  d'allemand.  On  raconte  qw 
dernièrement  le  czar  se  présenta  chez  lui.  FI  y  avait  norobret« 
reunion.  Le  czaf,  en  entrant,  salue  l'assemblée  d'un  «  Gulea 
abend  »  accentué  et,  prenant  place,  il  continue  la  convei^ 
tion  en  allemand  durant  deux  heures,  nerépondant  qu'à  ceux 
qui  employaient  la  môme  langue.  Enfin,  il  se  lève  et  faits«s 
adieux  par  un  «  Gutenacht.  »  Tout  à  coup,  s'arrttant  aumi- 
leu  du  salon  :  Pardon,  messieurs,  je  me  rappelle  que  l'al- 
lemand est  défendu  ici.  J'ai  encouru  une  amende  de  25  rouble?. 
Voici  cet  argent.  »  Et  il  remit  un  billet  à  un  haut  fonction- 
naire, lui  ordonnant  de  réclamer  semblable  ôommè  de  m 
ceux  qui  avaient  lié  conversation  avec  lui.  Je  n'affirme  \^ 
que  rhistoire  soit  vraie,  mais  elle  est  jolie,  en  tout  cas. 

PARLEMENT  ALLEMAND 


Séance  du  24  avnl. 

Voici  le  discoure  prononcé  par  M.  de  Bismatk  dans  la  séanct 
du  2i  avril  du  parlemèmt  allemand,  au  sujet  de  l'emprunt  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  la  guerre,  et  dont  une  dépêche 
télégraphique  nous  a  apporta  le  résumé  : 

N  ayant  pu  assister  à  fa  dernière  séance,  je  prends  la  liberté 
de  donner  quelques  éclaircissements  au  sujet  des  que^tioî^ 
qui  me  sont  soumises. 

Les  gouvernements  alliés  oftt  pu  concevoir  resnéraoce,  lors 
de  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix,  que  l'exécution, 
de  la  convention,  aussi  bien  que  sa  consécration  par  une  pai\ 
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définitive,  ne  rencontreraient  pas  de  sérieux  empêchements. 
Ils  avaient  donc  cru  inutile  de  présenter  dans  la  session  ac- 
tuelle de  nouvelles  demandes  ûnancières. 

D'après  ce  que  j'ai  appris,  le  gouvernement  français  avait, 
quelaue  temps  avant  1  explosion  de  l'insurrection  de  Paris, 
pris  des  mesures  qui  lui  auraient  permis  de  paver  les  premiers 
milliards  dans  un  délai  très-rapprocl  é  et  d^aliéger  ainsi  les 
chaires  de  l'occupation.  Mais  le  versement  seul  du  premier 
demi-milliard  n'aurait  pas  encore  pour  conséquence  l'évacua- 
tion des  forts  de  Paris.  (Ecoutez!  écoutez!)  Pour  (|ue  cela  ait 
lieu,  il  y  aura  encore  une  autre  stipulation  à  remplir,  celle  de 
la  signature  de  la  paix  définitive. 

Cependant,  la  pression  que  cette  stipulation  eût  pu  exercer 
sur  une  conclusion  prochaine  de  la  paix  définitive  ne  se  fait 
pas  encore  beaucoup  sentir.  Je  ne  puis  pas  dire  que  les  né- 
^iations  à  Bruxelles  avancent  aussi  rapidement  que  je  m'y 
étais  attendu;  je  ne  puis,  au  contraire,  me  défendre  de  penser 
que  le  gouvernement  français  caresse  l'espoir  d'obtenir  à  une 
époque  plus  éloignée,  où  son  autorité  sera  plus  aflfermie,  d'au- 
tres conditions  de  paix. 

(Jd  autre  danger  de  nature  à  menacer  le  développement 
pacifique  des  événements  pouvait  naître  de  la  délivrance  des 
prisonniers  internés  en  si  grand  nombre  dans  nos  pays. 
M.  Thiers  avait  proposé  de  cantonner  l'armée  française  créée 
par  ces  prisonniers  dans  les  pays  situés  derrière  la  Loire,  et 
ce  jusqu  à  ratification  de  la  paix  définitive,  mais  à  cause  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  Paris, 
on  s'arrêta  à  un  moyen  terme,  d'après  lequel  40,000  hommes 
de  trompes  françaises  devaient  rester  à  Paris  pour  y  maintenir 
l'ordre.  L'agglomération  d'une  année  à  Versailles. n'était  donc 
pas  admissible  ;  mais  comme  le  gouvernement  français  avait 
oesoin,  pour  vaincre  l'insurrection  de  Paris,  de  forces  plus 
considérables  en  deçà  de  la  Loire,  nous  ne  nous  sommes  pas 
ooposes  à  ce  qu'il  fût  dérogé  aux  stipulations  pour  le  rassem- 
blement d'une  armée  à  Versailles.  Seulement,  il  va  de  soi  que 
nos  obligations  relatives  à  la  mise  en  liberté  des  prisonniers 
•ont  aussi  pris  fin,  c'est-à-dire  que  nous  nous  réservons  de 
décider  dans  quelle  mesure  nous  les  remplirons. 

Maintenant,  ces  circonstances  nous  entraînent  maihetireue- 
nient  aussi  à  de,  plus  grandes  dépenses  financières,  car  les 
événements  de  France  nous  contraignent  à  y  laisser  des  forces 
militaires  plus  considérables  que  nous  n'en  avions  l'intention 
au  moment  où  nous  avons  signé  les  préliminaires. 

Nous  devons,  si  nous  voulons  conserver  entièrement  la 
liberté  de  nos  mouvements,  rester  si  forts  que  nous  puissions 
dans  notre  position  faire  face  à  toute  combinaison  de  mesures 
militaires,  auelles  qu'elles  soient. 

Cet  état  ae  choses  amène,  il  est  vrai,  des  sacrifices  finan- 
ciers extrêmement  pénibles,  et  d'autant  plus  pénibles  que  le 
gouvernement  français  ne  s'est  pas  vu  jusqu'ici  en  position  de 
.faire  les  payements  stipulés  pour  l'entretien  de  nos  troupes. 
Des  échéances  des  termes  de  versement  fixées  aux  mois  de 
mars  et  d'avril  n'ont  pas  été  observées.  Cependant,  on  nous  a 
donné  l'assurance  que  tous  les  arriéros  seront  payés  le  !25  de 
ce  mois,  et  qu'au  i*"^  mai,  le  terme  échéant  à  ce  moment  sera 
versé  intégralement. 

Nous  sommes  persuadf'-s  que  le  gouvernement  français 
tiendra*  ses  engagements,  s'il  est  en  état  de  les  tenir,  et  j'ajoute 
que  nous  nous  contenterons,  à  défadt  d'espèces  métalliques, 
des  produits  de  la  presse  aux  banknotes,  toujours  si  complai- 
sante en  tout  temps.  (Hilarité.) 


Il  y  aurait  possibilité,  —  possibilité  admise  dans  cette 
chamore,  —  de  mettre  un  terme  à  l'état  de  choses  actuel  ©n 
France  par  un  intervention  de  notre  part  ;  cependant,  je  n'ai 
pu  me  résoudre  à  conseiller  cet  expédient  à  S.  M.  l'empereur, 
(Bravos.)  je  dois  craindre  qu'une  intervention  non  sollicitée 
préviendrait  en  ces  circonstances  toutes  les  parties  contre  nous. 
En  outre,  je  ne  voudrais  pas  m'écarter  volontiers  du  pro- 
gramme affirmé  par  Sa  Majesté  dans  le  discours  du  trône, 
programme  de  non-intervention  dans  les  affaires  de  pays 
étrangers,  môme  dans  le  cas  où  notre  propre  intérêt  financier 
semble  nous  y  engager. 

"  Je  suis  donc  d'avis,  —  et  j'ai  trouvé  jusqu'ici  que  l'opinion 
publique  et,  je  crois  pouvoir  le  >dire  aussi,  la  majorité  de  cette 
chambre  m'accorderont  leur  approbation,  —  que*  nous  persé- 
vérions provisoirement  dans  ce  principe  de  non-intervention. 
Quant  à  donner  l'assurance  d'une  abstention  à  tout  prix,  je  ne 
le  crois  pas  convenable;  seulement,  nous  avons  à  nous  réserver 
en  tout  cas  le  droit  et  le  devoir  de  défendre  nos  propres  intérêts 
là  où  nous  les  verrons  menacés.  (Chaleureux  applaudisse- 
ments.) 

Dans  la  même  séance  où  M.  de  Bismark  a  fait  sa  déclaration, 
un  défenseur  de  la  Commune  s'est  lev^  sur  les  bancs  de  la . 
gauche  de  l'assemblée. 
-M.  BebeU  député  de  Leipzig,  s*est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  suis  persuadé  que  si  M.  le  chancelier  ne  se 
trouvait  pas  dans  l'embarras  où  Ta  mis  sa  politique,  il  n'eût 
point  eu  besion  de  faire  ces  déclarations.  En  récapitulant  tous 
les  événements,  j'espère  vous  convaincre  que  nous  avions 
prévu  tout  ce  qui  est  arrivé.  Quand  la  guerre  a  éclaté  au  mois 
du  juillet,  personne  dans  notre  patrie  n'a  songé  à  contester  la 
brutale  provocation  de  Napoléon.  Mais  à  notre  point  de  vue, 
nous  ne  pouvions  approuver  le  système  qui  avait  rendu  cette 
provocation  possible. 

Le  parti  démocratique  a  observé  la  neutralité.  Cependant, 
Messieurs,  je  dois  vous  avouer  que  nous  nous  sommes  cordia- 
lement réjouis  de  la  chute  de  1  empire,  arrivée  quelques  se- 
maines plus  tard,  car  nous  espérions  que  cet  exemple  ne  tar- 
derait pas  à  produire  ses  conséquences  dans  les  pays  limi- 
trophes. Alors,  nous  avons  demandé  la  conclusion  de  la  paix 
en  renonçant,  de  notre  part,  à  toute  velléité  d'annexion,  mais 
en  imposant  à  la  France  le  payement  d'une  indemnité  de 
guerre,  et  au  besoin  le  licenciement  de  l'armée.  En  principe, 
ces  conditions  ont  été  acceptées  à  cette  époc|ue  par  les  négo- 
ciateurs français  ;  l'annexion  seule  a  nécessité  la  poursuite  do 
îa  guerre.  Eh  bien  !  j'affirme  que  les  conditions  que  l'Allema- 
gne aurait  pu  obtenir  au  mois  de  septembre  sont  plus  favorables 
que  les  conditions  accordées  au  mois  de  mars. 

J'affirnoe  que  la  î^ituation  de  l'Allemagne  serait  aujourd'hui 
plus  prospère  et  sa  sécurité  mieux  assurée  pour  l'avenir. 
Messieurs,  il  est  impossible  de  nier  que  le  grand  effet,  et  sur- 
tout l'effet  moral  dans  premières  victoires  de  l'Allemagne,  a 
été  considérablement  affaibli  par  le  fait  que  l'Allemagne  s'est 
vue  forcée  de  faire  pendant  six  mois  la  guerre  à  la  République 
française.  Réfléchissez,  Messieurs,  aux  énormessacrifices  de  cette 
dernière  période,  aux  sacrifices  d'hommes,  au  froid  rigoureux, 
aux  longs  sièges,  et  réfléchissez  aussi  à  la  stagnation  générale 
des  affaires  :  vous  conviendrez  alors  que  les  cinq  milliards 
d'indemnité  sont  bien  moins  proportionnés  ^au  dommage  souf- 
fert que  les  deux  milliards  réclamés  au  mois  de  septembre. 

On  me  répondra  :  Nous  avons  comme  équivalent  l'annexion 
de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Je  conteste  formellement  que  ce 
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soit  là  une  compensation.  Les  avantages  de  Tannoxion  ne  sau- 
raient balancer  les  sacrifices  de  la  guerre.  Ceux-ci  sont  irré- 
médiables :  je  ne  parle  pas  du  principe  qui  m'ordonne  de  pro- 
tester contre  toute  annexion  violente. 

L'orateur  examine  ensuite  la  situation  intérieure  de  la  France. 
En  présence,  dit-il,  de  Tabîme  qui  sépare  la  bourgeoisie  du 
projétariat,  et  grâce  aux  immenses  progrès  que  c'e  demi  r  a 
faits  depuis  les. journées  de  Juin,  la  République  bleue  est^ 
absolument  impossible  en  Franco.  Alors^on  se  demande  si  nous 
sommes  à  la  veille  de  voir  revenir  les  d*Orléans  ou  le  coquin 
couronné  Napoléon,  chassé  il  y  a  pmne  quelques  mois. 

Que  résulterailril  d'une  restauration  monarchique  ?  La  né- 
cessité de  mettre  en  état  de  siège  toutes  les  grandes  villes 
pendant  des  années.  Est-ce  là  le  moyen  de  relever  la  prospé- 
rité de  la  France,  de  lui  permettre  de  remplir  rapidement  ses 
engagements^  Apurement  non. 

Nous  serons  forcés  de  maintenir  en  permanence  notre  armée 
d'occupation  sur  le  sol  français.  Et  cela  coûte  énormément 
cher.  Voilà,  Messieurs,  quel  est,  à  mon  avis,  le  résultat  d'une 
l>olitique'  qui  n'a  pas  su  s'imposer  la  modération  en  temps 
opportun. 

Notre  presse  soi-disant  libi'rale  a  soutenu  cette  politique  et 
a  fait  de  la  gueire  contre  la  France  une  guerre  nationale. 
Cette  môme  presse  se  répand  en  invectives  aujourd'hui  contre 
la  Commune  de  Paris  et  l'accuse  de  pousser  à  la  guerre  ci\nle. 
C'est  de  la  calomnie.  La  modération  a  toujours  cté  du  côté  de 
la  Commune. 

Vous  avez  beau  rire  auiourd'hui  de  mes  paroles.  11  viendra 
une  époque  où  vous  les  pèserez. 

Ne  vous  attaquez  point  alors  aux  faits,  mais  h  votre  impré- 
voyance. 

(Le  reste  de  la  discussion  offre  un  caractère  purement  finan- 
cier. On  sait  que  l'emprunt  a  été  volé.)     * 

Voici  les  termes  de  l'adresse  votée,  samedi  dernier,  par 
l'assemblée  composée  de  près  de  trois  cents  membres  des 
municipalités  suburbaines,  ainsi  que  les  nomi»  des  dél^;ués 
chargés  4e  présenter  l'adresse  : 

L'asâemblée  des  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
des  communes  suburbaines  de  la  Seine,  navrée  de  la  guerre 
civile  actudle,  réclame  une  suspension  d'armes. 

Elle  afûrme,  pour  toutes  les  communes,  la  revendication 
complote  des  franchises  municipales,  avec  l'élection  par  les 
conseils  de  tous  les  maires  et  adjoints,  et  demande  l'installa- 
tion définitive*  de  la  République  en  France. 

Elle  proteste  contre  l'envahissement  et  le  bombardeaient 
pour  la  cessation  des  hostilités. 

L'assemblée  surtout  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  repré- 
sailles. 

Délégués  iwmmés  pour  présenter  raàre$se  : 

.  Jacquet Lilas. 

Minot Vincennes. 

Courtin Joinville. 

Rouget  de  Lîsle Sàint-Mandé. 

Genevois Romainville. 

Letellier Montreuil. 

Leplanquais Vanves. 

Prudhon Ivry. 

Lemaîtro Saint-Maurice. 


VAmiduPeuple  donne  dans  son  numéro  de  ce  jour,  !27  avril, 
un  document  d'une  importance  réelle,  que  nous  nous  empres- 
^ns  de  reproduire  ;  c'est  l'adresse  de  la  Société  démocratique 
de  Florence  aux  citoyens  de  la  Commune  de  Paris. 

Voici  l'adresse  des  démocrates  italiens  : 

Emus  de  cette  lutte  héroïque  qqi  se  livre  aiyourd'hui  sous 
Paris  et  que  vous  dirigez  pour  le  triomphe  logique  et  certain 
de  la  grande  Révolution  de  89,  nous,  vos  frères  de  la  démo- 
cratie universelle,  nous  envoyons,  des  rives  de  l'Arno,  un 
salut  et  un  souhait  de  victoire.  Paris,  qui  par  son  héroïsme  a 
sauvé  en  grande  partie  l'honneur  de  la  France,  compromis  par 
les  séides  du  capitulard  de  Sedan,  —  Paris,  aujourd'hui  le 
Spartacus  des  nations,  —  soutient  contre  l'égoïsme  des  privi- 
légiés de  la  terre  la  grajide  bataille  de  la  liberté  et  l'abolition 
du  prolétariat,  ce  servage  du  XIX*  siècle. 

L  Europe  et  le  monde  peuvent  assister  muets  devant  le  grand 
combat,  où  le  gladiateur  sublime  des  nations  modernes  répand 
son  sang  goutte  à  goutte  pour  l'émancipiftion  des  peuples, 
jusqu'à  ce  jour  tyrannisés;  mais  tout  autre  doit  être  notre 
attitude,  à  nous,  vos  frères  en  la  démocratie  universelle. 

Que  vous  soyez  victorieux  mi  vaincus,  notre  draj>eau  n*en 


restera  pas  moins  le  glorieux  étendard  de  l'avenir,  et  noie, 
ou,  sinon  nous,  nos  fils,  receuillerons  ce  sang  et  cette  terre 
ensanglantée,  nous  la  jetterons  au  cie^,  avec  cette  exclamation  : 
Notre  jour  viendra! 

La  cité  qui  donna  le  jour  à  Michel  de  Lando,  —  le  pauvre 
plébéien  qui,  dans  la  révolution  des  Cionipi,  sut  faire  voir 
combien  grand  et  magnanime  peut  être  le  ooaar  d'un  iils  du 
peuple,  qui  paya  de  l'exil  le  crime  d'avoir  voulu  faire  parti- 
ciper le  peu|)le  aux  droits  sociaux  et  politiques,  privilèges 
d'une  bourgeoisie  envieuse,  lacjuelle  finit  par  soumettre  la  patrie 
au  joug  des  Médicis,  —  la  cite  qui  donna  le  jour  à  l^ichel  de 
Lando  ne  pouvait  pas  ne  pas  tressaillir  d'enthousiasme  à  la 
nouvelle  de  votre  soulèvement  et  ne  pas  vous  souhaiter  la  vic- 
toire; car,  croyez-le,  dans  ce  siècle  est  enfin  venue  l'heure 
de  la  justice  sociale. 

Nous  entendons  vos  adversaires  se  rire  et  vous  appeler 
hommes  nuls  ou  inconnus.  Eh  !  que  sont-ils,  eux  ?  Ce  soot 
les  vils  lâches  qui  ont  rampé  devant  le  capitulard  de  Sedan, 
ou  les  Thiers,  les  Cathelineau  et  les  Charrette,  (jui  ont  baisé 
la  pantoufle  de  celui  qui  s'appelle  encore,  certamement  par 
ironie,  l'indigne  successeur  des  ignorants  pécheurs  de  Galilée. 

Mais  la  France  vous  connaîtra, -vous  et  Votre  principe.  Le 
principe  de  la  rédemption  sociale  sera  sous  peu,  vainqueurs 
ou  vamcus  que  vous  soyez,  le  principe  régulateur  de  la  société 
moderne,  et  pour  lequel,  nous  hommes  ignorants,  nous  T\(m 
déclarons  dès  à  prient  disposés  à  sacrifier  fortune,  vie  et 
toutes  choses. 

Pour  la  Société  démocratique  internationale, 

La  commission, 

Louis  Castellazo,  Antoine  Ri^:gio,  Adolphe 
Branicardi,  François  Picoim,  André  Gia- 
nelli,  Antoine  Martinati. 

Florence,  14  avril  1871. 


FAITS  DIVERS 


Le  club^e  la  Révolution  sociale  du  XVÏP  arrondissemeul 
adhère  à  l'unanimité  au  manifeste  de  la  salle  Molière.  Il  en 
affirine  la  véracité,  la  modération  et  l'exactitude.  FI  croit  que 
les  citoyens  do  Paris  doivent  par  tous  les  moyens  le  propager 
en  province,  et  appeler  nos  rrères  de  France  à  comoattre  et 
à  flétrir  les  infâmes  qui  gouvernent  et  régnent  à  Versailles 
•par  la  force,  par  le  mensonge  et  par  le  crime. 

Avec"^le6  clubs  et  les  réunions  qui  ont  adhéré  à  ce  manifeste, 
nous  n'avons  qu'une  pensée  dans  le  cœur  : 

L'existence  de  la  République, 

L'existence  de  la  Commune 

Et  le  salut  de  la  France.  *  ^ 

Le  président  et  les  assesseurs  du  bureau ^ 

E.   SEVIN,   SIMON,   KLEBER. 

Les  écoles  primaires  et  les  salles  d'asile  publiques  de  Paris, 
dont  le  personnel  a  toujours  été  au-dessous  des  besoms  du 
service,  s'augmente  aujourd'hui. 

Les  personnes  qui  ont  demandé  un  emploi  dans  ces  établis- 
sements et  qui  ne  sont  pas  encore  pourvues,  sont  priées  de 
passer  de  nouveau  à  l'hôtel  de  ville. 

Celles  qui  désirent  un  emploi  et  qui  n'ont  pas  encore  fait 
une  demande  sont  invitées  à  la  présenter  au  secrétariat  de  la 
commission  de  l'enseignement,  à  l'hdiel  de  ville. 

•   Invitation  aux  Belfortains  et  aux  citoyens  des  cantons  limi- 
trophes de   Belfort,  en  ce  moment  à   Paris,  xi'assister  à  une 
réunion  qui  aura  lieu  le  samedi  29  courant,  à  huit  heures  du 
soir,  boulevard  de  Sébastopol,  6,  café  du  Monde. 
Ordre  du  jour  —  Intérêts  nationaux. 

La  ligué  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris  remercie 
les  citoyens  qui  sont  venus  spontanément  lui  apporter,  avec 
leur  adhésion,  leur  concours  pécuniaire,  et  informe  les  adhé- 
rents que  les  dons  volontaires  destinés  à  subvenir  aux  frais 
généraux  de  l'œuvre  sont  requis  au  siège  de  la  Ligue,  3,  rue 
Déranger. 

Avec  le  reçu  du  versement,  chaque  adhérent  recevra  une 
carte  oui  lui  donnera  entrée  à  la  réunion  générale  que  provo- 
quera le  comité,  pour  rendre  compte  des  travaux  de  la  Ligue 
et  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Les  citoyens  qui   ont   entre  les  mains  des  listes  d'adhésion 
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sont  instamment  priés  de  les  renvoyer  sans  retard  au  siège  de 
la  Ligue,  3,  rue  B  ranger. 

Le  syndicat  des  mécaniciens  ayant  omis  d'indiquer  l'heure 
de  la  réunion  de  toute  la  corporation  des  mécamciens,  nous 
prévenons  que  c'est  à  une  heure,  dimancke  30  avril,  passage 
Raoul  (école  des  filles). 

Ordre  du  jour  :  Compte  rendu  des  délégués  de  la  commis- 
sion d'enquête  et  d'organisation  du  travail. 

Les  francs-maçons,  réuuis  au  Gliâtelet,  ont  décidé  qu'un 
appei  serait  fait  à  toutes  les  LL  .-.  de  TO.*.  de  Paris,  à  l'effet 
de  se  réunir,  bannière  en  tête,  samedi  mîttin,  à  neuf  heures, 
cour  du  Louvre»  ■ 

NÉCROLOGIE. 

iNous  apprenons  la  mort  de  M.  Gustave  Roland,  représentant 
du  peuplepour  le  département  de  la  Moselle  en  1818.  Il  est 
décédé  à  Versailles»  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  après  une 
courte  maladie. 


On  annonce  de  Turin  la  mort  de  M*"*  Pauline  Viardot,  née 
Garcia,  sœur  de  la  Malibnm,  et  créatrice  du  rôle  de  Fiées 
dans  le  Prophète,  de  Meyerbeer., 

Héritière  <iu  grand  style  dont  ilne  reste  plus,  hélas!  que 
des  débris  impuissants,  M<"'  Viardot  a  laissé  chez  tous  les  ama- 
teurs du  beau  artistique  un  souvenir  cjui  ne  s'effacera  jamais. 

La  grar.de  tragédienne  lyrique  n'était  âgée  que  de  cinquante- 
trois  ans.  

SUBStSTANGES 

Frappée  de  l'intérêt  qu'emprunte  aux  circonstances  la  question 
alimentaire,  la  Commune  ae  Paris  a  fait  de  la  direction  des 
subsistances  un  des  grands  services  de  l'administration  com- 
munale. 

Une  commission  spéciale  centralise  en  ce  moment  les 
stocks  des  divers  produits  et  denrées.  On  a  déjà  pu  constater 
qpe  les  existences  sont  considérables,  et  que  Tancienne  admi- 
nistration avait  trouvé  le  moyen  d'organiser  la  disette  au  mi- 
lieu d'une  abondance  relative. 

Le  commerce  des  départements,  qui  a  souffert  de  la,  guerre 
et  souffre  encore  de  l'invasion  étrangère,  se  plaint  amèrement 
des  entraves  apportées  par  le  gouvernement  oe  Versailles  dans 
ses  rapports  avec  Paris. 

L'arrêt  de  toutes  les  correspondances,  acte  inouï  qu'aucun 
ffouvernement  n'avait  jusqu'ici  osé  commettre,  a  jeté  la  popu- 
lation de  la  province  dans  un  désarroi  beaucoup  plus'  grand 
que  celle  de  Paris,  car  Paris,  qui  n'oublie  par  lA  cause  de  la 
uatte  actuelle,  n'a  qu'une  pensée  :  échapper  au  gouvernement 
des  hommes  qui  ont  mis  la  France  dans  l'état  désastreux  où 
elJe  se  trouve,  et  se  gouverner  lui-môme. 

En  somme,  le  tempérament  commercial  de  Paris  a  été 
assez  fort,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  subsistances,  pour 


résister  à  la  suppression  des  correspondances.  On  oeut  même 
constater  (jue  dans  cette  partie  la  ville  commerciale  ne  s'est 
pas  ralentie  ;  l'offre  a  toujours  dépassé  la  demande.  C'est 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  Paris  a  besoin  d'acheter, 
la  production  a  forfaement  besoin  de  vendre. 

Voici  un  aperça  de  la  situation  et  deâ  prix  des  principales 
denrées. 

Faritws.  —  Les  farines  ne  manquent  pas  el  ne  feront  pts 
défaut  de  longtemps.  Elles  sont  même  en  ce  moment  d'une 
vente  rendue  plus  diflicite  par  le  désir  de  réaliser  que  mon- 
trent les  ditenteurs.  On  obtient  Jes  meilleures  marques  de 
87  à  88  fr.,  le  sac  de  159  kii.,  toile  à  rendre. 

Les  farines  du  rayon  du  Nord,  de  marque  ordinaire,  se 
cotent  de  85  à  86  fr.  les  159  kiL 

On  offre  les  ftarines  étrangères,  savoir  :  anglaises,  tO  à 
51  fr.  les  100  kil.,  américaines,  i7.  à  48  fr. 

Légumes,  —  A  en  juger  parle  nombre  de  petits  marchands 
qui  les  étalent  sur  les  trottoirs  de  nos  rues,  les  légumes  soi^t 
passablement  abondants.  '  On  peut  se  rendre  compte  du  prix 
qu'ils  valant  en  gros,  en  voyant  les  prix  côtés  au  détail.,  Les 
haricots  se  vendent  de  40  à  60  cent,  le  litre,  et,  à  la  halte,  de 
25  à  35  fr.  l'hectoUire. 

On  en  peut  dire  autant  des  pommes  de  terre,  en  comptant 
les  tas  mis  en  vente  sur  la  voie  publique,  où  elles  se  vendent 
de  1  à  1  fr.  50  c,  le  décalitre*  On  les  vend,  à  la  halle,  9  à 
12  fr.  l'hectolitre,  suivant  qualité. 

Bestiatiœ.  —  Le  marché  de  la  Villette  n'est  pas  aussi  bien 
pourvu  qu'on  serait  en  droit  de  le  désirer,  aussi  la  viande  est- 
elle  augmentée.  La  halle  à  la  criée  reçoit  peu  de  viandes 
abattues,  expédiées  autrefois^  des  éépertements  voisins  et  qui 
contribuaient  à  l'abondance  du  marché. 

La  viande  fraîche  de  porc  devient  également  plus  rare, 
mais  le  lard  salé  et  les  jambons  sont  en  vente  dans  les  rues 
aussi  bien  qu^aux  halles  et  chez  les  ehareutiers  et  les  épiciers  ; 
les  prix  varient  de  1  fr.  20  à  i  fr.  70  le  1  /2  kil. 

Vins,  —  Les'  affaires  en  vins  sont  assex  suivies.  Lee  vin» 
ordinaires  de  l'Hérault,  du  Bordelais  et  de  la  Bourgogne 
valent  de  30  à  35  fr.  l'hectolitre. 

Spiritueux,  —  Le  3/6  de  betterave  est  coté  officiellement 
à  80  fr.  l'hectolitre.  Affaires  très-ealraes. 

La  distillerie  du  Nord,  qui  a  des  engagements  à  remplir, 
effectue  quelques  livraisons. 

Sucres,  —  Les  transactions  sont  sans  importance,  et  la  cote 
ne  varie  pas. 

Les  88»  vatent  64  fr.  les  100  kU.  ;  le  n<»  3,  76  fr. 

Le  stock,  à  l'entrepôt  augmente  tous  les  jours  et  il  s'élève, 
le  25  avril  1871,  à  6i,436  quintaux. 

11  s'agit  de  l'entrepôt  réel  des  sucres,  rue  de  Flandres. 

Les  raffinés  sont  toujours  tenus  de  137  à  Ul  fr.  les  100  kil. 

Huttes,  Il  ne  se  fait  pas  d'affaires,  et  la  cote  de  l'huile 
de  colza  est  purement  nominale.  L'épuration  pour  les  be- 
soins," toujours  réduits  en  cette  saison,  paye  rhuile  brute 
115  fr.  L'huile  épurée  se  vend  de  125  à  126  fr.  Huile  de 
de  lin,  97  fr.  les  100  kil. 

On  évalue  le  stock  en  huile  de  colza  de  13  à  14  millions 
de  kil.  Ce  serait  un  beau  çeste  pour  commencer  la  campagne 
prochaine,  et  si  la  lécolte  nouvelle  réussissait  on  pourrait 
voir  de  bas  prix. 


Samedi  29  avril  1871 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Arrêtés  interdisant  les  retenues  sur 
les  appointetnents  et  salaires;  —  relatif  au  travail  de  nuit 
dans  les  boulangeries  ;  —  instituant  une  Commission  d*orga- 
nisation  de  renseignement  ;  relevant  de  ses  fonctions  le  âirec- 
teur  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  Suppression  de  Tinten- 
dance  générale.  —  Arrêté  concernant  les  grades  dans  la  garde 
nationale.  —  Répartition  des  forces  de  la  défense  de  Paris. 
Nomination  dans  le  service  médical.  —  de  la  guerre.  —  No- 
mination d'huissiers.  —  Remboursements  aux  finances. 

PARTIE  NON  OFFICIEÎLLE.  —  Rapports  militaires.  —Avis et 
jorétés  administratifs  des  mairies  des  III«,  lY"  et  X*  arron- 
dissements. —  Avis  aux  réfugiés.  —  Assassinat*de  quatre  pri- 
sonniers. —  Séance  de  la  Commune.  —  Nouvelles  étrangères. 
—  M.  Thiers  jugé  par  la  presse  étrangère.  —  Faits  divers.  — 
Nécrologie. 

a^eÉBV^==e=S9aBSSS9SeS99BBBeBaeiHeeSS9BBSK9S9BiS9BSSaBB 

PARTIE  OFFICIELLE 

Paru,  le  28  avril  1871. 


La  Commission  executive, 

Considérant  que  certaines  adnUniétrations  ont  mis  en  usage 


le  système  des  amendes  ou  des  retenues  sur  les  appointements 
et  sur  les  salaires  ; 

Que  ces  amendes  sont  infligées  souvent  sous  les  plus  futiles 
prétextes  et  constituent  une  perte  réelle  pour  remployé  et  Tou- 
vrier; 

Qu'en  droit,  rien  n'autorise  ces  prélèvements  arbitraires  et 
vexatoiros.; 

Qu'en  fait,  les  amendes  déguisent  une  diminution  de  salaii-e 
et  profitent  aux  intérêts  de  ceux  qui  les  imposent; 

Qu'aucune  justice  régulière  ne  préside  à  ces  sortes  de  puni- 
tions, aussi  immorales  au  fond  que  dans  la  forme; 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du  travail,  de  TinduBtrio 
et  de  rechange, 

AKHÂTE  : 

Art  1".  Aucune  administration  privée  ou  publique  ne  pourra 
imposer  des  amendes  ou  des  retenues  aux  employés,  aux  ou- 
vriers, dont  les  appointements  convenus  d'avance  doivent  être 
intégralement  soldés. 

Art.  2.  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  déférée  aux 
tribunaux. 

Art.  3.  Toutes  les  amendes  et  retenues  infligées  depuis  le 
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18  mars,  sous  prétexte  de  punition,  devront  être  restituées 
aiL\  ayants  droit,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

La  commission  exik'utive, 

JILES  ANDRIEU,  CLUSERET,  LEO  FRANCKEL, 
PASCRAL  GROfSSET, JOURDE,  PROTOT, 
VAILLANT^   VURD. 

Paris,  le  27  avril  1871. 


La  Commission  executive. 

En  exécution  du  décret  relatif  au  travail  de  nuit  dans  les 
boulangeries.. 
Aprfô  avoir  consulté  les  boulangers,  patrons  et  ouvriers. 

ARRJ^TE  : 

Art.  1".  Le  travail  de  nuit  est  interdit  dans  les  boulan- 
geries, à  partir  du  mercredi  3  mai. 

Art.  2.  Le  travail  ne  pourra  commencer  avant  cinq  heures 
du  matin. 

Art.  3.  Le  délégué  aux  services  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

La  commission  executive, 

JULES  ANDRIEU,  CLUSERET,  C«l  RNET,  LÉO 
FRANCK  EL,  PASCHAL  GROISSET,  JOl  RDE, 
PHOTOT,    VAILLANT,   VIARD. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'organiser,  dans   le  plu 
bref  délai,  renseignement  primaire  et   professionnel  sur   un 
modèle  uniforme  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris; 

Considérant  quil  est  urgent  de  hâter  partout  où  elle  n^est 
pas  encore  effectuée  la  trausformation  de  renseignement  reli- 
gieux en  enseignement  laïque  : 

Afin  d'aider  dans  ce  travail  la  coiomission  de  Tensei- 
gnementj 

Le  délégué  de  la  Commune  à  renseignement. 

ARRETE  : 

1®  Une  commission  est  instituée  sous  le  nom  de  commission 
d'organisation  de  renseignement; 

2«  Elle  est  composée  des  citoyens  André,  Dacosta,  Manier, 
Rama,  Sanglier. 

E.    VAILLANT. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  délégué^  de  la  Commune  à  renseignement. 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Vincent,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale, 
est  relevé  de  ses  fonctions. 


Paris,  27  avril  1871. 


E.    VAILLANT. 


Le  citoyen  Vincent  avait  été  nommé  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationale  par  le  citoyen  Cournet,  alors  délégué  à  Ti nié- 
rieur;  c'est  sur  la  proposition  du  citoyen  Cournet  que  le 
citoyen  Vincent  vient  d*fttre  relevé  de  ses  fonctions. 


L'intendance  générale  sera  supprimée  à  partir  du  1*'  mai. 
Elle  sera  remplacée  par  : 

Un  payeur  général  pour  le  service  de  la  solde, 

Un  airecteur  de  la  manutention  |X)ur  le  service  des  vivres. 

Un  directeur  de  Thabillement, 

Un  directeur  du  campement. 

Un  directeur  des  lits  militaires,  - 

Un  directeur  des  hôpitaux. 

Un  direcleur  des  approvisionnements. 

Un  inspecteur  général  veillera  à  la  prompte  exécution  des 
ordres. 

Une  commission  de  contrôle  vérifiera  tous-  les  comptes. 


Le  délégué  à  (a  guerre. 


Paris  îe:28a\rin87U 


CIASERET. 


Le  délégué  à  la  è:uerre. 
Considérant  que  la  mobilité  dans  les  grades  détruit  la  disci- 
pline et  l'organisation  de  la  garde  nationale, 

ARR&TE  : 

Tout  officier,  régulièrement  élu  sera  muni  d'une  commission 
délivrée  par  le  chef  de  légion. 

Cette  commission  portera  qu'elle  est  déUvrée  sur  le  vu  du 
procès-verbal  d'élection. 

Celles  des  capitaines  et  officiers  supérieurs  seront  visées  par 
le  délégué  à  la  guerre. 

Une  fois  muni  de  sa  commission,  Tofficier  ne  peut  plus 
perdre  son  grade  que  par  jugement  ou  décret  spécial  du  aélè- 
gué  à  la  guerre. 

Toute  personne  (yx\  portera  des  insignes  d'officier,  sans  être 
munie  de  sa  commission,  sera  immédiatement  arrêtée  et  empri- 
sonnée quels  que  soient  les  grades  qu'il  ait' pu  Obtenir  anté- 
rieurement à  l'élection  ou  autrement. 

Le  délégué  à  la  gnei^e, 


Paris,  le  28  avril  1871. 


CLUSERET. 


Les  forces  destinées  à  la  défense  de  la  Commune  do  Paris 
seront  ainsi  réparties  : 

La  défense  extérieure  sera  confite  aux  bataillons  de  guerre. 

Le  service  intérieur  sera  fait  par  la  garde  nationale  séden- 
taire. 

Les  forces  chargées  de  la  défense  extérieure  seront  divisées 
en  deux  grands  commandements. 

Le  1«',  s'étendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du-Jour,  sera  confié 
au  général  Dombrowski. 

Le  2%  allant  du  Point-du-Jour  à  Bercy,  sera  confié  au  général 
Wroblewski. 

Chacun  de  ces  commandements  sera  subdivisé  en  trois. 

La  1  '«  subdivision  du  1*'  commandement  comprendra  Sainl- 
Ouen  et  Clichy,  jusqu'à  la  route  d'Asnières; 

La  2«  subdivision,  Levallois-Perret  et  Neuilly,  jusqu'à  la  porte 
Dauphine; 

La  3«  subdivision  comprendra  la  Muette  et  s't  tendra  jusqu'au 
Point-du-Jour. 

La  l'«  subdivision  du  2<^  commandement  comprendra  les  fort* 
d'issy  et  de  Vanves; 

•  La  2"  subdivision  comprendra  les  forts  de  Monlrouge  el  de 
Bicôtre  ; 

La  3«  subdivision  comprendra  le  fort  d'Ivrj*  et  l'espace  com- 
pris entre  Villejuif  et  la  Seine. 

.  Le  quartier  général  du  !«'  commandement  sera  au  château 
do  la  Muette,  et  celui  du  2«  à  Gentilly. 

Toutes  les  communications  relatives  au  service  seront  adressées 
au  délégué  à  la  guerre  par  Pentremise  des  généraux  comman- 
dant en  chef.  Les  communications  faites  directement  ne  seront 
pas  prises  en  considération. 

Les  commandants  en  chef  établiront  immédiatement  à  leur» 
quartiers  générauîc  un  conseil  de  guerre  en  permanence  et  un 
service  de  prévôté. 

Le  délégué  à  la  guerre. 


CLISERET  : 


Paris,  le  28  avril  1871. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre ,  ont  été 
nommés  : 

Le  '28  avril  i87l. 

Le  citoyen  Courier  (Philippe),  chirurgien-major  du  83*^  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Chiachino  (Louis),  chirurgien-major  du  21*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Joyeux/ chirui^en-major  du  129°  bataillon. 

Le  docteur  Lavabre  (Félix),  chirurçien-major  du  158*  ba* 
taillon. 

Le  citoyen  Martin  Didier,  chirurgien-major  du  166*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Besse,  médecin-major  du  169*^  bataillon. 

Le  docteur  Fourès,  médecin-major  du  152*^  bataillon. 
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Le  docteur  Lavabre  (Ferdinand),  médecin-major  du  (>l«  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Laféron,  médecin-major  du  64*  bataillon. 

Le  citoyen  Bernard,  aide-majo>  du  iG9«  bataillon. 

Le  citoyen  Balme,  aide-major  du  21*  bataillon. 

Le  citoyen  Duclaux,  aide-major  du  229«  bataillon. 

Le  citoyen  Goubert  (Elie)^  aiae-major  du  7'»  bataillon. 

Le  docteur  Herzfeld,  chirurgien  du  217®  bataillon,  passtî 
chirurgien  du  189®  bataillon. 

Le  chirurgien  principal  de  légion  a  le  grade  de  commandant; 
il  ne  reçoit  d'ordres,  pour  le  service  médical,  que  du  chirur- 
gien en  chef  de  Tarmée. 


Commiseion  de  la  guerre. 

La  commission  de  la  guerre  rappelle  à  tout  chef  de  légion 
qu'il  est  tenu  d'envoyer,  chaque  matin,  rue  Saint-Dominique- 
Saintp^ïermain.  80,  salle  du  rapport,  à  neuf  heures  très-pré- 
cises, son  chef  d'état-major,  avec  une  situaliofij  conforme  au 
tfwdèle  adopté  par  la  commission,  de  TefTectif,  armement, 
habillement  et  besoins  de'ladite  légion. 

Tout«  demande  d'effets  ou  d'armement  qui  ne  passe  pas  par 
la  voie  du  rapport  est  considérée  comme  non  avenue. 
La  cammi$st07i  de  la  guerre, 

DELESCLLZE,    BANVIER, 


ARNOLD,   AVRlAly 
.    G.    TRI  DON. 


Paris,  le28  avril  1871. 


11  faut  en  finir  avec  un  abus  coûteux  pour  la  Commune. 
Certains  officiers  briguent,  à  Tenvi,  sabres  et  galons;  puis, 
repoussés  par  leurs  hommes,  se  retirent  avec  Téquipement  et 
les  armés  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 

Les  chefs  de  l^ion,  et,  après  eux,  les  chefs  de  bataillon, 
sont  chargés  de  faire  rentrer  au  magasin  central  ce  qui  est  le 
bien  propre  des  légions  et  des  bataillons. 

La  commission  de  la  guerre, 

ARNOLD,    AVRIAL,   DELESCLl  ZE,    RANVIER, 
G.  TRIDON. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  citoyen  Bergeret  a  été  délégué  à  la  Commission  de  la 
guerre^  comme  adjoint  au  citoyen  Delescluze.    ' 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

ARR&TE  : 

Sont  nommés  huissiers  à  Paris  les  citoyens. 

Boutin  (Jules), 

llautton  (Emile-Ferdinand), 

Marié  (Charles), 

Riche  (Jean-Marie), 

Grouzat  (Jean-Baptiste), 

Guérin  (Edouard), 

Avy   (Louis), 

Le  membre  de  la  Commune  dêlégur 
à  la  justice, 

El'Gf:>;E  PROTOT. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  directeur  général  de  Tadministration  de  Tiissiétancc  pu- 
blique. 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Paget  (Lupictn-Léopold)  est  nommé  jdi recteur  do 
iHôtel-Dieu,  en  remplacement  du  citoyen  Brelet,  révoqué. 

Le  directeur  général, 

TREILLARD. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1871. 


HIlirilSTERE  DES  FOrA^lirCES 


Remboursements  opérés  par  lespayeurs  de  la  garde  nationale. 
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de  guerre, 
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serg.  -  maj . ,  tambours,  clair , 


capitaine  Dautreyauz. . . 
lieutenant  Risser.  . 
sous-lieutenant  Rau4in. 
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2 

de  guerre 
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Le  chef  de  la  comptabilité, 

L.    OUILLBItOIS 


Paris,  le  28  avril  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  k  28  avril  1871. 


RAI^PORTS  MILITAIRES 

Neuilly,  27  avril,  1  h.  5  m.,  soir. 
Général  Donibrowiki  à  guerre  et  à  exéctUive. 

'  Jeudi  matin,  à  sept  heures,  nos  postes  avancés  étaient  \ive- 
ment  attaqués  par  les  troupes  ennemies.  Le  80*  bataillon,  après 
une  résistance  énergique,  était  forcé  d'abandonner  une  Da^ 
ricade  nouvellement  construite,  mais  l'ennemi,  pris  en  flanc 
par  le  li*  bataillon,  est  contraint  de  se  replier  et  d'abandonner 
les  positions  qu'il  avait  prises. 

Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  toutes  nos  pos- 
tions. 

L'ennemi  s'est  retiré  sur  toute  la  ligne.  Le  feu  a  cessé. 

DOMBROWSI. 


(iuerre  à  executive. 

Je  reviens  de  visiter  Issy  et  Vanves.  La  défense  du  fort 
d'issy  est  héroïque.  Le  fort  est  littéralement  couvert  de  pro- 
jectiles. 

Pendant  que  j'étais  au  fort  do  Vanves,  j'ai  assisté  à  un  cw 
bat  de  mousquelerie  acharné  entre  Versailles.  Il  a  duré  troi> 
quarts  d'heure. 

Meudon  est  en  flammes. 


28  avril. 

Cette  nuit,  aux  Moulineaux,  nous  avons  repoussé  dcra  atti- 
ques  des  troupes  versaillaises.  A  la  gare  de  Clamart,  n(w 
avons  eu  à  soutenir  une  première  attaque  à  onze  heures  du 
soir.  Vers  une  heure,  le  combat  a  cesse,  et  n'a  repris  qu'à 
quatre  heures  du  matin. 


A  .Vsnières,  la  nuit  a  été  assez  calme*  Ce  matin  la  canonnade 
a,  été  assez  forte;  elle  s'est  ralentie  vers  midi.  A  deux  beui^^ 
le  feu  a  repris  sur  toute  la  ligne. 

Nos  batteries  du  parc  Déranger  ont  démonté  celles  des  Yfr- 
saillais. 


A  iNeuilly,  les  Versaillais  ont  fléchi  vers  quatre  heures,  et 
perdent  du  terrain.  La  canonnade  n'a  pas  cessé. 


MAIRIE  DU  IH«  ARRONDISSEIiENT 

FOIRMTIRES  GRATUITES  AUX  ÉLÈVES  »CS  ECOLES  O0Wll3iUÀ 


BU» 


Nous  informons  les  parents  des  élèves  qui  fréquentent .' 
écoles  qu'à  l'avenir  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  l'i' 
truction  seront  données  gratuitement  par  les  instituteura,  q^' 
les  recevront  de  la  mairie. 

Les  instituteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  faire  payer 
des  fournitures  aux  élèves. 

I.£S  fnenibres  de  la  Commufte, 

ANT.  ARNAUD,   DEBlAY,  DUPOWT,  Pf?">Y. 

Paris^le  18  avril  1871. 


MAIRIE  DU   IX«  ARttONDISSEMENT 

L'administrateur  délégué  à  la  mairie  du  IX*  arrondissement 
a  rhonneur  de  prévenir  les  gardes  nationaux  réfractaires  ^ 
les  perquisitions  à  domicile  pour  la  reprise  des  armes  et  de? 
effets  d  équipement  commenceront  lundi  !•'  mai,  à  huit  heure? 
du  matin,  et  continueront  sans  désemparer  jusqu'à  ce  <\^ 
toutes  les  armes  soient  rentrées. 

En  conséquence,  les  citoyens  qui  ne  veulent  pas  être  wpû^ 
aux  inconvénients  d'une  perquisition  auront  ia  faculté  da|>" 
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iKM-ter  lear  armes,  jusqu'à  cette  épo€(ue,  à  la  mairie  Drouoi, 
bureau  d«  cbef  de  légion,  samedi  ot  dimanche,  de  huit  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

li  sera  donn  ^  à  cbacua  un  reçu  de  ses  armes. 

L'administrateur  délégué  à  la  matne  du 
XI*  arr^ondiss*ime9it, 

BAYEtX-DUMES.N  IL. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


L^administrateur  délégué  à  la  mairie  du  fX*  arrondissement, 
CoDsidéfaot  que  l'occupation   par  la    garde  nationale  de 
cerUâns  édifices  de  l*arrondissement,  consacrés  an  culte,  n'a  plus 
de  raison  d'être,  pas  suite  des  perquisitions  que  la  sûreté  gé- 
nérale Y  a  fait  opérer  ; 


.vnilETE 


Les  églises,  temples,  et  synagogues  du  IX*  arrondissement, 
oui  pourraient  être  occupés  par  la  garde  nationale  devront  être 
evacaës  par  elle  dans  la  journée  do  samedi  29  avril. 

L'exécution  du  présent  arréli»  est  confiée  au  colonel  de 
la  9»  légion. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


bayï;ux-dumesnil. 


MAIRIE  DU  X«  ARRONDISSEMENT 

Le  docteur  Briguel,  chirurgien  principal  de  la  10*  légion, 
fait  appel  aux  sentiments  d'humanité  de  tous  Iqs  médecins 
du  X«  arrondissement,  et  les  prie  instanoment  de  vouloir  bien 
*  réunir,  dimanche  prochain,  a  la  mairie  dudit  arrondissement, 
pour  j  recevoir  des  communications  importantes  concernant  le 
ser\ice  médical  et  chirurgical  de  la  ganîe  nationale. 

En  même  temps,  il  fait  appel  au  dévouement  de  tous  les 
étndiantâ  en  méaecine,  et  les  invite  à  venir  s'inscrire  à  son 
bureau,  installé  à  la  mairie,  et  ouvert  tous  les  jours  de  une 
heure  à  quatre  heures. 

Le  chirurgien  principal  de  la  iO^  légion, 

D»   BRIGUEL. 

Le  délégué  de  la  Commune  président  de 
la  commission  municipale. 


LKROIDIER. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


•  Les  facteurs  et  négodants  en  farines  sont  priés  de  se  pré- 
senter dans  le  plus  oref  délai  au  ministère  du  commerce, 
6f>,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain  ;  il  leur  sera  fait  une 
communication  importante. 

Le  délégué  membre  de  la  Commune, 


VIARD. 


Avis  aux  réfu^i^s. 

Les  habitants  des  communes  suburbaines,  qui  auraient  été 
(^ligés  de  fuir  leurs  demeures,  pourront  s'adresser  à  la  Com- 
mune de  Paris,  au  1«^  ëlage,  galerie  à  gauche,  n^  13,  pour 
renseigr^ements  ou  demandes  de  secours  motivés. 

Tous  les  jours,  de  dix  heures  à  trois  heures. 

Le  chef  du  bureau  ventral  de  t assistance  exté* 
Heure  et  des  communes  suburbaines, 

CH.  DEVAIX. 


Les  jardiniers  et  cultivateurs  ayant  cultivé  des  champignons 
sont  priés  d'envoyer  leur  adresse  au  bureau  de  la  déléi^ation 
scientifique,  à  l'Ecole  des  mines,  60,  boulevard  Saint-Michel. 


Tous  les  momfires  de  la  Commune  sont  convoqués  à  dix 
lieures  du  matin,  pour  recevoir  la  franc-maçonnerie  et  l'ac- 
compagner aux  remparts. 


Les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  d'urgence  pour 
ia  séance  de  ce  jour,  29  avril,  à-  deux  heures  tr^précises. 
L'appel  Donunal  sera  fait. 


Assassliuit  de  quatre  indsonntors. 

Le  25  courant,  quatre  gardes  nationaux  du  185»  bataillon  de 
marche  ont  été  surpris  et  entourés,  à  la  Belle-Epine,  près  Vil- 
lejuif,  par  deux  cents  chasseurs  à  cheval  environ.  Sommés  de 
se  rendre,  ils  ont  déposi^  leurs  armes.  Les  chasseurs  à  cheyal 
ont  fait  les  quatre  cardes  nationaux  prisonniers  sans  exercer 
contre  eux  aucune  violence.  Mais  tout  à  coup  est  accouru  un 
capitaine  de  chasseurs  à  cheval^  le  revolver  au  poing;  dès 
quil  fut  près  des  prisonniers,  il  fit  feu  sur  l'un  d'eux,  un 
clairon,  et  retendit  raide  mort;  d'^un  second  coup,  il  frappa 
en  pleine  poitrine  le  citoyen  Scheffer,  garde  national,  qui 
tomba  près  de  son  camarade.  Ce  misérable  se  précipita  en- 
suite sur  les  deux  derniers  prisonniers,  qu'il  tua  de  deux  au» 
très  coups  de  son  revolver. 

Lorsque  les  quatre  victimes  furent  étendues  à  ses  pieds,  ce 
féroce  capitaine  s'en  fut  avec  ses  soldats  terrifiés,  abandonnant 
les  cadavres  des  prisonniers  lâchement  assassinés. 

Après  le  départ  de  la  troupe.  Tune  des  victimes,  le  citoyen 
Scheffer  se  releva  avec  beaucoup  de  peine  et  parvint  à  se 
traîner  à  quelque  dislance  de  son  bataillon,  qui  Taperçut,  le 
rejoignit  et  lui  donna  les  premiers  soins.  ^ 

Ce  malheureux  fut  transporté  d'abord  à  Thospice  de  Bicô- 
tre,  et  de  là  à  l'ambulance  du  XIII*  arrondissemenL  Une  balle 
reçue  en  pleine  poitrine  a  pénétré  jusque  dans  les  intestins; 
néanmoins  le  docteur  espère  le  sauver.  Il  est  père  de  famille, 
et  sa  femme  vient  d'accoucher  d'un  second  entant. 

L'un  de  ses  compagnons  d'infortune  a  pu  se  traîner  à  quel- 

âue  distance  du  lieu  du  crinie,  où  il  a  expiré,  et  où  son  ^a- 
avre  a  été  relevé  ;  quant  aux  deux  autres,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  les  retrouver. 

Ce  quadruple  assassinat  a  été  froidement  accompli  par  le 
capitaine  assassin,  dont  il  a  été  impossible  de  aécouvrir 
le  nom. 

Les  citoyens  qui  pourraient  fournir  des  renseignements  sur 
ce  criminel  sont  pries  do  les  transmettre  à  la  Commune,  afin 
qu'elle  provoque  le  juste' châtiment  de  ce  misérable  partons 
les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir.  Dès  à  présent  elle  le 
dénonce  à  la  justice  du  peuple  et  de  l'armée. 

Les  membres  de  la  Commission  d'enquête, 

VÉSIMER,  C.    LANGE^^^^,    GAMBON. 


COMMUNE  DE   PARIS 


Séance  du  28  avril  JS7J* 

PRÉSIDENCE   or   CITOYEN   JULES   VALLÈS 
ASSESSEURS  :  LES   CITOYENS   LANGEVIN   KT  TRINQCET 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Citoyens,  je  ne  me  trouvais  pas 
hier  à  la  séance,  à  l'heure  où  le  citoyen  Courbet  a  dépost»  une 
interpellation  tendant  à  demander  que  votre  délégué  aux  re- 
lations extérieures  adresse  un  manifeste  aux  puissances  euro- 
péennes pour  réclamer  la  reconnaissance  de  notre  qualité  de 
belligérants. 

Si  je  m'étais  trouvé  présent,  i'aurais  répondu  au  citoyen 
Courbet  ce  que  ie  vais  aire  très-brièvement;  c'est  que  votre 
délégation  aux  relations  extérieures  avait  déjà  pensé  à  adresser 
à  l'Europe  et  au  monde,  non  pas  une  réclamation  quelconque, 
mais  une  protestation  contre  les  infâmes  violations  du  droit  de 
la  guerre  dont  s'est  souillé  le  gouvernement  de  Versailles  : 
bombardement,  avec  ou  sans  avertissement  préalable,  de  nos 
maisons  et  de  nos  monuments,  emploi  dés  bombes  incen- 
diaires et  des  balles  à  pointes  d'acier;  assassinat  de  nos  pri- 
sonniers... 

Votre  délégation  aux  relations  extérieures  s'est  arrêtée,  ci- 
toyens, devant  cette  réflexion  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
.faire  appel,  en  cette  circonstance,  à  un  tribunal  manifestement 
incompétent. 

Citoyens,  la  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
n'est  malheureusement  pas  une  guerre  ordinaire  ;  il  ne  s'agit 
pa^ici  de  la  rivalité  de  deux  peuples  étrangers  l'un  à  T  autre, 
et  appartenaht  tous  deux  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
concert  européen;  il  s'agit  d'une  guerre  dans  laquelle  des 
Français  combattent  contre  des  Français. 

Eh  bien  !  votre  déléçué.  a  trouvé  qu'il  y  aurait  guelque 
chose  de  choquant  à  faire  l'Europe  juge  d'un  pareil  débat,  et 
à  solliciter  un  verdict  européen  qui  ne  pourrait  condamner 
que  des  Français.  (Approbation.) 
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Il  a  trouvé  qu*i!  fallait  avant  tout  et  ^  tout  prix  éviter  une 
intervention  étrangère  dans  nos  querelles  intestines,  et  qu'il 
serait  peu  décent  d'aller  pour  ainsi  dire  invoquer  une  pareille 
intervention. 

On  dira  qu'il  s*agit  seulement  d'un  jugement  moral... 

Sur  ce  point,  citoyens,  soyez  sans  inquiétude,  le  jugement 
de  TEurope  et  du  monde  est  prononcé. 

La  vérité  a  fini  par  se  faire  jour,  en  dépit  des  barrières  que 
nos  ennemis  ont  essayé  de  lui  opposer.  Les  faits  sont  connus 
aujourd'hui  ;  la  presse  les  a  vulgarisés,  et  l'opinion  de  tous 
les  peuples  civilisés  a  pu  se  former;  ils  savent,  à  cette  heure, 
de  quel  côté  sont  les  assassins,^de  quel  côté  les  justiciers. 

Quant  à  la  qualité  de  «  belligérants  »,  ne  serait-il  pas  véri- 
tablement puéril  de  là  réclamer  officiellement,  quand  nous 
l'avons  en  fait  ?  Oui  oserait  nous  la  contester  ?  Qui  pourrait 
nous  reprocher,  à  nous  Commune,  et  à  ses  défenseurs,  un 
seuh  acte  qui  ne  soit  pas  dans  les  usages  de  la  guerre  chez 
tous  les  peuples  ciWlises  ? 

Nous  faisons  la  euerre  loyalement,  nous  !  Nous  n'employons 
pas  dans  la  lutte  des  moyens  inavouables  !  Nous  ne  déguisons 
pas  des  agents  de  police  et  ^es  gendarmes  en  troupes  de  li- 
gne; nous  ne  bombardons  pas  des  femmes  et  des  enfants; 
nous  ne  chargeons  pas  nos  canons  de  bombes  incendiaires  et 
nos  fusils  de  balles  appointes  d'acier;  nous  n'exécutons  pas 
sommairement  des  prisonniers! 

Ces  faits,  croyez-le  bien,  citoyens,  parlent  plus  haut  que 
tous  les  manifestes.  L'Europe  est  Rx(e,  maintenant.  Elle  sait 
oue  si  le  caractère  de  a  belligérants  »  pouvait  être  refusé  à 

I  mi  des  deux  partis,  dans  celte  lutte  fratricide,  ce  n'est  certes 
pas  celui  de  la  Commune,  c'est-à-dire  de  la  loyauté,  qui  serait 
atteint  par  cette  flétrissure.  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) 

Le  citoyen  Amouroiix.  Je  crois  être  l'interprète  de  la 
commission  des  relations  extérieures  en  approuvant  les  paroles 
du  citoyen  Paschai  Grousset  et  en]  priant  1  assemblée  de  con- 
stater par  un  vote  qu'elle  se  rallie  entièrement  à  cette  décla- 
ration. 

Le  citoyen  Andrieu.  Je  voudrais  insister  sur  les  dangers 
qu'il  y  aurait  à  nous  poser  ainsi  comme  belligérants.  Non-seu- 
lement nous  ne  sommes  pas  des  insurgés,  mais  nous  sommes 
plus  que  des  belligérants,  nous  sommes  des  juges ;^ eh  bien!  je 
crois  ^u'il  y  aurait  un  grand  danger  à  réclamer  un  titre  infé^ 
rieur  a  notre  qualité  véritable. 

La  Commune,  .après  avoir  adopté  les  conclusions  du  citoyen 
Paschai  Grousset,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le .  procès-verbal,  lu  par  l'un  des  secrétaires,  est  mis  aux 
voix  et  adopté^ 

Le  citoyen  J.-É.  Clément.  Je  viens  soumettre  à  la  Com- 
mune un  objet  trouvé  sur  un  servent  de  ville  fait  prisonnier. 
C'est  une  balle  explosible  ;  voici  les  armes  qu'emploient  les 
gendarmes  versaillais. 

Le  cioyen  Dereure.  J'en  rapporte  ^  une  quantité  de 
Nçuilly. 

Le  cito)^en  président.  La  parole  est  au  citoyen  Johannard 
pour  une  interpellation. 

Le  citoyen  Johannard.  Ce  n'est  pas  une  interpellation, 
c'est  simplement  une  explication  que  je  viens  demander  au 
délégué  aux  services  publics,  sur  la  question  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  la  gare  du  Nord.  A  la  gare  du  Nord,  il  n'y  a  plus 
ni  matériel,  ni  employés.  Je  demande  que  la  Commune 
prenne  des  mesures  énergiques  pour  que  le  service  soit  repris 
dans  les  quarante-4iuit  heures. 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  executive 
avait  déjà  été  saisie  d'un  rapport  absolument  semblable  à 
l'interpellation  du  citoyen  Johannard.  Ce  rapport  avait  été  fait 
par  le  contrôleur  des'  chemins  de  fer,  le  citoyen  Paul  Pyat, 
Nous  avons  été  avertis  que  ces  craintes  étaient  exagérées.  Je 
ne  sais  pas  si  ce  que  dit  le  citoyen  Johannard  a  plus  tie  fon- 
dement, mais  je  tiens  à  déclarer  que  des  rapports  très-précis 
nous  avaient  avertis  que  la  gare  du  Nord  allait  tomber  en  non- 
activité  :  ces  faits  ont  été  reconnus  comme  inexacts. 

Le  citoyen  Régére.  J'ai  à  faire  une  communication  qui  a 
son  importance.  Jusqu'ici  les  Prussiens  paraissaient  vouloir 
rester  neutres  entre  Paris  et  Versailles,  Aujourd'hui  ils  parais- 
sent abandonner  la  neutralité.  Un  fournisseur  avait  un  nateau 
de  marchandises  arrêté  à  Saint-Denis,  il  a  été  trouver  le  gé- 
néral prussien  qui  commande  à  Saint-Denis.  Voici  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite  :  «  MJf.  de  la  Commune  empêcher  wagons 
et  colis  de  ligne  Nord,  moi  empêcher  ravitaillement  de  Paris.  » 

II  y  a  là  un  malentendu,  il  faut  le  faire  cesser,  il  faut  en- ré- 
férer aux  commissions  compétentes. 

Le  citoyen  Johannard.  Hier  au  soir,  un  employé  du  che- 
min de  fer  du  Nord  vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Depuis  huit 
jours,  il  est  constamment  venu  des  agents  versaillais  à  la  gare; 


ils  ont  tout  désorganisé,  fait  disparaître  les  wagons;  les  em- 
ployés sont  partis,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'ua  service 
fictif.  Les  trains  sortent*,  mais  ils  ne  rentrent  pas.  Je  d^ 
mande  à  la  Commune  que,  si  dans  les  uuarante-nuit  heures 
le  service  n'est  pas  repris,  les  biens  de  la  compagnie  soient 
.  confisqués  au  profit  de  l'Etat,  et  les  hauts  employés  jugés  par 
la  cour  martiale.  Si  vous  faites  un  arrêté  dans  le  genre  de  ce 
lui  que  je  vous  demande,  nous  en  finirons  enfin  avec  le« 
mauvais  vouloirs. 

Le  citoyen  Andrieu.  Avant  de  répondre  à  Johannard,  je 
demande  à  expliquer  les  faits  que  nous  a  signalés  R^èrt. 
Nous  avions  cru  devoir  prendre  uiie  mesure  préservatrice; 
comme  les  Versaillais  empêchaient  les  trains  de  venir  à  Pari;, 
on  avait  cru  bon  d'arrêter  le  départ  des  marchandises  de  h 
ris  ;  dans  cette  mesure  avait  été  comprise  à  tort  la  ligne  ik- 
cupée  par  les  Prussiens^  qui,  de  leur  côté,  ont  empêché  le^ 
marchandises  de  venir  sur  Paris.  C'était  un  malentendu,  il  i 
été  réparé.  Pour  répondre  maintenant  à  Johannard,  je  deman- 
derai qu'avant  que  la  Commune  prenne  des  mesures  conln  li 
compagnie  du  Nord,  elle  permette  à  la  commisBion  exéculm 
de  s  enquérir  des  faits,  et  de  prouver  si  oui  ou  non  elle  ù 
pas  été  assez  énergique  pour  empêcher  cette  désorganisation 
La  commission  va  s'enquérir  des  faits,  et  sur  son  rapport,!! 
Commune  pourra  statuer  sur  ce  qui  doit  être  fait. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud.  La  compagnie  de  Lfor.^t 
dans  la  môme  situation  que  celle  de  l'Est. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  y  a  dans  le  chemin  de  fer  trois  ten- 
dances diverses  :  les  chefs  de  compagnie  qui  voudraient  fair? 
le  vide  autour  de  Paris,  les  employés  subalternes,  chauffeur 
mécaniciens,  qui  ne  le  veulent  pas,  et  enfin  les  PrussieDS.Les 
Versaillais  ont  déclaré  aux  Pcussiens,  qui  n'avaient  aueon  ûi- 
térôt  à  arrêter  les  trains,  que  les  membres  de  la  Commaoeoe 
voulaient  plus  leur  laisser  parvenir  de  marchandises,  tellesqK 

sucre,  sel,  etc C'est  en  présence  de  ces  arguments  que  b 

Prussiens  ont  donné  l'ordre  d'arrêter  les  trains.  Dans  ces  cir- 
constances, le  délégué  aux  afi'alres  extérieures,  Paschai  Gro»- 
set,  pourrait,  par  exemple,  établir  un  mémoire  dans  lequel  â 
avertirait  les  Prussiens  que  ce  sont  les  intrigues  dos  Versail- 
lais qui  sont  cause  du  malentendu.  Dans  la  question  de  Fali' 
mentation,  nous  n'avons  contre  nous  que  les  hauts  administra- 
teurs des  chemins  de  fer. 

Le  citoyen  Vaillant.  Sur  cette  question  des  chemins  de 
/er,  il  y  a  une  série  de  faits  à  produire,  et  le  débat  poorraii 
se  prolonger  si  nous  voulions  les  exposer  ici.  C'est  à  la  com- 
mission executive  qu'il  faut  faire  connaître  les  faits  relatifs  aox 
chemins  de  fer,  par  exemple  au  citoyen  Franckôl,  qoidonnen 
une  solution  aux  questions  dont  il  s'agit;  mais  surcespoinL* 
la  Commune  ne  peut  prendre  de  décision.  Je  puis  diredesuiif 
que  pour  la.  ligne  du  Nord,  les  Prussiens  ont  fait  des  déclara- 
tions de  neutralité.  Mais,  encore  une  fois,  pour  ces  question^ 
il  faut  s'adresser  à  Franckel. 

Le  citoven  Régère.  A  propos  de  l'altitude  prussienne,!? 
veux  la  définir  encore  par  un  renseignement.  Les  Prufriete  j 
n'ont  aucune  complaisance  pour  Versailles,  et  voici  un  fi^  | 
,  qui  le  prouve  et  que  je  tiens  d'une  voie  sûre  :  300  gendarroe* 
sont  arrivés  à  Saint-Denis,  envoyés  par  Versailles;  Ici  IT"^- 
siens  les  ont  renvoyés  très-carrementr  C'est  de  laneutralil''^ 
plus  complète. 

Le  citoyen  président.  A  ce  propos,  je  dois  dire  quejert^ 
grette  une  insertion  qui  a  été  faite,  ce  matin,  à  ÏOfficiel,  «^ 
qui  ferait  croire  que  les  Prussiens  n'observent  pas  la  nce- 
t:'3lité. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est  posti^*^ 

aue  cette  insertion  a  dû  paraître  à  VOf/kiel  sans  l'autonsalK* 
u  citoyen  Longuet. 

Je  demande  que  le  citoven  Longuet  fasse  une  eiiquôl^  ^ '^ 
sujet. 

Le  citoyen  Andrieu.  J'avais  demandé  la  parole  ponr  oi»»^ 
dans  le  même  sens  que  le  citoyen  Vaillant  ;  j'appuie  doîif 
qu'il  vient  de  dire. 

Dans  VOffieiely  si  un  seul  rédacteur  ne  suffit  pas,  qu''^"  ^' 
nomme  plusieui's. 

Le  citoyen  président  prononce  quelques  mots.      . 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  devant  cet  inciocn  • 
qui  se  reproduit  encore  aujourd'hui,  que  Ton  procède  a 
nomination  d'une  nouvelle  rédaction  officielle.  Le  citoyen  \^^' 


évidemment  s'occuper  de  toutes  ces  fonctions  à  la  fois- 

J'ai  accepté  avec  plusieurs  de  mes  collègues  ^^f^"  ^^ 
part  aux  travaux  dq  Vl"  arrondissement,  qui  est  ti^'^JJ,,, 
tant  ;  mais  nous  sommes  expbsés  à  ce  qUe  lès  électeurs 
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diseot  qu'ils  ne  nous  connaissent  pas,  puisqu'ils  ont  nommé  le 

citoyen  LongueL  "  *  * 

Je  demande  que  le  citoyen  Longuet  re^^te  à  son  arrondisse* 
raenl  et  qu'on  le  remplace  à  VOfficiel, 

Le  citoyen  préaident.  L'assemblée  veul^lle  donner  suite 
à  l'iDcident  ? 

Le  citoyen  Allix.  Les  municipalités  sont  plus  importantes 
qu'on  journal. 

-Le  dtoyen  Vésinier.  Je  demande  qu'un  numéro  de  VOffi' 
àel  soit  envoyé  à  chaque  membre  de  la  Commune. 

Le  citoyen  'J.>B.  Clément.  Je  demande  que  VOfficwl  soit 
mis  à  cinq  centimes. 

Je  demande  que  le  Journal  officiel  de  la  Commune  de  Paris 
ne  soit  pas  le  plus  cher  des  journaux  de  Paris.  Je  demande 
qu'on  le  mette  à  la  portée  de  nos  soldats. 

Un  fnembre.  Je  ne  comprends  mOme  pas  qu'une  résolution 
B*ait  pas  déjà  été  prise  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  président.  Je  n  étais  pas  là  lorsque  cette^  ques^ 
tien  a  déjà  été  discutée  ;  mais  il  me  semblait  que  le  citoven 
Longuet  avait  demandé  d'abord  un  caissier  pour  arriver  à  éta- 
blir une  situation  régulière  et  fixer  le  prix  du  journal. 

Le  citoyen  Vésinier.  J'insiste  pour  qu'un  numéro  de  VOf/t- 
net  soit  adressé  à  cliaque  membre. 

Le  citoyen  iUlix.  IJ  n'est  pas  nécessaire  qu'un  membre  de 
la  Commune  ait  la  direction  de  ÏOfficiel. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Au  contraire,  le  directeur  du 
Journal  officiel  doit  être  pris  en  dehors  de  la  Commune. 

Le  citoyen  BiUioray.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  direction 
qui  fasse  vendre  et  distribuer  VOfficieL 

Tous  les  journaux  de  Paris  ont  des  marchands;  V Officiel 
seul  n'a  rien  ;  il  devrait  être  le  plus  répandu  des  journaux. 

D'un  autre  côté,  le  citoyen  Longuet  ne  lit  pas  son  journal. 
Aujourd'hui,  il  y  a  un  fait  relatif  aux  Prussiens,  t{\\\  auraient 
donné  des  canons  aux  Versaillais.  Je  crois  qu'un  contrôle 
devrait  être  exercé  avant  qu'on  mît  ces  nouvelles  au  jour. 

Lecitoyen  Varlin.  Je  crois  que  chaque  fois  que  vous  faites 
des  décrets,  il  serait  bon  que  vous  chargiez  quelqu'un  de 
l'exécution  de  ces  décrets»  (^est  ce  qu'on  n'a  pas  tait  pour 
cette  question  de  VOfficief.  De  quel  ministère  dépend  rO/*- 
ficielf 

Le  citoyen  Ostvn.  De  la  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Varlin.  Kh  bien,  chargez  la  sûreté  générale  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  VOfficiel  soit  vendu 
dès  demain  5  centimes.  Quant  à  la  question  financière,  on  peut 
la  régler  d'ici  deux  ou  trois  jours. 

Le  citoyen  Grousset.  Citoyens,  j'ai  parlé  de  cette  question 
avec  Longue^,  qui  m'a  fait  observer  que  la  question  était  plus 
larçe  que  cela.  VOfficiel  est  une  propriété  individuelle;  avant 
de  le  mettre  à  cinq  centimes,  vous  avez  donc  à  le  déclarer  pro- 
priété de  la  Commune,  et  puis  vous  aurez  à  faire  dresser  un 
[îtat  de  situation  de  la  caisse,  afin  d'indemniser,  s'il  y  a  lieu, 
le  propriétaire  ;  vous  auriez  donc  à  nommer  une  commission 
cnargee  de  régler  cette  question. 

Le  citoyen  Jourde.  VOfficiel  appartient  pour  le  moment  à 
une  industrie  privée.  Vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'une  va- 
leur 4e  vingt  sous, sera  vendue  à  cinq  centimes.  Mais  je  crois 
<iue  votre  commission  do  finances  pourra  s'entendre  avec  les 
propriétaires  de  VOfficiel  afin  de  les  rembourser  des  pertes 
quils  pourraient  ^ire.  Votre  délégué  aux  finances  peut  pren- 
Vnre^^  mesures  générales  de  manière  à  ce  que,  dès  demain, 

Officiel  soit  vendu  cinq  centimes. 
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Il  est  important,  pour  la  Commune,  que  votre  journal  ait  une 
unité  de  direction  pour  au'il  soit  rédigé  de  façon  à  ce  que  des 
rédacteurs  intelligents,  sérieux,  soient  mis  à  VOfficiel  et  ser- 
vent la  Commune  au  lieu  de  la  desservir.  Je  demanderai  si 
les  membres  de  la  Commune  peuvent  y  envoyer  des  articles. 

Le  citoyen  président  lit  la  pro)X>sition  suivante  : 

«  Je  demande  que  VOfficiel  soit  distrait  de  la  sûreté  et  ren- 
voyé à  l'enseignement,  w 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  de  sû- 
reté, si  elle  était  consultée  dans  tous  ses  membres»  serait  la 
première  à  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  le  temps  nécessaire  pour 
bien  juger  d'une  question  de  rédaction.  Je  dois  dire  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'O/yÇcf'^  Rappelle  toujours  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française ,  quand  il  devrait  simplement 
s'appeler  Journal  officiel  de  la  Commune.  Il  doit  appartenir 
à  la  commission  qui  représente  la  Commune  dans  son  uniié 
d'action,  je  veux  dire  la  commission  executive. 

Le  citoyen  Jourde.  Vous  chargerez  la  sûreté  de  s'entendre 
avec  moi,  mais  d'abord  il  faut  que  la  sûreté  s'entende  avec 
les  possesseurs  actuels  pour  les  indemniser  sur  leurs  proposi- 
tions, si  elles  sont  fondées.  Je  puis  déclarer  que  j'indemniserai 
pour  les  frais  que  fera  VOfficiel,  lequel  sera  vendu  cinq  cen- 
times. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Le  Journal  officiel  se  vendra,  à  partir  de  demain  27  avril, 
à  raison  de  cinq  centimes.  Le  délégué  aux  finances  est  chargé 
d'allouer  l'indemnité  réclamée  sur  pièces  justificatives  à  l'ad- 
ministration du  journal.  La  commission  de  sûreté  générale  est 
chargée  de  liquider  la  situation  administrative  du  Journal 
officiel,  de  fixer  l'indemnité  et  d'administrer  ce  journal  au  nom 
de  la  Commune.  » 

Le  citoyen  Jourde:  La  semaine  dernière,  il  y  avait  à  VOffi- 
ciel un  déficit  de  042  francs  que  j'ai  payé.  11  est  clair  que  nous 
pourrions  dès  aujourd'hui  nous  emparer  de  VOfficiel;  mais 
une  pareille  mesure  ne  pouvait  se  faire  du  jour  au  lendemain, 
sans  une  profonde  perturbation.  En  attendant,  les  finances  fe- 
ront tous  leurs  efforts,  et  je  ptfurrai  payer  les  écarts  ;  les  écri- 
tures sont  régulières,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la 
Commune  me  donne  l'autorisation  d'agir  de  la  sorte.  Que  la 
sûreté  veille  activement  à  la  rédaction  du  journal.  Je  me 
charge  de  la  partie  financière. 

Le  citoven  Vtermorel.  J'appuie  la  proposition  Jourde,  seu- 
lement je"  demande  que  la  rédaction  du  journal  ne  soit  pas 
donnée  à  la  sûreté  générale,  mais  bien  à  la  commission  execu- 
tive. .  *  .  .  ., 

VOfficiel  sésnme  le  travail  de  toutes  les  commissions,  il  est 
très-naturel  que  la  commission  executive  le  prenne. 

Le  citoyen  président.  Voici  un  projet  de.  décret  proposé 
par  le  citoyen  Andrieu  : 

a  Art.  l*^  Le  Journal  officiel  prendra  le  nom  de  Jourmil 
de  la  Commune,  » 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Je  m'oppose  absolument, 
ix)ur  mon  compte,  à  ce  que  le  titre  du  Journal  officiel  soit 
changé. 

Le  titre  actuel  est  une  force  pour  nous.  Si  nous  preniois 
celui  de  Journal  de  la  Commune  de  Paris,  nous  nous  reti- 
rerions cette  force. 

Lé  Journal  officiel  de  h  Hépiddique  française  est  a  Pa- 
ris ;  quel  intérêt  avons-nous  à  le  changer  ?  Aucun. 

Quel  inti'rét  à  le  conserver?  Celui-ci  :  c'est  çiuo,  pour  toute 
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la  France,  le  Journal  officiel  de  la  République  est  et  doH 
être  à  Paris  ;  et  que  le  véritable  Jounuil  officiel  ne  peut  pas 
être  celui  de  Versailles. 

Nous  détenons  là  une  sorte  d'otage  matënel  :  le  Journal  de 
la  République  française;  ïd  demande  qu'on  lui  coneerva  ce 
caractère,  et  qu'on  n'annule  pas  ce  gage  entre  nos  mains. 

Le  citoyen  JùUrde.  Je  renouvelle  une  proposition  qui  con- 
siste à  dire  que  la  sûreté  générale  prendra  possession  de  Y  Of- 
ficiel et  que  le  déléi^ué  aux  finances  payera  une  indemnité  né- 
cessaire. (Aux  voix  !) 

(La  proposition  Jourde  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

Le  citoyen  président.  Il  y  a  maintenant  une  aut^e  Ques- 
tion :  c'est  celle  de  savoir  si  l'administration  de  VOffidet  dé- 
pendra de  la  sûreté  ou... 

Plusieurs  voix.  Cela  viendra  plus  tard! 

Le  citoyen  président.  L'ordrefdu  jour  appelle  là  discussion 
sur  le  Mont dePiété. 

*  Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Hier,  les  patrons  boulangers  se 
sont  réunis  à  propos  du  travail  de  nuit;  les  ouvriers  ont  me- 
nacé de  oasser  leurs  barreaux;  ce  soir,  dans  le  \\\'  arrondisse- 
ment, ils  sont  exposés  à  ce  que  cette  menace  se  réalise. 

Ils  s'en  sont  émus,  et  lo  citoyen  Paschal  Grousset  leur  a  dit 
que  le  décret  rendu  par  nous  serait  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  prochain. 

Si  vous  ne  leur  donnez  pas  un  avis  officiel  qu'ils  puissent 
afficher  à  leurs  portes,  il  y  aura  certainement  ce  soir  des 
troubles  dans  le  III*  arrondissement. 

Je  pense  que  l'on  a  voté  ce  décret  un  peu  léj;èrement,  et  je 
demande  que  Ton  prenne  une  décision  formelle  à  cet  égard. 

1^  citoyen  Demay.  Il  y  a  eu  une  réunion  hier  des  boûlan- 
cers  dans  le  III*  arrondissement.  On  a  demandé  que  le  travail 
de  nuit  dure  encore  quelques  jours  ppur  que  l'on  puisse  pré- 
parer les  levains  nécessaires. 

Ensuite,  il  a  été  décidé  que  le  décret  serait  observé. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dis- 
cussion. Cette  affaire  regarae  la  commission  executive.  C'est 
une  question  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer, 
et  qui  regarde  seulement  les  parties  intéressées. 

Le  citoyen  Viard.  J'appuie  la  conclusion  du  citoyen  Billioray, 
surtout  dans  l'état  actuel.  11  s'agit  d'un  cas  grave  :  soixante-dix 
ouvriers  sont  venus  tout  à  l'heure,  et  se  sont  adressés  au  citoyen 
Treilhard  pour  protester  contre  la  situation  que  vous  avez 
créée.  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  une  question  entre 
patrons  et  employés,  et  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Le  citoyen  Avrial.  Quand  la  commission  executive  a  rendu 
ce  décret,  c'est  sur  l'invitation  d'ouvriers  boulangers.  Depuis 
longtemps  ils  se  réunissaient.  Vous  n'avez  pas  vu  ces  réunions, 
et  vous  ne  savez  pas  depuis  combien  de  temps  ils  demandent  ce 
décret.  Ils  auraient  forcé  les  patrons  à  l'exécuter  en  se  mettant  en 
grève;  mais  lee  ouvrière  boulançers  ne  peuvent  pas  faire  grève, 
PEta»  le  leur  défend.  Leur  travail  est  un  travail  immoral  ;  on  ne 
peut  pas  faire  deux  classes  dans  la  société.  On  ne  peut  pas  faire 
que  oes  ouvriers  qui  sont  deshommei'comme  nous  ne  travaillent 
que  la  nuit,  ne  voient  jamais  le  jour.  Si  vous  prenez  une  nou- 
velle décision,  tout  l'avantage  reste  aux  patrons  boulangers. 
Combien  sont-ils,  vos  patrons  ?  Vous  avez  des  réclamation»  de 
Quelques  patrons  ;  rapportez  le  décret,  vous  aurez  bien  plus 
de  protestations  des  ouvriers.  La  commission  executive  a  obéi 
en  rendant  ce  décret  à  un  sentiment  de  justice. 

Le  citoyen  Varlin.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  Avrial. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Billioray  et 
autres,  qui  prétendent  que  nous  n'avons  pas  à  nous  mêler  de 
cette  question. 

C'est  unp  question  sociale  et  humanitaire.  Lo^  travail  de  la 
boulangerie  peut  très-bien  se_  faire  le  jour  avec  l'entente  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Ceci  est  une  question  particulière 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  mêler;  mais  au-dessus,  il  y  a 
cette  question  que  l'on  vient  de  vous  signaler,  c'est  que  les 
ouvriers  boulangers  n'ont,  pas  le  droit  de  faire  grève.  Il  est 
donc  urgent  que  nous  nous  mêlions  de  cette  question,  puisque 
eux-mêmes  ne  peuvent  obtenir  justice. 

Le  citoyen  Varlin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  prolonger  la  discussion, 
puisque  la  Commune  a  aboli  le  travail  de  nuit,  à  moins  que 
quelqu'un  ne  demande  formellement  le  rappqrt  de  ce  décret. 

Le  citoyen  Theisz.  On  ne  vous  demande  pas  le  rapport  du 
décret;  on  vous  demande  que  le  décret  soit  suspeadu  deux 
ou  trois  jours. 

lA  citoyen  président.  J'ai  été  tout  à  l'heure  assailli  par  huit 
ou  dix  patrons.  Ils  ne  demandaient  que  la  suspension  du  décret, 
afin  de  pouvoir  se  mettre  au  courant  de  la  situation  nou- 
velle. 

Le  citoyen  FranokeL  Tout  en  acceptant  le  décret  dans  son 
principe,  la  forme  n'en  paraît  pas  heureuse.  On  aurait  dû 


expliquer  à  la  population  quels  étaient  les  motifs  qui  nous 
faisaient  prendre  cette  mesure.  Il  y  a  ici  des  ouvriers,  Varlin, 
Malon,  qui  s'occupent  des  questions  sociales  depuis  longtemps; 
on  aurait  dû  nous  consnlter,  d'avtant  plus  que  la  commissiOD 
du  travail  s'était  oocupée  de  cette  importante  question  d'une 
façon  spéciale. 

Avaat  de  décréter,  il  feul  savoir  s'il  y  a  ui^ence  de  faire 
une  réforme  sociale  quelconque  dans  un  corps  de  métier;  il 
faut  s'inspirer  des  besoins  de  la  population,  et  puis  lui  dire, 
lui  bien  faire  comprendre  le  bénéfice  de  cette  réforme  que 
vous  opérez.  Il  faut  expliquer  pourquoi  vous  faites  cet  échange 
de  travail  de  nuit  en  travail  de  jour;  il  faut  dire  pourquoi 
la  classov  des  ouvriers  boulangers  est  la  plus  malheureuse  des 
prolétaires.  Non,  vous  ne  trouverez  pas  de  corporation  plus 
malheureuse  que  celle  des  boulangers. 

On  dit  tous  les  jours  :  Le  travailleur  doit  s'instruire;  corn* 
ment  'voulez-vous  vous  instruire  quand  vous  travaillez  la 
nuit? 

Aujourd'hui  des  patrons  sont  venus,  ils  étaient  cinq,  et 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux;  ils  ont  promis  de  se  ranger  du 
côté  de  la  justice,  de  la  majorité. 

Je  crois  que  la  majorité  des  boulangers  sera  d'accord  avec 
nous  quana  la  mesure  sera  générale;  vous  approuvez  le  dé- 
cret quoique  imparfait  de  la  Commission  exécuUve,  vous  serei 
donc  d'accord  avec  la  réforme  que  nous  voulons  inlroduire 
dans  la  boulangerie. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  dis  que  nous  ne  pouvons 
faire  un  décret  conmie  celui-là  et  déclarer  qu'il  sera  appliqué 
immédiatemment. 

Je  suis  de  l'avis  de  Franckel,  au  point  de  vue  moral;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  depuis  fort  longteûijis, 
les  boulangers  sont  organisés  pour  travailler  la  nuit,  et  (}u*il 
leur  est  impossible  de  modifier  immédiatement  leur  mamère 
de  faire.  Je  ne  m'inquiète  pas  le  moins  du  monde  de  la  question 
de  pain  tendre  ou  non,  mais  je  m'occupe  de  l'impossibilité  ma- 
téneHe  en  présence  de  laquelle  se  trouveront  les  boulangers 
pendant  quelque  temps.  . 

Je  demande  donc  que  le  décret  ne  soit'  pas  exécuté  avant 
le  15  mai  prochain. 

Le  citoyen  Vermorel.  J'ai  contribué  à  la  rédaction  du 
décret,  et  je  dois  déclarer  qu'il  présente  toutes  les  garanties 
de  justice  désirables. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  les  patrons  réclament  contre  lai;  il 
en  sera  de  même  toutes  les  fbis  que  nous  toucherons  à  an  de 
leurs  privilèges,  mais  nous  ne  devons  pas  nous  en  inquiéter. 
Cependant,  comme  ii  faut  être  pratiques,  et  qu'il  y  a  là  une 
question  de  concurrence  entre  boulan^rs,  ces  derniers  oot  le 
droit  de  nous  demander  un  décret  qui  sauvegarde  autant  ane 
possible  leurs  intérêts.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  eaeU- 
olissant  que  la  nuit  finirait  à  cinq  heures,  ce  qui  permet  de 
livrer  du  pain  tendre  à  l\uit  heures  du  matin« 

Cela  doit  être  suffisant,  et  renvoyer  au  15  ce  sorait  sacrifier 
l'intérêt  des  ouvriers  à  l'intérêt  des  patrons»  ce  serait  contre 
toute  justice  et  contre  tout  droit  que  de  laisser  une  classe 
intéressante  de  travailleurs  séparée  de  la  société  au  bénéfice 
de  l'aristocratie  du  ventre. 

.    Le  citoyen  Billioray.  Je  m'oppose  à  ces  réclamatioiis  cod- 
tinuelles  que  vous  semolez  vouloir  faire. 

Comment  pouvez-vous  contrôler  que  les  boulangers  cem- 
mencent  à  cinq  heures,  et  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  qw 
commenceront  a  quatre  heures  ?  . 

Laissez  les  ouvriers  èux-mômes  sauvegarder  leurs  inlérets 
auprès  des  patrons;  ils  sont  assez  puissants  pour  agir  comme 
ils  le  voudront.      '  ^ 

.Le  citoyen  BAalon.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  ce  qua  dit 
Franckel;  je  crois  qu'il  n  est  pas  possible  que  nous  reveaioas 
sur  un  arrêté  pris;  ce  serait  rétrograder,  car  ce  décret  est 
juste.  En  province,  le  pain  est  fait  chaque  jour;  quelques 
campagnes  le  font  toutes  les  semaines,  et  il  n'en  est  pas  moins 
bon.  Si  à  Paris  on  le  fait  la  nuit,  c'est,  comme  le  disait  tr«- 
bien  Vermorel  tout  à  l'heure,  dans  l'intérêt  de  TaristocraUe  du 
ventre.  '  .  .  i 

Les  boulangers  ne  peuvent  arguer  de  la  rapidité  avec  la- 

auelle  la  mesure  a  été  prise;  voilà  deux  ans  qu'elle  est  éta- 
lée: ils  devaient  bien  s'y  attendre  un  jour  ou  l'autre. 
On  dit  que  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  ces  quesuons 
sociales  :  je  dois  dire  que,  jusqu'ici,  l'Etat  est  assez  intcrvwuj 
contre  les  ouvriers,  c'est  bien  le  moins  aujourd'hui  que  Ittat 
intervienne  pour  les  ouvriers.  ' 

Le  citoyen  Theisz.  Ce  que  nous  avions  à  faire  daof /®,'*J 

affaire,  c^était  d'écouter  les  intéressés.  A-t-on  consulté  \» 

boulangers  ?  Non  I  On  ne  peut  condamner  les  intéresses  sans 

les  entendre. 

Le  travail  de  nuit  est  blâmable;  certes,  je  suis  de.  cet  avis. 
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il  ne  faut  pas  que  ces  ouvriers  soient  réduits,  comme  les  mi- 
neurs, à  un  mode  de  travail  que  condamne  la  civilisation. 
Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  nous  ayons  le  droit  de  faire  là- 
dessus  un  décret;  appelons  les  ^rons  et  les  ouvriers,  et 
disons  aux  premiers  :  Voilà  les  réclamations  que  les  ouvriers 
ont  formulées;  discutez-les,  et  si  vous,  patrons,  vous  ne  voulez 
pas  y  accéder,  si  vous  nous  menacez  de  fermer  vos  établis- 
sements, ce  jour-là ,  nous  exercerons  ta  réquisition.  Nous  fe- 
rons exploiter  votre  travail  par  les  ouvriers  moyennant  in- 
demnité équitable. 

Voilà  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  non  à  prendre  nous-mêmes 
une  décision  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Marxelet.  Je  comprendrais  ces  observations  si 
le  moyen  proposé  était  impraticable;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Xe  pense  que  nous  n'avons  pas  à  nous  embarrasser  des  patrons. 
Le  moyen  est-il  pratique,  oui  ou  non?  Il  Test  évidemment. 
Ce  n-'est.qu'à  Pans  qu'on  travaille  la  nuit.  En  province,  on 
travaille  le  jour.  Quelques  Consommateurs,  on  payant  un  peu 
plus,  j>euvent  avoir  dès  le  matin  ce  qn'on  appelle  des  pains  de 
KiiTtaisie.  et  généralement, à  neuf  heures  on  peut  avoir  le  pain 
que  Ton  désire. 

î^  subordonnons  pas  les  intérêts  du  socialisme  à  des  ques- 
tions secondaires.  Les  moyens  proposés  V)nt  pratiques  :  appli- 
quons-les. 

Le  citoyen  Oudet.  Je  suis  de  Taris  du  citoyen  Theisz,  je 
trotiv©  qu*^on  aurait  dû  consulter,  avant  de  rendre  le  décret, 
les  ouvriers  et  les  patrons,  pour  en  obtenir  tons  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Le  citoyen  FranckeL  J'ai  dit  et  je  répète  que  le  décret 
rendu  par  la  commission  executive  éUit  incomplet,  parce  qu'il 
était  incompréhensible  pour  la  majorité  de  ceux  qui  s'occupent 
depuis  longtemps  des  questions  ^ciales. 

Néanmoins  ie  le  défends,  parce  que  je  trouve  que  c'est  le  seul 
décret  véritablement  socialiste  qui  ait  été  rendu  par  la  Com- 
mune; tous  les  autres  décrets  peuvent  être  plus  complets  que 
celui-là,  mais  aucun  n'a  aussi  complètement  le  caractère  social. 
Nous  sommes  ici  non  pas  seulement  pour  défendre  des  ques- 
tions de  municipalités,  mais  pour  faire  des  réformes  sociales. 
Et  pour  faire  ces  réformes  sociales,  devons-nous  d'abord  con- 
sulter les  patrons?  Non.  Est-ce  que  les  patrons  ont  été  consultés 
en  92?  Et  la  noblesse  a-t-elle  été  consultée  au^i?  Encore  non. 
Je  n'ai  accepté  d'autre  mandat  ici  que  celui  de  défendre  le 
prolétariat,  et  quand  une  mesure  est  juste,  je  l'accepte  et  je 
l'exécute  sans  ra'occuper  de  consulter  les  patrons. 

La  mesure  prise  par  le  décret  est  juste,  or  npus  devons  la 
maintenir. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  suis  de  l'avis  de  Franckel,  mainte- 
oûns  le  aécret,  mais  ne  pouvons-ndius  en  retarder  l'exécution 
jusqu'au  2  mai  ? 

Voilà  tout  ce  que  je  demande. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  suis  pour  le  maintien  pur  et  simple 
du  décret^  et  aussi  pour  son  exécution  immédiate. 

La  corporation  des  boulangers  est  dans  une  situation  excep- 
Ijonnelle,  qui  réclame  des  mesures  exceptionnelles  aussi. 

l«  citoyen  Varlin.  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  la  commission 
de  .«ûreté  générale  qui  soit  chargée  d'examiner  cette  question  ; 
U  faut  que  ce  soit  la  commission  du  travail  et  d'échançe. 

La  commission  de  sûreté  générale  a  beaucoup  à  faire,  et  la 
commission  de  travail  et  d'échange  peut  faire  appel  à  dos 
citoyens  que  Franckel  connaît. 

Le  citoyen  président.  Je  demande  à  l'assemblée  si  elle 
veut  passer  à  1  ordre  du  jour  ou  continuer  la  discussion. 
L'assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  citoyen  président.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
j^'aurai  à  aonner  la  parole  au  citoyen  Miot,  pour  une  communi- 
cation. Mais  auparavant,  je  donnerai  communication  à  l'assem- 
blée de  la  démission  d'un  membre  de  la  commission  de  travail 
et  d'échange,  du  citoyen  Parisel. 

Le   citoyen  Miot.  J'ai  été  c^rgé    de  vous  remettre  une 
adresse  des  État^Unis  d'Europe  (section  républicaine  belge). 
Le  citoyen  Miot  donne  lecture  de  l'adresse  ; 
Aux  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris. 
Citoyens, 
Les  membres  de  la  liçie    des  États-Unis  d*Europe  (section 
républicaine  belge,)  réunis  en  assemblée  générale  hier  matin, 
2o  courant,  ont  adhéré  à  votre  programme. 

L'assemblée  a  décidé,  citoyens,  de  rendre  publique  cette 
adhésion,  afin  dinfliger  un  éclatant  démenti  à  toutes  les  calom- 
nies <iue  des  cens  intéressés  répandent  dans  le  (Miblic,  et  de 
témoigner  ainsi  qu'elle  prend  pour  ce  qu'ite  valent  les  mensonges 
de  l'incestueuse  cpalition  entre  le  gouvernement  de  Versailles 
••t  les  prétendants  de  toutes  nuances. 

En  attendant  que  l'histoire  impartiale,  écrite  par  des  gens 
non  soudoyés,  rétablisse  dans  leur  véritable  signification  les 


faits  actuels  et  fasse  justicode  toutes  ces  ignobles  me  nées  contre 
le  principe  de  l'émancipation  du  peuple  par  la  Commune,  nous' 
vous  adressons,  citoyens,  Pexpression  de  notre  fraternelle 
estime. 

Au  nom  de  la    section  républicaine   belse  des  Etats-Unis 
d'Europe. 

Pour  le  Comité  central  : 


Le  secrétaire, 

AUG.  VANDEKERKHOVM 


Le  président,' 

F.-A.  WOiJSART. 


11  est  renvoyé  pour  la  réponse  à  la  délégation  aux  affaires 
extérieures. 

La  parole  est  au  citoyen  Vermorel. 

Le  citoyen  VermoreL  Dans  Tintérôt  des  principes  que 
nous  représentons  ici,  nous  avons  le  devoir  de  nous  faire  res- 
pecter, et,  pour  ce  faire,  il  faut  que  nous  soyons  respectables. 
Cest  pour  cela  que  vous  avez  nommé  une  commission  d'en- 
quête sur  les  membre  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Félix  Pyat,  qui  s'est  absenté  de  nos  séances  pen- 
dant un  certain  temps,  a  profité  de  cette  absence  pour  for- 
muler contre  moi  des  accusations  assez  graves. 

Je  demande  purement  et  simplement  que  la  Commune  ren- 
voie à  la  commission  d'enquête  les  accusations  du  citoyen 
Félix  Pyat.  Et  en  m^asseyant,  je  me  permets*  de  regretter  que  le 
citoyen  Félix  Pyatn'ait  pas  formulé  phis  tôt  ces  accusations,  et 
notamment  lorsque  j'iai  été  désigne  pour  faire  partie  de  la 
commission  executive. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Je  n'ai  pas  formulé  plus  tôt  ces  ac- 
cusations, parce  que  je  n'ai  eu  la  lettre  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
jours.  (Renvoyé  a  la  commission  d'enquête.) 

Le  citoyen  SeraiUer.  Je  demande  que  la  commission  d'en- 
quête ait  aussi  à  statuer  sur  les  calomnies  imputées  contre  jnoi 
par  le  citoyen  Pyat,  et  je  me  plains  hautement  que  le  citoyen 
Pyat  n'ait  pas  cru  devoir  formuler  ces  reproches,  quand  je  me 
suis  présenté  comme  candidat  à  cette  assemblée. 

Le  citoyen  Beslay.  J'ai  à  vous  parler  d'une  mission  de 
citoyens  de  la  ville  du  Havre. 

Ces  citoyens  m'ont  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Commune  leurs  agissements  avec  Versailles,  Ils  n'ont  pu, 
pendant  deux  jours  qu'ils  y  sont  restés,  être  reçus  par  M.  Thiers. 
Ils  ont  été  reçus  par  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  leur  a  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  conciliation  à  attendre.  Ils  étaient  arrivés 
avec  des  opinions  bien  contraires  à  celles  qu'ils  en  ont  rap- 
portées. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  En  mon  absence,  l'assemblée  m'a 
fait  l'honneur  de  mè  nommer  membre  de  la  conunission  des 
finances;  c'est  là  un  peu  l'histoire  de  Beaumarchais.  Je  ne  suis 
pas  un  calculateur.-  .    . 

J^  prie  donc  l'assemblée  de  me  remplacer  dans  cette  fonc- 
tion. 

Le  citoyen  Régère.  Je  voudrai  qu'une  proposition  écrite, 
que  je  déposerai  demain,  fût  mise  dès  ce  soir  à  1  ordre  de  jour. 
Elle  sera  conçue  dans  ce  sens  :  «  Attendu  -que  la  commission 
executive  est  composée  de  membres  qui  sont  tous  occupés  dans 
leurs  départements  :  que  la  permanence  est  un  besoin  im- 
périeux; cinq  membres  pris  dans  la  Commune  seront  adjointa 
à  la  commission  executive,  et  parmi  eux  je  placerai  Félix 
Pyat.  » 

Le  citoyen  Jourde.  Il  serait  important  d'arriver  à  résoudre 
la  question  du  Mont-de-Piété.  Je  me  suis  rallié  à  l'amendement 
Avrial,  mais  j*y  aurais  ajouté  un  troisième  article  dans  lequel  se 
trouveraient  ménagés  les  intérêts  du  Mont-de-Piété  et  des  em- 
prunteurs; seulement  en  ce  moment  le  temps  nous  manquerait. 
Je  demande  que  l'on  débute  demain,  à  deux  heures,  par  la 
discussion  à  ce  sujet. 

Le  citoven  Ldangevin.  Je  demande  que  la  discussion  con- 
tinue sur  le  Mônt-de-Piécé  ;  c'est  un  projet  on  ne  peut  plus  im- 
portant ;  voilà  trois  semaines  qu'il  est  en  discuseion^  et  nous 
n'avons  pas  encore  de  solution. 

Le  citoyen  Jourde.  Dans  cette  discussion,  il  ne  faut  rien 
préci(Mter;  évitons  les  votes  de  surprise;  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  renvoyer  à  demain,  deux  heures.  y 

Ce  soir,  le  temps  me  manquerait  eomplétement,  j'ai  à  m'oc- 
cuper  de  l'échéanca  de  demain  aux  finances,  et  il  me  serait 
impossible  de  suivre  la  discussion. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Lefrançais,  Bil- 
lioray,  Franckel,  J-.B.  Clément,  il  est  décidé  que  la  discussion 
aura  lien  demain. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Let  secrétaives  de  /«  sémictf 

AM.   ARNAUD,   AMOUROIX. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Le  docteur  de  Schweizer,  président  de  rAséocialion  de»  li  a- 
vailleurs  allemand»,  annonce,  dans  le  Démocrate  soiialisle, 
organe  de  son  parti,  que  la  réunion  générale  des  membres  de 
l'association  convoquée  à  Berlin,  pour  le  l'ornai,  est  renvoyée 
au  17  mai. 


ANGLETERRE 

L'opposition  que  soulève  et  dans  la  chambre  et  au  dehors 
le  budget  de  M.  Lowe  occupe  fortement  les  esprits.  Dans  U 
nuit  du  24  au  25,  Londres  aurait  pu  se  croire  en  état  de  révo- 
lution. Les  intéressés  dans  la  confection  des  allumettes  chimi- 
ques, ouvriers  et  patrons,  se  rendaient  au  parlement  en  séance 
de  nuit  afin  de  présenter  à  la  chambre  des  communes  une 
pétition  tendant  a  repousser  l'impôt  proposé  par  le  chancelier 
de  l'échiquier.  L'autorité  avait  déployé  un  luxe  de  policemen 
chargés  de  défendre  l'accès  du  palais.  On  aurait  pu  croire  que 
la  commune,  non  celle  de  Paris,  mais  une  création  spontanée, 
la  commune  de  Londres  allait  envahir  Westminster  Hall. 
C'était,  en  vérité,  beaucoup  trop  de  bruit  pour  pour  rien.  Les 
pétitionnaires  n'avaient  deplctyé  aucun  drapeau  politique,  et 
leurs  justes  et  pacifiques  réclamations  trouvaient,  dans  Ten- 
ceinte  du  parlement,  de  nombreux  défenseurs.  [Pourquoi  donc 
la  police  s'opposait-elle  au  triomphe  d'une  cause  jugée  et 
gagnée  f 

Le  chancelier  de  Téchiquier  et  M.  Gladstone  n'ont  pu  sauver 
leur  projet  budgétaire.  L'opposition  s'est  montrée  nabile  et 
discrète.  Pressentant  que  le  cabinet  allait  faire,  en  désespoir 
de  cause,  une  question  de  cabinet  d'une  question  pratique, 
M.  Disraeli  et  ses  adhérents  ont  déclaré  qu  ils  faisaient  taire 
tout  esprit  de  parti  et  qu'ils  n'entendaient  nullement  entrer 
sur  le  terrain  de  la  politique.  Le  nouvel  impôt  serait  plus  qu'im- 
populaire, il  tuerait  une  industrie  qui  occupe  des  milliers  de 
bras.  Il  faut  reconnaître  que  les  besoins  du  trésor  public  sont 
.pressants.  La  réorganisation  de  nos  armées  exige  des  appro- 
priations considérables.  Mais  ces  dépenses  ne  seront  que  tem- 
poraires. Le  chancelier  de  l'échiquier  ne  peut  donc  établir  un 
impôt  permanent,  et  surtout  le  faire  peser  sur  une  industrie 
'Ui  assure  l'existence  d'une  nombreuse  et  intéressante  classe 
le  la  société. 

L'impôt  a  été  rejeté. 


a; 


M.  THIERS  JUGÉ  PAR  LA  PRESSE  ÉTIUNGÈRE 


La  Commune  de  Paris  et  l'Assemblée 
rurale  de  Versailles. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits' de  la  presse  étran- 
gère. Ils  portent  leur  enseignement.  Sera-t-îl  compris  par  les 
prétendus  hommes  d'Etat  de  Versailles,  (jui  croient  pouvoir 
amener  le  rétablissement  de  Tordre,  l'apaisement  des  esprits, 
le  règne  de  la  loi  par  le  bombardement  de  Paris,  par  le  massa- 
cre de  cette  population  héroïque  qui  a  sauvé  l'honneur  de  la 
France  au  milieu  de  nos  désastres,  et  qui  est  encore  en  ce  m(J- 
ment  un  sujet  d'admiration  à  l'étranger? 

Voici  l'opinion  du  journal  le  Daily  Nexvs  : 

«  Le  Daily  Sews  croit,  d'ajirès  nombre  de  symptômes,  que 
la  lutte  entre  l'Assemblée  et  la  Commune  est  sur  le  point  de 
se  terminer  par  l'attaque  de  Paris,  que  M.  Thiers  a  décidé 
après  tant  d'hésitations.  Ce  journal  relate  l'entrevue  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  avec  le  général  Fabrice,  à  Saint-Denis,  en- 
trevue suivie  d'une  circulaire  aux  préfets  de  province,  an- 
nonçant que  tout  est  prêt  pour  commencer  les  grandes  opéra- 
tions. M.  Thiers,  s'il  faut  en  croire  un  des  francs-maçons 
envoyés  dimanche  en  députation,  déclare  même  son  intention 
de  bombarder  Paris.  «  Que  sont,  demande-il,  quelques  maisons 
évrasée$  par  le  canon,  quelques  victimes  en  comparaison  du 
rétablissement  du  pouvoir  légitime?  »  Il  serait  difficile,  ajoute 
la  feuille  anglaise,  môme  pour  un  homme  plus  populaire  que 
M.  Thiers,  de  pouvoir  s'acquitter  devant  l'opinion  publique 
d'une   DECISION    AUSSI    MONSTRUEUSE.  Ce   serait,  plus 


qu'aucun  des  faits  accomplis  depuis  le  18  mars,  la  preuve  de 
U  FOLIE  et  de  LA  FAIBLESSE, DU  MINISTERE.  Ce  serait 
avouer  que  l'armée  de  Versailles  bombarde  Paris  parce  qu'elle 
est  incapable  d'y  entrer  en  donnant  bravement  l'assaut. 

«  L'esprit  de  M.  Thiers  peut  s'être  laissé  influencer  par 
l'effet  qu  a  produit  sur  la  population  en  général  le  bombarde- 
ment inofTensif  des  Prussiens  vers  la  fin  du  siège  ;  mais  il  est 
bien  différent  pour  Paris  d'être  bombardé  par  un  roi  de  Prusse 
ou  de  Tôlre  par  Tordre  d'un  ministre  français.  Nous  serions 
heureux  d'espérer  que  les  dernières  proclamations  de  M.  Thiers 
dussent  en  grande  partie  ôtre  considérées  comme  des  me- 
naces. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  le  pouvoir  exécutif  et  l'As- 
semblée voudraient  bien  ne  pas  avoir  à  ordonner  Tattaoue  de 
Paris;  il  en  résulterait  un  épouvantable  massacre  dont  rissue 
resterait  incertaine,  alors  môme  qu*il  serait  possible  de 
compter  sur  toutes  les  troupes  de  Versailles.  » 

Vhuiépendance  belge  dit  : 

«  Versailles  veut  en  finir.  La  crainte  de  voir  les  partis  mo- 
narchistes, et  surtout  les  bonapartistes,  exploiter  la  révolution 
parisienne  aurait  surtout  déterminé  M.  Thiers  à  précipiter  le 
dénouement  de  îa  situation  par  Tunique  emploi  de  la  force,  i 

Après  avoir  mentionné  le  succès  oe  M.  Dufaure  et  Téchec 
de  M.  Louis  Blanc,  dans  la  séance  du  26  avril,  Vlndêpeiidam 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  délibérations  de  M.  de  Bismark 
au  parlement  : 

«  La  presse  allemande  s'occupe  vivement  du  prince  de  Bis- 
mark concernant  la  situation  présente  de  la  France. 

L'impression    générale  est  ciue    le  langage  du  chancelier 

''égard  des  intentiorfâ  d« 
fait  entrevoir  réven- 
Corn  mime,  qui  se- 
rait naturellement  dirigé  contre  l'Allemagne.  Cest  pour  le 
gouvernement  allemand  une  raison  de  plus  de  garder  une  atti- 
tude d'observation  et  de  n'intervenir  en  faveur  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  belligérant. 

«  Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  déclarations  de 
M.  de  Bismark,  c'est  qu'il  n'est  pas  satisfait  de  la  marche  des 
négociations  de  Bruxelles  pour  la  paix  définitive,  et  qu'il  semble 
rejeter  la  responsabilité  de  ses  retards  sur  le  gouver- 
nement français.  Toujours  est-il,  et  la  presse  ministérielle 
Tindique  suffisamment,  que  les  Allemands  ne  reculeront  pas 
d'un  pas  en  France  avant  que  ta  pai;c  sait  conclue  et  ratifiée.  • 

Dans  sa  correspondance  particulière,  V Indépendance  dit, 
à  l'occasion  de  la  démission  du  citoyen  Uigault  : 

«  Aioutons  que  M.  Arthur  Arnould  a  fait  entendre  dans  la 
délibération  de  la  Commune  des  paroles  d'une  véritable  éléva- 
tion, et  a  formulé  des  préceptes  dont  il  serait  vivement  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  cie  Versailles  ne  souvînt  à  Theure 
où  il  sera  le  maître.  » 

On  lit  dans  une  autre  correspondance  du  même  journal  * 

«  Certes,  nous  avons  toutes  les  reprv^sailles  à  redouter  du 
parti  dit  «  de  Tordre  ».  Je  n'entends  que  gens  parlant  de 
rusiller  par-ci,  de  déporter  par-là  ;  de  tels  ou  tels  corps  d'armée 
qui  ne  font  pas  de  prisonniers;  je  ne  les  nomme  pas,  naturelle- 
ment, pas  plus  crue  je  ne  voudrais  nommer  des  officiers  qui  se 
vantaient  hier  a'avoir  fait  jeter  dans  la  Seine  des  insurgés 
blessés. 

VEtoile  belge  continue  son  système  de  dénigrement  contre 
la  Commune  et  les  Parisiens.  Rien  de  nouveau  à  signaler.  Ce 
sont  toujours  des  allégations  mensongères,  des  articles  dejow^ 
naux  tronqués  de  façon  à  présenter  aux  lecteurs  de  cette 
feuille,  sous  une  forme  qui  la  leur  rende  odieuse,  la  conduite 
de  la  Commune  de  Paris; 

Mêmes  remarques  à  faire  pour  le  Xord,  feuille  bonapartiste, 
ainsi  qu'il  a  été  prouvé  par  les  documents  trouvés  aux  Tuilerie?. 


FAITS  DIVERS 


Des  industriels  parisiens,  à  la  tête  desquels  se  trouve  M.  (>• 
dier,  viennent  d'inaugurer  aux  Batignoiles  un  marché  pop^ 
laire,  où  la  classe  ouvrière  trouve,  à  des  bons  marchés  excep- 
tionnels, tous  les'  objets  d'alimentation  nécessaires  à  la  vie. 

Ce  marché,  établi  sur  le  système  des  bouillons  Duval,  est 
appelé  à  rendre  de  véritables  services  aux  petits  ménages,  ?» 
éprouvés  par  ces  temps  de  crise  financière. 
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Nous  le  recommandons  à  nos  lecteurs,  et  souhaitons  bonne 
cliance  ^\a  promoteurs  de  cette  œuvre  philanth|^pique. 


Les  vivres  commandes  par  la  Ligue,  à  la  maison  Duval, 
pour  subvenir  aui  besoins  des  malheureux  de  Neuilly,  ont  élé 
offerts  gratuitement  par  M"«  veuve  Duval. 


Les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sur  Tinjonction  de  la 
Commune  de  Paris,  ont  repris  leur  fabrication  de  pièces  d'ar- 
tiUerie. 

Quatorze  canons  qui  étaient  restés  inachevés  depuis  Tétai  de 
si^ge,  viennent  d*ôtre  finis  et  ont  élé  livrés, 

Un©  commande  nouvelle  a  été  faite. 


Les  conseillers  municipaux  de  toutes  les  communes  subur- 
bmes  de  la  Seine  sont  convoqués  pour  dimanche  matin,  à 
midi,  à  la  mairie  de  Vincennes,  pour  entendre  le  rapport 
de  leurs  délt^gués  sur  la  mission  de  conciliation. 


Les  amateurs  de  statistique  militaire  ont  fait  le  relevé  des 
généraux  de  division  qui  itigurent  actuellement  à  la  tète  de 
rarmée  française. 

Ces  officiers  sont  au  nombre  de  127^  ni  plus  ni  moins.     . 

Or,  comme  le  cadre  normal  et  légal  n'est  que  de  80,  à  ce  que 
Ton  nous  assure,  il  en  résulte  que  l'effectif  compte  dès  à  présent 
i7  officiers  généraux  mandons.  Et  Ton  en  va  créer  encore. 

Dans  quelque  temps  la  France^  sous  le  rapport  de  la  quantité 
des  généraux^  n'aura  rien  à  envier  aux  républiques  de  Hon- 
duras^ du^icaragua^  de  Venezuela^  de  Guatemala. 


Un  forgeron  de  Trêves  a  imaginé  un  nouveau  mode  de  sui- 
tide.  Il  a  imaginé  une  bombe  petit  modèle  qu'il  s'est  introduite 
dans  la  bouche^  et  à  laquelle  it  a  mis  le  feu  au  moyen  d'un  fil 
éleclrique. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer,  la  mort  de  M.  Phocion* 
Roque^  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  hellénique^  qui  vient 
de  succomber  à  la  suite  d'une  douloureuse  maladie. 


Dimanche  50  avril   1871. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  29  avril  1871. 


La  Commrssion  executive. 

ARRETE  t 

Le    citoyen  -Habit    (Jeart-Armand)   est  nommé   notaire    à 
Pari*. 

La  vommimon  executive, 

j{lES  ANORIEf,  CLUSERET,  LEO  FRAMKEL, 
PASCHAL  GROtSSET,  JOUROE,  COURMET, 
PROTOT,    VAILLANT,    VIARO. 

IH)ur  ampiiation  : 
Le  iMUibre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE   PROTOT. 

Paris,  le  20  avril  1871. 


La  commission  executive. 


ARRETE  : 


Le  citoyen  Goût  (Jules-Henri)  est  nommé  notaire  à  Paria. 
La  commission  executive  : 


Pour  ampiiation  : 

le  membre  de  la  Commune 
'  délégué  à  la  justice, 

ECCÈNE  PROTOT. 

Paris,  le  29  avril  187  U     . 


JULES  ANORIEU,  CLlSERET,  COURNET, 
LEO  FRA?ÏCKEL,  PASCHAL  GROUSSET^ 
JOURDE,  PROTOT,  VAILLANT,  VIARO. 


Le  délégué  de  fa  Commune  à  renseignement. 


ARRETE 


Le  citoyen  Elie  Reclus  est  nommé  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 


E.   VAILLANT. 


Paris,  le  29  avril  i871. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


OIRE^TION    OU   GENIE 

l>ar  ordre  du  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  H 
est  formé  dans  chacune  des  neuf  sections  de  l'enceinte  bas. 
lionnée  une  compagnie  de  sapeurs  du  génie. 

Ces  neuf  compagnies  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  caseméet 
dans  les  postes-casernes  de  l'enceinte,  et  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  militaires  commandant  le  service  du  génie  dans  les 
sections. 

Chaque  compagnie  sera  forte  de  cent  vingt  hommes,  et  élira 
un  cadre  de  sous-offîciers^  composé  de  : 

1  sergent-major. 
1  sergent-fourrier. 
8  sergents. 
12  caporaux. 

Provisoirement,  les  ingénieurs  militaires  attachés  aux  sec» 
lions  de  l'enceinte  bastionnée  sont  détacliés  dans  ces  comp»- 
,  gnies  pour  remplir  les  fonctions  d'officiers. 

Pour  la  formation  de  ces  compagnies,  on  se  fait  inscrire  de 
huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  aux  adresses  sui- 
vantes : 

!'•  section  (Bercy),  boulevard  PoniatoWski,  poste-caserne,  4. 
fBelleville),  rue  Haxo,  445. 
(la  Villetto),  poste-caserne,  bastion  28. 
f Montmartre),  bastion  39,  maison  Dugal. 
(les  Ternes),  avenue  Mac-Mahon^  7i. 
rPassy),  avenue  de  la  Muette,  i. 
f  Vaugirard),  poste-caserne  des  bastions  ,71  et  73. 
-      (Montparnasse),  route  d'Orléans,  93. 

(les  Gobelins)^  poste-caserne  du  bastion  90. 


Le  directeur  du  génie  Roselli-MoUet  formera  dix  compa- 
gnies du  génie  avec  les  militaires  isolés  actuellement  dans 
l*aris. 
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Ce  corps  sera  formé  à  FEcole  militaire,  et  sera  employé  auiç 
travaux  de  fortification. 


Le  délégué  à  la  gurrre. 


Paris,  le  U  avril  1871. 


CLISF.RET. 


Le  service  médical  se  compose  : 

!•  Du  chirurgien  en  chef  de  l'armée  ;  - 

2«  Du  chirurgien  principal  de  l'état^major  de  la  place  et  de 
ion  aide-maior; 

3*  D'un  chirurgien  principal  par  légion  ou  arrondissement; 

^0  D'un  chirurgien  major,  d'un  médecin  major  et  d'un  aide- 
major  par  bataillon. 

L'aiae-major  de  bataillon  seulement  peut  n'être  qu'officier 
^e  santé  ou  élève  en  médecine. 

ATTRIBUTIONS. 

Le  chirurgien  de  légion  est  chargé  non-seulement  de  veiller 
â  Torganisation  du  service  médical  du  bataillon  de  son  arron- 
dissement et  à  celui  du  champ  de  bataille,  niais  encore  d'ins- 
pecter et  de  surveiller  les  ambulances. 

Las  chirurgiens  et  médecins-majors  doivent  suivre  leurs 
bataillons,  et  au  besoin  se  porter  à  l'endroit  du  danger,  sur 
l'ordre  du  chirurgien  principal. 

Le  chirurgtai  en  dief  de  l'armée^ 

D'  COliaLIER. 


Il  y  a  dans  le  service  médical  de  la  garde  nationale  des  per- 
sonnes qui  portent  les  insignes  et  l'uniforme  d'emploi  et  de 
litre  auxquels  elles  n'ont  aucun  droit,  et  prennent  même  des 
qualifications  qui  ne  leur  ont  pas  été  régulièrement  conférées. 

Le  citoyen  aëlégué  au  ministère  de  la  guerre  les  prévient 
qu'elles  s'exposent  à  des  poursuites  sérieuses,  pour  infraction 
aux  lois. 

Les  insignes  adoptés  par  la  convention  de  Genève  ne 
-doivent  être  portées  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  personijes 
qui  1^  porteraient  en  ville  en  dehors  du  service  pourront  ôlre 
^4U I  viees. 


Î>ari8,  le  29  avril  1871. 


Le  délégué  à  Ut  gtierre, 

(XtSERET. 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  : 

Le  27  avril. 

Le  docteur  Lambrieu,  médecin-m^  du  \^  bataillon. 
Le  docteur  Lemaguet,  médecin-major  du  94*  bataillon. 
Le  docteur  Bougarel,  médecin-major  du  72«  bataillon. 
Le  docteur  Nerret,  chirurgien-major  du  iOS*  bataillon. 
Le  docteur  Pélletan  (Jules),  chirurgien  principal  de  la  20* 


Le  citoyen  Laugier,  chirurgien-major  du  116*  bataillon. 

Le  citoyen  Crémel  (Léon),  diirurgien-major  du  9i*  ba- 
•taillon. 

Le  citoyen  Sabbaïdes  (Pierre),  chirurgien-major  du  182*  ba- 
taillon. 

Le-  citoyen  Rebiffé  (Emile),  chirurgien-major  du  244  •  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Cbarrassin  (Hector),  ^ndennajor  du  212*  bar 
taillon. 

Le  citoyen  Bureau,  aide-major  du  150*  bataillon. 

Le  citoyen  Parât  (Michd),.  aude^major  du  182*  bataillon. 

Le  citoyen  Laugier,  aiue-major  du  100*  bataillon,  passe 
•chirurgien-major  au  116*  bataillon  en  remplacement  du  docteur 
-Gfmffé,  démissionnaire. 


Remboursements  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  ymtionale. 
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Le  chef  de  là  ampiabUm, 


L.  OUILLBMOXS. 


Paris,  le  S9  avril  1871. 


Paris,  29 /e  am71871. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

30  avril,  i  h.  du  matin. 

Les  forts  du  sud  sont  attaqués  avec  une  grande  violence, 
les  mitrailleuses  vont  de  part  et  d'autre.  D'A^ières  à  Passy^ 
les  hostilités  n'ont  pas  encore  recommencé. 


Depuis  deux  jours,  les  batteries  versaillaises  établies  à 
Meudon  et  à  la  Lanterne-de-Diogène  couvrent  de  leurs  feux 
les  forts  de  Vanves  et  d'Issy. 

Les  batteries  volantes,  établies  au  Bas-Meudon,  ont  choisi 
pour  objectif  principal  le  viaduc  du  Point-du-Jour,  sous  le- 
quel sont  embossées  nos  canonnières. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  l'ex-^batterie  flottante  n*  5^ 
la  Commune,  a  ouvert  son  feu  sur  les  batteries  de  Meudon. 
Un  de  nos  obus,  tombé  en  plein  dans  une  de  ces  batteries, 
força  les  hommes  qui  la  servaient  à  l'abandonner. 

Sur  les  trois  heures,  le  feu  des  Versaillais  reprit  avec  plus 
de  force,,  battant  sans  discontinuer  le  viaduc  du  Point-du- 
Jour  ;  quelques  obus  tombaient  sur  l'avant  de  nos  canonnières 
et  sur  le  bastion  n»  68. 

A  quatre  heures  et  demie,  une  nouvelle  batterie,  établie 
dans  un  bouquet  d'arbres  du  Bas-Meudon  fut  démasquée  par 
les  Versaillais  ;  mais  les  feux  convergents  et  serrés  de  nos 
canonnièreis  forcèrent  cette  batterie  à  se  taire. 

Les  batteries  ennemies  étaient  établies  derrière  une  mai- 
son qui  les  protégeait;  nos  dtnonnières  s'en  aperçurent  et  in- 
cendièrent cette  maison  ;  l'incendie  dura  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  environ. 

EnGn,  ce  matin,  à  quatre  heures  et  demie,  un  de  nos  obus  ' 
tombant  dans  une  des  batteries  de  Meudon,  y  produisit  é'ef- 
froyables  désastres. 

Fait  à  relater. 

Un  crt)us  envoyé  par  les  batteries  de  Meudon  étant  tombé 
sur  la  berge  sans  éclater,  le  capitaine  Junot,  commandant  kt 
Chyniore,  donna  ordre  d'aller  le  chercher  et  de  le  renvoyer 
immédiatement  aux  Versaillais;  ce  fut  fait,  et  cette  fois,  l'obus 
^atd  en  plein  dans  la  batterie  d'où  il  était  parti,  y  occasion- 
nant de  grands  ravages. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  >iaduc  du  Point-du-Joor  est  criblé, 
devant  et  derrière,  par  les  obus  versaillais  destinés  à  nos  ca- 
nonnières, qui  ripostent  vigoureusement. 

Du  reste,  par  son  attitude  énergique,  l'équipage  de  la  flot-- 
tille  de  la  Seine  est  digne  de  tous  les  éloges. 

Pour  le  délégué  au  ministère  de  la  manne  i* 


Le  secrétaire  générai, 


Paris,  le  29  avril  1871. 


BOIKON. 


339  20  Quelques  journaux    reproduisent    le    récit  d'un  combat 


d'avant-postes  au  fort  de  Vanves,  où  les  régiments  portant 
les  numéros  85, 160  et  246  se  seraient  enfuis  par  suite  d'un 
mauvais  commandement.  Nous  n'avons  pas  encore  la  possi- 
bilité matérielle  de  démentir  le  fait  en  ce  qui  concerne  les 
deux  derniers  régiments.  Quand  au  85*,  il  est  à  Neuilly  de- 
puis le  25  courant,  où  il  donne  journellement  des  preuves  de 
son  courage  et  de  son  énergie,  sous  le  commandement  intérim 
maire  de  1  adjudant-major  Gaudet;  le  fait  est  attesté  par  \» 
général  Dombrowski. 


Ce  chef  du  1"  bureau  dû  cabinet  du  préfet  de  police  (af- 
faires politiques)  prévient  les  citoyens  qu'il  ne  tiendra  wh- 
euh  compte  des  dénonciations  anonvmes. 

L'homme  qui  n'ose  signer  une  dénonciation  sert  évidem»^ 
ment  une  rancune  personnelle,  et  non  l'intérêt  public. 


Le  chef  du  1"  bureau  du  cabinei. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


WIRTELY. 
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Hliilstère  de  l'iRsrlcttltiire  et  du  commerce. 

Le  délégué  au  ministère  de  racriculture  et  du  commerce 
donne  avis  "«c  f)oi*ngerS'  qil'il  *ent  Jletir  «spqfîliwi,  au 
prix  de  vingl'>fran^$ JeS'tent  ^lograf^m's,  ^e^l,néca$saire 
a  leur  fabricaiDn.      '     '  ;         .  ' 

K    ^  >.        ,        "  .  Le  èUégid  au  (mauneref  et  a 
r  agriculture. 


VIARD. 


La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  versé  ce  malin, 
au  Trésor  de  la  Commune,  la  soi»m^  4^  3(]J,(JpO  fra^s,  ^in-, 
putables  à  l'arriéré  de  ses  imputa/  ^ 


MAIPII?    rwi .  Ve  „ 

Vinwers  et  la  Patrie  publient  sut  le»  écoles  communales 
du  V«  arrondissement  des  articles  mensongers.  Ou  les  rédac- 
lenrs  de  ces  journaux  sont  de  mauvaise  foi,  ou  ils  ont  été  in- 
duilô  en  erreur.  S'ils  ont  été  tromjpés;  nous  les  prions  de  se 
rendre  lundi,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à  Ta  maine  du 
Panthéon.  Xk>  là,  nous  les  conduirons,  s'ils  le  veulent,  dans 
1^  écoles  organisées  par  les  soins  de  la  municipalité,  et  nous 
leur  permettrons  ainsi  de  constater  que  ces  écoles  sont  fré- 
qAi^mées  par  de  nombreux  élèves,  qui  né  songent  nullement 
à  huer  leur  professeurs. 


Paris,  le  30  avril  IKTI 


Les  membres  de  la  nmnmpaittê, 

ACOMN,    MIRAT,    ALLEMANK., 


MAIRIE   DV  Vm*  ABRONDISSEMENT 

ECOLES   CUMHl>UE5 

Auxpw^eiiU,  augamiis  de  l'emeigmment,  aux  enfants. 

Les  écoles  communales  de  notre  arrondissement  sont  nom- 
breuses et  bien  tenues.  Elles  sont  pourtant  insuffisantes  pour 
les  élèves  à  instruire. 


Statistique  de  l'arrondissement. 

D'après  le  rélevé  que  nous  avons  fait  faire  t/uv  les  cartes 
de  boucherie,  le  nombre  des  enfants  à  instruire  dans  notre 
arrondissement,  garçons  et  filles  de  7  à  15  ans,  sV- 

lèveà *  ;  •  •     ^N^"^* 

Nos  écoles  communales,  au  nombre  de  i4,  laïques, 
congréganistes  ou  protestantes,  ne  reçoivent  pourtant 
que  l,l53  garçons  et  !,577  filles,  ensemble -3,030  éle- 
vés      '^>^'^^^ 

Différence... 3,2î2l 

C'est  une  différence  de  3,221  enfants;  dont  il  faut  main- 
^  tenant  retrancher  les  enfants .  que:les  parents  font  instruire  à 
leurs  frais. 

Quoique  considérable,  cette  différence  s'augmenterait  si 
nous  avions  calculé  les  enfants  de  trois  à  cinq  ans  et  de  cinc)  à 
sept  ans.  Mais  nous  ne  parlons  ici  que  des  écoles  communales, 
lésa  siles  et  les  écoles  maternelles  devant,  être  l'objet  d*une 
autre  étude.  ' 

Cependant  nous  avons  compté,  dans  le  nombre  des  3,030 
élèves  ci-dessus,  271  enfants  indiqués  comme  fréquentant  les 
deux  asiles  de  Tafrondissement  qui  reçoivent  des  enfants  de 
3  à  7  ans. 

LeS'écoles  communales  organisées  dans  notre  arrondisse- 
ment sont  donc  insufûsantes,  et  cependant  l'école  des  filles  de 
la  rue  de  la  Bienfaisance  est  vacante  et  fermée  :  nous  la  fai- 
sons rouvrir. 

D'autre  part,  au  temps  où  .nous  sommes,  les  écoles  libres 
fonctionnant  peu,  il  y  a  urgence  à  hâter  rentrée  de  tous  en- 
fants aux  écoles  publiques  ou  libres.  Nous  allons  aviser,  dès 
cette  semaine,  à  cette  œuvre  sérieuse.  Tous  les  enfants  de  cinq 
à  douze  ans  doivent  être,  bon  gré  malgré,  misa  l'école  immé- 
diatement, à  moins  de  prouver  qu'on  les  instruit  ou  fait  in- 
struire. 


Ecoles  anciennes. 

Pour  les  écoles  anciennes,  nous  avons  pu  constater  par . 
nocp-méites  qw'elte' sQpt  pu  çixeiwce^t  tjncipnnent  convenu- 
blettenl..  '       »•  &      , 

tputefei^  tt^s  écol»  flbn^régtinittes,  tems  des  garçons, 
auScQUÂptaknt  de  nOUibieu^  éuke^  sans  i|q»  nous  en  sa- 
chions la  cause,  ont  suspendu  leur  enseignement.  Nous  avons 
dû,  pour  éviter  de  laisser  les  enfants  dans  la  rue,  aviser  à 
faire  faire  les  classes  par  des  professeurs  libres. 

L'efselg^t^e nt  qu^'  les  titulaires  avait  cru  devoir  aban- 
doAfter.Ti  ?té4taft!t  dahs  deux  écoles. 

En  cet  état,  toutes  les  écoles  communales  étant  en  activité, 
moins  une,  il  y  a  lieu  d  aviser  à  la  transformation  de  l'ensei- 
apwiei)ib4»i-même.^'ous  nms  proposons  de  profiter  dans  ce 
fuli  delà  réorganièrtion  n^essaire  des  deux  écoles  vacantes. 

_        Écoles  nouyelleîs^ ^ 

L'école  dessilles  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  sera  la  pre- 
mière des  écoles  notirelles  et  la  base  dont  nous  espérwb 
voir  sortir  la  réforme.  Nous  nous  proposons  dans  ce  but  dr 
contribuer  nous-mêmes  à  l'enseignement  pratique,  et  nw 
avons  choisi  pour  directrice  M"»®  Gene^viève  Vivien,  institu- 
trice d'un  grand  mérite,  et  celle  '  (te  '  îibs  élèves  qui  sait 
mieux  que  personne  l'importance  de  notre  enseignomenl  de 

l'éducation  nouvelle. 

,  '  ^  .-♦.,.♦,  /    , 

Dès  que  les"  arrangements  pi^paratoiressetx^nt  terminés,  le 
programme  en  sera  publié  ;  mais  les  enfants  y  seront  admis 
depuis  l'Age  de  trois  ans,  pour  comifneneer  à  fa  première  en- 
fance. '  ... 

Pour  les  enfonis  do  cinq  à  sept  afis,  la  lecture,  l'écriuire 
et  le  calcul,  aît«n  que  Forthdgraphe,  doivent  Ôtne  des  faits 
♦acquis;  —  or,  par  les  règlements,  les  é<5ble9  ctomwninales w 
reçoivent  les  élèves  qu'à  rôge  de  sept  ans  :  i^  y  a  donc  dans 
la  réforme  À  faire  un  enseignement  entièrement  nouveau  à  éta- 
blir. 

Les  cours  de  cette  éoole,  dès  qu'ils  seront  organisés,  se- 
ront publics,  afin  que  les  parents  et  les  professeurs  pat«5ent 
y  assister  à  leur  gré.  »-^  .•        t 

Écoles  normiiles. 

Avec  cette  fondation  d'une  sorte  d'école  normale  primaire, 
nous  avons  déjà  établi  une  tVole  normale  gymnastiqne. 

Dans  quelques  jours,  non»  serons  en  mesure  de  faire  faire 
la  gymnastique  comme  enseignement  régulier  pour  toutes  les 
écoles  normales.  .     *     -     .     . 

Nous  ferons  aussi  bientôt  de  même  pour  la  musiqtie  et  le 
dessin. 

Inscriptions    et   réeegitlons. 

Dans  l'usage,  lefe  inscriptions  des  élèves  *e  ftiisaient  aux 
mairies.  En  ce  moment,  ce  serait  une  perte  de  tetnps  etnae 
impossibilité.  Les  enfants  allant  à  Fécole  seront  inscrits  et 
reçus  directement  aux  écoles  mêmes.  Nous  prions  les  parents 
et  les  enfants  d'aller  faire  eux-mêmes  lemr  inscription  sans 
auciin  retard. 

Pour  l'école  des  filles  de  la  rue  de  fa  Bienfaisance,  les  ins- 
criptions seront  admises  pour  les'enfanjts  k  partir  de  l'âge  de 
cinq  ajis. 

Nous  aviserons  ensuite  el  j)eu  à  pou  h  l'organisation  de  tous 
les  cours* 

Enfin,  et  i>our  conclure,  nous  faisons  un  appel  instant  à 
toutes  les  consciences,  ainsi -qu'à  toutes  les  intelligences, 
pour  nous  seconder  daus  cette  œuvre,  —  le  rôvo  de  notre 
vie,  que  nous  espérons  enfin  voir  fleurir  :  a  La  réforme  à  b 
fois  scientifique  et  i>ratique  de  l'enseignement  pour  les  en- 
fants. » 

La  société  la  Commun^  soiiale  de  Paris,  dont  nous  sommes 
le  fondateur,  nous  secondera  de  ses  lumières  et  de  ses  mem- 
bres. C'est  pourquoi  nous  la  recommandons,  en  même  temps 
que  notre  œuvre  môme,  aux  bons  désirs  dt  tous,  pour  les  en- 
fants el  les  familles,  que  nous  voulons  instruire,  et  que  bien- 
tôt aussi  nous  ferons  travailler. 

Le  meml>re  de  la  Commune  de  Pariji 
faisofU  fonctions  de  maire, 

JULES  ALMX. 

Paris  leiT  avril  1871. 
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COMMJQNE   DE   PARIS 


U  FRAHC-IAÇOHHERIE  A  L'HOTEL  DE   TILLE 


Hier  29,  la  ville  de  Paris  présentait  une  ammatioa  à  la- 
4|uelle  on  n'était  plus  accoutuiiu*^  depuis  longtemps  :  on 
savait  que  les  francs-maçous  devaient  essayer  leur  dernière 
démarche  pacifique  en  allant  planter  leurs  bannières  sur 
les  remparts  de  Paris,  et  que  s  ils  échouaient,  la  franc-ma- 
Vonnerie  tout  entière  devait  prendre  parti  contre  Versailles. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  une  dêputation  des  membres 
de  la  Commune  sortit  de  l'hûtel  de-  Ville,  musique  en  tête, 
■e  dirigeant  vers  le  Louvre,  à  laroncontre  de  la  manifestation 
/ranc-maconniqu  e  / 

A  onze  heures,  la  dêputation  était  de  retour,  et  les  franc- 
xaaçons  faisaient  leur  entrée  dans  la  cour  d'honneur  de 
l'hôtel  de  ville,  disposée  ù  Tavauce  pour  les  recevoir.  La 
garde  naiionale  faisait  la  haie. 

La  Commune  tout  entière  s  était  placée  sur  le  balcon. 
«In  haut  de  l'escalier  d'honneur,  devant  la  statue  de  la  Ré- 
publique, ceinte  d'une  écharpe  rouge  ot  entourée  de  trophées 
des  drapeaux  do  la  Conamune, 

Les  bannières  maçonniques  vinrent  se  placer  successive- 
ment sur  lei  marches  de  Pescalier,  étalant  aux  yeux  do  tous 
les  maximes  humanitaires,  qui  sont  les  bases  de  la  franc- 
maçonnerie  et  que  la  coiumune  s'est  donné  à  tache  de 
mettre  en  pratique. 

Une  bannière  blanche  entre  toutes  les  autres  a  frappé 
notre  attention*  Elle  était  portée  par  un  artilleur,  et  on  j 
lisait  en  lettres  rouges  :  «  Aimons -nous  les  uns  les  autres  !  » 

Dès  que  la  cour  fut  pleine,  les  cris  :  Vive  la  Commune  I 
Vive  la  franc-maçonnerie  î  Vive  la  République  univorpelle,  » 
se  font  entendre  de  tous  les*  côtés. 

Le  citoyen  Félix  Pyat,  membre  de  la  Commune,  pro- 
nonce d'une  voix  forte  et  émue  les  paroles  suivantes  : 

«  Frères,  citoyens  de  la  grande  patrie,  de  la  patrie  uni- 
verselle, fidèles  à  nos  principes  communs  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité,  et  plus  logiques  que  la  Ligti£  des  droits  de  Paris^ 
vous,  francs-maçons,  vous  faites  suivre  vos  paroles  de  vos 
actions. 

«  Aujourd'hui  les  mots  sont  peu;  les  actes  sont  tout. 
Aussi,  après  avoir  affiché  votre- manifeste,  —  le  manifeste 
da  cœur,  —  sur  les  murailles  de  Paris,  vous  allez  maint(»- 
nant  planter  votre  drapeau  d'humanité  sur  les  renq)arts  de 
notre  ville  assiégée  et  bombardée. 

«  Vous  allez  protester  ainsi  contre  ks  balles  homicides  et 
les  boulets  fratricides,  au  nom  du  droit  et  de  la  paix  uni- 
verselle. (Bravos  unanimes  et  cris  de  :  \'ive  la  République  ! 
Mye  la  Commune  ! 

«  Aux  hommes  de  Versailles  vous  allez  tendre  une  main 
désarmée,  —  désarmée,  mais  pour  un  moment  —  et  nous, 
les  mandataires  du  peuple  et  les  défenseurs  de  ses  droi(s, 
nous,  les  élus  du  vote,  nous  voulons  nous  joindre  tous  à  vous, 
les  élus  de  l'épreuve,  dans  cet  acte  fraternel.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  Vive  la  Commune  î  —  Vive  la  Répu- 
blique !) 

«  La  Commune  avait  décidé  qu'elle  chobirait  cinq  de  ses 
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membres  pour  avoir  riionnonr  de  vous  accompagner,  et  il  a 
été  proposé,  justement,  que  cet  honneur  fût  tiré  au  sort; 
le  sort  a  désigné  cinq  noms  favorisés  pour  vous  suivre,  pour 
vous  accompagner  dans  cet  acte  glorieux,  victorieux.  (Mar- 
<ine  d'approbation.) 

«  Votre  acte,  citoyens,  restera  dans  l'histoire  de  la  France 
et  de  l'humanité. 

«  Vive  la  République  universelle  !  » 

(Applaudissements.  —  Vive  la  Commune  I  —  Vive  la 
République  !) 


Le  citoyenJVeslay,  membre  de  la  CoiAnmne.  «  Citoyens, 
je  me  suis  associé,  comme  vous,  aux  paroles  que  vous 
venez  d'entendre,  à  ces  paroles  fraternelles  qui  rassemblent 
ici  tous  les  francs-maçons. 

«  Le  sort  ne  m'a  pas  favorisé,  hier,  lorsqu'on  a  tiré  \en 
noms  des  membres  de  la  Commune  qui  devaient  aller  rece- 
voir les  francs-maçons.  Nous  avons  voulu  qu'il  y  eût  un  ti- 
rage au  sortdesnoms,  parce  que  toute  la  Commune  de  Paris 
voulait  s'associer,  dès  le  commencement,  à  cette  grande 
manifestation  ;  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  d'être  désigné,  mais 
j'ai  demandé  pourtant  à  aller  aù-devant  de  vous,  comme 
doyen  de  la  Commune  de  Paris,  et  aussi  de  la  franc-maçon- 
nerie de  France,  dont  j'ai  l'honneur  do  faire  partie  depuis 
cinquante-six  ans. 

«  Que  vous  dirai-je,  citoyens,  après  les    paroles    si  élo- 
quentes de  Félix  Pyat  ?  Vous  allez    faire  un  grand  acte  de 
fraternité  en  posant  votre  di*apeau  sur  les  remparts  de  notre 
ville  et  en  vous  mêlant  dans   nos  rangs  contre  les  ennemis 
de  Versailles.  fOui  I  oui  !  —  Bravos!) 

»  Citoyens,  frères,  permettez-moi  de  donner  à  l'im  de 
vous  Taccolade  fi-aternelte.  » 

(Le  citoyen  Beslay  embrasse  l'un  des  francs-maçons  placé 
pivs  de  lui.  —  Applaudissements.  — ^  Vive  la  Commune  î 
—  Vive  la  République  !) 

XJ[n  tranc-maçon,  une  banniéi*e  en  nmn .  «  Je  réclame 
l'honneur  de  planter  la  première  bannière  sur  les  remparts 
de  Paris,  la  bannière  de  la  Persévérance,  qui  existe  depuis 
1790.  »  (Bravos.) 

La  musique  du  bataillon  joue  la  Marseiilaise, 

Le  citoyen  Léo  MeiUet.  a  Vous  venez  d'entendre  la  seule 
musique  que  nous  puissions  écouter  jusqu'à  la  paix  définitive. 

«  Voici  le  drapean  rouge  que  la  Commune  de  Paris  offre 
aux  députations  maçonniques. 

«  Ce  drapeau  doit  accompagner  vos  bannières  pacifiques  : 
c'est  le  drapeau  de  la  paix  universelle,  le  drapeau  de  nos 
droits  fédéi^atifs,  devant  lequel  nous  devons  tous  nous  grou- 
per .  afin  d'éviter  qu'à  l'avenir  une  main,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  ne  nous  jette  les  uns  sur  les  autres  autrement 
que  pour  nous  embrasser.  (Applaudissements  prolongés.) 

((  C'est  le  drapeUu  do  la  Coiumune  de  Paris,  que  la  Com- 
mune va  confier  aux  francs-maçons .  Il  sera  placé  au-devant 
de  vos  bannières  et  devant  les  balles  homicides  de  Versailles. 

«  Quand  vous  les  rapporterez,  ces  bannières  de  la  franc- 
maçonnerie,  qu'elles  reviennent  déchirées  ou  intactes,  le  dra- 
peau de  la  Commune  n'aura  pas  faibli.  Il  les  aura  accompa- 
gnées au  milieu  du  feu,  —  ce  sera  la  preuve  de  leur  union 
inséparable.  »  ^Xouvea'TX  applaudissements.) 

54 


Digitized  by 


Google 


426 


JOURNAL  OFFICIEL 


Le  citoyen  Térifocq  prend  le  drapeau  rouge  des  mains 
da  citoyen  Léo  Meillet  et  adresse  ces  paroles  à  rassemblée  : 

«  Gftoyens,  frôref,  ^  v    '. 

«  Je  suis  du  nombre  de  ceilx  qui  ont  pr^s  Tiiiit^ative  d*»l- 
1er  planter  Tétéadard  de  Ik  paix  sur  nos  remp^ts^  et  j'ai 
le  bonheur  ^e  voir  à  leur  tête  là  bannière  bl^cha  de  Ja 
loge  de  Vincennes,  sur  laquelle  sont  inscrits  ces  mots  • 
«  Aimons-Bons  les  uns  les  autres!  »  (Bravos.) 

«  Nous  irons  présenter  cette  bannière  la  première  devant 
les  rangs  ennemis;  nous  leurs  tendrons  la  mAÎà,  puisque 
Versailles  n*a  pas  voulu  nous  entendre  ! 

«  Oui,  citoyens,  frères,  nous  allons  nous  adresser  h  ces 
soldats,  et  nous  leur  dirons  :  Soldats  de  la  même  patrie, , 
venez  fraterniser  avec  nous  ;  nous  n^a^rons,  p^  4®  1?ûii«» 
pour  vous  avant  que  vous  noua  avesç  envoyé^  les  vôtre». 
Venez  nous  embrasser,  et  que  1»  paix  ftoit  iaîte  !  (Brjivoa 
prolongés.  —  Sensation.) 

«Et  si  cette  paix  s'accomplit,  nous  reûtreroûa  dans 
Paris,  bien  convaincus  que  nous  aurons  remporté  la  plus 
belle  victoire,  celle  de  l'humanité  ! 

«  Si,  an  contraire,  nous  ne  sommes  pas  entendus  et  si 
Ton  tire  sur  nous,  nous  appellerons  à  notre  aide  toutes 
les  vengeances;  nous  sommes  certains  que  nous  serons  écou- 
tés, et  que  la  maçonnerie  de  toutes  les  provinces  de  France 
suivra  notre  exemple  ;  nous  sommes  sûi's  que,  sur  chaque 
point  du  pays  où  nos  frères  verront  les  troupes  se  diriger 
sur  Pans,  ils  iront  au-devant  d'elles  pour  les  engager  à 
fraterniser. 

«  Si  nous  échouons  dans  notre  tentative  io  paix  et  si 
Vei*sailles  donne  Tordre  de  ne  pas  tirer  sur  nous  pour  ne 
tuer  qi^e  nos  frères  sur  les  remparts,  alors  nous  nous  mêle- 
rons à  eux,  nous  qui  n'avions  pris  jusqu'ici  le  service  de 
la  garde  nationale  que  comme  un  service  d'ordre,  ceux  aussi 
qui  n'en  faisaient  p)ui  partie,  comme  ceux  qui  étaient  déjà 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  tous  ensemble,  nous 
nous  joindi'ons  aux  compagnies  de  guerre  pour  preudji'e 
part  à  la  bataille  et  encourager  de  notre  exemple  les  coura- 
geux et  glorieux  soldats  défenseurs  de  noti*e  ville»  »  (Adhé- 
sion générale.  —  Applaudisseuaents  pi'olougée  !  -r-  Vive  la 
Commune!  —  Vive  la  franc-maçoimerie  !) 

Le  citoyen  Térifocq  agite  le  drapeau  de  la  Commune  qu'il 
tient  entM  les  mains,  et  il  sYcrie  : 

«  Maintenioit,  citoyens,  Jlus  de  paroles,  à  i'actioBi  I  )► 


Les  députatioiw  de  la  franc-maçonnerie,  accompapri^'^i 
des  membres  de  la  Commune,  swiient  de  Thôtel  do  Mlle. 
Pendant  le  défilé,  l'orchestre  jou«  la  Marseill(ti$e. 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 

SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Le  âtorlhing  norwégien  vient  de  repousser,  après  trois  jours 
de  discussion,  par  9:2  vek  contre  17»  le  nouvel  acte  d'u^on 
qui  AYait  été  présenté  «b  1868  aux  éiats  norwégiens.  Ou  sait 
queoei  acie  tendait  à  établir 'entre  les  deux  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwége  une  solidarité  militaire.  En  effet,  Fart.  2  était 
ainsi  conçu  : 

«  La  paix  et  la  gwrre  seront  constaiinment  eomttmhes  aux 
deux  royaumes.  Toute  attaque  ou  toute  offense  dirigée  contre 
l'un  sera  censée  dirigée  aussi  contre  l'autre,  » 


ALLEBCAâNC 


Le  reischstaff  allemand  a  adoptt',  en  seconde  lecture,  le 
projet  de  loi  relatif  à  \m  emprunt  de  guerre  de  120  millions; 
le  vote  a  eu  lieu  sans  opposition  et  à  la  presque  unanimité. 
La  discussion  n'a  porté  que  sur  les  voies  et  moyens  do 
l'émission. 

La  cour  d'appel  de  Berlin  vient  de  confirmer  une  sentence 
d'aquittement  prononcée  en  première  instance  en  faveur  de 
M.  Guido  Weie,  rédacteur  du  feu  ZtUiunfl,  sentence  dont  le 
ministère  public  avait  interjeté  appel. 

Une  correspondance  publiée  par  la  GazeUe  officielle  de 
Garisruhe,  dément  le  bruit  relatif  à  la  nHrocession  é^-entuelle 
de  Mulhouse  à  la  France. 


ANGLETERRE 

A  la  chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  57  avril, 
lord  ltoflfeid_;  a  déclaré  que  la' haute  tommissionôe  Washington 
n'a  pas  encore  signé  la  convention  'relafâve  à  l'affaire  de 

Jtf.  Gladstone  annonce  que  le  gottvertienfient  i^tîre  les  me- 
sures financières  proposées  par  le  chancelier  pour  combler  le 
déficit  du  budget,  et  propose  d'ajouter  2  pence  par  livre  ster- 
ling à  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Disraeli  dit  ^que  le  déficit  actuel  est  dû  au  chancelier  de 
Tééhiquîer  qui,  il  y  a  deux  ans,  et  malgré  tous  les  averti^e- 
ments,  insista  pour  abandonner  trois  millions  d'impôts  indirecte. 
Il  ajoute  que  la  chambre  et  le  pays  verront  avec  plaisir  le  re^ 
traH'des  prt)posilions  du  gou^rnement. 

M.  Lowe  consent  à  ajourner  jusqu'à  lundi  le  comité  desvdes 
et  movens. 


AUTRICHE 


Vienne,  27  avril. 

Le  bruit  d'après  lo^iuel  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Novikoff, 
aurait  demandé  des  explications  à  notre  gouvernement,  sur  la 
nomination  du  ^omte  Grocholski  comme  minista'e  Sans  porte- 
feuille, est  faux. 

—  Le  comte  Kalnocky  est  en  route  pour  Rome,  il  passera  ub 
jour  à  Florence,  oà  il  ooit  voit  M.  Viaamii-Venosia^ 

—  Avant  la  clôture  de  la  chambre  des  députés,  aujourd'hui, 
deux  motions  ont  été  présentées. 

La  première  demande  c[ue  la -communication  du  goumne- 
ment,  relative  aux  élections  qui  doivent  avoir  lieu  pour  les 
délégations,  soit  examinée  par  un  comité  et  qu'un  rapport  ea 
soit  fait.  Il  s'agit  de  décider  si  les  élections  de  députes  en»- 
vembre  dernier  son  encore  valides,  ou  si  elles  ont  perdu  le» 
validité. 

La  seconde  a  pour  objet  de  soumettre  de  nouveau  à  l'exameD 
de  la  chambre  les  lois  qui  ont  trait  à  Taugoientation  du  doid- 
bre  de  députés  et  à  leur  élection  directe. 

Pesth,  27  avril. 
Dans  la  séance  d'hier,  de  là  chambre  basse,  le  ministre  de  la 
justice  a  annoncé  que  la  session  actuelle  serait  close  le  17  mai, 
et  que  la  prochaine  commencerait  le  19  du  mémo  mois,  giund 
auront  lieu  les  élections  pour  les  délégations. 


RUSSIE 


Saint-Pétersbourg,  17  avril 

Le  prince  d'Orange  est  arrivé  ici  aujourd'hui,  à  une  heure. 
Il  a  été  reçu  au  débarcadère  du  chemin  de  fer  par  l'empereiB, 
le  prince  héritier  et  les  autres  grands-ducs,  accompagnés  de 
plusieurs  dignitaires  de  la  cour. 


EGYPTE 

iVIcxandrie,  27  avril. 
Une  opéiation  commerciale  |ni|)ortai]^  vient  <l*étpe  eoielM 
par  le  gouvernement  égyptien  et  MM-  Qppenheim*  Cette 
opération  est  basée  .sur  1  échange  d'anciens  Vous  du  trésor 
contre  de  nouveaux,  avec  gai'antio  sur  le  chesain  de  fer  et 
travaux  publics.  La  Banque  ottomane  et  angIo*é^yptienne  ^ 
intéressée  dans  cette  affaire. 


CHINE 


D'après  des  avis  de  Sanghaï,  en  date  du  4i  avril,  le  gouvc^ 
nement  chinois  aiu-ait  adressé  aux  ministres  étrangers  uw 
dépêche  demandant  labolition  des  écoles  de  jeunes  filles  et  u 
cessation  de  tout  enseignement  contraire  à  Oonfuchis  et  aui 
doctrines  chinoises.  En  outre,  tous  les  missionnaires,  excep^ 
ceux  qui  demeurent  dans  les  ports  désignés  par  lc«  cirait»' 
devraient  être  considérés  comme  sujet  chinois/n  serait  tntfrmt 
aux  femmes  d'assister  au  service  divin.  En  cas  de  massacres 
survenant  ultérieurement,  il  ne  serait  i^as  accordé  d'indemnitf. 
Seulement,  les  assassins  seraient  passibles  des  i)eines  portées 
par  la  loi.  On  ajoute  que  les  réponses  des  minisires  ne  ?ont 
pas  encore  publiées. 
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Japôw 

Des  tmobles  sérieux  ont  éclaté  au  Jiapon. 

ASinskin,  le  çouvenwment  central  avait  riatfentiott  de  re- 
tirer  une  quantité  assez  forte  ^e  iMipicMiionnaiesanS  en  rendre 
l'équivalent;  la  population  s'est  soulevée.  Le  chef  des  révokés 
aeu  b  tôte  tranchée,  ce  qui  ameaa  une  émeute  générale.  La 
^lea  été  brûlée,  le  palais  du  prince  a  été  pris  d'assaut^ses 
dem  officiers  ont  été  cruciliés,  et  le  prince  lui-tfiôme  a  pu 
échapper  miraculeusement. 

Le^  troupe*  envoyées  contre  rinsuireclion  ont  été  mises  en 
déroule,  et  le  mikado  n'en  a  pas  eu  d'autres  à  expédier.  Le 
district  de  Bungo  a  été  le  iJniâti^e' d'une  autre  insiirrectioa 
moins  grave*  causée  par  des  contributione  tfop  lourdes  et  iné- 
galement réparties  sur  les  tenanoiep».  L'assemblée  des  daïmios 
a  été  convoquée  à  leddo  |X)ur  dipouter  les  mesures  à  prendre. 


ALGÉRIE 

UMonileur  de  /M /^er/^  annonce  que  le  clieik  El-lladded 
failles  plus  grands  efforts  pour  soulever  toute  la  Kabylie  cen- 
trale. Il  à  envoyé  des  émissaires  dans  le  Ferdjloua  et  jusqu'à 
la  IroBLière  tunisienne.    ' 

Be  Ferb^apoléon,  on  écrit  qu'il  v  a  lieu  de  craindre  «ne 
tentative  de  soulèvement  de  la  part  "des  Illonia  on  Malou,  des 
fleni-ltteorar  et  des  Beni-Uliten. 

De  Tizi-Ouzon  en  mande  que  te  15,  nn  détachement  de  nos 
Iroupffiy  composé  de  120  hommes,  n  eu  un  Combat  à  soutenir 
contre  les  gens  de  Tamda  commaniié  par  les  Otilad  ou  Kassî, 
lia  été  toutà  l'honneur  de  nos  soldats. 

Le  général   Saussier,  commandant  les  troupes  qui  opèrent 
dans  la  Medjana,  a  eu  également,  vers   le  11,  quelques  ren- 
contres avec   les  Ouled-Khelif,  et  les   a  poursuivis  jusqu'à 
Bagnil,  en  Kabylie.  Dans  sa  reUaite,  il  a  eu  à  soutenir  reiîort 
de  tous  les  contingents  kabyles  révoltés. 
Le  cercle  de  Biskra  est  également  en  plein  état  de  n'volte. 
A  Biskra,  le^^eiTils  ont  décida  qu'il  fallait  barricader  la  vîHo, 
qui  est  ouverte  et  san»^ anciens  travaux  de  défense;  ils  ont 
aus5i  résolu  de  s'adjoindre,  pour  la  défense  do  leur  barricades 
tous  les  Mozabites,  les  Souffs,  et  généralement  tous  les  mu- 
sulmans  propriétaires  dans  la  hante  ville,  qui  est    le  i)oirit 
qu'on  veut  défendre. 
Ces  travaux  marchent  rapidement. 

Le  ii  ou  le  15,  des  troupe^  ôrit  dû  partir  de  Batna  pour  ré- 
tablir Tordre  à  Biskra.  ,  . 


LE  TUNNEL  DU  SAINT-GOTHARD 

La  qu^tioii  du  Saint-Gothard  paraît  devoir  revenir  bicnlôt 
à  Tordre  'du  jour.  On  sait  que  le  terme  pour  les  subventions 
promises  par  les  divers  Etats  avait  été  ajourné  en  dernier  lieu 
iusqu*au  Jl  octobre  prochain. 

A  raison  de  ce  laps  de  temps  assez  court,  le  comité  du 
Saint-Gothard  fera  bientôt,  s'il  ne  les  a  faites  déjà,  de  nouvelles 
démarches  en  vue  de  la  réalisation  de,  cette  grande  entreprise, 
jui  va  occuper  aussi,  tout  leftii^croirê,  le  parlement  allemand 
dans  sa  prochaine  session  d*automne. 

On  se  rappelle  que,  sur  les  ^0  miUionsde  francs  qu'il  s'agis- 
*arH  d'obtenir  de  PAIIemagne,  Je  park-ment  du  Nord  aVaîc  voté 
1^1  millions,  Bèfde  ?  millions,  et  quelques  chemins  de  fer  alle- 
mands, panfetiHèremenf  intéressés  à  l'affaire,  près  de  2  mil- 
"ons.  Restait  doue  à  couvTir  à  iieiiprès  5  millions. 

H  ne  serait  pas  impossible  que  Tenipirè  allemand,  comme 
toj,  fut  amené  a  contribuera  la  construction  du  Saint-Gothard. 
Ojn  est  d'autre  part  disposé  à  croire  que  les  chemins  de  fer  de 
^  urtemberg  et  de  Bade,  comme  tels,  ainsi  que  ceux  de 
Vî^lsace  et  de  la  Lorraine,  fournirMt  «ussi  des  contingents  de 


Ou  peut  dcmiyespéref  qoèf  d^oi  au^  ^^0  octobre,  les  20  mil- 
"018  pourront  être  couverts  du  côté  aJlemand.  Il  serrtîf  seuîe- 
raentà  désirer  que  Tltalie  aussi  prit  des  mesures  pour  être  à 
môme  de  fournir  le  reste  de  la  contribution  des  i5  millions  qui 
Iwineombet 


FAITS  DIVERS 

Ce  matin,  à  neuf  heures,   les  francs-maçons  se  sont  réunis 
oansla  cour  grillée  des  Tuileries. 


Tous  les  maçons  présents  a  Paiis  s'étaient  rendus  à  Tappel 
de  leurs  loges.  Les  dignitaires,  portant  le  cordon  rouge  ou 
bleu  en  sautoir,  et  les  reins  ceints  du  tablier  symboFique. 
affluaient  de  tous  les  ppints,  bannières  et  musiaue  en  tôtô  m 


Luiiiiiiuim. 

Après  le  détllé  des  loges,  les  crrsde:  «  Mvo  la  République! 
vive  la  Commune  î  »  retentissent  sur  tout  le  ixircours. 

La  tcUe  (lu  cortège  arriva  sur  la  place  de  Tflôtel-de-YilIe,  où 
sous  un  dais  ('levé,  devant  le  buste  de  la  Réi>ul)Iique  et  le 
trophée  de  drapeaux  rouges  se  trouvent  les  membres  de  la 
Commune. 

Des  discoim?  sont  prononcés  par  les  citoyens  Monièro  et 
Tt^rifocq,  vénérables  des  loges. 

Tous  les  membres  de  la  Commune  pi\»senl^  se  sont  joints 
aux  francs-maçons,  tenant  aies  accompagner  dans  leur  mission 
périlleuse.  Le  déûié  commence,  prend  rue  de  Rivoli,  partant 
de  Thotel  de  ville,  et  suit  les  grands  boulevai-ds  depuis  la 
Bastille  jusqu'à  TArcnde-Triomphe. , 

Toujours  même  foule  s\mpathiqiio  sur  tout  le  parcours. 
Acclamations  générales.  La  (léputaUoji  arrive  aux  avant-postes. 

Ordre  est  donné  d'arrêter  le  feu.  Quatorze  mille  francs- 
maçons  sont  à  TAre-de-Trioraphe-  lis  demandent  à  aller  en 
corps  planter  leurs  bannières  sur  les  reinparts. 

Pluie  imeesnnte  d'obus,  reçue  aux  cris  de  :  <r  Vive  la 
Commune  !  Vive  la  République  universelle!  » 

Unedélégationy  composée  de  tous  les  vénérables,  acccom- 
pagnés  de  1qiu*s  bannières  resjiectives,  s'avance  |>ar  Ftwenue 
M  k  Pw^d^-Anné^e,  Les.  b«mnières  Saut  plaijLées  &\sy  le*  rem- 
parts aux  postes  les  plus  dangereux. 

Enfin,  vers  5  heures  30  minutes  du  soir,  le  feu  cesse  du 
c(3té  des  Versaillais.  On  jpftcleflaenie,  et  troi?  délégués  de  la 
franc-maçonnerie  se  rendent  à  Versailles. 

11  Ç5t  convenu  de  part  etid'autre  que  le  feu  no  pourra  re- 
prendre qu'après  le  retour  des  délégués* 

A  l^aris,  dans  l'après-midi r  le  bruit  s'est  répandu  que  deux 
francsrraaçon*  auraient  été  blessés  soUs  la  pluie  de  projectiles 
qui  tombaient  suf  Tafvenue  de  la.' Grande-Armée.  Jusqu'ici, 
d'après  toutes  nos  informations,  nous  n'avons  reçu  aucun 
renseignement  de  celle  nature.  Go  que  noœsomroes  en  droit 
d'aflkmer.  C'est  qu'à  Ui  porte  Maillot,  deux  bannières  ont  été 
trouées  par  les  balles-  •       .    - 


La  i)olice  de  Soleure  ;j^  fait  une  descente  dans  une  maison 
aux  environs  de  la  ville,  habitée  depuis  quelques  années  par 
un  Polonais,  abandonnée  maintenant,  et  y  a  trouvé  ua'védtaole 
atcliei*  de  faJ^icalion.dQ;  papier*  dO;  valeur  faux,  ainsi  qu'une 
grande  provision  de  coupons  de  chemin  de  fer  d'Autriche  et 
de  Russie  de, la  valeur  de  (50  et  de  100  roubles.  Tous  ces 
objets  ont  été  emballés  et  mis  à  la  disposition  du  ti'ibunal 
d'iverdou.  Uu  individu  soupçoniié  d'être  compromis  dans  cette 
affaire  a  été  aiTété  dans  un  hôtel  de  Soleure. 


Féflération  artlstii|iie. 

Le  mouvement  fédéraliste  s'accentue  :  après  la  réunion  des 
artistes  [Montres,   irniveurs,  dessinateurs  sous  l'impulsion  du 


Digitize(j  by 


Google 


428 


jounNAt'  otFiomu 


citoyen  G.  Couttet^  les  ariiSK^  des  tliéôtreft^ot  coticettd  sc'f^^ 
déralisent  à  Jeur  tour. 

LoMr  premier  vaoie  fut  rorganisation  des  représentations  au 
bénéfie«4€i;^blt«6é9»  veuves  et  orphelins  de  la'  garde  nationale, 
et  la  Conuppne  vient  de  mettre  à  leur  disposition  les  salles 
de  spectacle  disponibles  appartenant  ^  ^a  v|ltj&  ,do,  Paris*   „ , 

Un  comité  oi]ganisateur  de  ces  représentations  a  été  désigné. 

Une  commission  d*élaboration  "des  statuts  vient  d*étre  nom- 
mée ;  deux  auteurs,  deux  compositeurs,  trois  artistes  de  théâ- 
tres, trois  artidtes  de  concerts  ei^eux<  nmsraiens^  «composent 
cette  commission,  à  laquelle- ont  été  adjoints  les  trois  promo- 
teurs de  la  Fédération  :  les  citoyens  Paul  Burani»  îwrt^eur,  An- 
toiyn,  liïuis,  çoxapoçiteitfr.  et  Alfred  lâcbr^VVal)^  auioMr^      ,  i 

OiA  éië  nommés ,  inemhres  de  cette  cofnn^ission  ;      ,  ,      , 

Auteurs  :  les  citoyens  tloùssot  et  Nazet;  compositGy^r^,;  Vf^, 
citoyens  Littolff;  A,  dQ  Villebicbo^:  J.  Jave^^;  Bepza*, .      i 

^rtji^es  dranaatiaueszDèl^glay.lAmbîgM.),;  l)ap)ieçpXP<"*J^  > 
Saint-Martin);  Kalpestri  (mime).;  ^lisjLoii  |yijit|Me;i ,;  JPeiTÎJ)  ;,:- 
MuUer;  Berger;  Littolff,  Benza.  .    .  .;     .   f. 

Des  iavi^atiQJi$oixt,éU^  a^fressées  à  tous  les  artistes  présents 
à  Paris,  pour  réclamer  leur  adhésion.  Plus  de  six  cents  artistes 
ont  répondu  à  cet  appel.  .         ,;:.', 

Nous  avons  assisté  a  quelques-unes  de  ces  réunions  ;  nous 
avons  vu  avec  une  grande  joîe  les  efforts  au  bureau,  présidé 
par  le  citoyen  Pacra,  pour  arriver  à  la  fusion  de  tous  les 
éléments  de  la  grande  famiHe  ërtiitique. 

En  des  temps  meilleurs,  quand  le  théâtrp  aura  repris  sa 
ph^fbiottotfiîe  '•  Bccoiftukîiée,  W  FMéptrtion'  artîstltpie  wlkh 
lo«M>'!<?s  membres  dfe  fafawvilW  théâtrale  et  cot)cenâftt0,  tet 
s'aocbmplifa  biiH»î  la  ftision  fraeelrricnt?  artfellquo  tdnri^évée. 

Cetltt'fédéfalibti,  J^aitam  d'un  ij)fincîi^e  »ussl  l'épublicaih,  * 
doit>  opérer  dans  Tart  de  rapideë  et  sulutalres  téfornvrs. 


,1  ..         SJklLB  m  JUi   RUK    U'AIUiAf> 

,       ^         Tous  les3oir^  à,8  heures  l/i. 

EnihcVf^iS  populàtres.   —   Programma  iVvâucatioiï  natio- 
nak/pnr  Edmmid  Domiy.  ,        ' 

(^'dwteitoyen'peut  répond  wstir  la  questioul)  '  : 

li'instruotion»  tomme  '  la  jurticçr,  âm  être  gratBîlé  et  pu-' 
blique  :  elle  doit  être  gratuite,  publique  et  obligatoire^  ^li 
prtiiier' dojîTé  ;  gratuite  et^piiblique  k  totis  l^^déig^éi^.  elle^  doit 
avoir  pour  base  la  "morale  unii'orselle;        • 

Complu  rendu. 

Lecture'  du  programme  complet  d'éducation  primaire  na- 
tionale. Résume  des  précédents  entretiens  ^t  Mr  nrtorale  uni- 
verselle, sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'enfant  ; 

Les  droits  et  devoirs  dans  la  famille,  droits  et  devoirs  des 

époux.  iiiif*    i.î     *!•      *:..•:«•!)•  Il     •hii:.» 


Le  Diotésmniireda  rAcadéiBië'françaifieidMnirkfiaiiUeE 
«  Toutes  les  persobnes  d'un  même  sang,  comme  eofiaits, 
frères,  neveux  \  se  pfend  i  au9»pd(i)*  tnstl98'le&|>er80BaeB  ^ 
vivent  dans  une  même  maison,  sous  un  même  chef,  En  >  >  . 

i<^n^rpar  la>fiHÉillenioé(Hp«4».riépid}U^  n. 

La  famille  est  une  association  créée  par  le  msrlli^Bi^wIlA 
estlatèase  delà  toatioèet-d*  taHoronditô  ptaWH|Qiiivj    < 

L  époux  et  l'épouse  doivent  être  égaux  dervanfc  ki}  lu^  et 
deVaht  bi:>mQrtte';-E  iiâ>  peut  y  avwki  ,qucn  dfe^iinégaitéfe  phy- 
siques ou  intellectuelles,  et  des  fonctions  différentesiiéMB 
'raasodattc*!.''''   -      -•■  t     ,  (.• .  i     ..  < -■  ■.('•  ;)  .1 .  ■   ,. 

Celtti  aaaobisltioB  >n*«i^  dorablo  quef^parnlacceiiiMBaiilé 
d'idiiiScatioti  pritnoire  natôonële*  ,      .     t      t     -    ^   

ÏMA  famSlles  fiondées*9iir>4aliMss$6ft,riatérôt,lace0veMMû, 
la  domifiatîoti  d'unicbef,  spiil-iiifiteble&     .  ■•  •-    ;i    '   '  .     1 

iift  fattûlle  Yépublicaine -a  fx>ur  ennaibiS'ki.fiéibat/kceo- 
fQâèiûû*  la  prostitution,  rinstiiution  monarchique,  rinoigem- 
tîon  des  droits  et  des  devoirs  muluels,  fondés  sur  la  solîda- 
rite  de  i:«fsdcifn4ri.;  ,  !    |    • .  ,    /  <     /    ;.l  !  I  ;  j  /  •  j 

L  association  se  brise  par  cette  inobservation. 

La  dut  est  une  institution  iiiimurale  :  la  viale  dot  est  la  t» 
leur  personnelle  de  la  fiancée. 


Les  citoyens  originaires  du  département  du  Loiret  habitant 

'Paris  sont  priés ;^^>^épiUn:^im^btri^£au'Siol^*  ^  <^^^ 
heures  de  raprès-midi,  salle  des  Lilas,  rue  de  Charonne,  51. 

'Mir  la^  tommission  d'initialive  : 
.,  '     '.       ...  ,    .  ■         .  /     .   .  ,•   .^. 

David  (François),  commune  de  Baule-sur-UMre; 
Langlois,  dé  Mèung-éur-Loire,  Garnier,  de 
Meung-sur-Loire. 


CItemIn   de  firir  Am  M%M. 

MxM.  les  actionnaires  sont  informés  que  le  nombre  des  ac- 
tions déposées  pour  la  réunion  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  fixée  bu  29  avril  1871,  étant  inférieur  au  chiffre 
prescrit  par  Tarticle  24  des,  statuts,  cette  assemblée  est 
ajournée.  •       ' 

i^  avis  ultérîHir  fera  connaître  là  date*  de  îa  'réunion; 


NÉCROLOGIE. 

On  annoncé  la  mort  : 

;A  Mulhouse;  dç^M.'liattiel  ROÈ^hWtt,  1^  célèW^  «nduâdri^^l,  à 
l''âgede>qoatreHvingt-«^4inS';^     "• 
•  A^iUlièaes,  lée  €hHs«ojW)Uk)e,  wînistre  des  dfftiîfes  éim* 
gères  do  €rèc».:   ''■ k-.     •    -.  ■  -■  .• 


T^U];idi,  !••*.  mai,  1871  / 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  kliOmu^l  1871. 


La  cuimnis>ion  executive 


^=f^ 


•Le  citpyoii  Bo^l  mi  charge  à  titire  provisoire^  éea  foiiotians 

dp  déljijgmù  àj^.guerre.       .■  ^  .    ■  .  . 

la  (»i9è(mmQ%exéouéitie: 

.  Pariâ„le30aYrilJ871<,    .    , 

'i i    '     Il      <  -s  ■ 

Le  citO}:en  Cluseret  est  révoqué  de.  ses  fonotions  de  délé^é 
à  la  guerre.  Soo  arrestaiion^ , «ordonné»  par  la  oommis^nn  '^^ 
cutive^  est  approuvée  par  la  Goromwieé ^ 


Il  a  étp  pourvu.  ^urewpUcejuent  provisQtf-e  du  rOit<)j^ 
CI  user  et  ;  la  Commune  prend  toutes  les  mesures  de  sûrcU^  «^ 
c)çg$pj,res.,  ,  ...<■-,-.,,,    , )'  ' 


Par  arrètiH;  du  ùéU^uéf  au  rtiidistète'  d^  la  gtierit>;  ont  hé 
nommés:  ^ 

'  Le  maijrit  '     ' 

Le  docteur  Amauiou,  chirurgien-ms^or  du  â30«  Waillon. 
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Lei  i«il4>yiéii'  Digraviev  >  (0iiarié8)  /  chirur^iraH^iiigor  du 

i^  "dlayiev'  l^ereBcteaii  (Ma|*oel)i  >  chinirgi«n-»iiiaji)r4liL  4*0(1  ^i 

Le  citoyen ''Gàvt^i  (Jean-Baptdstc) y*  dMrtirgionMni«}OT 
iTyfèatojÉlaBJ'   ')'    v,    ».  :•,  -i,  ...■  ■■.>-.,  M,-:/  i-. -,  ■.  .%<  i  • 
Le  citoyen  Béiiièttd)dâArooiaB>  y  de^ieéesjcèirurgieiiHÉnatciP 

4iè<jdoofeQr.  ;BeUartiMJ[lienfry),  I  médsciÉ-mdior  .  do   ii7/7«i 
balHiioos'*''n''- !  .•  -'..•••.    :   '.      ■*    ,-M  .,;.  .,f,îj<   m.  ^■>,.,,.- 
Leeitoyen  Blanchard  (Louis),  aide^major  du  95*iiittaitUoBu' 
Imé/iifm  D«tieis<j(RéiDy)#  diide-i>ini^iridvi)18n  InUiltoti  > 
Le  citoyen  Stns  (Ferdinand),  aidanmigor  du  rl8d°  balaittuo.: 
L»«loy«i  Guémn  r'Gharks);^^  aide^nMJor  <da  âOâ«  :laUiU«É. 
Le  citoyeii  Rainai  (Léon);  laide-majer  éd  i  71^  tbatail ému    h 
4jieâlo)iaiittosues-(JaGqiies)>"aîde-niajori  du  •it)!'^  baAdlkiÉ. 

■^kJ»it»i  I    I       1  II»     !  m'    il     II  iiiif    li    ili  I    ni  iliifii"  '■  I    ih    il'ii  I    II  ' 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

■>.■    m  I Il  M}!.  I  j    i.i      iii;  ||ii    jM)  ninufii   1)11  II  li  I  i|i[i  I,  ) 
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Paris,  le  SO  avril  iS7J. 


'  RAPPORT!^  IIILITAIIUSB  ! 

Asnières^  20  avj-il,  soir. 
Les  troupes  Versaillaises  ont  tiré  peu  et  irrégulièrement. 

j-  ;  ■'    ....   " — ^-"  ,'-..> 

'     '  30avriL 

Suspension  d'armes.  Les  TersaîIIais  établissent  des  batteries, 
mais  elles  sont  d'une  faillie  ira[;{ortance.  Le  coIqwbI  Durassier 
remplace  le  coJAwei^d'WidloWîieh;  Wesié'.'*'-^^ 


Cne  violente  attaque  a  lieu  de  la  part  des  troupes  vei*sajK 
bises,  .prè3  nos  barricad^»  Lçs  f^déré^  y  répopdep^  avec  une 
grande  vigueur.  Les  mitrailleuses  fonctionnent  des  deux 
cétés.  _    ,  . 


Montrouge^  Bicétrç.    ,,, 

.  ToMi<i  la  Auît»  la  cfoiçAnad^  ost^dirigéo^sutr  Ba^tFdtUënay. 
La  matinée  est  calme.  Â  dix  heuresi,  m-  trottpesr  iversaillaises 
npqstent  p9t  bordées deisix  coups* .^  «idiw  de  (iii*ce88^!A'c^nq 
heures,  une  légère  fusillade  a  lieu  du,  côté  de  Ba^ttenxc»     > 


VaJve^,  Iss}*.'  '  •  -  ' 

Défense  rigoureuse  dans  la  direction  de  Cliâtillon.  îssy  est 
attaqué  par  Meudon  et  les  MouJi*«aux.  Le  combat,  commencé 
à  uoe  heure,  n'est  terminé  qu'à  cinq  heures  et  demie. 

Hierj  tome  la  journée^  la  butteriede  rorawgepîe  tt'a  cesséde 
diriger  un  feu  nourri  sur  nos  canonnières,  qui  ri'|>ondàient 
ênergiquement  et  avec  le  plus  grand  succès. 

A  huit  heures  quarante-cinq  minutes  du  soir,  les  batteries 
delà  Lanterne  de  Diogène,  de^Moudon  ot.du  13as-Meudon  cou- 
vrirent de  leurs  feux  le  fort  d'issy. 

Nos  canonnières  et  le  bastion  n»  08  soutinrent  le  feu^du  fort 
avec  quelque  avantage,  et -ont  fait«ubir  à  l'ennemi  de  sérieux 
<légûts  dans  ses  batteries. 

lie  sept  heures  à'  onre  heures  du  soir,  un  fou  serré  de  môàs- 
^fueterie^  -de  mitrailleuses  y  et  qui  se  continusf  ensuite  par 
intermittences  jusqu'à  trois  heures  du  malin,  se  fît  entendre 
sur  la  gauche. 

En  somme,  l'ennemi  a  dû  ('prouver  des  pertes  assez  coi^i- 
dérables  j  quaM  à  nous,  hous  n'artnis  aucuii  iaccidont  à  oé- 
plorer.  -     * 

Nos  canonnières  sont  merveilleusement  embossées  efdbritces 
sous  le  viaduc. 

Je  dpis  pprter  àia  cpunaissance  de  tous  la  cond%iito  coura- 
geuse du  maloîot  Iluchette,  do  h  Liberté,  qui,  aidé  du  matelot 
Hura  fut  assez  heureux  pour  sa^uvçr^  au  risque  de  sa  vie,  le 
'ïïousse  Lemaîlre,  lequel  s'était  laissé  choir  dans  la  Seine. 

Sur  toutes  !es   canonnières,  attitude  magnifique  sous  le 


feuiterriJiIe  .d6>l!dnBeini,.iet.-dé\cQa6iQen(.nmtné.à  ia  .€om* 


mune, 


■>.>t     I-,   )|    !■     l!   ')    !ti 


Parîr,  ■Ife"'30'avt*Jl  inii.  '  "'  '    "■"  -••  -'"  ''  •'"'""  .'  '"  "''"î'  ' 


■'\\\    M   Mil." 
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''  '    ]     Aiêa>mi9j^8/mémlfres^de4awmni4^s^dn^    ■'  '     - 

-"  .:■   •,  '.  "i  '  •'  -'M  ,♦;  '  &ûécUtm)ei  '  <■    ;■'  <.  -»<.  --^  ■..m...  ,  -.h  . 

■'^    '  ''0?foyëhs,"''    '"  '  '' '■'     '"  "•'  ''■"■'  '"  "''  '"'" 

J'ai  ^hotihmi^  de  Vdo^  âdciiseft^béptîbn'dérd^di^ebài^liqùél 
vous  me  chaînez,  à' tltfe  provisoire,  des  fdneiibhslde  dSlfeué 
à1a guerre'.      •'"•,■*     '  '' '    ''"'   ''"  "  ^  """^■^ 

J'accepte^  côi  dîfèfcilës-fonètions,  m^is'fai'besoîi^  iJé^yMk-é 
cortbowrsiè  t<his  'entier,  le  f)!ué  absrfu',  pôilr  né  pas  st^ccçT/nbor 
soU^  îé  ^idB  dès  ctrccmèla'nces.  ,    /f         .     .<     -  •' 

Salut  et  fraternité.  ■'■'-"■'  •■'  '  "-*  -  '"-'•"■*  •  "-'  -''^ 

"';''  -"'-'-^  -<  '"  '  '■  --'    teàoiikûtWyhiê^,  '••'; 

'I  ,   ,;.     'M"     <,    II.  ,'>.«!  H     '   •   ' 

.  (     '  "i'-^u  -H'  /f   -•;(!/ 


Paris,  le  30  avril  4871. 
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ORDRES  M  ; 

.   ,.|-e  piVoy-ç^a  Pai^rdpère  ^t  .chargé dft  l*,çon^tr^çA^QU.:dafl<; 

î  bwTicia4^*/6TOaiU  unei^W^nd/©  wcein^lje  «a  AFqèffe.desfocft*. 

j  ficaiws^.jlrdé^yguiçr^.  Qu^prîi,4^igofiffîP»r  le^  «lunioipaJitéà, 

I  dans  clmçyu.des.fMrrqn^ifiW«pe«^^de  I>^i4ri.wrj..l9§tingéttieurs 
ou  déléguas  iclifti^dft,  triiV^iUei:  aoqs  ^g  ordres,  A  p^s  aon^i 

i  tructions. 

11  prendra  les  ordres  du  délégué  à  la  guerre  pour  arrêter 
les  emplacements  de  ces  barricades  et  leur  armement. 

Outre  la  seconde' /etibeiiilié^  indiqdéld  l&l-ëiBdsus,  les  barri- 
cades comprendront,  trois  enceintes  fermées^  ou  citadelles, 
situées  au  ïrocadéro,  âukbùtteè  ^dhtiîiarCfb'et  au  Panthéon. 
_  U„tra,cé,<^e  ,çps,  ci^a<iel\es  .$wa  arrôlé/,s^iir>|ç.,t|9fraiA  p^r  Jle 
délégué  à  la  guerre^  aiiî^ïto^  qu€^  l^s  i|j§én|^^^:s  (ihargés  de  ces 
constructions  auront  été  désignes.^ 
Le  général  WrcJ»lewBk4  étendra  .spii  eon^mandement  but 

'  tûu<e  la  rmgftuohe^^lek  ^ne, . aux  troupe» et  aux  forts-situés 

d'Issy  àJyry.,.  .-.■■.     ...*■-;-■'-•       ■  ;.       .       ,  î  ' . 

Les  .coipn^aA^tB  des  «fort^,  led  -commaiidanis  de^  troupes 

et  autres  officiers  et  employés  4e  la  Cooiinune,  t&rdcofiAaitront 

en  cette  qualité  et  obéiront  à  ses  ordres. 

'  A^  dêletjné  à  la  guerre, 

'Il   •  .     'n,,i,,h  ij'>  'i^OlSSELfii'  II'.' 


,fari?J^âPi^y^Li^7U. 


I m.-   /I   .'1 


Garde  nationale  de  la  Seine. 


'li/ajor  de  Ta  place'^éndome  au   (jcneràï  vommanSannd 
, ,         .  t  pUi<:e  de  Pans. 

Mon  général, 

En  exécution  d'un  ordre  du  citoyen  délégué  au  ministère 
de  la  guerre ,  j'ai  fait  tâisfeAWer'  Kfsr  gardes  des  bataillons 
n"-  117,  188,  !JJ08,  227  et  23i.  11  était  1  h.  20;  les  bataillons 
étant  r^uftls,  yai  donné  ordre  à  cfetecinq  bataillons  dfeiseinettfé 
en  marche,  en  confiant  le  commandement  de  ta  colonne  au 
chef  du  détachement  du  188*  bataillon. 

Jo  lui  ai  dit  que  j'irais  les  rejoindre,  et  qu'alors,  ou  je  don- 
nerais des  ordres,  ou  je  prendrais  le  coiumandement  de  la 
oolonne* 

A  2,  h.  15,  j'étais  nendu  à  rArc-d^iTriomphe;  eè  j'ai  trouvé 
la  portion  des  ^08»  227«»  bataillons. 

j'ai  complètement  fait  évacuer  toutes  les  citoyennes  et  fait 
éloigner  leâ  citoyens  qui  no  faisaient  point  partie  de  la  maçon- 
nerie; i'ai  fait  placer  toute  la  corporation,  qui,  loin  de  vouloir 
éviter  le  danger,  semblait  vouloir  le  braver,  au  milieu  de 
l'avenue  -dea-  -Champ^Ely^cR;  mair  ter'obuR'fe  "succédaient 
si  rapidement  dans,nptre  direction,  que  j'^icru  devoir  ramener 
la   corpof atibn  ïdaiial  rhte!|ue;Hriëdlaiîdi  ,      '  /      ■ 

J'ai  fait  masser  la  colonne  sur  le  côté  de  l'avenue  et  je  l'ai 
fait  replier. 

Quelques  obus  sont  tombés,  et  chaque  fois  la  maçonnerie 
entière  les  a  salués  aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  vive  la 
Commune  l 

Mon  fils,  mon  frère  Siémen  et  le  chirurgien  qui  m'ont  accom- 
pagné dans  cette  mission  m'ont  aidé,  et  j'ai  ou  lieu  d'être  sa- 
tisfait de  leurs  services. 
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ait  à  côti'  de  moi,  a  ramassé  un 
lu  s  moires  do  nous, 
sont  venus  nous  provenir  que  la 
cuvporalion  sur  Mes  remparts.  A 
[  a  ccsîii'. 

à  la  porte  Dauphine  ;  arrivé,  j'ai 
;eL»is  do  monter  sur  les  rompaits  et 
onniques;  luutes  les  loges  se  sont 
acte. 

des  malheurs  qui  eussent  pu  être 
uililaires,  j*ai  donné  la  consigm^  à 
le  insigne  que  ce  soit  de  Tuiiitorme 
î  pa^  so  montrer  à  Tennemi.. 
u  renvo\  er  tout  Je  monde,  en  pro- 
ies : 

itaines  ou  diefs  dos  postes  .dos 
i  placé  sous  leur  sauvo-gardo  les 
do  reconniulre  les  frères  qui  se 
10  cause  ({ue  ce  soit,  jo  \çur  ai 
'  dos  factionnaires  à  chaque  han- 
it  me  répondre  également, 
u'aélé  pormiy  de  diriger  la  colonne 
i  do  prendre  une  décision  pom'  le 
it  pas  renlrée  ce  soir, 
les  frères  pouvaient,  se  retirer,  la 
«urée,  el  quehpies  membres  do  la 
\  [^ouv  fornuM'  une  commission  poi*- 
i  rOlablissement  Dourlao,  où  on 
yés  en  parlementaires* 
n,  à  9  heures,  on  se  réunirait  à  la 
laitre  le  résultat  de  cotte  célèbre 


J'ai  fait  un  rapport  verbal  au  ministère  do  la  guerre,  et  jo 
suis  rentré  à  la  place  Vendôme  h  8  h.  et  demie,  ainsi  que  les 
trou  [H'S. 

J'ai  constaté  la  présence  dos  citoyens  et  frères  Jules  Vallès 
et  Ranvier,  ainsi  que  celle  des  citoyen:?  Bergcret  et  Henry  For- 
tuné. 

Tout  s'est  très-bien  passé.  Comme  impression  univorsello, 
jo  doigt  dire  à  la  gloiro  de    la  franc-maçonnerie,  que  celte 
journée  serait  la  plus  belle  page  de  son  histoire. 
Salut  et  fraternité. 

I^  major  commanda lU  lu  jilace  Vendôme, 

MAYER. 


MAIRIE  DU  XVïfl»  ARR0NDI8SE!«ENT 

GiiOA'ens, 

C'est  un  devoir  et  une  satisractîoh  pour  nous  de  vous  tenir 
au  courant  des  affaires  publicjues  et  de  vous  communiquer 
nos  impressions.    *  / 

De  grandes  et  beHoa  choses  se  sont  accomplies  depuis  le 
18  mars,  mais  notre  œuvre  n'est  pas  achevée  jcl*  plus  grandes 
encore  doivent  s'accomplir  et  s'accompliront,  parqe  que  nous 
poursuivrons  notre  tâche  sans  trêve,  sans  crainte  dans  le  pré- 
sent ni  dans  l'avenir. 

Mais  pour  cela,  il  nous  faut  conserver  tout  le  courage,  toute 
l'énergie  que  nous  avons  eus  jusqu'à  ce  jour,  et,  qui  plus  est, 
il  faut  nous  préparer  à  df  ipoax'^tos/'  a&négations,  à  tous  les 
périls,  à  tous  les  sacriûces  :  plus  nous  serons  prêts  à  donner, 
moins  il  nous  en  coûtera* 

Le  salut  est  à  ce  prix,  et  votre  aititiule  prouve  suffisani- 
ment  que  vous  l'avez  compris. 

Une  guerre  saiis  exemple  dans  l'histoire  des  peuples  nous 
est. faites  ;  elle  nous  honore  et  flétrit  nos  ennemis» 

Vous  le  savez  :  tout  ce  q\ii  est  vérité,  justice  ou  liberté, 
n'a  jamais  pris  sa  place  sous  le  soleil  sans  que  le  peuple  arit 
reacoiitré  devant  lui,  et  armés  jusqu'aux  dents,  les  intrig:antâ, 
les  ambitieux  et  les  usurpateui*s  qui  ont  intérêt  à  étovifllèv  no9 
légitimes;  aspiraliâos. 

Âi^jQurd'hm,  citoyens,  voiB^étes  en  préseno^  de  deux  pro- 
grammes : 

Le  premier,  celui  de&  royalistes  de  Versailles,  oonduits  par 
la  chouannerie  légitimiste  et  dominés  par  des  généraux  do 
coup  d'Etat  et  des  a?ïents  bonapartistes,  trois  partis  qui  se 
déchireraient  même  après  la  victoire,  et  se  disputeraient  les 
Tuilerios. 

Ce  programme,  c'est  l'esclavage  à  perpétuité,  c'est  Tavilis- 
senient  de  tout  ce  qui  ast  peuple  ;  c'est  l'étoufferaent  de  l'in- 
telligence  et  de  la  justice;  c'est  le  travail  mercenaire;  c'est 
le  collier  de  misère  rivé  à  vos  cous,  c'est  la  menace  à  chaque 


ligne.  On  y  demande  votre  sang,  ,celui  de  vi^  feoiiaes,  celui 
de  vos  enfants;  on  v  demande  nos  tètes,  comme  si  nos  têtes 
pouvaient  i^ouchcr  les  trous  qu'ils  £of  t  dans  vos  poitriMs, 
conmie  si  nos  têtes  ton\bées  pouvaient  ress.usciter  ceux  ifulis 
vous  ont  tui's  et  fusilli's  l 

(]o  proj;ranune,  c'est  le  peuple  à  l'état  de  lyêie  de  sooii&e, 
ne  tiavaillant  que  pour  un  amas  d'exploiteurs  et  de  para&itots 
que  \H)\\Y  engraisser  des  tûtes  couronnées,  des  ministres,  de» 
Si'nalours,  des  maréchaux,  dçs  arclievéques  et  des  jéeuitoè. 

C*est  Jacques  llonhomme  à  (|ui  l'on  vend  depuis  se&  outilti 
jusqu^aux  planches  da  sa  cahute,  depuis  la  jupe  de  sa  néna- 
jzère  jusqu  aux  langes  de  ses  enfants»  pour  payer  Içs  lowxl> 
impôts  qui  nourrissent  le  roi  et  la  noblesse,  ie  prêtre  et  le  gen- 
darme, 

L'aulrc  pi^ogrammo,  citoyens,  c'est  celui  pour  lequel  vou^ 
avez  fait  trois  révolution»;  c'est  celui  pour  lequel  vousconw 
ballez  aujourd'hui;  c'est  celui  de  la  Commune,  le  vûUv 
enfin. 

Ce  programme,  c't^stîa  reyondkatîpu  des  droits  éori^oiuuie; 
c'est  le  peuple  maître  de  ses  destinées  ;  c'est  la  justice  el  If 
droit  do  vivre  en  travaillant;  c'est  le  spectre  des  lyraib 
bris.'  sous  le  marteau  de  l'ouvrier;  c'i^t  Toutil  Tcgal  du  caJHlul: 
c'est  rinteîligence  primant  la  ruse  el  la  sottise  ;  c'est  rejailli' 
d'après  la  naissance  et  la  mort. 

Et  disoQâ'le;  citoyens»  tout  honiroe  qui  n'a  p^  sen  Ofiniin 
faite  aujourd'hui  n'est  pas  un  homme.  Tout  indifférent  qui  ne 
prendra  pas  part  à  là  lûttè  ne  poitr^a  jouir  en  paix  des  bien^ 
faits  sociaux  que  nous  préparons,  sans  avoir  à  en  rougir  devant 
ses  enfants.  '  '    ' 

La  révolution  qui  s'accomplit  est  l'œuvre  du  peuple  ;  quoi 
qu'en  disent  nos  ennemis,  ce  n'est. pas  là  une  insunv^tion 
conduite  par  une  poignée  de  factieux  :  votre  révolution,  ci- 
toyens, a  des  armées  disrrpHnées  ;  vous  avez  des  forts,  dos 
canons  ;  vos  bataillons  traversent  Hbrement  la  capitale  ;  loule> 
les  rues,  toutes  les  avenues > t6ûS  ap[>trtiennent;  votre  dra- 
peau flotte  partout  ;  Paris,  ce  grand  Paris  est  votre  camp  ! 

Non,  ce  n'est  plus  cette  poignée'  de  'braTPS  retranchés  der- 
rière une  barricade,  manquant  do  cartouches  et  de  comman- 
dement ;  ce  n'est  plus  un  1830,  ni  un  if<  ;  c'est  le  soulèvement 
d'un  grand  peuple  qui  veut  vivre  libre  ou  mourir. 

Et  il  faut  vaincre,  parce  que  la  défaite  feniit  de  vos  viiu\c> 
des  victhnes  po\lrchassées  ,*mî*hraitées  et  vouées  atr tôqrrom 
de  vainmiewa  farouches;  parct^  que  vos  orphelins  seraient 
livrés  à  leur  merci  et  poursuivis  comme  do  petits  ciimhier«: 
])arce  que  Cayemlo  serait  rq>euplé  et  que  les  travailleur?  y 
liniraient  leurs  jours  rivés  h  ia  même  chaîne  que  les  wleiir?, 
les  faussants  et  les  assassin*  ;  'parce  que'  domain  les  pri«)n? 
seraient  pleines  et  que  les  serments  do  ni  le  sollicTteraî^nt 
l'honneur  d'être  vos  geôliers  et  les  gendarmes  vos  gardos- 
chiowmes;  parce  qtie  les  fusillades  de^jtiin  r'ecommeflc^raimt 
pi tts  nombreuses  et  plus  sanglantes! 

Vainqueurs,  c'est  non-^seolr^mprit  votre  sahit,  celaf  de  x^^ 
femmes,  celui  de  vos  enfants,  mais  encore  celui  de  \^  R^p"- 
blique  et  de  tons  les  peuples  ! 

Pas  d'éqnivo(|UO,  celui  qui  ?*aï)stient  ne  peut  môme  pa?,.^' 
dire  républicain. 

Ceux  que  la  couleur  do  notre  drapeau  effrayait  doivent 
être  rassvnés  ;  ii  n'est  que  rouge  du  sang  du  peuple  et  non 
d'un  autre.  .         , 

Les  royalistes,  eux,  ont  ensanglanté  leur  loque  blaucbf; 
les  impérialistes  ont  vendu  lo  drapeau  tricolore,  sans  se  son* 
cier  de  ses  souvenirs  glorieux  ;  seul  le  •  drapeau  rougo  fli>ll^ 

Sartout,  et  le  peuple  a  i>artout  pardonné  ;  «seul  il  flotte  vierge 
e  honte  et  d*infamie. 

Courage  doujc,  nous  U>uoIw>bs  au  terme  de  nos  souffrances. 
Il  ne  so  peut  pa^  que  Paris  s'abaisse  au  point  de  supporter 
qu'un  Bonaparte  le  reprenne  d'assaut  II  ne  se  ^>eut  pas  q«^on 
rentre  ici  ré^Tier  sur  oes  ruines  et  sur  dés  cadavres!  II  ne  ^ 
peut  pas  qu'on  subisse  le  joug  des  traîtres  qui  reslèreait  d^ 
mois  entiers  sajis  tirer  sur  les  Prussiens,  et  qui  ne  rosd^' 
pas  une  heure  sans  nous  mitrailler. 

Des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  innocenta  ^^, 
tombés  sous  leurs  coups;  ce  n'est  plus  seulement  Paris  qui 
est  frémissant  de  rage  et  d'indignation,  mais  la  France,  I» 
France  toute  entière  s*agifce  écœurée,  furiewsc!  Cette  belle 
FraJico  qu'ils  ont  ruinée  et  livrée,  el  dont  ils  voudraient?^ 
partiiger  les  restes  cotmno  des  oiseaux  de  proie  abattus  dîin:> 
un  cliamp  de  carnage  I 

Allons,  pasd'inatiies.  Que  les  femmes  consolent  les  blessée; 
que  les  vieillards  encouragent  les  jeunes  gens;  que  les  hommes 
valides  ne  regardent  pas  a  quelques  années  près  pour  sni^re 
leurs  frères  et  partager  leurs  périls. 

Ceux  qui,  ayant  la  force,  se  disent  hors  d'ûge,  se  mettent 
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dans  le  cas  que  la  liberté  les  mette  un  jour  hors  la  loi.  E^ 
quelle  honte  pour  ceux-là  ! 

C'est  tme  aérision  !  Les  gens  de  Versailles,  citoyens,  vous 
diseat  découragés  et  fatigués  ;  ils  mentent  et  le  savent  bien. 
E8t^^  quand  tout  le  monde  vient  à  vous;  est-ce  quand  de 
loos  les  coins  de  Paris  on  se  range  sous  votre  drapeau;  est-ce 
(luand  les  soldats  de  la  ligne,  ^-os  frères,  vos  amis,  se  retour- 
nent et  tirent  sur  les  gendarmes  et  les  sergents  de  ville  qui  les 
poussent  à  vous  a^assiner  ;  est-ce  quand  la  désertion  se  met 
toles  rangs  de  nos  ennemis,  quand  le  désordre,  Tinsurrec- 
m  relient  parmi  eux  et  que  la  peur  les  terrifie,  que  vous 
pwvei  être  découragés  et  désespérer  de  la  victoire  ? 

Estrce  quand  la  France  tout  entière  se  lève  et  vous  tend  la 
main  ;  esUce  quand  on  a  su  souffrir  si  héroïquement  pendant 
huit  mois,  mi*oii  se  fatiguerait  de  n'avoir  plus  que  quelques 
iouTs  à  êomtïr,  surtout  quand  la  liberté  est  au  bout  de  la 
lutte? 

Non/ il  faut  vaincre,  et  vaincre  vite;  et  avec  la  paix  le 
labewrear  retournera  à  sa  charrue,  l'artiste  à  ses  pinceaux, 
i'oarrier  à  mn  atelier  ;  la  terre  redeviendra  féconde  et  le  tra- 
vé  reprendra.  Avec  la  paix  nous  accrocherons  nos  fusils  et 
reprendrons  nos  outils  et,  heureux  d'avoir  bien  rempli  notre 
devoir,  noas  aurons  le  droit  de  dire  un  jour  : 

JeBuis  un  Soldât-Citoyen  dé  1«  Grande  Révolution! 

Les  mcmbrei^  de  la  Commum  : 

DEREinR,  J.-B.  CLEMENT,  VERMOREL, 
PASCIIAL  GROrSSET,  CLISERET, 
ARNOLD,  TH.  FERRE. 

ftirif,  le20  avril  1871. 


RAPPORT 


Al  CITOYEK  TRIDOK,  HEMDRB   DE  LA    COMlItl^E   DÉLÉGIÉ    A    LA    CXWl- 
MlSSro?;  DE  LA  GUERRE. 

Citoyen  délégué. 

Le  27  mars  dernier,  le  général  Eudes,  délégué  à^la  guerre, 
membre  de  la  commission  executive^  m'a  désigné  pour  prendre 
possession  et  faire  fonctionner  l'inti^ndance. 

Pas  un  employé  n'était  resté  à  son  poste,  tous  les  documenta 
avaient  été  enlevés,  et  c'est  dans  ce  cahos  que  j'ai  dû  créer 
cette  chose  si  sérieuse  :  l'intendance,  c'est-cMlire  les  subsis* 
tances,  l'habillement  et  tous  les  services  utiles  à  une  armée 
entrant  en  campa^iAe. 

La  tâche  était  lourde;  doux  citoyens  que  Ton  en  avait 
chargés  s'étaient  retirés  liuj^uissants,  ou  ne  voulant  pas  assiH 
mer  la  lourde  responsabilité  d'un  tel  poste. 

Animé  du  ùéàiv  ardent  d'être  utile  à  la  cause,  je  me  suis 
mis  à  l'œuvre,  et  le  jour  ménae  do  ma  prise  de  possession 
j'avais  installé  des  employés  qui  répondaient  au  public. 

Malgré  cela,  il  m'était  imi)ossible  de  tout  faire  dans  cette 
immense  administration,  où  tout  était  à  créer,  et  j'ai  dû  appeler 
auprès  de  moi  le  dévouement  de  mon  frère,  Elle  May,  chargé 
alors  de  la  direction  générale  des  tabacs;  je  lui  fis  conférer  le 
titre  d'intendant  divisionnaire,  et  grâce  à  son  concours,  nous 
avons  pu  tout  organiser. 

L'une  des  premières  mesures  que  nous  avons  prises,  est 
une  note  à  VOffkiel  interdisant  tous  les  abus  de  liquides  et 
nourritures,  qui  se  faisaient  sous  forme  de  réquisition  de 
vivres. 

La  manutention,  service  de  première  nécessité  pour  Tali- 
mentatHm  journalière  des  troopes^  avait  été  abandonnée  par 
âOQ  directeur,  qui  cependant  avait  promis  tout  son  concours, 
et  auquel  avait  été  adjoint  un  commandant  militaire  ;  ce 
directeur,  en  partant,  a  démonté  certaines  machines  et  ren- 
voyé le  principal  personnel  de  cette  administration,  afin  de 
(lésorgan&er  le  service  et  le  travail,  et  de  rendre  impossible 
le  fonctionnement  de  cette  dépendance  principale  ae  notre 
sMiroinistration. 

iNous  avons  pu  parer  immédiatement  ce  coup  rt'actionnaire, 
en  nous  adjoignant  le  concours  actif  d'un  de  nos  amis ,  le 
citoyen  Delley,  qui  a  immédiatement  remis  en  marche  cette 
artère  indispensable  de  l'intendance,  dont  un  jour  d'interrup- 
ruption  aurait  pu  produire  l'effet  le  plus  funeste  pour  le  succès 
(le  notre  cause,  car  i<  sans  pain, pas  de  soldats!  » 

Pour  assurer  le  service  régulier  et  prompt  des  distributions, 
et  surtout  pour  essayer  de  mettre  (in  autant  oue  possible  au 
gaspillage  inévitable  dans  des  moments  de  aésoi^anisatiun, 
Rous^  avons  créé  un  bureau  spécial  de  subsistances,  et  d(>«4 


sous-intendances  ou  lieux  do  ( 
mération  des  troupes  ou  l'actic 
ainsi  nous  avons  institué  des 
iNeuilly,  avenue  Uhrich,  pbrte 
parc  Monceau  et  aux  forts  d'Is 
Ivry,  etc.,  etc.  Toutes  ces  an 
paiement  à  la  manutention  et 
daires  existant  dans  l'intérieur 

Tous  les  bons  de  vivres  so 
contrôle  sévère  est  établi,  et 
les  abus  qui  forcément  se  pr 
ment  d^ffectif  dont  certains  b; 
profitent  pour  se  foire  déiivr 
nombre  de  leurs  bommes. 

La  plus  sévère  économie  présidé  à  no? dépenses;  pour  vous 
en  donner  un  seul  exemple,  «  la  manutention  produit  un  tiers 
de  plus  que  sous  le  gouvernement  du  4  septembre,  et  les  dé- 
penses sont  un  tiers  moins  fortes,  »  et  les  employés  ont  ce- 
pendant un  salaire  beaucoup  plus  rémunérateur  que  par  le 
passé. 

Ce  service  fonctionne  très-bien,  vous  pouvez  du  reste  vous 
en  rendre  un  compte  exact  par  la  pièce  n*  3,  annexée  au  dos- 
sier ci-joint. 

Service  parfaitement  organisé  maintenant,  et  surtout  service 
très^sériéux,  attendu  que  le  service  du  contrôle  des  réquisi- 
tions lui  incombe. 

Nous  avons  rassemblé  tous  les  chevaux  de  trait  et  voi- 
tures du  train  qui  se  trouvaient  dispersés  dans  toutes  les 
casernes  de  Paris;  ce  service,  maintenant  parfaitement  orgar 
nisé,  nous  pennet  de  supprimer  la  majeure  partie  des  réqui- 
sitions d'omnibus  et  autres  voitures,  et  fait  réaliser  une  éco- 
nomie d'au  moins  2,000  francs  par  jour. 

En  outre  de  tous  ces  services,  nous  avons  encore  un  bureau 
de  feuilles  do  route  et  de  renseignements  quî^  quoique  d'une 
importance  secondaire,  a  aussi  son  utilité. 

Enfin  tout  nuircfio  maintenant,  service  des  subsistances', 
service  de  l'IiabilkMnent  et  de  l'équipement,  service  des  hôbi- 
taux  et  ambulances,  de  la  solde,  de  Tordonnancement  clés 
mandats,  du  train,  etc. 

Voilà  ce  (lue  nous  «ivons  fait  ;  mais  il  reste  encore  à  faire  ; 
|X)ur  cela  il  faut  (lue  nous  ayons  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
«  car  nous  sommes  souvent  entraves  »,  et  sans  nous  appe- 
santir sur  ce  chapitre,  nous  voudrions  qu'il  nous  soit  délégué 
deux  membres  de  la  Commune  pour  examiner  et  juger  notre 
administration,  et  recevoir  nos  onservations  sur  ce  qu'il  reste 
à  améliorer,  et  sur  la  nature -des  pouvoirs  qu'il  nous  serait 
indispensable  d*avoir  |>our  assurer  le  fonctionnement  régulier 
de  1  administration  que  nous  dirigeons. 

Comme  conclusion,  nous  voudrions  bien  que  vous  vinssiez 
vous-même  nous  contrôler  ;  car  ce  que  nous  appelons  le  plus 
de  tous  nos  vœux,  c'est  le  contrôle. 

Salut  et  égalité. 

L'inleiuUint  yèncml^, 

G.  MAY. 

LintentUmi  éicùioHHnke, 

ELIK  MAY. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DU  TRAVAIL   ET  DE  l'ÉCUANOB  SUR  LA  LIQUIDÂTtOfI 
0ES  IIOÏST&-DE-PIÊTÉ. 

On  ne  peut  assigner  une  date  précise  À  l'usure.  Dès  que 
les  hommes  eurent,  à  rechange  pur  et  simple,  substitué  un» 
monnaie,  la  passion  du  lucre  engendra  le  prêt  usuraire. 

Au  moyen  â^  les  peuples  se  débattaient  sous  l'étreinte  des 
préteurs  dVgent,  Juifs,  Lombards,  Caorsins,  qui,  de  pair 
avec  FEglise,  les  écrasaient  d'impôts,  de  redevances  et  d'in- 
U^rôts  ;  aux  temps  les  plus  reculés,  on  voit  pratiquer  l'usage 
de  la  cmUrahUe  par  œrps,  dnpréisur  gaffss  et  de  Vhtfpo- 
(hèque. 

Dans  une  charte  de  lâ3l,  Louis  IX  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  fut  commande  destroitement  à  toz  les  baillis  que  li  cors 
des  Crestiens  ne  soient  pris  de  ci  en  avant  par  la  dete  des 
Juis,  et  que  li  Crestiens  ne  soient  pas  contraints  de  vaindro 
lK)r  ce  leur  héritage.  » 

D'autres  ordonnances  royales  tendirent  à  réglementer  l'usure, 
et  de  nombreuses  proscriptions  vinrent  atteindre  les  usuriers. 
Mais  ces  inesuros  n'eurent  pas  d'effets  bien  efficaces,  car  les 
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^fr^'S^'th^ïïîff:^ 


^•emêliiorent  sous  tous  les  règnes  ; 
ciSèytrd|sf  c(j|iifrai*j^ev'pitf  les 

rois,  |[^fri^%^§*<i^y<W  ff?^^l^/I^*^ 
,  desBomiK^lue  U 


abus  et  les  exactions  se 
et,  le  plus  sô^ôff,  les 
seigneurs,  le  ^'Wo^V^^  '^' 
la  conûscationM  lolim>ro 
Lombards  eàtaiH^tfcanilfcin*» 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  mai  138-2  concèdent  ai^x. 
Lombards  et  à  leurs  (auteurs  le  droit  d'organiser  des  maisons 
do  prôls  sur  gages,  limitent  le  t^"xT(9Îpïl*'^V^^A*^H^"^ 
en  §0  arlirlos  le  monstrueux  privilé^?QWioi^fir%fft)rRine 
publique  ot  le  produit  du  travail.  (Les  intérêts  furent  fixés  à 
43  3/5  0/0.) 

Dans  ses  ordonnances  du  Lom»,  yj^jk^  yÀ  apnri|m^pujw-r 
ment  et  simplement  les  lettres  êÂ  lAflmlsl^e  llMpit  ]p^* 
dernières.  ^     Wl     \J     lit     H 

Les  mont.s-de-piété  prennent  leur  origine  on  Italie,  et 
faiBUipii'  tssl  suivi  dans  ies  Pay^^Ha^  .  Hrousf,- 1  i^l  ;  t^vone, 
ii79;  Cesène,  li88;  etc.  ;  Rome,  1590.  Ce  dernier jîtabli^se- 
ment  prit  un  tel  développement,  qu'il  put  l«(^ïio  faiw'Tolfico 
d'une  banque  de.préts  pour  des  ?ommcs  considérables. 

Leurs  débuts  furent  scandaleux.  Ainsi  dit  un  écrivain  par- 
lant des  IhYes  es  docteurs?  redondant  d'erfours  ; 

à  nfufc  à  teurs  ^i^ujete 
ént  d\i«iircv  msis  nus^i 
?s  exi<rcer  rt  exigw. 
lomnatîfsèrent  sur  les 
im  nr>l-2.f5t7),  une 
0  diMhiittve  les  pnM>< 

lit  rapldoiiicnt,  cl  de 
récentes  décom erti»s  donnèicnl  un  c.v^or  aux  (runsaclions,  La 
bour$;QOi.sie  qui»  il  e^t  vrai,  n*oxislait  (juc  de  fai(^  tout  eu 
écrasant  le  peuple,  chercha,  d'un  autre  côt.',  à  éc.hapiKM"^  aux 
serres  des  Juifs,  et  les  mnisons de  prêts  fuiv:it  on  réalité  »lci? 
maisons  de  change. 

Ce  ne  fut  qu'en  102(>  (juc  les  états  généraux,  convoqués  à 
l>aris,  promulguiïrenL  unourdoununco  établisi^ant  Itô  munts^dc- 
piété.  L'exécution  de  cett^i  ordonnance  fiU  bioa  iniXhnpièl<c  ; 
mais  l'idée  fut  reprise  par  Louis  XIV  en  \i\\X  et  c\>>l  do  colle 
époque  bien  rëeMemenl  fjue  djue  rin^liAutiim  dos  .uionlo-Oo- 
piélé  à  Paris.  ' 

Secker,  une  uouvHie  ordun- 
rement  Tudmiiiiotration  et 
do  leurs  suocursale»,  tnen 
Fnei«t3-de*^té  comme  une 
es.  * 

ilieinoiit  nn  excès  dt^'Voîs<M-e 
niior  la  fticilité  d'emnrnnlcr 
I.  Airssî  L«^uis  XVI,  donnant 
ntîis,  réitérées,  tnenacaiiles, 

i.r.S     l»E   COHPSKT' VETEMENTS 

u-de$isou«i  de  (ji  atre-vinctî^ 

Un  anire  iiécret  de  la  Convention  nationale,  du  S  pluviôse 
an  II,  vient  -encore  em  yido  à  la  uu.-cro  publique  et  accorde 
aux  porteurs  de  reconnaissances  ne  dépassant  pas  vingt  livres 
le  droit  de  retirer  gratuitemeiit  les  eifets  déposés  au  monl-de- 
piété.  L'article  9  portail  :  «  Les  vomilés  de  secours  publics  et 
(les  (iiiances  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  Coivention 
sur  la  question  de  savgir  s'il  est  ni  tic  au  bien  gé  itéra  l  de 
iwtserver  les  établissemont^  connus  sous  la  dénOminaticn  de 
monls-de-piété.  » 

Un  troisième  décret,  du  1^'  pluviôse  an  ni,  ordonne  de  re- 
mettre aux' propiiétotred  indigents  les  muUi.sjcmonUs  déposés 
par  eux  jusqu'à  concurrence  de  cknt  ijvhks  (a^stguais). 

Puis  le  poiïffle  révolutionnaire  oju|>orta  l'institution  niOwie, 
sans  avoir  laipuissancd  cependant  de  rétablir  le  crédit  et  de 
doDner  aux  IravaiHeurv»  oe  qu'il  leur  faut  pour   \  ivre  :  lks 

INSTUrMKMS  I)K  TRAVAIL. 

Soiis  îe  Oirecfoiro,  fllors  qu'un  Cé^ar  apparaissait  avec  l'in- 
tention loriiH'Ilo  de  réglementer  le  mo^ide.  l'usure  avait  pris 
des  .Mîmes  Iflleinent  scandalcaises,  qne  llégnaultde  Saintnlean- 
d'Angéls  ne  tiouva  d'autres  moyens  de  remédier  à  cei  non- 
velles  exactions  que  le  i^étîlblipsd'ment»  des  monts-dB-piété  ;  et, 
le  ti  messidor  du  xn,  un  décret  impérial  sanctionna  les  con- 
clusions du  tsénateot. 

De  Bonaparte  1^^  à  nos  Jours,  rinstorique  des  montre- 
piété  ne  nrésenle  de  faits  im])ortants  (ju'une  régl<Mnenf^ion 
diverses  dont  l'étude,  intéressante  à  eonp  sOr,  dApas<i<M'ait  le 
Ci>dre  de  ce  rapport.  • 


Ltouidalion  des  nionU-de-iHèté  ;  leur  silualiàti  économique, 
im^  vaé^urnnmnlea^w:Vpp/'gpagbf\~^   les  services 

IdJonJluflji^er  leàft^iiWtitilioàâ^iailaè^s  lOPblies  soa<;  la 
monarchie,  les  moiTts-de-piété  sont  un  monopole.  A  ce  titix», 
'l'intervention  de  la  Commune  est  nécessaire. 

r^  ^ft  won LMWuiétVs^lassi fient  eux-mêmes  dans  Tordre  de$ 
J^iUvi^VliliaiiU^M  wittisance  ;  ils  ont  une  corrélation  intirau 
avec  ies  bureaux  de  bienfaisance,  l'administration  des  hospices, 
les  caisses  d  ei>argnes,  la  société  du  prince  impérial.  Ces  cinq 
organes  de  la  charité  publique  font  entre  eux  c'cs  viremont> 
d/TVid#I%irnalierJ\  *? 

■I^  qncAtions  fjjàicièrei  du  mont-de-piété   sont  les  rui- 

Ils  empruntent,  au  moven  de  l/illels  au  norteurowôebilff's 


piunts  aroviefuien^.  pfur  la  plupart,  des  dépositaires  h  la 
Cai^  d'opa rafles.'  * 

attribués  à  l'administration  des  hospices,  dont  les  propriété^ 
foncières  sont  hypofhécpiéos  d\i  montant  des  biHelô  souscrits, 

La  garantie  ellVctiVe  dos  a\tmces  ù\i  montre-piété  /est  donc 
basi'B  sur  des  propriétés  app'jrtonanl  à  l'Etat.  . 
'  En  i8(>0,  les  bt^nénces  ont  été  de  78i,73Tfrartcs5î^ceritinK 
Il  résulte  du  compte  administratif  de  186S'  que  les  droits  porçn> 
en  moyenne  nar  le  mont-dc-piété  auraient  été  de  (>  0/0;  raai^ 
les  droits  indiqui%  aux  reconnaissances  s'élc va nt^iVtSbu  llit'ii, 
il  s'ensXTit  que  le  rapport,  pour  des  motifs  qu'il  nous  a  ^(é  im- 
possible de  connaître,  est  muet  sm*  une  partie  des'  opéfatirni-. 

Donc  Cette  administration,  agissant  sons  une  sorte  de  com- 
mandllè  des  hospices,  n'alloué  (tue  3  t>''0  d'intér^^t  aux  prf- 
teurs;  mais,  afin  de  laisser  un  hfrcf  ndnf  les  bônélices  (le> 
commanditaires,  l'administration  îhi,ppe  Tes  prêts  de  flroil> 
divers,  afin  de  diminuer  donnant  le  prélèvi'mcnl  des  frais 
izénéraux. 
'  Dans  ces  fiais  généraux  lie  fii,Hn*en(  pas,  bien  ènton(îu;  K^ 
loyers  des  locaux  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  billets  îi  ordre  et  les  billets  nu  r>ortenr  sont,,  pour  la 
plupart,  souscrits  au  profit  d*nne  clause  tres-modeslo,  la  mc^me 
absohmKMit  ([ui  crédite  la  caisse  d'éi)nr2nes.  La  eonliancc  .Nin> 
Hmito  qu'inspîr^^  radininlstration  du  mont-de-pH-ré  oxpTiqiic 
ce  placement  à  intérêts  modiipie-. 

Los  intérêts  ne  forment  donc  ml^lne  très-fai!)lo  partie  de> 
frais  généraux,  ([ui  dans  roriranîsnuon  complète  de  ccltr  ïnifi- 
tutioii  atteignent  "un  taux  'scandaleux  ;  tes  abpt)iiiteWciiÎ5  do- 
divers  employés  s'élèvent  5  envîrnn  9(>0,(HH)  rraac^  par  an. 

L'Etat  it^gîilarisnnt  lés  prOls  sur  gages  avec  prélèvement 
d'intérêts  a,  par  son  approbation,  sanctionné  les  opération^ 
usuiaire>,  quels  qu'en  soient  bi  Tonne  ou  le  mbbile.  ' 

Kh  fait,  leîi  pi'êfs  sur  gages  soulagent  momentanément  \e> 
classes  laborieuses  dans  les  cas  de  chômage  ou  dç' maladif, 
cas  fréquents,  qu'une  organisation  sociale  équitable  doit  pré- 
voir, et  qu'elle  a  pour  mission  dé  nrévenir  et  de  soulager 
effectivement  sans' en  bénéficier.     '    ^'  *    •     '    '   ",, 

Ils  n'ont  pas  davantage  leur  faisoVi  d^être  'dans  tés  moment 
de  crise  générale,  où  les  chari^t^s  (|iie  supporté  ïa  société  doi- 
vent être  fé[)artîes  d'une  faCoii  normale.     .  "  ,'     ' 

Les  classes  laborieuses  ont,  il  est  vr^aî,  fit's\jbv^nir  aux  né- 
cessités du  inomênt  par  rihtervention  d'u  mont  dp-piêlé;  inai- 
les familles  sont  dépossédées  d'objets  qu'elles  ne  ï»euveut  rem- 
placet',  et  qui  ^onl  vendus  a  vil  prix.  '     ' 


Voici,  po'ur  mémoire  seuleinelit  c!  sans  |ilu^  de  dé^'etd^JK' 
ments,  quelques-uns  des  nombreux  abus  (jue  prétégéait  rin.stî 
lution  du  mont-de-piété 


Le  commerce,  pour  retarder  Ta  faillite,  détournant  dés  ftior- 
chandises  afin  ae  parfaire  le  chiffre  de  ses  échéances. 

L'agiotage  s'opiTant  en  grand  sur  la  Vente  par  Tadirflhistr.»- 
tion  des  objets  non  dégagé^;,  et  sur  la  vente  des  reconnaii^ani'e^ 
par  les  eniprunteurs  ;  ' 

Dans  le  ménage,  Téconomiê  troublée  par  cetto^ 'facilité  d'un 
emprunt  inutile' pour  le  travail  et  ruineux  ^iour  rmtéfieur; 

Etc'.;  etc.'         ••;••■.       . .     .    '     /    •  ■  '    ' 

La  Commune,  par  ses  institutions  sincèrement' 'socialfe/pi^r 
ràppui  qu'elle  donnera  hii  'travail,  au  c  inédit  et  cVl'échange, 
doit  tendre  à  rendre  inutile  rînstilunon  des  'mbnt^-de-pîét^ 
qui  $ont  une'  ressoure'é  ofR^tie  au  désordre  écotionitqi'te  et  il» 
débauche.  '  ,  ... 

Maïs  revenant!  au  fitit  actuel,*  Ih  coînmisr^ton  conêlnl  aiiiy  • 

Le  mont-de-piété  délient  une  quantité  considérable  dégages, 
sur  lesquels;  il  a  pr^té  une  somme  do  38  millions,  ce  qui,  vu 
l*infériorité  du  prêt  pêndaht  la  période  dii  siège,' représente 
une  valeur  réelfe  d'entiroii  IffO  riiillîons,  la  moyenne  du  prêl 
ne  dépassant  pas  le  cinquième  de  la  valeur  de  l'objet  dépesé. 
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EÈîitàe: 


iLJli-Ul 


JLesyeptesarrô^êcïs.p^  le  décret  de  la  Çommuoe^les  crt'dità 
'ijf^^né^  Iç.disperôiqn  (le,.V.éjpai;gnq  pendant  le  sié^e,  yc^nt 
forcément  [nterraai|jre  les^  opérations  des  nionts-de-pi^tc,qui 
lie  soat  pju^  eiïectiv€kïBcn4  que  les  gardiei^s  de^i;age$,on  nia- 
gasiç»  et  qui  privent  uoa  partie  conslUérablq  île  la  populatioi^ 
d'olyet^  de  pr^nv^ère  néce^ité,      .    .        ^    .    . 

Il.feuarait,  pour  queJe^  montîHie-piîté  pu^éOnt  coniinuer 
leurs  opérations  ^ï«iraives  sou^  le  gouvernement  4©  la  .Conir 
mone,  qu'ils  recourussefit  à  d'autres  établissements  ^e  crédit^ 
ceqw,  en  on  admettant  la  possibilité,  augmepterait  de  ;l  pl/0 
au  mçins  les. contributions,  ou  Mép^rerait  ijine  liqwjkjatjp^  ân- 
nueîleavec  un  chiffre  énorfue  de  pertes.        .,  ,  , 

La  liquidation  des  monts-de-piet^^  est  jdoincîï^^î&jïc'psabte, 
au  double  point  de  vue  de  rimmoralité  de  leur  prmcipe  et  cîe 
la  nullité  absolue  de  leur  fonctionnement  économique. 

La liquidatioir  se^beurle  tout  d'abord  à, une.  difficulté  qui 
semble  colossale  :  celle  de  rembourspr  les  3^  millions  de  francs, 
dont  sont  débiteurs  les  montg^ie-piété  envers  une  classe  qui  a 
engagé  là  les  fruits  d'un  labeiur  de- plusieurs  années. 

Il  serait  it\juste  de  jeter  le  trouble  dans  la,  vie  économîqiu? 
(le  citoyen^  qui  ont  peut-ûtre  fait  acte  dp  prévoyance  exagérée, 
mais  non  d*agiotage. 

D'un  autre  côté,  Tétat  des  ftnancos  ne  i)errnêt  pas  dVffàcor 
la  dette  au  moyeu  d'i^ne, dépense  spéciale., 

Mai^.^i  Ton  place  la  question  sur  son  véritable  terrain,  îl 
ressort  des  faits  que  Tad minist ration  des  .mon ts-dc-pîété  dé- 
tient et  immobilise  une  valeur  de  180  millions  pour  prêts  do 
38  rmllions  ; 

Que  les  renouvellements,  s'ils  étaient,  possibles  dânsTetat 

actuel  djB^  choses,  frapperajent  d*un  impôt  très-lourd  une  classe 

particîuuèçemenl  atteimq;  ,   ,        . 

Ûœ  toute  Uq^uidatioi^  Mjtielle,  daus  cette  période,  porterait 

atteinte  aux  gages,  du  prêteur  et  de  Tempru^teur, 

En  sorte  que  les  garanties  des  souscripteurs  de  billets  n*ont 
dau(w  valeur  mie  celle,  c^ue  lui  présente  le  crédit  des  mouls- 
de-piété^  garantie  aléatoire. 

Cette  garantie  qu'offre  le  crédit  de  fVlafjli^sement  peut  être 
remplacée  par  toute  autre,  ei  la  (!!ommune  se  mettant  au  lieu 
et  place  des  paouts-de-piété,  supprimés  en  vertu  das  considé- 
rations développées  plus,  haut,  aucun  intérêt  ne  sera  lésé. 

La  Commune  aurait  à  déléguer  un  syndicat  de  liquidation, 
qui  examinerait  scrupuleusement,  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission du  travail  et  de  l*éclian«e,  le^  titres  des  créanciers  des 
monts-de-piété.  Ceux  qui  ne  donneraient  prise  à  aucune  accu- 
sation de  iraude  op.  d'opérations  irréguïîères  seraient  échangés 
contre  une  valeur  nofnt'nale  garantie  par  l^i  Conmoune ,  et 
rembpursable  en  cinq  am,  par  trimestres  et  par  voie  do  tirage 
au  sort. 

Les  débiteurs  du  mont-de-piété. recevraient  leurs  gaîiés  re- 
présentés par  des  effets  dlmhiUcment,  lUcric^  (Â^jels'  luobi- 
(krsçXouUlIage-  Ils  souscriraient,  au  prolH  de  la  Coïumune, 
un  engagement  de  la  totalité  de  leur  dette,  remboursable  ,en 
cinq  ans  et,par  coupons  naensùals.  \ 

CéUe  confiance  accordée, au  peuple  co^^sacrerait  le  principe 
du  diroit  des  travailleurs  au  crédit^ 

^  Sans  doute,  le  syndicat  de  liquidation  resterait  à  découvert 
d'une  certaine  somme  d'engagements  impayés,  résultat  forcé 
des  événements  politiques  passés^  et  dont  la,  société  est  soli- 
daire. \ 

Cette  expérience  de  crédit  et  de  confiance  accordés  aux 
travailleurs  sera  concluante  ;  et  alors- tomberont  toutes  les  ca- 
lomnies qui  Ont.  tenté  dVntacher  leur  honorabilité,  ' 
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Les  objets  d*or  et  ë'argant»  qui  n'ont  qu'une  valeur  acces^ 
seine»  seraéent  eotàservéa^iomme  garantie,  tout  eu  laissant  aux 
empruftteurs  k  /acuité  de  se  libérer  p^  fractions. 

Les  xnarcbaodises  engagées  par  les  commerçants  aéraient 
égalefiieni,  conservées^  pour  ce  fait  qu'elles  sont  elle-mémes  la 
garantie  des  créanciers.  Toutefois,  le  syndicat'  serait  admis  à 
faire  réchange,  de  ces  marchandises  conire  d'autres  garanties. 
^  Les  reconnaissances  détenues  par  des  tiers  ne  seraient  pas 
admises  au  béjiéfice  de  la  restitution  ;  elles  seraient  rangée 
dans  la  catégorie' des  matières  4V)t  et  d'at^gem. 

Knfln^  un  an  après  Touverture  de  la  liquidation,  foui  gage 
restant  en  possession  céihplètè  dii  sj'ndicat  sera  vendu,' après 
publicité  suffisante,  au  profit  de  la  liquidation.  ,        ' 


Conclusions. 


Considérant  que  les  ■  lois  et  ordonnanoes  qui  régtaseni  les 
montsKle^piété  constituent  un  privilège  en  faveur  d'une 
exploitation  privée;  ,  i. 

'  Qne  la  Commune  ne  peut  continuer  la  tradtkiûa  de  l'ancieun 
régime,  protégeant  un  établissement  de  crédit  dana  ses  opé- 
ratioDS  UBuraires; 

Considéraot  que  les  montsrderi 
le  droit  des  travailleurs  aux  iix^v 

Que  les  ressources  cnomenAai 
prêts  sur  gaçes  sont  souveu^  uni 
mille,  qui  voit  disparaître  peu  à  p 


Qu'il  est  d'habi|u(He,  pour  le  ^^ 
l^xpédipuV  do  l'emprunt  au  m 


àV     .       .    . 

Ton  retrouvé  dans  le  plus  granc 

eussent  dû  être  considérées  conr 

laquelle  les  gages  dos  créanciers  avaient  été  détournés. 

Considérant,  en  outre,  qu'après  la  crise  que  \nent  de  subir 
la  population  de  Paris,  la  majorité  des  familles  ayant  des  en- 
gagement au  mont-de-pidté  sont  privées  d'objels  indispensa- 
bles, qu'elles  ne  pourit)nt  remplacer  de  longtemps  ; 

La  Commune,  -     ■ 

nrxRËTË  :  ' 

Art.  ^•^  La  liquidation  des  mônts-de-ftiété  est  prononcée. 
'  \rt.  i.  Il  est  nommé  lîn  syndicat  de  liquidation,  composé 

des  citoyens *•..••..•. 

•  .  •  ••  '•'•  •  .•'»  é  •  *  *  •  •*  •'*  •  • 
agisssant  sous  la  satveTllance  de  la  Cemmission  du  travail  et 
de  réchange. 

Art.  3.  Les  créanciers  du  mont-de-piétê  recevront,  en 
échange  de  leurs  titres,  une  reconnaissance  gairaniie  par  la 
Commune,  et  rembbursalrte  en  cinq  années  par  trimestres  et  par 
voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  4.  Les  objets  mobiliers,  vêtements,  literie,  outillage, 
seront  rendus  contré  rengagement  que  s<Riscrira  le  débiteur 
de  rembourser  au  syndicat  le  moutant  du  prêt  en  cinq  années 
et  par  mois. 

Toutefois^  les  objets,  appartenant  aux  familles  des  citoyens  ' 
morts  pour  la  Commune  seront  rendus  gratuitement.         fi. 

Pareille  exception  sera  faite  pour  les  gardes  nationaux  dont 
les  blessures  sont  assez  graves  pour  motiver  une  cessation  de 
travail.  . 

Art.  5.  Lés  objets  d'or  et  d'areent  seront  conserves  a  titre 
I  de  garantie  jusqu'à  complet  remboursement  de  l'emprunt,  qui 
'  lYOurra  s'effectuer  par  versements  minima  dé  1  fr,  par  jour. 
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Art.  G.  Les  marchandises  provenant  des  mai^asins  de  vente 
seront  également  coûservées,  mais  pourront  ^ivQ  échangées 
contre  tout  autre  garaotie.         *      ,     . 

Art.  7.  Les  titulaires  do*  refcontaissanco^bénéfîcicront  $culs 
du  présent  décret.  ïls  devront  p^rouver  (\nù  leur  identité  est 
conforme  à*  la  déclaration  contenue  dans  les  livres  du  (ttont- 
de-piété. 

Art.  8.  Au  délai  d'un  an,  Jes  objets  indiqués  par  Tarticle  4 
seront  vendus  pubhquement  et  h  l'enchère*. 

Art*.  0.  Oux  qui  ont  'été  indiqués  nar  les  articles  o  et  (5,  et 
i|ui  n'auraient  pas  été  retirés,  seront  vendus  à  Texplration 
des  opérations  syndicale?. 


Auiwxe  au  projet  de  liqniduUvn  des'monis^de^jnHv .  * 

.,  kOâ  considérations  précédentes  $&  résument  ainsi  : 

!<»  Rendre  tous  les  gages,  outillage,  vêtements,  couvertures, 
literie,  détenus  par  les  monts-de-çiété. 

Afln  que  les  marchands  qui  trahquont  sur  raciiat  des  recon- 
naissances ne  profitent  pas  du  décret  de  la  ('Ottirttufte,"il  fa\it 
que  les  bénéficiaires  i)orleurs  de  la  reconnaissance  prouvent 
leiH*  idantité,  et  qu'elle^  soit  conforme  à  Ui  déckiraiiou  re<;uo 
au  bureau  d'engagement. 

Le»  veuves -ou.  orphelins  des  gardes  nationaux  tués  nu  ser^ 
vice  de  la  Gommuno  recevront  gratuitcmewt  kHïrs  gages. 

De  wéme,  les  gardes  assez  grièvement  blessés  pour  être 
dans  rimpo^sibilité  de  reprendre  leur  état. 

Les  municipalités  pourront,  soûs  4a  garantie  des  nu»mbres 
de  la  (Commune,  rendre  gratuitement  les  gages  aux  néces- 
siteux. 


Mais  combien  de  travailleurs,  gardes  nalionaux,  sans  aucune 
ressource  actuelle  et  ayant  des  objets  de  première  nécessité 
engagés  au  mont-de-piété,  hésiteront  à  se  déclarer  néessilenx 
et  ne  proliteront  pas  du  décret  î 

C'est  en  faveur  de  celte  catégorie,  fort  nombreuse,  que  le 
rapport  de  la  Commission  propose  le  rebrait  di^s  gages,  contre 
engagement  de  rembourser  en  cinq  annces  ^l  par  mois. 

Cette  mesure  serait  d'autant  plus  t^ocialistc  que  riiommo 
cdhvaincu  est  fier,  et  qu'il  ne  se  résout  pas  facilement  à  solli- 
citer une  aumône,  même  déguisée. 

Donc,  gratuité  absolue  aux  veuves  et  orpjaeiins  des  gardes 
morts  en  défendant  la  Commune  ; 

Gratuité  absolue  aux  blessés  ; 

Gratuité  absolue  aux  njcossileux. 

Reste  à  Résoudre  la  question  au  profit  (Je  ceux  qui  n'ont  pas 
de  ressources,  mais  qui  ne  voudraient  pas  ^e  déclarer  néces- 
siteux. 


Matières  d'or  et  d'argent  retenues  jusqu'à  ^^arfait  rombouri^e- 
ment  du  prêt»      ,  -       •    •.  r  .  : 

Marchandises  neuves  sortant  des  magoiûns/ rote  nues  éga- 
lement. .... 

En  dehors  de  ces  opérations,  H  faut  songer  à  liquider  /Wi- 
vakmenl  les  monbnie- piété,  qui  ne  «ont  qu'tmo  officine  d'u- 
sure, et  dont  les  actes,  mis  au  grand  jour  par  le  conseil  do 
liquidation,  fourniront  sans  doute  des  révélations  impor- 
tâtes. 

Liquider,  parce  (;|u&  l'étaibUseement  ne  sera  pïus^n  mesura 
de  eontinuer^ses  opérations,  faute  de  crédit. 

L'iquider,  parce ^uè  lé  prél  officiel  sur  gages  est  immoral. 

Liquider,  iwce  que  le  crédit  est  un  dnojt  acquis  à  chaque 
travailleur,  droit  qui  doit  se  manifester  auiroment  que  par  la 
pçivatijon  d*objet$  qui  bii  sont  iadispexmfdilûs. 

Liquider,  parce  que  les  préteurs  sont  eux-mémus  des  né- 
cessiteux, et  que  leurs  intérêts  pourraient  être  coi«promi3  par 
les  jnancpuvres  d'une  administratioa  hostile  au^e^iple  et  à  la 
Commune. 


U  est  ble^  entendu  q\i*h  la  liquidation, du  ^nout-de^piélé  doit 
succéder  ime  organisation  sociale  qui  donne  au  travailleur  des 
«afanties  réelles  de  secours  et  d'i4ppui,*en  cas'de  chômage  et 
de  maladie.  Certes,  la  suppression  de  cette  iotstitutioi^  ne  de* 
vra  causer  aucune  appréhension  à  oui  que  ce  soit,  et,  nous 
devons  en  être  bien  convainque  l'étï^hssam^nt  de  ia  Com- 
mune cprpraande  d^  nouvelles  ipstitutioqg,  réparairicea,  sus- 
ceptible^ de  meHre  le  travailteur  à  Tabri  de  l'expjoitAtioft  par 


le  capital,  à  l'abri  des  nécessités  d'etaprupts  usuraires,  et 
d'installer  à  son  foyer  le  calme  et  la  tranquillité,  qui  retrem- 
pent les  courages  et  moralisent  f  individu. 

La  Commi^iuîi  dn^^raxail^el  d'édian^o  : 

ciiAL.yiK, ,  v^NornT,  M.ap,^*  sEi^âtEB,  theisz. 

Le  dèh'f/ué  : 


Le  contrôleur  général  des  chemins  de  fer  vient  d'adresser 
la  circutairt  suivante  aux  directem's  des  différentes  compa- 
goiet  de  chemins  de' fer,  à  l^arîs  : 


l'aris,  lo30avriliK71. 


Citoyen  difecteùr, 


Un  arrêté  de  la  commission  executive,  on  date  du  tl  avri; 
1871»  dispose  qu'aucune  administration^  publique  ou  pnv^ 
no  i>ourra  phis  désormais  imposor  de  retenues  ou  d'amené 
aux  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements,  oonve» 
d'avance,  doivent  être  iatégralement  soldés.  Il  dispose  «en  ootR 
que  toutes  les  amendes  et  retenues  infligées  depfnîs  1* 
18 «mars  1871  seront  restituées  aux  ayants  droit  dahs  un  détë 
de  quinze  jours. 

Les  considérants  qui  précèdent  cet  arrêté  me  dispenseMde 
tout  commentaire,  ie  m  attacherai  seulement  à  faire  ressortir 
qu'il  indique  de  la  pari  de  la  Commune  f  intention  formelle  de 
ne  pas  se  laièser  distraire,  mêaie  par  le*  graves  préoccupa- 
tions de  la  lutte,  de  l'application  des  principes  s6trverains  m 
•vertu  desquels  le  travailleur,  quel  an*il  sèit,  ouViHer,  emplm^é, 
paysan,  doit  rentrer  en  possession  tle  lintégralité  de  ses  dtàte 
et  du  produit  de  son  travail. 

Je  n  ignore  pas  que,  dans  les  administrations  de  chemins  éè 
fer,  le  montant  des  amendes  a  été  versé  jusqu'à  ce  jour  dis 
une  caisse  de  secours  avec  laquelle  on  peut'  venir  eu  aide  an 
employés  ou  ouvriers  malheureux  ;  mais^  outre  que  1»  réw^ 
tition  des  secours  est  la  plupart  du  temps  abandonnée  à  1^ 
bitraire  ou  à  dee  influences  plus  ou  moins  justifiées,  il  e<^  ce^ 
tain  que  le  secours  lui-même  est  une  offense  directe  ô  b  dh 
gnité  du  travailleur,  une  atteinte  à  sa  moralité. 

La  caisse  de  secours  peut  donc  disparaître.  Réintégré  dM$ 
la  plénitude  de  ses  droits,  le  travailleur  saura  bitm,  par  sa 
seule  initiative,  se  garantir  contre  les  éventuaKtés  de  r»vwnr. 

La  Révolution  du  18  mars  est  assise  sur  ui»  base  w^ran- 
lable  :  la  justice.  La  revendication  de  la  justice  l*a  f«l  naître, 
c'est  par  la  justice  qu'elle  trk)niphera.  •' 

L*arrêt^  du  27  avril  est  une  des  conséquences  Ic^qws  de 
cette  révolution  ;  c'est  vous  dire  ooml^/ieh  la  Commune  tient  k 
son  exécution*  ie  vous  prie  donb,  citoyen,  de  votrioif  Wen.  et 
m'accusant  réceptioa  de  cette  dépêcliè,  me  faire  eoitnatlrpw 
mesures  prises  par  vous  pour  assurer  la  restitution  des  «n»- 
des  et  retenues  iufligées  depuis  le  18  mars. 

Je  lirai  d'ailleurs  avec  le  plus  grand  intérôl  fe&  îostructiow 

3ue  vous  jugerez  sans  doute  utiite  de  donner  fit  eette  oociW» 
ans  vos  différents  services.  .   .  * 

Balut  et  fraternité. 

Le  contrôleur  (jèncral  des  chemins  <ie  fer» 

PAUL  f*IA. 


Bireetiou  d«s  Telë^rapUes. 

La  télégraphie  privée  est  ^«ipemiué  jusqu'à  nouvel  opte, 
par  suite  des  besoins  du  service  officiel. 


Le  dooteut  Roussdle,  directeur  ^néral  des  amÎJuFftnc^  ^ 
laJlépubKque  universelle,  autorisé  àes  citoyens  membres  de  b 
Commune,  déiéguée  aux  services  publics  et  à  la*  sûreté  gAié- 
raie,  prévient  les  artistes  des  deux  sexes  qutin  concert  âmi 
avoir  lieu  jeudi  prochain,  i  mai,  dans  le  grand  ^Çn  d^  Tûi 
leries,  au  profit  de^  ambulances,  et  engage  ceui  érivkre  e*ix 
nui  voudraient  bien  concourir  à  cette  œuvre  de  bîenfafe«{c* 
devouloh'  bien  se  faire  inscrire  au  palais  de  ITuduslne, 
porte  IV,  d'ici  le  mercredi  3  mai,  avant  apux  hew6S. 
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COMMUNE  DE  PARîS  . 

'*    Séfinte  dit  30  ami  1871. 
i»n^.siDKNci:  Di    ciTO^-EN  hla>k;hkt. 

ASSESSEUR  :  -LK  CITOYEN    A.   DlPQ.NT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Au  moment  où  l'un  d*8  secrétaires  va   lire  le  procès- 
verbal  de   la  dernière  séance,  on  annonce  une  députation 
de  VAUianoei  rqpublicmne  de^  dépmteimntH  qui  demande  à 
«Hre  reçue  par  la  Commune. 

La  séance  est  suspendue,  et  lep  membne*  de  la  Commune 
se  réunissent  sur  le  balcon  du  grand  escalier  dlionneur 
pour  recevoir  Itt  députadbn. 
A  qu'être  heures  dix  minutes,  la  eéanoe  est  reprise. 
Le  citoyen  président.  Je  reçois  une  lettre  du  citoyen 
Puget,  du  XIX"  arrondissement,  daAs  laquelle  il  m'annonce 
mi'il  a  beauoQup  à  £aird  dans  son  commandement  militaire; 
il  s'excuse  de  ne  pou voii*  assister  régulièrement  aux  séan- 
ceg,  et  me  prie  de  demander  à  rassemblée  s'il  ne  vaudrait 
pAB  mieux  qu'éll0  aocèptàt  sa  démission. 

Je  pesf6  que  hi  Commtine  pourrait,  par  un  de  ôes  collè- 
gues du  XtX*  arrondissement,  lui  faire  dire  que  nous 
ap^écions  ses  services,  et'  qu'il  n'y  a  pas  lieti  poiir^  lui 
kémoùv  sa  démissioii. 

Un  immhfB.  Il  faudrait.  avïHit  de  prendre  \ine  décision, 
qtte  Aocw  éuasions  connaissance  de  la  lettre. 

Lo  citoyen  président  don^  lecture  de  la  lettre  du 
citoyen  Pigetr 

-Le  citoyen  Raojul  Ri^ault.  Noua  somme^^  dans  une  sitiia- 
ti<m  telle  que  noufl  devons  avaùt  tout  observier  la  résolution 
déjà  prise  relativement  aux  doubles  foticti'Ons  dé  repi^^sën- 
tant  à  la  Commune  et  de  chef  militaire. 

Je  fei-ai  remarquer  à  rassembler  que  le  citoyen  Pngel 
nous  est  pour  ainsi  dire  inconnu.  Il  a  été  nommé  chef  de 
bataillon;  de  plus,  il  a.  été  ncoomé.  membre  de  la  Com- 
mune. Mais  il  me  semble  que  ses  électeurs,  en  le  nominant  à 
la  Commune^  ont  eu  l'intention  qu'il  assiste  aux  aéamees  etr 
qu'il  participe  à  nos  ti*avaus. 

En  restant  exclusivement  chef  de  bataillon,  son  an*on-« 
diaaement  xnaiïque  d'un  représentant. 

Le  citoyen  véfiûnier.  Ne  préjugeons  rien.  Le  citoyen 
Puget  est  le  meilleur  juge  de  ce  qu'il  a  à  faire.  Je  demande 
que  nous  ne  perdions  pas  davantage  notre  temps  en  dis- 
cussions de  ce  genre,  qui  sont  complètement  inutiles. 

Le  citoyen  J.-B.  Ctémeiit.  Je  demande  la  parole  pmtr 
une  recUncation  au  proeés-verbal.  On  m'a  fait  dire,  à  moi 
et  à.  Arnaud^  e^^-  noue  demandions  que  la  chapelle  du  géné- 
ral Bréik  ne.Boit  pas  4^molie.  J'ai  demandé  qu'il  n'y^  ait  pas 
de  décret  paureela,  mais  je  n'ai  pcw  demandé  qu'elle  ne  *!oit 
.  pas  démolie.  Je. sua  a»  contraire  pour  qu'on  fa  démolisse. 
Je  n'ai  donc  pas  prononcé  les  paroles  que  m'aftiribue  TO/JÎ- 
def,  et  je  proteste  contra  de  toute  mon  ént^rgie,  Je  demande 
qu'on  prenne  note  de  ma  i^éclamation. 

De  pins,  ï\  avait  été  dit  avant-hier  que  VOf/ieiel  Ber&it  à 
cinq  centimes.  Il  n'y  est  pas  encore;  potnrquoi?  C'est  le 
plus  cher  de  tous  Jes  journaux,  et  c'est  pourtant  le  journal 
>^ocialiste,  -  '  i 

Je  demande  dpno  que  l'on,  prenne  note  de  mes  réclama- 
tions relatives  à  YOfficieL 

Le  citoyen  Longpuiet.  Je  suis  heureux  qu'on  parle  de 
VOffidel  ïorsque  je  suis  ici.  Je  vais  vous  faire  toucher  du 
doi^t  la  aingularitp.  des  ^he^s  qui  se  djftent<  8«r  ÏOffidel, 
(Interruptions). 

L.e8  cito^rens  Miot^et  Ranvier^.  La  lecture  dn  procès- 
verbal. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  l'un  des  secrétaires. 
Le  citoyen  Jules  Miot.  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole 
à  l'occasion  du  procès-verbal.  Le  procès-verbal  est  parfai- 
tement exact.  C'est  du  silence  gardé  par  VOffùniel  snr  la 
proposition  que  j'ai  soumise  à  l'assemblée  que  je  me  plains. 
Le  citoyen  Ghalain.  Citoyen»,  je  tiens  ti^s-pieu  à  ce  que 
mon  nom  pai^^itse  kVQfficiel  Seulement  je  demande  pour-: 
(luoi  les  noms  de^  citoyens  ^ui  ont  pris  piéu^t  à  la  di8cus8i<Ma 
du  projet  Miot  n'ont  {)as  été  insérés  à  VOffieiel;  pourquoi  en 
an.  mot  toute  la  question  du  comité  de  salut  puMio  a-t-elle 
été  supprimée.  Cfe  ne  sont  pas  des  reproches  que  j'adresse 
tiux  secrétaires- rédacteurs,  qui  font  très  bien  leur  devoir; 
mais  je  demande  pourquoi,  quand  Ja  Commune  ne  s'est  pas 
déclarée  en  comité  secret,  la  séance  toute  entière  n'est  pas 
publiée  au  grand  jour.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  combattu 


la  publicité  de  nos  séances;  mais. puisque  la  question  a  été  ^ 
décidée,  il  Caut  que  tout  soit  publié.,     .  .      .    ., 

Le  citoyenj^Longuet.  Ce  ^"ost  pas  moi  qui  peux  répondre 
à  celte  question,  attendu  qu<j!  je  ne, fiais,  pas  partie  de  la  rè^ 
daction  de  VOffkief,  que  je  n'y  éçi'is  pas  u^e  seule  ligne, 
(Bruit.  —  Mais  ce  n'est  pas  vous  qu'on  accuse!  —  Inter- 
ruptions en  sens  divers.)      ^     '  .        • 

Que  les  membres  qui  m'înterrompecnt,  dans  won. intérêt," 
je  le  recohi^^is,  me  permettent  de  m'ejipliquer.  A  l'Officiel, 
on  m'apporte  de»  compta»,  rendus  asâeï.msâ  faits  pour  qne^. 
de  ma  propre  initiative,  je  sois  obligé  de  retrancher  quel- 
ques juots  malheureux.  Mais  si  je  n'ai  eu  qu'une  valeur 
négative  à  V*Officiel,  on  ne  peut  pas  me  la  refusera  D'ailleurs, 
j'ai  conservé  les  procès-verbaux,  que  je  pourrai  vous  mon- 
trer. Maintenant  Je  ci'oia  que  le  citoyen  Miot  est  d'accord 
avec  moi. 

Mais  la  question,  do  V Officiel  avait,  été  soulevée  Touti^e 
jour,  et,  à  ce  propos,  j'avais  fait  une  proposition;  je  Pavais 
faite  officieusement.  Avant  de  rentrea*  plus  lau'  iomà  de  la 
situation,  que  je  trouve  injU>Iérable*..  (Biruiti) 
-  Le  citoyen  Miot.  Ce  qu'il,  y  a  d'important,  c'est  une 
réponse  à  ma  doiuande. 

Le  citoyen  président.  Lee  deux  secvértaii^es  «ont  absents, 
mais  l'un  des  secrétaires  suppléants  me  fait  obseiTei*  que 
quelquefois .  E  y  a  urgence:  4  supprimer  certains  -passages* 

Le  citoyen.  Lonjguet.  Je  dis,  je  demande^  et  j'ai  pour 
moi  toutes  les  traditionâ  possibles^  je  demende  à  répondre 
à  ce  qui  a  v^té  dit  en  mon  absence  touchant  VOfficiel,  Je 
n'étais  pas  à  la  séance,  vous  avez  discuté,  et  personne 
n'a  pi^o testé.  ^  ^    ? 

Le  citoyen  Billioray.  Je  ferai  remarquer  au  citoyen 
Longuet  que  ce  qu'il  prétend  introduire  à  propos  du  procèa- 
verbal  est  purement  une  question  d'incident.  Il  s'agit  d'adop- 
ter le  procès -verbal  ;  après,  nous,  parlerons  de  l'incident. 
En  tout  cas,  je  me  réserve  pour  répondre  ;  mais  ne  perdons 
pa^  notre  temps  en  incidents. 

Le  citoyen  Parisel.   Je  n'ai  rien   à  ajouter   au  procès- 
verbal  qui  vient  d'èti'e  lu,  mais^bien  de  celui  qui  a  été  in- 
séré à  \  Officiel,  J'ai  donné  ma  démission  de  la  commission  - 
des  subsistances,  et  non  du  travail  et  d'échange,  pai^ce  que 
j'étais   chargé  d'une  délégation  très-importante. 

Le  citoyen  président.  En  effet  II  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  l'air  de  donner  notre  démission  parce  que  nous  ne 
voulons  rien  faire. 

Le  citoyen  Mibt.  On  a  supprimé  toiite  la  partie  de  la 
séance  relative  à  ma  proposition,  c'est  ce  dont  je  me  pUins. 
•  Le  citoyen  Rigault.  Je  demande  comme  motif  d*ordre , 
que  l'on  vote  le  procès-verbal. 

Le  citoyen  président.  Comme  sténographie ,  la  séance 
est  très-bien  prise,  et  dans  son  entier,  mais  ce  sont  les 
seci'étaires  qui  en  ont  escamoté  une  partie  dans  VOfpcieL 
(Vives  réclamations). 

Le  citoyen  Ostyii.  Je  propose  une  motion  d'ordre  au 
sujet  du  met  escamoter. 

"Le  citoyen ,  président.  Citoyen  Ostyn,  vous  n'avez  pas 
^la  parole.  (NouveBea  réclamations.) 

Le  citoyen  Johannard.  Voue  n'avez  pas  le  droit  d'insul- 
ter la  Commune  par  l'emploi  du  mot  escamoter. 

Le  citoyen  J.-B.  Qément  demande  la  parole,  qui  lui  est 
refusée* 

Le  citoyen  i^rthuc^Amould.  Il  m'a  été  signalé  que  Léé- 
Meillet,  dans  son  projet  d'arrêté  relatif  à  Téglise  Brea  et  à 
l'amnistie  de  Nosi«ri,  avsit  prononcé  les  noms  de  Cirasse  et 
Cuisinier,  quand  il  aurait  fallu  dire  Daix  et  Lahr,  je  de- 
mande ^cette  rectification  à  YOffUiel  :  les  premiers  n'ont  été 
guillotinés  que  .trois  ans  après ,  lors  dcr  60\;fèvement  de  la 
Nièvre,  en  décembre  1851. 

Le  citoyen  président.'  Je  mets  aux  voix  Tadoption  dn 
procès-»  verbale 

Le  procèa-^verbal  est  adopté. 

Le  citoyjin  Arthnr-Arnould.  L'assemblée  est-elle  d^avis 
que  l'incident  relatif  à  VOffiticl  ait  lieu  ? 
Plusieurs  voiœ.  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  joui*.*. 
De  différents  côtés.  Non!  n6n! 

Le  oitoven  Lefrançais.  Je  demande  la  parole  coMre 
Tordre  dn  iow.  (Oui  l  —  Non  !) 

Vh  menwKêi  îl  me  paraît  de  toute  justice  que  le  citoyen 
Longuet  paisse  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de 
VOfpciêL  (Bruit.) 
Plusieurs  membres.  Nous  demandons  la  parole. 
Un  membre*  Il  y  a  des  paroles  qu'évidemment  nous  ne 
devons  pas  publier;  mais,  en  ce  moment,  il  se  passe  des 
choses  considérables  qui  demandent  des  solutions  immédiates. 
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IQVE^KL  .tmPËCimj 


a  parlef  mt  là  proposition  Protot.  ,        .    , 

-lé  ëltôVeri'  L^ièttèt.    J^  "ftiiis  'dottlo^ii-éitsèW^t'  'sp^lii 

loyiw»t^i.'i<In«èrHlj>ti«i.')U'"=*i'^""'  '"'  T'M'v.nrM  n^., ',  Ji  .-u./l 

Je  n'accuse  per8où]iAv^MtAi»'t>t(^tM'<tM*fCdi9fi^ési^i^ 
4U)4liN^fvii^i  f^jÛk/ii  >U  ]^(«>ceD6lsi0o^  et  i&ime  ledtebM)  (tb'il 

on  ne  tout  pas ;m  en^eoire^  .^1}  jfl,^  dpjçMpjeir^lj^piiii^  ,p!a.4H7 
i^isâion.M  (tôrcb'e  dujo\;u'!)    '  .' '  .        ,       '      .       ', 

•  te  titby&  iirédiaàt:  moyens,  toti^ri  'diV  j'oftf  àWpeKfe 
la  discussion  sur  la  propositipn  i^11àtî'^''ati^'<iôfirttéf  dd  ÔW'àt 
V^ya^J  Çîfdtt*1inott^!JL-''La>btt«^Hètf  àé  î^è/TBWcî?)''"'^"^-^  '-' 
-  La'oiOoTsii:  VMakiP;  Uà  Atiiinibirà  de  ta'^èoibiidst^iosréh 
€lMiir»  »()damitodé'>lalpaw)le,pBctoifaibe>)uaie/<awmuyuica^^ 
importante,  je  demande  ^u'iltMlt  entewht)^  iOiAc^v  tjonr  ul* 


imté  «çcret., 
(L'àiisèmSlé 


iée  se  constitue  en 


ncoiT^ité  secret,  a  cinn  n^ures.J 


^t^iyf^4^a^^fNèi^.jUjaiMiJUtouu^     .iriii'IUi  f'^'-'i'''^    "'li)  "il  )  ^uil.J, 


ÊTRAiÏGiERE&i  -^-i 


^\'i,y^  »[io/     'u.t*    ■♦^i;-^iJ-'-'>',ni i^_ 


'ù)  'Vi:-!  ,  J,, 


Il  'nul. 


'"^tU'rljpliljr 


,M.i  l 


ssiTA^Mn;.. 


h:.;-;.;! 


;  1 


>lilJ.'lIiU'0    u\ 


uj^  de  1  expulsion  ,^e  parc^Idpe  de  .fty^l< 
^jn&és  d'âpparléhir  à  1  intêniaLr-^-''^  ' 


ï^  côh'grés,  au  sujet  de  l^xpUl^ioi.       ^ — , 
tVàWèaOs^Uteiin&és  d'âpparlénir  à  lintêru 


chambre  n'est  pas  encore  constituée.  .^w  nu  .i^,.,j 

KlîJflï.îM.'j    ),l    'H)    '.')!<  IfTVXfl   ;>n')'Oir> 

repd^  fle  )a  3^»  d^  20.,9j^^  ill>^  ^nçi4^n^-4«n(«i 

de  remarque.  ^"m<'i«  fmriiiiannfi  •  .  . 


Nous'i 


M.^wifia9/0(arJLl«nKMr:dte<tft>pa^itt<'âBe<Â 
amours  de  notre  existence.  Maiss'«qiqaad  etUjè^pMtït*ei^'H 
nation  espagnolëi  X3(itt9,  jHiiifm^âère-devsonMiiiiefitndlÉU^ 
d.e,6a,)|l^r^.fîette-|iqtiQn  ^j,a  î¥».(fiV€»ç,.hoiïrç»r)l«\n»miâB&i- 

^....  ± t^^ji ^  A. 9^tt^.^|ipn-4mt:!y^lVr 

PS  '  ^ 
Béral .êeBietttps  ittOdehièë.'à BttîléwVè ït^tllâvéVaYbôfl^îîk^^ 
dont  la  gloire  ne  peut  tonit'  dattd- les^  edjpâtiH;  (96^U1«Jg«hi^'^ 
çpmne  Hiea  une/  )K#rQci  •  cjnéakHoe  eagal^e  de)  lancer  *uti  ^duvéau 
m(^d9i,4an^.^$^lij^j4^.Ac^éaiiiqMOB;)betlaiAeHienlqi^ 
qllo,  in^cljî^it.^4r  ^n.4?|iw40  gvefr#»»iNOywf  ifi^noiî^p^iFtrww»;) 

^vrë  sèâ  étendards;  cclce  ni^tipn,  (jui  eut  pow  Ji^|jebai;di0rs>| 
iimt  iftercénaives.  Ici  pa^vrès^  l^  obscurs,  Te?  J)eli(é  ducs  de 
ftrt^V  fèftdawiirt  'd^  lîi  d^hasti*  '  àçtuèHè:..7ADplàiidis$è- 
menn^.JAgilalkiii'^bfttoi^uaiW.')'  »  'i^-  =>»  -ir-  1  ... 
<«.'ô/oflb</Bvf5orérf»cte»/i' Monsieur î  GflStelabveftiiîléii  h^Pé^ 
tor^  Q«i£M»don  («jlaciue'fla  faBnUev;piFatl«q«e>K^^ 

tinuez,  dd  vous  rappeler  à  rordre^  et  en  fin  de  comp^^;dQf]VPU^> 
faire  retirqr  la  narole pfir  Tasscimbiô©.,  ,,    ,    .      ,      '    ,,  ,, 

IV:  CàsléltÙ'frùXié  M  rappellerez  i  ri^rdrè,  si  V9US  le  vou-r 
te«;  h^nâieut-  te^  prisTdônt-  tttata  /e  ne  suis  ^sïcï  pour W-' 
fendre  ma  faible  personnalité.  A  cette  heure,  je  défertds  mori 
ffi^laMUlé  et  la  Hbènd  dé  cmle  li*ibullé>.('9^pledraH'do  dé- 
fense est  le  plus  légitime,  le  plus  sacré;  onld^wfejJefttedané' 
les  tribunaux  ordinaires^  à  plus  forte  raison  ici,  où  je  suis  aussi 
inviolable  que  le  roi. 

Sur  plusieurs  bancs.  Plus!  beaucoup  plu3!.<Aglttil46n  sur 
plusieurs  bancs.) 

.4f,  G(^rcml,Q^e;y,lQ TCf  ^ti^n fMn|4Qyi^ puMio^iat  pis;4iiUre 

^"^•-  '  m;, MU  ri  -.!,i.>'.,  ,- 

JLe  présidenL  Vous  défende?  vpsjdéçs.  n^onsleui;.  QnsieU^  ; 
iiH)i,  Je  dérehds  lô  r.èglement.  Vous'ôtes  inviolable,  lé:?  tribu-, 
rOf&X  tC<M  point  pri^  àur  v6us^  vous  n*aVeZ  pa$  prise'isur  la 
constitution  de  TElat.  '  '       '   -^  ■         - 

MiOuOelar.  Je  nfai  ^^orté"ittlerâltetaiiciin»'W)ndtnijtkrt.'le 
m'en  rapporte  à  Thisoinct qui;  par  I9  pUiwe'des  T«oitë'0l>ie» 
SuéUMie^  a,  Ubre.et  inaWaqïiwkXteppéJM  tyi-anfleftijravaJit 
les  Néron  et  les  Caligula.  J'ai  dit  (c:eM  d^  VlHSteire)v<|Ue\Fi^ 


berto  de  Savoie,  que  Carlos-Manuel  de  Savoie,  que  long  W 
ducs  de  Savbiè;  ortt  ëiiivr,  JJàuVHe^él^Wëridiahtéi  lèWiar  triom. 
phal  de  nos  aïeux. 

^^  'È)èi^'pfé8id^t.'J6'^iïè  frà|ypelte/ftTd**r*^mtlMàtffié'V 
'"^'MyfPffùêraéy^u^^^Ùèh  Aè  lâ^WWèfitùtlbir  tWdintidiAk 
les  ducs  de  Savoie?         -^  ^^^  ^*'^''^>  ^^'^''  sA>u\uuv\s  .-,>  ..  i 

Le  présidenL  De  l'ordre  !  messieurs  les  députés. 

M.  Castelar.  MonsieurnlffiWitetolt,  quelle  parole  n'ert  pis 
offensante,  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  des  aïeux  desroB? 

Bourbon  rentrait  paç  celle  porte,  v'oyajlH^ne  "devapt  ses  v«ui 

lès'în^Vdè^'tfariWdë  ttrik^^ 

^^dë^  •PÈrtiiyè|ciriàd&,  Viëtifhfeà?  de  febh  fm^'^'^C^^ms^ 


:  M<}ei|0i#épè)lè,^te^idiicft'deii9«voib  Stti^l»6Mlji)uiuM<«i^é«\iM|. 
^iti^idaet-ebât*  «le MGUokastQiâni;' id^(l>hiiippo( il  itt>é^% 


^  '>L'è»tt^â%ëërrite<6i-belî6^ic^\tt^  i^fi^lt^aa^rf^^eià 
-àu^mliiislèrë^&i^îibéi  ^s€  t6ttjinit«o^v^reeitt«M  ihtér)^l 
Viennes  Hliè'ni)|vvea«inn(ik]i9ti^>«rt''Galiio^n>^  lefe  jdtffîofii  è 
jkmU».  ooulmirs  •iconidèftlniiéott^ïieato 
^pffPfnièi)^.  fQpipQ9^i«A  faUQrAiÀ>^lépai9,^.^lM«M'>A;1«|iQ8iii 


demandé,  à't^'^àjâ^  dè^ 'ë^Cplicktfoiis  ^Ù  gàuMii$nJp ^t- 
>tHdiieni'€ért(«  uouvétté'  éittlt'  faMsé^  éiW  ^MAéMéUtte  ^ 
télégramme  qui  nous  est  adressé  de  Vienne* 


.(I 


iu'0irt'«ai»Téarii^(Brn»€^i-â9;aitril:p-'j.i.  •    -nKi.,!..,/ 
.,  ,pea  djfPawH^s,qui,^iQn*>$tiriw¥eSidafl»  Jto  eonfiipwicfli;  rattr 
vement  aux  contributions  et  aux  réquisitj^na  .j^pmc^^fipÉ 
Tarmistice^  sont  cause  de  la  lenteur  qi^i  s'est  produite  daiH  Ij 
marche  des  négociations.     "'    "-  -   •  <  hî:  '-<•"    *"'' 


,'iiM/..ii;  t  .*niiu\\u^(K>  ni 


Ç.QiX^'ÇB  , 


pour  retôU^nbr'ï^n'T^^ui^.'  &'ï%td  (^ntôjite  iiû  Vîce^ 
â¥oii?'d*'«^pc^er  à'dfesxWèpôsilRwis  miliiàîfë^  piftH^^lii»» 


âilB^ainw>^i-' 


(i.  .-''.!i,(; 


^''^^l^\i^%\^lib!^yTï\,i^  iine  îieurç,/  èju  Uçû^.si^ia,p|?«lj 
Louvre,  ta  réunion,  à'nnohccé  xiepuis  iquelques  jours  Mf  ,p 

M^udï'àë v:iim?ièë rmtbmh&d^s  mdrmwm' -^^ 

et  des  dél^ués  ont  été  cbèl«te"pMtf  te'  ^pèî»tef^à'*lWnW»if 

élé,rqçus,dai^,  la  cour  d  bonheur  d^rhôlej. ^fi  YfWtfi??' 
Cointnùné  de  P^rfs,  nui  a,çifependu  sa  se^ance»  , ,'  ,,^,, ,  ^  ,^ 
^t'àn- a^  d^lé^é^,  le' dt6\^h  MIlK^fe,  'eH''ip^^%l* 
résélttk)rt  tfé  VÂilimce  Hpnhkf^i^^  dH  W^ 
pifeiilMWé  le^'pBn)l«>Btt1^tit^t  '    "J'  '  '   "    '  ''""  ''' 

,  ,,,CifOïÇifl^m,9rt|brç».i](^la.)Cvminufç,..    ^/..    i,u  n-v 


J'appcirtè  à"  la  Commitnt^  d^  ï^aft'îs  ïâ  r^olu^'ion  qui.a,#^!^^i 
a>lfc  iàcéTarritffroh''bi?  a-'rtinânï^itlî,*  pdf  tttife'  â^Btpw  <**^- 
pbsé«'péUtiétHétlé»BO,W»  pètsôhrieà,  et  idbht  -lè^'hdhftr^â  «f 
coneàu^eiiuô^fetip'la  plttfî^ de Oirèv^L"^    ' '!     .''•n.; 
Voici  cette  résolution  : 
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4m 


.(M. 


Louvre,  dimanche  30  avril  lS7i,        V"f'Wfj>  mI)  >^ii()  ^^«i 

.'/jJUij'l)  >')i  r'ii>;i-'<'iir[  !  'j:tH(>'{  '«(1   .iv\'>\n'-^v\vy  'v\ 

lionale,  ôilt  voulu  étouffer  dans  Paris  l'esprit  d'iriaép^iujJAQfl^ 
qnÂ :  Wi  ii^P/ pei]fFi)elAiût  4MM  dii>  j«ftiF>  d ti  jfrUit'^e ,  l«tef  )lraài60n  ; 

tionale  et  son  pouvoir  exécutif  ont  provoqué  la  pop6)!fttk^ 
parisienne  et  l'ont  fait  attaquer  par  des  chefs  bonapartistes^ 
complices  du  crime  de  dëcemÏÏre  ; 

Que  le  gouvernement  i^^^ergjll^^n  faisant  recommencer, 
avec  plus  de  barbarie  queTes  PrussiMs,  le  bombardement  de 

ï$^  b<wnèttre[de!  taT9iictti^)éti«ngèMr«trda;(xn[ipid'Bmt;MMM  ,i  / 
^ngiwv'tai)di8)i)mil0)gottVoriïMièiai*hibfa^iuii^gaifr 
Piri8;t|WfsileMMi€^(^lAf^ 'à'il^Uk'iëiir;'  der'^éfëh^  àV^è  llîél- 
roîsme  du  courage  et  de   la-1bY»iiWj'%<ftt^'nf«iïW¥ënîr;  ïfaftis 


i   ^l'ofl   J,MJ>  ' 


indiviâuels. 

Déclare  ;  '  « 

Qu'elle  renouvelle  solennellement  son  adhésion  à  l'œuvre 
patriotique  de  la  Commî3i#9ivMtB^t  qu'elle  adjure  les  bons 
citoyens  dans  chaque  département  d'apporter  à  Paris  l'appui 
moral,  et, dans  la  me6uréi^>iidssibèél,'«n lébnèoùraeSmlit^r 
aider  I  k  'capiUiie»  dattB'=î>a<  y#vèrtd«dsit?ort"ia€P  H6ié"àrbit^<iîâ- 
•kW«ét-Wiit>tfMc!Çi«Mr.^''!''*'  ^■'"'  '"  -■'••"'•"!  "''i  ''>  /'"-  W'". ••.'»*/ 

Pour  1  assemblée  générale  :  x-mn;-  .,.   .n  .  .h  '»)  n.i  i 

Les-jnembresdu  bureau. 

Le  citoyen  LoiranQais,memto  de  la  Commune.  Citoyens, 
la  ^iTWeTiVcIvoir 


hier^  nous  avons  eu 


oir  ici  lés  représentants 


nom  de  la  France  entière,  dont  vous  êtes  les  représehlMtâ^ 
départementaux,  faire  acte  d'adhésion  à  cette  môme  Com- 
mune. Il  faut  enGn  que  Vôràailleà  le  sache  :  la  Commune  de 
Paris  n'est  pas  seulement  J'fixore^ifm  des  volontés  d'un 
groupe  d'un  parti  parisien }  la  Commune  de  Paris,  reprenant 
les  grandfls^Ure^iâiûoaide>8l3i,  repFésaateiiai  Hévolutidn  française 
tout  entière.  Merci  donc  à  vous,  cito^:eus,   d!ôtre  tjçnus  nous 

0»    a^. la' Commune  de.  iWis  i&iKniïie  aiMH 


,       ^i!f?>.^^i^<>*^  :îI\.  Vvfipm^.W,  4^:  J^«?f(s  .^niÇe  q^ 
s»^^^,\>rspll^s,.j(iftç^vQfl  pc^D^ftJ., 


h  ." 


honle  do  mitrailler  la  capitale  <fe)to,JFr0nc!ej.in^u»,:e«HWfl  tej 
^iége  de  la  Révolution   européenne  eî,  le  représentant  de  la 
civilisation  au   xi>«  sièdé',^'îl''fàbt' dJ^J^J'^tttfé''^ 
so«â««ti^ni»^$^\ou»^^vwn^é<>*éB^tetant8*d^^ 
ïmiaéûitlimefÈk  d^Uh'Wàhdfelt?  qtt^çé(?'ii&tTit)li!d^t<feM6nîil*ittte,' 

ev^\^%mf'miY^Éiû^ë(i\xmé  fa&î/iï  irrk'-é(èi  VfM'Ué' 

^^m  \%BiWj'^^'^W?'i  dVi^^Y.à.i(ép6^er  dç  sMÏte  çç  pii^n , . 
<^«ff>^fl*W"Pr^fPl«Stf;E»fgon  .4!^tr^^.etî  qui..jiev^igmûe  pju^.à, 
l'heure^  qu'il  est,  que  ruine  .^ï  destcwmion- (JîravoftJ  :.Trè$r. 
bien  !)  ,'.,,../ 


>  ir^në' y*«gtt»t/hi^''se6lemèM  feûj(Wtfd'M^^ 
d'une  classe  pçirticulièr^.  mais  de  celle  du  peuplû-àHiiiciîs,Vd*és 
t;avaï(Jéài^'a.a  nroiidê  è^iitfer;"^  .n?n«n  ,^.,t'.^Jm.Vt-l««s 

-  J^J?^J^^.^^  J.tJ^yfcfinif|ptfig_jnvnyfi7  dnnr  ^  ^^^^f  "tyfiT^i 
tants  ce  mandat  iiupératif  d'avoir  à  déoo^ieHpamMiatement 
leur  tifetàliïàïp^>€A^'lèai  ariMciûlïï  yWRjèSier,  et 
^PHt  ils  ont  abusé  de  la  façon    monstrueuse  que   vnna  gyvA\ 
aux  portes  de  Paris.  ' 
En  faisant  cet  acte,  \^¥^S^fifS^p8i.  à  la  France  entière  quo 


depanements.  ^  ,,t;t,,  ^„, ,  .,.,  „,,,  .,,,^  ,..,-,,  ,,,^( 

Citoyens  membres  de  la  Commune. 
'^^^mn  •fedMdmW'  e#">l^a^!Weë'^  c<if^rtMM^\^dë^^^ïî\tfe|jÉs-  et 
*^Sdtei«'tfVè<y »i'dù*,  iét'la' i^èctorfiàtttia'tlfpW 'btfé'ti^û^yù's  Mèà 
a  déjà  été  comprise  et  exécûtSèr"^'  ^   '''  '^^-^•^^'."  '  '«*^  ^ 
;,.,\yjfmf-m,fiMi\ li^  yBowp^oasjilM j«a*ifâste j^impritoéMiue 

^D^)av0O3<fidn9aâé  èOiiPfDVJlicè;    .'.-.uMl-ii-j   'y.h,n   -H)   ^■^'OMl| 

j  ;  iijdbtlàiiM^liiOfiaitQyehsde^  dépMemëntë  j-  :o.;ji  j-^  .;oi!>:i) 
-»^  Oni»ez**<3»fe'tn  tlo«É^t)éW:Mltti  "à'1'As^^iW)tëê'  '^ë' sbk 
it*àfeââl>ëst'<èilpfrô; %i' qù'ëim'iJ'à  bltty  jréii,  a*ri^ 


WVÇpr^jP«uVp.i^ui;m,|^,Ei'ftnefl.0ntièneu  *.*]  mu  r:..)!,  m  j..r.i. 

ui>V<^uftnvoyefiE>Moilo^D^iqj«>  notift^nrose  d^éviincé^  v^  vo^Vtt^ 

du}i.ptuttt«i  iesitvwwt'  <)e4oii0ilB8'  iiévt^uiibttntrit^^  <ndu^'  i^ 

I  commtiiïSiisî"i\ô^i  ^^ifVéïKWà'à  S6\ile^^^i^;  la  'Pfaiic^' ^el6n' le 

j  ^mpmh^m^l^e'''^m^h'i^^  iWartitestaîtons  ïo 

!  ^it!*?^fi?.  »*jè?jpèctU]Çja^^  pu  çtarl^  FÔc1aii)pûoq.4,^,,lJji,,qomiwww^ 
!  enfin  parties  actes  efficaces  ;(iiiaiô,  iR^ijqu'ilTaut^.CïW.qtieJt 
j  Er^ç<^,ei>t^ri^,$apb0»r3Ùr l«5.4^^oigna^.>dô cfUK^ de itods.6bn. 
I  citoyens  i4i^iidkfpàrjte|n0ntâiqu^<doiil.  à  Pap^v^cJ'Cô  pas 

}  un  parti,  une  opinion  seuléuMWitiïttâis'^la'^^ofetiftfttdh  ehttére 
f  qai>>e«t"lfr  ittdîrttiÉfiï  -d(î>  Itt  '  R^àbWc(tfé''ct  l'i/îdèb^^daftce 

I  cd<tiih«h^èi'{ "■•'•''  '"'  "';  ■••'';'■';;.'.  !;,';';.;';"  ^'V'',,,,,.;^';^,?-^ 

•      El  P^ris  combat  .pcjurlô't'ran^  '^ii  o^i^jiaûâfitj 'p<i^ 
.  JrC  ;(çi^i9PM!lwbOT»f  inipnih»e>  d^  t]iiiMnée\répttèmmin9 


It        : 


vQïUiymf^, 


j;!.)    .;nn-^ 


(  .i-OM'.ti  ;-ii'  .1',  '.J 

'  GfOèt<ii«^m'ife'fAtéaeè'i«'tfte^ftft^i^no^^|^ 
à  prendre  la  parole.  ,     .    u    ,  ,/  v^  a;./  ^  *  \* 

•  l(>hiis'fc^gt^^a''prfi^  li^  ^9I][1in^nè,d^ 

Parif//jé' \;^  ui>  ave^w;  'raje^ur  j^qur^oft^p^ys,. M>jr^à^  J'ètiwK 
gêr  par  là  trahison.  •.,   ri  ,->  :<  ii:,    - 

MSIe^c|îfîcnfiiPQVH;.yoçi.eîfwtfi*,oHoy»ii^ieli\'iVe  la' CoBttnine 
dj»  Paris lî vive  ia:RépttW^qiie!L<Tr^s-hic«i  ^)  '         i  •  • 

•iLe/  ritoyen  >>.IiJ-Mi.  TWlidoMi    'rtwttibre    (<^i    Wifr/^te 
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m 


JdUffNftL  .D^RKliXi 


à  antiques  jp^,  (%^j^  ^t,  ^;^ter^'i?j?>!»f>$P;^^W^^-iM.  i)  i. 


à  pfifiel*  ^iii^  là  prôpositibn  Protot. 
-lé  bltôVéri'  LbjttgTl- 


posiuon  irroioi.  ,        .    i.      .    .. 

poitr  ' ^e  '  ^à^&tidii'  '^e  'tf/>ifWé  ïM  f  ^^ 

i  vedtebM)  ((b^il 

[)    fii)    lu.iî;;:'.!! 

^,_ ibtriisi^Wéh 

^Ôro:  •odeméadé')  lalplmle.painnifaibe')  mie/iqnniDlniclitMn 
impoiÎAnte,  je  demande  ^u*il<M4t  eItte«h<Vâ^lnliAf^/^iO^^  nh 

(L  aj^semolée  16  ^constitue  en  comité  sycret^  J^jcinr^n^uresy 

,^MVll^■  f.miY    fM.'i 


.  ETRA-NGERESi  nn, 


orjî'fvj  *>••!! 


tVàWcai^  ^ub^dnhés  d^ppiarlenir  à  iSnferuaOjûijiifç:     .        . 


chambre  n  est  pas  encore  constituée. 

,  u\iiH)i'.u>[)  fil  oî)  '.'ndfJiMdi  r:n'>/oii  > 

,  M^^iTÀ^K^ ov^>  a|>pf)H(^4e  lOMpte 
éiTiar^ue:  ISous'le  tràduisoi^,^:  ,- ^,^  ,^  ...^,,„o.  V.  >  i ,  1.  .; 

amours  de  notre  existence.  Alai&i  >qiqaad  etUjé'p(kt)elt^e^'% 
nation  espagnolëi  Xi^it»rm^pn>^ète-de/aaàukdéfmwà^àcbei 
d,^,8^,j|ber^.fiet^.jfi^tiqn  q^i,a  îY»>fVAç,Jîoiirç!*r,JoMU>mîd»fia- 

R(Jncevâiïtr  gm  vamqulr  j'Tançovs  r'^  ' ' *— -^ 

hi  rinësÊlàWûé;  ËPa^îô;'  qtii  Vaihbiii 

Bérai.Aeb'ietM(is  Mûdeh^èë^  à'B^ëh'Vt  a 

dont  la  gloire  ne  peut  X»tM>  d^m^eô'^  ed^^edi'^fèfut'kfigéhiè^'àf 

çfHffm^  Sli»^  une/  MToe  •  cjnéatarioe  eagal^e  de)  lancer 'iin^duv^au 

in(^d9p49n$,.^^f^)ij^d^'Ac^itiq«MS;it3eti«fuitienl  qnl^iqlqamt 

ello,>\^clj^i^.^4r  ^n,x?)i«|ç40  m^^^i^OY^  iW'Boi«^p,*>ftnoe;! 

Iqs  empereurs  49  l      *  *"^  '*' —  '*"  "''""  u.„  .,. 

sïiïfré  Sès'^tèh'dàras 

{i6Ùk*'^eirèénai 

g«rt^ ,' '  f<!)ftàafeuh  '  dtf  '  la*  dfy  hast!*  àçtucHé.'. .  ''(Aoplaiidîs^è' 

meiiH?.JAgîlatkm^^bfttordiuàiW.)'  '   '     -  >  -^^  '^'^  -^f d  «i  .  .'r, 

dé;. 'ô/oflb(/&^  ^ré^c»Ai  itfonsiéurl  GflStelah' ve^^ 
(fiPi  Q^a^Aoni^iifJt9C|ue'fla  fawUef^ipiFtttliqtteJ^^^  i^>u:> 

^  ,V,  (^Mffl^l  l\)[^qMi^lfu:i,C^telî«l,  J4S>i^Vm;pWïgé  si|VQW*CQ»^» 
tinuez,  uè  vous  rappeler  à  Tordre^  et  en  fin  de  comp^;^Q,|^Q^^, 
faire  retirer  la,  naroIep?|r  Vasscifubjôe.      ,    ,    ,  ,  ^       .     i  t  i 

hf.  CksieW:  Voué  ^è  rappellerez  a  rdidre,  si  vwsl'e  you^ 
hB«y  Vrirfnéiéut-  te  président  ;  maig  je^  né  suîs  ^'is  îft 'boTir^de- 
fendre  ma  faible  personnalité.  A  cette  heure,  je  défends  hiori' 
2ii«ioUMli«(^  et  ta  hbènë  de  c<M(e  tribuKé>.^^9^Hle^dn>ii'do  dé- 
fense est  le  plus  légitime,  le  plus  sacré;  onld^req^ec*^  dîmé' 
les  tribunaux  ordinaires^  à  plus  forte  raison  ici,  où  je  suis  aussi 
inviolable  que  le  roi. 

^ur ^plusieurs  baiics.  Plus!  beaucoup  plus!.<iA:g|U*t46n  sur 
plusieurs  bancs.) 

.Mr  G(^rcial,Qp€:;f^lQ  jcf  ^t^n  m^\^Yi9  puWip*^>ftt  wis;^uire 

J!^^JlAfIif&  y^"!  défendez  Y9s.f4é9P^^w(4"^.(^ 
mdi,  ;jè  défebdâ  le  rMertient.  Vous^ôtes  invibrable,  le^  tribîir, 
xrfUfit  liV>tït  point  pï-iéb  àùr  vous^  tous  n^aVéJi  pas  prise^kur  la 
constitution  de  TEtat.  i  -  n,^î  ..r  i .  ;  i  •:, 

JUi  Étoste/ur.  Je  n^ai  porté»  HtteHee  à  aucttnë^  lèOnMîtûtldA.  ■  Je 
m'en  rapporte  à  rhisoinct  qui*;  par  1^  ptlMie'des  Tooitëei-^es' 
Suétone^  a,  libre  et.  i»aMaq\^ftci.ifteppé  IM  tjtanfldtinraviùit 
les  Néron  et  les  Caligula.  J'ai  dit<c:e»t  d^  V^hisloir«)^<|Ue\M- 


berto  de  Savoie,  que  Carlos-Manuel  de  Savoie,  que  tous  les 
ducs  de  Savoie;  ^i^  sùivr,  (làuV^^'èt'hiëriâiantà^  léVhar  triom- 
phal  de  nos  aïeux. 

'^'MyfPgtièVasty^né^^TÛ^h  àè  là  é<^tïè«itàtîbrf  WW'intKMles 
les  ducs  de  Savoie?  ^"^'^  ^'''''"^^  ^^-  -^^Vmomu^Nn  .-v-  \ 

Le  président*  De  l'ordre  !  messieurs  les  députés. 

M.  Coitelar.  MonsieumifflIffiAitelt,  quelle  parole  n*ost  pas 
offensante,  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  des  aïeux  desnm? 

Bourbon  ryentrail  paç  celle  porte,  ,voyail-ëne,pev^nt  ses  v«m 
m%6m 'dfe' "irfà'riW de  Wfi^y  (Jô'lfieg^.^ dfe'tacy/diyoHier 
-ët^'dë-TEtkryètiriàcft); 'Viéiîrtië^'âë  ^ii  tJtW'l''' Gfopràtife 

;  iiJetfor^épèlè,  'te^idiicft'tteiiSnoib  Stti|vèâ6Mt>i|)am'M6^étfWi- 
4iiiilèii{de^'e]Éât'  «le  »GUole8tQianti' id^iii^hiifppoftn  «fc>dé(iiHii. 

,-.Ml>jîi»;<jtiiJO«J  rl-ul  »    r^Mj    iti>{  -i-'L'i'i.:-',;  Jiht   Ijio'I    î'»  onn'd'i!-. 
:  «rififn-D'Uî '>h  «xniT)  uh  <'»'»!,.,';• 

î>l.  tn'*(n'>lnf..l(iUM)   mI  .^(^H-r.'TM  TT^'m.  -li  !f;dii,n  '♦[)  v'q  ■■••  ■ 

^ ''L'ëhtt«e^â%éd(rite«itch6teklctthihii  rMto^ 
-duiminislèrë  ^teitban  "ësV  tOQJotit«<iiKvtBr«ettléVit'lhté)^^^ 
Viennes  tdië  !niitvvea«!n[xik)è9trQi)fist)Galimr^n>i  Mjumonaè 
jbott^»;  ootiteursMConidèftlniiécM^ïiOOtAacipoiiftiM^^ 
^ppii^èi;^.  fi^'pQl^içiQ  fertai  ^, i  AV^léfliw,^ . iRpl9AMofil;iyM|i|iiii 

la  Russie  devait, s'inquiéter  de  cet  incident ,^;Qrdr9,jnten^ 
^ëlW  S' Witië  fcsttt'f  qu'^  l'i^^^'^dèui^  rtis^^  ■  T^?  ?{Wlcoffjiî^ 
demandé^  k'të^miêf,  ûë&éxbW^tm^  ^ii  è^Mi%8Fil^ 
iHdiieni^Céritë  nouv^té^ éittit'^ failsséf'ëllé^ ^'^^étitte'f  ' 
télégramme  qui  nous  est  adressé  de  Vienne. 


9''» 


•>i/»-ji>'l    ».  nni'-.'xioh  n.K    .iiMiiMiiMnii'u..-'.    Mllovjio/i'ii -i'IlVi^V 

Wiml   <)l  •Ml/fhf,  Mll'/np  J'flUfcCttQlŒfn.r.nJ   li»    MÎ^  M.'ipitnnJr 

'ur/0^(««i»TéarilnderBrni€ili«;r<â9;aitril:f/v)'i!  f.i  .-nf;t)  Jv  ..'^'^'.■• 
.,  ,Poa,diffiwHes»qui,89Rl^iipywves„da?»J»  «)nfi§penc«j  reWr 
vement  aux  contributions  et  aux  réquisU^Qns  '^^ii^i^A^ 
Tarmistice,  sont  cause  de  la  lenteur  qip  s'est  proaûitp  dans  la 
marche  des  négociations.     '"  '  '^i -..--. 


iUi:')> 


'*  '%o  viôè-roî  fefii^e  'l'^piriée  en' ,%)  pl0  ^  fw^^Iff^TO W 
qtri  vïéhbëht'dd  Ybmèh  ^t  M  H^eiHeïit  ii^àsér  par  l*ïtojf 
pour  relôiifnter  én'n^àiiië:  Lia'l^tc)  c^ntésité  âù'NicWA» 


pour  relôitfner  enT^i^^iiië. ,,    , 

é¥oiti'd^^'^lpoàer  à'dfcsxW^piôsitkWiè  mllkétfës  piftH^  W»« 

«#ain;.Vuî-«i   "i''l    "•»>''    -»">_^    îi.ii.  ,•>!  ;.").:•>  '>->!ii,il    ul   'H    '■" 

1.1,1     ,/IJJi)ii'."i4^HWi' 

,   iiihi'j  U)fA  11.""""' 


) 


^ïïTTTïïTrrr 


\  et  des  délégués  ont  été  dkrfste'ï&^tf  hk'  /pè^ler^îi''**rt?5(nfirtft<' 

^^V)^rp»^»bwe^iP^ii  wu^W  4v^^j*^^^^^ 

été  reçus,  dans,  la  çour.d  liôp^eur  dq  ,r^ole},,fle  y^WfiiPffi^* 
Combune  de  Pài-rs,'  flûi  â  ^ifependû  3a  S«i9hçer  „ , ^ 


M*,i)i)l«.v-H    kI  '>l>  ??"' 


!   ,.,,,<5ifoy^^nï^çj^bre^.iJi^l^,jÇyii^piu#%,.   3,,/    r,i;  noUfôiiï^r 

i  ..fin>(W»stHua<t  i'^:'  .....       -- 

;nQUp,t)iut,a!éJiér4*;Pr 

la..X;9njfT}i?i^  ae:.Pai]is 

ceiik  qui  pçrjistent  à 

.  J'iipWôrtè  a'  la  tôtMnW 

.avéè'^céïaiti^rQh''W'â 

pbsé^'péUtitetk^tléW, 

cor^'du^eitl^^biip'ln  1 

Voici  celte  rôsolutio 
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lionale,  ont  voulu  étouffer  dans  Paris  Tesprit  d*indépfpdA9f)^ 
qMi^>  ii&Mf /p«ip)eMflH 4M»  di»)  j«mF  dti  jfr^^ 
l'Qu^icat  Hffe(i^{li3fl'ina^rltéiii«>Bai^ahi^te'de  i^Jteeenhbléëiiiév 
tionale  et  son  pouvoir  exécutif  ont  provoqué  la  pop6);aflk^ 
parisienne  et  l'ont  fait  attaquer  par  des  chefs  bonapartistes, 
complices  du  crime  de  dëcemCre  ; 

Que  le  gouvernement  i^jKergnto^n  faisant  recommencer, 
avec  plus  de  barbarie  que  W  FrusslMs,  le  bombardement  de 

1^  1^4Mnne«re«  de!  |ar9iictti^>étrangèMr«trdiij><)o«p(d*Bmt;  mp  i  / 
te»^i|Wf(ilem»ll€l<^IM6^'â'i1^térië^'  ^  iiéfbmf  âV^llîél- 


Qu'elle  renouvelle  solennellement  son  adhésion  à  l'œuvre 
patriotique  de  la  CommOil^di^idîB^t  qu'elle  adjure  les  bons 
citoyens  dans  chaque  département  d'apporter  à  Paris  l'appui 
moral,  et,  dans  la  mesuré  itki.iidssibèél»)vniébiièoùf»'e8é^ 
aiëén  k  >'C«|iitaie>  dattS^^  >yê^fldîcfeH^rt'^iae^  H^ié'^arbit^^iia- 


Pour 


Le  citoyen  Letrançais.  ro< 
hier^  nous  avons  eu  la  piT 


générale  :  <(..>!♦. ic.uvMfi  .-,1.  ^w  ,^^^  n 

mbresdu  bureau. 

la  Commune.  Citoyens, 

oir  ici  \é&  représentants 

iper,^.<>Oînme 


nom  de  la  France  entière,  dont  vous  êtes  Les  représenlantA: 
départementaux,  faire  acte  d'adhésion  à  cette  môme  Com- 
mune. Il  faut  enGn  que  Versailles  le  sache  :  la  Commune  de 
Paris  n'est  pas  seulement  l'/^arp^ia^  des  volontés  d'un 
groupe  d'un  parti  parisieû }  la  Éommuiie  de  Paris,  reprenant 
les  graridm^traâiiionade^,  reppésanleia  HévelulÂdn  française 
tout  entière.  Merci  donc  à  vous,  cito^;el)s,  d'être  Venus  jiqus 
afetka^t^lVto^adft^^^^ 
faii»e.  V^M;ei,,,^ésiof^  'i|^  ^^Ppmn^^np  c(.ç,^)y^s  .sy^mÇç  qju^ 

sîé8?fÀi¥)?r^l^?s,.j(iB^vQfl  pi]^QêQ9K>)  -.jj  '<!(.  <H.v'.:-.h  -.;.  m 
-Votre  adhésion  à  la  Commune  de  Paris,  pour  se  traduire^  éd' 


hyp(4i???(ft|çç,M  d^,^ffrm  ^niy^i^fttiel  qw  n.qç*  p^, 

honte  do  mitrailler  la  capitale  :€^>iArJ^r0no!^<mi<9U9)ieDfiiur9,to| 
siège  de  la  Révolution  européenne  e\,  le  représentant  de  la 
civilisation  au  xi;s«  8ië<^,^'îf''feht' tffe-féJ/'W'fdii^'ftikez 
:u^iAi»mtfAt^v^A^\ïl^m\*v^ialVlJA*AMèl^a^lM<^lftAaal^  ^(«Aft^tillni^tfe 

i 
( 

1 

c 

€ 
1 
1 


'■);<|  )-•! 


: /Citi^pstisi  déjà  11  iy*tf  qtrelqués  Imn^/^ailt^kê'^'Mr»!^  <fe 
/hiK^^^liWvtSlhittlé.ïïiSter^aëé  ràëiîi^  i 

participer  1?Sè%dtelffléi^àmfe;^valtT^^^^  b-u;,  .i>,,  . 

'  Vbti^   vbulèz  eire^litMëH^à>.;4\(^^^ 
^.^'^^.i-^^^^^i^^  l????SiP<^y<53&.qûVne  <j^(gA^  ^^^it 

RW?.^Ç  SA^M»er.poHr:, ^^ypir.  qf^i .ft„>,9rf.4^,V^rsaJ||^ opde 
Paris,  il  s'agit  seulement  de  connaîtra  j^h:|9Hi4(i(il)rc>it^)fMite^ 
lfit!R^v^etolif>nà'(>lfotilreBiant»;d'adàésiom)  )H.v>i      /     ^  1     l 

aidoii^ètno  éindéii^pour<duB  qfue  Ver^aitilî^ rb^^PdèMke la 
négation  du  drèitiet;  d©  la  jlrètteé '(Oûil  ()ùi!)tiMét^(}iiW<^ 
ûpirtidiî'tftfôn  tiàiàfeëf'fefe^faîY^  tféte^rjèdeiW'C^^^ 
qiiè  ^61eW  les  crilï^éS  a«nt'  pài$éét\î  èfré ''jl^o1)J4  ^'ueli^uëà. 

La  Commun^^fr^*^i^»r#,p?^^j|Q^  Je--liQn,f,drQt^^  tfim\\ap 
{mcifMiRdQ(ii7^>:à  (i>794ii«ieM  tarr^p«iateér\rgrambmouVe- 
aiètitr>iiiteriNmpu^lfi/9etiiermidiq*,»i(t<68t'r  cehséeratio»  sooMI^ 
du  mouv€Miefit^ôrlné»la»l989ii'i>r  -^ijui^n-jh  ^i  ,'.tfu'.rj...jii  . 

11  ^ n^'  y*«lêî«'ï/luî?''se6lemèM'&ûjwfi^d'Bûi^^V*è^1^i^^^^ 
d'une  cjasse  pçirticulièr^.  mais  de  celle  du  peuplft-àïiiçiîs.ld'és 
travailleurs  d,u  monde  entier. 

tants  ce  mandat  impératif  d'avoir  ^  4éD0^^*  ipamédiatement 
leur  tiîtett3àïlât>CA^/leilf  arirf.ïoiïï  ykîQèûrier,  et 
dont  ils  ont  abusé  de  la  façon  monstrueuse  que  voua  ftavar^ 
aux  portes  de  Paris.  ' 

En  faisant  cet  acte,  vcSB^J^fliSS^.  à  la  France  entière  quo 
la  Commune  de  Paris  n'est  pas  l'expression  d'un  parti,  d'un 

"     *^iè.(HpWâbdpoUte^^ 


depaHeménts.  .  ..i/tii  fi.)  ) 

Citoyens  membres  de  la  Commune. 
•>^Wi«8  -'fe^mW'  e#"l^afftÉë'^  c<éirtïWî^^^dë^^^éiftîWfeks'  et 
•tfSdtei"tfVè<y»idÙ*,  ët'te'Yècdhirîiàtttia'itpW  ijiiè'^â^  nobs Tailes 
a  déjà  été  comprise  et  exécuter"  ''^    '=    "'     '  "*''  ''    '    ^ 

Woii3iavPO»rfidi«d8*3  ÈnffMfoviric*;  .-.ifiMi^i/'j  M-Mxf  -m)  -;  .omm. 
j»  li  jdbtlBiiMjlàlBohaitQ^ehs  deé  dépMemëfiUs  i'  - -!>  j<  j  i)  >ii 
-^ Ortj»ez^«feft" !loW6/t>^'^dl«é  ''à'I'As^y^iblëê'  'itilë*  sbk 
Trtàftdâf ëst<èiipfrÔ,' 'ëi> qù'ëlWf hl'à  biua  jiléii, ^PHxîstérj ; p^t'én^ 

ç^i/çpr'9L:P««rMiVpJuy«;,|a,E^'dnçe,0»tiôneu  fi.  .j  .a  '/!.oi    ii.  ji.r.i. 
ij!,Vouar!Voye2> MoilosTeDé^iqjae  •iuhA.«voiM  d*v^^^ 
du]  wp^utéti'  lesi  )vwu?t!  «de  ioiiBilos^^  névi^Ultkittïiïtliies  pdusf '  ^( 
commti*s^'^f'»rt(Wiil^]fVéiKWà*'à  Sè^ule^-^i^; la  'PKaliëë; sel6n  le 
\é^pmhm}be'*'^mÛh'ièh(^^  in'aniïeitallbns  âo 

adrés^^;^  rèqpy^  ou  par,!^'  pr6piam^tioh.<ii9:.i^  Qom^w^^o, 

ènSn  parles  actes  êflicaces;(iDi{|i^,p^  iqu^il  fmU;  ioVu&t.queila 
Er^c;<^,ei>tj|frie)$apb0»,'3ùr  I«i'4<^oigna^.>dô  ce  u^^ 
citoyens ,4)^ I  jdkfpàrjtafnentâiqu^  ëont  ' à.rap^V ^4^^ 
un  parti,  une  opinion  seuiéMMit^  màis'lft'^>^oj|^h^tôh^htié^^ 
qai>ve«t''lÉr  m^\hiï&ti'<i^  Itt  '  R^àbW^tfô  et  l'ifWèb^ydaftce 

comrtitihrfièi'r--'  •'•  "-  "''  :;•■';,'/;.  V..'  .;'  '"  '''i'^lnli;^'''!^ 

Et  Pj^ris  combat  pour  le  '  f  rïinb^,  fi'pi  C([^ipjiaûâfli(''^^'|C6S 
dôyx  ûi-3nd§  p;riQç|ij^eîj'.,tVpplii}|^issç^^^^  -^t  VJjo^^.liijjCojprf 
'RW^U'--;  .1.  Ml    '.'iiMii  •.?:•>.,  /    .■..'ii.w.iM^i'wj    .,J.I(i;'t   i;/îi  -nur-j 

.  ,.     .<;itPy««llÇ,'^i/'.I     îl/.-";;f;').|   '-ni«r  .>,<."•'    •  ->    •     •    • 

(îfi»st^iKi  ^m^\ié'fMé^èë'^^\Slé^f§miii»^^'^'*^ 


(  à  Di^ndrn  la  narolp. 
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Citoyen?» 

Nous  remplirons  notre  programme,  et  si  Versailles  repousse 
la  conciliation,  il  nons  restera  un  dernier  devoir  à  remplir., 
Je  crois  être  répression  de  la  manifestation  entière  en  déflnis- 
sanlainu  ce  devoir. 

Si  Versailles  repousse  la  conciliation,  c'est  lepée  ou  le  fusil 
à  la  main  que  nous  nous  présenterons  à  lui.  (Adiiésion.  Oui  î 
oui  !) 

Le  citoyen  Beslay.  Citoyen,  je  suis  Breton,  et  je  regrette 
vivemejit  que  parmi  les  déléi^ués  qui  sont  ici  réunis,  la  Bre- 
tagne ns  se  trouve  pas  représentée. 

Unie  voix  (dans  Tauditoire).  Citoyens,  je  suis  Breton. 

Le  cito\envBeslay.  Tant  mieux,  citoyen,  je  suis  heureux  de 
m'ôtre  U'omï>é  ;  si  je  me  suis  exprimé  de  la  sorte,  c'est  que  je 
tenais  à  déclarer  que  si  qu.ilques -uns  d'entre  raes  compa- 
triotes o\rt  mérité  dans  do  récentes  circonstances  Timprobation 
de  Paris,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  en  Bre- 
tagne les  plus  frahcs  républicains. 

Hier,  je  lisais  un  témoin  de  notre  belle  Révolution  de  89, 
le  président  Bailly,  et  c'est  avec  une  joie  indicible  que  j'y 
voyais  que  le$  Bretons,  les  premiers,  avaient  fondé  le  club  des 
Jacobins,  et  que  les  Bretons,  les  premiers  encore,  avaient  pro- 
clamé la  République. 

Ce  sont  des  républicains  ;  ils  peuvent  être  naturellement 
sous  une  mauvaise  influence;  mais  croyez-le,  grûce  à  l'instruc- 
tion, aux  idées  généreuses  qui  animent  notre  rôvolulion  so- 
ciale, cette  influence  ne  tardera  pas  à  disparaître  (vive  ap- 
probation). 

Le  citoyen  Gôrardin  (Charles),  membre  de  la  Commune. 
C'est  avec  un  bonheur  immense  que  je  vois  parmi  vous  qu'il 
se  trouve  des  Alsaciens.  Je  suis  le  seul  Alsacien  faisant  partie 
de  la  Commune,  et,  de  même  que  dans  la  défense  de  la  France, 
l'Alsace  a  été  une  des  provinces  les  plus  énergiques  comme 
idée  et  comme  tempérament,  do  môme,  je  ne  serai  pas  le 
dernier  dans  la  représentation  coiumunale,  comme  énergie  et 
comme  caractère  (Bravos!) 

Si  nous  avons  une  espérance,  c'est  que  nous  nous  rappelons 
que  celte  proTince  a  payé  un  large  tribut  à  la  France  et  à  la 
République,  et  t\  nous  pouvons  avoir  une  espérance  certaine  de 
régénération,  c'est  dans  la  Commune  qijie  nous  en  trouverons 
la  réalisation. 

Soutenons  donc  la  Commune,  et  nous  y  trouverons  la  liberté 
entière,  la  libération  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  livrées  si 
misérablement  par  les  lûches  qui  siègent  à  Versailles.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  citoyen  Lefrancais»  membre  de  la  Cohimune,  espé- 
rons qu'avant  peu,  citoyens,  nous  fêterons  la  grande  fête  de 
la  Bépubli<|ue  française.  (Bravos  prolongés,) 


, COMMERCE  ET  COMMERÇANTS 

"Quoique  restreint  aux  subsistances  et  à  quelques  fournitures 
militaires,  le  commerce  de  Paris,  malgré  la  lutte,  a  conservé 
jusqu'à  kier  une  certaine  activité.  Mais  de  nouvelles  entraves, 
apportées  par  le  Gouvernement  de  Versailles  dans  la  marche 
des  trains  vers  Paris,  réduisent  en  ce  moment  les  arrivages 
aux  expéditions  par  terre,  ce  qui  diminue  naturellement  l'im- 
portance et  le  nombre  des  transactions. 

Empressons-nous  dédire  n'anmoins,  pour  rassurer  les  crain- 
tifs, que  cette  phase  nouvelle  de  notre  situation  si  féconde  en 
incidents  bizarres  n'agrave  absolument  en  rien  la  position  des 
Parisiens.  \n  contraire  ! 


(iràce  aux  mesures  prises  par  la  commission  des  subsistances, 
la  haute  spéculation  seule  sera  atteinte  par  le  nouveau  trait 
que  nous  lancent  ceux  qui  s'intitulent  les  défenseurs  de  la 
propriété,  et  (jui  n'en  sont  qui*  iee  déaaolisseurs. 

Paris,  déjà  privé  de  la  poste,  sera  donc  désormais  privé  des 
voies  ferrées  par  ordre  de  MM.  Tttiers,  Fatre  et  Picanj. 

Mais  ces  protecteui"s  de  la  fortune  publique,  qui  Irouvaieul 
les  décrets  sur'  les  loyers  et  ies^  échéances  trop  radicaux,  ne 
ment  donc  pas  ce  qui  xz  forcément  arriver  ?  Du  moment  oii 
l'action  productrice  est  •  entravée,  il  n'y  a  pas  plus  posBihilité 
de  payer  sou  loyer  que  d'acquitter  ses  billets;  la  remise  du 
terme  de  juillet,  sur  leqiiel  un  mois  déjà  est  écoulé,  o'e8t4- 
dired'un  quatrième  terme,  est  aujourd'hui  rendue  par  eux 
tout  à  fait  inévitable. 

Tous  les  commerçants  sérieux  et  honnêtes,  tous  les  pro- 
l)riétaîres  consciencieux  sont  indignés  des  procédés  employa: 
centre  Paris.  ' 

Il  existe  pourtant  une  catégorie  de  trafiquants  qui  ne  votl 
pas  d'un  trop  mauvais  œil  les  rigueurs  exercées  contre  la  ca* 
pitalo  :  c'est  la  meute  avide  des  fournisseurs  des  erapereuR, 
des  rois  et  des  princes;  pour  cuxj  la  plupart  des /a/>Mr5 qui, 
iwndant  vingt  ans,  ont  gouverné  la  France  à  leur  profit^  sont 
bien  des  hommes  tarés;  mais  comme  ils  leur  faisiiient  ga^iner 
de  rangent,  ils  les  regrettent. 

Cette  catégorie  de  marchands  mercenaires  est  très-îgwh 
rante  ;  recrutée  particulièremcfit  parmi  lo^  protégés  et  même 
les  anciens  domestiques  de  personnages  influents^  elle  l'enri- 
chit rapidement,  grâce  à  ses  intelligences  avec  la  livrée  qu^ 
intéresse  dans  ses  bénéfices  souvent  scandaleux  ;  mais  senilf, 
sans  dignité,  étrangère  -aux  sentiments  d'indépendance,  elli 
ne  jouit  d'aucune  autorité  dans  le  vrai  monde  commercial  dp 
Paris. 

Nous  devons  malheureusement  convenir  que  beaucoup  de 
commorçantij  de  Paris  manquent  de  lumières.  La  plupart  des 
jeunes  commis,  surtout  ceux  (pii  affectent  le  plus  do  coquet- 
terie et  de.  prétentions,  sont  d'une  ignorance  crasse.  Absence 
complète  de  sens  noral  ;  placdd  entre  l'intérêt  et  le  devoir, 
ils  sacrifient  sans  hésiter  le  second  au  premier,  et  se  glorifient 
d'avoir  employé  un  subterfuge  pour  réussir  dans  une  affaire. 
Certains  patrons  en  sont  arrivés  à  encourager  l'emploi  de* 
procédés  (pio  la  loyauté  condamne.  Voilà  ce  qui  expliqua' 
comment,  jusqu'au  i8  mars,  la  puissance  a  été  aux  plnsl»î»- 
biles  et  non  pas  aux  plus  honnêtes. 

Absorbé  par  le  soin  de  ses  intérêts  et  la  satisfaction  d«> 
besoins  dévorants  quMl  s'est  créés,  dont  il  est  devenu  l'csclaTO, 
le  public  commercial  dont  nous  Vitrions  ici,  à  rencontre  de  la 
population  ouwière  qui,  elle,  s'est  éclairée,  a  perdu  toute  es- 
pèce do  sens  politique  ;  il  est  resté  pénétré  de  cette  idée  qua 
celui  qui  s'occupe  de  politique  est  un  homme  diuigerew  et 
que  ceux  qui  îivouent  être  socialistes  sont  des  malfaiteurs. 

Voilà  qui  explique  comment  et  pourquoi  i nous  sommes  ar- 
rivés à  la  révolution  actuelle,  et  qui  démontre  conibienn 
était  temps  qu'elle  arrivât  pour  retremper  cette  génération  ra- 
mollie et  ignorante,  qui  avait  complètement  perdu  le  scnthnent 
de  ses  devoirs. 


NÉCROLOGIE 


On  annonce  la  mort  d'un  peintre  de  talent,  M.  Karl  Oirar- 
det. 

Tout  le  monde  connaissait  le  dessinateur  infatigable  qu»* 
donné  au  Magasin  pittoresque  une  admirable  collection  w 
compositions  et  do  dessins  dont  la  plupart  resteront  de  véri- 
tables tableaux  de  genre. 

iUri  Gtrardet  avait  à  pêne  soiiante  anu 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paria,  h--  P"^  Mai. 


Liî  CofnnUine 


Art.  l'^  Un  comité  de  salut  public  sera  immédialement  or- 

Art.  2.  Il  ^ra ' compt^fî'  de  r'îhq  membrct^,'  nommés  par  la 
Commune,  au  scruliu  individuel. 

Art.  î{.  Le»  pouvoirs  l^s  plus  étendu^^  sur  toutou  les  déléii:a- 
iiûa$  et  commissions  sont  donnêi  à  ce  comilô,  qui  ne  sera  refr- 
poibable  qu'à  lu  Commune.  . 

La  Curnmuuo 

DÉCRÈTE  : 

Los  mombres  de  la  Commune  no  pourront  ôliv  traduits  de- 
vant aitcono.  autre  juridiction  que  la  sienne  (celle  de  la  Com- 
nninf)  : 

Ontélé  nomnnés  membres  du  comité  de  salut  public  les  ci- 
loyens  :  Anloine  Aruaud,  Lîéo  Meillet,  Kanvier,  Félix  Pyat  et 
Cfartes  (iérardin. 


Lmcurio  et  la  négligence  du  déléj;ué  à  la  guerre  ayant 
failli  compromettre  notre  possession  du  fort  d*lssy,  la  commis- 
sion executive  a  cru  de  son  devoir  de  proposei-  ràrrestatiori  du 
'"itoyen  Cîuseret  à  la  Commune,  qu'il  l'a  décrétée. 

La  Coromiifle  a  prié  d'ailleurs  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  retenir  en  son  pouvoir  le  fort  d'issy. 


Los  citoyens  Arthur  Arnould  et  Vermorel  sont  adjoints  aux 
citmens  Longuet;  pour  faire  sur  le  Journal  officiel  un  raj)- 
port*  qni  sera  présenté  à  l'assemblée. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  nunlst^re  des 
fiûaQces,         '  .     . 

Vu  leg  lois  et  règlements  réffknt  les  rapports  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  avec  1  Etat  ; 

Vu  également  notre  arrêté  en  date  du  27  avril  1871  ; 

Considérant  que  tous  les  établissements  de  la  compagnie  du 
tliemin  de  fer  de  Ceinture  sont  situés  dans  le  ressort  do  la 
Commune  de  Paris, 

AHBÔTE  : 

Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ver- 
^ra  dans  la  huitaine,  entre  les  mains  des  différeuls  préiK)8é5 
fie  la  Commune,  l'arriéré  de  ses  impôls'do  toute  natujfe-    . 

^rt.  2.  Ce  versement  comprendra  le  nK)ntant  de  tous  les 
impôts  dus,  depuis  le  dernier  payement  effectué  jusqu'au 
^  avril  1871  inclusivement. 

A  partir  du  i*""  mai,  le  compte  des  impôts  du  chemin  dfe 
fer  de  Ceinture  sera  régulièrement  arrêté  et  pavé  tous  les 
«»x  jours. 

Paris,  le  1"  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commiuie 
délégué  aux  finances, 

^     '  JOURDE. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES  \ 
Remboin-seinenis  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde.naiimialc^ 
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Le  chef  de  la  comptabilité, 

h*    GUILLBMOIS 


Paris,  le  30  avril  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  V^  Mai 


;      RAPPORTS  MILITAIRES  r 

y  Fort  d'Iâsy     ; 

Le  fort  a,  éié  sommé  de  se  rendre.  Noiis*avons  répondu  aux 
troupes  v^rsailîaisei  que  itoiis  le  ferions  plutôt  sauter  que  dd 
le  fâvrer  aut  royalistes. 


'  Asnîère&rf 

De  huit  U^res,  du  soir  jusqu'à  onze  heures  du  matin,  les 
troupes  du  Versailles  ont  attaqué  les  nôtres.  I^*enncmi  a  été 
refbmé  avec  de  grandes  pertes  de  son  côté.  La  i7i«  bataillon 
^  eu  â  tu^  et  3  blessés. 


Montrougei  Bâc^reu. 

Calme  jusque  dix  heures.  A  dix  heures  vive  ftisillade  partie 
du  parc,  ponllmiée  toute  le  journée  sans  résultat  important. 
Le  feu  ceèse  à  <}uatre  heures  et  demie. 

Hier,  la  journée  a  été  assez  calme.  Le  canon  9*est  à  peine 
fait  entendre. 

Sur  les/quatrè  heures,  la  batterie  établie  sur  1e  côté  droit 
du  château  de  itfeudon  couvrait  de  son  feu  le  foVt  d'Issy. 

Nos  canonnières,  par  la  justesse  de  leur  tir,  obKçèrenl  cette 
batterie  à  se  taire;  chaque  obus  portait  et  faisait  subir  des 
pertes  à  l'ennemi. 

56 


A  cïn(^  bennV,  le  commandant  de  la  batterie  l^  Commune, 
apercevant  dès  mouvements  de  troupes  dans  le :bOis  de  Cla- 
mart  et  sur  la  gauche  du  viaduc  du  cnemia  de  fer  de  l'Ouest» 
ordonna  de  faire  feu  dans  cette  direction  :  le  bois  fut  fouillé 
par  les  obus  et  le  mouvement  s'arrêta. 

Ce  matins  à  Sept  heures,  le  feu  fut  ouvert  par  l'ennemi,  qui 
nous  enverra  une  gri»le  de  projectiles. 

Nos  can"oniiii%*  ripostèrent  avec  le  plus  grand  succès. 

l'aris/le  \'^  maî  187 J. 

*  Pour  lo  dé  lé  que  au  ministère  de  la 

l       .  marine,  Te  secrétaire  gène  ml, 

BOIBON.       . 


.     '   '  Uu-29au  30  avril 'l}^|71. 

Ijo  bataillon  dos  Défenseurs  de  la  République,  dit  mreos  de 
la  Commune,  qm  avait  été  commandé  pour  se  rendre  à  Issy, 
était  à  sa  destination  à  l'heure  indiquée.  A  dix  heures  du  ma- 
lin, au  moment  où  ses  hommes  allaient  manger  ki  soupe,  une 
vive  fusiltede  nous  indiquait  qu'on  attaquait  le  parc  $ur  la 

fauche  et  la  barricade  qui  gartie  la  Grande-Rue.  Sur  l'or- 
re  qui  avait  été  donné  aux  Défenseurs  de  la  Rémiblique 
d'aftw»  fouiller  le  parc,  qui  avait  été  alwindomié'  la  vedle 
par  un  bsftaillQn  de  la  garde  nationale  et  qui,  à  ce  moment, 
était  au  pouvorr  fle  l'ennemi,  le  commœidaint'  lançait  ses  4", 
2«  et  3«  compagnies,  et  gardait  sa  à*  en  réserve  en  la  plaçant 
sur  l'extrême  drmte,  laquelle  était  appuyée  par  un  détache- 
ment du  83i«^  et  (iu  07*  bataillon  de  la  garde  nationale.  Les 
trois  prenuères  coÉipagnies  se  lancèrent  tête  baissée  dans  le 


!'•  compagnie»  sous  les  ordres  (lu  lieutenant  Lantara,  se  di- 
rigeait par  mon  ordre  du  côté  du  fort  d'Issy  et  en  prenait 
possession,  littéralement  abandonné  par  tous  ceux  chargés  de 
le  défendre. 

Le  conimaridanl  du  110*, bataillon,  qui  avait  été  nomme 
provisoirement,  reçut  un  parlementaire  qui  lui  erdonnait,  par 
l'intermédralre  du  lieutenant  Lantara,  de  rendre  le  fort  dans 
quinze  minutes,  ou  d'être  passé  par  les  armes;  quoiqu'il  ne 
restât  aloB  que  vingt-trois  liommes  pour  défendre  le  fort,  le 
lieutenanCrepoussa  cet  ordre  de  reddition. 

Il  me  serait  *  difflcile  de  citer  de  nombreux  actes  de  bra- 
voure exécutés  par  mon  bataillon.  Je  sais  gré  particulièrement 
au  lieutenant  Berjaiid,  qui  s'est  dévoué  plusieurs  fois,  sous  une 
grêle  de  ntitraille,  [)our  cherclwr  des  munitions  à  ses  hommes 
qui  en  manquaient.  .»i       •    • 

Le  capitaine  Sébire,  nommé  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi 
que  le  capitaine  Marseille,  ont  défendu  le  drapeau  avec  toute 
énergie,  l^uel  a  été  percé  de  trois  balles.  Je  cite  entre  au- 
treè  le  capitaine  adjudant-major  Martin,  aotuellement  comman- 
dant au  f(^rt  d'Fssv;  le  capitaine  Letoux  et  le  capitaine  Na- 
pied  se  sont  parlioulièrement  distingués,  ainsi  que  le  nommé 
Ménard,  sôus^lieu tenant,  et  Devrigny,  qui  ont  montre  une 
rare  énergie.  Pour  les  sei*gefits«,  je  mettrai  à  Tordre  du  jour 
Laurent,  de  Ifei  1"  compagnie,  qui  a  été  lue,  et  Fabre,  do  la 
même  cofirtipagnie,  blessé;  nte,  le  sergent-major  de  la  2% 
blessé  grièvement.  Je  compléterai  dans  mon  prochain  rapport 
le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  qui  s'élève  à  soixante.  Je 
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diii}*irai  cette  occasion  pour  réitérer  ma  demmide  fx^tir  le 
vkusscpol  et  le  œmplet  Hrmemefil  de  mon  hataiUon, 

J'envi  "       "    Ivgipn,  un  pour  la  giieiM*e 

et  Tauti  i^ra  )^m  laif^  c<mn«itre 

le  ri'sul  t 

Le  ca  ,()ppoj|heim,  .regretieinJe 

n'avoir  hhis  la  défeâ^e  ex|>retise 
(lu  chef 

Parh^ 


Le  lieutenant  Coba»  s'avançait/ siilvi  (Jo  tli^iis  qapiMiiws  cfc. 
la  jiarde  nationale,  pour  parlementer  avec  l'eniienii,  q|ianfd 
celui*<ci,  a«  mépris  de^  loîs  do  '  ta  guerre,  les  tlt  lâchement 
prisonniers.  I)e  tels  actes  ne  se  commenleut  plus. 


ORDUEs^ 


Xuu^  les  officiera  (H'éta^Hmajor  d^it  le  jirade  n'a  pas  été 
cuuféré  à  Télection  devront  se  présenter  immédiatement  au 
ministère  de  la  guei-re,  8(),  rue  Saiul-Dommique»  Liueau  -4u 
p€C!Diniet,~9^t^  aient  été  commissionnés  ou  non. 

Ils  se  muniroijt  dç .  lourj^i  litues  et  éiaU»  de  services,  et  il 
leur  sera  remis,  .apr^  q^amea,  une  ooftuniésÀoii  régulière. 

Tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  CûUe  invitation 
seront  coDsidérôs  comme  portant  illégalement  les  insignes 
mililairei. 


Attendu  (ja*il  y  a  intérêt,  en  ce  moment,  à  i^eiUraliser  lè 
service  de  rafrUlforic, 

Toutes  les  batleries^,  montées  ou  non,  qui  ne  sont  pas  au 
l'eu,  ou  dont  le  service  n'est  pn5  utile  à  la  défense  des  rem- 
parts, devront  être  rendues  demain,  avant  midi,  à  TEcolo 
militaire. 

Toutes  ç^illoj^.qui  n'obéiit>nt  pa*  perdront  ieur  dmit  à  la 
^Ide. 

Paris,  leuOavrii  iHlU 

X«  déiéynè  à  la  y  tienne, 

— ,1,1 'i  «°^^«'"  ■ 

Le  men\bre.do  la  CommuoD,  .délégué  au  ministôre  de  rar^ri*' 
cuKure  et  du  commerce,  prévient  le  public  «ne  'le  service 
des  subsistances  étant  centralisé  à  son  ministère,  vue  Saiot- 
Domiuique-Saiiit*Germain,  UO)  la  eoimnission  des  subsistam^es 
établie  a  Thôtel  do  ville  est  sup^>riméQ. 

M  rappelle  en  outre  qu'anctin  traité,  marché  ou  vente  ne 
sera  valable,  s*il  n'est  revêtu  do  ea  sigi^ature.  .  • 


Les  «loy«»  po»e»9eui«  de  brevets  dlnvenlion  ([ui,  par 
suite  des  événemenis  politiques  qui  se  sont  produite  dan^  oes 
derniers  temps,  nk)nt  pu  verser  les  annuités  desdils  breveta, 
sont  prévenus  qu'une  cai^e  sp^Waleost  organisée  pour  recou^ 
vrer  ces  sommes,  à  la  délégation  des  finances  ;  il  sont  donc 
prévenus  de  vouloir  bien,  k  Tavoiiip,  vt&  mettra  aucun  retard 
dans  les  versements  qu'ils  doivent  opérer. 

11  est  bien  entendu  que  les  retards  qui  se  sont  produits  au^ 
térieurement  au  l®*^  mai  1871,  dans  16  prtyement  des  annuités, 
n'enlrtttoent  oocun  chiMyg^mwU  danfî  les  droits  des  possesseius 
de  brevets  d'invention  «t  de  peffectjonnenDent. 


Les  comfpagnîf^  dw  chenoins  do  for  llilst,  d'OrJéaiv*  ei^de 
Lyon  ont  versé  co  tnatin  hh  trésor  de  la  Commune  les  som- 
mes ci-après,  imputables  à  l'arriéré  de  leurs  impots  ; 


La  compagnie  de  l«Ri5t..      35 1, 000  ft». 

—  d'Orléans.      37t>,Ofm 

—  Ile  L^wi..      698,000  ' 


Le9^  citoyens  employés  de.  la  à^irelé  ^éroli»  sont  iufériièëe^ 
qu'eu  cas  de  malauie.'iJs  devront. s'atk^ww  m  cit»»««  Leonoe 
Levr^ud,  médecin  du  person^^^  de  la  sûr^N^i  ^wale,  Tue 
Clauzel,  123*  lequel  çpnstiitera  leur  oM, 

Suivant  la  gravité,  dQ  la  maladie,,  les  cili>\;en*  e.npla\-ës  .*« 


rendront  chez  1©  docteur  Levraud,  aux  heures  ci-après  inëi^ 
quécs,  ou  l'avertiront  par  lettre,  pour  que  la  constatation  soit 
fait  à  domicile. 

Un»  absence  penr><*au9e  deméladfe  vé  sera  Reconnue  IH- 
time  qu'avee  un  certificat  du  médecin  à  ragpui.  ° 

ConnittalionH  d«  ntidi  â  dëu?t  hettreiiL      '^  '. 


EïiaATA.^—  iY°  .rfu  â9  avril  i87i,  à  la  partie  officiel, 
»  coWnne.  Un  arrôt^  sous  la  date  du  28  avrd,  pris  par  le 
membre  de  la  Commune,  di^éguéè  la  iostice,  nomme  huissier  à 
Paris  le  citoyen  Avy  (Louis)  ;  irfautnre://ayy  (Louis-Laurent.) 

iX"  du  3i0  m^ril  ifi7i»  k  la  partie  officielle,  2*  c^nno.  tu 
'.arrêté^  s-tHit'  la  date  4»  27  aiaril,  pris  par  le  citoyen  délégué 
au,uùiM;>t^e.de  la  guerre,  nomme  aide-major  du  212"  bataifion 
•lo  dtoyea   Cha^r^scnn  (Hector);    il   faut    lire:   (Chamsin 

X'^du  i«  7mU  /S7i.  A  la  fMW»tie  ^on-offieîelk»,  t9^  colonne . 
Uapport  de  riutendaut  général.  Remplacer  les  §§  2,  3  et  i, 
iiiufii  conçus  ;  . 

«  §  2.  Ce  service  fonctionne  très-bien,  vous  pouven  du  fc^ 
vouH  on  rendre  un  compte  exact  par  la  pièce  n'»^,  «imexée  n 
dossier  ci-ioint.  ,      . 

«  §  o.  .^crvit.è  par  fil  i  le  meut  oragilisé  maintiBiiant^-ot  surtottl 
service  tr^s-âérieux,  attendu  que  le  :«erv4ce  du  conUôlo  des 
ré(]uisilions  lui  incombe.  ,      , 

((  §  i.  Nous  avons  rassemblé  toub  les  chevauK  .de  trait  et 
voitures  du  tiain  qui  se  trouvaient  dispersée.» 
par  cette  nouvelle  réduction  : 

î^  2.  Lesermte  défi  hùpitaux  fonctionna  (n'^-bien,  elc*.. 

§  3.  Le  service  de  la  solde  est  maintenant  parfnUmmi 
organisé^  et  s'est  auanientè  d'une  fwuvelk  atit^ibutum  ilm 
plus  Sf^Heuseif,  celle  (la  conlrôle  des  réquisitions. 

§  i.  RelfêtiVi'ntent  au  service  du  (ru in,  nous  tn'ons  ;;«;- 
semblé,  etc.. 


Le  comité  constitutionnel  fédéral  (buadesrath)  a  ^^ 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rolaltfà  rineorpoRtfiot  df 
l\Msaco-Lorraine  dans  Tempire  allemand.  Aux  termes  il«  ce 
r;ip[)ort,  îa  constitution  dé  Tempire  allemand  entrera  en  Vigueur 
dauî?  lAIsacc-Lprrijine  le.  !•'  janvier  1854.  Tutilefoits  ceitahiw 
parties  de  la  constitution  peuvent  y  être  intPOduHei»  arjntTe 
tiirmc,  pai*  la  voie  d'une  Qxadoiiaa^uce.imptfciale  et  "av<a  l'<t^ 
sentiment  du  conseil  fédji'riaU  Los  modilicationô  et-  dispositions 
complémentaires  qu'il  ser^  nécessaire  d'introduire  dans  h 
constitution  de  l^empîro  t^rpnt  réglées  et  jrésoliies  par  la  vole 
oonstilutionnelle.  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution 
de  l'empire,  le  droit  de  légiférer  Fera  exercé  en  Alsace  et  en 
Lorraine  par  l'empereur,  avec  le  concours  du  conseil  fédéral. 
Après  lintrodUction  de  la  constitution  en  AI^aCe-Lorraine, el 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  autrement  par  une  îoi  de  Teni- 
pire,  Je.  dçoit^de^législalion  dan^  cie  parys  appaf*tieodra  4  Tèni- 
piro,  même  pourties  aflaireB  qui,  dans  les  Euits  fédt^res,  oesonl 
l)as  .du  don>aine  de  la 'lé^isèatTOh  de  l'empire.  L'empereur 
exerce  tous  les  autres  dixrits  de  la  5ouvera"ineté.  tJne  foi? 
clletîluée, ,  l'incorporation  de  Pî^lsaoe-LOrraino  dans  l'empire, 
lo  c-haBcelier  aura  jKHir  ce  pays  qualité  de  ministre  respon- 
sable» 

— '  'L»  'iia^ùtle  ^miliwmh  puMte  nn  actîde  se  prouonçanl 
])aur  Tufiiou  porsonnelle  de  l'AISiice  et  de  la  Lorraine  à  la 
Prusse.  «  An  milieu  ée  Teints  indtécis,  aiHî^î  conclttl  l*organe  du 
teiilonisiue,  rallions-nous  avec  confiance  à  ce  prhicipe  que  df 
ïiiOine  que  la  dignité  iiMpépi»le,  ta  souveraineté  des  j»aj^ 
d'Alsace  et -de  Lorraine  est  pour  toujours  liée  à  la  personne  uu 
roi  det^itwsee*  »     •  - 


ITALIE 


LeTj  jufit,  doil  se  rétinhi  a  ÎSaJJles  un  èongrès  des  clianilires 
d(»  comoieroe  <ritalie. 

Co  con«rè^  ft  pour  b«it  de  i>ropoeer,  sur  des  bases  déjà  (ta- 
bJies,  le  cha^^ement  radieal  du  code  de  conmierce. 

Les  transformations  à  opérer  portent  sur  les  échéance?,  !»► 
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contrats  à  terme,  les  aï*<urances  maritimes  les  niardiés  des 
métaux  p,récieux,  l'enqyO.ùe  industrielle,  la  marina  juatcliande 
elteco«rlaçe. 

M.  Luzatli,  prore<^cur  (le  commerce)  et  secrétaire  générai  du 
ministère  de  ragriculture,  a  présenté  au  ministre  le  plan  de 
transformation  qui  sera  mis  len  discussion  dans  le  congrès  de 
Naples. 


AUTRIQHE 


,  >ioik^  a,v4m^  s^s  to  >  ydUK  ^  m^mora 
d^g  villes  et  communes  du  Tyrol  iiaiiei 
du  Troatin.'  Ce  metnacaudum  demaucU 
avec  UAA  <diète,  un  comité  de  lo  di 
propre  des  finances  du  pays.  Pour  m( 
meowandu«a  iav^ue  iea  Aoîb  âiodaiiu 
I  ra9ti&»ept  à  4QUâ  .  lei» .  peupksà  un&  •  é^ 
ainsi  que  le  droit  inviolable  de  dofen 
nationalités  et  leurs  langues.  D'après 
poftoaoe  |)ratk|ue  de  celte  maxime  ^vi 
tarait' dans  le.  droit' qu'auraient:  les  & 
soigner,  dans  Tesprit  et  d'après  les  be: 
naiilév  leiu*8  intérêt»,  d'apuès  leni'S 
uabutqni  ne  pourrait  ôtreatteintq 
organes  de  radmmistration  publiaue  i 
kio»attK  quii  dati9  un<e  parfaite  indépei 

server  de  l'influence  prépondérante  q^^  j, ^«^ — 

digcuBëions  et  sUr  les  résolutions^  ceux  ^ni  afipaittenriéwt  à 
une  autre  race  et  dont  les  affaire3«  les  besoins^  et  le3  i^téréta 
sont  naturellement  di(réreiàts.,Le  vmemOivmduxp  dit  texiuetle* 
meut  à  ce  sujet  r  ,    .  ^ 

Noire  ï^nple  n'est  pas,  par  principe,  adver^ir^  de^babir 
lants  lH>nnètes  et  loyaux  du  T^toI  du  Nord;  il  sent  cep^d^nt 
et  if  reconnaît  que  dans  TadministraMon  publique,  les  vuM'<^vt 
Tyrol  du  Nord  sont  en  bien  des  points  diamétralement  opposés 
aux  siennes,  et  cela  à  cause  des  dispositions  naturelles,  qui 
diifôfeqt,du  toui  ao  .tonti;  ^n:lï  les^pôupl*.  ^îôtre  ^>àjsei?t 
coiifvaîilcii'que  tdîrfnt^'loi  du'pa^s,  qui  est  Convenable  pour  les 
uns,  no  le  serait  pas  pour  leâ  autrei^  d*oà  il  résulte  qu'il  ne 
peut  se  résoudre  à  participer  à  une  représentation  cfu  pays 
composée  de  manière  que  niâÉABltti  dé  Àoire  pays  soit  presque 
inévitable. 

Loir^'de  nous  l'tntetttîdn  Ae  vouloir*  formuler  dos  prétcntionâ 
mcdmpatiiïies  avec  l'unité  de»  Téhipii^o.  Xoiïs  avons  cependant 
la  oonvietion  qu'on  he  peut  faire  dépendre  l'existence  uê  celte 
unilé  de  l'unicm  contl'e  nattn^e  de  dôqx!'  nationalités  dans  dos 
affaires  gui  se  Tflpp<^rtenf  seulernlèfnt  aux  provinces  de  deux 
nationalités  dont  cnacune  a  des  intérêts  et  dos  besoins  d'une 
natarfl  spéciale;  et  non»  croyons  qu'on  ne  ponrraîi  que  favo- 
riser le  déyeJoppemBnt  des  pro\rnces  et  de.  tout  l'Etat,  en  éla- 
bfiasant  une  égalité  de  droits  parfaite  et  considéft^c  sous  lo 
point  de  vue  que  notte  venons  d'éltlcidor.         '     ' 


Les  sck^ialistes  allemands  ceoiéiuient  à  envoiyer  de»  Déli^ita^ 
tloDset  des  paroles  d'encoura<i;ement>  à  ;  Paris.'  Le  IMmocral^ 
99eialhk  de  Berlin  vient  de  publier  une  adressé  a  aux  tra- 
vailleurs françai^s  »,  qui  aucaU'  été,  dib  ce  jooroali  vetée  à 
l'unanimité  da^s  une  réunipn  .(.eaïue  à  Hanovre,  €tà  laquelle 
environ  à^tfOO  personnes  auraient  pris  par4. 

«.  Travailleurs  de  la  France,  estril  dit  dans  cettio  pièce,  quoi- 
que vaincus  dans  la  lutte  contre. la  puissance  militaire  alle- 
mande, vous  êtes  restés  fidèles  à  vos  devoirs  envers  vous* 
mêmes  et  envers  tout  le  prolétariali  V^ios  saviez,  17H9»  1830, 
18^i8  vous  l'avaient  appris,  que  le  droit  du  travail  est  sacrifié 
autant  par  la  république,  bleue  que  par  l'emfiâre  etla  royauté* 
En  Wanoe,  1^,  séparation  des  diverses  couoties  fociates  est  si 
nettemetït  tranchée^  la  li^e  de  démarcation  entre  los^  élémenls 
unis  de  la  dén^oçratie  ;»Dciata  et  les  éléments  dé^uiiis  d&  la 
réaction  est  si  clairement  visible^  que^  sans  être  propinète, 
on  pouvait  prédire  que  la  conclusion  de  la  paix  serait 
suivie  des  événements  du  IH  mars.  Un  gouvernement 
composé  de  bonapartistes,  d  orléanistes  et  de  républicains 
bleus  fourvoyés,  ne  pouvait  ffarpr/  ît  portait  en  lui-même  le 
germe  de  la  décomposition.  En  vous  soulevant  contre  ce  fjou- 
vernement,  au  moment  même  où  il  préparait  «n  acte  cri- 
minel qui,  s*il  avait  réussi,  vous  eût  infligé  la  plus  profonde 
huniiliation,  l'invasion  de  l'arbitraire  et  la  domination  d«s 
iraquetirs  de  places  et  de  ti'ônes,  vous  av«,z  aecon>pili  le  plus 
saint  de  vos  devoirs.  Non*  vous  n'êtes  pas  une  bajaae  de  bri- 
^ndU,  d'assassins,  de  pillards.  Nous  vovons  en  vous  le  pro- 
^^Jtariat  combattant  pour  les  droits  de  l'homme.  Travailleurs, 
français  !  vous  êtes  l'avant-garde  do  l'armée  qui  marche  pour 
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Lorraine.  La  feuille   prussienne   se  demande  si  MM.  Bebel  et 
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FAITS  DIVEBS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  du  mardi 
2o  avril  au  lundi  i^  mai,  dç  170  déposants,  dont  7  nouveaux, 
4,  507  fr. 

ilembouTSemfents  effectués  là  semaine  dcrnicre  à  1,137  dé- 
posants, dont  120  soldés,  58,  349  fr.  7U.  . 


Les  francs-maçons  de  tous  les  rites  sont  convoqués  mardi 
î  mai,  à  2  heures  t4:èd*précisee,  place  do  la  Concorde,' pout- 
aller  reprendre  les  bannières  arborées  sur  les  remparts  de 
Paris,  et  que  le  feu  de  Versailles  n'a  pas  su  respecter. 


Tous  les  BB.-.  ce.-.  FF.vCHARB.-.  des  deux  hémisphères, 
présents  à  Pans,  sont  invités  à  assister  à  la  réunion  qui  aura 
lieujeiKli4  mai,  kl  heures ^t  demie  du  soir,  à  l'école  com- 
muAalAy >  1  i#  •  rue-  VoHa^ 


Ordre  du  Jour  : 
Des  voies  et  moyens  pour  faille  ceséer  la  guerre  civile. 


On  lit  dans  VEsp^unce  du, peuple^  jeu»al  légitimiste  de 
iNantes  i 

«  Non,  il  faut  lé  dire  Ijautement,  M.  Thiers  «'a  pas  été 
nomnio  dans  !?i  départements,  pour  ooosolider  ;  la  Rt»pa  Wî(|uo, 
il  a  aè  nommé  pour  préparer  lajawwiar^cliie..  ».  -     '    , 


()n  lit  dans  VEchodu  :Xord  :       , 

Nous  apprenons  que  le  colonel  Cosseron  do  Villenoisy,  sou*- 
cbef  d'état-major  à  Parraée  du  Nord,  ancien  professeur  de 
fortification  à  l'école  de  Metz,  évadé  au  péril  de  sa  vie,  lors  de 
la  honteuse  capitulation  de  Bazaine,  vient  d'être  mis  en  disponi- 
ibllité.  Le  colonel  de  Villenoisy  partajge  la  di^râoe  qui  frappe 
tous  les  officiers  qui  ont  combattu  les  Prussiens  jusqu'au  dernier 
moment,  notammwit  ceux  de  l'armée  du  Nord,  ÀSous  com- 
mençons à  nous  demander  quel  jeu  on  entend  jouer  à  Ver- 
sailles ;  il  n*y  a  guère  que  les  bonapartiptos  qui  y  seront  les 
bienvenus. 

V Ordre  du  Pas-de-Calais,  auquel,  npus  empruntons  cette 
citation,  ajoute  les  réflexions  suivantes: 

Que  notre  confrère  se  rappffllê'  ccrlaînes  proclajnations  et 
ordres  du  jour  où  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  parlait 
de  la  HépuDliqno  sans  pnMïdre  dès  airs  pinces;  qu'il  passe  en- 
suite.en  revu»  la  dépntation  que  les  campagnes  ont  envoyée  à 
Versailles  représenter  le  département,  et  il  bourra  trouver  la 
raison  de  la  disgrâce  qui  frappe  deux  des  plus  honorables  et 
des  plus  braves  officiers  de^  notre  armée.  Mais,  il  faut  en  con- 
venir, la  mesure  est  telle  qu'elle  dépasse  tout  ce  que  l'on 
pouvait  attendre  de  la  réaction.  Et  ce  n'est  qu'un  commence- 
ment ! 
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Le  gouvernement  de  Versailles  n*avait  pas  été  a^isék  par  la 
in-usso  qu'elle  cessait  d  autoriser  le.  rajwilrie^iv^  de  nqs 
ireofi^.parûeçiê'eile  eraignail  qnoii^i  fuofitÀij^oHr  reçwm- 
menver  la  gxierre  !  ..      -^ 

Amsfit  des  bateaux  à  vapeuc^m.^rand  .itt>mij0re  a«vaieatétjé 
envoyés  dans  la  BaltiqiKv  pour  pi'eodiv  à  leur  Uor4  nû$  ft^^^ 
heureax  soklatB.  i 

Us  9(Hit  revenus  à  vide.  Et  ce  voyage  iMutiio,  coC^era  au  i^)ô 
la  bagatelle  de  800,000  francs  1  .  ■  . 

(ih^Hlue  jour  Bau& apporXa  un  nniuftan  ron-^^ignompiii  ^HiT. lU 

prise  ae  possession  par  les  Prussiens  de  nos  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lonaine.  Aujourd'hui,  X^Gazetti  d&  hitt-àsÙQttrg 
aufiânee  ifii^un  arrêté»  ordonnant  reuseignexueiU  obligaLoire 
de  Ija  langue  allemande  en  Alsace,  va  parpîtro  prochainement. 
Le  chiffre  *intéj,'ral  des  messages  expédiés  par  le^  stattôtis 
téléprapliicpies  postales  dans  Te  Bo\-nuTne*rnî;  pendant  la 
semaine  qui  a  fini  le  ^  avril,  a  été  de  1i,80î.  La  semaine  pré-: 
codenle,  il  a\-nit  été  de  65,014.  Augmenta* ion,  8,388. 


Aniance  i*épubHcaihe  des  dépôttement». 

Les  ciloycns  du  dépaHemont  de  ^îeîne-e^-^^atrte  résidant 
à  "Paris  s^ul  instamment  priés  d'assister  à'  ïa  réunion  ^î 
aura  liçu  d'urgence^  au  café  Turgot,  rue  "Hirbigo,  le  mer- 
credi S  mai^  à  i  heures  ^i  demie  précises  du  soir. 

Dupont,  rue  Ramponeau,  i2;  —  Callot, 
rue  Lesage,  i  t  î —i  Meunier,  roe  du  Fau- 
boung-du-Temple,  83;  —  Lefè\Te,  rue  de 
Charonne,  19;  —  Rap^lle,  rue  Le- 
vallois,  i8; 


La  îislé  d  enrôlement  sera  dose  le  mercfedi  ^  tnar,  à  »li 
heures  du  soir.  •  i 

Bès  son  iofieription»  eh9q4ie  volontaire  3e  iiendjTa^à.la  4i^ 
sitkn  du  oapijbatne  Votiginy*  .....  r  ,  ,,  .;  ■,;    , 

Citoyens,  il  faut  en  linir! 

Vive  la  République  !  vive  Ta  ConnYiuneî 


Attflmoialion  Juraaaiemie.. 

Touâ  les  Jurassiens  présents  à  Paris  so^t  invités  à  assister  a 
la  réunion  extraordinaire  qui  aura  Heu  le  3  niai,  à  7  heures  et 
demie  du  soir,  à  l'école  communale,  1  i^  rue  Volt  a. 

/  Ofdre  duj'opr: 

Des  voies  et  moyens  pour  faire-  cesser  la  jjuerre  civite. 
RiHioion  ordinaire,  tons  les  dimanches,' ù  une  heure  el  demie. 


Voici  de  nouveaux  renseignements  sur  les  gardes  nationaux 
l)lessés  qui  se  trouvent  à  Phôpital  militaire  de  Versailles. 
(Voir  la  première  li-îte  dans  le  Jo>/Wi«f  o/^/V/V/du  18  aVriL, 
Jurande  et  pelîte  édition,  et  les  listes  des  gardes  nntionaux  en- 
voyés à  Belle-lsle  et  à  Tîle  d'Aix,  dans  les  ntmuVds  des  *2îl  et 
HÔ  avril.)  ,  ' 

.  Eniré  à  l'IiùpM  le   M  àiviU 

Thomas  (^Edgard),  ciseleur,  rue  Popîhcourt ,  *%;  i;i8' 
bataillon;  2  blessures  peu  graft-es,  i8  ans.  ' 

Déc^dc^  depuis  àidl  Jours,    , 

Giron  (Charles'),  rue  d'Angoulème,  53. 
Julienne  (Louis),  eartonnier,  90»  bataillon. 
Coucot  (François),  me  du  Chemin- Vert,  l^i. 
Cler. 

Fouquet,  volontaire  de  Mentroufi^. 
Remis  à  Thôtel  de  ville,  le  30  avril  1871. 

Le  chef  d*a7HbHl(ua'i\ 
.         a.'  n/Pt;. 

S&dènie  légion. 

KRANCS-TIREURS    DE   MARCHE 

L'heure  suprême  est  arrivée.  Aux  armes! 

Le  citoyen  Potigny,  ancien  lieutenant  des  francs-tireurs  de 
.Nantes  à  Châteaudun  et  commandant  des  frâncs-tîfeurs  sous 
Garibaldi^  est  autorisé  à  fof'mer,  dans  le  6«  arrondissement, 
un  corps  de  volontaires  oui,  sous  trois  jour;?,  sei"ont  atomes  et 
équipés  par  le  ministère  ae  la  guerre. 

Le\ir  solde  et  celle  de  leurs  femmes  sofil  garanties,  dès  ce 
jour,  par  la  Commune,  ainsi  que  les  vivres  de  campagne. 

Les  volontaires  sont  invités  ù  se  faire  inî^crire  immédiate- 
ment à  un  bmeau  spécial  créé  à  cet  elTet,  à  la  maiWe  du  (>*'  ar- 
roHjdissement. 

Les  familles  des  volontaires  qui  succomberont  dans  în  lutte 
auront  droit  aux  indemnités  accord  es  parla  Commune  )»  celles 
dçs  gardes  nationaux.  * 


^k^*'AVij^Y^ 


Fédération  artistique. 


.1 


TanCrfe"  UHUJLMSJULlIi    UEB    REJ'JUlJg.MTATinFi      Tn^i.>TRALt8 

Là  C^minhiihe'  dé^  Paris,  par  décision  en  date  du  22  avril 
dtrrmer,  a  aiitorisë  Ift  FédéraUon  artistioue  à  disposer  gratuite- 
ment des  salles  de  théâtre  ^ispoiiibles  dont  Timmeuble  appâr* 
tient  à  la  ville,  à  l'effet  dy  Àôntïer  tft*?  représentations  au  bé- 
néfice des  ^uVefi>  QTfihelifiB  et  ^le^sés  de  la  parde  natinil^ 

Le  comité  chargé  de  cette*  organisation  «'«stimmédialenttot 
mis  fc  Toeuvré  et  a  décidé  gue,  pour inatigurer  cbb  fcprém- 
tatioos,  une  grande  solennité  mtisicale  et  dramatique  aarsit 
lieu  W  7  luai  prochain»  djms  la  vaste  salîe  du  Ch^elet. 

Aûpel  -fraternel  est  fait^  par  la  Fédération,  artistique  sm 
nomoreux  artistes  dramatiques»  lyriques  et,  iuslrumentî^ 
pt-ésents  à  Parie,  afin  d'appokei^  leur  CdooeufiB  (^potAHt  à  •oftte 
représentation,  dont  fe  predwt  tontf  entier  ef4  d^atiné  à  sou- 
lager un  crand  nombre  a'iofbriù nés.        •         _    .  .      . 

La  misère  estr  grande  dans  biefci  des'fo>'ers.  A  la  Fédé^tion 
artistique  et  aux  membres  adhérents  rie  ht  ûdt^  ceasèrau 

La  gFajîda  faroillQ  artij^laest  pauvre  elle-même,  maî^  elte"ïit 
riche  pat  iel  cc^uîî  ii  le|  s^utfmebts  ^lié^eO?^  ^iMbniment  : 
e'et4^  a  ca~iiica quelle  doit  contribuer  pour  une  fàrge  part 
à  faire  entrer  un  rayon  de,  soleil,  une  lueur  dVspérance  éTW 
peu  de  bien-être  dans  la  mansafde  S»  celui  qui  souffre. 

Prière  d'adresser  les  adhésitnir  au  président  du  comité  or* 
ganisaleur  des  réprésentations  tbéâttoMesi,  10,  Faubourg4H)is- 
sonnière. 

Le  comité  de  la  Fédérati9n  arUslîque  iiiformo  le  piAlic 
qu'il  est  complètement  étranger  aux  nombreuses  représenta- 
tions données  sans  son  concours,  g»us  Je  couvert  d'un  bénéfice 
j)0ur  les  victimes  de  la'  guerre. 

Le  comité  né  çettt  contrôler  nf  le  cliiffre  do  la  recette  ni 
établir  la  part  véritable  que  les  organisateurs  <ie  œsreprtsfl»- 
talions  doivent  abandonner  aux  famillcB  des  licftiiaes  <le  la 
guerre. 

Le  coanité  déclAre  aussi  qne  les  membres  de  la  F^iétalion 
apportent  leur  concours  complètement  gratuit  ol  désBiûléresé 
à  toutes  les  représentations  qui  émanent  de  lui,  et  que  les  re- 
celtes qui  en  résultent  n'ont  à  subir  qu'un  faible  prelèveraent 
pour  lés  petits  employés.  • 

Enfin,  le  but  pour.*\iivi  par  hi  Fédèratioa  aj-liôtique  n'tfi 
pas  de  venir  en  aide  à  un  groupe  de  citoyens  dont  le^  niemln^ 
appartiennent  à  tm  bataillon  ou  à  im  quartier  quelcoMfie;  » 
vues  sont  plus  larges  et  plus  lHivftamtaire&;  loules  les  recette? 
pro\*enimt  de  ses  représenlatioitô  seront  eentralî^ées  par  le^ 
soins  d'une  commissroi\  ehoisie  par  la  Commune,  et  distribuée* 
.lux  Victimes  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Les  affiches  du  comité  portent  en  télé,  comme  signe  di** 

Pour  le  comité  orgîmisatcuf  : 

^     TH.  nfinTnijiOEA,  searélairf^ 


NOT.VHL^TS  PtliLICS 

A  lous  lesciloyoïs  de  Paris.  .     , 

Akx  MntanU  de  Uê  hmklieHe  réfugié!»  daus  la  çopiif^^^- 
$]}Malomeni  aux  cHoyims  du  ('(mli/?i  de  A'Cf/t//y. 

Pour  obvier  aux  graves  inconvénients  résultant  de  la  dispa- 
rition ou  du  refus  ae  service  des  notaires  de  Paris,  ainsi  q» 
de  rempôcbement  de  ceux  des  localités  bombardées  de  la 
banlieue,  la   commission  executive  a  dft  cner  des  ncftains. 

Us  sont  à  la  disposition-  dn  piriîHc,  qui  peut  leur  donner  sa 
confiance.  .    . . 

Us  exercent  soùs  le  contrôle  et  pour  le  oomf]He  d«  Ta^^'^^® 
'municipale. 

Les  cîto\''éiiS  qui.  dans  les  drconstances  où  4i/pu^  nous  trou- 
vons. Ont  la  sage  idée  de  mettre  ordre  à  leurs  affai^^pou^ 
ronl  s'adresser,  notamment,  à  l'élude  du  ^âlojen  t  wwl, 
notaire  public,  4:i,  rnedli  Boulevard,  là  Pnriii+Baiignoljtes  (autant 
que  pôï^sibîe  a  Vaut  rt>îdi).  i  . 

l.î' rilf^Vnn  (îout  est.   en  outre»,  ehori**  piovisoiremenl  «• 
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radmini^tratwn,4mv>turi^l  (Im  c^ntpn  d,e;^(îuilly,,sjs  à  Cl^cbv;, 

pendant  l'absence  momentanée  du  titulaire.  ,  -  ,,î,  .    ..i  . 

Trtèfo'  à*  tous    les  journaux  de  teproduine'  cettei  noter  >au 

nom  de  l'intérêt  public,  à  quelque  opinfioniqtfilBap^rtieilnwiti 


de  division,  est  mort  dimanclie   dernier  à  Grand-Càmp,  dans  ' 
leCalvildofe;'     "   ■'  ,     ■       '    •  -""■  •■/•••  ■  i -  .'.-  • 

11 'avait  ^atfe^vîttgOnedfamô'ot'dfîiiii.       -< 

W  î^était  bemitoup  occupé,  ot  »\^©«ueoè9,  dès  étaidea«péei«itos 
à  son  arme.  >      «  ^       ^^  ^  « 

,    Le  s^-siètne' des  pièc^  rayées,  et  celui  surtout  desi  nrwe» 
<;atrâ!^sés^' l^i  soiitoug  en  grande  parties  '     i  ^ 

Il  avait  aussi,  comme  membre  et  président  dUtciomitédes 
fortifkîàttohS,  traTaMlé  a«t*tivertent  àlaiconstruotion  des  défonsfls 


PARTIÇ:  NON  OFFICIELLE 


«0  la  tti«mieiï^nté  du-  Y«  nrr^fci^OJi^^ement,  relaMX  \k  Ift  wdft 
nationale.  -  Séances  de  Ja, (ÎQmîp^JiQ^■-; Traitement  de  nos 

.«lolïia^l*  àj  Yerfiailiô^^.ri-  )ùMrMisiQ^R.  bocjçkjt  de  la  PoM^. 

,,-,.EUction8,  imuniàpales  dq  Bordeaux,  -p  Xcuvélfcs  ^frAn- 
gèrea.  —  Ï^Viu' divers  et  convocations.  '  '     '       '';','; 

PARTIE  (JÈFlCiELLE:     ' 


Li4^ 


Le^  comité  de. ealutrpublicv  .      .   ,      -,    ,      ,    ,, 

,     Considérant:  ^,^  .    ^    .     .,        "i     ;    ; 

Ou'aii  point  de  vue  do^ta  ûcitsnsc  do  Païus,  il  est  de  toute 
ur^nce  et  du  plus  haut  iplértH  xiue  ce  ,qui  est  élément  marin 
soiTplacé  sous  V  direction  du  ministère  dis- la' matinal 

.    -     àRI\ËT)&    î  .       11'  -  .  ,         ,       .  ,, 

lo  Le  ministère  de  la  marine,  pour  tout  co .qui  coucorn.ç  les 
Opérftlions  militaircà  dw  siège,  ro^l^  ^o^s„la  djrQctipn  du  ml- 
nistère  de  la  guerre  3  -,         ,       *  ., 

a*  Les  chefs  de  bataillon  pa,yeroot.dei>cadre§  de  leurs,  com- 

Saenies  tous  les  marins  qui  y  sont  incorporés  et  les  diriçerput, 
art€î  les  •  vînafeKi^ateo  beur<>s,,a\\  ministère  de  m  manne,  ou 
ite  seront  mifi  à  la  diôposition  d^^  délé^oié  à  ce  ministi?re  ; 
'  3«'Tous  les  marins^  fusiliers  et  ;  yialelots,  incorpores  diins 
les  oompaames  do  la  garde  Jiatii)nale,  quitteront  .ces  compa- 
gnies et  se  présenteront  dans  les  vingt-quatre  heures  au  m^ 
mst^e  de  la  marine,  pour  «e  iB^ttroà  U4A^06U»Oïvdu  deltjgito , 

à  ce  mlnislèr©;  ••  .  '       <      .  •  .-  u 

40  i^es  marins  fusiliers  seront  mimtîdfalfimpiU  q^-ganisi'?  (*n 
compagnie»  d»  dcbarqueaie«t;«  .  ,  ' 

5p  Les  m^elots  seront  également  or^anise^  ei^  compagnies 
dedébamuement;  maià  ces^^ompagniès^erout^u^^  conside- 
rëes  comme  eonr()agnie8.de.dép6t,dai>s  lesquelles  le  délégué 
au  ministôre  de.la.TiiarineiKHw-ra  puiser  poyr  le  besoin  du. 
^r\'ice  des  canonnières  corapownt  la  floUiHo  de  la  Seine;  ^ 

(V»  A  partir  de  ce  jour,  2  mai  1871,  le  bataillon  des  marins 
*f«  la  ^arde  nationale,  cotHri^andé*  par  le  citoven  Bloch,  est 
plôcé'  sods  la  direction  spéciale  et  absolue  du  délégué  au  mi-^ 

Tiistère  de  la  marine  ;  ,      ,    ,  ,       1     „  i«  J 

70  Le  délégué  au  ministère  do  la  marine  nrendra,  dans  les 

.-ndres  de  ce  bataillotH  l^s^fficicrs,  seus-officiers  et  matelots 

capables,  nécessaires  à  la  composition  des  équipages  de  la 

flottille  de  la  Seine;  "     •  '  .'      »  i-  .         . 

'li<*  Des  compagnies  de  débarquement  seront  immeOialemcnl 

formées  avec  îe  reste  de  co^  ba^lUon,  de  concert  avec  le$ 

fïiWuei»  et  matelots  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  i  et  5. 

Toui:  le  comité  de  sahit  publlcj, 

,        •  y.   l'VAT,  .\.   .VllNALD.  . 

r;  Pttris^  le  4  mai  1811.  * 

i.es  délécués  aux  finances  et  à  la  sùreié  générale, 

i2ônsiéiérSrtt<lue,.  dans  rintôvôt  de  rappjo.vjbiûnocm<int  et 

ries  recettes  communales,  un  contrôle  umque  doit  être  exercé 

S^-ibules  tes  opéraUons  relatives  m^  ventes. en. gros  qui  se 

font- tuit  llalles' centrales  par  riotérmédi^ire, des  facteurs  pre- 

^^'^e  fe?<x<it^le  dbnt.il  s'agit  ne  i)eut  être  divise  entre  les 
i^réDOsés  des  perceptions  communales  et  oeux  de  la  police  sans 
iitttrS^ 'an  bien  dit  service,  grever  inutilement  le  budget  com- 
niunal  et  donner  lieu  à  des  abus  qu'il  est  bon  d'éviter; 


1^8  a^anoir^,  ev  les.propjieies  communales*,  ip"i,  pan»*»,  ue  m 
direction,  des  perceptions  côpimunaies,  qui  éfi  détnèiire  exciy- 
sivçjTicnt  chaiiîée.      ,  .  .       .    ,.'    ,,,,.., 

Le  membre  dé  la  Compïiùie  (tèlâgtœ 
à  îà  sûreté  'géM^atô, 

,     '  U  im^nkre  de  la  Commum  delég^n^  (^iix  piames. 


Paris  i"  ïhai  1871. 


^UHor.. 


Les  délégués  aux  finances  et  aux  subsistances. 
Considérant  que,  depuis  longtemps  déjà,  des  approvision- 
neurs en  viande  de' totfe5dîterk(^tfïte^ro«te»Andent  la  création 
d'un  marché  Ubre  où  il  leuf  soit  permis  de  vendre  leur  mar- 
chandise,-sôit  par.  eux-tnônles,  soit  par  iirt'fpptk^sentatit  de 
leur  choix,  et  ûon  par  Tintérmédiaire  (les  facîtcKits  à  1«'  Ciiée 
aux  halles;  '      '  '  '     t 

Que  la  partie  sud  du  pavillon vn*  5,  a  été  spécialement  affectée 
à  cet  effet,  et  qu'on  peut  des  â  présent  mettre  à  la  disposition 
du  coûimoixte  ;    .         -  ;.  .        .  -  v   ..-v-.  . 

•  Qyfil  ne  .reste.plusà.  ûXiOr  <|4ie  Ja  quqtiti?  du.drpi^.q.apfi  a 
percevoir  à  l'entrée  des  viandes  dans  le  pavillon  susdésigné, 
ainsi  que  la  durée  4e  la  vente, 

,     '  '  ARRETENT    :     ,  ;,,... 

'  .Ajrt>.l"Tou^  103  approvisionneurs  en  vîaiules  do  boûèlfetie 
et  de  porc  ^ront  adnnùs  dans  la  paitie  ^ud  du  paviHçn  n^  5,  à 
partir  4u  ti  cju  woiipourant.^  .    »   .        '    ;    v  - 

Art.  "L  Ainsi  que  pour  lés  viandes  de  méiiio  espèce  qui  $e 
vendent  à  la  criée,  le  droit  d'abri  que  chaque  approvisionneur 
devra  payer  à  rentrée  d^sdlfes  warchandiï^ef^,  est  et  demeure 
fixé  à  t>,0^2  ç.  par  Wogramme,  .,       , 

Art.  3.  La  vente  sera  quotidienne  et  devra,  excepte  dans  le 
cas  de  force  majeure,  être  terminée  à  midi  on  toute  saison. 
Le  membre  de  tu  CtMmwné  d^fë^i&^iu^  /imnces, 

JPVRDP.  , 

/,<?  membre  de  la  Covmiaie  d^êlégiir 

Paris,  l*^"-  mai  1871.  viaro. 

Il  II Il  .     ',..     1 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

ARR^.TE  *: 
Le  citoyen  D^ssesquelle  (François-Edmond)  est  nommé  se- 
crétaire général  de  la  délégation  de  la  justice. 

,    ,     le  mfimbrc»^  de  la  CommuM 
déUrixic  a  la  justice, 

f.l'^.K^^  rROTor. 
Paris,  le  30  avril  1871.  , 


La  coinmiiîsion  exéculjve 

ARHK'U.  : 

Sont  nommés  :       ,  ' 

l»  Lo  citoyen    Denneval    (tous>a^nt-^Syl^iUIV,  juge   do  paix 
du  I"  arrondissement  ;  '         »       ^  j 

2^  Le  citoyen.  Çlitjradame  (Louis-Çdmofid),  |"ge  de  paix  du 
l^'  arrondissement,  ,  ,  ^  . 

>  Lo  citoyen  Lecha^seux  (Auguste),  juge  do  paix  du  \w  ar- 
rondissement. '  %       . 
,  4» Le  citQven  HeiO>4rd,(l}pi^oit),  juge  de, paix  du  IV  arron- 
dissement.   .                                                    ,  V    .         >         • 

5°  Le  citoyen  Deconvenance  (Edmond-Joseph),  jugo  de  paix 
du  XVIII"  arrondissem^nt. 
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U?  te  citoyfift  Loubery  (César-ft<»né),  greffier  de  la  justice  de 

paix  du  11°  arrondissement. 
7*  Le  citoyen  Lesselme  (Adolphe),  greffier  de  la  justice  de 

paix  du  111^  arrondissement. 
8<>  Le  citoyen  Lefèvre  (Josse-AlfVed),  greffier  de  Is^  justice  de 

paix  dtt  i}l^  HTonifissenient. 
9«  Le  citoyen  Poisson  (Alphonse),  grofûfir.  dû  la.  juatica  d« 
psdx  du.  XV^W  arrondisâemenU 

La  commission  executive. 
Pour  ampliation  :  . 

iû  mçf/Un'e  (fe  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGENE    PRÛTOT.  .  . *       . 


ORDRES 


Jl  est  fprriiellemônt  interdit  à  tout  commandant  militaire, 
offlcîer  DU  autre  fonctionnaire  au  service  de  la  Commune, 
^<l*avoi^  aucuéecoramunicaiion  avec  l'ennemi. 

Le  délégué  à  la  guerre  rappelle  à  ce  sujet  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  en  campagne;  il  les  fera  exécuter 
dans  toute  leur  ten^ir  ;  .         . 

a  Les  trompettes  et  les  parlementaires  de  rennômi  tô  dé- 
passent jamais  les  premières  sentinelles  ;  île  sont  louî'nès  du 
côté  oppqsé  au  poste  ou  à  Tarmée-v  On  leur  bande  les  yioux, 
s'il  en  est  besoin.  Uti  sou&K)fficier  reste  avec  eux  pour  eiigor 
que  ces  dispositioDô  soient  observées. 

a  Le  commaiidanl  de  la  grand'garde  donne  reçu  des  dépê- 
ches et  les  eitoédte  sur-le-champ  au  général.  Il  congédie  sur- 
le-champ  le  parlementaire.  » 

L'envoi  de  parlementaires  sert  parfois  à  couvrir,  une  ruse 
de  guerre.  On  ne  doit  donc  pas  interrompre  lefeu'  jjour  le  re- 
cevoir, quand  même  l'ennemi  aurait  interrompu  le  sien. 

Tout  officier  ou  employé  à  la  guerre  oui  publiera  un  rap- 
port sur  les  opérations  militaires,  ou  un^  document  officiel  de 
nature  à  renseigner  le  public  sur  les  ressourcés  militaires  de 
la  Commune  el  terni  mode  d'emploi,  sefa  révoqué  par  ce  seul 
fait  et  puni  diseiplittakement  d'un  mois  de  prison.  Les  officiers 
supérieurs  et  /généraux  sont  chargés  de  veiller  à  Texéeution 
du  présent  ordre;    . 

Le  délégué  à  ia  ffucriv,  . 

ROS8EL.     . 

Paris  Je  2  mai  2871,. ,    •        ' 

Avis  aiuc  boulangers  et  aux  logeursk    - 

La  Commune  do-  Paris  rappelle  aux  boulangers  qu'ils  sont 
tenus  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  les  bons  dés  réfugia, 
attendu  que  Tarrèté  du  7  octobre  1870  est  et  demeure  en 
^igueur^ .        ' 

Le  inôtne  avis  s'adresse  également  aux  logeurs. 

I  Le  membre  de  la  Commune  délégué 

aux  services  publies,  ' 

JULES  ANDRIEU.     , 


Des  contre-temi^s  fôcbeux  se  produisent  à  chaque  instant 
-dans  le  service  de  Tartillerie  et  des  munitions. 

Le  délégué  à  la  guerre  croit  devoir  nettement  définir  les 
attributions  de  chacun. 

Toutes  les  batteries  sont  sous  les  ordres  directs  de  la  place, 
dont  elles  rçicevront  Jes  indications  de  service. 

La  place  seule  vise  les  états  pour  l'allocation  de  la  haute 
paye  de  3  francs. 

Les  munitions  et  pièces  doivent  être  délivrées  dans  les  parcs, 
sur  les  signatures  suivantes  : 

Le  directeur  général  du  matériel,  Avrîal  ; 

Le  général  Rossel,  commandants  Seguin  et  Lame»  pour  le 
ministère  de  la  guerre; 

Le.^Mttt4dHGeeiliatedeDei  Henry, -ponrlBTi^^      " 

Les  directeurs  de  parcs  doivent  envoyer  tous  les  jours  un 
adjudant  au  raj^port^  \  la  |)lace  (Bcole  miJUaire),  h  onzeiiéures. 

Le  directeur  général  du  matériel  d'artillerie^ 

- '   "    âvrialV ' 

Paris  le  2  mai  1871. 


Les  citoyens  May,  l'un  intendant  général  et  l'autre  intendant 
division n aire»  révoqué^  pour  motifs  sérieux,  ont  trouvé  moyen 
^e  faire  insérer  dansie  Jmjmcti  offi^^f  en'I^âlftdèce  du  di- 
recteur^ tt»  panégyrique  de  leurs  actes^  qui  est  un  faux  d'un 
i)out  à  l'autre. 

Une  enquête'  es6  ouverte. 

Le  membre  de  la  commission  de  la  guerre j, 
diargé  du  contrôle  de  la  manutention. 

G,   TRIDON. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 
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L.  fî:riLi>Eauii8 . 


Paris,  le  l»»"  mai  1871  ^ 


LX   l'Il^" 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  2  mai  i^lr. 


RAiPPORTS  MCLITAIRES 


I^endattl  la  smrée,  forte  cam^naée. 

?luit  asseï  calme. 

Hatin^^e-,  canoimade  cl  fusillade. 


Aâuièi^e*^ 
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JOU^'^U-  0FFJCIEI4 


Deux  heures,  deux  obus  sont  tombés  sur  la  giire. 
Trois  heui^  «t  ëeinie,  J^aUerie  (ks  M^réA  oa%x)icnt  quel- 
ques obus  W  lep  Vei-îsai liais. 

f      !  , 

Vanves,  Iss\ . 

Nuit  calme. 

Onze  heures,  Iwmbardement  coBliiniQrt  air  le  Mo«liB'<iD*Pierre 
et  Cbâtillon. 

Deux  heures,  Issy  bien  gardé  par  les  fédérés  en  nombre 
suffisant. 

Journée,  faible  canonnade. 


Monlrouge,  Bicôtre. 

-  -Sotrée,  t^  mat,  lieuf  îieures,  Monlrouge  allaqué  ]>ar  redoute 
du  bas  Fontenay.  Riposte  vigoureuse». 

Matinée,  2  mai  3  heures,  Grange-Oi^y  ottaque  par  Bagn^ux, 
Versaillais  repoussés. 

Une  heure,  Montrouge  deux  fois  attaqué  par  ba?  Fontenay, 
Une  heure  de  combat,  avantage  poui*  nous. 

CbliUllon  tire  sur  Vanves,  Meùdon  sur  bsy. 

Esprit  ées  troiipea  exoeilent. 


Hier,  à  six  heures  du  matin,  Je  viaduc  du  Point-du-Jour, 
ainsi  que  les  maisons  qui  Tavoisinent,  furent  criblés  de  pro- 
jectile». 

Les  canonnières  ripoôtèrent  avec  énergie;  «u  l>out  de  quel- 
ques instants,  les  batteries  établies  sur  Ja  gauche  du  Haut- 
Meudon  furent  obligées  d'éteindre  leurs  feux. 

Jusqu'à  trois  heures,  tout  est  cahne  ;  à  peine  quelques  coups 
de  canoh  sont  échangés  de  part  et  d'autt*e. 

A  trois  heures,  nos  canonnières  aperçoivent  dos  troupes  en- 
nemies dans  nie  Saint-Germain. 

Sur  chaque  batterie  le  feu  est  ordonné,  et  notre  mitraille 
pleut  BUT  les  travailleurs  versaillais,  qui  essayaient  d*élever 
des  batteries  sur  la  gauche  de  Tentrepôt  do  'File  Saint-Ger- 
main. 

Ce  mutin,  à  trois  heures,  les  troupes  versaillaisee,  cherchant 
à  Vémperer  du  cimetièredlssyet  des  Moulineaux^  sont  obligées 
de  céder  devant  notre   feu  et  de  rétrograder* 

Pour  le  délègue  au  tninistère  de  la  itarhie  : 

•  Le  sei^'élaire  générai. 


Paris,  îe  ^  mai  1^71. 


BOIW)N. 


Les  différents  délégués  de  la  Commune  aux  ministères 
sont  invites  à  nider  le  citoyen  Parisol,  chef  de  la  délégation 
scientifique,  dans  Taccomplissement  de  la  mission  dont  il  est 
chargé. 


.     MAlUli:  DU  V  ARROiNDlSSEMENT 

La  municipalité  du  V^  arrondissement. 

Vu  Tarréle  de  la  Commune  en  date  du  10  avril  J871,  ainsi 
conçu  : 

Art  1"'.  Les  armes  des  bataillons  dissous  s(MX)nt  immédiate- 
ment restituées  aux  mairies. 

Art  2.  Seront  perèillement  restituées  aux  mairies  les  armes 
des  émigrés,  des  réfractairesjugés  comme  tels  par  les  conseils 
de  discipline. 

Art.  3.  Les  municipalités  devront  faire  faire  des  perquisi- 
tions méthodiques  par  rues  et  par  maisons,  afin  de  s'assurer 
danô  le  plus  bref  délai,  la  rentrée  do  toutes  ces  armes. 

Art,  4.  Toutes  les  fausses  déclarations  faites  par  les  con- 
cierges entraîneront  leur  arrestation  immédiate. 

Vu  le  ram)ort  de  la  commission  de  la  guerre,  en  date  du 
5(3  avril  18/1,  paragraphe  1**^,  ainsi  convu  : 

Lts  municipalités  d'arrondissement,  conformément  à  l'ordre 
du  déiïgué  à  la  guerre,  en  date  du  16  avril,  doivent  assurer 
le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Délégation  du  pouvoir 
de  la  Commune,  elles  doivent  veiller  à  la  stricte  et  complète 
exécution  de  ses  décrets;  elles  ont  autorité  pour  re(}uérir  tes 
ar^ïcs  cachées  ou  inutiles,  rechercher  les  réfractaires  et  les 
incorporer,  établir  Fétat  nominatif  des  hommes  qui  ont  fui. 


afm  que  les  pénalités  pécuniaires  et  autres^  puissent  être  ap- 
pliquées dan»  toute  leur  étondtn 

Considérant  que,  en  présenoe  de  Tattaque  odieuse  dont 
Paris  est  Tobjet,  et  malgré  Tattitude  franchement  révolmioih 
naire  du  V*^  arrondisse  ment,  quelques  citoyens  s'obstinent 
encore  à  ne  pas  livrer  les  armes  abandonnées,  et  à  s'exempter 
du  service  de  la  garde  nationale  :  • 

Que  cet  état  de  chose  devient  intolérable. 

Qu'il  est  inadmisftible  que,  pendant  que  4es  gardes  nationaui 
vont  combattre  aux .  avant-postes  pour  la  République  cl  la 
Commune,  quelques  mauvais  citoyens  puissent  ainsi  se  sous- 
traire à  tout  service,  et  se  moquer  môme  de  ceux  qui  savent 
mouiir  pour  la  défense  de  nos  libertés  communales: 

Qu'il  Y  a  une  choquai^le  inégalité  contre  laquelle  protestent 
i«  boaM'ns  et  la  jastioe. 

Considérant  que,  sous  la  feinte  apparence  d'une  conviction 
eontfaire,  k  pmpinrt  des  ëéiinqtnmts  ncmmt  vraiment  ijouss^^ 
à  l'inaction  que  par  la  crainte  du  danger  et  le  triste  désir  de 
voir  d'autres .  citoyens  lutter  pour  la  revendication  des  droits 
et  libertés  qui,  pourtant  sont  la  propriété  de  tous: 

Qu'il  est  d'adleurs  impossible,  en  temps  de  guerra»  d'ad- 
mettre au  milieu  de  soi  de  pareils  éléments  réfractaireè  H 
désorganisateurs, 

ARHKTEÏSf  : 

Art.  !«'.  Un  délai  de  quarante  huit  heures  est  acoerdé  pour 
l'indication  et  la  rentrée  des  arnies -abandiem nées,  ainsi  que 
pour  l'inscription  des  citoyens-  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale.  '      .  . 

Art  2.  Un  bureau  spécial  fonctionnera  à  la  mah'i©  dti  ft«D- 
théon  pour  ladite  inscription. 

Art.  3.  Après  ce  délai  de  quarante-huit  heures,  les  décrets 
précité»  de  la  Commune  recevront  leur  rigoureuse  application, 
et  lesréfractaires  seront  arrôtés*  incorporés  on  traduits  demi 
le  conseil  de  guerre  de  la  3«' légion:     .     .     .     ^ 

Lff  moèibra  de  la  jOommuua  délégué 
à  la  mainie.      .     .     , 

n^  TH.    RéfièRE. 


Dixième  légion.  -     *     - 

COMMl^fiîION    DBâ   PSNâK^S  DES  VRWKS  ET  ORPHELINS. 


_^  ,  faubourg 

fond  de  la  cour  à  droite,  au  1*^. 

Les  ayants  droit  peuvent  sepi'ésenter  muni§  des  pièçesproa- 
vant  Iciu^  identité,  de  neuf  a  opze  heures  et.  de  aeux  à  ciwi 
heurei>.  . 


COMMUNE   DE   PARIS 


Séance  du  2$  avnl  1871. 


PHKSIDKKCfi  .  nu   aXOYBN  J»    VAtXÊS 

La  proposition  suivante  eet  déposée  sur  le  bureau  ^  ^^ 
citoyen  J.  Miot  : 

«  Vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  do  prettdr« 
promptement  lea  mesui^s  les  plua  radkaiee,  les  plus  éner- 
giques, . 

(c  La  Commune. 

a  DÉCRÈTE  : 

«  Art.  l«^  Un  conîité'de  Paint  publie  sera  immédiateiuf*^ 
organisé. 

«  Art.  2.  Il  B«4'a  composer  de*  cinq  hiembres  nomméi  ^ 
la  Commune,  au  scrutin  individuel. 

«  Art  3.  Les  poUvoii»s  les  plus  étendus  sur  toutes  le» 
commissions  sont  donnés  à  '  ce  'comité,  qui  ne  sera  respon- 
sable qu'à  la  Commune. 

'    «'j.  MIOT.  » 

Le  citoy«ft  Vaillant.  Citoyens^  ^e  ma,  demande  m  ^^)^^' 
d*hui  vous  pouvez  voter  sur  une  résolution  aussi  grave.  Tout 
les  membres  n'étant  pas  réunis,  je  crois  que.  dans  1«8  ^^"" 
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dîlioni  a(îtne]1t»s/ct'' quèlq'iî'e' s(Sit  l*nrgeiice  dé  la  proposi- 
tion, Taggemblée  ne  peut  passe  prononcer ànjoui*'d*hm' (Qu'elle 
n'a  pas  qualité,  en  1  absence  ^  (Je?  chefs  de  services.  Tel  est 
mon  avis,  je  crois  qu'il  sera  pârtafçé  par  beaucoup  de  mes 
coliègoes  d© .  rA*5embiée;  Expression  générale  de  tons  les 
iûWr^ts^4«  toôte*  les  volontés,  il  font  qudles  divers  $ex^vice8 
soient  représentés,  que  lar  commisaioa  ^éoutive  soit  au  Baoins 
présente.  Ce  n'est  pas  à  la  fin  d'une  séance  qu'on  pent-  se 
pwionoer  sur  de  pctfôils  sujots.  ' 

Le  citoyen  Régére.  Ce  qu'^m  vowî  demande,  «'a  rien 
i'AtcMsif.  Ce  que  ndus  avionis  voté  &u(r  la  proposition  Deles- 
doz0  n'était  pas  le  fiait  d'na  gouvernement;  un  gouvex^ipe*- 
mthtdoit  être  grompé»  La  proposition  déposée  tout  à  l'heure 
concorde  avec  cela.  Je  demande  done  que  INii^^eftee  soijt 
votée.  Je  dis  que  la  Commune  n'exercera  son  actioji  de  sa»- 
lut,  de  défettse,  que  qnàAÛ  eWe  attra  un  ^gouvernement  per- 
manent, régulièrement  con»titoé  :  cinq  membres  chargés  de 
transmettre  Je  pouvoir  de  la  Commune  aux  divers  ministres. 
Je  demande  l'urgence. 

Le  citoyen  Miot.  On  vo»»  a- dit  qu'on  no  pouvait  pas  voter 
la  proposition  immédiatement.  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  membre  qui  a  pp4«enté  o^t^  Oflyection  :  Jamais,  peut^ 
être,  la  Commune  ne  s'est  trouvée  aussi  nombreuse. 

Le  teitaye&  Paachal  Chroussert.  J«  demande  ^rmelkment 
au  citoyen  Miot  si,  oui  ou  nm^  sa  proposition  a  le  caractère 
â'nne  mise  en  accusation,  ou  d'un  vote  de  défiancé  contre  la 
commission  executive. 

Lb  commission  executive  que  vous  av^  nommée,  il  y  a 
cinq  jours,  s'est  constituée  avec  cette  opinion  que  vbns  la 
considériez  comme  un  véritable  coniité  de  sâlUt  public.  Il 
faut  qu'on  explique  sur  quels  faits  cette  proposition  est  mo- 
tivée. Je  parle  pour  les  membres  qui  auraient  mànqtré  à 
leurs  devoirs;  quant  à  moi,  je  dia  :  J'ai  consacré  tout  mon 
temps,  toute  mon  intelligence,  toute  mon  activité  à  servir  lu 
cause  que  nbù»  Wutènois^  je  ne  compr^ndâ  pas  qu'on  laisse 
supposer  de  pareilles  choses  sans  les  dire. 

Le  citoyen  Miot.  On  demande  que  je  formule  une  accu*- 
sation  ;  avant  que  je  puisse  le  faire,  il  faudrait  qu'il  ait  été 
établi  un  tribunal  suprême. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  C'est  vous.  Commune; 
qui  êtes  le  tribunal  suprême  :  vouie«-^ous  donc  abdiquer  ? 
Je  répète  encore  une  fois  que  nous,  membres  de  la  com-^ 
miBsioQ  executive,  nous  seiumes  responsables,  et  je  veux 
que  Ton  nous  accuse  et  l'on  nous  juge  &VAui  de  noua  irem* 
plttceh  .  , 

Le  cUiTfen  Piréiddertt;  H  y  a  plnsieuiit  orateurs  insqidts 
au  sujet  de  l'urgence,  mais  comme  je  suppose  que  ehaoùn  a 
son  opinion  faite  à  ce  sujet,  je  demande    qu'elle  îioit   mise 
aux  voix. 
L'urgence  est  votée  et  acceptée. 
te  citoyen,  Iléffèir&<  J^  demande  le  renyoi  à  demain. 
Le  citoyen  Président.   Comme  président,  je  crois,  avoir 
çoçpf»ris,qpe,  du  y^pment  qu'on  a  adopté  l'urgence,  la  dis- 
cussion doit  être  immédiateuient  commencée. 

Le^^oyen  I(a3tpul.  Il  j  ahuit' jours,  j'ai  pris  la.  parole 
pouv,vousi  déclarer  que  nous  marchions  vers  cette  dictature 
que  vous  vouliez  éviter.  On  a  nommé  neuf  m^wbi'e^  ;  je  m'y 
suis  opposé,  j(Q(  ^^mandais  qu'il  n'y  en  ait  que  trois,  cinq  au 
plut^  Vous  leur  auriez  donné  le  nom  de  dictature,  de  comité 
<ie. salut  public,  peu  importe,  maia  il»'  Ofuroient  eu  pleins 
pou  voira,         .,  . 
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J'appuie  donc  la  proposition  d^uit  comité  dé.  salut!  public. 

Ma  proposition  se  dietin^e  d«  oeMe  •  du  'citofyenii  laibt  en 
ce  sens  que  je  voudrais  que  Itidictatur©  ,fiit^oo!Éfié»,à  trois 
membres,  et  non  pas  à  cinq. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  veux  le  comité  de  salut  public, 
Di^à^  le  londfemain  dôla.p^'opositian  DéhêOlix^^  j'av^ftis  pré:- 
,  .sente, uBt  prcget  semblable-  ;    -         .,        ., 

11  ne  nous  faut  pas  de  dictature  à  la  guerre.  D^m^  c^tte 
.partie  4n  service iXAi se  moque,  yérâta^emcait de  la  Commune 
eq  ne  teoiaiit  pad  tom^ié  de  ses  dtétcisions*    ,  :. 

Non-seulemcjat  noua  marchons  .à  la  dictature  d'uiai,  seul, 
mais  encore  à  la  ^ietature  inicapable.  Si  urte  dicta,iureu  pou- 
vait nous  amener  pins  ïiûa^ment  3e  triomphe,  peut-être  Ifac- 
cepterais^je*  (Protestations.)  ,         . 

Mais  l'administration  de  la  gueire  et  TorganMiition  4e  la 
désorganisation..  ,  - 

Il  nous  £ant  un  oqmité  souverain:  pour  faire^  mai^pher  tous 
ces  8ei»v)oeii.  ... 

Le  citoyen  Babyck.  Je  ne  veux  pas  pour  la  Commune 
d'autre  dietat«ùre  que  eisUe  de*  la  Coopamune  elle-m<^me.  La 
commission  exéontite  attrait,  en.  effet,  le ,  droit  d'éjtre  ble/ssée 
de  la  proposition ,:  s'il*  y  a  des  hommes  incapables,  «qu'on  les 
remplace  p^r  d'autres  ;  mais  je  m'oppdpe  à  Ja  dic^tature  d'une 
commission  de  3,  5  ou  ^  membres. 

Que  la  situation  0Oit  sauvée  par  la  Commune  elle-même, 
et  non  par  un  comité  de  ealut  public* 

Le  citoyen  Langevin.  Mon  avis^  est  que  nou&  ï^qus  atta- 
chons trop  aux  mots.  Quant  à  moi,  examinant  la  proposi- 
tion Miot,  je  la  trouve  inapraticable.  Avec  la  Commune  agis- 
sant comme  maintenant,  un  comité  de  salut   public   sera 
.  entravé.     .  ^  ,      . 

Depuis  huit  jours,  que  voyons-nous?  L'assemUôe  nommant 
des  commissions,  et  ensuite  apportant  ici  tous  les  détails  de 
leur  travail,  et  ne  s'en  rapportant  pas  à  ceux  qu'elle  a  nom- 
més, discutant  la  façon  dont  on  s'y  prend  pour  exécuter  le  , 
travail.  "  ^ 

Quand  vous  aurez  nommé  une  commission  executive  ap- 
pelée comité  de  sâdUt  public,  les  mômes  faits  se  reprodui- 
ront. (Interruptions.) 

J'ai  été  le  premier  à  cotiskter  que  la  commissîott  executive 
était  défectueuse.  '  Les  chefe  épi-outent  des  empêchements  à 
se  réunir. 

Je  crois  quil  serait  parfaitement  utile  dé  nommer  une 
commission  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
mais  j'ai  une  conviction  profonde  qui  m'est  personnelle  : 
cette  commission  ne  pourrait  pas  ihieux  agir  que  lés  atitres. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Lèô  Meillôt.  Je  me  ralliei:out  à  fait  à  la  pro- 
position du  citoyen  Miot.  Il  y  a  des  mesures  énergiques  à 
prendre,  et  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que  par  une 
commission  spéciale,  qui  ne  soit  pas  entravée  par  des  détails 
d'administration. 

Je  demande  que  ce  comité  de  salut  public  soit  nommé,  afin 
de  centraliser  tous  les  pouvoirs.  Je  ne  veux  pM  que  ce  ^oit 
une  menace  pour  les  membres  de  cette  assemblée,  et  je 
trouve  que  la  commission  executive  a  bien  tort  de  se  forma- 
liser de  cette  nouvelle  commission,  qui  ne  serait  pour  elle 
en  définitive  qu'une  garantie,  qui  assumerait  sv^r  eUe  toute 
la  responsabmté  et  naettmt  à-  couvert  la  commission  execu- 
tive eUe^-même,  .         ^ 

Le  citoyen  Ledroit .  J'uppwie  ce  que  vient  de  dire  le  ci- 
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toyen  Meillet.  Je  ne  crois  pas  f^u'ou  puisse  mettre  en  accusa- 
tion les  membres  delà  commission  executive;  avec  le  traTail 
qulU  ont,  il  ^'e^  piis  adm^ible  au'ils  puissent  s'occuper  des 
choses  de  la  guerre.  Il  ^»ut  ^s  Commets  énwgiqxies;  .qui  ne 
craignent  pas  de  m^ttr^  souf.  1^  yçu^ç  de  1^  (^mm^ne  les 
actes  de  |os  itiembi;es.  i       i      j     .  . 

Le  citoyeiï'Cïiaitipyl' J'appuie  simplement  la  proposition 
Miot.  , 

Le  citoyen  Fortuné  (Henri).  J'appuie  et  demande  le  vote. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud.  J>ppfivé  t6rff^p^\ 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  "lly  avait  une  commission 
executive  composée  de  cinq  membres  :  en  moins  de  quii^çs 
jours,  des  couilits  de  tout©  nature  se  sont  élevés  ;  la  commis- 
sion executive  donnait  des  oi^jnp  q^i  a'étfj^ei^  p^  «ui^ci^té»; 
chaque  commission  particulier^,  se  ôroy^nt  souv^rainp  d# 
son  côté,  donnait  aussi  des  pr4resi  de  tejle  façon,  qujs  là 
commission  executive  ne  pouvait  avoir  de  respons^bilitc 
réelle  ;  elle  faisait  des  efforts  surhumains  pour  s'occuper  de 
tout,  et  en  somme  ne  s'occupait  de  rien. 

Cette  organisation,  vous  avez  bientôt  été  obligés  de  Iflv  dér 
truire,  et  vous  lui  avez  substitué  une  organisation  dans  la- 
quelle la  commission  executive  se  trouvait  formée  pai'  les  chef» 
de  tous  les  services  que  représentent  les  autres  coujimissions. 

Vous  voulez  aujourd'hui  faire  disparaître  cette  dernière  oi*^ 
ganisation  :  je  vous  demande  encore  une  fojs  qu'avant  do, 
prendre  il  ne  pareille  décision,  les  accusations  qui  semblent 
vouloir  se  porter  sur  deux  ou  trois  membres  de  la  commipsioB^ 
ne  se  portent  pas  sur  tous.  Si  l'on  doit  fair^  le  procès  de  quel- 
qu'un, qu'on  le  faîse,  mais  qu*(>n  ue  condamne  pas  Tancienne 
commission  sans  avoir  demandé  copple  à.diacun  de  i^e  qu'il 
y  a  fUîi. 

Lô  citoyen  VaiJIant.  Je  n'ai  qu'à  affirmer  d^vantagjç  ^IM?!" 
ques-uns  des  points  touché:<  par  Grousset. 

Il  est  certain  que  ia  proposition  que  l'on  vient  dô  vpii? 
faire  est  un  retour  vei^s  l'orj^anisation  précédpiiAe,  epi  ^tendî^nt 
toutefois  le  pouvoir  des  membres  de  la  nouvelle  commission. 
Je  crois  qu'agir  de  la  sorte  serait  d'un  très-m^nvais  effet  aux 
yeux  dupublic,  on  y  verrait  un  tâtonnement  regrettable. 

Il  y  a,  en  effet,  à  peine  six  jours  que  la  nouvelle  commis^ 
sion  a  été  nommée.  Je  ne  crois  pas  que  depuis.cette  (i^poqj^e 
il  se  soit  produit  des  faits  telle lAent  graves  que  nous  reve- 
nions sur  una  situation  première.  Je  crois  même  pouvoir 
affirmer  que,  bien  loin  de  s^ctre  aggrAvée^  la  situation  s',est 
au  conti'aire  améliorée,  et  sans  vouloir  en  faire  un  mérite 
à  la  commission,  c'est  un  fait  que  je  me  plais  à  constater. 

Si,  maintenant,  il  y  a  des  accusations  à  porter,  qu'on  les 
formule,  et  la  Commune,  qui  est  le  juige  suprême,  décidera. 

La  commission  executive,  nommée  il  y  a  six  J9urs,  repi'é- 
sente  les  aspirations  de- la  Commifne,  et. jusqu'à  pix>scnt  au- 
cune accusation  n'a  été  portée  cqntre  gHe  ;  et  puisque  la, 
situation  ë*est  améliorée  depuis  qu'elle  a  été  norauiéc',  e.ur 
quoi  se  fonder  pour  la  renverser? 

Le  citoyen  Vernior^.  Je  ci'ois,  avec  le  citoyen  Miot, 
qu'il  est  indispensable  de  fortifier  Je  contrôle  et  l'action  ; 
mais  il  est  indispensable  aussi  de  n4  pas  avoir  l'air  do  chan- 
ger de  gouvernement  trop  souvent, 

Ilj  a  selon  moi,  un  moyen  de  concilier  W  propoeition 
qui  est  faite  avec  ce  qui  existe  actuellement. 

Ce  qui  arrive  avait  été  prévu,  et,  pour  mon  compte  par- 
ticulier, j'avais  proposé  que  la  commissioa  e3ié<îutivo  fut,  en 
quelque  sorte,  une  commission  de  contrôle  central  n?ayant 
pas  à  s'occuper  des  détails  et  des  paperasses  comme  les  dé- 
légués. 

Je  pense  que  nous  pouvons  reprendre  l'idée  d'une  com- 
mission de  contrôle  général  qui  serait  composée,  je  le  supr 
pose,  de  cinq  membres;  on  ne  lui  donnerait  pas  le  nom  do 
,  comité  de  sauit  public,  pour  ne  pas  faire  croire  à  un  dan- 
*  ger;  on  l'appellei^ait  commission  de  contrôle  ou  d'enquête, 
ou  d'un  nom  plus  heureux,  mais  avant  je  crois  qu'il  serait 
bon  et  convenable  de  mettre  en  demeura  la  commission 
executive  de  vous  présenter  un  rapport  sur  ce  qu'elle  a  fait, 
rapport  qui  vous  permettrait  de  la  juger.  (Bruit.) 

Je  crois  à  la  nécessité  d'une  pins  grîinde  unité  d*actlon 
et  de  contrôle  :  niais  je  crois  augsi  qu'il  est  indispensable, 
au  point  de  vue  politique,  de  ne  pas  nous  montrer  au  de- 
hora,  en  face  de  nos  'adversaire»  et  même  de  nos  amis, 
comme  voulant  renverser  aujourd'hui  ce  que  lious  avons 
institué  il  n'y  a  que  quelques  jours. 

Le  citoyen  Babyck.  Le  citoyen  Vermoxel  a  exprimé  uue 
partie  de  mon  idée. 

S'il  y  a  des  reproches  à  faire  à  la  commission  executive^ 
pourquoi  ne  pas  les  formuler  de  suite  ?  Ceux  qui  prêteur 
dent  avoir  en  mains  les  preuves  de  faits  de  nature  a  moti- 
ver une  accusation  sont  coupablns  d(?  ne  pas  les  dénoncer, 


Pour  moi,  je  ne  crois  pas  an  danger  :  j'ai  confiance  dans 
l'idée  communale,  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  traliisons' 
j*ai  foi  dans  la  ]jÛpubii<2ue,  dans  les  destinées  de  la  patrie 
régénérée  par  ia  Cooiimine.  V«iU  pourquoi  je  ne  puÎ3  ac- 
ceEter  jb^  cj-éa^tion  d'up  Qomité  d^»  af^lut  fttUiiCf 

ï^e  ciioyen  ^Jules  Vallès.  Ciftoyei^s,  Je  crois  que  le  débit 
actuel  roule  absolimient  sur  uji  malentendu,  C'e«t  à  pro- 
pos de  la  gueiTe  une  nous  devons  discuter,  (Tumulte). 
^  Le  citoyep  Oxalaîn.  Contraii^emeut  à  ce  qu^on  a  dit,^ue 
si  le  puJjçU^  VjOy^t  qjii^on  revient  sur  des  décisâons^  U  tw)n- 
Terait  cela  piauvais,  je  crois  qu'au  contraire  il  nous  applau- 
dira de  revenir  sur  de  mauvaises  décisions.  Il  est  de  notre 
devoir  de  revenir  sar  nos  décision»  oiwkqï^fois  q\ie  nous 
naus  ^Ofî^mes  trmpés.  4b  ne  veux  pas  que  la  commissbi 
exjécutive  soit  difwpute  ;  naais  je  crois,  aussi  ^u'il  serait  utile 
d'avoir  un  comitié  qui  lui  transmettrait  ses  résolutions.  (In- 
terruptions.) Je  tiens  à  la  fommtion  d'un  comité  de  salut 
public  ;  je  veux  qu'il  soit  muni  de  pleine  pouvoirs,  même 
contre  les  membres  de  la  Commune  :  loi'squ'il  aura  la 
preuve  de  la  trahison  d'un  de  ses  membres  je  veux  qu'il 
puisse  le  briser,  (Interraptions.)  - 

Le   citoyen  E.  Clément.  Je   n'aurai  à  répéter  que  w 
qn'oa  dit  tous  lesjoui*s.  Qu'est-ce. qxks  le  comâté   de  s|iol 

fublicî  Une  oommission  politique.  Tous  le«  membres  è 
executive  sont  en  dehors  de  la  discussion.  Cette  coam»- 
^ion  existera  comme  aujourd'hui*  Les  dék^guès  des  ^nnBiâ- 
sions  souit  des  hommes  spéciaux,  absorbés  par  des  àètsk 
spéciaux^  et  qui  sont  obligés  de  laisser  de  cdté  toute  qws» 
lion  politique.  ^ 

Laisitoyen  Ant.  Amaud.  U  est  évidetitque  la  questioB 
est  sur  ce  terrain.  La  coramisêion  oxécutive  ne  ww  fattft 
pas  en  jeu.  Chaque  coKimission  a  des  attributions  spécia- 
lesi  Un  comité  de  ssdut  public  est  tout  politique.*' Ses  attri- 
.  butiona  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  des  attrea  com- 
missions. Il  ne  s'agit  de  suspecter  j^rsonne.  Chaque 
oommission  a  à  s'occuper  d'un  but  dét^rtnlné,  t^jiàifl  qo« 
ce  comité  de  salut  public  et  révolutionnaire,  a  "UU  but  èife- 
rent.  Aussi  je  ne  comprenais  pas  la  nwiti^n  du  tiiùjm 
Vermorel,  que  ce  comité  fôt  de  contrôle^  et  qui  demande  le 
rapport  des  Breuf  commissions. 

Le  citoyen  Aiïiouronx.  Le  citoyen  Veitnofel  m'a  semWé 
avoir  peur  du  mot  «  coradt^  de  salut  publie  n.  Ayons  donc 
le  couragfo  de  nos  opinions.  Sous  les  hommes  du  4  septem- 
}>jte  où  a  eu  peair  du  mot  de  la  Commune.  N'ayons  don: 
pas  ainsi  peur  des  mots. 

1  Le  citoyen  'BiHio"ray.  Mais  on  petit  'donner  le  boiu  de 
comité,  de  sûreté  générale.  Maintenant  je  ferai  cette  ob- 
servation à  Paschal  Grousset,  qui  croyûït  que  nous  rete- 
nions à  l'ancienne  organi-satiou  :  les  ministères  étaient 
répartis  à  des  commissions,  et  la  commission  exécutivô  se 
trouvait  en  face  de  commissions  qui  étaient  'composées  d? 
'cinq  on  six  membres.  Il  v  a  donc  une  grande  dVfércBca. 
•  Ce  que  nous  ferons  complltera  simplement  la  système  p^ 
posé  par  le  citoyen  Delescluze,  ^ue^nns  avez  adopté  tws; 
compléterez  une  organisation  qui  n*est  paà  complète. 

Le  citoy^en  Qialain.  Je  demande  la  clôturé.  Je  |>éîî* 
qtïe  rassemblée  est  assez  éclairée  sur  la  question,  (ûuiroô' 
—  Non  !  noti  î) 

Lé  citoyen  Longuet.  Si  on  demande  ï^  clôture,  j«  ^^ 
mande  à  parler  contre,  car  je  ne  suis  pas  assez  éclau*ép»r 
la  discussion.  Aussi,  si  je  prends  la  parole,  c^est  plutôt  po^r 
dettiandér  le  renvoi  à  demain,  aftn  que  Ûe4  at*g\iment8  nou- 
veaux puissent  se  produire. 

Le  citoyen  P31i6rày.  La  clôture  a  été  dèiriandéa;  si  ^^l- 
n'est  pas  prononcée,  on  pourra  voter  sur  le  renvoi. 

Le  citoyen  Ostyii.  Je  prott^stp  contre  hi  (?!6ttire,  n'ét»Bt 
pas  suffisamment  éclairé. 

Le  citoyeu  Longniet.  Cît<>yen,<,  je  luaîutîens  mon  droit; 
je  n'admets  pas  qu'on  dise  que  j'ai  parlé  contre^  la  clotnre. 
.  Si  je  m'oppose  à  la  clôture,  ce  n'est  pas  dé  parti  pris. 
Je  m'adresse  à  ceux  qui  viennent  nous  faifô  \les  proposi- 
tions, souvent  fort  légèrement  (Bruit),  on  du  moins  mrt  à 
rimpmvTSte,  et  je  déclare  que,  pour  moî.  jo  taC"  me  aenspa; 
'éclairé  par  ieui»â  raisons.  Je  ifai  pas  de  çarti  pt^B  cuntr** 
la  proposition,  mais  je  crois  que  ni  vous  m  moi  ne  potivcns 
être  suffisamment  éclairés.  '  "■     '    '  *     ' 

Nous  ne  poitvon^i  rctro.  parée  qtie  ce  ti'e si 'pas  dans  une 
assemblée,  après  une  séance  déjc'i  longni^,  *4^\>n  |>eut  Té- 
fléchir  sérieusement  et  se  décider  sur  une  propotelti^n  q« 
vient  d'être  faite.  Il  faut  à  la  réflexiotl  véritable  jàxt^  «^ 
temps  et  aussi  plus  de  calme,  lor^quedegra^ëd  qneetions  bodî 
en  jeu.  Je  n'admets  donc  pas  que  vous  pnlssiez  voter  ei^  <^ 
moment. 
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Le  citoyen  préâiddnt.  Je  mets  aux  voSx  la  clôture   do 
U  discussion. 

f>a  cMtui*e,  mise  atix  voix,  ost  réjmuriîî^ée). 
e  citoyen  président.  Voua  veney.  de  déoidoi*  que  la  dia* 
coiBion  oontinuera;  îïiûintenant  il  y  a  nne  proposition  qui 
en  denianH«  le  r€»nvoi  à  demaio.  Jo   la  mots  aux  voix. 

(Le  renvoi   de  la  di«cui*Mion  à  demain  est  mis  aux  voix 
est  adopté.) 
Le  citoyen  président.  I>a  discuBsioù  e«t  renvoyée  it  de- 


ba  iétntce  est  levée  à  hnit  hienfea  et  i^nai-t. 


Séance  du  30  avril. 

PRÉSIDENCE   DU   CITOYEN   MEILLKT 

Lordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dison»sion  èe  la 
pA)pûidtioDL  faite  p«ur  le  citoyen  Miot.  d*un  comité  de  salut 
paÛic. 

ie  citoyen  Régère  sa  déclare  pour  le  comité  de  ealot 
pablic  Loin  d''accuâer  dlncuiie  \es  délég^oés  aux  différents 
miaktèi^B,  il  recunaait  qu'ils  on  fait  tout  leur  possible, 
mais  ils  sont  absorbés  pai*  les  détails,  et  les  déci'ets  de  la 
Commune  ne  «ont  peiot  exécutés.  Ce  (|ul  mafx^ue,  c'est  une 
\  permanence  de  nu^mbres  donnant  à  In  dé^nse  plni-  de 
coordination^ 

Le  citcgren  Vi^rd  demande,  si  Ton  forme  ce  comité,  que 
l'oa  procède  avec  befiucoup  de  soin  aux  choix  des  membres 
qui  le  Qomposeront. 

Le  citoyen  Araoki  vondjrait  que  Ton  formulât  d'une  façon 
précise  le  programme  de  ce  comité. 

Le  citoyen  Johanniird  insiste  pour  qu'on  délimite  les 
attributions  du  comité  et  qu'on  ne  fiasse  entrer  dans  ce' 
comité,  que  des  membres  jeuuee,  décidés  et  énergiques. 

Le  citoyen  AUix.  fait  remarquer  que,  dans  l'idée  de  la 
Commune,  la  nouvelle  commission  executive  était  un  vérir 
table  comité  de  sàlut  public.  11  craint  qu  on  ne  se  laisse 
entraîner  par  des  mots  ;  ce  comité  de  salut  public  cache  la 
dictature. 

Le  citoyen  Chardon  croit  que  l'on  peut  former  ce  co- 
mité Kana  toucher  aux  droit  de  la  Commune, 

Le  citoyen  Ostyn  repousse  absolument  tout  comité  de 
salut  public;  c'est  la  rovauté  déguisée.  Si  on  le  foi»jue,  il 
demande  qu'on  d^iliraite  bieni  içes  pouvoirs. 

Le  citoyen  Vésinier  dit  que  ce  comité  de  salut  public 
serait  en- réalité  un  comité  exécutif,  au-dessus  des  commia- 
81005  actuelles.  On  peut  le  créer  tana  toucher  à  ce  qui  existe. 
Le  travail  admimstratif  absorbe  .tout  le  temps  et  les  forces 
des  membres  et  des  délégués  des  commissions  ;  le  comité 
donnerait  la  direction  politique.  Peut -il  être  un  danger? 
î^*'n,  s'il  n'a  pas  auprès  do  lui  un  tribunal  suprême  ayant 
ie  droit  d'arrêter  les  membres  de  la  Commune.  Si  cette 
juridiction  n'edt  pas  créée,  l'écueil  de  la  dictature  sera  évité 
*t  nn  double  but  atteint  ;  inviolabilité  de  la  Commune,  et 
direction  puissante   donnée  aux  affaires. 

Le  citOY^n  Ch^ain  croit  que  si  le  mot  de  comité  de<salut 
public  efiraye,  on  peut  appeler  ce  comité  :  comité  directeur. 
(Obligé  de  se  retirer,  le  cito^  en  Chalain  laisae  son  vote  au 
président.) 

Le  citoyen  Andrieu  déclai'e  mauvais  tout  vote  venant 
après  une  nouvelle  à  sensation.  Le  nom  de  comité  de  salut 
public  lui  importe  peu  :  c'est  la  chose  qu'il  redoute.  Il 
demande  qu'oa  discute  seulement  aujourdTiui  le  principe 
de  la  proposition  du  citoyen  Miot. 

Le  citoyen  Billioray    démoati'e  que   la  proposition   ne 

s'est    nullement   faite   à   la  suite  des  nouvelles  d'Issy.  Le 

comité  de  salut  pubUc,  ou  plutôt  de  diiection,  ,aurait  pour 

I  mission  de  faire  exécuter  les  décrets  de  la  Commune   et  de 

contrôler  les  délégués. 

Le  citoyen  Babick  est  contre  le  comité  de  salut  publie, 
^oi  est  an  l'etour  aux  errements  monarchiques. 

Le  citoyen  Dupont  ne  voit  aucun  danger  dans  la  créa- 
tion d?un  comité  qui  aundt  pour  seul  mandat  de  ponisuivre 
et  de  punir  les  traîtres. 

Le  citoyen  Rastoul  demande  trois  membres  abaolnment 
libres  et  responsablefl  de  leurs  actes. 

Le  citoyen  Langevin  veut  que  les  attributions  de  cette 
commission  soient  nettement  définies. 

Le  citoyen  PiUo  croit  qu'il  faut  concentrer  toutes  les 
volontés.  Parfois,  trop  souvent, -ies  décrets  de  la  Conmiune 
demeurent  lettres  mortes.  Il  se  forme  dans  le  public  des 


groupes  qui  tendent,  sous  couleur  de  républicanisme,  à 
étouffer  la  Commune  et  à  la  remplacer  pai*  une  soi'te  de 
république  dans   le  genre  de  celle  de  48. 

Le  citoyen  Vsdllant  demande  q\i'on  ne  fasse  pas  de  pas- 
tiche révolutionnaire.  L'important  serait  de  transfox'mer 
la  Commune  elle-même,  d'en  faire  ce  qu  étaH  la  première 
Commune  de  Paris,  une  assemblée  de  commissions  travaillant 
ensemble,  et  non  un  parlement  où  chacun  tient  à  dira  son 
mot. 

Le  cîtoyefn  Tridon  crahit  que  lo  comité  directeur  ne  soit 
qu'un  comité  d'empêchement.  Ce  n'est  pas  une  commission 
isolée  qui  peut  exécuter  les  décrets,  c'est  la  commune  tout 
entière.  De  plus,  il  ne  voit  pas  les  hommes  à  mettre  dans 
ce  comité. 

Le  citoyen  Arnold  voud 
une  commission  d'exécutio 

Le  citoyen  Miot  fait  ob 
nouvelles  fslcheuses  qui  soi 
position.  Tl  insiste  pour  qu 
de  salut  public,  et  non  un 
néralement  la  Commune  df 
comité  qui  donne  une  impi 
le  courage,  s'il  le  faut,  de  i 

Le  citoyen  Pyat  se  décl 
comité.  La  formation  de  1 
est  vicieuse  ;  c'est  lé  cumu 
des  pouvoirs,  c'est  la  réacl 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

Le  président  donne  lecture- de  la  proposition. du  citoyen 
Miot. 

Le  citoyen  Arnold  et  Longuet  font  la  proposition  sui- 
vante : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  qu'il  importe  absolument  que  les  décrets 
de  la  Commune  soit  tous  immédiatement  exécutés; 

«  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue,  il  est  indispensable 
de  constituer  une  commission  dont  la  mission  exclusive  et 
absolue  sera  de  veiller  h  Texécution  de  tous*  les  actes 
émanant  de  la  Commune, 

«   DÉrRKTE  : 

«  Art.  l«^  Il  est  institué  un  comité  (|ui  prendra  le  nom 
de  comité  exécutif. 

«  Art.  2.  Il  sera  composé  de  cinq  membres,  et  sera  exclu- 
sivement chargé  de  faire  exécuter  tous  les  décrets  de  la 
Commune.  »  .    , 

La  Commune  décide  de  discuter  article  par  article  la 
proposition   du  citoyen  Miot.  Les  considérants  sont  écartés. 

Le  premier  article  de  la^  proposition  du  citoyen  Miot  est 
mis  en  discussion. 

Le  citoyen  Vallès,  tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  du 
citoyen  Miot,  demaude  qu'on  donne  an  comité  un  autre  nom 
que  celui  de  comité  de  contrôle  central. 

Le  citoyen  Urbain  ne  eompreni  pas  qu'on  redoute  un 
nom,  il  demande  que  cvlui  de  comité  de  salut  public  soit 
conservé. 

Le  citc^en  Malon  propose  l'amendement  suivant  : 

K  Art.  I**".  U  est  nommé  un  comité  directeur.  » 

On  propose  le  vote  nominal  sur  le  premier  article. 

Ont  voté  pour  que  le  nom  soit  a  comité  de  salut  public  », 
les  citoyens  Amouroux,  Arnaud  (Antoine),  Blanchet,  Champy, 
Chardon,  Clément  (Emile),  J.-B.  Clément,  Clovis  Dupont, 
A.  Dupont,  Durand ,  Ferré,  Fortuné  (Henry),  Gambon. 
E.  Gérardin,  Grousset,  Joliannard,  Ledroit,  Meillef,  Miot, 
Ondet,  Pillo,  Pothier,  Pyat,  Régère,  Urbain,  Vésinier. 

Ont  voté  pour  que  le  nom  spit  de  «  comité  exécutif  »,  le» 
citoyens  Andrieux,  Arnold,  Arthur  Arnould,  Avrial,  Allix, 
Babyck,  Billioray,  Courbet,  Demay,  Dereure,  Franckel, 
I^ngevin.  Lefrançais,  Longuet,  Malon,  Mortier ,  Ostyn, 
Pindy,  Protêt,  Rastoul,  Serrailler,  Theisz,  Vaillant,  Vallè». 
Varlin,  Verdure. 

26  voix  contre  26, 

Il  est  décidé  que  le  vote  de  l'art.  1®'  fiera  renvoyé  A 
demain. 

Sur  l'article  2,  le  citoyen  Rastoul  propose  Tamendement 
suivant  : 

«  Il  sera  nommé  une  commission  de  trois  membres,  avec 

pleins  pouvoirs  pour  la  haute  direction  des  affaires  et  leur 

^  exécution  prompte,  immédiate,  effective,  puissante.  Toutes 
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les  conmrifMtM  e^i^tajatep  ft«  F«tt^,^'»i^*j«?*^?V^t!^  ff,^^ 
sition lé  lè^tfoh  'memhte^;  en  vn^^'nn^àciioi  ^^^^'^^\\^ 
et  intérieure,  4iie*»^çiq«e.-riulicalô^  efOcacfi^  complète .  tetto 
commission  sera  responsable  devant  la  Commune,  qui  rem- 
plira vis-à-vis  d'elle  \^:rô^ép'tpfx^^soxiyer&m,  de  sui-veil- 
fance,  d'inspection,  de  vigilance,  mais  sans  avoir  une  action 
directe  dans  son  administration  et  son  exécution,  mais  qui 
pourra  la  briser,  larévoqueri  fe*il  y  a  Irett.  » 

Cet  amendement  e«t  rejeté.  , 

L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  Tunammité. 

A   l'Aiticle   3,  le  ,<5itoyett  Ft   Pi^t   d^n^de   qujf  «oit 

ajouté  II*  Délégation  «t.commiww?»^»;'         ■      .  •  i   »i 

Qel  amfl»a«m.ent  étant  accepta  par  Tau  te  ur  dw  projet,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  voter.  ,,  .         . 

U  îpitoyeaL  Longuet  propose,  h  son.  tour  1  amendement 
fiaivant  c    •  -,, 

OL  Il.aura un  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveîlUnce,  » 

L'artid*  étawt  mis  ti^wx  voix»  est  adppté  sans  1  ameiide- 
ment  par  33  voix  contre  16. 

UnWote  additionne*  ain*i  coaçu,  prépeuto  par  le  oiic^}cn 
Vèaînier  est  également  adopté;  .  ^i 

«  Art.  4t  Lés  mwnbrea  de  la  Comittune  ne  pourront  éli-e 
traduits  devant  aucvmie  attre  juridiction  que  la  sienne.  » 

Sur  l'ensemble  du  projet,  la  Cpmmune,  apirca  avoir  en- 
teadn  les  citoyens  Pothier,  Urbain,  J.-B.  Clément,  Lange- 
vin,  LsfiHinçais,  SeraÀller,  décide  le  renvoi  du  vote  ^n  len- 
demain. .      .  ^    , 

La  séance  «st  levée  «  neuf  heures  et  deoue. 


Traduction  d'une  lettre  d^an  Anglais,  adressée  au  citoyen 
délégué  à  la  ^aen-e,  sur  les  traitements  înfîi£:^B  aux  fédéra 
par  les  Versaillais.  ,     .   / 

Nous  la  livrons  à  la  publicité,  sans  àjoutei^  aucun  commen- 
taire. 

Général, 

Je  ci^is  de  mon  devoir  de  porter  les  faits  suivants  à  votre 
connaissance.  .    ,       ,  .        i-      »      » 

J'ai  xm  ami  qui  se  trouvait  dans  la  ga;rde.  national^  et  qui 
donna  sa  démission  il  y  û  quelque  temps.  ,    i    ,  ,.  t 

La  semaine  dernière,  il  alla  à  Ner^aïUos  da;>s  le  but  d  ob- 
tenir lu  solde  du  mois  de  janvier,  et  l'officier  payeur  du  ba- 
taillon désirait  qu'il  fût  rentré  au  bout  de  (luelques  ^o^^s.    . 

Mardi  •matin  il  te  mit  en  route,  et  je  l'accompagnai,-    . 

Sortis  par  la  porte  de  Montrouge,  nous  prîmes  par  Isay; 
mais  la  gran-le  quaittitô  de  bombes  qui  tombaient  autour  de 
nous,  nous  obligea  bientôt  à  prendre  par  Sceaux^ 

Arrivés  au  Pleseifr-Piquet,  nous  fûmes  accostés  par  uu  agent 
de  poHce  qui  nous  demanda  nos  laissez-passer.       ,  .  .    _ 

Mon  ami  exhiba  ses  papiers  ©t  cet  agent  nous  conduisit  dans 
un3  ferme  à  côté,  où  un  lieutenant  de  gendarmerie  nous  donna- 
un  lai«se2H3a8ser.  .„        .  •*..£ 

Mon  ami  obtint  200  francs  à  Versailles,  et  nous  auitAmes 
C'tte  tille  le  même  soir;  mais  en  arrivant  à  Bourg-Ia-Reine, 
on  nous  empocha  do  passer  outre,  en  nous  obligeant  à  coucher 
dans  ce^te  localité.  x      ^  •  c? 

Le  lendemain  matin,  aous  nous  mimes  en  route,  et  a  Sceaux 
un  capitaine  d  infanterie  nous  fit  arrêter,  sous  le  prétexte  quo 
nos  laJssezKpasser  pour  Versailles  no  suffisaient  pas  pour  nous 
permettre  de  rentrer  à  Paris.  ^     .   ,. 

Conduits  de  poste  en  post^,  nous  arrivâmes  enfin  a  \or- 
sailles  à  quati  e  heures  de  raprès-midi.  .    .  , 

On  nous  dirigea  sur  une  caserne  de  gendarmerie  ou  nous 
trouvâmes  un  garçon  de  treize  ans,  une  vieille  femme  de  cm- 
nuant^  ans  et  deux  ouvriers,  arrêtés  tous  les  quatre  en  re- 
tournant de  leur  ouvrage  au  collège  do  Samto-Barbe,  a  Fon- 

tenav..  .   i 

Je*  m'arrête  sur  ces  détails  pour  que  vous  puissiez  vous 
fortner  une  idée  neitte  des  faits,  tels  qa'ils  so  sont  passes,  et 
iucer  par  vou&-même  si  k  façon  de  procéder  du  gouverne- 
ment de  Versailles  ne  doit  pas  être  condamne  par  le  monde 

civilisé.  .   ,     ,  , 

Une  demi-heure  après  notre  arrivée,  les  gendarmes  procé- 
dèrent à  renchatnement  des  maJheupeux  que  je  viens  de  voua 
mentionner  ot  les  lièrent  ensemble. 

Je  déclara  i  que  je  préférerais  être  fusillé  swr-ie-ciiamp  que 
d'être  paroi  ;/ement  traité,  et  à  force  de  protestations,  on  con- 
sentit à  ne  pas  nous  attacher,  mais  on  doubla  notre  escorte. 

Nous  arrivâmes  au  bout  de  quelques  instants  au  palais  de 
justice    où  on  nous  poussa  dans  des  caves  souterraines  dans 


lesquelles  '  g^ouillàieht  emii-on  dèn>t  *cnt  dhqUMrt**  octrois 
cents  personnes.  .      .  

Il  serait  impossible  de  décrire  la  scène.  Gardés  nationaux 
et  civik,  pai^ii  lesquels  plurie*mç  >  profes*ipnnels  étaient  en- 
tassés pêle-mêle  dans  «e  Jiideux  local»  {Professional  man  signi- 
fie un  docteur,  un  avocat,  un  magistrat,  ou  un  officier.) 

Ces  malheureux  attendaient  la&r  Jugemenli  'd«|Mis  dix  ou 
miinze  joui^;  sans  dulls  aient  eu  autre  ehose  è  manioc  ique 
<ra  pain,  *rès*mamiils,  et  de  Teau,      '      -     . 

L^infection  produKe  parlesbàqtiets  d'urine  était  intolérable. 
Un  vieillard  de  soixante  à  soixante-dix  ans'  ^Vtaiè^  littéralement 
mangé  vivant  par  des  insectes.  

Le  môme  soir,  on  amena  un  gamin  de  quinze  ans  environ 
dont  ht  joue  était  o*mVerte  de  «ang.  ^Après  avoir  été  fait  pri- 
sonnier, un  officier  de  la  ligne  lui  avait  déchargé  son  revolver 
en  pleine  figure  et  n'avait  heureusement  réussi  qu'à  le 
blesser. 

Cette  nuit  fut  pttur  raoi  \iifa  véritable  nuit  d'horreur. 

Le  lendemain,  je  fis  un  tel  tapaïje,  que  nous  fûmes  conduits, 
moiî  ami  et  moi,  devant  le  cbmmî^aire  d€>*\^ice,  un  liomtiK 
fort  lionorabTe  du  reste,  du  nom  de  NàCe.  Sa -manière  deiro- 
céder  était  très-concilîante,  maïs  mallbur^^mentiliftedécidi 
rien  sUr  notre  sort;  W  ne  fit  (Ju^  passât  fe  procès^verbal  au 
grand  prévôt  de  la  gendarmerie,  qui  ef*  Xf'  prehïior  fwairifitrat, 
paraît-il.  '  ' 

Je  fus  liJjOré  le  même  jour:  .    '  '  [  *       '  '    \   ' 

Ce  qui  précède  nVst  qu  un  aperçu  s^mjxlc  et  cpurt.  de  b 
façon  dontc'On  traite  .le$  iwisonniers  k  Versailles.  Jl  ser^j^Ken 
qweld  public  en  fûyi,  infoi:m4*.  Je  vous  eusse  écrit  Ijier,,  mai^je 
craif^is  que  Tétat  de  surexcitation,  dans  leqw^j*ét^^  ne  me 
portât  à  exagérer.  J'ai  Tintention  d'écjriro  a,^iOïù:d*huî  ï 
M.  Thierft,  non  paa  que  j'espère  «voiji'  une  réponse,  mais  je  croi* 
do  mon  devoir  de  pro>?$ter  contre  u^ie  façon  ,d*agîr  que  répu- 
dierait k  nation  la  plus  sauvage  du  gloire. 

Excusez,  je  vous  prie,  toutes  ces  longueurs,  malgré  Jesquelte 
je  ne  vous  dis  pas  la  moitié  de  ce  que  j'ai  vu» 

Dans  respoir  que  vous  voudrez  bîeîi  prendre  en  conaidôr»- 
tion  les  souffrances  de  noe  pauvres  Parisiens  à  Versailles, 

J'ai  riioaneur,  etc.,  etc. 

o'lEARY   0'BR1E^. 

Professeur  d'anglais,  journaliste,  à  l'instil^U'oDr 
88,  rue-de  Pontetwty. 


/*.  ^*.  J'avais  suî-  rtoî  une  lettre  de  Tincennh*  par  L^j-^-" 
le  citoyen  Rossel  me  convoquait  à  son  bureau.  Je  me  suis  pré- 
senté aeux  ou  trois  foi»  sans  avoir  l'honneur  de  le  voir.  Lors- 
qu'on m'arrêta,  je  nar^'ins  à  détruire  cette  lettre  avant  quon 
ait  eu  le  temps  de  la  vdir. 


La  Sociale  publie  les  documents  suivants  : 
l»  Sommation  adressée  dimanche  soîl-  au  fcommrndf«nldu 
fort  d'issv  : 


«    SOMMATION.  • 

«  Au  nonr  ot  par  ordre  de  M.  le  maréchal  commandunl  en 
chef  de  Tarmée,  nous,  major  de  tranchtH^,  sommons  leçons 
mandant  dcé  insurgés,  réunis  en  ce  moment  au  fort  d  m^ 
d'avoir  à  se  rendre)  lui  et  tout  le  personnel  enfermé  dans  le 
fort.  .  '    4    ' 

«  Un  délai  d'un  quart  d'heure  est  accordé  poor  repondre  a 
la  présente  ejoninjiation.  . 

«  Si  le  oomnoandant  des  forces  insurgées  déclare,  par  écn|^ 
en  son  nom  et  au  nom  de  la  garnison  tout  entière  du  fortuit 
sy,  qu'il  se  soumet,  lui  et  les  siens,  à  la  présente  ^i^»;??i^T 
sans  autre  condition  que  d'obtenir  la  vie  sauvo  et  la  uDcnjv 
moins  l'autorisaition  de  résider  dans  Paris,  c.-lte faveur  sera 
accordée.  ,  j-     •  nlus 

«  Faute  par  lui  de  ne  pas  répondre  dans  le  délai  indiqtfp  p»»» 
haut,  toute  la  garnison  sera  passée  par  les.  armes- 
ce  Le  colo7wl  d^èlahmjor,  mjo^ 
de  tranchée, 

«.H  LEPERCIIE.  » 

«  Tranchées  devant  le  fort  d'Issy,  30  avril  1 87 1 . 
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jt<«  I^rôppuse  d^  colonel  Jlass^),  délégué. à  la  guerrç  :  ,,     . 

P^\r^  1"  mai  1871.  , 

'  iiAu(HtoyeHLepéfrk€,imt^orde8'lrwidw€S' 

devant  le  fort  iPËss^i      *         •      - 

«  MoR  cher  cam^radey 

<c  La  proobaine  fois  (jit©  vous  voua  permettrez  de  nous  envoyer 
une  sommation  aussi  insoleato  que  VQire.  Jt^Ura  ^utograplAe 
d'I^ieTi  je.  fJçra^vfusUl^r ,  vqtre  parl^mentaûr^  ppnfprniénieiil:  ^\ 
uç^fis.de  iagwarrfi,,,    /  ,,  ,     .  ,      ,,    '  '.  , 

«  Votre  dévoué  camarade,       ^.     ..  ,         , .,  ,  . 

j  ((  ROSâEL.  » 

DMgué  de  la  Gtmnmm  de  P({ri9m  % 


^Au  r^dac^eut  en  chef  de  lu  P^trieu    , 


.  Fidèle  a  votre  rôle  d*^laroaist^  ej;  d'on^emV  t 

Conpmuiie,  voii^  parles^/de;  trouble?  survenue  i 

vous  tn  exagérez  la .  gravité,  pour  eo  effrayer  ropii 

Vous  commeltoz  une  action  plus  .mauvaise  e,  : 

nitant  que  eeiite  insaixection  est  i'^euvre  des  jv  > 

que  la  Commune  possède  eh  Algérie. 

Délégué  élu  par  la  ville  d'Alger,  je  vous  affirme  :  .  , 

1«  Que  tous  les  colons  algériens  veulent  pour  éuxetpbut*  la 
France  la  CiommtiDô  î     .  -     '    •     •     , 

2^  Que  tous  les  colons  àlirérions  sont  intéressés  à  maintenir  le 
calme  et  Tordit  qhez  les  indigènes,  ol  qu'ils  en  viendraient 
facilepient  à  bout  s'ilà  avaient  la  Commùno  et  lout«>  les  li- 
bertés qu'elle  com{x)ne;  ,'  ' 

'  3**  Due  toutes  les  ibsurrecliotis  algériennes  sont  depuis  long- 
t^riajps  l*(Buvre  pi^éméditée  de^  bureaux  arabes.  Ce  fait  est  si 
vrai,*  que  le  gouvernement  a  rendu  un  décret  ordonnant  de 
]()Oinrâluivre  devant  ks  conseils  de  guerre  les  of Aciers. dans  le 
commandement  desquels  une  insurrectiaa  éclaterait; ,  ipais  jce 
décret  est  demeuré  inappliqué,  , 

Salut  et  fraternité.     > 


Paris»  lel^mai  i871. 


ALEXANDRE   LAMÙÈRT, 

délégiié  d^A  lgej\ 


DÉPÊCHES  TELËGRAPmQUEl^ 

"  Bordeaux,  1"  mai. 

Les  élections  municipales  de  la  vijle  de  Bordeaux  oi^tdoriiié 
les  résultats  suivants  : 

Votants  :  25,000. 

Ont  été  élus  les 23  membres  suivants^  faisant  partie  du  con- 
seil municipal  sortant  : 

Emile  Fourcaud 18.000  voix. 

Paulet 17.750 

Simiot 17.540 

Sthelin 17.285 

Serre 17.275 

Daney 17.256 

Fourcanoi... /....* ^..^ J7,722 

Faget. ,,  17.077 

Legendre 16.88i 

-      Gibert... 16,340 

Dordet.'. 16.318 

Métadier 16.121 

Jouffre 16.051 

Çoulon 15.582f 

Secrostat 15.938 

Brun U.501 

Barkausen 14.343 

Laurendeau 14.316 

-  Chevalier 13.859 

Rollin 13.791 

Millont.. 13.131 

Delhoys 12.224 

il  reste  onze  membres  à  élire. 
Tranquillité  parfaite. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLïrtERRE 

CHAMBRE    DES     COMMtJNES.  '     ' 

Séance  du  S7  avriL. 

M.  B.  Cochrané  denAlnife  au-'  se<Tétaire  d'Etat  au  d4>4)arlo- 
meqt  de  Tintérieiir  (M.  Bruce)  des  développements^  sur  la  na- 
ture de  la  loi  a^aiit  trait  aux  processions  (manifc^tatioi»  pu- 
bliques) ;  il  demande  comment  il  se  fait  qu'une  manifestation 
pôDuiairo  paisible,  oit  compagnie  de  mombresldti  olergi'^  ait 
été  arrêtée  à,  plus  de  deux  mille  de  la  chambre  dos  commur.es, 
tandis  que  fro^némment  on  a  permis  à  des  masses  de  pbuple 

Sortant  des  drapeaux  républicains;  d'encombrer  les  mes  le 
imanche  dans  l'après-midi.  • 

M.  Samudu.  La  Chambre  me  permettra  de  lui  faire. oljiîor ver 
qu'il  serait  convenable  à  moi  de  profiter  de  l'occaîion  ipoitf 
soumettre  au  secrétaire  d'Efat  de  Tintérieur  la  question  do 
savoir  s'il  (^st  Vrai,  comme  11  m'a  été  dit  par  mes  électeurs, 
qu*uri  ,  grand  nombre  de  pauvres  fabricants  d'allmneltes, 
calmes  et  bien  ordonnt's  dans  l'est  de  Londres  et  à  quatre 
milles  cn\'ii'6n  de  l^  chambre  des  communes,  alors  qu^ils  se 
rendaient  à  Touest  pour  protester  contre  la  taxe  sur  les -allu- 
mettes, à  leur  idée  tout  a  fait  ruineuse  pour  euxy  aient  été 
cruellement  frappés  par  la  police,  armée  de  bâtons.  Je  vou- 
drais savoir  si  le  très-honorahle  secrétaire  d'Etat  a  pesé  la 
question  de  savoir  que  l'objet  consistant  à  empocher  des  ma- 
nifestations de  cet4.e  nature  ne  pourrait  pas  être  mieux  atteint 
en  prodiguant  des  circulaires  imprimées  pour  expliquer  la  na- 
ture inconstitutionnelle  de  ces  manifoslations,  si  elles  sont 
inconstitutionnelles,  sans  avoir  recours  à  la  force  contre  des 
individus  susceptibles  naturellement  de  croire  qu*ilïi  no  bles- 
sent pas  la  loi,  voyant  fréquemment  de  nombreuses  manifes- 
tations de  républicains  et  d'autres  corporations  qui  sq  promè- 
nent sans  être  inquiétées  par  la  police  dans  les  rues,  en 
d'autres  occasions.  OnVrira-t-on  une  enquête  sur  la  conduite 
de  la  police  ? 

M.  Ejfkyn.  Je  demande,  en  outre,  sans  en  avoir  donne 
préalablement  avis,  si  le  très-honorable  M;  Bruce  a  appri»  que 
deux  gentleînen,  dont  rnn  appartient  à  la  presse  périodique 
et  dont  raùtre  est  médecin,  ont  été  assaillis  dans  cette  occa- 
sion ('tant  en  état  d^ivresse;  au  dire  d'un  policeman. 

i^.  Bntce.  11  m'est  très^facile  d'expliquer  à  mon  honojfabic 
ami  la  nature  de  la  loi  louchant  les  processions  (manifretations 
publiques).  Je  tiens  pour  certain  que  les  manifestations  (pro- 
cessions) ordinaires,  quand  elles  sont  paisiblement  diri^^ées, 
si  elles  n'ittspirent  pas  de  terreur  et  si  eHes  ne  tendent  pas  à 
l'exclusion  du  publie  dé  la  voie  publique,  ne  sont  aucunement 
illégales.  Encore  bien  que  certaines  manifestations  ayant  lieu 
le  dimanche  puissent  être  offensives  pour  d'autres,  on  ne 
saurait  les  considérer  comme  illégales;  elles  ont  été  dirigées 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  dans  les  rues,  sur  la 
voie  publigue,  ïe  dimanche,  et  quelque  autre  sentiment 
qu'elles  puissent  inspirer,  on  ne  saurait  que  bien  difficileQient 
les  qualifier  d'objets  capables  de  terrifier.  {On  rit.)  La  mani- 
festation de  lundi  est  d'une  nature  toute  différente.  Lo  premier 
avis  que  j'en  ai  reçu  m'a  été  donné  dans  la  matinée  du  jour 
où  elle  a  eu  lieu.  Il  paraît  que  dimanche,  dans  Victoria  Pîirk, 
il  s'est  tenu  un  meetmg  dans  le  but  d'organiser  ce  qu'on  appe- 
lait une  procession  monstre^  ayant  pour  objet  de  porter  cer- 
taines pétitions  au  parlement. 

L'inspecteur  de  police  ne  connaissait  pas  la  loi  spéciale 
applicatle  à  la  matière;  en  conséquence,  il  n'appela  pas  l'at- 
tention du  commissaire  de  police  sur  le  fait  que  l'on  méditait 
une  manifestation  illégale.  Mais,  lundi,  des  affiches  furent 
apposées,  et  des  efforts  furent  faits,  aussi  largement  que  pos- 
sible, pour  informer  le  peuple  de  l'illégalité  do  ces  actes,  la 
loi  portant  qu'il  est  illégal  d'organiser  des  processions  jx)ur 
accompagner  le  transport  de  pétitions  quelconçjues  à  présenter 
au  parlement  par  un  nombre  de  personnes  dépassant  dix.  Aux 
termes  d'un  acte  de  Georges  III,  cette  prohibition  fut  étendue 
à  la  réalisation  de  tout  meeting  public,  à  la  distance  d'un 
mille  de  Westminster,  un  jour  quelconque  où  siégeait  le  par- 
lement. Ce  n'était  pas  une  question  de  meeting,  mais  c'était 
évidemment  une  manière  d'agir  illégale  dès  le  début. 

J'insiste  sur  ce  point  qu'aussitôt  que  nous  avons  eu  connais- 
sance des  intentions  des  fauteurs  de  la  manifestation,  nous 
nous  sommes  empressés  d'en  proclamer  l'illégalité.  Mais  l'avis 
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nous  était  parvenu  trop  tard  pour  que  nous  pussious  plus  lar- 
gement faire  con»aitro  notre  pensée. 

I.e  premier  avis  fut  donné  par  un  détachement  de  police  à 
Globebridgo^  et  la  foule  fut  préveui  e  que  Tautorité  ne  per- 
mettrait pas  que  la  manifestation  eiît  lieu.  Il  y  eut  quelques 
altercations;  cola  n'alla  pas  jusqu'aux,  coups,  et  uû  gentleman 
-qui  était  à  la  tOto  de  la  procession  (M.  May,  je  crois),  dit  à  la 
police  :  «  Je  n'ai  rien  à  vous  reprocher  en  vous  trouvant  ici. 
et  je  ne  pense  pas  que  vous  a\  lez  rien  à  me  reprocher  non 
plus.  »  Et  assurén\ent  la  police  n'avait  aucun  rei)roche  à  faire, 

A  Mlle  End,  la  procession  fut  ^M'évenue  qu'elle  était  illégale: 
Aucune  lutte,  aucune  violence  •  n*eut  alors  lieu.  La  procession 
s'est  séparée  ;  elle  s'est  reformée  sur  Tendiguement  de  la 
Tamise,  à  100  yards  de  la  chambre.  La  police  a  été  attaquée, 
non  pas  par  le  peuple  qui  composait  la  procession  mais  par 
4les  individus  connus  sous  le  nom  de  «  nislres  »,  qui  ont  com- 
mencé à  lancer  des  pierres.  Un  constable  a  été  sérieuôement 


plaudisrements.)Je  crois  que  la  police  n'a  usé  que  de  la  force 
absolument  nécessaire  pour  em|)écher  ce  qui  était  illégal  et  ce 
qu'il  était  de  son  devoir  d'empéchcr. 

J'ai  appris  en  outre,  par  le  cojonel  llenderson,  que  malgré 
la  police,  beaucoup  de  femn\es  ^t  d'enfa^it^  ^t  pénétré  dans 
Ja  salle. 

Le  colonel  llenderson  est  parvenu  à  emp^^cher  que  les  per- 
sonnes qui  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'enceinte  y 
entrassent.  Tout  le  monde  a  été  prévenu  que  l'on  s'opposerait 
à  l'entrée.  J'ai  appris  que  les  propos  les  plus  violents  (irritants) 
avaient  été  adressés  A  la  police,  qui  na  usé  de  force  que  pour 
arrêter  des  essais  qui^  s'ils  avaient  été  tolércs,  auraient  eaoou- 
Tagé  le  public  à  entrer. 

M.  jB.  Coihrane.  Le  gouvernement  préseatera-t-il  un  hill  au 
m'oins  {)our  empocher  de  telles  processions  le  diuMittche»  dans 
l'après-midi  ? 

M.  Bruce,  Je  n'ai  aucune  espérance  que  le  gouvernement 
présente  une  telle  mesure.  (On  rit.) 

L'incident  est  vidé.  (Monu'mj  Fost) 

—  On  nous  écrit  de  Londres,  le  30  avril  : 

Une  dépêche  télégraphique  venant  de  Bruxelles,  et  reçue  il 
y  a  quelques  instanLs,  ouvre  la  voie  â  mille  et  une  suppositions 
a  l'endroit  des  exigences  nowwlle&  de  la  l^jusse.  Le  travail 
des  représentants  de  la  France  et  des  délégurs  de  la  Confédé- 
ration germanique  marche  avec  une  lenteur  qui  peut  faire 
naître  des  craintes  sérieiu-es.  Les  préliminaires  de  la  çaix, 
portant  à  cinq  ndlliards  l'indemnitié.  mise  au  compte  ae  la 
France,  vont-ils  dovouir  [)lus  sévères  ?  Il  semblait  aue  M.  de 
Bismarck  consentirait  à  déduire  de  cinq  millions  le  cjiilfre  des 
contributions  forcées  et  des  réquisitions  dont  les  provinces  en- 
vahies et  occupées  ont  eu  tant  à  souffrir.  M.  de  Bisipark  ne 
veut  faire,  paraît-il,  aucune  concession,  et  la  conférence  aurait 
ajourné  son  travail. 


ALLEaiAGNE 


La  Qazette  d'Augsbourg  publie  l'appel  suivant  adressé  à 
tous  les  catholiques  d'Allemagne  par  le  comité  catholique  de 
Munich,  à  la  suite  de  la  lecture  puolique  du  haut  de»  miaires 
du  décret  d'excommunication  fulminé  contre  le  chanoine 
;Dollinger  : 

«  Des  catholiques  de  toutes  classes  se  sont  réunis  ici  pour 
-combattre  par  tous  les  moyens  légaux  les  décrets  du  concile 
du  18  juillet  1870,  avec  toutes  leurs  conséquences  politiques. 
Ce  mouvement  gagne  tout  le  monde  cathoUoue.  fin  coosé* 
-quence,  les  soussignés  adressent  à  tous  les  catholiques  d'Alle- 
magne qui  veulent  participer  à  lenrs  efforts  lïnviialion -amicale 
de  se  mettre  en  rapport  avec  eux  en  vue  d'une  action  com- 
mune. » 

Le  môme  journal  rapporte  cette  réponse  du  chanoine  Dol- 
linger  à  un  ami  qui  lui  conseillait  de  se  rétracter  : 

«  Dans  ce  monde,  il  me  reste  peu  à  espérer  ni  à  craindre, 
et  je  suis  résolu  de  ne  pas  descendre  au  tombeau  avec  un 
mensonge  sur  les  lèvres.  » 

—  Le  roi  de  Bavière  a  envoyé  au  chanoine  Dollinger  une 
lettre  autographe,  lui  exprimant  ses  regrets  au  sujet  de  l'excom^ 
munication  qui  a  frappé  cet  adversaire  du  dogme  de  l'infailli- 
bilité  pontificale. 


tTAUE 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  déimt^s  du  i^5  avril,  4 
été  close  la  disoussion  génértle  sur  les  oispoâilioas  de  sAreté 
publique.  Plusieurs  dépî^âs  ont  pris  sucoesdivement  la  parole 
pour  et  contre  ce  projet  de  loi.  {Gaietle  piéinontaise»} 

—  Hier  soir  est  arrivé  dans  notre  viTle  le  général  Menolti 
Garibaldi.  (Movimento  de  Gènes.) 

—  Le  23  courant  a  eu  lieu,  sous  la  présidence  du  roi,  un 
conseil  des  ministres  auquel  assistaient  MM.  Acton  et  Gadës, 
mandés  à  Florence.  On  ait  que  l'on  a  traité  la  queslioftde 
sivoir  si  Ton  devait  ou  non  retarder  le  transport  de  la  ca|)itale 
à  Rome.  ,  . 

Le  minist6re  s*est  trouvé  scindé  en  deux  parliez  :  l'une,  sou» 
les  auspices  de  Lanza,  penchait  pour  un  retard  ;  l'autre^  sous 
la  direction  de  M.  Sella,  entend  faire  une  question  de  cabinet 
(le  la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  votée  par  le  parlement. 
{Gazette  d'Italie.) 

—  Le  ministre  Gadda  a  donné  dans  plusieurs  cercles  Tassu- 
ra«ce  qu'à  la  fin  de  juin  la  capitale  pourra  être,  du  moins  ^n 
partie,  transférée  à  Home.  Qdem.) 


AUTRICHE. 


Une  poiémi(iue  assez  vive  s'est  élevée  depuis  quelques jouiv 
entre  les  journaux  officieux  de  Vienne  et  de  Pesth,  au  siqel 
des  restions  du  comte  Andrassy,  président  du  ministère  hoih 
grois,  avec  M.  de  Beust,  chancelier  do  l'empire.  Cette  polé- 
mique a  été  provoquée  par  la  publication  d'une  brocnuw 
dirigée  contre  M.  de  Beust  et  dont  la  paternité  est  aitiibuée  à 
M,  Andrassy.  Los  journaux  de  Vienne  reprochent  à  ce  dernier 
de  faire  tous  ses  efforts  en  vue  de  diriger,  dans  un  sens  exclu- 
sivement hongrois,  la  politique  austro- hongroise,  de  façon  à 
transporter  à*  Pesth  le  véritable  centre  do  gravité  de  Tempire. 
«  Or,  une  telle  politique,  disent  les  journaux  de  Vienne,  ne 
serait  qu'une  politique  d'aventures,  et  elle  aurait  pour  éM 
d'entraîner  bientôt  l'Autriche  dans  une  guerre  redoutable  avec 
la  Russie,  avant  même  que  l'Autriche  ne  fût  assurée  du  con- 
cours de  TAllemagne.  »  Les  journaux  de  Vienne  reprochent 
encore  à  M.  Andrassy  d'avoir,  par-dossous  main  et  à  l'insa  de 
M.  de  Beust»  échange  des  corre  pondances  avec  Napoléon  fll 
etM.  deBismarck,  et  de  n'être  venu  aujourd'hui  môme  à  Vienne 
que  dans  le  dessein  de  renverser  le  chancelier  de  Tempiro 
avec  l'aide  de  MM.  de  flohenwarth  et  Grocholï^ki. 

—  La  Nouvelle  TreSie  hbrê  se  plamt  de  Tagrlation  faîte  par 
l'éréque  Budîgier,  do  Linz,  contre  la  loi  sur  l'instmction  pri- 
maire. Elfe  ajoute  que  ro  prélat  a  été  tifcandt^  à  Vienne}  pftf 
l'empereur,  à  qui  il  devra  rendre  compte  de  son  attitude. 


SUISSE 


La  Gazette  de  Lauzanne  estime  le  moment  venu  pour  l'éla- 
bUssement  d'une  université  fédérale.  Tne  des  raisons  en  est 
dans  la  germanisation  que  vient  de  subir  l'Université  de  Stras- 
bourg, qui,  jusqu'ici,  servait  de  point  de  ralliement  entre  la 
France  et  l  Allemagne.  C'est  le  terrain  neutre  où  la  France 
venait  s'initier  (i.  la  science  de  l'Allemagne,  à  son  caractère, 
à  ses  mœurs.  Strasbourg  ne  sera  plus  désormais  qu'une  simple 
université  allemande,  comme  il  en  existe  beaucoup. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  la  Suisse  de  fonder,  non 
plus  une  université  fédérale,  mais  mie  université'  ayant  un 
caractère  essentiellement  international.  ^^ 

La  Suisse  ne  peut  rester  indifférente  devant  ce  Drlwtpe 
faux,  exploité  par  Napoléon  lli,  au  profit  de  son  reprne»  *« 
principe  des  nalionèlités,  qui  vient  ae  le  jeter  bas  de  ao» 
trône.  Devant  ce  genre  de  division,  tout  empreint  de  l^WJf^ 
barbare,  la  Suisse  doit  s'employer  à  rnHier  touies  le»  ihlelu- 
gences  dans  l'unité  de  la  civilisation  européenne.  Le  iefntare 
neutre  de  la  Suisse  s'accommoderait  mervéilleuseiBenl  de  oe 
rôle,  tout  de  conciliation >  et,  vu  son  exiguïté,  ne  porte»*» 
d'ombrage  à  aucun  intérêt  dynastique  ou  «mire 


FAITS  DIVERS 

C'est  demain  qu'aura  lieu  l'ouverture  de  l'exposition  uni- 
verselle à  Londres. 
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Le  Globe  donne  Les  détails  suivants  : 

Les  préparatifs  nouveaux  pour  Fouverluro  de  i'expojtitioil 
ipternationale  stmL  tenulués.  Quatre  morceaux  re{)réscntant 
les  musiques  française,  italiqnne,  allemande  et  anglaise,  seront 
exécutés.  Pour  la  musique  française,  Gounod  a  préparé  un 
j3saume;  M.  Cico  Ginguti,  maestro  italien  de  Sinelunga  (pro- 
vince de  Sienne),  a  composé,  sur  des  paroles  anglaises,  une 
hynme,  grand  choral  qttî  'ftera  exémité  par  1,^00  chanteurs, 
sans  aocoftipagneflfnetit  ;  le  docteur  Ferdinand  Ililler,  ex-élève 
de  Meyerbeêr,  fera  étendre  une  nuM-ehe à  flfranë  orchestre; 
le  musicien  anglais.  M.  -fVrlhur  Sullivan  s'est  réservé  la  cantate 
à  la  reine  dlXngleterre. 


La  chambre  do  la  cour  de  T^ris,  siégeant  à  Versailles,  a 
refusé  d'évoquer  Taffaii^  de  faôsassinat  des  généraux  Lecomte 
et  Clément  Thomas,  malgré  les  instances  de  M.  Dufaure, 

Le  ministre  a  répondu  à  cette  résistance  i>ar  un  arrétjé  de 
«\i?s6\ition.  ** 


A  Versailles,  le  bruit  courait  hier  qu'un  sanglan*  combat 
avait  eu  lieu  à  Lyon. 
Le  préfet  aurait  été  grièvement  blessé. 


La  (rose^e  R/i^ane  rapporte  que  le  docteur  K...,  professeur 
do  gymnase  de  Bonn,  s  est  vu  refuser  naguère  le  mariaiiÇB  à 
régme  par  le  vicaire  générât  de  Munster,  pour  avoir  signé,  il 
V  a  quelque  temps,  une  protestation  contre  le  dogme  de  l'in- 
faâlibilité. 

Le  canoniste  Schulte  a  pris  TafTaire  ^n  vmïn  et  rédigé  un 
mémdre  démontrant  Tirrégularité  et  lenon*fondé  de  co  refus, 
Moni  de  ce  ministère,  le  docteur  K...  se^t  adressé  au  minis- 
tire  compétent,  dont  toute  la  rille  de  Bonn  attend  la  décision 
avec  îa  pht^  vive  curiosité. 


Une  délégation  des  ouvriers  et  des  ouvrières  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  apportant  k  la  Commune  le  produit  d'une 
souscription  faite  à  ta  manufacture,  en  faveur  des  citoyens 
blessés  en  défendant  les  droits  de  l^iis  et  de  la  t^épublique, 
a  él  '  reçue  aujourd'hui,  à  midi,  à  l'hôtel  do  ville,  par  le^ 
membres  du  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Ranvier  a  pris  la  parole,  et  en  termes  à  la  fois 
énergiques  et  émus,  a  Vivement  remercié  de  leur  dévouement 
ces  citoyennes  et  ces  citoyens  qui,  en  ce  temps  si  dur,  s'im- 
posent des  privations  pour  venir  en  aide  à  leurs  frères  répu^ 
blicains.  combattant  pour  la  Commune.  Celle  souscription 
monte  à  083  francs. 


Alliance  républicalrie  des  départements. 

Les  citovens  originaires  de  TOise  qui  désireraient  faire  partie 
de  rUnion'  républicaioe  sont  instamment  priés  de  se  réurtir 


mercredi,  3  courant,  à  huit  heures  du  soir,  à  Fécole  Turgot^ 
^iie  Turbigo.  ^ 

Ordre  du  jour  : 

Des  voies  et  moyens  de  faire  cesser  la  guerre  civile. 


Les  citoyens  de  !a  Nièvre  pt^ésents  à  Piu-is  sont  priés  d'as- 
sister à  une  réunion  ^néralo,  le  3  mai,  —  huit  heures  du  soir, 
—  15,  rue  Jean-Lantier,  école  communale  (près  le  Châtelet), 

Les  citoyens  Guigner,  rue  Oborkampf,  85; 
Munier,  quai  d'Orsay,  103; 
Cbabanne,  rue  d'Orléans,  li  (iiercy)  ; 
Ducoudray,  rue  d'Enfer,  61  ; 
.Duran^,  rue  de  Charogne,  171  r 
Blandin,  rue  du  ChàLeau-des-Rentiers,  iO; 
Léger,  r,ue  du  Rocher,  101^ 
Délégués  du  déparlement  de  la  Nièvre,  reçoivent  les  adhé- 
sions tous  les  jours,  de  huit  à  dix  heures  du  soir,  rue  Jean- 
I-antier,  15, 

Le  seci^tairef 

CHAUDIOrX. 


Légion  alsacienne  et  lorraine. 

(Cï^g^rne  du  Louvre,  pavillon  Colbert.) 

Alsaciens  et  Lorrains  î 

Vendus  et  livrés.par  les  hommes  de  Versailles,  venez  vous 
rallier  sous  mon  drapeau  pour  les  combattre. 

Poxîr  délivrer  notre  pays,  il  fàUt  d*abord  se  débarrasser  des 
impérialistes  et  des  royalistes. 

<;*est  la  République  avec  la  Commune  qu*il  nous  faut  h  tout 
prix  ;  sans  elfe,  plus  de  liberté  et  plus  de  patrie. 

Le  chef  de  la  légion, 

JAOyri-S   WEST, 

ex-lieutenant  de  la  V^  compagnie  iVanche- 
dô  Tarmée  du  Rhin. 


Appel  anx  GMrondins. 

Tous  les  Girondins  sont  înstammont  priés  de  se  rendre,  le 
jeudi  4  mai  courant,  5  deux  heures,  dans  la  salle  Sax,  rue 
Saint-Georges,  50,  pour  recevoir  une  communication,  traiter 
et  voter  une  décision  politique  de  haute  importii nce.  . 


Département  du  Gard. 

Les  citoyens  du  Gard  sont  convoqués  pour  s'entendre  sur 
le  choix  dés  déléi^ués  départementaux. 

Réunion  mercredi  3  mai.  IKTl,  école  Turi^ol,  rue  Turbigo,  à 
huit  heures  du  soir. 


Jeudi,  i  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Parày  le  3  Mai, 


La  Commune, 

Un  registre  sera  ouvert  dans  les  mairies  de  chaque  arron- 
dissement. 
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Ce  registre  aura  pour  but  l'inscription  des  noms  de  tous  les 
citoyens  qui  se  seront  distingués  en  combattant  pour  la  dé- 
fense de  la  République  et  des  libertés  communales. 

La  Commune  de  Mrk* 


V 


La  Commune  d%;  Paris,;      ;         ,  '     >' 

Sur  la  propositfon  'de  là'  çommisjîpn   d^   tfamil  '  et  "f e 
l'échange;       \.^  ,,  i.  *     -     /  *        :  ,.; 

Vu  le  décret  de  la  commission  executive  du  20  avril,  sup- 
primant le  travail  de  nuit  chez  les  boulangers. 


ARRKTE 


'  î  ï 


1  h 


Art.  !«'.  Toute  infraction  à  cette  disposition  comportera  la 
saisie  des  pains  fabriqués  dans  lanuit,  qui  seront  mis  à  la 
disposition  des  municipalités,  au  ^JWjt  d^illéc^î|Butr  ^' 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  afll!§é  (far*  u*eftdrait  ajpa* 
rent  de  chaque  magasin  de  vente  ^Iv?  botriattger^"-*       -  -  •     •* 

Art.  3.  Les  municipalités  seront  chaînées  de  Texécution  du 

présent  arrCt?". 

.  La  Commune  de  Pam» 


Le  Coihité  do  salut  public, 

Vu  Tarrèté  de  la  commission  exéculire  en  date  du 
25  avril  1871,  autorisant  Ta  sortie  des  rtarc^ndises  de  transit, 
à  Texcèption  des  farines,  armes  et  raanrlions  de  guerre; 

Considérant  qu'il  importe  de  concilier  autant  que  possible 
les  nécessités  d^  la  défense  dé  Paris  avec  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  France  et  de  Tétranger, 

Art..  ^^  La  sortie  des  marchandises  de  toute  nature  est 
autorisée  ài  ptrtir  de  ee  jonr. 

Art.  2.  Sont  exceptée  de  cette  diâposition  les  vivres,  farines, 
liquides  ou  denrée  alimentaires,  les  équipements  militaires, 
armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  Comité  ilc  satul  public  * 

ANT.  ARNAl  U,  CH.   CÉRAUUhN,  fî:U\ 
PYAT,  LBO  MBILU&T.  U»  HANVIER. 

Paris,  3  mat  i87i. 


Le  Comité  de  salut  public 

.UlRÊTE  : 

Art.  !•''.  Le  contrôle  général  des  chemins  de  for  passe  de  la 
commission  du  travail  et  de  l'éehmtge  à  la  commission  des 
subsistances. 

Art.  2.  La  commission  des  subsistances  prendra,  à  Ta  venir, 
le  nom  de  commission  des  subsistances  et  transports. 

,  Le  Comité  de  ^aZut  public  : 

ANT.    AAKAUP»     LÉO   MBILLST,  €H. 
GéRARBIH,  FÉLIX  MAT,  RAXVîEB* 


Sur  la  proi>osition  de  la  commission  de  la  guorre« 

.Vrt.  l''^  Le  litre  et  les  fonctions  d'intendant  sont  supprimés. 

.Vrt.  2.  Le  citoyen  Varlin  est  nomme  directeur  général  de 
la  manutention  et  des  approvisionnements  militaires,  avec 
pleins  pouvoirs. 

Art.  3.  Il  entrera  immédiatement  en  fonctions. 

Le  Comilé  de  SijthU  public  : 

ANT.     ARNAUD,    LEO    MEILLET,     Ch* 
RAEDIN,  FÉLIX  PYAT,  RANVIER. 

Paris,  2  mai  1871. 


Le  membre  de  la  Conunune  délégué  à  la  justice 

ARRÊTE  t 

A  rtich  uuitjue.  Le  pix^sident  des  référés  est  autorise  à  rece- 


voir les  requêtes  et   les  placets  présentés  par  les  huissiers,  à 
défaut  d'avoués. 

,  Le  membre  de  la  Commune  délégu^ 

'     '    -    '  '  à  la  justice, 

EUGÈNE   PROTOT, 


ARRÊTE  : 

Le  eiM}ûn  Vi^al-(IeaiM>Claude)  est  nommé  huissier  à  Pans. 

Le  membre  de  la  Commune  déU^ 
à  la  justice, 

'       ^       *     ?  EUGENE  PROTOT. 

^     hrti  à  rîïfis,  lé  31néî  iSTf". 


■  ttmtvmi.  t-^  Dans  le  numéro  du  29  avril  1871,  à  la  partii 
officielle,  S*'  colonne,  dans  un  arrêté,  sous  la  date  du  2^  avril, 
pris  par  le  membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice, 
nommant  huissiers  à  Paris  les  citoyens  Boutin  (Job)  et  Marié 
(Charles^  il  faofllre  :  DouHa  {^6$^li)  et  Mari?  lAi'imif). 


Le  délégué  à  Tenseignemetit, 
'    Attendu  la__situation  faite  4)ar  l'état  de  guerre  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris; 

Vu  la  nécessité  de 'parer  dans  la  Hmîfe  du  possible  aux  be- 
èoins  le?  plus  urgente, 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  £rnest  Molle  est  délégué,  en  ^qualité  de  como^ 
saire  administratif  près  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Il  s'entendra  avec  ledireotenr  et  les  professeurs  pott  la  pro- 
chaine reprise  des  cours,  veillera  à  la  conservation  du  maté- 
riel, des  collections,  etc.,  et  prendra  ^toute  mesure  utile  dat^^ 
née  à  garantir  les  intérêts  du  fwiblio  et  ceux  do  rétablissemeDt. 
.  Dans  le  plus  bref  délai,  il  devra  présenter  Mit  rapport  indi- 
quant  les  améliorations  à  apporter  dans  le  st»r\ice. 

Le  memh^e  de  la  Comm,uno  dèlùifué 
à  -^'enseignement, 

ED.   VAILLANT. 


Le  citoyen  B.  iiaslineau,  délégué  à  Tinspeotion  dos  biblio- 
thèques communales,  est  charge  de  faire  rouvrir  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  dite  Mazarine,  et  de  la  diriger. 

Le  délégué  de  la  Commune  à  renmfpiemrd, 

ED.  VAILLAMw 

Paris  le  3  mai  18.71. 


AVIS 

Plusieurs  escadrons  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
seront  habillés  avec  des  untfbnnes'd^imssards,  afin  d'accélé- 
rer l'organisation. 


Le  citoyen  Sicard  est  acjtjoint  aux  citoyens  Assi  et  J.-B.  Clt^ 
ment,  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  la  fabrication 
des  munitions  de  guerre. 


La  Commune  se  transportera  aussitôt  que  ppssible  dans  m 
local  convenable,  et  admettra  le  public  à  ses  s^oces.  Les  ci- 
toyens BilUoray  et  Courbet  sont  chargés  de  trouver  jedit  local 
e4  de  le  propbser  à  la  Commune. 
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RÉPUBLiaUE    FRANÇillSE 

LA   COMMUNE 


Jeudi  4iinai  1871.  (Suite.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  k^tnaif 


BAPPpRTS  anUTAIRES 

DÉPÊCHES   TÉLÉGRAPHIQUES   DU   3    MAI. 

Asnières. 

Soirée  du  2  mai,  dftnoiinftde  tntensô.  On  •croyflît  à  f  attaque  • 
elle  n'a  ptô  eu  Hett.  '  • 

Tir  Qdnti&qeldeS'nicaqx  sur  ieoheoain  dofèr. 

Hidiy  caime.  .  ,  .     >, 

Wa^D»  Uiiidés  fouillent  Aanières. 

Deux  heures^  Combat  vif,  enaenai  repousdé. 

Tfois  heures  of.  demie^  oi^  .reaaarque  signaux  de  Téglisa 
iNeuilly.  On  fait  jierquisiUon. 

Versaillais  envoient  obus  à  pétrole,  fait  avéré  par  obus  non 
éclaté.                           ,       *^  . 

.  i>  <i  1 

Neuilly. 

Quatre  heures,  combat  d'artillerie;  excellent  succès  pour 
il^rés.    • 

Une  heure,  canonnade  continue  du  camp  versaillais. 

diuii  heures,  oessaition  des  hostilité»  dee  ômK  oôtés;  > 


Vanves,  Issy. 

Vanves,  nuit  calme. 

Trois  heures,  bombardemettit  jusqu'à  huit  heures.  Ruraux 
repousses  vigoureusement.  Fort  incendie  à  Clamart. 
Issy,  nuit,  vive  canonnade. 


'  '     '    Montrouge,  Bicêtre. 
Attaque  versaillais  côté  Bagneux;  e^inémi  repoussé. 


J 


Hier,  jusqu'à  trois  heures  do  l'après-midi,  tout  e«t  oalïfte. 

A  cette  heure,  la  canonnade  éclate  épouvantable,  terrible;  les 
Iwtteries  versaillaises  de  Meudon,  do  Brimborion,  de  l'Orange- 
ne,  du  cimetière,  de  Çlamqrt  et  delà  gendarmme  d*  Cla- 
nart  fout' piwi voir  une  pluie  de  projectiles  sur  lo  fort  d' Issy, 
qui  répond  avec  fureur. 

Nos  canonnières,  jon  compagnie  des  bastions  n<>*  G7  et  08,  se 
mêlent  de  la  partie,  et,  grâce  aux  canonniers  du  Perrier,  Vé- 
ron  et  Coulon,  dont  la  justesse  do  lu*  est  vraiment  remarqua- 
ble et  ex^raprdinaire,  les  batteries  basses  de  Breteuil  sont, 
presque 'détruites  et  ôbUgées  d'élcindfe  leurs  feux. 

A  cinq  îeures  environ,  un  tnOu\-ement  dé  Irôupés  est  signalé 
du  côté  des  Môulîjieiaux  ;  îa  Libàrtê  envoie  (juéfques  boîtes  à 
mitraille;  les  troupes  reculent. 

Toute  là  nuit,  fusillade  et  canonnade  intermittentes. 

Le  capitaine  Berche,  commandant  la  Liber iè  (cx-Farcy), 
«gnale,  pour  leur  courage  et  leur  bravoure,  les  citoyens  dont 
les  noraô  suivent  :  Melin,  ipattre  canoimier;  Valé,  mate- 


lot; Coreur,   chef  de  pièce;  Lefebvre,  maître  niécjaniçien ; 
Gauchet>  chauffeur  ;  Mouton>  piLp^e;  Le  Mole,  matelot,        ,, , 

BQMr  le  délégué  au miaistèie  de  la  marine  : 

Quant  au  rest©  de  l'éawpage,  le  capitajjue  n'a  qu*à  $e  louer 
de  sa.  houne.  volonté  et  de  ça  bonqe  tenue*; 

.  .  ^    ùe  secrétaire  générah 

BOtROb^; 
Paris,  le  3  mai  1871. 


Hier,  durant  la  séance  ût  la  Commune,  qui  s'était  fiorcaéa 
en  comité  secret,  cette  demande,  entre  autres»  a  été  posée  au 
délégué  à  la  guerre  :  Quels  sont  les  motifs  de  Torganisa* 
lion  de  la  gat^  viqtiofiale  par  régiment»  telle  que  le  délé- 
gué à  la  guerre  a  cru  devoir  l'adoptjer,  et  dont  l'opinion  s'est 
émue  dans  une  certaine  meaurp  ? 

Le  citoyen  Rossel  a  répondu  : 
.  «  La  formation  par  régiment  h'eèl  nullement  incompatible 
avec  l'organisation  par  légion.  La  légion  est  une  unité  poli- 
tique et  administrative,  correspondant  à  raîTOndiseeihent-  Ce 
n'est  pas  une  unité  tactique,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  dans 
{*aris  une  légion  composée  de  B^t  bataillons  et  une  autre 
composée  de  vingt-huit  bataillons,  l'ai  eu  simplement  en  vue, 
en  ordonnant  la  formation  de  régiments/  le  groupement  d'un 
petit  nombre  de  bataillons  appartenant'  à  la  môme  légion,  et 
formant  ainsi,  sous  le  nom  de  régiment  ou  demi-brigade,  de 
véritables  unités  tactiques^.  »  ^ 


On  lit  dans  plusieurs  journaux ,; 

«  Le  citoyen  Imitai  Gix)Uâset,  délégué  mx  affaires  étrau* 
gères,  à  qui  ses  fonctions  doivent  laisser  de  nombreux  loisirs, 
avait  annoncé  quil  avait  reçu  la  visite  empressée  du  ministre 
de  la  république  de  TEquateur. 

(L  Mais  le  vice^onsul  de  eetto  ^répubUque   lointaine  écrit  à  * 
M/  Paschal  Grousset  pour  l'informer  qu'il  a  été  l\)bjet  d'une 
mystification,  la  république  de  l'^uateur  n*ayant  pas  pour  le 
moment  de  ministre  en  France.  » 

'  Le  citoyen  Paschal  Grousset  Vést  pas  dél^ué^aux  «  affaireg 
étrangères  »  :  if  est  délégué  aux  a  relations  extérieures.  »,  qui 
comprennent  à  la  fdi^i  les  rapports  do  la  Commune  avec  les 
départements  français  et  les  rapports  de  la  Commune  avec 
IH^trangér. 

Ses  loisirs  sont  donc  très^limités. 

Le  délégué  mix  relations  extérieures  n'a  Jamais  annoncé 
qu'il  eût  reçu  la  visite  empressée  du  miriistre  de  la  république 
de  l'Equateur.     ,  .     , 

Le  vice-consul  de  celte  république  lointaine  n'a  jamais  écrit 
quoi  que  ce  soît  au  délégué  de  la  Commune  aux  relations  exté- 
neures. 

Le  citoyen  Pasclial  Grousset  n^  donc  été  le  sujet  d'aucune 
«  mystification  »>  et  s'il  a  su,  comme  tout  le  monde,  que 
M.  Antonio  Florès,  ministre  de  l'Equateur^  est  absent  de  France 
depuis  plusieurs  années,  la  connaissance  de  ce  fait  lui  a  été 
jusqu'à  ce  jour  absolument  inutile. 

A  cela  près;  le  récit  précité  est  exact.  On  peut  juger,  par  cet 
exemple,  de  la  bonne  foi  que  les  journaux  royalistes  apportent 
dans  leurs  informations. 
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Diverses  difficultés  s\*taat  produites  pour  I»  payemwUi  des 
instituteurs  et  institutrices,  la  délégation  de  la  Commune  à 
l'enseignement  croit  devoir  avertir  les  municipalités  que  la 
charge  de  ce  payeaDeat  leur  incombe  entièrement. 

Ce  payemant  devra  ôtro  fait  provisoirement  sur  les  bases 
déjà  élaplies,  jusqu'à  ce  qne  la  délôgation  ait  fu.  obtenir  un 
état  général  %les  établissements  d'enseignement  eit  du  person- 
nel enseignant  qui  lui  permette  d'établir  un  budget  rationnel 
assurant  aux  écoles  les  ressources  nécessaires,  et  aux  iuslituteurs 
et  institutrices  un  traitement  en  rapport  avec  leurs  importaut^s 
fonctions. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Un  abus  odieux,  qui  est  un  vol  il  la  nation;  a  lieu  troi)  sa- 
vent dans  la  cité.       ^ 

Des  hommes  indignes  du  nom  de  gardes  nationaux  reven- 
dent, à  des  complices  plus  coupables  encore,  les  équipements 
et  les  habits  qui  sont  la  propriété  du  peuple. 

Nous  avertissons  ces  effrontés  trafiquants  que  leurs  mâtrchés 
sont  nub  et  non  avenus,  et  que  ceux  qui  s'y  livrent  s'exposent 
non-seulement  à  voir  saisir  les  objets  inégalement  achetés, 
mais  à  être  poursnrvis,  $clon  toute  larigneiir  des  lois. 

Les  municipalités,  les  chefs  do  lésion  et  do  bataillon  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

La  conimùsiofi  de  lu  guerre  : 

AUNOULDw    4iV*IAL,  WJVGEilET,   IUNV1£R,   G.  TRIDON, 


Adininistratit>n  des  postes. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  0  avril,  des  agences  ou  entreprises 
particulières,  pour  le  transport  des  correspondances,  peuvent 
ôtro  provisoirement  autorisées. 

l^  agences  ou  entreprises  fonctionnant  actuellement  devront 
Q^  faire  la  déclaration  immédiate  au  secrétariat  de  la  direction 
générale  des  postes.  Celles  qui  s'établiront  à  Tavenir  seront 
soumise»  à  la  même  formaUté. 


Apartir  du  jeudi  i  maT,  tous  les  bureaux  de  tabac  devront  être 
approvisionnes  de  timbre-poste  de  un  centime  i\  vinçt  centimes 
inclusivement,  et  se  trouver  en  mesure  d'en  fournir  la  quan- 
tité désirée,  à  première  réquisition  des  intéressés. 

Nous  invrtons  les  citoyens  qui  auraient  des  plaintes  è  foi^ 
muler,  à  s'adresser  à  Paàministration,  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau. 

Le  dèUgnê  é  la  direcHon  générale 
des  postes, 
•    A.  tKisz. 

MAIRIE    DU  Xll«  ARRONDISSEMENT 

En  exécution   du   décret  de   la  Commune   en    date  du 
31  mars  mars  1871,  ainsi  conçu  :         * 
•  La  Commune  de  Paris 

Dffl:RÔTE  : 

Art.  1''',  Les  membres  de  la  Commune  ont  la  direction  ad- 
Oiinistrative  de  leur  arrondissement. 

Art.  f.  Ils  sont  invités  à  s'adjoindre  à  leur  choix,  et  sous 
leur  responsabilité,  une  commission  pour  rexpéditîon  des 
affaires. 

Art  3.  Les  membres  de  la  Commune  ont  seuls  qualité  pour 
proccéder  aux  actes  de  l'état  civil. 

Les  membres  de  la  Commune  pour  le  XII®  arrondissement 
ont  nommé  membres  de  la  commission  municipale  les  citoyens  : 
Audebert,  D*"  Constant,  Dandeville,  Doscamps  (Jacques),  Du- 
breuil,  Franconi,  Pruneau,  Gâteau,  Goizet,  Lacatte,  Legorju, 
Lyaz»  Magot,  Magoin,  Sauvage  (Nicolas),  Tooy-Moilin. 

les  membres  de  la  Commune  délégués  au 
Xll*  arrondissement, 

CÉRESME,   THEISZ»   PHILIPPE,    LONCL.VS. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DU  aO  AVRIL 
ULLE 

Liste  républicaine  présexktée  par  V^cho  du  Nor^l. 

i"  SBCTION» 

Général  Faidherbe : 9.159  voix» 

Castel-Béghin 7.107 


,    Gaslelain 0.497  voix 

Morisson 0^70 

Testelin ; 0.5i3 

Lemaître ■.....• 4.924 

Logradd -. ; ,...;*.  0.537 

Ed.  Desbonnels 4.701 

Meurein...' • ' '  ««,501 

Brassart \Mï 

Bouchée * (i.387 

J.-B  DesbonncU 0.053 

IL  Verly 5.785 

Baron 0.^40 

Boniface 0.313 

Uigaut ' 6 .  309 

Masure 0. 177 

Bourdbn .• 6.419 

Tous  éliis. 

■  '  '■.    •       '•§♦  ^.(Tïio's    '  ■'     '•  - 

Corcnwinder di,33i  voix 

Courmont 2.397 

Charles 2.294 

Soins 2.530 

W«rauin»... ^ 2.407 

DutiUeul .- -2. 107 

MarteL  ..,•..... 2 .  360 

Mariage • .      2 .  278 

Slievenard 2.302  , 

Olivier :2.302 

Salomé i.205 

Tous  élus. 

3«  SECTION 

IL  Dupont 879  vois. 

Lefebvre 8U 

Meunier Wl 

Deblon ; .      1 .  086 

Tous  élus. 

Les  candidats  de  la  liste  opposée  n'ont  obtenu  que  300  voix: 

Le  général  Faidherbe  a  donné  sa  démission  d'activité  el 

refusé  tout  commandement,  plus  par  mécontentement  que  pr 

raison  do  santé;  voilà  pourquoi  il  figure  le  premier  $ur  la  liste 

des  élus. 

Les  candidats  faisaient  presnue  tous  pçirtîo  de  Ta'ncien  cod- 
seil.  Leur  réélection  afûrme  la  Républiaue:  mais  ils  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  nuance  modérée,  a  la  "bourgeoisie. 
11  n'y  a  pas  eu  de  candidatures  révolutionnaires. 


ARRAS 

BéixdUit  des  élections, 

Insorilô, '. .  5.820 

Volants. ^  3.143 

Le  quart  des  inscrits  est  de 4.455 

La  majorité  des  votants  est  de 1 .572 

Lenglet. 2.799  voix. 

Legrelle ;  2.715 

Deusy. 2.663 

I-edieu 2.622 

Vasselle 2.601 

Maurice  Colin 2.255 

Lantbine , 2.217  ^ 

Guérard 2.1^ 

Boulangé 2.i59 

Octave  Petit 2.  J37 

Grandguillaume 2.  i34 

Boyenval 2.013 

Hovine 2.007 

Wartelle  • i .  976 

De  Boi  ry 1 .  960 

Monvoism i  .877 

Dehée-Braine i  .859 

Paris .1.807 

Vînchon i .  806  ' 

Gerbore-Piéron. , t  .791 

Tierny i  .740 

Plichon , 1.678   . 

Tous  élus. 
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Résultat  des  votes  de  quelques  communes  de  Seine^t-Mame , 

CC^MIUNE   DE   REBAIS 

Habitants ;....      2.500 

VoUnts , < . .        -  60 

Les  bulieklnfl  des  60  votants  no  portent  que  desnoias  de 
femmes  et  4*emants, 

COMMISE   DE  MOUROl'X 

Habitants l.BOO 

.  Votants 3a 

VILLE  DE  COULOMMIERS 

Electeurs 1.200 

Votants r 600-  • 

Dans  la  nuit  du  t«'  au  2  mai,  Tarbre  de  la  Liberté  a  été 
planté  aux  cris  de  vive  la  Con^nune  !  et  de  Vivo  la  Répu- 
blique I 
Six  personnes  arrêtées. 


Extrait  dû  ï Officiel  do  Versailles,  du  2. mai,  au  soip  : 

THiERS.  Dimanche,  à  trois  heures  et  demio  de  ra(prè*imidi 
les  insurgés  oqcupant  la  mairie  ont  été  désarmés  aveo  promp- 
tjlude  et  vigueur,  sans  coup  férir,  cernés  et  gardés  à  Tintérieur. 
Deux  gendarmes  blessés  grièvement  à  coups  de  pierres.  Le 
lieutenant  du  régiment  et  le  substitut  du  procureur  général 
blessi  s  légèrement. 

LYON.  Lundi  matin,  la  troupe  est  maîtresse  de.  toutes  les 
positions. 

cBATEAtReix.  La  liste  de  Tordre  remporte. 

CARORS.  Majorité  acquise  à  Ta  liste  modérée. 

AOE54.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  républicaine  modérée. 

LILLE.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  républicaine  modérée. 

DOUAI.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  modérée. 

LIMOGES.  Résultats  très-mélangés.  ' 

AUXERRE.  Liste  républicaine  modérée. 

MARSEILLE  Majorité  à  la  liste  municipale.  La  ïî?té  rouge 
rallie  peu  de  suffrages. 

CAEN.  Liste  du  parti  do  Tordre,  nuances  libérales  diverses. 

pERiGiT.i'x.  Liste  radicale. 

DIJON.  Pas  de  résultat.  xNécessité  d'un  second  tour.  . 

BESANÇON'  13  élus  de  la  listt)  de  fusion  sur  15.     < 

BORDEAUX.  La  liste  municipale, 

TOULOUSE.  Résulat  favorable  au  i^arli  do  ToMre  et  aux  ré- 
publicains modérés-.  MM.  Duportal  et  Castelbon  ne 'sont  pas 
élus. 

LE  MANS.  Liste  radicale. 

Les  premières  appréciatioa&  n'pof  et  ne  peuvent  avoir  qu'un 
caractère  approximatif.  Il  faut  aii>si  tenir  compte  de  la  mau- 
vaise foi  de  VOfficiel  de  Versailles*  Ai^ï&i  M.  Duportal,  qu*il 
signale  comme  ayant  échoué  à  Toulouse,  n'était  pas  môme 
candidat.'  Aulûr  et  à  mesure  que  de  nouveaux  renseignements 
nous  parviendront,  nous  compléterons,  noub  rectifierons  et 
nous  préciserons  ces  données  premières.    . 

_  -  '  Le  chef  du  la,  divùxi^n  m  l(t  presse^ 

ALEXANDRE   LAMBERT. 


Paris  ;a  reçu  hier  les  meilleures  nouvelles  des  départements. 
Les  électron^ municipales  du  30  avril  ont  été  de  touTes  parts 
J'occasioh  Ao  manifestations  chaleureuses  en  faveur  de  la 
Révoluttori.  :  .         • 

Dans  la:  plupart  des  villes^  la  liste  la  plus  radicale  a  triom- 
phé. Dans  la  plupart  des  villes,  laTpopulation  a  montré  par  son 
vote  .que  ley  calomnies  du  gouvernement  de  Versailles  ne 
peuvent  parvenir  à  Taveugler  sur  la  portée  et  le  caractère  de 
fa    RévofUtiort  d^ -18  mars. 

1x5  miiiMîment  s'accentue  surtout  dans  les  centres  industriels 
et  commei^Jimix. 

les  virtes  (Je  Lyon  et  de  Thiers  se  sont  levées  en  armes  pour 
faire  leiif  Commune. 

An  Havre,  les  élections  se  sont  faites  au  cri  de  t  A  bas  Thiers! 
VivePdfiê! 

A  Dijon,  V  peuple  a  chassé  la  commission  municipalo' et  oc- 
cupé THfltÉl  de  ville. 

A  Duiitcercjue,  H»  ouvriers  du  port  ont  Volé  dtù  cri  de  :  Vive 
laComHvune? 

A  LiaTmdnt,  le  peuple  a  arraché  les  placards  «Rectoraux  ded 
Versaillais  au  en  de  :  Vive  la  Commune  I 

D^ns  le  Nord  tout  entier^^agilation  communale  croît  tous 
les  jours. 


Enfin  tm  symptôme  caractéristique  est  oeluh*ci  :  dans  les 
villes,  même  en  apparence  les  plus  calmes  et  les  plus  indiffé- 
rentes, le  gouvernement  de  Versailles  est  tombé  d^s  un  dis* 
crédit  profond,  et  les  afûches  menson^res  dont  il  couvre  les 
murs  pour  annoncer  ses  prétendues  victoires  sur  les  fédérés 
ne  trouvent  môme  plus  de  lecteurs. 

C^  faits,  importants  ea  eûx-mômes,  importants  surtoiit  par 
leur  généralité^  montrent  assez  que  les  ^épartonnents>  hésitant 
d'abord  sur  la  nature  de  la  Révotutim  du  18  mars,  Tapprécient 
désormais  à  sa  valeur  et  ne  vont  pas  tarder  à  lui  apporter  un 
concours  sans  réserve.  .... 

Les  villes  de  F'rance  ont  i^ompris  onlln  que  Paris  ne  veut 
plus  les  opprimer  ni  leur  imposer  sa  volonié;  qu'il  leur  offre 
seulement  son  exemple  â  suivre,  en  les  invitant  a  ise  proclamer 
libres  et  à  fe  fédérer  avec  lui. 

Elles  ont  compris  aussi  qu'entre  Paris  et  Versailles  les  cons- 
ciences républicaine»  ^e  sauraient  hésiter  :  Paris  est  et  restera 
le  boulevard  delà  République  universelle;  Versailles  n'est  et 
no  peut  être  que  le  quartier  général  de  la  coalitioa  monar- 
chique,   . 


COMMUNE  DB  PARIS 


Sémm  du  1"  mril  1871. 

•  rR'^gimxE  Ï)C  dlTOYËN  WËÎLLtT 

L'ordre  du  jour-  appelle  le  vote  but  Tai^ticle  !«'  du  projet 
du  citoyen  Miof,  relanf  au  comité  de  salut  public. 
•  L'ûippel  n<!miindl  demandé  donne  lé«  résultats  suHatit«;  ' 

Pour  la  formation  d'un  comité  de  salut  pnblic: 

Amoureux,  Ant.  Arnaud,  Bergeret,  Billioray,  Blanchéf, 
Champy,  Chardon.  B.  Clément,  J.-B.  Clément,  DeïûÀj, 
Dupont  (  Cl.  ),  Durand,  Ferré,  Fortuné  (  Henry  ),  Oambon, 
Gereeme,  Grouss^t,  Johannard,  Ledroit,  Lonclaa,  L.  Meillet, 
Miot,  Oudet,  Pariael,  Pillot,  Philippe,  F.  Pyat,  Ranvier, 
Régère,  Rigault,  Trinque t^L^bain,  Yésinier,  Viard,  Verdure. 

Pour  la  formation  d'un  comité  exécutif: 

Andrieu,  Art.  Amould,  Atrial,  Allîx,  Babîrlc,  Bcslay, 
Clémence,  V.  Clément,  Cotirbet,  Franckcl,  Gérardln,  Jourde, 
Langevin.  Léfrançaîs,  Longuet;  Ostyn,  Pîndy,  Pothier,  Ras- 
toul,  SeiTajtïer,  Sîcard,  Tridon,  Tlielsz,  vaillant,  Tallès, 
Tàrjjn,  Verdure. 

Votants,  62.  —  Majorité  absolue,  32. 

Comité  de  sj^ut  public^ # 34 

Comité  exécutit. >.»,.... .i 28 

Le  nom  de  «  comité  de  salut  public  »  eôt  adopté. 

Avant  de  passer  au  vote  surTensemble  du  proj^et,  la  Com- 
mune décidb  que  Tatticle  4  aéra  disjoint  dô»  amtres  articles 
et  formera  un  décret  spécial. 

L*ehsemble  du  projet  fiais  aux  voiX'  dôlane  le  résultat  fiul- 
vaut, 

Pour  l'adoption  : 

Amouroux,,  Arnaud,  AUix,  Bergoret,  BilHoray,  Blanchet 
Brunel,  Champy»  Chardon,  Clément  (E).  Cournet,  Demay, 
Dereure,  Dupont  (  Cl. },  Durand  (A,),  Ferré,  FrancSel,  For- 
tuné (H.  ),  Gérardin  (C),  Geresme,  Grousset,  Lôdroit,  Lott- 
clas.  Martelet,  Meiîlet,  ilîot,  Oudet,  Pansel,  f  illot,  Pothier, 
Philippe,  Pyat,  Rantier,  Régère,  Rigault,  Sicard,  Trinquet, 
Urbain,  Vaillant,  Vésinier,  Viard,  Verdure. 

Contre  r 


Andrieu,  Art.  ArnQuW,  A vrîal,  Babiole,  Beslay,  Clémence, 
«.icnient  (V.),  Courbet,  Gérardin  (B.),  Jo«rde,  Langevin, 
L^frunçais,  Longuet,  Malon,  Oetyn,  Pindy^  RastouJ,  Serailîer, 
Tridon,  Theisz,  Vallès,  Varlîn,  Vei-morel. 

Votante,  68.  —  Majorité  Àb3eitae,.3$^ 

Pour.....,.»*.... ,r.t.f.«.,t..f...*.< 45 

ConfrA 23 

Le  décret  est  adopté. 

Votes  motivés. 

J'ai  avCcepté  le  m^pdat ^impératif;  je  crois. ^tre  logique, 
avec  mes  pordds  ai  mb^  èng^gementli'  4ti  'itoUtÀt  pour  la 
Comité  de  salut  public.        -     - 

TH.    FERRÉ 

Absent  lors  de  ïa  discussion  ptir  la  qualification  de  Comité 
de  salut  public  et  so^â  le  bénéifice  des  observations  one 
j'avais  à  présenter  sur  le  titre  môme  de  «  Comité  de  salut 
public,  j)  Je  vote  pour. 

J.  CmjRN'ET. 
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i>^t^ 


JO^J^AL^  pfjF^JEL 


Considérant  que  vu  les  dangers  de  la  patrie,  jamais  le 
libtt  de'Bàl^kVpàblién'ésfpîus  en  iiHm<fî<)ii  ;*        >   -.  >  - 

Que  le  Comité  de  salttl  "puWà  ni  éaurtiîf  etre'ttne  iîrc<^-. 
Ukver  iimg(^r^nB%  puisqu'il  eotiaoïus  Jei  contrôle  de  la  Con^-' 

-    ,  ,        ;    ^     ./■•>'      ..•«.>'';'.',''■'      -  •  .  '•PABISEL.     ' 

Attendu  que  le  mot  de  salut 'pitblic  est  absolument  de  la 
'mémm  époqw»  qiqe  }«i>mota'^^tié|publiqtt«  fitÀçaiëe^  et  4e 
CcânmnnQiâaPjuia^  jd'90te  peur/       '       i     .  ^       i    > 

Me  eonft^nntnt  as  mandat  impératif  qui  m*a  été  conféiré 
par  mes  électeurs,  je  TOte  pour  Je^ Comité  de  salut  publie^ 
jjkrce  qu'il  est  uf gent  que  la  Commune  yeste.dana  le  nensle 
'p!àé  large  du  mouvement  révolutionnaire '^ui  Ta  nomméf.  ' 

Je  toté  pour  lé  Coniîté  de  salut  public  èômmé  mesu^ 
révokitÎDWiaire  indispensable  dans  Tétat  actuel  de  la  situf^- 

CH.  LEDROIT: 

Considérant  qu*aufumi  musury  trop  énergique  ne  saurait 
être  prise  par  la, Commune  dans  les  circonstances  actuelle^, 
et  voulant  rester  "fidèle  an  ûiàncjat  impératif  quç  j'ai  reçu  de 
^  mes  électeurs,  je  vote  pour« 

URBAIN.  I 

Je  vote  pour'un  Cemlt€  de  Saint  {)ii'bl{c,  attendu  que,  ^i 
la  Commune  a  su  fie  laire  aimer  de  tous  ïôs.  honnêtes  gçns,  ' 
©lie  n'a  ^tis  encore  pris  les  mesures  indrspensables  pour  Taire 
trembler  les  lâches  et  lestraîtrei,  et  que,  grâce  à  cette  lon- 
ganimité intempestive,  T^nnemi  a  peut-èti'e  obtôôu  des  ra- 
mifications dans  les  branches  eàsei^tiell^s  de  notre  gouver- 
nement. 

'  BlAXCHTSt,  DUPONT. 

,  ,  Attaqués  impitoyablement  etsansmoti^  légitimer,  j'e^-. 
^îme  que  nous  devons  défendre  avec  la  plus  grande  énprgte 
là  République  menacée. 

Je  vote  pour,  attendu  que  la  Commune  détruira  le  comité 
de  salut  pubic,  quand  elle  voudra. 

J.  ALUX. 

Je  yole  pour  le  Comité  de  salut  publie,  attendu  que  notre 
situation  est  plus  terrible  encore  que  celle  où  nos  pères 
de  93  se  sont  trouvés,  et  que  ceux  qui  l'attaquent  ne  voient 
fus  clair. 

*  EMÏLK  OUDETf 

Espérant  que  le  Comité  de  salut  publia  sera  en  1871  ce 
que  Ton  croit  généralelment)  mais  à  tori:,  qull  a  été  en  1798, 
je  vote  pour, 

RAOrt.  RrOAPLt. 

*  Considérant  que  rinstitutîon  d'un  Comité  de  salut  public 
atjira  pour  eflfet  essentiel  de  créer  un  pouvoir  dictatorial  qui . 
n'ajoutera  aucune  force  à  la  Commune  ; 

.  Attendu  que  cette  institution  sei^ait  en  opposition  foi*melle 
avec  les  aspirations  politiques  de  la  masse  électorale^  dont 
la  Commune  est  la  représentation  ;  , 

Attendu  en  conséquence  que  la  création  de  toute  dictature 
par  la  Commune  serait  de  la  pai-t  4e  oelle-ciujie  véritable 
usurpation  de  la  souveraineté  du  peuple,  nous  votons  contre. 

ANDRhai,  tAIlGKVIX  V  OSTTPf,  YERMOREt, 
V.  CLÉMENT,  THBïSZ,  SHR.\n:.tBR,  ATRtAL, 
MALOff^  LEFRAXÇA18,  COURBET,  EueÈNB  : 
GÉRARPIN,  CubfBNOE,  ART*  ARKOCLj), 
BESLAY,  VALLÈS,  JOTJRDE. 

Si  j'eusse  assisté  à  la  séance  d'hier,  j'aurais  combattu  la 
proposition  d'un  Comité  de  salut  public,  que  je  considère 
comme  une  dictature.  ^ 

Obligé  de  prendre  une  résolution  dans  oe  cas,  je  vote  pottr 
la  dénomination  executive. 

y.  CLEMENT, 

Par  suite  d'indisposition,  je  m'étais  retiré  â  six  heureis  et 
demie.  Si  j'eusse  été  présent,  j'eusse  voté  centre  toute  pro- 
position, et  j«  me  rallie  à  la  proposition  qoi  ine  paraît  la 
moina  grave,  et  je  vote  pour  rexéoution. 

(?H.  BESLAY. 

Contraint  de  me  prononcer  pour  une  formule,  je  vote  poor 
le  mot  :  ex'écutif.  v     .       r, 

MàSs  en  faisant  foutes  mes  réservesj  sur  les  articles  (Ju 
projet  Miot. 

JOURDE. 


Je  vote  pour,.p4rçe  q^ie.  Je^W/"  ?ftbi(.piA«ci»  aiàé.eK 
et  sera  toujours  de  circonstance^     ■  i  ,  ,     .  ^^ .  ;.  t 

....I  /-. 
Je  vote  ppur»  parce  que  l'indécision  depuis  un  mois  non* 
a  compromis,  et  qu'i^ne  plua  longue  hésitation  à  prendre  (U 
mesures  énergiques"  perdrait  ïa  Commune  et  la  République. 

'     .'       '  ' •  "'    ''«.'WAiivigk.   ' 

U  sît»ati«i  exigeant  éne^gfeet  ttikîté  <l*âctiob,' malgré  son 
titcevje  votef  pouPw        •  ;    ,   .     .  &vovu 

'  '       '      '      Mmtxkl»CTriEi  '^ 

.  Comme  j'ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  inpératif  iê 
vote  |>oui\,  :   .  .  ;     *^  ,  ,  'J 

•Vu  la  gipa>'ité  des  oiroènstatioes  efi4a  ttéttèsélté  *é  prendw 
pron^ment  Jes  mesures  lesplus  radicales,  les  plus  énergi- 
qiies  pour  réprimer  Jes  trahisons  qui  penrpaieni  pehire  U 
ïléfiublique,j.e  vote  pour,.  r 

'M    J>  MIOff>'  )  ' 
Quoique  je  ne  voie  pas  l'utilité  de  ce  comité,  mais  ne  iw- 
lant  pas  prêter  à  des  insinuations  contraires  à  mçs  «niniiai 
Tôvolutlonnaîreb  sôcîâlistiés,  et  tout  en  reservant  U  droit 
d'insurrection  contre  be  comité,  je  vote  pour. ,: 

1*0  P»ANK«L*^ 

,  Considérant  que. mes  éleoteorsm'oiit  côirfié  le  mëliêit im- 
pératif de  poursuivre  le  triomphe  deUi  Rétolutioft  ttw  les 
mesures  lesplu^  énergiques,' et  que  le  conâitéde  iàlttt|ttb!ic, 
à,  mon  aensi  Q»t  muI  capable  4'atteindro  ee  but,  j^  ^oté  poûr. 

ALONCLAS; 

Je  vote  pour  : 

Parce  que  je  suis  d'avis  de  prendre  des  mesures  radicales 
et  Béjrieusea,  muis  qœ  desfcestant  les  mots  ronflfmta  qui  ra- 
tent souvent  lettre  morte/ je  m'étais  opposé  par  mon  Tote 
au  mot  salut  public. 

_  A.  SICARD. 

Je  vote  pour: 

Parce  que  j'ai  consciei^ce  de  la  situation  et  tiens  àjaiter 
conséquent  avec  les  engagements  pris  par  moi  derantles 
électeurs. 

,  JACQLES,DL•ï^^'I>• 

Restant;  d'aocord  avec  les  électeurs  qui  m'ont  nommé,  et 
désirant  comme  eux  qu'on  n'hérite  devant  aucutoe  tti^mre 
nécessaire  ;  j   . 

Je  vote  pour. 

H.  CHAMPT. 

Je  vote  pour  sur  l'ensemble  du  décret,  tout  en  ajant  voté 
cpntre  l'article  3  et  le  titre  de  Comité  de  aalut  piAlie,  qoi, 
dans  l'esprit  des.pi'ésentateura,  détermine  l'ôspril  du  projet, 

{)arce  que,  conforni^0ient  èit  ce  que  je  soutenais  il  y  «  p^<ï' 
ours,  malgré  l'iiluaion  de  l'asseanblée^  elle  ne  fait  ^lijoDter 
aux  rouages  de  son  organisation  un  rouage  qui  manquait. 
ot  consawer  une  division  oséceseAir^  des  pouvoirs,  nâ  con- 
ti^ôle  plus  effectif  du  travail  des  commissiong.  (  En  wlant 
contre  l'article  3,  j'ai  voté  contre  l'erreur  de  rassemblée,  qui 
croit  faire  ce  qu'elle  dijt  et  ne  fait  encore  <Mie  déci^tef  «m* 
effet.)  ^ 

Mais  je  ne  patt^ge  paa  rillnsion  de  l'assemblée  qui  croit 
avoir  fondé  un  eomitô  |)olitique  direcieui%  un  comîtô  de 
salut^publio,  alors  qu'elle  ne  fait  que  renouveler  atiec  uw 
étiquette  nouvelle  ea  conamiaMon  e^écuti^-e  des  pi'eimers 
jours.  Si  l'assemblée  voulait  avoir  un  réel  Comité  exécutif 
pouvant  vraiment  prendre  la  direction  de  la  situation,  parer 
aux  éventualités  politiques,  elle  de^tiit  commencer  par  «« 
réformer  elle-même,  cesser  d'être  un  petit  pai'lement  ba- 
vard, brisant  le  lendemain  aux  haaaj?ds  de  sa  fantaisie  c« 
qu'il  a  créé  1^,  veiUe  et  se  jetaijt  au  U-avora  de  to^Ua  les 
décision?  de  sa  commission  executive.  La  Commpte  ne  de- 
vinait être  qu'une  réunion  de  commissions  sd  réumssaat  pour 
discuter  les  résolutions,  l^s  rapports  pré^ent^s  pa^*  chaque 

I  commission,  écoutant  le  rapport- politique  de  son  comité  e^; 
cutif,  et  jugeant  si  ce  comité  remplit  son  devoirs  s'il  wit 
donner  1  utilité  d'impulsion  de  direction,  a'U^  réaei:|fie.  1» 

,    cajjacité  néces^airei^  cour  le  bian  d^  la  Conwune. 

Au  comité  exécutif  seraient  renvoyées  les  affaiifôs  pol»^ 
Ques,  aux  compiiseiona  diverses  toutes  les  an'aii-ès  du  rf»o" 
de  ces  diverses  commissions,  et  les  séances  se  paseerato^ 
sans  incidents  inutiles,  ^  |n»eudredes:ré8(0ltttieiûs  et  noâ  pl»^ 
à  discourii*.  .. 

Pour  un  comité  exécutif  de  cet  ordre,  et  seul  poavaBt  V«i- 
ment  porter  le  titre  de  salut  public,  qui  n'a  i>ae  d'aiUeur» 
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àlmfportatiéè  iel  qtrf  a  U  déBatatitagè  d'être  une  répétition, 
je  Toterai  oui  sans  phrases.  .     ^      .       . 

En  nn  mot,  H  faut  organiser  la  Comnrjune  «t  son  action  ; 
faire  d9  Faction,  4«  Jft  EéVotaloQ  et  non  de  TagitatioU, 
du  pastiche. 


e.  X^iLLÀNf 


'  CùHfr$Ten&èmÙe.. 


En  m^/fWérunt  aux  motifs  énoncés  par  Andrieu,  et  sur- 
tout par  )e  moi^f.t^..^  accrois  ptftSfÀTeiffieaBcité  du 
conrité  dé  salut  publi'j  ;  ce  n'est  qu'un  n^otv  et  le  pwipie 
8'eat  trop,  lon^^ewpi  payé  de  mots  :  je  Tote  contre. 

Couîidérant  que  rétablissement  du  comité  de  Sahit  pu'blic 
eit  UQ^  atteinte' portée  aux  droits  que  les  membres  4^ 
la^f^QMpw^.^iaj^fint  de  Unt»  éleoteuro  :  je  votç  contre. 

i»3cHoyeti  Babitk,  contre.' la  teônjmunen'étaDrt  paa  en 
daoger,  n'a  pas  besoin  de  comité  de  salut  public.  Elle  ^ 
noTéra  t>a)r   elle-même. 

.        '  '  '*  BABICK. 

Je  Vote  contre  Tensçvible  dii, projet,  parce  qu^il  aboutit 
HiitalUék  là  confusion  dea  pouvoi^'Sr  q^ui  açfiéne  dçs  conflits 
et  produit  le  désordre  et  t^'anarchie ,  et  que  je  voulais 
la  BépaMtloi>  des  fonctions  avec  la  responsabilité  effectite 
dwttt  la  Oommnaede  cett»  ^rommîM^  eni^mtive,  ayaot 
pleina  ponwaîs  aSar  UmU»  lea  atttrës  comimssions  mais 
laiiisaqt  à  )a  Commune  tant  entière  le  rôle  ^  cbmUê  de 
itôute  surveillBAce^  aveo  i^nssanee  d^  la  brîfi«r  H  de  la 
tc?oquer^  tout  en  s'abstenant  de  toute  intervention  directe 
dans  rexécution  et  la  direction. 

.  .   .,  f    .      '  RâSTOtlL. 

Contre.  P^^rce  qa»  je  n'aime  jpaa  im^  défrbqnes  îna- 
tilôs  et  ridicules.qui,  ioiû  da  nous  donner  de  la  force,  nous 
enlèveront  c  jlle  que  nous  avons. 

G.    TRIDON. 

Adhérant  à  la  déclaration  Franckel,  je  vote  contre, 
eomme  membre  de  cette  Commune  et  comme  délégué  ^ux 
fimokees* 

JOrRDE. 

Ne  Crorant  pas  plus  aux  mots  sauveurs  qu'aux  talismans 
et  aux  ainniettes,  je  xoté  contre  pour  les  raisons  d'ordre 
et  de  droit  déTek>ppé»8  par  Andmu,  et  anisi  pour  U  motif 
de  bon  sens  et  de  bonne  politique  indiqué  par  Babick. 

CH.   LONGUET. 

Proposittbn. 

h  délire  q\x&  tous  titres  on  iiiots  ajïpartenant  à  la,  Ré- 
volution de  89  et  93.  ne  soient  appliqués  qu'à  cette  époque. 
Aujourd'hui»  ils  n'ont  pbis  la  même  signincaticrn  et  né  peu- 
vent |)Jij&  éiv^  employés  avec  la  mOme  jUBtet^ee  et  dans  les 
meattw  acceptions»  <    -    . 

I«e8  titred  :  SodutpubliCi  Mmtagnards,  Girondins,  Jacobins, 
eto.,  etc.,  ne  peuvent  être  employés  dans  ce  mouvement 
social wte  répubicein- 

,  Ce  que  nctuâ  repi'ésentons^  t^'est  le  temps  qui  s'est  passé 
de  93  à  71,  avec  le  génie  qui  doit  nous   caractériser  et  qui  • 
doit  relever  de  notre  propre  tempérament. 

Ctia  me  [>Hralt  d'autant  plue  évident  que  nous  ressem- 
blons, à  des  plagiaire»,  et  nous  rétaWiesoné  à  notre  détri- 
luent  une  terreur  qui  n  est  pas  de  notre  tempe.  Employons 
les  terines  quo  noua  suggère  notre  révolution* 

•  0.   COrRBÊT. 

U  est  pi»océdé  h  la  nomination  des  cinq  memt)res  dii  co- 
mité de  salut  public. 

Par  87  volants  «ont  élus  ; 

L*8   citoyens  Ant.    Arnaud,  par  33  voix;   Léo    Meillet, 
par  21  ;  Ranvier^  par  27  ;  Félix  Pyat,  par  24  ;  Charles  Gé-  ' 
fàndittvpar  21. 

Le  préfiident  donne  alors  lecture  des  protestations  sui- 
"wate»,  déposées  par  les  citoyens  qui  se  sont  abstenus  de 
prendre  parts  à  la  nomination  dC3  membres  du  comité. 

Les  8ouseïg:nés; 

Considéi^ant  quMls  ont  voté  contre  finstitution  diteComil^é 
4eMlui  pnbHc.  dans  lequel  ils  n'ont  vu  que  Toubli  des 
Prittoipes  de  r^orme  sérieuse  et  sociiile  d'où  est  sortie  la 
R^^lntlon  communale  du  18  mars  ; 

lie  retour  dangereux  en  'inotile,  violent  ou  înoffen^if 
à  un  passé  qui  doit  nous  instruire,  sans  que  nou3  ayons 
*  Je  Imagier; 

ÏKîdarent  qu'ils   ne  pfo?enfer<^nt  pas   de  ôandidat?,    et 


qu^s  regai-denûn.  cp  qû^  Je^  <^oi^c^r»é  Vii^ten^Qn,  çomn^e  U 
seulia,  attitude  digne^  Ipgiqïio  etpolUiqpe^  '  „   »  ., 
'    i     c».  xoNarEU,  -uErmaiçAte  ;  ,i«Tqi;K'  lAUYidSLv;'  aitwmbu. 

OSTYN,    JOLRDE,  B.  MALON,    A.  SERRAILLER,    BESUV^IA- 
'    .BICK,  CLéllENCE,   COURBET,  E.  GBRARDIN,  LANGEVIN»  RAS- 
,  ,     TOlJï.,^  J,  VAM^èS,  YARMN«     .    ,,,      r.,        .'.,,./ 

Vu»,  que  non^  ne  poUv^s  nqxnm^r  {»eraeiî|M;à  wat  insti- 
tution considérée  parnona  .comme  aussi  imrtilB.qne  faiale, 
noua  ^ona  abstenons. 

;  àYIUUh  V.  asàMI^HV^  VBRinniEI^  A*  THEtEK,  Ô.  ÏRlDON, 

Considérant  que  le  troniité  de  ealut  nutiîic  est  une  înstita- 
tiott  dictatoriale  incompatible  avec  lepriticipe  essentielle- 
ment 'déaiocitatîque  de  la  Commune,  je  déclai*e  ne  pas 
prendre  part  à  la  nomination  des  men|bre8,xîe,:(e^  comité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,'la  séance  est  levée  à  neuf 
heures.  • 


Séance  du  2  mai  îHi},^    *  '  , 

PBÉSIDBNCE  DU  CITOYttJî  PASCAL  GROt^SSfeT* 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  he^rep.  ... 

Le  citoyen  présiderait.  Ou  pourrait  reporter,  à  un  antro 
moment  de  là  séance  la  lecture  du, proc^rverbai,  et  «nettre 
en  discussion  de  suite  pîusieum projeta  de  décréta  docôif  l'exé- 
éution  prompte  est  réclamée  par  divers  déléguas,  notam- 
ment le  projet,  de  décret  présenté  par  le  4éiégué ,  i  la 
guerre,  qui  voudrait  que  les  arrondissements  fw^isent  im- 
médiatement organisés  par  quartiers  avant  chacun  un  sou»- 
délégué.  (Cest  cela!) 

Eh  bien,  la  lecture  du  procès-verT)al  est  remise  à  un  autre 
moment,  et  je  donne  lecture  du  projet  de  décret  dont  je 
viens  de  parler  : 

La  Commune  de  Paris, 

nécHÈxe,: 

Chaque  municipajité  organisera  dans  son  arrotfidiesement 
autant  de  soiis-délégatîofns  que  Tarrondlssement  comprend 
de  quartîersi  •  '  - 

Ces  soos-délégationa  auront  pour  mission  de  procéder  à 
un  recensement  exact  des  habitanta,  do  distribuer  des  car- 
tes d'identité  ;  de  signaler  et  de  poui^suivre  les  réfractaires; 
de  dreiser  l'état  des  chetattt  existant  dans  le  quartier,  et 
celui  des  appartemente  vacants  v  do  prétoidei»  &■  la  recherche 
des  armes  et  des  munitions,  indications  desjabft*HE,  en  cas 
de  bonabardement 

Ces  sous-délégations  seront  immédiatement  désignées  par» 
ïcâ  municipalités  ;  elTeS  entreront .  en  fonctions  dans  les 
vrngf- quatre  heures^ 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  ferai  observer  que  cette  organisa- 
tion existe  déjà  dans  mon  arrondîssemorit. 

Le  citoyen  président.  Il  est  possible  que  cela  existe 
dans  certains  arrondissements  ;  mais  cela  n'existe  pas  dans 
d'autres.  ^ 

Voulez-vous  discuter  d'urgence  le  projet  de  déc;*et  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture?" 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  trouve,  citoyens,  que 
dans  la  circonstance,  un  décret  est  inutile.  Nous  devons  lais- 
ser aux  municipalités  le  choix  des  moyens.  Il  suffirait  d'une 
circulaire  aux  municipalités  pour  réglementer  cette  affaire, 
s  De  plus,  je  vous  ferai  observer  que  ce  décret  parait  être 
en  contradiction  avec  un  des  décrets  précédemment  rendua, 
et  qui  ordonne  la  coostitution  d'une  comm'ssion  de  sept 
membres,  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  relatifs 
à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Rastoul.  A  mon  sens,  le  premier  décret 
n'était  pas  aussi  vaste,  aussi  général  que  celui  d'aujourd'hui. 
11  était  relatif  aux  armes  des  réfracfaires,  celui-ci  s'ap- 
pliqne  à  Tàge,  à  la  demeure  et  donne  le  signalement  par- 
ticulier des  ré fi*aot aires.  Tout«s  les  mairies  doivent  être 
invitée»  à  délivrer  les  cartes  d'identité  dont  chacun  sera 
porteur.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  cette  dnrte  sera 
incorporé  dans  un  bataillon  du  quartier  qiril  habite.  Ce 
décret  demande  Je  nombre  des  habitoi^ts  et  celui  des  ap- 
partements vacant^.  Pour  mo',  je  crois  de  toute  utilité  de- 
voter    d'urgence   ce   décret,   qni  corrobore  le  pn^mior. 

Le  cîtoven  Pillot.  Je  suis  complètement  de  lavis  da 
citoyen  l<astoul.  11  est  vrai  que  nous  avons  déjà  nomme 
des  commissions  tout  à  fait  militairoF,  dont,  entre  paren- 
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ihèses,  les  membres  nous  demandent  des  émoluments  ;  ce 
qui  me  paraît  raisonnable.  ,     v    • 

Je  voudrais  que  la  Commune  déterminât  la  limite  de 
nos  moyens  vis-â-vis  de  ces  citoyens.  II  faudrait  étendre 
le  pouvoir  de  ces  commissions  militaires»  et  leur  distribner 
chaque  arrondissement  par  quartier  ;  au  lieu  de  7,  en  met- 
tre .  S  par  exemple.  4.*       ./       .4     J,     r  ► 

Le  citoyen  Sicerd.  Je  ne  crois  jpas  qull  soit  utile  de  taire 
un  décret.  Une  simple  circulaire,  bien  détaillée,  adressée 
aux  municipalités,  suffirait. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  fais  la  même  observation.-  Quant 
à  Tallocaiion  et  aux  émoluments  dont  parlait  le  citoyen 
Pillot,  je  ferai  remarquer  que  tout  travail  doit-é{re  rému- 
néré. C'est  là  le  véritable  principe  de  la  démocratie.  Tout 
irayaii  qui  noua  est  offert  et  donné  doit  être  i^munéré. 

Le  citoyen  président.  Voici  quelle  était  ïa  pensée  du 
délégué  à  la  guerre  :  il  demandait  à  la  Commune  une  or^a- 
Oisatian  deia  ville  par  quartiers,  afin  de  donner  plus  facile- 
ment }a  connaissance  de  chaque  maison  et  de  l'abri  qu'elle 
peut  offrir. 

Le  citoyen  Roseel  demande  donc  q^u'on  établisse  '  par 
•quartier  des  sous-délégations  de  la  jaxsdKxe  qui  seraient  af- 
fectées à  ce  travail  de  recherches. 

•    Le  citoyen  Ostya.  C'est  une  organisation  que  je  n'ap- 
■  prouve  pas. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Ce  sont  alors  des  sous-mai- 
ries que  vous  nous  demandez,  à  établir? 

Le  citoyen  Sicard.  Laissez  toute  latitude  à  la  mairie 
d'établir  des  bureaux  là  où  elle  le  jugera  convenable. 

Le  citoyen  Ostyn.  Apit^'s  les  sous-délégations  par  quar- 
tier, vous  aurez  à  les  établir  par  rue,  et  puis  par  maison. 

Le  citoyen  Ré^èrel  Voici  c6mment  nous,  nous  agissons 
dans  noli*e  municipalité  :  c'est  le  conseil  de  légion  qui 
agit  pour  nous,  et  la  besogne  se  trouve  parfaitement  faite 
et  ne  coûte  à  la  municipalité  et  à  la  garde  nationale  qu'une 
somme  tout  à  fait  insignifiante.  Je  voudrais  voir  les  autres 
^TOûdissements  suivre  notre  exemple.  ^ 

Le  citoyen  Decamps.  Chaque  municijpalité  devrait  avoir 
un  conseil  de  vigilance,  divisé  en  j  lusieurs  commissions. 
Ces  conseils  ;  composés  d'hommes  connus,  peuvent  donner 
lin  concours  des  plus  efûcacef. 

La  citoyen  I^tedroit.  Pour  moi>  la  carte  d*idcnlité  est 
^extrémemetit  utiU*  car  l'on  rencontre  dans  les  vues  deq 
jeunes  gens  qui  nappai*tiei;ment  à  aucun  balaiUon  et  qui 
se  moquent  de  ceux  qui  font  le  service.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  généraliser  la  mesure  dans  tous  les  arrondis^ 
sements,  afin  que  ceux  qui  sont  choi^géa  de  faire  le  recen- 
.semeftt  puissent  s'assui^er  facilement  des  jeune^  gens  qiii 
ae  promènent  U*anquillement  sans  songer  le  moins  du 
monde  à  remplir  leurs  dévoilas  de  citoyens.  . 

Quanta  ce  qui  est  ïïe  faire  un  décret  spécial,  ce  n*est 
pas  pion  a\is;  je  crois  aussi  qu'une  simple  circulaire  suf- 
nrait. 

Le  citoyen  Trinquet.  Je  m'oppose  aussi  à  ce  qu'il soil  îaît 
un  décret  que  l'on  se  borne  à  nommer  quatre  commissions 
par  arrondissement,  et  qu'elles  puissent,  au  besoin,  requé- 
rir remploi*de  la  foice  publique. 

Le  citoyen  Dereure.  A  ce  sujet,  je  tiens  à  décider  que 
jj»  ne  comprends  pas  comment  dans  tous  les  arrondisse- 
ments ot  n'a  pas  imité  .ce  qui  s'est  fait  dans  le  XyUI®  ar- 
rondissementt 

Depuis  le  17,  il  y  ft  été  organisé  par  nous  une  commis- 
sion chargée  du  recensement  de  tous  les  habitants,  et  d*in- 
diqiier  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  ^arue  natior 
nate*  Ce  trarvail  pourra  servir  nufisi  pour  l'établissement  des 
liâtes  électorales. 

J'avais  dvjà,  proposé  une  fois  cette  mesure;  on  n'^en  a  pas 
tenu  compte,  et  je  vois  qu'aujourdliuî  vous  êtes  obligé  d'y 
revenir. 

Les  membres  de  la  municipalité  du  X\'ni«  arrondis- 
«amient  pourront  du  reste  donner  tous  les  rensei^nenients 
nécâvsaires  sur  cette  organisation  à  ceux  qui  le  désireraient. 

Le  citoyen  AvriaL  Nous  tournop^  dans  un  cercle  viqieux. 
Le  premier  acte  de  la  Commune  aurait  dû  être  de  réorga- 
niser lea  municipalités.  Si  vous  aviez  voulu  discuter  au 
début. le  projet  de  décret  du  citoyen  Vaillant,  vous  ne  se- 
vies  pas  oblige  maintenant  de  chercher  un  remède  au  mal. 

Aujourd'hui, 'quand  voua  votez  dos  décrets,  vous  n*avez 
aucun  moyen  de  les  faire  exécuter*  Les  attributions  des 
municipalités  ne  sont  pas  définies,  on  se  renvoie  récipro- 
quement la  responsabilité,  et  on  ne  fa^t  rien  -^e  bon, 

U  faudrait  une  organisation  plus  sérieuse  ;  ç*est  k  cela 
qu»  nous  devons  viser  si  noua  voulons  constituer  la  Com- 
mune. 


Le  citoyen  A.  Otipont  Je  croyais  que,  cotnm^  délégtié» 
aux  municipalités,  nous  étions  tout  aussi  refrpbnsftMès  de 
nos  actes  que  comme  membres  de  la  Commune  ç  quant  à 
moi  j*accepte  cette  responsabilité  et  je' proteste  contre  de« 
paroles  qui  tendraient  à  la  repousser. 

Il  a  été  sage,  selon  moi,  de  ne  pas  constituer  de  potivoîrg 
à  côté  des  nôtres  dans  lés  municipalités  ;  on  créer  d^autre*, 
c'eût  été  créer  en  même  temps  de  gi-aves  embarras,  et  Toti, 
nous  aurait  dit  :  Vous  voyez,  vous  faites  des  municipalités 
des  agents  du  pouvoir,  comme  faisait  Jules  Favre  ! 

Je  me  déclare  responsable,  je  le  répète^  de  lînw  actes 
dans  le  troisième  ai^ronilissement. 

Le  citoyen  Avrial.  Sans  vouloir  attaquer  les  membres 
des  municipalités^  j'ai  dit  qu'il  nous  était  matériellement 
impossible  de  faire  tout  ;  nous  ne  pouvons  Slré  à  l'armée, 
aux  séances,  aux  municipalités,  aux  délégations  ;  îl'faut  qne 
nous   arrivions  à  la  division  des  pouvoirs  si  nous  voiitons 
c^nsâtuer  solidement  la  Commune  ;  nous  aurions,  sans  cela, 
trop  à  faire,  vous  le  sentez  bien  vous-tnêmes,  citoyens,  et 
quand  on  est  surchargé  par  le  travail,  on  ne  fait  rien  de  bon. 
Le   citoyen  Arnold.  Dans  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Rossel,  il  y  a  plus  de  détails  que  d'ensemble. 
L'exemple  cité  par  le  citoyen  Dereure  me  parait  excellent. 
Il  faudrait  que  chaque  municipalité  eût  un  bureau  mili- 
taire pour  chercher  les  réû'actaû'es,  et  s'occuper  de  toates 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des  forces 
militaires. 

filusÎQurs  membres.  Cela  existe  déjà  dans 'les  divers  ir- 
rondis?ement.«; 

Le  citoyen  président.  Si  le  délégué  à  Là  gaerre  a  ftiitla 
proportion  dont  nous  nous  occupons,  c^'est  ijuUl  aura  re- 
connu la  nécessité  de  s^occuper  de  l'organisation  par  quar- 
ti'ris,  et  non  par  aryondisseraenta. 

Le  citoyen  Arnold.  Il  est  évident  qu^îl  peut  v  avoî/qnelffne 
chose  de  vicieux  dans  l'oi'ganisatlon  de  cert^^fnfs  municipa- 
lités, mais  je  ne  crois  pas  qu'un  décret  spécial  soit  néces- 
saire. Il  serait  besoin  tout  au  plus  d'une  circulaire  rappe- 
lant TaiTcté  précédemment  pris,  tout  en  Veilhnt  p^iur 
s'assurer  que  ce  décret  est  mis  à  exécution.  Mais  je  crois 
qu'il  y  a  dans  ce  décret  tous  les  él-éments  de  ponrsnîtè  ton» 
lus.  Ainsi,  au  JCVIII*^  arrondissement,  la 'municipalité  est 
au  courant  de  tous  les  hommes  réfrajtaires,  et  dans  mon 
bataillon,  l'ai  reçu  une  quantité  de  citoyens  poursuivis,  qud 
j'ai  fait  incorporer  immédiatement!  Nous  n'avons  donc 
qu'ime  chose  é,  faire,  c'est^  d'inviter  le  citoyen  Ro^d  * 
a  Iresser  une  circulaire  aux  municipalités,  les  invltaat  à 
s'en  tenir  à  la  lettre  du  décret  dont  la  date  sera  visée  drus 
cette  circulaire. 

Le  citoyen  Puget.  Je  ne  suis  pas  do  l'avis  du  citoyen 
Arnold.  Voici,  d'après  moL  les  moyens  pratiques.  Il  y  a  des 
municipalités  qui  ont  nommé  une  commission  de  fO|t 
membres.  Elle  est  inutile,  elle  ne  peut  pas  suffire.  Tl  y  s 
quatre  quartiers  qui  comprerinent  quatre  bataillons  pai 
quartier  ;  il  serait  utile  qu  un  délégué  par  l)atatIloii.  ce  qtù 
vous  en  donnerait  quatre,  soit  nommé  ;  on  aÎTiverûit  alo.'s 
bien  vite  à.  trouver  ces  réfi-actaires.  Ceâ  sous-dMcgations 
seraient  formées  de  qualre  membres  qui  feraient  leur 
rapport  à  la  commission  de  sept  membres,  à  la  nintiiici- 
palité.  Il  ny  a  quQ  la  question  de  carte  à*identité  qne  nou» 
avons  adoptée,  et  il  faut  que  cette  mesure  fiôît  frénérale. 
que  tous  les  arrondissements  l'adoptent. 

L3  citoyen  Rastoiil.  Le  décrçt  qu*on  vous  propo» 
contient  quatre  choses  ;  le  recensement  dé  la  population 
tout  entière,  le  recensement  des  absents,  des  inyards,  et 
puis  les  armes  et  les  munitions  des  réfraotàires. 

Quelques  arrondissements  ont  fait  lé  recensement  des 
arme^,  d'autres  celni  des  chevaux,  ouï.  niais^  il  n'y  a  pas 
d*ensemble.  Par  une  circulaire,  vous  n  aboutirez  pas.  vous 
eavez  ce  qu'on  en  fait.  Nous  ferions  bien  de  voter  une  me- 
sure générale,  afin  que  les  renseignements  dont  le  délégué 
à  la  guerre  a  besoin  puissent  lui  aniver  de  suite: 

Le  comité  de  salut  public  doit, faire  exécutor  nos  décrets; 
faiUons-luî  de  )a  besogne.  .    lj 

Le-citoyon  Arnold.  Le  citoyen  Puget  n'esi  jpas  flVccdW 
avec  moi.   Un  bureau  de  cinq  membrea  serait  ittiuïfffflUrf. 
Dans  Je  décret,  l'on  disait  que  Jes  conseils  dé  légioh  dévalent 
donner  leur  concoui*s  aux  municipalités;  Ton  eèf,  cû  effet, 
certain  qu'elles  peuvent  être  d*un  grand  secours."  Je  ^i^^^) 
si  le  projet  du  citoyen  Rossel  n'a  pasJ'étendueilué'ljU  at- 
tribue le  citoyen  Rastouï...  '  ,  , .        i 
riûsiews  membres.  —  Oui!  oui!                         '  "    . 
Uùe  VOIX.  Il  devrait  être  présenté  dans  une  autir^  form^p- . 
Le    citoyen  Ostyn.    Et    non   par   la    délégation- .de  W 
guer/'e. 
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Le  citoyen,  président.  La, guerre,  ludique  simplement  ce 
i^iji  sei'a.1t  utijer 

,  Le  ciiojen,  4  la 

lecture  du^projt  3t 

ment  ce  qui  be  ,\î 

ie  re^censei^enr,  ît 

siiaijc  le$  i^ymQi  le 

9^'g&nj^ation  ai  is 

arriverons   à^  i  le 

donc  qu'on  n'a ft  a, 

^t  <ju'pdl  ûoiis  1  I- 

nicipalités,  et  a  i9 

apnogmes,,  Nous  le 
Éû^it   sous  r 


Le  cito)-en  i 
semblée  est  d  é 


1 


Q\^sentimcnt.) 

]pê  citoyen  Alix, 
eixistent,  fonctiooùei: 
ot) tenir  lea  renseign 
u'est  donc  pas  utile 
sultat  de  diviser  la  ] 
fort  fâcheuse,  et  d 
municipalités  qui, .  à^ 
plôte.  Des  délég-atioi 
veut  être'  magnifique 
point  pratiques.  (La  vwy«*^.; 

Le  citojen  président.  Ainsi  donc,  tout  le  mon(ïe  de- 
mande que  cette  question  soit  vidée  par  une  circulaire  et 
i^on  par  un  décret? 

L3  citoyen  BiUioray.  Je  crois  qu*ît  serait  bon  que  cha- 
que municijpalité  eut  une  ce^-taine  latitude  sur  ce  qu*eirô 
doit  faire  à  ce  sujet. 

Toutes,  lea  muaicipalités  de  t^arîs  ne  se  ressemblent  pas  : 
les  unes  sont  plus  nombi^euses  que  les  autres;  il  faut  ab- 
solument que  les  municipalités  agissent  à  peu  près  comme 
bpn  leur  semblera. 

Je  suis  d^avis  que  Ton  se  borne  à  faire  une  circulaire, 
,^  Le  citoyen  président,  Qui  sera  chargé  d'envoyer  cette 
cipwulaire?      .       ^ 

Le  citoyen  Arnold..  Je  ne  cx,*oîspas  que  ce  soîtjle  Comité 
de  gaiut  public  qiii  doivent  être  chargé  dé  cela;  il  n*a  pas 
assisté  àla  eéance,  et  d'ailleurs,  le  projet  émane  de  la  guerre, 
et  quand  un  projet  n'est  pas  accepté,  il  est  d'usaije  qu*il  soit 
présenté  par  celui  qui  Ta  proposé. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Rastou!  et 
Araould^  il  estdécidé  aucune  circulaire  §era  ïaite  ^i  ce.sujot 
par  les  secrétaires  de  la  Commune. 

Lecture  est  donaée  d^ine^  lettre,  dans  laquelle  le  citoyen 
pelescluze,  malade,  a'excusè  de  ne  pouvoir  assister  au  séan- 
ces de  la  Commune  et  demande  à  être  remplacé  à  la  com-; 
i^aission  militaire. 

Le  citoyen  Assî.  J'appartiens  â  une  commission  qui  a 
é/iormcment  de  ti'avail,  mo;i  collègue  J.-B.  Clément  peut 
vous  le  dire  ;  je  demande  donc  à  m'adjoindre  le  citoyen  Sicard 
pour  la  fabrication  des  munitions  de  guerre. 

Le  citoyen  président,  La  Commune  est-elle  d'avis  d'ad- 
joindre le  citoyen  Sicard  au  citoyen  Assi? 

Ik  toutes  parts.  0\xi\ 

'  XTii  membre.  Je  demanderai  aussi  l'autorisation  d*adjoin- 
drè  au  comité  d'artillerie  un  homme,  qui  puisse  y  rendre  de 
grands  services,  un  mécanicien... 

.  Le  citoyen  président.  Vous  en  avez  îe  droit,  vous  n'a- 
vez pas  besoin  de  rautorîsatioH  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Hier,  la  séance  a  été  employée 
à  l'élaboration  d'un  Comité  de  salut  public.  Ce  comité  a  été 
Fôt>jet  d'un  vote  sur  l'ensemble  par  appel  nominal;  il 
paraissait  natui*el  que  ce  vote  fût  inséré  dans  VOfficid  avec 
renoncé  des  motifs  donnés  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres ;  c'est  avec  surprise  q^ue  noua  avons  vu  que  l'O/j'ïcîe/ 
était  muet.  Y  a-t-il  eu  ordre  donné  où  oubli  l 

Le  citoyen  président.  Si  le  citoyen  Lefrançais  était  resté 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  il  saurait  que  la  Commune  a  voté 
^qe  le  procès-verbal  ne  serait  pas  publié,  ou  plutôt  que  Hn- 
seftion  en  serait  ajournée.  (Bruit.) 

Le  citoyen  L.  MeiUet.  J'ai  remaraué  avec  peine  que 
1^8  vingt-cinq  membres  qui  se  sont  aostenus  se  sont  reti- 
rés^ avant  le  vote,  ou  du  moins  avatit  le  d*^pouîllement  du 
scrutin;  ils  ont  été  suivis  par  d'autres  membres  qtli  ont 
aiiitté  là  salle  immédiatement  aprèà  avoir  voté  ;  il  n'y  avait 
aonc  plus  que  fort  peu  de  monde  quand  j'ai  demandé  ée 
que  rpn  décidait  relativement  à  rînsertionàfaii'e  à  VOffUiel. 
Ù  y  avait  une  protestation  dont  vous  n'ayez  pas  entendu  la 
lecture.  Je  Taî  lue  en  votre  absence   et  J'ai  consulté    la 


p^P^J^ne  pour  savoir  si  cette  protestation  devait  figurer 
a  1  Oflîùiel;  la  Commune  a  décidé  qu'on'  ne  mettrait  qiie  les 
noms  des  membres  élus,  et  que  la  q^uestîon  'de  l'insertion 
serait  ajournée.  Si  vous  aviez  ké  là,  il  n'y  auraft  pas'  eiv 
d  ajournement. 

Lecture  est  donnée  du  procès-Verbal.  "     ' 

Lô  bitoyen  Longuet.  Lô  prOcès-verbal  ne  ^Mî  pas  Savoir 

Sar  combien  de  voix  ont  été  nommés  les  mr^mbres  du  Comité 
e  salut  public,  c'est  \h,  il' me  semble,  une  omission  à  ré- 
parer: .    > 

Le  .citoyen  .Régère,  Ils  ont  été  nommés' à  la  majotité 
absolue.  •    ■  .       . 

a 

n 


P 

motivêe.  '    ' 

Le  citoyen  président.  Le  «écrétaîre  fait  obserrèr  que 
toutes  ces  abstentions  sont  au  compte  rendu  analytique,  si 
elles  ne  sont  pas  au  complet  au  procès -verbal  qtd  vient 
d'être  lu.  •         .  :  ,■  . 

Le  citoyen  Vèrmorel.  Je  me  proposais  de  me  plaindre 
de  la  façon  la"  plus  formelle,  qu'une*  partie  de  cette  assem- 
blée ait  cru  devoir,  en  notre  absence,  annuler  nos  protesta- 
tions eu  supprimant  la  publicité,  qui  était  la  conséqui^nce 
indispensable  du  scrutin  nominal,  auquel  il  avitit  été  pro- 
cédé. Je  me  proposais  de  réclamer  absolnmer.t  cette  publi- 
cité. ^lais  les  explications  du  citoyen  MeiUet  me  paraissent 
satisfaisantes,  et  je  ne  peiise  pas  que  Vas.«embléô  puisse  se 
refuser  à  nous  donner  la  satisfaction  légitîfne  â  laquelle 
nous  avons  droit,  en  nous  accordant  la  publicité  la  plus 
large. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  ôuîs  pour  U  publicité 
complète  de  la  séance  d'hier,  et  j'ai  été  éfonué  de  ne  pas  eu' 
trouver  ïe  comjpte rendu,  ce  matin,  dàn^  VOfficief;  J'apprendB 
avec  plaisir,  par  les  explications  de  Léo  Meillet,  quo  TAs- 
serabléo  n'a  décidé  hie;r  que  rajournelneîit  do  la  publication 
du  compte  rendu.  ' 

Je  croîs,  en  effet,  qu*eîle  ne  pouvait  pas  décHer  aatte- 
menf;  ort  peut  décider  la  non-publicité  avaht  de  commen- 
cer uriô  discussion,  mais  non  pas  après  qtie  cette  dîscuîsion 
a  eu  lieu,  parce  qu'alors  les  droite  de  la  minorité  seraient 
absolument  détruits.  ^ 

En  effet,  quand  la  minori,té  aurait  îkit  valoir  des  argu- 
ments qui  choqueraient  la  majorité,  celle-ci  déciderait 
que  la  discussion  ne  sera  pas  publiée,  et  les  dï-oits  de  la 
minorité  seraient  alors  annules.  Or,  ces  droits  sont  d^au-» 
tant  plus  sacres  qu'ils  no  sont  point  les  droits  de  la  force, 
mais  seulement  les  droite  du  droit. 

Il  y  a  donc,  je  la  l'épôte,  une  question  de  dignité  pour 
chacun  de  nous,  à  ce  que  le  droit  de  la  minorité  soit  absolu. 

C'est  une  question  de  dignité  non-seulement  poto*  nous, 
mais  encore  pour  nos  électeurs,  envers  C[ui  nouy  sommei 
responsables,  et  la  vraie  manière  do  8atisfaii*e  au  mandat 
qu'ils  nous  ont  confié  c'est  de  livrer  à  la  publicité  nos  dé- 
bats et  nos  Ilotes.  ' 

L'assemblée  l'a  tellement  bien  com'pris  ainsi'  qu'elle  a 
décidé  que  l'on  ajournait  seulement  la  question,  et  j'espère 
qu'elle  voudra  bien  décider  aujourd'hui  l'insertion  à  l*Offt- 
cieL 

Maintenant  je  demanderai  à  dire  un  mot  en  réponse  aa 
citoyen  Léo  Meillet. 

Je  n©  suis  pas  parti  hier  au  moulent  du  ^^ote.  Avant  'de 
sortir,  j'avais  eu  soin  de  déposer  mon  vote  motiv^é  décia* 
rant  que  je  m'abstenais,  et  ne  me  doutant  pas  que  la  séance 
dût  se  prolonger  au  delà  du  scrutin. 

Du  reste,  je  ne  sache  pas  qu'il  existe  uùe  décision  de 
l'assemblée  obligeant  chacun  de  ses  membres  à  rester  à  la 
séance  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  surtout 
quand  noua  pouvons  être  appelés  par  les  soins  que  nous 
avons  &  donner  aux  différents  services  et  à  nos 'municipa- 
lités. 

Le  citoyen  AthurAnould.  Je  demanderai  dtme  à  rassem-^ 
bîée,  puisqu'elle  a  jugé  hier  qu*elle  ne  pouvaît  décider  le 
comité  secret,  4e  décider  aujourd'hui  que  la  publicité  sera 
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donnée  à  la  sfencf.  Maiatenanti  ifll  y^  â,euv  ^laou  teUe 
protestation  vifç  çn  là  fonae,  dœ  à  un  mouvement  d'irrita- 
tion de  l'un  ott  de  Fantré,  c'wf  à  celui  qni  l'a  êmiôo  de  la 
retirer,  s'il  le  juge  convenable.  Pour  ma  part,  je  n'hésite- 
rai nullement.  Quant  à  la  protestation  que  j'ai  aignée  per- 
sonnellement, j'ajouterai  qu'il  n'y  a  ait^ujx  moi  qpi  pui^e 
avoir  un  caractère  blessant  pour.  d€8  nwrfttws  de  côjte 
assemblée.  Je  crois  à  la  sincérité  parfaite  de  tous  les  mem- 
bres qui  siègent  ici,  et  je  les  prie  de  croire  à  la  mienne. 

Le  citoyen  Johannard.  J'ai  le  respect  des  minorités;  et 
si  j'avais  été  présent  hier,  j'aurai*  v<Aé1a  jiullicitô  entière 
de  la  séance.^  ^         r 

Le  citoyen  Urbain.  Je  vouldfe  liier  que  la*  scance  f et  pn- 
bliée;  je  le  demande  encore  aujourd'hui.  Cependant  le 
citoyen  Ai'uuuld  vieul  ûc  faiiis  xni  'Sppefl  à  '»  justice  t|m 
né  me  paraît  pas  justifié.  Plusieurs  fois  déjà  l'assemblée  a 
décidé  après  coup  que  telle  ou  telle  partie  de  la  séance  ne 
•erait  pas  publiée.  Ce  précédent  pourrait  légitimer  le  vote 
dtièr,  s'il  y  avait  en  un  vote  de  comité  secret.  Mais  je  de- 
manderai, si  l'on  publie  la  séance  d'hier,  que  l'on  pnblie 
toutes  les  séances  qni  l'on  précédée  (Assentiment)»  par0« 
qaiï  y  a  des  mots  q«ie  l'on  ne  cotmprenaraitpas,  «t  qui  s'ex* 
pliquent  par  ce  qui  s'est  passé  précédemment. 

Le  citoyen  Parisel.  J«  m'oppose  à  la  tendance  qu'a  la 
la  Commune  de  vouloir  se  constituer  eiï  comité  secret;  elle 
cache  ainsi  Us  plus  belles  pages  de  son  histoire.  Je  suis  donc 
pour  la  publicité  complète  de  la  séance  d'hier  et  de  toute» 
celles  à  venii\  /  • 

Le  citoyen  président  Noos  allons  passer  au  voie  aur  la 
publication  des  séances  relatives  au  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Tridoû.  Je  ferai  observer  qu'il  y  a  deux  votes 
sur  cette  question. 

Le  citoyen  ArthU»  Amould.  NooA  demandons  la  publi- 
cation coniplôte. 

Le  citoyen  président.  Il  y  a  en  effet  deux  questions  : 

]•  Publiera-t-on  la  séance  d'hier? 

2»  Publiera-t-on  ce  que  l'on  aura  sur  les  séances  relatives 
an  Comité  de  salut  public  ? 

Cette  dernière  proposition  étant  la  plus  large,' je  la  mets 
aux  voix  la  première. 

(La  propesition  est  adoptée  à  une  grande  majorité.) 

Le  citoyen  Jourde,  délém*^  ao^t  finances.  Je  demande  à 
la  Commune  de  m'accorder  Ift  parole  pour  la  lecture  de  mon 
bilan. 

Le  citoyen  Référé.  Est-ce  le  délégué  des  finances^  ou  la 
commission  des  finances  qui  parle  par  votre  bouche? 

Le  citoyen  Lefirançais.  Le  délégué  est  responsable. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  sans  consulter 
mea  collèigues,  et  les  citoyens  Billioray,  Clament,  Lefrànçaîs 
et  Beslay  ont  approuvé  le  bilan  que  je  vous  présente. 

Je  soumets  cet  état  de  situation  à  la  Commune,  qui  vou- 
dra bien  le  faire  vérifier. 

C'est  la  situation  exacte  de  nos  finabces,  et  c'est  dans  nos 
finances^  selon  moi,  qu'est  le  salut  de  la  Commune  et  de  la 
République. 

Maintenant  je  remercie  la  Commune  de  la  confiance  qu'elle 
m'a  montrée,  et  je  demande  qu'elle  veultle  bien  nommer tine 
commission  de  trois  membres  pour  vérifier  le  bilan  dont  je 
viens  de  donner  lecture,  et  de  poui'Voir  h  mtu  remplacement. 

Le  citbyen  Vaillant.  J'ai  demandé  la  parole  pour  prier  Ja 
Commune  de  ne  pas  accepter  la  démission  du  citoyen  Jourde. 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  t ronrons,  je 
trouve  que  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'avoir  pu 
faire  face  aux  dépenses  considérables  que  nous  avons  eu  à 
supporter  avec  le  peu  de  ressources  dont  nous  dispusipus.  ' 

Il  a  fallu  certainement  une  très-grande  habileté  pour  arri- 
ver à  ce  résultat. 

Il  y  aurait  à  craindre  qu'en  acceptant  la  démission  du 
citoyen  Jourde,  nous  ne  puissions  trouver  ulie  capacité  sufil- 
sante  pour  le  remplacer. 

Je  considère  donc  Comme  un  devoir  civique  de  sa  part  de 
revenir  sur  sa  détermination  ;  s'iL  trouve  que  le  Comité  de 
talut  p.ublic  ne  lui  laisse  pas  assez  d'initiative,  qu'il  fasse 
ua  sacrifice  d'amour-propre  :  je  le  répète  :  il  a  fait  preuve 
d'une  véritable  capacité,  et  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
retirer  sa  démission.  (Oui!  oui!  Bravos!) 

Le  citoyen  Beslay.  J'avais  l'intention  de  rendre  au  citoyen 
Jourde  toute  la  justice  que  vient  de  lui  rendre  le  citoyen 
Vaillant.  J'ajouterai  que  comme  membre  de  la  commission, 
j'ai  vu  le  citoyen  Jourde  à  l'œuvre,  et  je  soutiens  que  ça 
été  un  prodige  de  venir  vous  apporter,  un  budget  pareil  ;  je 
crois  auf  si  que  personne  d'entre  nous  ne  pourrait  le  rempla- 
cer. Je  l'engage  donc  à  retirersa  démission.  (La  démission 
du  citoyen  Jourde  n'est  pas  acceptée.) 


Lé  citoyen  Jourde.  Je  remercie  fassemUée  da  vota  de 
confiance  cjn'elle  vient  ùb  m'accoixler^Mais  jd"  ne  puis  retirer 
dia  démi8Sioè>  pour  des  rértsoftc  <fae  je  l<n  exposerai  qaand 
elle  voudra  bien  m'entendre.  Il  m'est  impossible,  en  pré- 
sence du  vote  d*hier,  d'accepter  la  responsabilité  qai  m'in- 
comt>e.  J'ai  tout  d'abord  à  vous  déclarer  que  jq  n'ai  pas  été 
seul,  que  J'sd  été  aïié  par  le  citoyen  Varlin,  qui  a  renda 
autant  de  services  que  moi.  Je  remercie  donc  i'asEemblée, 
tant  en  son  nom  qu  au  mien. 

Maintenant,  il  me  faut  bien  le  dire  puisque  c'est  le  fond 
dd  toa  pennée,  vraie  ou  favuie,  mais  je  crois  que,  non  pas 
aii  point  de  vue  personnel,  liais  an  point  de  vue  général  da 
crédît  et  des  ressources  ^^l  pouvait  m'offrir,  la  situation 
de  votre  délégué  aux  finances  n*est  plus  la  même  depuii  le 
TOv©  d  11101  sur  nr  "^twntté  tw ' salut-  -public*  ront*e(i^  mes 
craintes  à  ce  sujet  ne  sont-elles  pas  mieux  fondées  que  ne 
le. seraient  dans  cette  hypothèse  les  appréhensions  du  monde 
économique  au  sujet  du  comité  et  de  ses  conséquences.  Mais 
à  mon  point  de  vue,  il  m*est  impossible  d'accepter  la  tàclie 
qui  m'est  confiée. 

La  citoyen  Vésinler*  Pérmettez-moi  de  rép<»dre  deux 
mots  au  citoyen  Jourde.  Si  le  citoyen  Joui^de  a  eu  des  mo- 
tifs aérieux«  ceux  qbi  résultant  du  vote  d'hier,  de  donner  sa 
démission,  je  orois  cependant  qu'il  doit  comprendre  qnele 
vote  est  une  chose  faîte,  que  c'est  un  voie  acquis,  qui  est 
indépendant  de  nous.  Que  ce  vote  puisse  exercer  une  k* 
fiuence  lâcheuse  sor  le  crédit,  c'est  ce  dont  nous  ne  pouvou 
être  jnges.  Je  prie  donc  le  citoyetai  Jourde  de  rester  mi 
finances  et  de  Dure  cette  expérience. 

Nous  rottendons  de  son  républicanisme,  de  son  dévcoe- 
m^até 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyen»,  moi  aussi  je  viens  de  votar 
pour  ^uele  citoyen  Jourde  retire  sa  démission.  Mais  en  vo< 
tant  ainsi,  j'avais  compris  une  chose  que  ne  me  semblent  pas 
avoir  compris  tou^  ceux  qui  ont  voté  comme  moi. 

Pour  que  le  citoyen  Jourde  reste  aux  finances  il  faut  qu'on 
lui  rende  les  finances  possibles.  Je  m'e3^>lique«  Le  ci'édit 
vit  et  naît  de  certaines  conditions.  Pour  cela,  il  faudrait  que 
l'article  3,  qui  accorde  des  pleins  pouvoirs  au  Comité  de 
salut  public,  fût  supprimé.  S'il  en  était  ainsi^  je  serais  le 
premier  à  dire  à  Jourde,  mon  ami,  qu'il  a  iort,  qu'il  se  pi- 
que sans  raison.  Mais  ce  mot  :  pleine  pouvoir  s  ^  est  terrible; 
et  je  comprends,  pour  ma  part,  que  si  on  ne  supprime  pu 
cet  article,  le  citoyen  Jourde  ne  veuille  pas  accepter  une 
telle  responsabilité. 

Le  cit^en  Left*ançai3'  Je  n'ai  que  peu  de  cUosaB  À 
ajouter.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  expliqua  bien  la  litna- 
tion.  Le  citoyen  Jourde  von»  a  expliqué  qu'il  avait  des  rm 
particulières  sur  les  mesures  à  prendi*e  pour  entretenir  k 
crédit  et  rétablir  la  circulation  monétaire.  Si  le  Comité  de 
salut  public  a  des  vues  difTérentesde  celles  du  citoyen  Jourde, 
vous  voyez  d'ici  le  copfiit  qui  va  naître.  Si  tous  accordiez 
l'exception  que  vous  demandait  le  citoyen  Andrieu,  voai 
détruiriez  l'économie  de  tout  le  système .  D'un  «ntre  côté, 
je  regrette  que  Jourde  no  reste  plus  aux  finances. 

Le  citoyen  Miot.  Jesuis  fortement  surpris  de  cette  espèce 
de  crainte  qui  surgit  à  Foccasion  du  comité  de  salut  pubfic. 
Ce  (^«e  j'ai  en  en  vue»  c'e^t  de  frapper  la  trahison.  (Brait). 
Du  moment  où  nous  laissons  à  la  Commune  tout  pouvoir, 
il  me  semble  que  les  garanties  sont  suffisantes,  et  que  le  ci- 
toyen  Jourie  peut  conserver  ses  fonctions,  d'autant  plus  qQ*il 
pourra  toujours  ofiiir  sa  démission. 

Le  citoyen  ^Ulioray.  Voici  una  suppositiofi  toute  gra- 
tuite :  le  comité  de  ealut  public,  dit-on,  entravera  la  situa- 
tion. Mais,  citoyens;  le  ID.mars'a  «té  nn  jcrcrrterrlbte  p6nr 
le  crédit,  et  la  3anq|ue  nous  a  donné  un  million.  Le  crédit 
viendra,  et  si  Jourde  a  une  certaine  influenc3,  il  est  évident 
qu'il  aggraverait  la  situation  "par  sa  retraité.  Il  n'est- pas 
présumable  qu'il  sera  en  désaccord  avec  le  comité. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  ne  puis  rien  entreprendre,  je  ne 
puis  rien  faire;  oar  incontestablement,  après  Totre  décret 
d'hier,  le  délégué  aux  finances  n'est  que  1%  eommis  da  co* 
mité  de  salut  public.     '^ 

C'est -pour  cela  que  je  ne  puis  accepter  les  fonctions  que 
vous  m'aviez  confiées. 

Un  LUtre,  sans  doute,  fera  mieux  que  moi. 

Les  décisions  qne  vous  avez  prises  hier  sont  dangereuses. 
Cependant  je  vous  afiirme  sincèrement  que  je  m'incline  de- 
vant elles.  Malheureuaement  mes  devoirs  aujourd'hui  sont 
au-dessus  de  mon  intelligence  et  de  mes  forces,  en  préaence 
des  pouvoirs  étendus  du  comité  de  salut  public. 

Du  reste,  la  situation  que  je  laisse  à  mon  successeur  est 
très-favorablè  ;  hier,  je  n'avais  qiie  140,000  francs,  aujour- 
d'hui, les  caisses  renferment  2  millions. 
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Jeudi  4  .mai.  1871  (JSwi/«.) 


Je  répon  Irai  au  citoyen  BilUoray  quo  la  Banaux  d*  Pranoei 
n'est  ^as  Uaané  de  faire  encore  c«  t|u*©lte-  ist  Mi  le^  \9  mnvu, 
et  qa'il  éet  du  iilws.  fçrand  Tiitôrôt  pour  la  Comnmâe  de  «i^ 
n^r,  et  d'aider  même  cotte  institutioii.  Vx)Ha  twez h>erisoté 
usarijele  3  qoi  fMrrte  que  les  délégués  ne  «ont  plus  que 
leKcominia  dn  comité  de  sahii  public.  Noué  avons»  touft,  plus 
ou  meras^  la  stienee  politique;  oi\  al  nous*  savons  on  •quoi 
coniBto  ce  qn'on  appelle  ùes  oonâits  de  peuTsirs  éiuanaait 
de  mêmes  ajutorités,  il  n'y  a  personne  de  noos  qui  -ne  'Com^ 
prenne  que  les  délégués  responsables  entreront  uiï  jour  ou 
rftQtreen  eonfUt  aanee-le  comité  de  salut  pu4>14e.  Il  ne^^m'ett 
point  possible,  au  nom  du  crédit  communal,  de  rester  à  mon 
posts* 

,  OdmpreAeiï  Men  que  des  saisies  ne  me  donneraient  rien, 
qite  la  saisie  des  tHres  ne  me  donnoraît  pas  dav-antage;  les 
Praseienu,  pat  exemple,  nous  diraient  :  «  Vous  êtes  en  train 
de  faire  une  œuvre  nouvelle,  socialiste  t  e*est  fort  bien,  mais 
nèos,  nous  n'avoss  pas  à  en  supporter  les  conséquences;  ce 
qnê  vous  noos  offVez  no  nous  présente  pas  assez  de  gaï*ahties, 
il  DotM  faut  du  numéraire.  »  Je  demandais  donc,  poirrle 
sdut  de  notre  Oon^mune,  qu^on  me  laissât  rassurer  le.  ciiédit, 
amener  le  retour  du  numéraire  k  force  d'économies,  tout  en 
diininnatit  de  50  0/0  îes  droits  d  octroie,  en  doublant  lebud- . 
f^dt  de  i'em^igïiemettt  public.  J'aumis  pu  réduire  le  budget 
delà  vîiîô  à  m oîns  de  50  millions  par  an.^  . 

Pour  cela  il  aurait  fallu  que  je  pusse  coûtractet»  des  étti- 
prttnts  parfaitemelït  guraiitîs;  alofâ  j^auî*aî»  pu  dire  aux 
otttrifepâ  :  ((  Vous  tare*  besoin  d'instruments  de  travail?  En 
Toilàî'"))  .    ' 

Nô  retehons  pas  à  93;  les  conditions  écônonlîtjuéî^  sont 
complétetn^nt  thangé^s  :  en  93,  le  pays  vivait  de  ses  pro- 
duit», anjdttrâr^b^i,' fi  vit  surtout  avec  les  produits  étranger^ 
et  ces  produits  il  faut  les  faire  venir,  et  avant  tout  î!  faut 
nmutev  Véchin^  des'  pi^oduils:  Ce  n'est  qU'en  opétk^i  de 
cette  mainêre  que  Ton  pourra"  (donner  aux  ti^avaifleiii-s  des 
iastruments  de  fravâil,  de  lutte;  et  je  croyais  faife,  en  agis- 


i  sant  ainsiv  du  «(^ialkme  pratique  ;  mais.|]{0U3r  atteindi^  moa 
b«it«  il  fsult  pour  moi  que.  les  délégiiés  soient.  pliM6ô«<^0)A$  le 
seul  oontjrôde.de^aCommatt&v  et  paieseni  faire*  deâmarqhéa 
'  sur  toutes  les  places  de  FEurope* 

Désarm«is,  que  voudriez^ous  que  ja  fisses»  Quelles  garaU- 

tios    puisse-  dûimei*?   L*on   mo   répondirait  cectainament  : 

«  Vous  n'êtes  rien;  vôos  n'êtes  que  le  .commis  du  ^comité  d# 

.'SftkH  public j  ))  Danb  ees  eonditiousy  il  n.y  a  ri«siijÙL.  faire^  il 

n'y  a  rien  à  entreprendre.  /^    ^ 

Le  '  prfeîdent  imet  ilux  vôbc  la  imS  éle  cààon  d^mtoye  a  Jo\irde 
c&mrM  délégnô  aux  Jnanoes. 

Le  vâ(te,  qQi  a  iieia  par  rappel  noi!innal4  dônfie.  le  résultat 
suivant  :  ^ 

-  Nombre  dcâ  notaastf^  4Am    -  .^ 

.lourde. •.,.•••: SS         ' 

Lefrafacaîs. ...,.'....  ; 2 

Régère 2 

Varlin.  .: • 1 

Voix  perdue. 1 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret: 

(La  séance  est  levée  à  8. heures  moins, un  quarl.) 


NÉCROLOGIE. 


La  nouvelle  e$t  a 
•lôbi^  pianiste  et  c( 
lieu  à.  Naples,  k  la  \ 
pendant  rien  de  gr; 
•pi»ompt  rétablissem 
neuvième  année.  {P 


Ugpne  de  lA  ^^llvraiftee* 

Assemblée  générale  des  Alsaciens  et  Lorrains,  aux  Ai*i8- 
et-Métiers,  le  jeudi  4  mai,  à  sept  heures  du  soir. 


Tf^ 


DÉLÉGATION  DES  FINANCES 


CAISSES  CENTRALES  DU  TRÉSOR  PUBLIC 
Kéftvtiftié  des  mouteiltiïàitis  de  rotods  du  «O  mars  au  a^  avril  Ineltis. 


RECETTES 

Le  4;arrîl,  il  a  été  reconn»  dans  les  armoifos  n*'*  1  et  2,  comptoir  principal 
et  diverses  caisses. .....,».. J , » ^ 

Le 7  avrU,  dans  la  resserre,  reeonmi  en  billeity  oV  et  arge&t.  .\  \ 

Id^n  une  caisse  renfermant  des  thalei^s  pour  une  aorame  de. . .  1 

La  19^  dans  1»  resserre,  une  oasotte  or  à i . .  l . .  : 

Plus  un  rouleau  d'or  trouvé  dans  la  resserré ...» 

Bilkwa  épars  dans  la  cave»  aon  compris  dans  le- chiffre  dé  285,000  fr.  trouvés 
le  4  a?ril '. , . 

Diverses  sommes  trouvées  an  fur  et  à  masure  des  recherches 

Heltqoat  de^  caisse  deâ  souscriptions  sn  faveur  des  victimes,  du  bombar.lement. 

Total ' ' 

Porté  an  débit  de  la  caisse  centrale  par  la  ci*é4it .  de  Tex-caisse  centrale  des 

finances ......." 

Voir  Tétat  annexé  pour  là  différence  des  sommes  trouvées  avec  celles 
devant  etîfitôr  d*aj;>r66  la  «ituation  au  18  mars  1871.) 
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721.3.12 

3.879.585 

•37.833 
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1.336    46 
4.515      » 


4. 058. 112    21 


4,058.112    21 
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RECETTES    DB    DIVERSES  ADMINISTRATIONS  ET  ETABLISSEMENTS 
COMMUNAUX.. 

Banque  de  France.  — *  Ses  diwrses  remises  de  fonda. . ....,...' 

Direction  des  télégraphes.  —  Y  compris  500  fr.,  produit  de  )a  vente  de  vieux 
papiers 

Octroi  communal.  —  Versements 

Contributions  directes.  —  Versement  du  caissier  princij^al 

Douanes.  —  Versement  par  Révillon 

Halles  et  marchés .  —  Versements  des  délégués  aux  halles. 

—  —  du  délégué  pour  le  dépotoir 

Manufactures  de  tabacs.  —  Versements  des  enf.reposîtaires .* 

Service  des  travaux  publics.  —  Versement  par  Duvîvier ^ . . . . 

Enregistrement  et  timbre.  —  Versendent  du  directeur 

Association  des  cordonniers.  —  Versement  par  Durand,  délégué, 

Caisse  municipale  de  Thôtel  de  ville.  -^  Versemen^i  par  divers 

Remboursements  effectués  par  la  garde  nationale.  —  Suivant  détail  aux  di- 
verses caisses 

Mairie  du  VI®  arrondissement.  —  Versement  du  secrétaire 

Caisse  de  retraite  dee  employés  de  Thètel  de  ville.  —  Retenues  sur  un  état 
d'appointements » 

Comptes  de  cautionnements.  —  M"«  Andrieu ; 

—  Manteuil 

—  Finbruko 

Produit  de  diverses  saisies  on  réquisitions.  *—  Archevêché  (numéraire) 

Communauté  de  Villers 

Numéraire  trouvé  chez  les  frères  Dosmont  et  Domore  (suivant  procès-verbal). . 

Chemin  de  fei\  —  Versement  en  exécution  du  décret  27  avril 

Produit  de  passe  de  saps 

Total  général. 

PAYEMENTS 
Il  a  été  payé  du  20  mars  au  80  avril  1872  inclusivement ; 


SAVOIR  : 


1er  arrondissement. 

2«  — 

3«  — 

4«  — 

5«  — 

6«  — 

7o  — 

8°  — 

9«  — 

10«  — 

!!•  — 

!£•  — 

13«  — 

14«  — 

15°  — 

IGe  — 

170  «. 

18^^  — 

19«  — 
20« 


Aux  diverses  municipalités 


A  la  délégation  de  la  guerre 

A  lUntendance 

A  la  délégation  de  Tintéeieur 

— •  de  la  marine 

—  de  la  juslice 

—  du  commerce 

—  de  renseignement 

—  des  relations  extérieures . 

Comité  centi'al 

Commission  de  trevail  et  d'échange 

Hôtel  do  ville  et  mairie  de  Paris 

Coraraisaion  executive 

Commission  de  sûreté 

—  des  monnaies  et  médailles, . . 

Domaines  de  la  Seine , 

Service  télégraphique 

—    des  ambulances 

Enregistrement  et  timbre 

Ponts  et  chaussées 

Hôpitaux  militaires 

Gouverneur  des  Tuileries 

—  derhôtel  de  ville 

Assistance  extérieure 

Assoéiation  métallurgique 

Légion  des  sapeurs-pomplei*s 

Bibliothèque  nationale 


15.000 

6.000 

42.000 

122.939 

25,000 

45.531 

25.000 

4.000 

16.000 

27.000 

162.500 

44.000 

20,000 

137.500 

160.250 

32.261 

85.095 

48.396 

200.173 

228.000 


49 


» 
» 

P 
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05 


A  reporter. 


Report... 

•  •  • 

4.658.112  21 

7.750.000     I 

50.508     » 

8.466.988    10 

110.192    20 

33.010     » 

519.599 
2.077 

19 

521.676    19 

1.759.710   55 

5.980     > 

560.000     » 

775   50 

1.284.4T7   85 

480.840  30 
17.305   95 

28   35 

1.000 

» 

■ 

1.000 

» 

2,050    1 

50 

» 

1.308 

20 

250 

» 

8.928   20 

7.370 

»     < 

303.000     » 
341    30 

26.013.916   70 

1.445.645 

64 

20.056,573 

15 

1.813.318 

25 

103.730 

» 

29.259 

34 

5.500 

» 

50.000 

» 

1.000 

)> 

112.129 

96 

15.651 

20 

000 

» 

91.753 

48 

90.675 

16 

235.039 

40 

8.000 

)) 

20.984 

91 

50.100 

» 

10.000 

D 

' 

7.777 

46 

27.516 

71 

182.510 

91 

6.000 

» 

5.000 

» 

105.175 

» 

6.000 

» 

99.943 

45 

30.000 

» 

24.608.334 
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lleport 

Journal  officiel * 

IfAnufactare  des  tabacs •  •  •  •  • 

Contrôle  des  chemins  de  fer •  •  • • 

C^nuDÎB&ioD  des  barricades ^ 

lflDpiâBa6riâ,û*^ionale 

Direction  des  postes 

Contributions  directes 

/association  des  tailleurs. • •  • 

—         des  cordonniers. . ». • ♦ 

Fwûi  génértius 

Divers- * 

Balance • 

Le  told  A»  recettes  du  20  mars  au  39  aAril  1871  inclus  s'élève  à  la  somme  de 
le  total  des  dépensés  du  20  mars  au  30  avril  1871 ,  inclus,  s'élcve  à  la  somme  de 

ïl  reste  donc  un  excédant  de  recettes  de , .  - 

Représenté  par  les  soldos  des  caisses  détaillées  comme  suit  : 

Caisse  centrale •  -' *  • * : 

—  n^l ; 

—  n»2 ^ • 

—  n«  2  6is *..... 

—  Fonds  spéciaux \:  •*•;;";  \ ;^ 

Somme  égale  à  1  excédant  de  recettes 

Paris,  le  1"  mai  1871.  Certifié  conforme  i 


24.608.234 

3.122 

91.922 

2.000 

44.500 

100.000 

5.000 

2.300 

20.000 

4.662 

197.436 

51.910 


22 

» 

78 

» 

99 
83 


25.t38,089 
875.827 


12 

50 


26.013,916    70 


26.013.916    70 


26.013.916 

70 

25.138.089 

12 

673.600 

98 

72.968 

70 

56.627 

85 

45.223 

15 

19.650 

90 

7.756 

)) 

875.827    58 


875.827    58 


Le  caissier  principal^ 
G.  DURAND. 


Vendredis  mai  1871. 
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Paris,  le  4  Mai. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice, 
La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTB    : 

Article  unique.  Le  serment  politique  et  le  serment  profes- 
sionnel sont  abolis.  ,      '    • 
siouuei  auu                               ^^  commime  de  Pans. 

Paris,  4  mai  1871. 

Sur  la  proposition  de  là  commission  du  travail  et  de 
l'échange, 
La  Commune 

ABRBTE  : 

Art  l"La  commission  du  travail  et  de  l'écha"ge  se  fera 
reFé^nlerçar  des  délégués  aux  différents  services  de  l  in- 

tendancemUvUùr^.  prendront  connaissance  des  marcliés 
coSùs  P?  les  Tfs  (Fe  service,  et  dreseeront  des  rapports 
de  toutes  les  opérations.  ^^  ^^^^^^^^^  ^  ^^^.^^ 

Paris,  4  mai  i871.  . 

Par  décision  en  date  du  1*^  mai  et  sur  la  proposition  du 
cimen  S  Rigault,  procureur  de  la  Commune,  le  Comité 
de  salut  public  a  nommé  les  citoyens  : 


Ferré  (Théophile), 
Dacosta  (Gaston), 
Martainviile, 
Huguenot, 

substituts  du  procureur  de  la  Commune. 

Vu  les  pouvoirs  à  nous  délégués  par  la  Commune  : 

Le  docteur  Semerio  est  nommé  directeur  général  des  am- 
bulances civiles  et  militaires,  en  remplacement  du  citoyen* 
Courtillier; 

Le  docteur  Jean  Bernard. est  nommé  inspecteur  général  des 
mômes  services; 

Le  citoyen  Ulysse  Landeau  est  nommé  administrateur  des 
ambulances  internationales,  en  remplacement  du  docteur 
Rousselle. 

Les  délégués  sont  et  demeurent  supprimés. 

Ces  citoyens  entreront  immédiatement  en  fonctions. 

Les  fonctions  de  médecin  principal  et  de  chirurgien  prin* 
cipal  de  la  garde  nationale  sont  supprimées. 

Lm  commission  de  la  guette  : 

AHNOLD,  AVRIAL,  BERGERET,  RANVIER,  TRlDON. 

Approuvé  : 
Le  délégué  à  la  guerre, 

ROSSEL. 

Paris,  4  mai  1871. 


ORDRES 


Le  citoyen  Henry,  chef  d'état-major  de  l'ex-place,  est 
nommé  directeur  de  Torganisalion  et  des  mouvements  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  .     .     i       ,      ,  w 

Il  aura  pour  sous-directeur  de  l'organisation  le  colone  Mayer, 
et  désignera  le  sous-directeur  des  mouvomenU,  avec  1  appro- 
bation du  délégué  à  la  guerre. 

Le  citoyen  Pichot  (Alphonse),  capitaine  d'état-major,  attaché 
au  service  de  l'octroi  de  Paris,  dressera  procès-verbal  do 
toutes  les  entraves  qui  pourraient  être  apportées  à  son  service 
par  les  officiers,  employés  ou  gardes  dépendant  de  la  déléga- 
tioil  de  la  guerre.  Il  transmettra  sesprocès-'verbaux  au  citoyen 
Gois,  rapporteur  à  la  cour  martiale,  afin  que  les  coupables 
soient,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes,  punis  disciplinaire' 
ment  ou  traduits  devant  les  tribunaux. 


l         Paris,  le  4  mai  1871, 
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11  est  défendu  de  laisser  sortir  de  Paris  aucua  cheval  ;  il 
est  défendu  de  laisser  passer  micim  ebeyal  aux  ayaiifc-pôstes^ 
Les  chefs  de  bostes  des  portes  et  les  commandants  de$  fûrœs 
actives  sont  cfargés  db  Texécution  du  présent  ordr0.    ^    :    :  ,- 

Une  exception  est  fuite  pour  le  passage  des  porter  en  faveur 
des  estafette^  munies  d'un  ordre  régulier  du  ministre  deM^ 


m\iiii- 


guerre,  des  officiers  généraux,  des  convois  de  vivre^^ 
tions  et  matériaux,  munis  d'ordres  réguliers. 

Tout  individu  qui  cherchera  à  faire  sortir  de  Paris  ou  des 
lignes  un  cheval  ae  selle  ou  de  trait,^8Qra  puni  d'une  atnend'e' 
égab  auiriple  de  la  valeur  du  cheval.       .  :       '    ' 


.4ua?  généraux,  aux  colomls  el  chefs  de  service  ^'pmçlcéiH 
dçj(^  délégation  de  hi  (/verre. 

Citoyens^ ,    '  . 

J'ai  rhonne^ur  de  vous  informer  que  d'accord  aveC  le  Co- 
mité de  salut  public,  j'ai  admis  en  principe  et^  je  vais  mettre 
immédiatement  en  pratique  le  concours  complet  4u  Comité 
central  de  la  fédération  de  la  garde  national^,  pour  tous  les 
services  administratifs,  et. pour  la  plus  grande  .partia  des  ser- 
vices d'organisatiou  dépendant  de  la  délégatiqn  de  Ja  gaorre.! 

Cette  sépar^ion  de  pouvoirs,  pourra  amei^er  dans  le  per- 
sonnel ùh  chîingetnent  aont  je  tiens  à  vous  avertir.- 

Cet  accord ^a  été  motivé  de  ma  part  par  les  raisons  Rivantes  : 

L'impossibilité  de;  recruter  en  temps  ulile  le  per^nnel  ad- 
ministratif nécessaire  au  service.  ►        ' 

La  cpnven^ce  de  séparer  absolument  l'administration  du 
conimàndemont  ;  *  .         . 

La  nécessité  d'employer  de  la  jnanièro  la  plus  efficace,  non- 
seulement  la  bonile  volonté,  mais  la  haute  autorité*  révolution- 
naire dùComjité  central  de  la  fédération. 

Salut  et  frîilernité. 


Au  citoyen  Wclzel,  colonel  à  kêyi      . 

Citoyen, 

Vous  avez  adressé  à  plusieurs  reprises  des  demandes  de 
rouibrlSy^t  au  commandant  miliLiire  de  Th^tcl da.yillej  &ûit  ■ 
au  commandant  des  marins,  sans  passer  par  l'intermédiaire  do 
votive?  cljef  arrèdt;  le  Mè\'^  |.a  îpé^il|a/ni  ui^Éiei  pké  lintoî-- 
médiaîre  du 'délégué' à  la  guerre.    *         *    .  .  j  -  ii  r.    j 

Celte  fticond^ procéderitout^  Tâîl  îrrégliTî^rë;iifôT3ïïgô"F 
vous  retirer  votre  commandement. 

Vous  rentrerez  à  Paris  pour  vous  meUre  à  ma  disposition, 
après  avoir  pris  les  ordres  du-  général  La  Cécilia,  pour  la 
remise  de  votre  service.. 

Salut  et  fratei^hittV  '"'  '  '~  "^  "  ^  ':-'-*  ^  ' Ai- 

Le  délégué  à  la  guerre. 


Afin  d'acoéiérer  les  distribodons  d'-effets  d^habillemenl, 
d'équipement  et  d'armement  nécessaires  tant  aux  ofûeiors 
qu'aux  gardes,  et  afin  d'introduire  l'ordre  et  le  contrôle  dans 
ce  service^  il  est  établi  une  commission  de  quarante  membres. 
, Elle  sera  composa  de,  deux- citoyens, par  iégiwiiiié^ignés 
par  la. délégation  municipale. dl^  i'arrondisseaaentijla  s&réumwi 
ront  au  ministère  de  la  guerre,  80,  rue  Saint-Dominiqtt0pSaintr' 
Germain,  8*  direction.  .     -.  ,,     'i 

Cette  commission  se  parlagGrt  )e  travail  devérfômtion'fet 
distribution  sur  les  demamtes -des  bataillons;  ^  .-  •-       .      * 
»  Elle  sera  placée  sous  les  ordres  desmembres  de  la  commis- 
sion de  la  guerre,  chargée  de  l'armement,  de  l'habillement  et 
de  l'organisation.  '       i;  :>    ;     ,  - 

La  commiminvtl^  da^guet^o^:  :      .\  '• 

ARKdtD,  AVhfAli,   ftA^VlEh,  bEnOEïik'T, 
'  '"  '     '      0.  TttrDON.  '  ■  "     ■     '  '     '  '  '  'M 

•'   ■  Pâi*ls  k?  1  ntai 28ÎL'    ^  ''' ;  "    '■''"    •  ^ ''^i  '■•    ;-■'' 


Conformément  à  Tordre  cî-de.^siis,  les  ^délégués  aux  mwm- 
cipahtés  enverront,  demain  5  mai,  à.  une,he\ir^,,les  cit^v^s 
désigner  ppr  oux. 


MINISTÈRE  DBS  FfNANCSS 


Rcmboursemints  hpét^s  par  lespayeurs  de  la  garde  mii>n(^. 


m 


OBSERVATIONS. 


8- 

î 


'  Total. 


•20 

5 
'  18 


:  10 

1  13 


18 
1-2 
18 


27 

59 
61 

78 


85 


88 


110 
1^0 


I  10 
!  15 
'   18 


13 
10 


11 

I 

20 
11 
17 


125 
126 
142 


20  avril 
q  officiers  (2^  15«  mai"»). 


paui'^  officier. 


143 


l^ 


166 


185 
18G 

188 
195 


^06 
209 
244 


* 


Iro,.^,  S''  et  4«  compag^esj 
5%.Q*,.7e  ei  8°  — 

9o,  aC)^.U«et.l2«  r- 
5 
6 
8 
3 
4 
9 
12 
5 
1 
2 
3 
4 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


du  6  au  13  avnl. 
de  guen^e.      .     . 


sédentaire . 


du  t'  au  18  ayril 


ji  soutiroft*.  (du  16  au  19)  • 

reçu  en  trop  le  18     . 

;        :^         le  19*   .      .' 


t^op, perçu  sur  les  officiers, 
jusqu'au  19  avril.'    .     • 
^u  g.i^u  19  avril..     . 
l'cçu  en  trop . .     . 


4 
10 

3 

l: 

81. 

4'^  5«,  7°,  80  61  10«  conipag 
du  45  BU  19  avril 
i  jusqu'au  2  avril. 

i-  ' 

7 
8 


316  50\ 
375    » 
210    » 
325- 50  j 
474    )>/ 
828    ))( 
519-50? 
279    )>l 
358- 50\ 
532  50 
784  50 
834  50/ 


40  50\ 
24    » 


B.337  5Û 


193  oO 


154  t 


^ 


624  50 


110  50 
346  50 
200  » 

846  90 


223    %\ 

192  50/ 

60    f>> 

3G    »V 

30  50/: 
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piJilM  A  !.Bjr^    ipi. 


OBSERVATIONS. 


6 


Total. 


•23 


a  I 
fi 


oc 


9' 
10' 

|: 

3Î 

^î 

6 

7 

10 


)erçn  e»  trop     .     .     . 
lu  26  au  30  avril     .     r 


h\  c. 


750 


.419    » 


dû  l^au  15  avnl    .     .■ 


Total  du  jour. 
21  avrif. 


975  25 


.060  75 


32 
54 

G6 


4 

11 

2 

3 

10 

1 
3 

4', 

51. 
71. 


67 


,1 

1' 

y. 


327  50 


t 
lOO 


7  . 

9', 

loi. 


"    1 


jdu  â  i^u  5  avril    . 

tjuscju'au  1"*"  avril. 
Ick  guerre.  .  . 
2 

3l   -  ^ 
4 
1 

2^ 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


103 
113 


8éd(inta{re. 


118 


in. 

l^J. 

5.1. 
6  . 

8'. 


.300 
.  120 
.^  72 
.  '303 
.'  60 
.156 
.i  39 
.;153 
.!  81 
:'l08i' 

:'  15 

.'108 

.r 

.}  24 
.  63 
.!  57 
•  1.51 
.  39 
.  18 
.  ^'6 
.1  51 
.^123 
:2A{ 
.1200 
.1232 


2.479  25 


.439    M 
313  50 


1.668    » 


11.000    P 


i 

50i 


432    ,r- 


673  50 


i 

a 


OWERVA^HON^» 


I 
fi 


10; 
5 

10 


13^ 


'    S 


17 
18 


12» 
163 

167 

186 


\m 


205 


257 
261 


5«  ^  9^  coinpagiûe0 
5 

3 
2 

1 

e 

3 

8 

2 
3 
5 
G 
7 
1 
4 
3 
5 
7 
8 

6 


Tol*l- 


fr-  c. 


147  ,50* 
422  »' 
361  »i 
321  70< 


13    » 
rt  50'/ 
^ÎBOf 
00 


fr,    e.' 

105    ^ 
509  9» 

682  79 

ÎBO  % 
28  50 
^63    » 


63 

100 

>  50 

299 

40 

36 

30 

de  feu  erré .     .     .     .     .     '.il20 

'228 

2œ 

33 

96 

234 


:V 


267' 


.1 


455 


m .  # 


^ 


Total  du  jour. 12.707  45 

Paiis,  le  tiwû  1S71. 

Le  chef  de  la  complahilUé^ 


iJéÉii 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parh^  le  4  wrt? 


RAPPORTS  MILITAIRSS 

Vanves,  Issjr, 

Un  poste  versajllais,  dix  hommes  prisonniers. 
Porte  versaillaise,  deux  «etrts  Iwtnmes;  los  régiments  do 
chasseurs  ont  le  plus  souffert. 

.Deux  à  lat)i&  beurecti  canoiuiade,  fusillade  bien  nourrie; 
batteries  fédérées  éteignent  les  feux  eiuicmi&. 


NeuîUy. 

Nuit,  tranquillité  parr^rte.  Mftlîn,  cinq  à  sept  lieures,  com- 
bat d*urHlk*rie  ;  ttos  bntterîeâ  font  éiiorméi^ient  de  mal  aui. 
soldflFls  d*>  Thiers. 

Deux  batteries  ennemies  démontées. 

PQ9itio»$  (rès-s^ tenues  de  notre  côté* 

Cinq  heures,  Ver^aillai»  feiWfeseût.  .   *. 


'     '    ■  '         <  ;'    ■'  *  Asniêfes.' 

Soirée  du  3^  calme. 

Onze  à  trois  heures,  deinônw»  ^ 

Quatre  heures  malin,  grêle  de. projectiles  sur  nos  positions; 
pas  do  victimes.  Feux  yersaillais  vivement  <5teints. 

Cinq  heures,  capitaine  Rocher  (artillerie)  fait  éprouver 
grandes  pertes  à  Fennemî. 

Neuf  heures  à  midi,  catme. 

Une  heure,  wagons  blindés  rccommpncent  combat.  Eoneim 
?è  replie: 

Trois  heures,  feux  Intermittents. 

Quatre  heures,  U\Ue  des  deux  côtés  ;  succès  de?  îédtVès, 
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Monirouge,  Bicètre. 
Tranquilles. 

Fusillade  au  loin.  . 

Canonnade  par  inlervalios;  feu  du  ba&  Fonlenay  éteint. 

Point-d«*Jour. 

Rien  do  bien  saillant. 

Nos  canonnières  et  les  bastions  n^»  67  et  6H  ont  échange 
hier  quelques  coups  éo  canon  avec  les  batteries  versailUises 
établies  à  Meudon,  Brimborion  et  Ciamart, 

Le  feu,  commencé  vers  dix  heures  du  matin^  avait  cessé  à 
qxiatro  heures  de  raprès-midi. 

Dans  la  nuit  du  3  au  \  mai,  la  redoute  dii  Mouîin-Saquet 
était  gardée  par  des  détachemen  s  du  5tV  et  du  ISO''  batail- 
lon, lorsqu'un  dclachonienl  de  troupes  versaillaises  so  pré- 
senta à  la  porto  comme  patrouille,  fut  admise  dans  le  fort 
après  avoir  régulièrement  dounO  le  mot  d'ordre,  chargea 
alors  la  garnison  surprise,  la  chassa  de  la  redoute  et  emmena 
immédiatement  six  piècc:>  de  canon  avec  des  attelages  pré- 
parés d'avance. 

Il  résulte  des  conuncncomcnts  d'enquête  qui  ont  eu  lieu  a 
ce  sujet  que  le  commamlant  (iallien,  du  55^  bataillon,^  est  gé- 
néralement accuse  d'avoir  donné  ou  vendu  le  mot  d'ordre  à 
rennomi,  ou  tout  au  moins  de  Ta  voir  publiquement  divulgué 
dans  un  c^é  de  Vilry. 

La  redoute  a  été  réoccup'e  nrosque  aussitôt  par  le  com- 
mandant Quiniou.  à  la  tête  du  IGS*^  bataillon,  qui  a  procédé 
aujourd'hui  au  réarmemcjit  de  la  redoulo, 

La  gare  de  Ciamart  a  été  réoccui>ée  par  les  troupes  do  la 
Commune  dans  la  nuit  du  '^  au  4.  Le  château  d'I^sy  a  éU>  in- 
cendié, le  i,  à  trois  heures  do  l'après-midi,  et  évacué  par 
l'ennemi. 

Les  travaux  de  réparation  du  fort  d'Issy  ont  marché  avec 
«ne  grande  activité. 

Le  dëléguCf  à  la  gu4:rre, 

ROSSEL. 

ClteniiBi  <0e  fer  du    ]¥or€l 

En  exécution  de  l'arrêté  du  i  mai,  le  service  des  marchan- 
dises à  grande, et  à  petite  vitesse  est  repris,  a  partir  dudit 
jour,  aux  gares  de  !\nris  et  la  Chapelle,  mais  par  Avagons 
complets,  seulement  pour  la  vitesse. 

Sont  exceptt^,  à  l  expédition,  les  vî\Tes,  farines,  liquides 
ou  denrées  alimentaires,  les  équipements  militaires,  armes  et 
munitions  de  guerre.      

Les  anciens  •employés  des  douanes,  retraités  ou  démission- 
naires, qui  désireraient  reprendre  du  service  dans  la  nouvelle» 
administration  des  douanes  de  Paris,  sont  priés  de  se  présen- 
ter le  plus  tôt  possible  à  la  direction,  li,  rue  de  l'Entrepôt, 
de  deux  à  quatre  heures. 

La  vente  des  baraques  de  casernement  et  des  écuries  sises 
dans  le  jardin  des  Tuileries  aura  lieu  lundi  8  mai,  à  une 
heure  de  relevée  :  elle  se  fera  numéro  par  numéro,  à  la 
criée  et  sur  les  lieux.     

Dans  son  numéro  du  3  courant,  le  Mol  d'ordre  a  parlé  d'un 
bataillon  rentrant  à  Paris  vers  les  dix  heures  du  soir  en  bat- 
tant la  charge.  Ce  bataillon  est  le  181«  bataillon,  du  H''  arron- 
dissement, qui  revenait  effectivement  de  Vanves,  Auteuil  et 
Passy.  Ce  ne  sont  pas  les  projectiles  versaiilais  qui  lui  ont 
fait  quitter  les  positions  qu'il  occupait,  comme  pourrait  le 
laisser  supposer  rentrefilet  dndit  journal.  Le  i8i«  bataillon, 
après  trente-quatre  jours  de  campagne^  vient  se  réorganiser 
pour  se  mettre  de  nouveau  à  la  disposition  de  la  Conmiuoe, 
dont  il  est  fier  de  défendre  les  principes  et  les  droits. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  3  mai  1871. 

PRKSTDENCB  DU    CITOYEN  RASTOUL.  —   ASSESSKIR,  LE    CÎTOYEN 
JOH.VNNARD. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart. 
Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
par  Ton  des  secrétaires. 


Le  citoyen  président.  Quelqu'un  deraande-t*il  la  parole 
sur  le  procès- verbal? 

I^  citoyen  Ch  ;  Beélay.  Je  remarque  une  omission  gran 
dans  le  procés-verbal,  Il  ne  fait  pas  connattre  la  sitaation 
financière  donnée  par  Jourde  kier  ;  c'eet  là  un  ckxmmeat  très- 
important. 

Je  demande  que  le  rapport  de  Jonrde  soit  publié  par  1*0^ 
fidel  sv^o  le  compte  d<5  caisse. 

Le  citoyen  Amoiitoux.  Citoyens,  on  est  venu  me  cossal- 
ter  hier  sur  Topportunilé  de  publier  immédiatement  le 
compte  rendu  de  Jourde,  et  Ton  m*a  demandé  s*il  n*y  aurait 
pas  danger  à  faire  connaître  actuellement  les  considératieni 
qui  le  décidaient  alors  à  donner  sa  démission. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  mol  la  responsabilité  d'ime 
décision,  et  j'ai  renvoyé  provisoirement  au  comité  de  sâlat 
public,  me  réservant  d  en  référer  aujourd^kui  à  la  Commune; 
eUe  aura-  donc  à  décider  s'il  y  a  nécesiiité,  s*il  y  a  wgenee  à 
publiei"  le  compte  rendu  du  citoyen  Jourde. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Je  crois  que  la  Commune n't 

qu'à  gagner  à  ce  que  le  rappoi^  du  citoyen  Jourde  soit  pi* 

blié,  il  me  parait  bon  que  le  public  des  atfkires  saehe  à  li 

*  suite  de  quelle  discussion  le  citoyen  Jourde  a  été  maintoi 

à  son  poste. 

Le  citoyen  Lange  vin.  Je  demande  qu'avant  de  publier  le 
rapport,  on  consulte  le  citoyen  Jourde; 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  La  publication  de  ce  rapport  me 
semble  ne  detoir  donner  que  de  bons  résultats.  Je  serais 
donc  heureux  que  Ton  décidât  la  question  dans  ce  sens. 

Le  citoyen  Meillet.  Nous  avons  examiné  la  question  de 
pi^  ;  mais  tout  en  trouvant  la  situation  on  na  peut  plus  la- 
tisfaisante/nous  nous  sommes  demandé  s'il  était  bon  4e  pu- 
blier que  sur  une  recette  de  vingt^huit  millions  il  nous  res- 
tait seulement  en  caisse  huit  ceot  mille  francs. 

Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  dire  que  l'état  des  dépenees 
payées  par  la  délégation  des  finances  s'est  élevé  à  26  ou 
21  millions,  sans  tenir  compte  des  recettes  et  de  rencaiese 
restant  au  30  avril. 

Le  citovenBillioray.  Il  est  vrai  qu'il  ne  restait  en  caime 
que  842,000  francs  quand  le  rapport  a  été  fait  ;  mais  quand 
il  a  été  déposé,  il  i^estait  2  millions. 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  11  sera  trôi-facila  à  ceui  qui 
s'occupent  de  finances  de  voir  que  la  situation  financière  de 
la  Commune  est  très-avantageuse.  De  plus,  nous  avons  des 
crédits  ouverts  à  la  Banque  qui  ne  sont  pas  encore  entamés. 
Je  crois  que  ce  sera  pour  la  Commune  et  pour  l'administra- 
tion du  citoyen  Jourde  une  excellente  chose  que  le  rapport 
paraisse  dans  YOfficiel  en  entier,  et  les  tableaux  aussi. 

he  citoyen  préaident.  Le  citoyen  Joui'^e  a  demandé 
hier  la  publication  de  son  rapport  dans  YOfpcid,  Vouiei- 
TouB  l'attendre  avant  de  voter  sur  cette  publication  ? 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  Non,  je  puis  répandre  pour  loi. 

Le  citoyen  Billioi'ay.  II  serait  bon  de  publier  avec  les 
chiffres  d'hier  ceux  qu  il  nous  donnera  aujourd'hui. 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  pu- 
blication du  rapport. 

L'assemblée  vote  la  publication  du  Mtp|K>rt  &  YOffickL 

Le  citoyen  président.  Je  meta  le  procôs-verbàl  aux 
voix. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Citoyens,  nous  avons  r«ç« 
beaucoup  de  nouvelles  de  la  province  '.  ce»  nouvelles  sont 
très-satisfaisantes.  Dans  toutes  les  villes  les  élections soat 
excellentes,  et,  dans  presque  toutes,  la  listô  la  plus  radicale 
a  passé.  Dans  deux  ou  trois,  et  notamment  à  Lyon»  le  parti 
i^épublicain  a  adopté  le  système  dô  labstestion..  Je  n ax pa» 
à  juger  ce  système  ;  mais  toujours  est-il  qu'à  Lyon  es  tfp- 
tème  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  insurrection^  qui  atyoar- 
d'hui  est  triomphante.  Jusqu'au  moment  où  notre  délégué  a 
reçu  les  dernières  dépêches,  c'est-à-dire  hier  soir,  la  Com- 
mune triomphait. 

Le  mouvement  communaliste  est  maintenant  apprécié  i  •* 
valeur  à  l'étranger.  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Ànglsterre, 
en  Italie,  il  y  a  eu  des  lectures,  des  meetings  daas  lesquôW 
la  Commune  a  été  jugée  ti*ès-£avorablAm»&ti 

L'Europe  commence  à  comprendi'e  le  mouvement  et  ^ 
prépare  mémo  à  le  soutenir.  .       . 

La  situation,  en  province,  s'est  améliorée  depuis  bmt 
jours.  Je  ne  serais  pas  étonné  que,  vu  le  résultat  des  élec- 
tions, nous  recevions  demain  de  Versailles  des  cemaaww- 
oations  tout  k  fait  difféientes  de  celles  dea  preoûers  je*». 
De  plus,  je  demande  à  la  Commune  d'en  finir  avec  les  con- 
ciliateurs. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  I 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  J'informerai  la  Commune  q»* 
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ce  malîn  est  venue  une  délégation  à  l*hôtel  de  ville.  C'est 
moi  qui  l'ai  reçue,  et  j'ai  dit  que  je  la  reoevais  comme  auxi- 
liaire, et  non  comme  conciliatrice.  Un  ouvrier,  même,  a 
déolaré  que  tout  liomme  qui  parlait  de  conoiliation  était  un 
traître. 

La  cj^toyen  préfiiident.  Voici  une  autre  communication  qui 
a  été  dépoflée  sur  le  bureau  : 

La  réunion  publique,  composée  d'environ  5,000  citoyens, 
tenue  le  1®'  mai  1871,  dans  Téglise  Nuîolas-des-Champs,  rue 
Saint 'Martiu^  a  pria  les  résolutions  suivantes  : 

al**  Ella  demande  à  la  Commune  de  faire  faire  lea  élec- 
tions complémentaires  des  membres  démissionnaires  et  de 
ceux  qui  n'oski^as  réuni  la  migorité  relative  (la  moitié  des 
voix  plus  une  des  votants)  aux  dernières  élections,  et  elle 
prie  la  Commune  de  vouloir  bien  lui  donner  une  réponse  sur 
cette  première  résolution. 

a  2^  La  méoM  réunion  publique  félicite,  et  à  V unanimité^ 
la  Comnuine  d'avoir  nommé  un  comité  descUut  public;  elle 
l'engage  à  persévérer  énergiquement  et  résolûmeia  dans  la 
voie  révolutionnaire,  qui  seule  peut  la  sauver  et  assurer  le 
triomphe  définitif  de  la  République. 

c<  Cette  résolution,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée  à  l'unani- 
mité, au  milieu  du  plus  grand  enthousiasme  et  aux  cris  ré- 
pétés de  :  Vive  la  Commune  ! 

«  3^  La  réunion  de  Saint-Nicolas'^ea-Chainps  demande 
encore  que  la  Commune  autorise  les  citoyens  de  chaque  ar- 
rondissement à  se  servir  des  églises  le  soir  pour  tenir  des 
réunions  publiques  ou- des  clubs,  afin  que  Tin^truotion  et  l'é- 
ducation politique  des  citoyens  puisse  se  faire  et  qu'ils 
soient  tenus  au  courant  de  la  marche  des  affaires  publiques. 

«  Cette  réunion  prie  la  Commune  de  metti*e  une  note  dans 
ce  sens  au  Journal  officiel^  afin  que  les  délégué»  aux  mairies 
des  vingt  arrondissements  mettent  les  monuments  destinés 
au  culte  à  la  disposition  des  citoyens  pour  tenir  tous  les 
seirs  des  réunions  publiques. 

<(  Elle  charge  le  citoyen  Vésinier,  membre  de  la  Commune, 
présent,  de  transmettre' ses  vœux  à  la  Commune,  et  elle  prie 
cette  dernière  de  statuer  sur  chacune  de  ses  résolutions  et 
de  l'informer  des  décisions  qu'elle  aura  prises. 

Cl  Le  président  ayant  mis  aux  voix  les  propositions  ci-in- 
cluses, la  réunion,  composée  de  5,000  citoyens  au  moins,  les 
a  acceptées  k  Tunanimité. 

<(  p.  VÉSINIER. 


<c  membre  de  la  Commtme.  » 


a  Le  1"  mai  1871. 


Est^'ce   que  l'assemblée  pouri'ait  entrer  de  suite  dans  la 
discussion  de  cette  communication?  (Non!) 

Le  citoyen  Vésinier.  Je  ne   demande  pas  la   discussion 
immédiate,  mais  seulement  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  cette  communication  qui  viendra,  à  son  rang,  pour 
ensuite  être  examinée* 
Je  ne  veux  pas  interrornprei  votre  ordre  du  jour. 
Le   citoyen  Oudet  rapporte   à  la  Commune  le   drapeau 
troué  du  Wl*  bataillon.  Il  est  placé  derrière  le   fauteuil  du 
président]  aux  applaudissements  de  l'assemblée. 
I^  citoyen  BtlUoray.  lit  la  proposition  suivante  : 
'  «  La  Commune  se  transportera  aussitôt  que  possible  dans 
un  local  convenable  et   admettra  le  public  à   ses  séances  : 
deux  membres  seront  chargés  de  trouver  ledit  local  et  de  le 
proposer  ^  la  Ccnnmune.  » 

Le  citoyen  président  met  aux  voix  la  proposition  Bil- 
lioray,  qui  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Léo  Uleillet.  U  est  impossible  de  trouver 
nue  salle  convenable  à  Thôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Si,  et  je  crois  d'ailleurs 
que  sous  ne  pouvons  pas  quitter  Thôtel  de  ville* 

Le  citoyen  Johannard.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi 
on  ne  veut  pas  que  la  salle  des  séances  de  la  Commune  soit 
aiileura. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demanderai  au  citoyen  Meillet 
quelles  sont  les  impossibilités  qu'il  a  trouvées  pour  se  pro- 
curer «une  salle  grande  et  aérée,  par  exemple  la  salle 
Saint-Jeaa» 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Jusqu'ici  nous  avons  jugé  né- 
eeêsaSve.  et  la  Commune  aussi^,  d  avoir  autour  de  l'hôtel  do 
ville  des  banncades  et  un  commandement  militiiire.  Nous 
«Tons  été  obligés  de  faire  évacuer  la  cour  d'honneur,  occu- 
pée par  les  gardes  natioviaux^  pour  la  tranqaillité  de  nos 
séances.  Nous  avons  cherché  partout  ;  il  est  impossible  de 
v^M  donner  la  salle  Saint^ean.  Il  y  a  à  faille  des.  travaux 
d'aménagement  pour  admettre  le  publie  à  nos  séanoes,  je 
crois  que  nous  ne  devons  pas  faire  de  dépense  inutile. 
Le  citoyen  président.  La  Commune  a  décidé  qu'une  com- 


mîsBion  de  dexrs:  membres  serait  .chargée  de  faire  tin  rap- 
port sur  l'état  des  différentes  sallts  qu'ils  croiront  conve- 
nables ;  on  n'a  pas  dit  :  une  salle  dans  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Sicard.  Ce  n'est  pas  votre  rôle  d,e  décider... 

Le  citoyen  BilMoray*  Il  sera  nommé  uab  commi^on  de 
deux  membres.  Ils  feront  un  rapport  sur  les  différents  lo- 
caux qu^ls  auront  vus,  et  la  Commune  appréciera. 

Le  citoyen  président.  Quels  membres  ohoisisBea-vous 
pour  faire  partie  de  la  commission  ? 

(Il  est  indiqué  diiFéi*ents  noms.) 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  J'entends  prononcer  mon 
nom  ;  je  déclare  que  je  ne  puis  accepter,  parce  que  j'ai  une 
idée  quelconque  ;  pour  moi,  l'on  ne  doit  pas  quitter  l'hôtel 
de  ville. 

voix  les  noms  des 
« 

embres.) 

citoyens  se  mettent 
i  voir  si  la  Commune 

1  fais  cette  demande 

j  3rait  ensuite  inutile. 

)n  du  citoyen  Piflot 
]  le. 

5  dit  que  c'est  voté, 
'  ;  3  qu'il  ne  suffît  pas 

(  utée. 

i  des  ingénieurs  qui 
^  L' lieu  le  5  mai.  De- 

:  sujet. 

e  salut  public  a  dé- 
siré faire  tomber  la  colonne  au  moment  où  Ton  procéderait 
à  la  "démolition  des  statues  en  bronze  de  Paris. 

Nous  avons  été  arrêtés  par  les  ingénieurs  qui  nous  ont 
déclaré  que  pour  le  5  mai  cela  était  impossible^  et  que  l'on 
attendait  au  8  mai. 

Il  est,  parait-il,  aussi  facile  de  faire  tomber  la  colonne 
tout  entière  que  la  statue  seule. 

Le  citoyen  Depiay.  Si  vous  vous  fiez  aux  ingénieurs, 
vous  ne  l'abattrez  jamais  :  ils  feront  traîner  en  longueur 
dans  leur  intérêt. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Nous  avons  traité  à  forfait. 

Le  citoyen  président  lit  : 

«  Un  registre  sera  ouvert  dans  les  mairies  de  chaque  ap- 
rondissement.  - 

«  Ce  registre  aura  pour  but  l'inscription  des  noms  de  tous 
les  citoyens  qui  se  seront  distingués  en  combattant  pour  la 
défense  de  la  Répubvique  et  des  libertés  communales. 

<(  A.    DUPONT,    FERRÉ.  » 

Le  citoyen  Avrial.  Et  la  discussion  sur  les  monts-de-piété  ? 

Le  citoyen  président.  On  remettra  alors  le  projet  à 
demain. 

Le  citoyen  Ferré.  Comme  tout  le  monde,  je  suis  partisan 
„de  cette  "^mesure,  tl  n'est  pas  nécessaire  de  la  beaucoup 
discuter,  et  peut-être  n'avons-nous  pas  besoin  de  renvoyer  à 
demain. 

Le  citoyen  Lefrançais.  J'ai,  à  ce  sujet,  une  communica- 
tion à  faire  à  la  sûreté  générale. 

J'ai  rencontré  aujourd'hui,  aux  alentours  des  halles  et 
dans  la  rue  Saint-Denis,  une  troupe  de  musiciens  apparte- 
nant à  différents  corps  de  gardes  nationales;  elle  m'a  montré 
nue  autorisation  pour  faire  une  quête  dans  les  rues. 

J'ai  trouvé  ce  cortège  misérable  et  indigue  de  la  Com- 
mune, indigne  aussi  de  ceux  au  nom  desquels  on  faisait 
cette  quête. 

Je  demande  que  la  sûreté  supprime  ces  autorisations. 

La  Commune  doit  faire  disparaîti^e  complètement  tout  ce 
qui  a  un  caractère  do  mendicité,  (Approbation  générale.; 

Le  citoyen  Longuet.  J'adhère  tout  à  fait  à  ces  observa- 
tions, et  j'ajoute  que  je  ne  rends  pas  le  citoyen  Conmet  res- 
ponsable de  ces  abus. 

A  l'appui  du  fait  qu'on  vient  de  citer,  j'en  apporte  un 
autre. 

Des  femmes,  la  plupart  de  mœurs  très-suspectes,  avaient 
obtenu  de  la  sàreté  générale,  à  Tinsu  du  délégué,  je  pense, 
l'autorisation  de  faire  des  quêtes  à  donaicile.  Ces  faits  n'au- 
raient jamais  dû  exister,  et,  sous  l'administration  Cournét, 
ils  doivent  complètement  disparaître. 

Le  citoyen  Goumet,  délégué  à  la  sûreté  générale,  ^e  n'ai 
que  quelques  mots  à  répondre  aux  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  et  l'assemblée  verra  que  le  délégué  à  la 
sûreté  générale  n'est  en  aucune  façon  responsable  des  faits 
signalés. 
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Etteffetje  n'ai  jamais  signé  aucune  autorisation  de  quête, 
iêiil«ment,je  sais  que  la  commission  de  sûreté  généi'ale,  prin- 
cipalement dans  le  XVI1I«  arrondissement,  et  non  pas  la 
Commune,  qui  a  donné  Tautorisation. 

J'en  ai  été  informé  l\ier  même  par  Ferré,  qui  proteste 
lui-même  conti©  le  f4t.  j  i .      .  . 

Par  conséqu^t,  ni  votre  commisaion  ul  votre  délègue  a 
la  sûreté  génémle  n'ont  antoo^isé  ces  faits,  .     ^ 

,Le  citoyen  Stcard.  "Je  tiens  à  dire  que  nous  avons  inter- 
dit les  quêtes  dans  notre  arrondissement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ce  que  j'ai  à  dire  n  çst  que  pour  con- 
firmer ce  qu'a  dit  le  citoyen  Cournei. 

Il  est  vi*ai  que  le  citoyen  Clément  a  autorisé  des  mofsi- 
cîens  à  faire  des  quôtea  pour  des  soldats  non  incorpores, 
sar  les  autorisations  on  a  appliqué  le  timbre  de  sûreté  géné- 
rale^ mais  il  est  vrai  que  ce^  timbre  de  sûreté  générale  était 
celui  de  l'arrondissement  et  non  celui  de  la  Commune. 

Maintenant  il  y  a  une  note  mise  par  le  citoyen  Vermoncl 
au-desans  du  cachet  en  question,  et  conçue  ainsi  ou  à  peu 
près  :  «  Voyez  Cournet  pour  savoir  s'il  veut  autoriser  la 
qaête.  d 

Il  est  probable  que  cet  annotation  aura  échappé  au 
citoyen  Cournet. 

î^ous  voulons  que  les  citoyens  nécessiteux  soient  secourus 
par  les  soins  des  administrations  municipales,  et  non  pai* 
l'entremise  de  Ja  mendicité,  sous  quelque  voile  qu'elle  se 
cache. 

Je  demande  au  citoyen  Lefrançaia  de  ne  pas  insister  sur 
eatte  question,  qui,  à  mon  avis,  se  trouve  résolue  par  las 
observations  que  l'assemblée  vient  d'entendre, 

Le  citoven  Liefrançais.  Voici  les  renseignements  que 
yai  l'ecueillis  sur  ces  faits.  J'ai  rencontré  un  détachement 
de  cea  musiciens  rue  aux  Ours.  Le  commissaire  qui  condui- 
sait ce  corps  a  déclaré  s'appeler  Pertuiset  ;  il  avait  une  au- 
torisation datée  du  13  avril,  pour  le  XYIII*^  arrondissement 
seulement.  J'ai  rencontré  un  autre  dôtaclument  qui  avait 
une  autorisation  du  13  avril,  signée  Dereure,  et  une  du 
2  mai,  signée  Suet  et  Saboordy.  Ces  autorisations  étaient 
iomours  pour  le  XVIÏI®  arrondissement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ces  renseignements  confirment  ce  que 
j'ai  affirmé  tout  à  l'heure,  qu'on  a  pris  cette  mesure  sans 
notre  autorisation.  Si  le  citoyen  Lefrançais  était  venu  en 
conférer  avec  nous,  il  n'aurait  pas  entretenu  la  Commune 
de  ces  déttails. 

Le  citoyen  D3reure.  Je  vais  donner  quelques  explica- 
tions à  ce  sujet.  Au  18  mars,  quand  les  soldats  qui  ont  mis 
la  crosse  en  l'air  se  sont  débandés,  ils  se  sont  trouvés  sans 
argent  et  sans  logement.  Les  gardes  nationaux  avaient  éta- 
bli à  chaque  barricade  des  assiettes  où  les  passants  dépo- 
saieùt  leur  offrande  pour  ces  soldats.  J'avais  supprimé  ces 
quotas. 

Voici  alors  ^e  qui  est  arrivé.  Le  èonaeil  de  légion  a  ima- 
giné d'organiser  ces  troupes  de  musiciens  pour  quêter.  On 
«st  venu  me  demander  une  autorisation  que  j'ai  refusée  ;  on 
l'a  demandée  à  J.-B.  Clément,  qui  l'a  donnée,  et  voilà  com- 
ment il  y  a  des  quêtes.  Mais  eues  ont  eu  leur  utilité.  Elles 
avaient  produit  4,000  fr.  Quant  il  y  a  eu  des  blessés  et  des 
morts,  j'ai  pu  donner  de  suite  100  fr.  aux  veuves  et  25  ou 
50  fr.  aux  blessés.  Je  n'ai  pas  demandé  d'argent  aux  finances 
pour  cet  objet.  Je  regrette  le  fait  de  mendicité  qui  s'est 
produit,  mais  qui  nous  a  permis  de  remplir  une  bonne 
œuvre. 

Le  citoyen  Rastoul*  L'assemblée  est  elle  d'avis  d'adopter 
ce  projet  de  décret,  qui  consiste  à  établir  dans  chaque  mai- 
rie un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  do  ceiix  qui  se 
feront  distingués  en  combattant  pour  la.  République  et  la 
défense  communale  ? 

Le  citoyen  Dereure.  Je  propose  qu*on  ajoute  les  morts 
et  les  blessés.  (Appuyé.) 

lie  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoven  Cournet.  L'autre  jour,  vous  avez  déclaré  que 
la  chapelle  Bréa  serait  détruite  et  que  Nourri  serait  mis  en 
liberté.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  mère  de  Nourri.  Je  vous 
proposerai  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  cette  répu- 
Uicaine,  qui  a  été  vraiment  stoïque.  Cette  femme  demande 
à  6tre  placée  dans  une  de  ces  maisons  où  les  femmes  âgées 
aont  très-bien.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus  digne  de  fa 
Commune  de  décréter  une  pension  qui  lui  permettrait  de 
vive  honorablement. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  profite  de  l'occasion  pour  pro-  ' 
poser  que  l'on  insère  à  V Officiel  un  récit  complet,  et  pour  la 
première  fois  véiitablement  historique,  de  l'affaire  Bréa. 

Le  citoyen  Parisel.  Je  proposerai  à  la  Commune  de  faire 
de  l'ancienne  institution  des  jésuites  un  asile  pour  les  vieil- 


mettre  la  mère  de  Nourri  à  la  tête  de  cette 


ards,  et  de 
maison.    ' 

Le  citoyen  Viard.  J'appuierai  la  proposition  Partiel 
J  ai  reçu,  ce  matin,  des  plaintes  de  yeuves  de  gardes  natio 
nauxtuôs.  o  ^ 

Juiqu'icI,  nous  avonftdécrété,  mais  notte  tfaTons  rien  fiit. 
On  se  contente  de  les  renvoyer  dW  bureau  à  l'autre.  Prog. 

Sus  ie  cette  occasion/  Jamaie  nous  me  trouveross  rien  de 
,  us  beau,  de  plus  favorable  à  l'hygiène  que  cet  établisse- 
ment.  Il  y  a  de  grandes  infortunes  à  soulager,  il  faut  yfaire 
face  et  prendre  des  moyens  énergiques  pour  leur  venir  « 
aide. 

Mais  en  dehors  de  ces  moyens,  nous  avons  les  égliseï  et 
d'autres  établissements.  Faisons  de  l'argent  et  seconroiu 
les  infortunes.  Il  faut  que  ceux  qui  se  battent  sachent  qn* 
l'avenir  do  leurs  feoanes  est  assuré. 

Si  Vous  ne  voulez  p^s  rentre  un  décret,  prenez  une  di^r- 
mhiation  quelcpnqtie,  et  sous  peu  vous  en  verrez  les  hen 
reux  résultats. 

Le  citoyen  Régère.  Permettez-moi  de  réserver  cev. 
question  importante. 

L'établissement  des  jésuites  est  destiné  à  l'enseignemes: 
Il  me  semble  connaîtra  le  sentiment  de  Vaillant  à  ce  suji 
Cet  établissement  est  disposé  pour  des  études  scientifique; 
il  a  des  laboratoires  magnifiques,  il  possède  des  instruiuec;» 
d'astronomie  qui  ont  coûté  des  sommes  considérables.  .Nom 
en  avons  disposé  momeutanéraentpour  y  loger  des  vék^k 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  suis  d'avis  de  donner  i  la  ci- 
toyenne Nourri  une  pension  qui  lui  permette  de  vivra  Indé- 
pendante. J'ajoute  un  mot*  U  est  absolument  nécesfrùreqtt 
la  Commuae  réserve  cet  établissement  pour  renseigû^aimt 

Le  citoyen  Cournet.  Au  nom  de  la  délégation  de  k 
sûi'eté  générale,  et  assurément  aucun  des  membres  de  cetk 
commission  ne  me  démentira,  je  prie  la  Commune  de  vou- 
loir décréter  que  toutes  les  églises  de  Paris  soient  immciiii- 
tement  déclarées  biens  communaux.  J'ajoute  ceci.  Pour 
reconnaître  les  senices  rendus  à  la  République  par  un  grand 
nombre  de  femmes,  de  mères,  je  demande  qu'une  comaisr 
sion  d'enquête  soit  nommée  pour  savoir  à  qui  appartiennnii 
aujourd'hui  les  bureaux  de  tabac.  Que  la  Comrauae  nomme 
immédiatement  une  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Ch.'Beslay.  Je  suis  d'avis  que  les  églises  soDt 
des  biens  communaux  ;  cependant  je  ferai  remarquer  que 
Haussmann  en  a' vendu  quati'e  ou  cinq  ;  j'en  ai  la  prenw. 
Nous  pouvons  donc  agir  en  toute  liberté,  puisque  l'Empire  a 
fait  ce  que  Ton  nous  propose  défaire. 

Quant  aux  bui*eaux  de  tabac,  la  commission  des  tees 
s'en  est  déjà  occupée;  quelques-uns  sont  gérés  par  kililo- 
laires,  mais  la  plupart  sont  affermés,  plusieurs  ^  des  prix 
fort  élevés,  jusqu'à  15,000  francs. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occnpff 
de  ce  qu'a  fait  Haussmann,  S'il  a  vendu  des  églises,  c«Ufi* 
nous  regarde  pas.  Pour  moi,  l'on  a  tardé  à  piendrti* 
mesure  qui  vous  est  proposée.  Aujourd'hui,  quç  votoh- 
nous  ?  Des  églises  ouvertes  et  d'autx'cs  fermées  ;  il  faut  n» 
mesui*e  générale,  il  faut  qu'oa  les  réclame  comme  bieot 
communaux  pour  que  la  Commune  en  fasse  ce  que  bon  lui 
semblera.  Elle  pourra  les  louer,  ai  bon  lui  semble,  à  de* 
gène  qui  pourront  y  exercer  leur  culte.  (Assentiment) 

Le  citoyen  président.  Je  vous  propose,  avant  àé  pw«' 
à  d'autres  questions,  de  prendre  une  décision  au  aojet  m 
l'affaire  Nourri.  L'assemolée  est-elle  d'avis  de  voter  ate 
pension  à  la  mère  de  Nourri  ? 

La  Commune  adopte  la  proposition. 

Un  membre.  Il  faudrait  hxer  le  chiffre  de  cette  pension. 

Le  citoyen  Lefbançais.  Je  demande  que  cette  pension  n« 
soit  pas  supérieure  à  celle  que  nous  accordons  aux  ▼ôjit^s 
des  gardes  nationaux.  (Bruit.  —  L'ordre  du  jour  î) 

I^  citoyen  Vésinier.  Je  voudrais  vous  faire  observer 
qu'il  y  a  vmgt  ans  que  la  mère  de  Nourri  est  malheurens*- 
et  que  la  pension  allouée  aux  veuves  des  gardes  nationaux 
lui  serait  insuffisante,  surtout  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. « 

Le  citoyen  Lefrançais.  Les  veuves  des  gardes  nationanî 
s'en  contentent  bien. 

Le  citoyen  Vésinier.  Sans  doute,  mais  la  mère  de  Nonm 
est  très-âgée  et  ne  pourmt  vivre  avec  cette  faible  penttOBj 
Et  puis,  elle  pont  avoir  des  dettes,  elle  a  pu  être  malade,  e 
souffrir  beaucoup.  Cent  francs  par  mois  ne  seraient  pas  °' 
trop,  et  du  reste  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps. 

En  raison  de  ses  malheurs,  de  ses  souffrances,  en  agissfto 
ainsi,  on  ne  dérogerait  pas  aux  règles  de  la  justice.        , 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  trouve  très-naturel  q^J 
répare  l'oubli  qui  a  été  fait  pendant  vingt  ans  ;  mais  qn  o 
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le  répare  à  Taîile  d'une  indemnité,  calculée  sur  la  situation 
ictnelle;  mais  comme  pension,  qu'elle  ne  soit  pas  supé- 
rieure k  celle  des  veuves  des  gardes  nationaux. 

Le  citoyen  Arthur  Amoud.  Jo  demande  la  pai^ole  ponr 
faire  remarquer  que  nous  semblons  oublier  totalement  les 
décrets  quo  nous  faisons  :  en  effet,  celui  qui  a  été  rendu 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  gardes  natio- 
naux morts  au  Forvice  de  la  (^omyiunê,  contient  un  article 
relatif  aux  ascendants.  Or,  la  mère  de  Nourri  rentre  dans 
celte  dernière  cnlogorie  et  nous  pouvons,  sans  déroger  à 
notre  décret,  lui  accorder  une  pension  comprise  entre  600 
et  800  fr.:  cela  nous  permet  toujours  d'augmenter  de 
200  fr.  la  pension  de  la  mO'ro  de  Nourri. 

Le  citoyen  Jacques  Durand.  Ne  pourrait -on  pas  faire 
remonter  la  pension  à  la  date  du  jour  où  la  mère  de  Nourri 
a  perdu  son  fils?  (Non!  —  Bruit.) 

Le  citoyen  président.  Si  nous  acceptions  ces  mesures 
rétroactives,  il  y  aurait  bien  des  familles  à  soulager,  car  il 
y  a  en  50,000  victimes. 

I^  citoyen  Langevln.  Je  combats  la  proposition  du  ci- 
toyen Arlhuf  Amould.  ^ 

Il  est  vrai  qu'un  article  de  notre  décret  sur  le.«i  pensions 
accorde  ju.squ'à  iSOO  francs  aux  ascendants  des  gardes  natio- 
naiii,  tut'5S  k  rennemi,  mais  c'est  parce  qu'on  a  proposé  que 
1«^8  mères  des  gardes  nationaux  pouvaient  avoir  de  grandes 
charges,  par  exemple  des  petits  enfants  à  élever.   - 

Kn  définitive,  jo  me  rallie  k  Topinion  du  citoyen  Lefran- 
vais. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  La  mère  de  Nourri  étant 
âgée  ne  doit  plus  pouvoir  travailler,  c'est  pourquoi  elle  doit 
obtenir  une^  pension  plus  élevée  que  là  veuve  d'un  garde 
nstiona!  de  dix-neuf  à  quarante,  que  l'on  doit  supposer 
fi  priori  ehcore  assez  jeune  pour  qu'elle  puisse  tra\*ailler. 

Le  citoyen  président.  Il  me  semble  que  ce  qtfil  y  aurait 
<le  plus  smiple  à  faire,  ce  serait  de  renvoyer  l'examen  de 
la  question  aux  membres  de  là  Commune  délégués  dans 
l'arrondissement  habité  par  la  mère  de  Noun^.  (C'est  cela! 
—  Appuyé!) 

L'assemblée  décide  donc  que  les  délégués  de  Tarrondisse- 
ment  habité  par  la  mère  de  Nourri  feront  un  rapport  sur 
sa  situation  et  sur  le  chifre  de  la  pension  à  allouer. 

Le  citoyon  président.  Voici  un  projet  de  décret  sur  les 
églises. 

La  Commune  de  Paria 

DÉCRÈTE  : 

Les  édifices  ivli^neux  étant  biens  communaux,  ne  doivent 
être  utilisés  que  sur  la  proposition  de  la  Commune'  auprès^ 
de  chaqne  municipalité. 

COIRNET,   BLANCIIET,    ETC. 

Le  citoyen  Billicray.  Dans  le  projet  que  nous  venons 
d'entendre,  ou  lit  que  les  églises  seront  considérées  comme 
bieûs  communaux.  Jusqu'à  présent,  j'ai  toujours  cru  que  ces 
édifices  appartenaient  k  la  ville,  et  je  trouve  tout  à  fait  inu- 
tile de  déclarer  qu'ils  seront  des  biens  communaux. 

La  ville  en  eu  disposant  ne  fait  que  rentrer  dans  sa  pro- 
priété, et  elle  a  puifaitement  le  droit  d'en  faire  ce  qu'elle 
veuf. 

(Vest  tout  ce  que  j'avais  à  dire . 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Dans  ce  qu'il  vient  de  dii^, 
le  citoyen  BilHoray  a  commis,  jo  crois,  une  erreur  de  fait. 
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Un  graiid  nombre  d'é^dises  ont  été  aliénées  sous  l'an- 
cienne administration  Haussmann.  (Interruption.) 

Le  citoyen  Lefï^ançais.  Nous  n'en  avons  pas  tenu  compte. 
(Bruit.)  ^ 

Le  citoyen  Raoul  Rif*-'*    n  «  «  ^ .kc-^  ^^j 

appartiennent,  non  à  la  v  ^uses 

qui  se  masquent  sous  le 

Que  le  décret  les  absorl  n  in- 

convénient; mais  je   ten  le  le 

citoyen.  Billioray  avait  c  ï  im- 

portait de  rectifier. 

Le  citoyen  Lefi*ançais»  Qu'entendez- vous  par  églises 
communales  ?  Il  est  évident  que,  s'il  y  a  des  églises  parti- 
culières, vous  ne  pouvez  vous  charger  de  les  entretenir. 

Le  citoyen  Rigault.  Nous  pouvons  distinguer  les  églises 
et  les  chapelles.  Mais  il  y  a  des  églises  qui  appartiennent 
à  des  sociétés  civiles  qu'on  appelle  fabriques,  et  qui  n'ont. 
pas  exclusivement  le  caractère  religieux.  Maïs  l'Etat  aussi 
concourt  à  leur  entretien. 

Un  membre.  Si  l'Etat  concourt  à  leur  entretien,  elles  sont 
à  nous.  (Interruptions.) 

Le  Citoyen  Arthur  Arnould.  J*ai  demandii  ki  parole 
non  pour  entrer  dans  la  discussion,  mais  pour  demander, 
comme  question  réglementaire,  qu'on  ne  se  mette  pas  à<li^- 
cuter  et  à  voter  au  pied  lové  tous  les  décrets  qui  .se  trouve- 
ront sur  le  bureau.  Dans  cette  question,  par  exemple,  l'as- 
semblée semble  d'accord  sur  le  fond,  mais  il  y  a  des  questions 
de  détail  qu'il  faut  approfondir.  On  peut  la  renvoyer  à  un 
jtrochain  ordre  du  jour.  Nous  avons  la  question  des  monts- 
de-piétô  qui  peut  être  discutée  aujourd'hui.  Tous  les  jours, 
une  foule  de  pauvres  gens  nous  demandent  ce  qui  a  étédé^ 
cidé.  C'est  une  question  trè.s-urgente  et  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
cuter aujourd'hui  même.  Nous  discuterons  la  question  des 
églises  un  autre  jour  (Approbation.) 

Le  citoyen  président.  Nous  renvoyons  la  discussion  du 
projet  à  un  autre  jour. 

L'assemblée  est-elle  d'avis  de  nommer  une  commission 
pour  les  bureaux  de  tabac  ? 

Le  citoyen  Langevin  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  Ce  n'est  pas  pour  engager  la  dis- 
cussion? ^ 

Le  citoyen  Cournet.  -Te  vais  vous  citer  un  fait  à  TappnL 

Une  rw,r.  La  commission  des  finances  s'en  occupe. 

Le  citoyen  Cournet.  Alors  je  n'insiste  pas. 

Le  citoyen  Andrieu.  .Pai  demandé  que  la  Commune 
prenne  une  mesure  d'ordre  à  propos  de  tous  les  projets  que 
l'on  apporte  ici,  afin  que  lé  rang  d'ordre  de  chaque  proposi- 
tion poît  respecté. 

Le  citoyen  président.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
on  me  prie  de  donner  lecture  do  deux  propositions. 

La  p.uiuière  est  une  proposition  du  citoyen  Andrieu,  pro- 
posant la  formation  d'un  registre  dans  lequel  les  proposi- 
tions seront  inscrites  par  ordre  de  date  pour  être  discutées.  ' 

La  proposition  est  adoptée. 

La  deuxième  est  signée  du/ntoyen  Franckel.. 

Le  citoyen  président  en  donne  lecture. 

Elle  est  relative  à  la  saisie  des  pains  qui  seraient  faits 
pendant  la  nuit. 

Le  citoyen  Franckel.  Vous  vous  rappelez,  citoyens, 
votre  dernier  arrêté  pour  supprimer  le  travail  de  nuit. 
A  partir  de  demain,  on  ne    devra  plus  travailler  la  nuit. 
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L'article  2  arrête  la  saisie  de  tous  les  pains  qui  seront  fa- 
briquer la  nuit;  je  crois  que  c'est  Itî.seal  moyeu  d'einpt'cher 
que  la  ooacurreukco  de  patroa  à  patron  vieiioe  entraver 
une  mesure  réclamée  par  l'hygiène  et  par  conséquent  par  la 
morale.  Je  crois  nue  c'est  Taffaire  de  quelques^  jours,  et  (Jue 
le  jour  où  le  travail  do  jour  sera  organisé,  tout  le  monde  sera 
d'accord.  " 

Le  citoyen  Pindy.  La  commission  du  travail  n  a  pas  îi 
venir  demander  ici  un  nouveau' décret.  Ce  n'est  pas  à  la 
Commune  de  prendre  des  arrêtés  pour  faire  exécuter  les  d^d- 
cvets  qu'elle  a  rendus. 

Le  citoyen  Pranckel.  Mais  je  ne.  pen^c  pas  décrtUer  la 
saisie,  sans  ôtre  d'accord  avec  la  Commune. 

Le  citoyen  Rastoul.  La  Commune  ne  peut  décréter 
l'exécution  d'un  décret. 

Le  citoyen  Victor  Glément.  C'ost  la  wnctiona  pénale  qui 
n^existe  pa?. 
Lé  citoyen  Franokel.  Alors  décrétez  l'article  Z  seulement. 
Le  citoyen  Rij^ault.  Je  propose  qu'an  lien  de  ces  mots  : 
«  La  Commune  an^ète,  »  on  raettd  :  u  La  commiseioa 
exéctitive  arrête...  »  Seulement  je  forai  remarquer  nac 
chose.  La  commission  ne  peut  pas  formuler  dt»  pénalité. 

Le  citoyen  Andrieu.  Je  tiens  à  mentionnei*  uu«  omission 
<Uns  a^  décret,  et  je  suis  ae  l'avis  de  Rigault  :  la  saisie 
doit  être  décieété^paa'la  Commune  aasembléeu  J'avais  mis  au 
service  de  la'  commission  du  travail  les  agents  d'éclairage 
pour  faire  l'inspection,  mais  je  ne  sais  pas  qui  pourra  faire 
la  saisie. 

Le  citoyen  Longuet.  Comme  membre  de  la  commission 
du  travail,  j'appuie  ce  que  vieot'de  direUigaïUt. 

Ily  a,  en  effet,  daus  la  confiscation  dosj)ains  une  sanction, 
une  sorte  de  pénalité  que  la  Commune  seule  peut  pr(»noncer. 
Quant  à  l'exécution,  je  croîs  que  c'est  à  la  municipalité  do 
çnaquè  aiTondissement  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 
Le  citoyen  Ch.  Beslay.  Il  y  a  dans  la  question  de  la  bou- 
langerie u.ne  exception  c^u'il  faut  envisager,  c'est  à  l'éjjard 
du  boulanger  qui  e^t  obligé  de  travailler  la  nuit  pour  taire 
le  levain,  autrement  vous  n'auriez  pas  de  pain  le  matin, 
celui-là  doit  être  excepté. 

Le  citoyen  préaident .  Je  Tais  vous  lire  le  décret  relatif 
à  la  boulangerie.  Je.  crois  qu'il  serait  urgent  de  le  faire 
afficher  immédiatement. 

Le  décret,  mis  aux  voix  par  le  président,  est  aJopté. 
he  citoyen  Johanitard*  Ja  d^maïuW  k  faii'e  uœ  com- 
muninatÂon.  La  batterie  d'AsnièiHjs,  qniaété  portée  cesjonrs 
derniers  à  l'oirdre  du  jour,  est  ^i  bas  clepuin  plus  d'une 
IftMire.^Je  demande  <auo  quelques  membres  aille  la  recevoir. 
Le  citoyen  iNrésiaent.  Je  propose  à  Ja  Commuae  do  dè^ 
aignerpoar  reoeroijr  œtte   batterie  les  citoyens  OudM  «t 
Piigot. 
La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  préaideut.  Citoyens.  Toïdrs  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  mont-de-piété. 

Le  citoyen  Joiirde.  Je  demande  pourquoi  l'on  commence 
toujours   cette  discnssion  vei^s  la  tin  de  la  Séance  (Bruit.) 
Le  citoyen  présùd/ent.    Voici  les  deux  premiers  articles 
du  décret  : 

Ï^ecture  eét  donnée  dès  deux  premiers  articles.) 
e  citoyen  AvriaL  Quand  j'ai  présenté  îo  décret  en  dis-  ' 
cuBsîon,  je  n'ai  pas  tenu  compte  des  difficultés  que  présen- 
tait son  exécution.  Depuis,  j'ai  vu  Jourde  et  la  commission  • 
des  iînances,  et  je  suis  maintenant*  tout  disposé  à' abandon-  ' 
ner  le  maximum   de  90  fr.  si  l'assemblée   le  désire.  Si  le 
citoyen  Jourde  a  nu  projet  plus  acceptable,  qu'il  le  pré- 
sente j  je  le  répète,  je   ne  tiens  pas  au  chiffre  que  j'avais  ' 
proposé.  ,       : 

Le  citoyen  Paschal  Groiisset.  Je  demande  que  le  i^-, 
trait  des  objets  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  les  deux 
ou  trois  semaines  qui  suivront  la  "publication  du  décret,  afin 
que  les  déserteurs  qui  rentreront  dans  Paris  dans  d^jux, 
tpoi^  on  aix  mois  ne  puissent  pi-ofiter  de  1^  mes^r^  que 
nous  vo^loins  m'endre.  (^Vfisentiment.j 

Le  citoyen  Dereure.  Je  viens  d'çntendro  Avrial  décla- 
rer qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  somme  de 
50  fr.  fut  abaissée  dans  uaa  certaine  proportion.  Je  crois 
au  conti'aire  qn'uno  pareille  mesure  serait  fl'un  U'ès- mau- 
vais effet.   ,  ^  ,    '      .      ,  ' 

On  compte  déjà  dans  Paris  que  la  somme?  est  fixjée  à* 
50  fr.,  et  si  vous  diminuiez  la  somme,  ce  serait  d'un  très- 
mauvais  effet 

Le  citoyen  Ré^re.  Cest  évident, 

hé  citoyen  Derenre.  Si,  au  début,  la  somme  de  20  ou 
30  fr.  avait  été  ûxée,  cela  m'aurait  été  complètement  indif- 
férent, mais  aujourd'hui  je  crois  qu'il  est  trop  tard. 


Le  c!tfty-n  Blbick.  Au  sujet  de  la  proposition  Gronsset. 
je  crois  devoir  voua  dire  qu'elle  serait  tout  à  fait  insufli^aute 
pour  priver  les  û'ancs-iileurs  du  bénéfice  4^  ^otr$  d^ret. 
Car,  ai  au  4  aepteml>re,  peu  de  temps  avant  l'inva*tissemçnt 
de  Paris,  c'étaient  les  feminea  qui  quittaient  Paria,  aujour- 
d'hui s'est  l'inverse  ;  les  hommes  part<rnt  et  les  femmes 
re^^ïit  Ri«n  ne  pourrait  le«  ompH^Uerde  profiter  du  décret» 

Le  citoyen  Avrial.  11  y  aui^it,  je  crois  un  mojen  d'é- 
viter cette  inconvénient,  et  en  même  temps  de  récompenser 
J^  services  <^  i^ua  rend  la  g^trdo  nationale.  Par  an  re- 
oensement  c:4iléraÙ  i)  serait  facile  d^ns  chaque  arroadis3«- 
meot  de  délivrer  une  carte  personnelle  4  chaque  garde  na- 
tional et  à,  tous  ceux  eu  général  qui  servent  la  Commune 
d'une  manière  quelconque. 

Lea  porteurs  de  ces  carteaindividuelles  profiteront  seuk  du 
décret.  .  I 

Il  faudrait  examiner  cette  question. 

Le  citoyen  ArUmr  Arxioiud»  Faites-nous  une  proposi- 
tion par  écrit. 

Le  citoyen  Vîc!or  Clément,*  La  Commune  tranch-^  des 
questions  d'économie  politique,  des  questions  financivrcs 
par  des  raisons  de  sentiment,  c'est  mauvais. 

Ainsi  lo  citoyen  Dereure  nous  dit  que  si  .nous  n'accordoiii 
pus  les  dégay;e moûts  jusqu'à  50.fr.,  chiffre  annoncé,  notit 
décret  produira  un  mauvais  effet. 

Ce  neatpas  là  un  argument  gérieux;   le  plus  manvws 
effet  à  redouter,' c'est  celui  qui   rénilterait  d'engagements     j 
pris  et  quô  nos  fînaD<'cs  ne  pourraient  pas  remplir.  Agli' 
sans   tenu*  compte  de  nos  finances,  ce  serait   détruire  le 
crédit  tle  la  Commune,  ce  serait  la  ruiner. 

J'ai  dû  m'eiitendre  avet  le  citoyc*n  Jourde  ;  il  déclâro  ([m' 
pool'  rembourser  le  mout-de -piété  en  peu  de  temps,  il  ren- 
contrera de  grandes  difficultés,  môme  eii  abaissant  letani 
des  dégagements  à  vingt  fi*aTicâ;  le  budget  municipal  un 
grevé'  d'une  foKe  somme,  si  vous  vouleK  tenir  compte  rien 
que  des  intérêts  des  sommes  à  rembourser. 

Je  suis  d'avis  qu'^l  faut  faire  quelque  chose.  Je  t6«x  dire 
tout  le  possible,  pour  la  ^pulatioa  nécessiteuse,  et  je  me 
range  à  Tavis  do  Jourde ,  qui  déclare  qu'il  lui  ser*  pos- 
sible de  satisfaire  à  des  exigences  de  politique  et  d'huma- 
nité, mais  je  demande  que  l'assemblée  n'élève  pas  le  taux 
des  dégagements  fixé  par  Io  délégué  anx  finances. 

Jp  repousse  donc  la  proposition  Dereuro. 

Le  citoyen  Réfère.  Je  ne  vois  pas  lé  une  questios  d<» 
sentiment  ;  je  vois  un  engagement  formel  auquel  il  serait 
déplorablo  de  ae  soustciMre*  La  population  a  su  que  nous 
allioos  faire  ce  que  nos  prédécesseurs  ont  fait  k  deu&  repri- 
ses. Oui,  les  hoounes  4tt  4  aeptembraont  fait  ce  que  vous 
hésitez  à  faire.  Je  ne  pourrais  m'expliquer  les  objection» 
faitee  que  si  on  vous  présentait  des  chiffres,  que  si  cuvons 
disait  :.ll  boue  fa\it  tant  de  millions,  où  les  prendrez-voua?.- 
(Interruptions.) 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Mais  cela  a  étc  fait! 

Le  citoyen  Ré^re^  Ne  m'întel^ompea  pas*  Je  vous  ^ 
que  vous  êtes  liés  par  un  engagement  moral,  (lAterniptiofiî.l 
La  population  attend  vos  décrets. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  demande  la   parole  pour  une   | 
motion  d'ordre.  Je  m'aperçois  qu'on  discute  en  ce  moment 
non  pas  eur  les  conclusions  du    rapport  de  la  commisaion, 
mais  sur  une  proposition  aaatérieiu'e,  la  proposition  du  ci- 
toyen AvriaL  .  .     * 

On  doit   d'abord  d'isouter  les.oenclnsionpi  de  la  commi*- 
sion,  Présentez^  ez^auf te.  en  opposition,  des  conclusious  op- 
ppséeç,  comme  celles  du  citoycj|i  Avrial.  La    discusblon  ne 
peut  s'engager  que  là. 
.  (La  Commune  se  forme  en  comi|.é  secret.) 

La  citoyen  Lefirançais  lit  l'article  du  Vengeur  relatif  A 
la  nomination  de  Jourde. 

Je  ferai  remarque^  la  jihrase  tïans  la^n^fle  le  citoyen 
Pyat  déclare  qne  c'est  sUr  une  çrôpositioû  du  Comité  de' 
salut  public  que  le  citoyen  Jourde  a  été  nommé  aux  finM* 
ces.  11  y  a  là  une  erreur  que  je  prié  lo  citoyen  Pyat  de  vou- 
loir bien  rectifier. 'C'est  'a  Commune  qui  a  nomme  le  «toten 
Jourde.  (Bruit.  —  Cest  inutile  !' 11  y  ft  eu  bien  d'mitrp^ 
choses  dans  lesjournauxV)  '  -   • 

Le  citoyen  Kôgère.  Ne  répondez  pas,  Pyat,  vous  ««s 
au-dessus  de  cela. 

Le  citoyen  Pyat.  Je  no  puis  être  i*e8potisable  de  ce  <pe 
je. n'ai  pas  fak.  Hier,  je  n'asalstaia  pas  ^  la  séance,  je  pow 
resté  ju^^n'à  trois  heures  du  matin, .cloaé  dans  un  fsuteail 
^  la  séance  de  la  commisBion  exôcui:ive. 

Je  déclai*e,  en  outre,  fciir  jnon  honneur,  o tie  si  la  Com- 
mune a  proposé  la  nomination  du  citoyen  Jourde,  eBe  en 
a  dérobé  l'honneur   au    comité   de   salut   public,-  qui  avait 
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dèibmèé,iB  veille  même/ le   maintieii  du  cit<>yeii  Jeai*de. 
J'ai  tuémé  démandé  h  le  propoisèr  i^oi-méme. 

Une  voix.  Meillet  l'a  déclaré  à  la  téafloe  d'hier. 

Laééafice  est  levée  à  éept  heures  oÉ  demie. 

Fofts  motivés  relativement  mi  comité  de  $(thu  publie*  (Séance 
du  2  nrnu) 

JedéclaL*e  déposer  un  bulletiii  blanc  eur   levnomp,  parce 
qne  îe  décret,  tel   qu^l   a  é^  voté,  me  paraît  consacrer 
le  foneitê  soi-disant  principe  de  la  dOisioH  du  pouvoir,  qui 
engeo^  fetalement  \eê  conflits  enti*e  les  direrfees  déléga- 
tioBs,  le  comiié  de  salut  public  et  la  Coflanjune;  ee  *[u^  en 
défimttf,ne  t?hafrge  eti  riew,  quant  a»  fond,  la  ftitnation  ac- 
tneUe,  dont  le  caractère  dominant,  estentiol,  est  le  ^léserdre^ 
^la  rofiiMon,  Tanarchie,  pi^odoits    nêcev^sak^es  du  manque 
d'or^anKâtTOn  et  d*admini8ttiat{oA  ^vraiment  républicakiés. 
Dinfi  oes  conditions,  et  pour  les  autres  motifs  exprimés 
(fâiiô  mon 'vote  contre  IVnsemble  du  projet,  partisan  résolu 
Je  l^uH'lt}  (lu  pouvoir,  mais  de  la  st^puration  et  do  la  spé* 
cialisaiion  des  fou.  tions,  avec  responsabilité  réelle  des'f«>uc- 
tionoaiit s,  je  ne  puis  que  déposeï:  dans  Tui-ne  un  bulletin 
blanc,  exprimant  ain^i  le  regret  que  la  Commutie  ne  se  8i»it 
pas  ralliée  à  pou  projet  que  j"* avais  présenté  sous  forme  d*a- 
mendement  à  Tarticle  2,  et  qui  consistait,  dans  les  circons- 
tances oxcep(îouneU«-8  que   nous  traversons,  à  nommer  un 
comité  çxHulif  d^  trois  membr€$y\ine   espèce  de  tmm virât 
pris  en  dehors  de  la  Commune,  et  avec  pleins,  pouvoirs  sur 
toutes  les  commission*»,  pour  la  haute  direction  et  l'exécu- 
tiou  des  affaires,  en   vue  d'une  ^action   extérieure  et  întc- 
riem'e  prompte  et  puissante. 

De  cas  tioW  membres^  toujows-  repponaables  devant  la 
Commune^  transformée  provi&i)irement  et  jusqu'à  la  fin  ^e 
U  lutté  contre  Verpailles^  en  commission  de  hante  surveil- 
laoce,r  a^rec  puisaaaica  do  ka  briser  et  de  Us  l'évoquer  en 
toialiîé  oiv  en  partie  :  roa  serait  délégué  à  la  gueire  et 
diargé  de  ],  adaùnista^atioa  de  ce  service  et  de  Torganisa- 
lion  des  hataiU<ins  ;  la  second  placé  à.  U  tête  4^  toutes  les 
iorees  miliiaivea  actives^  pour  une  action  énergique  et  dé- 
cisive; et  le  troisième  ayant  pouvoir  et  mission  spéiîiale 
d*organi#er  la  partie  fiMaucièrc  et  admiwU'(Uitia  des  ser- 
vices de  Tîntéritaur.  ;  .        ^ 

Vu  que  nous  ue-poiî VOUS  nommer  personne  à  une  insti** 
tution  consi'lérée  par  uous  coiume  aussi  inutile  que  fatale, 
ft  où  nou*  voyons  un  comité  de  capitulation. 

Nous  norts  abstenons. 

•  '    THIDOX^  VSRM0R£L,  avriaj., 

V.  CT.KME^r,  TïîEisr,  1*1  ndv, 

GKRABDIX. 

Je  votô  pour  le  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  faa?e 
exécuter  les  décrets  de  la  Commune  et  prendre  les  mesures 
d'urgence. 

.    iMOUUOUX.     . 


HtrUAtA.  —  Le  com^ite  rendu  de  la  séanee  du  2  mal,  publié 
*  l*0/)ftc?*c(  d'hi^-r,  contient  plusieurs  fautes  d'iniprees«oa  ou 
^e  rédaction  qu'il  importe  de  rectiflei». 

Ainsi  dans  le  discours  du  citoyen  Jottfde  («lernîôre  co- 
îoiine|,  au  lieu  <!le  :  «  Hier,  je  n'avais  q^ue  14Q,000fr.,  au- 
jourl  hui  les  caisses  r^^nferment  deux  millions  »;  il  faut  lire  : 
«  Hier,  je  n'avais  que  842,000  fr.,  »  etc. 

Au  lieu  de  :  «  Je  demandais  dono  qu'on  m$  laissât  rassu- 
rer le  ci^édit,.  amenai'  le  retour  du  numéraire  à  force  d'é- 
eoûomies,  tout/CU  diminuant  dô  ^0  0/0  les  droits  d'octroi 
H  sa  doublant  le  budget  de  l'enseignement  pViblic.  J'aurais 
pn  réduite  le  budget  de  la  ville  à  moins  que  50  millio  .s| 
p»r  au,  p  il  faut  lire  ;  a  Jô  demandais  donc  qu'on  me  Uis-Î 
«ât  rassurer  le  crédit,  amenei;'  le  retour  du  ^umérair^.  A 
force  d'éa^nomies,  tout  en  diminuant  de  50  0/0  les  droits 
dîoctiî^âv  tou^r  f  n  dvublsjftt  l<^  budget,  de  reuseignemeut  |.u- 
blic,  j'tturdis  pu  réduire  le  budget  de  la  ville  d^au  moins 
50  millions  par  ajftc  j>  :\  • 

-  £q6u^  an  lien  de  7  ic  En  d3>,  le  pays  vivait  de  ses  produits, 
tojevtd'hui  il  vit  soriout  avec  le»  .«roduiti»  étraqgers,  »  'i\. 
faut  lire  :  «  En  93^  U  paya  vivait  de  ses  produits,  aujonj»^ 
d*hui  il  vit  mirtout  de  rechange  de  ges  produits  c;ntr^  l^^ 


prodfQits  étranger»,  n 


^^ 


-   Nous  donnons  ci -dessous  la  copie  d'une  des  affichea  plar 
cardées  dans  toute  la  tiile  i>ar  la  Commune  de  Lyon  : 

Citoyens, 

L'heure  est  venue  :  la  cité  lyonnaise,  la  première,  qui  le 
4  septembre,  ait  revendiqué  ses  droits  à  Ift  Commune,  ne 
petit  p^s  plus  Iong;temps  laisser  égorger  sa  soeur,  Théroïque 
cité  de  Paris, 

Les  traîtres  de  Versailles  ont  dépassé  leur  mandat;  après 
avoir  accepté  pour  la   France,  «ans  di.^cussion, .  toutes  les 
conditions  faites  par  Tennemî,  ils  veulent  encore  s^imposer  ^ 
à  nous  comme  gouvernement  constituant,  5iû4»\ant  d'échelon 
à  une  royauté. 

La  population  lyonnaise  a -voiUu  vpir  jp^qn  où  irait  leur 
audace,  ma's  sa  patience  est  à  bout  et  elle  ne  peut  souffrir 
plu*  longtemps  qu'une  Assemblée  factieuse  agite  en  France 
le  drapeau  4e  lÂ  gu^rve  civile. 

Les-  élections  municipales  étaient  le  deamier  ooup  porté  à 
la  HépubliqoA,  ce  sera  Le  signal  do  la  chute  de  nos  oppres- 
seurs. 

En  <»on séquence  : 

Les  révolutionnaires  lyonnais,  tout  d'accord,  ne  sont  as- 
semb'és  et  ont  nommé  une  commission  provisoire  ayant  les 
pouvoir?  les  plus  étendus. 

Cette  Comnnine,  sans  se  faire  connaître,  a  pnîpa'ré  la 
Révolution  qui  ô'accomplit  auiourd'hi  i,  et  rest-ra  déposi- 
taire de  tous  les  pouvoirs,  jusqu  à  ce  qn^^drtnfi-un  bref  délai, 
des  élections  logiques  et  opportunes  noient  faites. 

La  situation  actuelle  est  difficile,  citoyens,  et  nous  00m- 
ptous  sur  votre  concours  énergique  ;  mais  les  mambi*e3  qui 
composent  la  Commune  provisoire  sont  résolus  à  employer 
tous  les  éléments  de  succès  qui  soût  en  lenr  pouvoir,  et  ils 
sont  surtout  résolus,  plutôt  que  de  se  voir  ravir  la  victoire,  à 
ne  faire  qu'un  mo.^cea.u  de  ruinfs  d'unb  ville  a^se::  Whç 
pour  laisser  assamner  Paris  et  la  B^ unique. 

Vivo  la  République  démocratique,  sociale  et  universelle  î 


On  noua  prie  do  publier  le  document  suivant,  qui  émane 
de  la  fi*anc-ma<^onnene  rouennaise  :  ' 

Les  francï}-maçoD8  de  Rouen,  i«éanis^  eu  assemblé e  géaé-> 
râle,  convaincus  que  la  paix,  c'est  à-dire  Tup a» sèment  des 
haines  sociales,  la  reprise  du  travail  et  du  comm<^r€o,le 
rétablissement  de  Té^onomie  dans  les  fin»nc^e.  les  conqiié- 
tes  de  1  indui^trie  et  de  la  Hclencp,  les  nob'PS' labeurs  de  Va- 
gi iculture,  sont  un  besoin  impérieux  pmir  la   France, 

Déclarent  donner  l'adhésion  lar  plus  complète  au- mani- 
feste officiel  du  conseil  de  Tordre  de  la  maçonneiie  fran- 
çaise qu'ilff  s'approprient. 

MAXIKKSTE  DE  h\   FIl.VNC-iUÇÎONN'EniB. 

Paris,  le  8  aval  187L 

En  '  présence  des  événements  douloureux  devant  lesquels 
la  Franco  entière  gémit,  en  pr<^sence  de  ce  saog  précieux 
qui  coule  par  torrent?,  la  franc-marouneiie,  qui  rt^présente 
les  idées  d  riumanité  et  qui  les  a  ivpJindue^  dan-*  le  monde, 
vient  une  fois  encore  affirmer  devant  vous,  gouvernement 
et  m*-mbres  de  l'Assomblée,  devant  vo^s,  membres  ^de  la 
Commune,  les  grards  principes  qui  font  ^  loi  et  qui  doi- 
vent èti'e  la  loi  de  tout  homme  ayant  un  «oeur  -l'homme. 

Le  drapeau  de  la  maçonnerie  porte,  inscrite  sur  ses  plis, 
la  noble  dévisse  : 

X/6ar(e.  —  É'jalitc.  —  Traternité. 

'  La  maçonnerie  prêche  la  paix  parmi  les  hommes,  et,  au 
nom  de  l'humanité  proclame  finviolabilitô  de  la  vie  humaine. 

La  maçonnerie  maudît  toutes  les  guerres,  die  ne  saurait 
assez  garnir  sur  les  guerres  civiles. 

Elle  a  le  devoir  et  le  droit  de  venir  au  milieu  de  vous 
et  de  vous  dire  :  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la 
fiaternité,  au  nom  de  la  patrie  désolée,  arrêtez  reffùsion 
du  sang,  nous  vous  le  demandons  ,  nous  vous  supplioiui 
d'entendre  notre  appel! 

Nous  ne  venons  pas  vous  dicter  un  programme,  nous  nous 
en  rapi  ortons  à  votre  «ageose,  nous  vous  di-ons  simple- 
iiieet  :  Arrêtez.  Veffuaioa  de  ce  f^ang.  précunix  qui  coule  des 
JtîUX  côiés,  et  posez  les  bases  d*uaq  paix  définitive  qui  soit 
l 'aurore  d'un   avenir  nouveau  î 

Voilà  ce  «n^^  ^^^^^  ^^^*  demandons  énergiquement,  et  si 
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votre  Toik  m'était  pap  entende,  »(ms  vous  diaons  ici  <iue 
ITitittMrtrHéet  la  patrie  Ve*ig««t^  l*n^posaA^  ..  m.| 

Pour  çxtrait  conforme  :  :...;,  .     ' 

'     Le  ^ôiidont  d'honnear  do  Ui  maçotmorie  , 

U  véa...  ^ea  ArU-Rcuni^,      Le  vC-n-^è  lH'Vôrtlé».    i  ' 

HÊDIARD     '  ïr.DÈ^OHAWPS        '; 

Le  vén...  de   la  Conatance-Eprouvéé, 

,  •     '       -       ■  "     '       '  "A.  LOKOSIU     *■       , 

Le  véa,;.  de  ïa  i>ersovêrance-CotironTix>Vg, 
membre  dû  conseil  de  Tordre, 
E.  viéxOT.      I 

^  T,.  3...  .lu  CMpitre .  U  T...  S.»  du  Chapitre  do 
\   ,        dea  ArU-jRéunis,.  la  Pei^^y. -Couronnée 

,.  ,     ,/  HÈPURP.      ,       : '     ^orc»t  ,  ^ 

Le  préfcidettt  da  Con^il  p^Uo^opIxi^ue,.  - 

,.j  ,  .,       .        .    ,  JMEWTÇKEr,     , 

Par  mandements  des  Ateliera-Réunis 
de  TOrient  de  Rouen, 
-     ,  l^e  aec...  jiles  godej-hoy. 


U  rapport  suivant  est  adressé  par  le  commandant  du  223^  iia-. 
toiUo^au.chefdelan^légion:     ;    .  .  ' 

.     n  Mon  colonel,  /  , 

K  J'ai  riiofinear  4e  porter  à  votre  oonnaissano©  la  belle  en- 
duite des  citoyens  gardes  de  mon  bataillon^  qui  ôo  ftont  dis- 
linmiês  d*n&  K  ïitid  du  30  avril  *u  1"  mai.  Les  batteries 
ét^t  obligées  de  Wre  feu  de  toutes  leurs  pièces,  les  artilleurs 
demandèrent  dw  servants  de  bonne  volonté  pour  les  quatre 
pièces  de  la  courtine  et  les  trois  pièce»  da  Tava^i^. 

«  Parmi  ceux  qui  se  pr&eiilèrent,  je  dois  citer  parliculière- 
ment  les  citoyens  Collet  et  Brijois,  gardes  à  la  2°  compagnie  ; 
Gillequin,  capôtaï  ;  Le  Rûide,  BouUand  et  Dqmont,  gardés  a 
la  6«  compagnie;  Pochon  et  Pardieu,  gardes  à^  la  7« compagnie. 

«  Tous  ont  fait  leur  servioo  pendant  une  grande  partie  de 
la  nuit,  avec  le  plus  grand  sang-froid,  et  animés  d  une  telle, 
énergie  qit*îl3  ont  JRait  l*»dmifatiort  4e&  ai-tîMeurs  présents  à 
raction,  ainsi  que  de  leur  chef^  le  citoyen  Dieu,  lequel  m'a 
prié,  avee  iosiances,  de  signaler  les  susdits  citoyens  au  bataiH 
ton.  Je  viens  vous  en  prier  a  mon  tour,  et  demander  Tinsertioa 
au  Journal  officiel.  -  « 

..«Recevez,  mon  colonel,  l>ssurance  do  mes  fraternolles 
salutation»,  .     •-   . 

«  ûiriiAT.  » 

-       1,    t    r    1'       

Un  club  a  été  ouvert  hier  soir,  is  mai,  dans  Toglfsc  Saint- 
Michd,  riiQ  Saint-J^an,  jà  Çatignolles. 

U  prend  le  nom  de  Club  de  la  Révolution  sociale . 

L*eglise  était  cohible  et  les  fèmtries  en  majorité.  On  seivtail 
qu'en  partant  se  battre  pow  4a-  Commune,  les  maris  avaient 
laissé  au  logi§  un  gerine  solide  d'idées  révolutionnaires. 

Plusieurs  membres  de'  la  Commuhe  étaient  \)ré6en!^. 

Le  bureau,  composé  des  citoyens  FailLelv  S^vin>  Simone 
LéonAngetin^  était  dispoeé. ajuste  en  face  de  la  tribune,  là 
ebeire  BaUireHomoût-        .  v      .    *    , 

L'orgue  a  ouvert  la  séance  car  la  Marseillaise,  chantée  tout 
au  long  par  les  citoyens  et  citoyennes  du  club,  avec  un  cn»- 
ihowsiaarao  aÂmirablç.  .    . 

Ce  chant  patriotique  relentiis^ant  soms  ces  voûtes  protlVusai^ 
un  effet  magistral .  . 

Après  plusieurs  discours  révolutionnaires  très-inleressant*, 
prononcés  par  les  citoyens  CombauU,    Sévin,  Sassin^  Faillct, 


FépharpfifqvS^^^^?^*^^^^*^  ^  lac;liaire/i  pré(ihfet,  trW«(V)r*u6o 
désormais  en  une  tril)unep(mula\rè.      '/;*.'     '   \  '  ' 

A(or^  e^  venu  le  Chant  du  'dà}fa^l:M^  6nii-(mmu^ 
séance  d!  ouverture  m  r^mTiiiXii  la  l^arÉHlfttise^  et  ort  è>>i 
sépara  auxcns  unâmme$  do  Vivo  laCQfnihnneîjWV  hï^ho- 

lution  sociale!  \  .^  v,/  !j.   ' 

Le  club  de  la  Ué\^oldMôti  ^èoclaîe^  sera  quotidien. 
Sur  la'  pitip06itlon4e8r'diayens,FaiUet  et  CombauU,  l'ordru 

du  jour  ftjiô  par  l*ba3©mblée  est  celui-ci  : 
La  femme  par  rEglUe-cU  par  la  «Révolution.        •  .  •  ^ 


La  Commission  de  coticïïiàlton  du  commerce,  de  l  «*rfiw//v 
e/  du  travail  ouvre  une  souscription  d^sltoéfthà  facUU<ViUp? 
démai^lies  efpuWidationB  tendant  à  metiro. un  ternie  ^u.pwflit 
odluts^,  et  *  wnpôoher  iereUmr  do  pariBilk»  ç<)mmQl»fl^v^;»- 
di^ès^i-  à  M.' J.  Oampsv'tl^feeIto^^©.U^.comaw$:?Wft,.8i,klfl^- 
vard  de  Sébastopol. 


FAITS  DIVERS, 


'    On  lit  dahg^ïe  CcrtiWtVrf<*  to«m/^;?'        '    '  '  '   ;     ' 
Il  n'est  truit  eh  ce  moment  à  Ett>t  dans  les:  wirooM»^' 

d'un  procès  assez  rare.  '  ;      /,"..'    '     x  „. 

11  sW  de  M.  Tôbbé  Courbet,  (jui,  ai[Vrèsavaip.ceBOocéao\ 

fonctiorS  de  prêtre,  qu'il  A  eXeifcées  pendant  plusieurs anneeN 

désire  contracter  mariage  avec  une  ancienne  maîtresse  flo 

^^M.*^CÔurbet,  qui  habitait  précédemment  Vernon,, est  venu ^ 
ûxer  à  Eu  et  a  fait  faire,  dans  cette  ville  et  à  \ernon,  le^^p 
blications  nécessaires  pour  son  mariage.  .      ,  .     , 

Or.  la  loi  est  muette  à  ce  sujet;  mais  ume  circuUirç.aUi  m- 
«igtr^  dos  cultes,  k  la  date  du  14  janvier  iHOCmtorilil  )e,ma- 
rîage  aux  peraonne^fntréçs. dans  les  ordres*       -  m  i 

Comme  le  cas  était  rare  et  délicat,  le  mair^  du  la  vjDl  a 
demandé  &  ce  sujeti'avis du  mîoistro compétent;  la xejHHk^ a 
été  (tnW  n'y  avait  pas  Ueu^ie-  procéder  ^  ce  mai'*ag?. 

Le  maire  a  don©  dû  s'abstemr,  malgr^>  i»  aomwaMou  qw^l^i  a 
été  faite  par  huissier.  .  .  -  .,  ... 

En  présence  de  ce  refus,,  les,  futurs  conjoints  ont  allaqut 
le  maire  de  la  ville  d'Eu  devant  îe  tribunal  civil  de  Dieppe. 

Cètt^  atteirt^  a  été  plaidé©  marUi.der^mor  ;  >  pranonw  au 
jugement  est  renvoyé  au.  1<1  B*ai  prw^^^'  ^   . 

Le  191*  bataillon  est  .venu  l^or  porter  à  Vhélel  de  ville  sou 

'^Wp—  aSand/an  b^tai^^^^^ 
de  ville,  et  lui  a  offert  un  drapeûti  niptif,  *  '    "'"-"^   ;  . 
,  Le  ciUen  Ostyn  a  bris  le  premier  lit Pàt*ole;  ï>^^5f^j 

fonmi  uendant  le  siège,  a  rappelé  lés  ^oïn^enirs  de  t^W 
Ses!Wonné-fecbl^  à  m^ks'^^^ 

an'il  retrouvaiUfà  l'ombre  d'un  drapeau  communaU  '   '     . 
^  Le  nouveau 'commandant  du  «ataîlbri  a  jil*^^,«f  ."^«'^'^ 
défendant  l'onaamme  rougp;  erton^  ont  tép<?té;  le  M^- 

La  franc-maconneric  a  fiiit  Partir  hier  ^^t^>i,J>?i;î^^^^ 
,  placo.d©  l'hôtol  de  ville,  l'un  i\  deux  heure?,  rttutr(tà(pi^^ 

houres  et  demip.  ^  ,'.  ,^  k«  iîa- if<!i> 

Ces  ballons  portaient  ïes  embl^nids  maconm^jues  de=^  tnn 

.,ril«^réuni9k,  et  étaient  obargés.de   circulaire:^  «idres^é^  '« 

loges  de  la  province,,  ,       .    .    ...        ,  .. 
Le  vont  les  a  portée  daf\s  la  direction  du  nord. 
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Paris^  ie^  mi 


Le  comité  de  sahil  public      ^  ^        .  , 

Art.  1^'.  LadélégaUoaàlaguerrttCQmpnUidacux  en  ^  \' 

Direction  militaire. 
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4rr 


S^^KSLel  RpsseïWi  ch^é^dO^'llhîHhHvë'^Vdë'ia 
(lir«ciian(ik*Ppér4|oii& militaires,',,,  ,       m''/\>.^  iy    a 
.  Arl.  3ae  JCproil,^  c^l^l  de  la. garde'  ndUohaltf  .^^  cVargé 
d«6iCliCréreBid  services  de  Ti^diTviu^ratton  de  la^^^^ 
le  contrôle  direct  de  la  commission  militaire  comniaflare.  ■  ; 

15  florëal  an  79. 


■  '•)i 


T^s>..> 


*  Le  Comité  de  Sâlut  publie,  -  •';■'  •;  /i  .  ^  u  .  >\     u  \.   j 

Coi^idétidilt  qtie  l'immeuble  oofinaiâeu^Hlei.npm  de-çh9peUej 
eipiMWte  de- Louis  XVL  est  Tme'ina*ll©».petm»n«nî'à  k  pr^l 
ttiSfrRévohttIew  et  une -|)releBtottDiji''pfirpjétjielle  4©  la^r^^ç-i' 
IJOD  contre  la  justice  du  peuple,  .:    i-»  r,  -  .-     i.  t      / 


AHKÊTE." 


sera' 


Art.  i«^  La  drapellé  éiW  e\fialoi#e/deJ  Louis  XVI 
détruite.   "  "  \     ~  ---..---. 

Art.l  Les  matériaux.. e^.^jnou^  ypndtfs^jai\ix^piicl^r^?.pu-^ 
liliquesi'WiiHroaide  TadministiratiPii  de^  dpoîaines.  ■'    ,        - 

Art.  3.  Le  directeur  des  domaines  fora  propéç(ei;^  dhrié  jes; 
huit  jours,:  à.  r caéeuUpi|  ù)\  prèscint  ^rôte,   »   ' .  i .  .      .  ;  f 
'.  .     ,Le  Comité 4^,'9çimv}^(i^'^  ^ , 

àKT.  ARNAID,  en,'  GMUIDINI  LEO  MBIlilBT,  '  .' 
FELIX  PYAT,  RANVIER. 

Paris,  le  i6  ffôréal  an  79*        '  t  r'-  .       <    i/ 


Lé  CortillS  de  saint  p^^lLc,       '  ■     ,  =  '.      •  '  j  * 

Considéttitit  qtié  le  sorvioa  dès-oomiiagnies  de  .cbem^n^.  pe 
fer  est  un  service  d'iitiliié  piibli(|tte.i<}u:il  wpor^  d^  i^e  pas 
(lésorgailiseirî  ;    '     >   .  ,*  s  '    "  ■  .,.  '  , 

Considérant,  m  outre,  tp^tl  est  «écessaire  4p  -conpilior  les 
intérêts  d«  <ïe  «ervice  avec  ceOx  de  la  déf^nsç,  et  4e,  faire 
drott èA  mette  temps, ^ux  juetoa  réclamations .dediflerentes. 


Eions. 


A^tt^nrE 


Arl.  i*"^.  T\)utes  les  exttupttons-^iu  eertice  de  la.  garde  na-; 
lionale  délivTécs  jusqu'à  ceijoW  ttUx/omï^oyés  elà- tous  agei^ta 
de  chemin  de  fer,  commissionués-eu  non,  sont  et  demeurenH 
annulées*  -^  .     ,..♦",,      ,     ,    .        ii    ,  i    ,J 

Art.  2.  A  l'avenir,  poui*rorit  être  exomptOH  du  sei*vîce  fle  U 
^e  notioaale*  Ips  employés  et  tO'us  îfgeiils'de  chemin  dé 
f^_  j L  i_  __jt — «^«  «yv«r.  ../^i^rk.tniirk  ïitri îcnot^cîihit*  îiiiv  besoins 

le  c(»trôlour.  giànéf al  des  çbemius  dc^fer.  ètrevéhte^  de  ràp^ 
prûbatiott  d>n  di'lé^é spécial., du.  Gomilé  centrai  de  la  èi^txle 
nationale,    ',  .      ».,  »,  ,,     .^<    .     _•,      ,,  ■ 

Artv  iwTout  employa  de  cUcmm  do  lor  irii^ant  ^on  service 
de  garde,  natioo*!  contiutwr^  a. recevoir  son  ttaîtemenl. 

Art.  5.  Les  compagnies  ^roht  tenues  de  révoquer  îmfmé^ 
diatfitt\e«t  tout  ;emplQyé  qui  jchercherait  à  se  soustairo  à  ce 
service  «t  d^  lui  supprimer  fton  trjfltemelit.      ,.,..* 

Art.  G.  L'intervention  directe  deS  conseils  d©  légion  dans 
lesgares,  tmre^ux  ou  .adminlslraiioDS  de  chemin  de  feres^ 
ateolument. interdite-  ',         ,     '•.   ,  ,    ^  \     '    ^     '  ^  ^ 

Art«  7.  Los  compagnies  de  rfiemin^  de:fer  sont  niiï^es  t»ri  d^ 
meure  do  se  conformer , au  .présent  arr^^té  diinsles  h\nt  jours 
^quL^uiiXQûl  sa  promulgation  au  Joui-Md  ùfftvm. 

Art.  8.  Le  Comité  central  dë'Tâ  gâfdOTtattonahr  est  charge 
de  veiller  à  Texéculionduiprésent  arrêté^  -  ,  >  j  ,     • 

^     *  Le  comité  de  salut 'public  : 

ANT«*AB,%M:0,,€n.  GKHABDI:^.  LEO  MELLIET, 

>aii^^  le  10  flordal  an  7î>. 


mune,.  et,  b.i.en  que  f  une  et  iVufre  soient  au-dessas  de  pa- 
Yettlés  attaijfitiBs ,  celles-d  n*e«  sont  ^p  moina  una  inculte 
permanente  au  eotïtlage,  aw  dévonorhentet  a»  -patrielisroe  de 
nos  concitoyens  ;  .       .     •    .  •      i    .    j    - 

I  Qail  serait!  cobtnaire  à  lu  morallfcé  publique  délaisser  con- 
tinueltemeatt  déverser  par  ces  ,joui*ftaux  la  diflfamation  et 
roulage/ sur  Ifc  défenseurs  de  noft droits  ç|ui  versent,  leur 
sang  peiur  sauvegarder  les  libertés  de  la  ComitiftAé  et  de  la 
t'ranqe.;;;  ,      -,..'>.-     ■    .  „.  7  ,  '    ' 

Considérant  que  le  gouvernement  de  fait  qui  siège  à  Ver- 
saiÛ,^  ^|it0rdit  dans  toutes  les  parties   de  la  France,  qu'il 
trompé,  la  publication  et  îà  distribution  des  journaux  qui  • 
défe^dewt  les  principes  de  là  réVoîtftion  reçrésentés  par  la 
Commune  : 

Considérant  que  les  jpùroatix  le  Petit  Jl/oiiùew*^  iQ^Petit 
National,  h  lion  Sens,  la  Petite  Presse,  W  Petit  Jourml, 
la  France,  le  Temps  excitent  dans  chacun  de  leurs  numéros 
à  la  gnetfTe  civile,  et  qti'ilssbnt  tes 'auxiliaires  les  plus 
actifs  dés  ennemis  de  Paris  et  de  la  Rq)ublique, 

r    ,  .     ,,         ARRETE  : 

Art.  ^*^  Les  jouroàux  te  Petit  Moniteur,  le  Petit  National, 
le  Bon  Sens,  la  Petite  Presse,  \e-Pe4it  Journal,  la  France,  le 
Tjwnp»  sqnt  supprimé?,  .         <     ;        .     ,     ,,.,^  .^  ^. 

Art.  2.  Notification  du  pré^nt  arrête  sera  fhité  Jf  cWcun 
des  susdits  journaux  et  à  leurs  imprimeurs,  rc-^pcmsables  de 
toutes  publications  ultérieures,  par  les  Soins  d  il  citoyen  Le 
Moussttj'odnwnissaire  aux  délégations»;  obairgé  de  •  VQ^épution 
du  présent  arrêté.         '      .  .        ^  -  -.      , 

•   .     '     ^     Lajnemibr,e  de  kb  Co^fnmm^  d('!lpo^'^' 
'  '.    à  ift  séretà  générale^      -       ,  , 

Paris,  îe  5  mai  187t.   '  ^     -     •  ....:.  ^ 

.   '  Le  déli^ué  près.  TeixrpruifeQluj'e  d^  poJîceVagiifsau'f,  on' vei-tu 
des  pouvoir  flécessairf^, ,  .        i  ;  .       .        ,    . 

Article  imitine.  Le.  citoyen  Landovy^ki  est  nqmoi^  commis- 
saire de  poKoé  de- la  navigation  et  des  W^.^  ^t^c^ provisoire. 
' '        Lt  délégué,  . 

'  ■     '      -■■''       '  '      '   '■  '•'   '  ■''  '     '  '     ';  -  y.  coùiiMÉt.  = 

En  vertu  dé  iVréte  du' Comité  de  salut  public,  ^i'dat« 
du  15  floréaUn  1^%  ^^  colonel  Rossel,  délégué  à  la  direclion 
-et  au  commandement  géaéraL  des-ûpérations  militaires,  est  in- 
yité  à  f^tire  daps^  le  plus  bref  délai  la  répartition  des  différents 

commandoment:^  miritaires.     '  '   ,       .'        iî, 

/  Le  Comtté  de  satur publie  r 

.,,'/.    <i,  RA.NyiER,'L.  MÇLLIET,  GERARP.  ,\Nt.  AUSitO. 


Le  citoyen  Vartîn,  délégué  provisoire  aux  services, de  l  in- 
tendance," est  adjoint  à  4a  commission  de  la  guerre, 

'      .    La^commisaion  dé  H  ffuerre  ; 

J^RNOLD,  AVRIAL.  BEt^CtRET,  ft.  TRlDON. 


Le  membre  de  la  CÔmmunë'déîeguc  àTa  ^VêFê  géiiérste, 
CoîtïdMt''<îii;  pfendaiiîT^  âuiéf»  fte;  JP  guer^j  et  aussi 
Wtembs  Wë  la  Cômmutie  de  Paris' ahfti  à  cémbattre  les 
ban^des  do  Versailles  qm'râssiégent^et  répandent- h»  sang  des 
citoyens,  il  n'est  pas  posélWe  de  tolérer  les  manœuvres 
coupables  des  auxiliaires  de  l'ennemi  ^ 

Considérant  qu'au  nombre  deoeiS'îTlartiœunes  on. doit  ^\^^ 
cer  en  première  ligne  les  attaques  calomnieuses  dirigées  pj.j. 
certains  journaux  contre  h  population  de  Uari^  et  ia-  Q^^^ 


Le  déléixué  de  la  comn?ission  du'travail  et'dè  l'éohangf», 
Après  avoir  consulté  son  collègue  des  services  publics, 

ARRÊTE  I  .  . 

-  ]^^  ^^^  -te-bweftu  de  à%^  dfi&  brevets .d^inyentïoiis  étaldi 
à  Vex-préfecturo  de  la  Seine  est  transféré ,  m,  rue  Nunl- 

'  ^^^rLfâ!^;Sïauelte  ^  m^  à  cette  division  et 
recevra  toutes  les  denwpidea  dft  W^ets  sur  la  présentation  du 
récé,nssé  des  finances.  t^,  „^Mr,.d^  ia-Cmn^mo 

délégué  à  la  comnmsiwi 
di(  (rata il  et  de  l'échange. 

LEO  FRANKEt. 

AppT0U\-é  :  » 

Ib  memhe  de  la  Commune      ♦  ..     ,    ., 

délégué  auûi:  serviees  fndflics     - 

JVLES  AN  DRIEU. 

parisle  6  mai  1871. 
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Paris,  le  a  mai  1871. 


Le  chef  de  la  comptabilité, 

L.  OUILLEMOrS, 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  5  mai 


RAPPORTS  MIUTAIRES 

Vanves. 
Nuit  calme. 

Une  heure  et  demie  du  matin  :  les  Versaillai»  ont  com- 
mencé un  feu  violent  sur  nos  tranchées-  ;  ils  sont  repoussés. 


!ssy. 

Quatre  heures  du  soir  :  le  parc  TEpine  a  été  incendié  par 
les  fédérés  et  la  position  occupée. 

Forts  de  Vfenves  et  Issy  toujours  bombardés,  mais  la  situa- 
tion est  bonnte.  .'  '  , 


Neuilly. 

Canonnade  peu  intense. 

Trois  heures  et  demie  :  le  194"  bataillon  a  débusqué  les 
Versaillais  des  barricades  du  boulevard  Bineau,  et,  malgré 
une  grande  résistance  opposée,  les  a  forcés  de  se  retirer.  La 
barricade  est  à  nous. 

Quatre  heures  :  autres  barricades;  faiblesse  des  Versaillais. 
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ÂBniëres. 

Soirée  du  4,  calme. 

Maison  Blanche  à  Âsnières  en  feu  ;  près  de  là  une  autro 
s*enilamme  ^ar  le  feu  des  batteries  de  l'imprimerie  Paul 
Dupont. 

Une  heure  du  matin  :  les*fédérés  ont  pris  une  barricade  \ 
la  Grande-Jatte  ;  la. position  est  conservée. 

Une  heure  après-pidi  :  silence  au  camp  royaliste. 

Colonel  Dottibrovv'ski  remplace  Durassier. 


Montrougë. 

Matinée  tranquille. 

Onze  heures  :  les  ruraux  attaquent  Ba&-Fontenay.  Le  fort 
de  Montrougë  les  repousse. 

Une  heure  :  petite  fusillade  sur  nos  traneh  ées.  Des  Ver- 
saillais cachés  deruère  les  arbres  et  les  murs  sont  repousses. 


Bicôlre 

Matinée  :  petit  combat  continueL 

Une  heure  :  ccwibat  violent  ;  feux  versaillais  éteints  vîve« 
ment.  t  v. 

Château  dTssy  brûlait  encore  à  cinq  heures. 


ORDRES 


Les  examekis  pour  les  ^ades  d*officiers  d'état-major  de  la 
garda  nationale  auront  lieu  à  Thôtel  des  bureaux  du  minis- 
tère de  la  ^orre,  rue  Saint-Dominique«Saint-Germain,  86» 
sous  la  présidence  du  citoyen  Arnold,  membre  de  la  Com- 
mune et  du  Comité  central,  chargé  de  composer  le  jury 
d'examen.  \ 

Chaque  officier  devra  présenter  ses  "états  de  services  et  ses 
titres. 

Le  jury  déli^Tera.  à  la  suite  de  cet  examen  des  commis- 
sions signées  du  délégué  à  la  guerre,  et  dont  la  liste  sera 
insérée  a  VOfficiet, 

Attendu  cependant  que  les  connaissances  et  les  aptitudes 
militaires  sont  très-peu  répandues  dans  la  garde  nation^e, 
l'examen  actuel  portera  pnncipalement  sur  les  aptitudes  in- 
tellectuelles et  la  Valeur  morale  et  politique  des  candidats^ 
sans  préjudice  do  l'examen  purement  militaire  qu'ils  auront 
à  subir  dans  doux  mois,  et  où  ils  auront  à  faire  preuve  de 
leurs  connaissances  des  règlements,  des  principes  et  des  dé- 
tails de  'la  guerre,  et  à  la  suite  duauel  H  leur  sera  délivré 
définitivement  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  subal- 
ternes; de  capitaine  ou  officier  supérieur. 

Le  jury  d'examen  enverra  à  domicile  des  lettres  do  convo- 
cation aux  candidats  qui  auront  formulé  leur  demande  et  en- 
voyé leurs  titres. 

Paris,  le  4  mai  1871. 

Los  commandants  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  sont 
prévenus  que  les  cartes  rouges  délivrées  par  Ma  Fédération 
artistique  pour  exemption  de  service  n'émanent  pas  d^une 
autorisation  du  ministère  do  la  guerre,  et  n'ont,  par  suite^  au- 
cune valeur. 

Paris,  5  mai  1871. 
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JOUBNA^i,  0PFIÇI^l4 


En  exécution"  de  Farrété  du  Comité  de  salut  public  en  Jate 
<hil5flotéal«si79.  - '      >.   •         •    '         -    ^ 

Le  délégué^àila  guelfe  «rrète  tiiuti  qu'flisUit  tu  r^ariftion 
des  diflférents  oommandements  mîlitiires  :^'         '  *    ' 

Le  généra  Dombrowski  se  tiendra  de  sa  personbo  If  Mei^ny, 
et  dàngeta  dtreotenient  les  opérations  sur  la  rive  droite. 

Le  général  La  Cécilia  dirigera  les  opérations  entre  la  Seine 
et  la  rive  gauche,  de  l*  Bièvre.  H  prendra  le  titre  dé  général 
commandant  le  centre.    ....         ^ 

Le  général  Wrohleski  ççpservera  te  cjMnmandement  de 
Faile  gauche.       ^     -      ■    '  •  •  '  ' 

Le  général  Bergeret  comBfta»dePft4a  1^«  brigade  de  réserve; 
le  général  Eudes  conunapdera  lai*  brkj^e  active  de  réserve. 

Chacun  des  généraux  ci-des8is  deagnés  oonservera  vok 
quartier  à  l'intérieur  de  la  viUeT.ai^8i  qi^*ii  «rft^ç. 

4»  Le  général  Dombrpwiki,  k  la  place  Vendôme  ;    * 

^^  .Le  général  La  Cécilia,  à  TEcole  militaire  i 

S«Le  ^néral'Wrobleski,  àl^yséôi  ' 
.  4*  Le  général  Bergeret,  au  Corps  lédstotiC; 

.  5^  Le  général  Eudies^  à  Ja  Légion  d'honneur.  '  ,  ' 

-  Une  iirare'.  ultériovr  détenmoerà  1m  <  tm«pe6  que  le  vaia»* 
tère  de  la  guerre  mettra  à  leur  disposition^ 

-  ^  Le  délégué  à  jla  guerrer 


Parî^;,  le  S  maii  187i, 


Aoesiau. 


Le  décret'dti  4  moi,  qirf  supprftûe  les  fotictioûô  de  médecin 
principal  ^  de  chirurgien  pnncipal  4e  la  g&rde  nsAionale^ 
n'attemt  pas  les  cWhirgiens  principaux  des  levions,  dont  les 
fonctions  setft  ipMiintenues. 


Aux  habiUmiê  de9  communes  puraks  tœp09ée$'  au  feu  de 
twiiU^fHB  d4  ia  Cammmieé 

Citoyens, 

'  'm  r^c^,  depuis  qtje  je  suis  fc  "Ht  défégatîiMi  île  hi  gnerro, 
plu^ems  lettres  mlnformant  que  dea  obus  avaient  frappé  des 
pereotoes  inoffensiviBs  dans  vo^  villages. 

En  attendant  que  la  guerre  jMrenne  un  terme,  je  ferai  tou- 
jàmltteb  possible  peur  empêcher  to^le  soumnce  inutile. 
Mais  pour  que  je  puisse  arrêter  le  Pbû  des  batteries  dh*igé  suf 
tel  e«' te)  point  par  les  commandants  particuliers,  il  faudrait 
que  \é  pusse  être  informé  en  temps  utile  et  tf  une  manière 
certaine  que  l'ennemi  n'occupe  pas  les  points  indiqués.  11 
feudràH,  en  revanche,  que  Je  reçtisee  les  Informations  contraires 
lorsqu'il  les  occupe. 

Les  communes  on  hameaux  qui  pourront  m'offrir  de  sem* 
blaMes  gttranties  Berttiene  '  assurée^  contre  tm  re|grettableè  et 
ffttnilescmantés. 

Vous  voyez  que  ce  que  Je  demande  ce  n^t  pas  hi  simpte 
ne«raTlté,  mêrte  mie  sorte  d*aHiànce. 
âalut  et  fraternité. 

Le  délégué  à  la  qmrre, 

'  "        '  ROSSEL, 


tuvAw  Kjs>  wwo  vxv  p«uvo,  .^  ^«.M^o  ««u  poudrières  ^..^  ^ ... 
tériënr  de  Paris  et  4eA  forts,  ie&  directeurs  des  £abrîques  de 
cartouches,  gargousse»  et  pro]eclile8  4e  toute  nature  à  se  jiré» 
lenter  an  bureau  du  directeur  général,  86,  rue  Saînt-Domini- 
qne,  le  dimanche  7  msd,  à  neuf  heures  du  matin. 
V  Les  directeurs,  gardes-magasins  et  chefs  de  parcs  devront 
présenter  un  rapport  détaillé  de  leur  fabrication,  ainsi  que 
nqventdf»  des  smniëcma  «I  prqjectilaa  ej^lanft  aa  présent 
jonrw 

FiAite  par  eux  de  se  eoitformer  au  présent  ordre,  ils  seront 
f«le«éa  de  tan  fonctions 

Le  direeieur  généml  de  Hr^lem, 


Paris,  4  mai  1871. 


AVRfAL. 


LiOCfttlon  dos  noigasins  d'cMilpepM» 

Les  nécoeîflttts  en  vins,  kin  d^avoir  en  à  souffrir  du  sége, 
(mtrMisé  deafaénéûces  d'autant  fluagranc^qua  les  difficultés 
de  la  vie  augmentaient  à  Paris^ 

Il  est  donc  équitable  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la 
Commune  les.ar(Mts  de  cemmeroe  afférents  aui;  caves  et  ma* 
gasins  de  vins. 


Nous  comptons  sur  l'esprit  de  justice  des  négociants  etleor 
rappelons  que  fet  location  des  maga^s  jdes  entrepéte  se  rèMe 
six  mois  d'avance,  '"  ^    "      '  *    '        ^ 

.  /  jLe  Mimtwf  ies  contnhmttcm  direcUi, 

Approuvé  :  .  "       *       '    <  ,-  .  \ 

Le  délégué  aux  finame^-  • 

Paris,le4maiia7i*ii 

Suivant  les  presoriptiow  d«» .  délégué  ■  ii  il'^enssjgnement,  les 
lecteurs  sont  informés  que  la  réouverture  de  la  bibliothém 
omnnmmalé' àHte  tâ«mÊine  atoralieuà  partir  duIumUS-ffiâi, 
etiqae  le^séanees  pubUqueàl  se  tiendront  t«^s  les  jottf^  d» 
dix  à  quatre  heures.  '  ... 

Le  directeur  de  la  HMiùihéqàe^ 

/         ;        '  B.'  CA$Tïmt.    ^ 


Le  citoyen  Guigard  est  adjoint  4>royÎ8oirement  ai  dbjt 
Elle  Reclus,  pour  la  réorganisation  de  la  Biblio^èqve  s»- 
tionale.  -  - 

I I  i»["*ft  ■  ------  (. 

■  La  télégrapbîè  jitïvéè  â  été  suspendue  pour  assuSterfc!* 
graphie  militaire.  Aujourd'liui*  Cfiiifirci  est  assuréelBes bi- 
reaux  de  la  télécraphie  privée  seront  très-procbaioement  ré» 
verts.  En  conséquence,  lâf  délégation  atk'  télégt^bè  Suante 
Aouveawi;  tMnpIoyé^qm  ee  sont  retMsdefmi&laldttnetayeè 
ces  bureaux,  et  qui  voudraient  du  service' dans  'PàdflÉiiSl»- 
tion,  à  se  présenter  lundi,  mardi -ou  mercredi  prochain,  de  dm 
henrtss  à  quatre  beures,  peur  subirmn^  examen 'sueànol/ et 
s^ls  sont  adaois,  recevmr  tme  commission  et  une  destiM* 
Uon«  ~  '      -...,.  ,.>,.,. 


Le  délégué  à  la  commission  des  fiaan<;es  info^  les  direc- 
teurs des  diverses,  administration^  publiques  de  ^q  déparie- 
ment  quo  les'magasinsdu  M4érier,  ^s  rue  detûx^qabairj, 
sont  outerts  à  partir  du  5  mai,  et  que  la  gérance ^çn  est  ço&fiee 
à,  l'administration  des  cpntributions  indirectç6.     . 

En  conséquence,  toute  demande  ^d-lnipriqîésdçyra  prfeit 
blement  être  adressée  à  la  direction  des  contributiûaâ  in- 
directes, rue  Duphot,  {%  et  visée  par  le  directeur,  ou  p^rle 
secrétaire  général  de.  cette. adipinistr^tian.        '    . 


Le  citoyen  Brunschwîg,  '  capitaine  d'état-major,  tutliîeKi 
dans  la  nuit  du  14  ayril,  a  la  tête  et  à  la  main.  Ce  brave  ofBcief 
continua  son  service.    . 

Le  29  du  môme  mois,  à  Uattaque  du  fort^'Is^^  aumoifl^ 
où  la  mitraille  pleuvait,  ce  môme  ôfâcîer  fut  de  tifs^ 
atteint  assez  grièvement  dans  le  côté  ganbhe  par  nu  ^ 
d'obus.  Il  était  alors  porteur  d'une  dépôche  pour  le  xsSa^ 
de  la  guerre,  ' 

Avec  un  courage^  digne  d'éloges,  ftuoiOTe  sa.  bl^wefefô 
beaucoup  souffrir,  il  ramassa  Teclat  qui  i  avàif  frappé  et  ^ 
lut  lui-même  rendit  compte  de  s^  misàioi^  on  rai>portaQt!& 
dSpéche  dont  îl  était  porteur.  '  ' 

Nous  sommes  autorisés  à  démentir  formelle  ment  toosift 
bruits  que  certains  journaux,  dans  un  but  que  snusnïivw&f^ 
besoin  de  qiialiûery  ont  r^Mndub  sur  la  prétendue  blessais 
du  citoyen  Rossel. 

Le  délégué  à  la  guerre  qui,  hier,  assistait  à  la  grande  lutte 
du  fort  dlssy,  est  heurei^ment revenu. sain etWHf-  - 


MAIRIE  DU  m«.  ARROXD'iSSEMÇNt. 
Souscription  en  fàveut  des  victimes  des  défeTises  cofnmntah 

Citoyens  et  citoyennes, .  " 

Ce  n'a'jamaîl  été  en'valn  <]fue  nous  avons  fait  appel  à  îtftre 
patriotisme:  aujourd'hui  nous  venons,  au  nom  tfelasolid»' 
ritéy  vous  engager  à  venh^  au  seoeoi^  des  Tidlmes  de  ladéj 
fense  conlmunâe. 

D^à  les  citoyens  TOusieiens  des  55^  iH*  et  149* 
BOUS  ont  apporté  leur  généreux  confecrars  eC  tmê  OAt 
une  somme  de  huit  cents^ancs,  qui  a  été  T^épartîe«Mtr^ 
familles  des  quelques  Messes  et  mevts  qui  ont  payi^Mr  (MM 
à  la- Commune. 

Venez,  citoyens  et  citoyennes,  nous  apport<»r  vos  4ws* 
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prouver/  par  votre  empressementg  qualle  àipporUnce  voua^ 
attachez  au  triomphe  de  notre  cause.  ' 

.  16N1«  MIMU»,  XlEHAY^  CLOVIS  DtPONTy 
PIXDT. 

Paris,  le  5  mai  1871. 


Un  registre  à  souche  est  ouvert  au  cabiiiet  des  membres  de 
la  Commone  pour  recevoir  les  souscriplioûs. 

MAIiUE  DU  X»  ARKÔNDISSËMENT 

Des. dioyeiui  €91^6»  mobiles  ae  felnoieheiit  derriète  wi 
iapi,4w«nt  ppuc  œ  pas  servir  la  République  et  restent  aéai»- 
ifioiitt  Menteurs  d'armes. 

Le  «M  de,  la  iO^  iégioo^  ioforr&e  tvus  les  citoyens  gardes 
molHles, iirméa  ou  non»  qu'ils  doivent  immôdiatepient  se  faire 
iocorporer  dans  les  compagnies  de  guerre  de  la  garde  natio- 
nale; faote  de  quoi»  ils  seront  traduits  devant  le  conseil  de 

Vn  dernier  avis  est  donné  aux  citoyens  qui  se  trouveraient 
eocore  en  possession  de  deux  «mes  de  guerre,  d'avoir  à  en 
«p^  uûJea^  .siège  de  la  légion,  rue  du  Faubourg-^aint- 

iea  perquisitions  les  plus  sèvres  commenceiront  dans  le 
fais  bref  «élai,  et  les  infractions  aux  ordres  o-dessud  seront 
QgoureoseiBent.  punies.  ' 

AInd'ériler  le^quMiifl  dans  ks  met,  q4i  oe  répondent  pas 
à  k  dignité  môme  dOr  là  garde  nttiom^,  et  poor  vonar  plus 
promptement  en  aide  aux  victimes  que  la  réaction  fait  tous  ied 
loors,  la  10*  l^on  est  invitée  à  se  concerter  afin  d'arriver  à 
la  formation  d'une  caisse  générale  de,  secours  è  4a  garde  na- 
fionale  de  farrondissemenl. 

Cette  caisse  serait  surveillée  par  un  caissier  par  bataillon, 
dioisî  à  f  élection,  et  par  un  caissier  principal  choisi  par  tous 
les  cai^ers  de  bataillon. 

Pour  une  simple  retenue  de  cinq  centimes  par  jour  e^  par 
homme,  à  laquelle  viendront  s'adjoindre  les  dons  volontaires, 
<m  arriverait  men  vite  k  soulager  los  nombrçi^ses  infortunes 
duX^  arrondissement.  . 

les  délégués  des  compagnies  voudront  bien  se  réunir  le 
dhnanche  matin,  7  courant,  À  4ix  heures,  salle  de  rilahnonie, 
faubourg  Saint-Martin,  64,  pour  prendre  une  décision  à  ce 
sujet 

Le  chef  de  ta  iô*  légio)U 


Vous  vous  concerterez,  à  cet  effet,  avec  le  dief  de  gaiis  ci 
avec  le  commandant  des  l^roee  nUKlaicea  de  la  locaiiié  où  vous 
avez  votre  résidence.       .,  *        ^ 

neeevet,  el4» 

l0^Héral  déiéaué  aux  foncùionê 
de  préfet  de  pùUceé 

*    :    1   ■    '  VALENTfN. 


le  comnumdarU  d'4taP-nufOK9>  . 

CHAVE.NON. 


nauîiîEi^, 


MAIIUE  DU  XI-  ARROiNDlSSEMENT. 

Lès  membres  de  la  Commune,  délégués  à  la  mairie  du 
XI*  arrondissement,  préviennent  leurs  concitoyens  que  tous 
les  pouvoirs  non  signés  d'un  des  membres  de  la  Commune  et 
non  revêtus  du  timbre  de  ladite  mairie,  doivent  êtra considérés 
comme  nuls  et  non  avenus.  Par  suite,  tout  citoyen  qui  voudrait 
la  piévaieir  desdils  pouvoirs  antérieurs  à  cei  avis  sn*a- arrêté 
it  poursuivi  aekm  les  lois.  * 

'    Le$  membres  de  la  Commune^ 

MORTIER,   AVRIAL,  VERDURK,  nELE^CLCZE. 


Nous  croyons  devoir  communiquer  à  îa  brave  population  do 
Paris  la  circulaire  suivante,  adressée  par  le  gouvernement  de 
Versailles  aux  çoo^issaires  de  surveillance  ajdministrative 
dans  les  différentes  gares  de  chemin  de  fer. 

Kpu^  publions  sao^  commentaires  cette  pièce,  en  déclarant 
toutefois  que  notre  approvisionnement  s'effectue  toujoiurs  avec 
la  plus  complète  régularité.    . 
..       .    .,  Versailles^ie  25. avril  1071. 

'    Measittur^ 
|tf«  le^fshef  du  pouvoir  exécutif  vient  de  décider  que  tous  les 
convois  de  vivres,  tous  les  approvisionneiaents  dirigés  sur 
Pans  aéraient  arrêtés  k  dater  d^a^iollrd'llui« 

4»  vous  f  ri»  de  prendre  d'urgeaee  toutes  les  mesures  que 
ym^iv^T^  ut^^es  pour  l'exéoution  de  cette  déoision.  Vous 
vifiterea  aveo  la  plus  vigilante  exactitude  tbus  les-  trains  de 
chemin  de  fer,  toutes  les  voitures  à  destination  de  Paris,  et 
pouê^  fitrez  refluer  mn  le  point  d'expédUion  les  approvision^ 
nemenU  que  vom  aurez  découverts. 


COMMtmsi  DE  PARIS 

•     '  i  iiml>in  Ml 

1Sêaiicàdu5mail87t. 

PRiSIDENOEMy  «rTD'teW  JOttAlsNARD.  -^  ASSES^EUR^ 
M  OtTOI^K^  JACQUES  ntJRANtt, 

Le  citoyen  Raoul  R%aiilt.  Voua  tous  rappelez  >cyu*il  a 
été  convenu  que  quattd  llavndl  été  procédé  à  Varreirfation 
d^un  collègue,  on  ferait  nu  capport  k  ia*'€onnnune  ;  je  le 
IràaAj^nKl'htti,  non  paa  daaa  ka  vinglnqualra  heures,  maîa 
dans  les  deux  heurjsa.  » 

Aujourd'hui  nous  avoi^p  ^ppelé  devant  vous  le  citoyen 
Blanchet.  Depuis  longtempa  noua  étions  prévenus  que  ce 
nom  n'était  pm  le  sien,  (pie  sous  un  autre  i^om  il  avait  exçi*-' 
ce  des  fonctions  et  subi  une  condamnation  qui  né  lui  per- 
mettaient pas  de  rester  parmi  «ona; 

Quoiqu'il  ait  toujours  voté  avec  Umajevîté  aile  comité  de 
adrelé  générale,  à  cause  de  calasurtout,  je  n^aî  pas  gardé  de 
ménagements.  (Approbation.)  Cest  le  c«tq];en  rerrô  qni  a 
fait  Tenquête.  I^  citoyen  Blanchet  a'eat  préaeaté  devant 
noua  ;  ja  ne  crois  pouvoir  faire  mieux  que  de  voua  lire  le 
procès-verbal  que  noua  flTonff  dressé  de  cette  entrevue. 

4(  L^  mil  |uût  eant  soixante  et  onaa»  le  cin^  mai, 

a  Devant  nous  délégué  àla. sûreté  générale  et  membre 
dudit  comité,  est  comparu  le  membre  de  la  Commune 
connu  so.us  le  nom  de  Blanchet, 

ft  Lequel,  interpellé  p^  le  citoyen  Ferrée»  a  déclaré  qmHl 
ne>  s'appelait  pas  Blancbiat,  mais  bien  Panille  (Stanialaa). 

«  Sur  seconde  interpellation,  Panille  déclare  qu'U  a  bien 
été.  secrétaire  de  .commissaire  da  police  à  L^oU}  qu'il  est 
entré,  à  Brest,  dans  un  coayeat  de  capucins  en  qualité  da 
novice  vers  1860^  qu^H  y  est  resté  \kuii  qu  neuf  moia.  , 

«  Je  partis,  ajoute-t-iU  en  Savoir,  oilja, rentrai  da»a  un 
second  oouvent  de  capunina,  à  Lai^che.  Ceci  se  passait- 
an  1862, 

,  «  lUvenn  1^  Lyon,  je  donnai  dea.  laçona  en  ville.  On  me 
proposa  d'être  traducteui^interprète  au  palais  do  justice, 
j'acceptai.  On  me  dit  aprèa  qu'une  place .  de  aeerétatre 
dans  un  compaiaaariat  éiait  vexante,  j'aaceptai  égalemuent  \ 
le  suia  entré  dans  ce  commissariat  vers  1865^  et  j'y  suia 
Vaste  enviiv[)n  deux  ana.   . 

a  Au  bout  de  ce  temps,  q^ua^d  je  demandai  de  Tayanee^ 
ment  ;  quand  je  demandaiià  être  commiaaaii*a  spécial  aux 
chemins  de.  fer,  mf^  demande  étant  restée  sans  réponse, 
j'offris  ma  démission,  qui  fut  acceptée.  C'est  après  ces 
événements  que  jeidna  £Paus. 

J'ai  été  condamné  à  six  jours  de  prison,  pour  banqueroute 
à  Lyon.  J*ai  changé  de  nom  parce  qu'il  y  avait  une  loi  di- 
sant qu'on  ne  pouvait  signer  son  nom  dans  "un  journal  lors- 
qu'on a  été  mis  en  iktUitê.  ^  '  -  ■        ^ 

«  Nous,  d^éguéa  à  la' sûreté  générale,  et  membres  dodtt 
Comité,  envoyons  à  Mazaa  le  sieur  Panille. 

LAUB^NT,  TH.  F^RRK,  A-  VBRMOREL, 
.    .,     RàPUL  KIGAULT,  A,  DU  POMT,  TRIN- 
QUET, » 

Le  citoyen  Rigault.  Voici  lea  fiute.  Je  n'hisiatend  pas 
beaucoup  sur  les  détails,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le 
demmda.  (Oui  1  oui  !)^Aloars,  puisque  voua  le  vonlès^  jHnnste. 
11  y  a  quelque  temps,  deux  citoy^na^  qui  étaient  près  de  la 
porte  d  entrée,  voyant  anrtir  Blanchet,  me  dirent  :  ce  Con- 
naissez-vous bien  ce  citoyen  ?  Nous  sommes  de  Lyon,  et 
nous  croyons  qu^il  a  été  secrétaire  du  /commissaire  de  po- 
lice de  Lyon.  »  Nous  nous  livrâmes  à  une  investigation,  et 
noua  avons  reconnu  qu^il  y  avait  concordance  parfaite 
comme  âga,  6«SH»e  algnaleaiont,  etc«,  entre  le  nommé 
Blanchet  et  le  nommé  Panille. 

L^identité  établie  par  le  témoignage  de  eea  deux  citoyens, 
que  je  ne  connniaataa  pas,  mais  dont  noua  aftons  lea  noms, 
nous  avons  continué  l'enquête.  D'autres  rappoirts  sont  venus 
noua  démontrer  qna  ce- Blanchet  avait  été  cher  lea  capucins, 
QUHl  A^*^^  embraasè  la  >de  monastique  avec  tout  ce  qu'elle 

^^^ï^^     *  (Voir  la  suite  à  la  page  i86.) 
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JOtJRNAL  OFPIClBt 


Hier,  nou«:u^|m  .wmmttî  4feir  4fllTfer/ WC  extrait  du 
casier  judiciaire,  qui  relatait  que  le  nommé  Biauchet 
avait  été  condamné  à  si»  j<m»  ^e-prison  pour  banqueroute 
frauduleuse,  en  18Ç8,^  par  le  tribunal  de  Lyon.  Nous  l'avons 
appelé  devant  tious  ;f"nottS  ôlîonjr*  tous  Jfrésents,  ^t  ^ous, 
avons  été  d'accord  qa*il  fallait  d'abord  lui  demander  sa 
démission,  que  je  dépose  sur  le  bureau  du  président^  Puis 


est  aonc  sous  ceue  mcuipauon  que  je  tai  iiww  arrew?!.*    . 

11  a  reconnu  tous  ces  faits  ;  je  ne  lui  ai  pàa  demandé 
de«igiter,  mats  mms  ■  éttons  pi éeents  tous  ies  six.  crt  c^ett 
devant  nous  qu'il  a  avoué  ce  que  je  viens  de  yoiis  lire.  Par 
conséquent,  ja  vous  demanderai  de  vouloir  bien  oonfirmer 
son  ai*restation  et  d'accepter  sa  démi^si(în./ 

Le  président  .lit  la  démUsiôn  du  citoyen  Blaochet. 

«  Je  soussigné  député  à  fa  Coxnmune  'sous  le  nom  de 
Blanchet,  décUre  donner  ma* démission  d^  membre  de  la 
Commune.  *     ,     *     .     . 

<K  P4^lhlS,,  dit  BI^ANOSET.  » 

Lie  citoyen  Longuet.  L'élection  était  nulle. 


Ordre  du  jour  de  ta  séance  du  6  mcH  1871  : 

Discussion  sur  les  attributions  du  Comité  de  salut  public, 
et  interpellations  aux  membres  de  <ie  Comité. 
Â  deux  heure»  précises. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

'  Lyon^  3  mai^êoir. 
Les  élections  municipales  qui  avaient  eu  lieu  le  30  avril  sont 
annulées.  Les  motifs  de  cette  décision  ministérielle  sont  que 
ces  élections'  ont  été  troublées  par  l'émeute  qui  a  en  lieu  ce 
môme  jour  dans  Tun  des  arronoissements  de  Lyonl  De  nou- 
velles élections  auront  lieu  dimanche  7  courant. 

[(Agence  Havas.) 


FAITS  DIVERS 


Le  citoyen  Edouard  Lockroy,  ôur'sa'dehiande,  va  ôtre 
transféré  à  Chartres.      -  .  »     «     • 


Le  citoyen  Louis  Blanc  a  déposé  sur  le  bureau  de  rîw- 
sembljée  cinq  pétxtions^  .     .      o     .      .  ; 

s' sont  signées' par  des  m^mbl^s  dit 
auvert  jGard),'par  dies  biitants.de 
iVes  (même  département),  et  par  des 
ir^  qui  demandent',  à  Vassomblée  oa- 
ite  velléité  constituante  et -de  réuiir 
teuple  dans  seç  comices  |K)tur  proqé- 
tiens]  générales  ;  la  ciiiquiè«rie  est  di- 
b' de  la^ ville  de. la  Haye-Descarles 
mandent  la  reconnaissance  «olenneUft 
droit  peûr*Paps,'  comme  pour  tou* 


tes  led  vittasdeFirante^,  d'à'iolr  sein  Conseil  mnÀÎcipitl  et  d 
nommer  ses  mairM  et  adjoints.  "      ; 


U&B'  lettre,  datée  dé'  Cawooéè  Itlopë,  Funë  ^^  mines  de 
diamant  de  FAMque  méridionale,  âonhe  les  détails  stù- 
vtuti*:    •-•••••- 

Nous  venons  de  retirer  de  terre. notre  huitième  dlaouMt, 
dont  la  grosseur,  la  qualité  et  la  forme  dépassent  tout  ce 
que  nous  avons  découvert  jusqu'ici.  Ce  diamant  a  été  déposé 
dans  la  banque  du  Standard,  pour  êli*e  expédié  en  Europe. 
On  fui  a  donné  le  noi;n  fL  d'étoile  du  l^laa  \^ilUaan  et  Vic- 
toria »  et  il  éclipse,  par  sa  magniûcence,  la  fameuse  «  étoile 
du  Sud-Afrique.  »  '       '*\ 

San  p^ids  #sl  de  tô>  caratsv^t  U  wb  renféiine  aocsie 
tache;  on  T^va^^  à  uAe  somme  variant  ds  80^060  i 
60,000  livpea  sterling^  Notre  lenUi  a  été  preaqna  littérale* 
'  ment  mise  en  pièces,  parles  mineurs  accourus ponVadmiter 
cette  DaAgfti^qn^.piârre»  -HMureu^ement  pour  noua,  nous  a?0Ds 
pu  la  dépose?  en  Ueuk  sûr,  àrvKlipdroft. 

Une  nouvelle  mine,  d'une  richesse  exti^ordinaire,  a  éU 
découverte  sur  les  bords  de  là  Vaaii  A^s^  ^^  dâstiMide  Bôl- 
hoff.  Dans  Tespaee  de  trois  jours',  nous  avons  recueilli  des 
diamants  du  poids  de  23  i/^,  14  1/2,  12,  37  1/2  et  de  107 
carats.  Ce  dernier  est  le  pipa  gros,de  tous  ceux  qui  cÉt  été 
découverts  |usqu'ici,  df^ns  l'Afrique  méridftaïuâei  et  aen 
Tavons  baptisé  du  nom  de  :  «  Tétoile  de  Biamondia.  »  Ueit 
estimé  25,000  livres  st^rliv^.. 

Enfin,  ïe^  Qraaf  Remat  BeMUd  puWe  r^xtrait  d'nné  lettre 
particulière,  datée  de  Hopotown,  le  9,  annonçant  la  déeou- 
,  verte,  dans  cette  l'égion  diamantifère,  de  deux  pierres  do 
poide.  Tune  de  52.,  rantee  de  )15  eâreta. 


Cercle  des  Jacobins. 

Le  samedi  6  mai  1871,  les  citoyens  et  les  citoyennes  fai- 
sant  partie  du  cercle  des  Jacobins,  ainsi  que  ceux  de  la  sec- 
tion de  Vnugimrd,  se  réuniront  à  huit  heares  pi^édaw,  dans 
le  aous*sol  de  TégUse  de  V«v^irard,.à  Vft«giimrd.>  • 

Aiui;  artistes  Biusiciens 

Les  artistes  d'orchestre  des  théâtres  de  musique  de  Parti 
sont  invités  à  se  rendre,' lundi  S  maî,  à  deux  heures,  à  l'O- 
péra, pour  une  cnmmunication  import^tew 


Les  vingt  gi*oupes  de  Tassociation  des  Défenseurs  de  k 
Réptiblique  ifoïii  convoqués  en  assemblée  g^émlev  le  dimafe- 
,  che  7  mî^i,  à  une  heure  précise,  salle  deï'Alcazar,  feubourg 
Poissonnière. 

Les  membres  des  sociétés  VlMou  républicaine  centrale, 
V Alliance  républicaine^  et  la  Délégation  des  vingt  arrondisse- 
ments, sont  priée  de  venir  pifemfre  part  à  la  rétmîon,  afin 
de  s'entendre  pour  iine  action  commune. 


'  Les  citoyens  du  département  de,  la  JMoselle  sont  invités  à 
uuQ  réujaiQa.jpatriQiiqû^,  qui  aura  lieu^samedi  ù  mai,  &  buK 
heures  du  soir,  k  la  mairie  dii^Temple. 


Dimanche  7  mai  1871. 


SQMMAIBEl     . 

PARTIE  OFFICIELLE.  — ï)écret  relatif  au  dégaVement  gratuit, 
au  mont-de.piét^  deè  objets  en^gês  pbur*  une  somme  ne  dé- 

S assaut  ^as  20  fr.  —  Arrétéu:  nommaul  uil  séquestre  des  biens 
es  rorporationS  religieuse»;  -^  défendant  toute  réquisition 
d  effets  (1  habillemeot  et  d'équijwroento appartenant  adx  four- 
nisseurs. — ,NoaHBâUon  du  .chef  d'étatr major  de  I4  flottille  de 
la  Semé.  -»  Avis  rejatiC  à , roçgani sation,  de.  renseignement 
professionnel.  —Remboursements, aux  finjamces  opérée  Dar  la' 
garde  nationale.,  ^r-  w     i-        1^    ••• 

PARTIE  NON  OFf'ICIELLE.  —  Rapports  militaires,  r-  Ordre 
du  jour  à  1  armée  devant  Asnières. —  Avis  de  la  direction  0u 
matériel  d'artillerie.  —  Avis  aux  employés  de  chemin  de  fer 
et  aux  oroprictaires  de  brevets  4'iaveiUi on.  — Actes  adminis- 
tratifs des  mairies  des  X»  et  Xle  arrondissements.  —  Procla- 


i  tnatîon  atgc  bataillons  de  la  11«  légion.  —  Séance  de  la  Com- 
mune; '^  Adresse  de  fAssôcjation  internationale  des  travail- 
leurs «de  Ôettève  à  leurs  IVères  de  Paris.  ^Convocations. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  te  *e  ^nai. 


'    La  Commune 

.  -  ^    DâaaJtrr-    ■        .''.•'  "'' 
Art.  V^  Toute  reconnaissanee  eu .  mont-de-piélé  antérieure 
au  25  avril  1871,  portant  engagement  d'efitets  d'fcabiUeBiw^ 
de  meubles,  de  linge,  de  livres,  d'objets  de  literie  et  d'instru- 
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m^nts  de  tr^vaij,  09  çnentioimaot  pas  un  prè^  supérieur  à  ia 
aomme  d©  vingt  francs,  pourra  4tr#  dégagi^  gral^uÂUmf»^si 
partir  du  12  mai  courant. 

ArU  t.  Les  objets  ci-dessns  dfetgnés  ne  pourront  être  déli- 
vréa  qu'au  porteur,  qu^  juatifierar^ei  établissant  Ma  idenitlé, 
qifit  e^t  r^ropriptoMr  primitif. 

Art.  3.  te  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'entesd» 
jrec  radminîslralion  du  mont-de-piété,  tant  pour  ce.  qui  çpo- 
oeftle  le  rêdement  de  TiAdemnité  à  allouer,  que  pour  l^xécv-' 
t|(m  du  présent  décret. 

^^^^■^-"^■™^"^"*"  •, , 

■1^  djettfere  dé  Hr'  Commune  délégué  à  1a  j\istic6 

ARRÊTE  : 

jlêiàoYea'FtmtiLÏtm  (Joseph)  est  notnmé  8é<|u6^re  de  tous 
kilMB,  meubles  et  immeable»,  «ppartenani  aux  corporations 
oi^ûflaunamntésretigieisM'Bltués  sur  lete^rritoire  de  la  Gom* 
HiWdô  Paris.         •  .  .       ^ 

♦•        LetmmbredelaOtmmnne 
déiéffné  è  la  fusHœ, 

-ftft  II  Parte,  ie  7  ma!  1871.' 


.A  daque  œtwil^^dfes  ^ôqiïîsitifMis  sont  faites  cîiez  des  fouN 
nÉBenrs  d^toOnlIeniéiii  et  d'équipement  mflitaires  par  ordre  de 
.     cbefd  de  batailloDyide  légioii  ou  autr^.    ^ 

lien  résulte  délaves  inconvénients  contre  lesquels  Tin- 
tc^(iance  a  d^^  VP^  plosieur»  arrêtéB,  qu^elle  se' voit  obligée 
d|f  rappeler  au}(,citO)^<enfi  qui  sa  laissent  ainsi  alier.êr  des  exoès 
de  z^e  ou  obéissent  à  dies  ordres  irrégahers,     *         ..     *    . 
Toutes  mesures  sont  prises  '  pour  satisfaire  promptement  et 
daDB  les  conditions  les  plus  économiques  aux  be»}in3  de  la 
garde  nationale. 
En  conséquence,  ,  .      >     -         ' 

Le  délégué  à  l'intendance,  membre  de  la  Commune, 

'    •    -    .      »  ,     .     .   '  * 

arbÏtr.:   .         . 

.  Attipie  tanqm.  TcnXm  réquisitions  d'efl^t^  d'hfltbiHement  et 
cPëqaipement.appefftenant  aux  fournisseurs  sont  absotuuHHit 
interdites.  y 

Le  délégué  à  l'intendance^  membre 
'de  lu  Commune, 


Au  nom  de  la  Cdmmuno, 

Jje  citoyen  Doussot  (Bertrand-Paul-Edouard),  capitaine  de 
frégate,  est  nommé  chef  d'état-ms^jor  de  la  flottille  de  la 
Selne« 

A-  partir  de  «e  jour,  le  citoyen  Dou^t  entre  en  fonctions. 
Le  délégué  mt  ministère  de  la  marine, 

iATAPPy. 


Enselsnbemeiat  professlannel. 

Une  première  école  professionnelle  sera  prochainement  ou- 
verte aans  le  local  précédemment  oecupK^  par  les  jésuites^ 
me  Lhomond,  18,  V«  arrondissement. 

L46  enfants  âgée  d'environ  douze  ans  et  au^leâsus,  quel  que 
8QÉt  rarrondi^enleat  qix*i\s  halètent,  y  seront  admis  pour  com- 
pléter rinstruction  qu'ils  ont  raçuë  dans  les  écoles  primaires, 
et  pour  y  faire,  en  môme  temps,  l'apprentissage  crune  pnH 


Les  parents  saoX  donc  priés  de  faire  inscrtfa  lears  enfants 
à  la  mairie  du  Panthéon  (V^  arrondissement),  en  désignant  le 
métier  que  efatficnn  de  ces  enfants  désire  apprendre. 

Les  ouvriers  au-dessus  de  quarante  ans  qui  voudraient  se 
présenter  comme  maîtres  d'apprentissage  devront  aussi  se' 
&re  inscrire  à  cette  m^rie^  en  indiquant  leur  profession. 

^ou8  faisons  appel,  en  môme  temps,  aux  professeurs  de  lan- 
gue vivantes,  de  sciences,  de  dessin  et  d'histoire,  qui  dési- 
sirent  nouf  pfôtfp  l^ur  ooiiQ^urs  pour  cet  epselgoement  nou- 
veau. ■    •  '',',,■ 

Les  membres  de  la  cammissîùn  pour 
Vorg^^nimiUm  de  Renseignement, 

EUG.  ANDRÉ^  E.   DACOSTA,    J.  MANIEE, 
.RAMA,   E.  SANGLIER. 

Approuvé  par  le  délégué  à  renseignement, 


ED.  VAUiLAMT* 


PariS;  le  6  mai  i871« 
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Le  chef  (le  la  tompMiiité, 


'  L.  OUIIiLRMOIS. 


Paris,  lei*r  mai  1871. 
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PARTIE  NON  OFFiGtELLE 


Parh,  le  G  Mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

,      .     .     ,     .     .      Neuîlly,  6  mai  1871. 
Nuit  assez  calme.  ..»,., 

Matinée,  canonnade  très-intonse. 

Après-midi,  pas  de  combats;  quelques  coups  de  canon  et  Irès- 
peu  de  mouaqueterio.  •        ^ 

Le»  positions  sont  les  mémos. 


Asnières. 
Nuit  calme.     ^  ,  ,  . ,  >      . 

.Platinée,  maison  offondréi9..pan  .prqieaileàM);erâHillaiâ,  ci- 
toyeiuie  en^velie,  retirée,  n'a  q^e  queloij^eis  conlMsioûs. 

Midi  à  trois  heures,  Versaillais  bombftjraepl'ilichv,  neiiou> 
fo^il  aMicuiîbmaL  ,      .     ,     <,    -    y.  \ 

Trois  lieures,  baUerios  dé  Tenc^îUitc  et  wagons  bli*dé> 
(Jirigoni  leurs  foux  sur  i\6iiièr08  Qt  GeuaevUlier^  Versaillais 
réduits  au  silence. 

Comiiiaudant  de  pjacè  Doby  cité  S  Tordre  du  jour  pour  sa 
grande  activité  dans  son  service.  .  .       ' 


Bombardé  loutç  I4  naitj  peu  de  dégâts. 


Vimt^s. 


,      ,,   '.^   '  . ,  ^    .  .'   "Jfejf., 

Toujours  canonné  par  Moulin-de-Pierre  et  Meudo^;  riposi^ 
vigoureusement.  ^ ^ 

Clamart 
Dix  iieurcs  et  demie  matin,  vive  fusillade  des  Iranchmrt 
attaque  de  la  gare  de  Clamart;  fédtWs  victarie.ux  occupent  1* 
gare.  ' 


■  •  .      ,  ,>  Mofllrouge. 

Srarée  du  5,  six  heures,  forto  eanonnade  du  B«6-fMt«]a\ 
iusqii*à  huit  lieuree  ;  le  fort  riposte  vigoureusement  ei  élelBi 
le  feu  de  l'ennemi.  

Onze  heures  et  demie,  *no^  batteries  liretit  ^  Bf^s-Fonieniy, 
qui  répond  faiblement,        *'',','* 

Trois  heures,  faible  fqsillîtde*  dé  Brfgnéux  sur  Grange-On, 
sans  résultat.  '     '  '  *     * 


.  .     .  .        bicôtre. 

De  H.ao  heure  k  trois  heures,  forte  canonnade  sur  Bagneux: 
Tennemi  ne  répond  pas. 


ORDRE  DU  JOUR 

A  l'aR^IKE*  DEVANT  AS>liRES., 

Appelé  à  prendre  le  commandement  des  forces  d'A^niè^ 
par  suite  de  la  blessure  du  bravé  général  Okblovntz,  et  0% 
de  vous  quitter  pour  prendre  un  autre  commandement, recevez 
Texpression  de  loulo  ma  reconnaissance,  pour  le  loj'al  w"* 
cours  que  vous  avez' apporté  ù  Texéèution  dé  meé  ordres. 

Je  suis  heureux  de  Vous  rondi^e  ce  témohiâ2:ei  vbu^J»''' 
tous  fait  votre  dévoir. 

Chefs  de  bataillon,  officier?,  sous-ôfficîetts,  gardes  naiioMuv 

artillerie  et  génie,  au  nom  do  la  Commune  et  en  nion  m 

personnel,  reCeVeZ  t6us'  mes  remercînients,  et  ôômptei  ^^ 

tout  mon  dévouement  à  la  cause  sacrée  <iue  nous  défendon-. 

,  .      A^  roione!  d'étal-malor:  ex-commnnd'hit 

'  des  forcée  dUmirHi    - 

commùndaul  te  f&rt  de  Vanveî. 
Levallois-Perret,  le  5  mai  l87f.  ^  \ 


MINISTBRE  DE  LA  GUERRE 

SEÉTIOK  eifc?«fcMLti  nu'iffAtÊRMIt'O'AïWÏUEtttF. 

De  grave*  abws;  trop  âûuveni  répétëô,  se  sont  produits  d*tf 
Karmement  des  officiera  de  la  garde  nationalei  GW  a*"^'  "j!* 
a  été  distribué  50,000  reYalrers  sans  ;que  ée»  ttatfi  régulier 
aient  ôté  fournia  Pareil  état  de  oboles  jw  pewt  se  projoniîPr 
plusjongtemps.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  délivré  dann<^ 
que  mt  état  nominatif  fait  en.  double  espéditiiony  don*  l^'" 
restera  au  buretu  de  kkiégion.     .     <     ^     .     .  '        , 

\Ie  rappelle  aux  chef&  de.  légioa  que  les  4ema»des  d  a^ 
doivent  être  adressées  aux  chefs  de  compagiue.i^o  bat«Hî»j 
ou  de  légion^  q«tks  Iranamettront  oha(}Ue  jou^au  burew"^ 
l'armement,  rue  Saiiit*Domiqnoy  86,  . 

It  directeur  ^énérnl  dû  màférfef  d'artill^^'^^ 
...  AvaiAt. 
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L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date  du  16  floréal  an 
79,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  etnployés  et 
agents  de  Chemins  de  fer  pourront  eiro  exemptés  du  service 
dô  la  gardé*  natiowale,  est  ékécutoire  dahs  les  hmt  jour&  à 
partir  de  sft  prdmulgation.   '  '  ' 

Ce  délai  ne  sera  pas  dépassé  ;  mais  à  partir  d*au30urd'hui 
jusqu'au  ^i  floréal  (It  tnài  1^71)  inclusivement,  c'esl-à-dîre 
jnstiu^ù  '  ce  qtfe  !es  mesures  uédes^aircs  àia  «tricl6  exécution 
de  l'arrêté  précité  aient  été  prises,  les  employés  et  agents  des 
compagnies  do  ehietwins  de  i^r  devront  élre  lafissès  libres  de 
vaguer  à  leurs  occupations  habltueîles.         • 


Gominission  du  travail  et  de  rechange. 

Le  bureau  de  dép6t  des  brevets  d'invcntïori,  installé  à 
riiôtel  de  ville^  est  transféré  r*ie  ^nt-Dominique-Saint-Ger- 
niain,  02,  à  Tex-ministère  des  travaux  publics. 

Leà^  demandes  de  brevets  y  seront  reçues  à  leur  présenta- 
tion du  récépissé  délivré' par  fa  commisstort  dbs  finances. 

Lq  membre  de  la  Commune  dëfégUé 
à  la  commissioîi  du  travail 
et  de  V échange^ 

"  "     ^  *'        '"    •    LÉO  FRANKÈt/'         "'        '     ' 

Paris,  te  6  mai'i87i: 

Le  ministère  du  commerce  fait  appel  aux  charcutiers  sa- 
ieufô  pour  la  préparation  de  la  salaison  des  lards  et  jambons. 

Il3'sont  invités  à  se  présenter  au.  finniètèr6<le  l'a^ncnliure 
et  dU'  éODaiineircer  ru9  ^nl^Dominiefue^ioloGermBiay  60«  - 


Un  vrai  répuWicairt,  -^  non  signé' *~  çdurcaiïsè.:....  peut 
faire  verbalement  ou  par  écrit  la  communication  annoncée.  ' 

Dès  ce  jour,  les  of liciers-  ûa  gardes  qui  seront  rencontrés, 
dans  la  circonscription  de  la  iO*  légion,  s^^ns  nupiéro  au 
képi,  seront  arrêtés. 

Chef  de  la  WUé(/im. 

BhUNËL. 

Le  commandant  d'EtaUmafor^ 

CHAVENON. 

l^ris,  le  G  mai .1871. 


MAIRIE    DU  Xl«  ARRONDISSEMENT 

L-é  pcrsonjxel  nuSdicaldans  les  bataill.ons  du  Xl*^  arrondis- 
Fciaeçt  4laut .  incomplet, .  nous  faisons  un  clialeureux  appc< 
i)u  dévouement  et  i^  l'buinauité .  des  .  dpcleurs,  of liciers  de 
santé,  .élèyés  (les  hôpitaux  .aj^ant  8  et  1(5  inscriptions,  et  les 
pripns  de  vouloir  tien  se.  pre3e;iter  ^u  cabinel  auchirurgpen 

Krincfpal,  tuQ  Oberkampf,  5:2,  et  rue  Jacquart,  3,  de  une 
eiUB  à  ^eux  beureSt  ou.  au  tureî^i^  u^iécuQai  de  la  légion  de 
la  sarde  nationale,  h  la  mairie  cl^  Xl*^  arrondîssemem,  place 
\ol  taîrç,  tous  jps  iours,  à  trois  heures,  pour  ôlre  mis  â  la  dîs- 
lK)sitiQP; dçs  .b^aiflona  de  marc^ic;.     ,'  ,.     . 

Le  chirurgien  pruwipalj 

'^    '^ b'  A.  HUMBERT. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués 
au  Al"^  arrm^imemenl, 

MOETIÈR,  Vf^UOlUlE,  AVUIAL. 

Aux  bataillons  de  ta  il^  té  g  ton. 
Citoyens.  > 

Les  membcoïi  do.la  '  CoAuboûo,  â^ISgdôd  âOlSU"  arrondisde- 
aient,  sont  heureux  de  rendre  publiquement  hommage  au  pa- 
triotisme ,qM^  iVOMS  ayezt.owBtré  et  m>  <5owrag«  que  vous  avez 
déployé  en  face  des  assassins  de  Versaillais,  qui  voudraient 
eneoFd  ikoe  (fois  étoufler  les  ^times  aspiratione  du  f>0iiple 
de  Podav  en  détirnisant  par  1«  forte^  brutale  notre,  principe 
doe£ai;  Ayant  penin  tout  sentimeni  de  pudeur  ei  de  dig^nité, 
ils  oiit  epflft  jeté  le  masque;  ils  ne  câcnent  plus  lourd  projets 
iibejiioides*  '       •  ' 

Leuirt  journaai^  se  flattant  d'un  Buccës^cpu  leur  échappera 
Vou^ours,  déclarent  hautement  que  l'Assemblée^  ap(>eiée  natio- 
nal |^  aiiikiphpasef  n'a  .pas  <  été  nommée  peur  itaintenk  en 
Frsmee  îa  République.         -  . 

Eat^Kje lassez  claHrY  Qui^deneTtendta  désormais,  soutentr 
que  la  lutte  n'est  pas  engagée  lentre  ki  République  et  la  ro<H 
narobje,  ent^e  le  i)rolé^riat.  ^t  le  c^iul,veptre  le  progrès  et 
le  fanatisme,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres  7 

Quel  est  eelui  qui  osera  affirmer,  de  bonne  foi,  la  main 
>tir  la  conscience,  que  ce  gouvernement  sans  nom  —  dont 


les  naembres  sont  recrutés  pour  la  plupart  parmi  les  lâches 
et  les  incaeables  du  ^  septembre  —  veut  sincèrement  la  Ré- 
publique, lorsqu^'il  prendf  comme  exécuteurs  de   ses  basses 
œuvres  les  oomplices  de  Bonaparte  ? 
Citoyens  garaes  nationaux. 

Vous  avez,  été  héroïaues;  vous  vous  êtes  battus  comme  des 
braves,  affirment  à  la  faee^  tnende  eirtw?r  le  droit  et  la  jus* 
tice,  dont  vos  ennemis  acharnés  ne  peuvent  supporter  le 
triomphe,  qui,  malgré  leurs  efforts  désespérés,  ne  se  fera  pas 
longtemps  allendre.  Déjà  la  confusion  se  met  dans  leurs  rangs  : 
Mac-Malron,  désespérant  de  venger  dan*  le  sang  des  Parisiens 
la  honte  de  Sedan,  menace  de  donner  sa  démission,  ainsi  que 
Ducrot,  qui  est  à  Versailles,  «  vivant  et  vaincu  »  ;  les  duels 
entre  officiers  sont  fréquents;  la  démoralisation  s'ost  emparée 
des  troupes.  '  ^ 

Les  misérables  qui  trônent  dans  la  ville  où  s'étalait  la  mo- 
narcbie  iie  sont  pas  encore  contents  d'avoir  indignement  trahi 
la  France,  et  d'avotr  livré  à  l'envahisseur  les  armes  qui  au- 
raient dû  servir  à  le  chasser  :  ils  veulent  aussi,  et  à  tout  prix, 
installer  sur  le  trône  un  monarque,  roi  Ou  empereur  —  pou 
leur  importe!  —en  foulant  aux  pieds  nos  droits  les  plus 
saints  et  nos  libertés  les  plus  sacrées. 

Citoyens,  nous  ne  le  soulfrirons  pas  I  Sans  ces  hommes  de 
malheur,^  nous  eussions  bien  certainement  vaincu  Tétranger  ; 
imitant  l'exemple  do  nos  pères  en  93,  nous  eussions  reconduit 
les  Prussiens  de  Vautre  côté  du  Rhin  y  mais  nous  leur  appren- 
drons,  à  ces  traîtres,  que  si  Paris  était  résolu  u  tout  pour 
sauver  l'honneur  de  la  France  envahie,  il  préfère  encore  mille 
fois  la  mort  au  joug  honteux  de  l'esclavage.  Nous  leur  prouve- 
rons (Jue  ce  Paris,  tout  en  étant  la  capitale  du  monde  civilisé 
et  le  centre  des  arts  et  des  sciences  de  l'univers,  saura  com- 
battre et  vaSncro  pour  hi  légithne  revendication  de  ses  fran- 
chises municî])afcs. 

Jules  Favre,  le  faussaire,  disait,  le  \  septembre,  dans  une 
de  ses  trop  célèbres  circulaires  :  «  Après  nos  forts,  nos  rom- 


a  Après  nos  barricades,  nos  nîaisQns;  après  nos  maisons,  nos 
mines  I  »     ■ 

Les  royalistes  ont  refusé  toute  conciliation  ;  ils  nous  ont 
déclaré  une  guerre  implacable,  sans  trêve  ni  merci.  Eh  bien! 
soit.  Nous  acceptons  :  Vœ  vicias,  malhotir  aux  vajncns  !  mar- 
chons bravement  au*devant  de  nos  ennemis,  et  abordons-les 
sans  crainte  tiux  accents  sublimes  dt  notre  immortelle  Mar- 
saillaise. 

Malçri.  les  mensonges  et' les  cirioinnies  de  nos  adversaires, 
malgré  le  s^''slèm0  terroriste  qti'ils  appliquent  en  province,  la 
France  se  reveille  !  Elle  sent  instinctivement  que  nous  com- 
battons non-seulement  pour  nous,  mais  encore  et  surtout  pour 
elle.  Elle  devine  qu'elle  serait  perdue  à  jamais»  si  l'ignoble 
gouvernement  de  Versailles  réussissait  dans  son  j>rojet  ma- 
chiar\'élique. 

Les  départements  l'ont  bien  compris,  et  c*èst  pour  cela, 
quoi  qu'en  disent  les  menteurs  Versaîllais,  que  Lyon,  Lille, 
Aalemciennes,  Dijon>  Périgueux,  le  Mans  et  toutes  les  villes 
intelligentes,  applaudissent  à  notre  mouvement  comradnal  ; 
c'est  pour  cela  que  4es  élections  municipales  sont  partout  fa- 
vorables à  hotre  sainte  cause,  qui  est  celle  de  la  République  ! 

Courage  et  persévérance,  citoyens,  et  notre  triomphe  définitif 
est  proche.  Un  peuple  qui  combat  pour  le  droit  est  invincible  ! 

Citoyens, 
Vous  avez  bien  mérité  de  la  République  I 
La  cause  que  nous  défendons  est  juste  :  elle  repose  sur  un 
principe  immuable,  et^  avec  votre  intrépidité,  la  victoire  nous 
est  apurée  !  Nous  vaincrons  ! 
-  -Vtre  \n  Commune  Î-- 
Vivo  La  lléi3u|)lique  !,    . ,  ,       :     .  •     , 

Los  membres  de  là  eohwiune  délégués 
.       ^au  -17?  arrandissemeut, 

MORTIER,    VEROIRE,    DELESCLLZK,   AVRIAL* 


COMMUNE   DE   PA^^I^ 

Séance  du  6  mai  1871. 

PRESIDENCE    DU   CrrOYErf    OSTYN.     —    ASSEî^SElR,    tlS    C^OTEX 
PASCAL  GROrSSEt. 

La  séance  e»t  ouverte  à  quatre  heures.  On  preeède  bu  ti« 
rage  au  tort  des  quatre-vingts  déléguée  de- kig^rde  nutioïpale 
qui, doivent  former  Le  juïy.  d'accuiation. 
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tirés  au. sort  ea  fiéaAC#  d^  U.  CpMM^^xv*  4.'!  ^  ^'A  ^°  .    ^^r^ 
former  le  jujj. dacqusaiiouL  ;  ,.•...  ;    - 

'  l*"*  SKCTION.'         '■        •  '  '     '    .  ,    ' 

.  i)<tf«aj«ait4  8v  mw'da  I4baa.v  • .  .a»  - ..  .*.♦». .  -  ^  iaïf» 
j    HAyBardv  43,  nu  BMMMiitont  .«.>i;  4 ..  «  «^^k:     i5*m     i 

•  ..    Behriett8«  ipjastage  de  rAflile.*^:.  «u. .  i  * . .  k  »>.  .  âO^  • 

.<  HfimBg«  SÛ^  boiiktkTi  $«iiit>^Génnaiu«  j^««  w  ««      ïfl  ^  : 

•    .   Stonba».  i8,  mer)  SoQfiâoi.  4  1..;.  w.  4  «..».w..«      ^i  ,   • 

rjKihfftji  15^  nie  diL  Vol'-âe-Giîice. . .  *  *  ^. .  w  .    ;  q«  ;  i 

•  .  Lonwti4  20,  rus.Saiiii«Jaoquéa.«^.i««. .  «w. .  r»       ït^-  I 

\ug^r«  58«  b<Mdev.  MéailDiontait.  «..<...*.  ^   «i^s  i 

'Vidai^^i.  rue  BiéatumiF.;* ..  .4  ««;;.'.  à  ».\  à  é  «      ^*^  ' 

,  BaUljay.  14,  rueAlâberl .*.« •  10«  j   . 

Caro  (Alfred),  206,  faub.  Saint-Martin.. '\0?  -  , 

■\  f.  (FQêrt.rFraoein^  63*  €|mai  Valaiy^nh  j  ji  j,  *..«••     lOP  '   ; 

.  ,    t  Collint  DeUeroix,  >3l«  rqe  de  •  Chartres.  • .  w  .     18^  ! 

.  Cban^^ut  h  rwe  Lapiavei .-.  t  *•.  ^ . . , .  -  J8o   ^  i 

Yf^i^t  46,  me  des  Traii*OaUronneH. *     ll^^   '  ;    . 

Franck.  46,  rue  des  Trois-Couroiine». ...,.».  11*.       j 

PoiiTJets  Vfôt  aircnu^*]dec>6lL^ST%'.!.';  ji.:  * . . . .     13°  i 

,  ,.  .H^éoB^r^l^  ma  de* Joinûile .J'.j ,. .     lîK  .  i 

Duflaaut^  14j  me  de  Vonvee  .;,,  v.  r.  4,  ..*..» .    14« 

Obai^^  8v «uupasaa .deb  GotaroBnea. .  .m.  .  ; .-.  ^     3;?0<^  ;  1 

"^)c  .CL'/""rir»"\:        .       ,   .      ,       • 

...........  P         -U      _       ^      _ 

....: 18-  ' 

î... U-  '  i 

m ....'.  (^      ,    , 

'  '  '*                                                    . . .  '  "  •>*          ' 

:,. :. .,     :y  ' 

Qta lO*'     ; 

.'!.!!'!]!!:!    w^     i 

..::.. fî-'  : 

;  ,.:.........:/  lo-'  ;  i 

ipe..,.,.,,, ,,      U"^     . 

. .,..,,:./..,.;,  ;io<^ 

pufl*  (Louis),  9,  rwf'.Saîutti-Lutje, ,. . , . , . , .'.     15^  *    ! 
'  Villcnietî,    16,  rue  des  rois.sounier.sV. ...,'.'.  '  Ig^- 
Lagardé,  2,  rue  des  Knfanfs-Kou^-ea ^ . .      3'"      , 

Jourdier^  6.  rue  Copernic^ ..... .  »,. ,..,...  .\.     10"  .' 

teiidnei,ix,.Çl,  Witiei'  /le  U  ri([}^  .,^ ... , . . , .  .0.  ^O*" . .  • 
,  ,  C^tinar,7i,i'U^  rtes  Jtfiy^pniles-»».,,^ »,,,.,..,  .^^ft  ,  . 
,     Rouquatte.  rue  d'Argile. .  .♦..,.,,..,,..  .^ .-,..  4© 

Romain,   13,  rue  Rampoot-„ » . .  * w ./.  ^/  jl^ 

.Outil,!  12,  nj^.  d^  Pappy*^..,...  .t. .»»,;.»., ,.    gOf       ! 
Drèvet,  5J.,   rue  D'Ai^ut»/,  ♦  < . .,.  ».i ...»».,  *      2*' 
J[).utç»ttr^  7., vue. Xi<ivietQn»e.rt. ►.„'..!,...»,•.,.'  l^ï       , 
,' ÇîUlJiet,  39,  xuo.  Ut>  13reia^no .♦♦. w ».,../«. ^^  ^   .;-i« 
.ï/^sjJucciial,  l(i,.p[;ue,  ('t>u<ftier,  ♦  .^ „ . .  ..1.  .  .-v-, .       .>       ,    . 
P;^i;rot,:.9^  rue . Çijbea't^ t  ^.i.k*  .% ,  .k..,..^.  .,*.,:.  -    \Z'>  • .   I    - 
^t^febyrc  (KwiiW),  177.^  ruedu.TeuiiJjeug.^»..      ;i«  .    ,    . 

J   ,Bouvé,  2i^3,  l^-aubourg-^t-iVuloine*.  ,.j ,  .  1\q 

:,.    LdouU*e,  17,  .i'u§  Geotlfroj-St-nilab'e *.,       C>«       i 

■  \   ,  Michel.  227,  Fhub<?uL'K-»St-Antoioe. Il*» 

Haron,  65,  Faubourg-Montmarfiv u-»       ' 

Mag^ud,  172,  B^ubourg-Sit-Maititttv^i. 10? 

*  .  JPica^'d.  (Sirapu),  ^(^,.ruei  Fojfttftiner<i»tKoi . , .  .•    jjo  ;    j 

J^crrotti, Crue  de  rOeeille...  4  »„......,.,..,,  3,^  • 

\'iffiiy  (Hilaîre),  82,  j^ue  des  Jiyukii. ..,...,.     H *» 
Joa'tjcît,  .11 ,  yui)  P^Ukao 20^  .. 

.\   _   '  ,      .     'I*".  ,<ïi:çTiaN      ••       -     *  ■  .      ,    ■ 

n'kthenort,  15,  rue-  des  •Roaiei'e.  ; •. 4*   -    ; 

-   Pi'titr  32*. me  JVIontinartre .  » .  .■ .."...«..'  ?<«    <   1 

,  Samuel,  8,  rue  des  Lombards '..'....  r      4"  '      ^ 

.  .  WÎRcklep^  25t  .roe  H'épri-Cherr^u  :.:...:..  Sn»* 

'  Cbambski^  193,  ruei  4e  Cbltr^tWi ." • .' ....... .  1 2*    -    ; 

Lafvesqvé.  diè^  Tué  l^evirt. ■ 9h    . 

Faûohiera,  l20,'i»nB  ViflilleHhvT0Wi>l«^ .S*»     ' 

DevressB^  78;  rwo  Yi'atorrtî/îre 12^ 

.  Voip«neit3Krqe'Montesq4Ûeu...> ;.:.  ï#i- 

l^rbiv  6*  HMi  Ja«x)b*..  .»«.*.... u .....  ^ ..... .  6^ 

.   JVïîbI  3.  passage  do  L«»peï*t ; ' .  h)* 


Marçbai,  10,  rue  ^i^nt-Gaies,, 
'Mallet/  30,  ruePradier 


Biuot,  0,  rue  CotïDsflQ»..,...>.;...^. ......_  u, 

..  DobgeU  10,  WuWvard.^aKut-Jaieq^ue?»* .,.,  1^ 

.  Dumoût»  oG,  vue  Ueroadefiu . .  4 . .  ^ ..,  ,^ 2t>» 

.Martin.  15,  rue,  Glande- VellefautH  .,..,.,, ^^^^  j^^, 

.\aumal,  U,  rue  d'Av^.,,  .....,,  ,^,.  :,^,..;^  .  i^ 

,  ^fctoue.  rue  Sainjt-^I^daWl,... ...  .,,i.,.,,.  440 

Blauche  (Joseph),  ï,.rueJ^rayeini*....»u.'....  0* 


3^  AIT. 

lô»./ 
14^ 


u  Le  cito^ea. président.  U  cûoyttt Miot à  la  mioIo  »»c..i 
lire  un  projet.de  décret  •         ^ 

«  JLe  citoye a  Miot , .  Voipi  na  pt^pcakicm  «  - 
«  La  Commune.  .  ,.  .1 

•  '    .  jt    ..  *    ■  :    *  M  ..  ix  .j  .1  . 

K  AxL  l  «^  L'emprhioniwment  t^lulaîreèst  ^tipprinii, 
ft  Art.  2i  LoE.  déteMa>  seronH  ^ttfômétf-penWttt  la  nuit 
seulement.  *^ 

n  Avt.3.  En  cas  d'èmprisooneiiiètit  pt>?^eûtîf.  le  dvdwii 
•pouirra  dnw^r  plaa  dediz  joiH^J        •  i.-    ^    . 

«  Art.  4.  A  parîkir  àe  la  pïxjmttrïgratîon'dd'  mvseti't  décM. 
'  le  temps  id  empjMsennoTOnt  prévettlif  aék^a  déduit  dô  celui 
.  iixd  par  Ijijttgemeéi  deoormlamttrftion.   ' 

•  fl  Art.  5.  Towtew  dispoM^iofi»  ooBtrâtîrea  «au  '  in-i^Beiit  (Ii^nvt 
sont  abrogées. 

'•'-■*.    '  '     ■^'  '  ",'  '         '    '•'   ''  '■'  •    ''<<  1  NiioT.  * 
«  lA  citoyen  RaOfirf-RIfçâuîté  Je  dehiànde'la  parôlV. 
aLôdtoyMi  présidéïi(t.J^ip*^ôsé  le  rr^m^i  du  projet 
fie  dt-cret  Miot  il  la  commiisioii  de  jtistlce.  (Otiî  '  eni  '] 
.14  Le  cito|ien  Pamel.  14  mahmte  un   rfrtiéîe  à  cette  pro- 

•pOBltlOlU  -'       î     •       :    .-. * 

«  Le^oitionreu  président.  Kh'bîen,  vdtw  febzoxi  Jimetde- 
ment. 

■  ^«  On  demandé  qné  \x  commission  cLnrêrée  de'  trouver  une 
saHb  [Minr  nos  assemlj^ldes  ^m^^àento  le  rapport  àcnm,^ 
touveiluxe  do  la  sôaiïce,  '  • 

«  Le  citoyen  Courbet.  Jte  demande  Fa  parolo! 
'     «  Le  Citoyen  président.   Demain,    roua  ixons   ferez  uq 
rapport.  •    ,     .  •-         .. 

a  Le  i>ré»id<^nt  donne  ^ct^ire  des  deû^'  i)rôposîtîoM  .ui- 
vantes  :  »  ^      ,  ,      •         -   -  .*  i»  ^        .•  , 

a  DhiaiMid*  la  Coirimutie  e^  co'mtiil^fon  de  sarveîllance 
pour  to«6  les  travaux,  er^^n^oïi  de  la  Commimô  entière. 
trois  fois  la  semaine,   de  deux  heures   à]  cinq '  heures,  l« 

'    '  '  '  '     «  VÏAKI».  » 

«  LaCummune  n'aura  plus  quo  dvux  aôaucea  paiMBiaint; 
^raem^res  se  rëuniront  dans  les  coranns3Toïa  et  iwti'r 
Icront  d&ns  Tmtrs  matilcipalifés  ri^speif^veïTchacuft  pm^n 
da^s  les  arTond!<;8oments,  et  sous  la  direction  divdôEiia 
m  guerre  et  de- la  comrtiisslon  luilitaire,  telle  me,iurA  d'or- 
ganisation  qui  a^erh  jugée  nécessaire. 

X  ,,  i^"l"^?»®  ^^'i^  q^e  «îes  deux  proposiiîona  nenOioui 
à  1  ordre  du  lour  de  demain.  On  pas.ie  à  la  queatioji  »r  le 
mônt-de-pieté.  -    ^ 

■  Le  citoyen  Vèsînîef  frend  la  presîdoucer 

■^Le  citoyen  Lefrâziçais,  membre  do  la  'coniaÛMiouiles 
fîtiances.  ,  e  me  suis  rais  en  relation  avec  le  citoyen  Ai^lrc 
Cochut,  directeur  du  mout-de-piôté,  et  voici  lesTeawigne- 
ments 'f^ui  m  ont  été  fournis  :  e;i  adô^e^t^at  Je  projet  de 
décret  qm  fixe  le  ma^tiraum  à  50  fr.,  et  en.ne,tewwteemi>ie 
que  des  vêtements,  linge^  Htorîe  et  înstrmnenS  dT  tm^iu. 
yousaureîr  envirdn  1,200,000  articles  à  dégAger,.  repréten- 
tant  une  valeur  d  engagement  de  12  milli9n.s?  pent^tr^e  da- 
vatitage.  Quant  au  maximum  de  délivrance,  Poa  ae  peut  àé- 
passer  quatre  miHo  articles*  par  jour,  quelque  diligefico 
q;\on  y  mette.  Il  n  y  a  que  ti^ois  magasina  ;  cette  circoaftipce 
et  le  (v^ntrôle  a  exercer  emptVhent  de  dépassex  ce  chitXre  : 
or.  quati-e  milîrt  articles  par  jour  pour  ï,^000  représén- 
téot  eimron  dix  mois  àun  an.  -    '      ^  ir 

A  30  fr.  vous  aurez  un  mmîou  d'arUclqa  repré^jeatant 
0  mniious  et  demandant,  pour  i^e  dégagement,  de  neufàdij 
inoifP.  \oil/i  les  élémentâ  du  problème. 

J'M  demandé. sMl  no  sera  1I  pas  possible  dWmeot^c  1« 
Tiôrtibre  de  di^gngements  journaliers:  . 

Tj  m*a  été  réi)6iida  qtie  c'était  totalement  înipoaeible:  iVx- 
penence  en  a  été  faite  lors  des  derniers  d^siremeats,  «oui 
le  gouvernement  du  4  septembre.  -  ^^^'^  ^       ' 

On  nois  a  ajouté  qu'en  donnant  ce  nombre,  oa  n'avait 
aucun  mtéret  à.  le  restreindre  ;  que  bien  souTont  déià.  n^l- 
mittistnthon  a  songé,  dans  ôen  intérêt,  a  dimixtuer  raB<?oni- 
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-bi^naent  résultant  d'un  ôtbUlemetit,  jbnrnaUcr  iv^Bni  minime, 
m«ffd  elle  n'y  fc.  pa»  réttBsi. 

J'ai  demandé  aussi  ce  qni  bti^ait  libii,  s}  la  éotmne  était 
deijckndue  à  vingt  frmks\  W  61 'a  été  répfjndu  qae  I0  nombre 
d'objets  engagée  ne  desdeiidi*âit  pas  au-deaaotts  de  '  .900,0C  0, 
ce  <|^i  s'explique  fabilëmeni  parce  fait  qù^  le  nombre  d'ea- 
gagèraenta  est  loin  d'être  pro^port^onnel  à  la  somn^e  prêtée 
eui)  bbaquB.  obiet  et  qu'il  ;f  ftralt  infiniment  plus  d'i^rticlea  à 
tvois  francs  ({yxkdnqvèmtefrafits^ 

Comme  vous  voyez,  je  ne  veux  pas  pntrer  dans  U  discuR- 
'Sioti^  i'f  L  tenu  aéukmeiM;  à  vobs  îtHÎîqaér  lè»  ^rides  ç^iffe- 
cultés  pratiques  oue  vous  aurez  à  ré^oti^re.'  ,      '     1 

Le  citoyen  prèeidcnit.  Vouâ  u'avês!  pas  de  c0nt:hiÀ'ions!  à 
présenter,  citoyen  Lefrançais  ?  '  1 

Le  citoyen  llefrançais.  Le  citoyen  Jourde  vous  parler£|  à 
ce  sujet  ;  mais  vous  voyez,  en  somme,  que  la  publicité  inoip- 
portime  de  nqs  pnemiers  débatsi  «nr  cette  oueatien.  a  mis  lia 
rotn^itme  dans  ,juae»  îiu^^&e^  d'oà.  il  lui  sei^ft  âiffioilo  ilo 
sortir.       '    '  ,     '.    -   | 

Le  citoyen!  prA^idmt*   La  pqrolé  est  an  citoyen  Jounto. 

Le  citoyen  Jourde.  Lea  cpackiflioBa  qu'on  demaii4e  à 
connaître  spnt  ;tr^STf^nb#irpas9afite8  à  eixpritileri.       '  | 

Unniampr^  decetjt^Aaeepablée  demandait  sii'op  ue  pb  mi- 
rait pas  augmenter  p^r  un  moyen  ({ueteonque  \ti  nooabre  qes 
d^g^em^nts^  qvfrje  ^^ant^de-pô^té  alurait  àfaîre  ,>burnell|e- 
uienl.'  '         '  j 

Non,  9e  ^'§st  pas  possible,  parce  qu'il  faut  prendre  (les 
gar^nues  pour  que  remp^at^^^uifAise-  le  dégagement; 
et^  pour  pbleijijr  cette  parfintievïii&iitqii^  Remployé  du  moi^t- 
(té-*i>lcté'  ai£  .ses,  Ijvi^e^  spu^  les  yavix  ;  on  ne  pburraii  ^ite  .la 
copie  de  Uvr<vî  qpj  indiqujBïit  l^fasi^gément  de  plus  le 
1,200,000  articles,  ou  du  moins  ce  serait  très-long;  «t.ron 
risque^'ait  de  faire  deseoinfùitioR^^H^t-rfirirettable»^.  : 

Quelle  conclusion  puis-je  vous  donner?  '  | 

B,  il  faut 


Vouç  avez  soulevé  fcette  q^stion  dee   dégageittents, 

îar  il  serait  imposa 
une  solution  possible,  h'e 


U  ré^adre.  le  le  coiuprei^B  Uen^  oar  il  serait  impossible  ^e 
le    déDat  où  il  en  est.  Voieiun 


tàîsser 

crois,  mai  a  qijii  est  peu.  pr^ique. 

Il  faudrait  trpuver  le  mojen;d^  favi*e^  tme  licjuidatiôn,  mais 
ù  une  condition,  c'est  qu'on  mettrait  quoique  choBe<  c'est-à- 
dire  uije  aTitï:e  ipstituUon  ^  Ji«  place  du  monltrde-piélé.       \ 

lié  cit0}"-en  Avrial.  Créez  cette  institution. 

Le  citoj-en,  Jourde.  Oa  dit?  Créez,  u  ne  iûstUutidn  :  c'^et 
faille  à  dire,  maiàrll  faut  avoir  le  temps  d'étudier  aviuot  de 
créer. 

léi  Ton  disait  à  Avrial  :  Créez  des  affûts,  des  canoM,  ,il 
demanderait  du  temps,  c'est  ce  que  je  demande  aussi.  (Trè$- 
bien  !)■'',  ' .    ; 

l^Tàtitiddnr^éfudierle  moyen  de  îuiuiderle  mont -de -piété, 
mif  ^Ihtôt  lie  moyen  (j[uî  permettrait  do  so  «ervii*  do  cette  inis- 
tîtMiott,  ;do  Ta  modifier,  do  raméliorer  pour  on. faire  un  étu- 
bHêsem^t  ^tii  prête  réellement  à  celui  qui  a  de  véritables 
besoins,  dani*  «"buser  d^un  taux,  uauraire,  ^ana  frapper  sur  Je 
pauvre. 

Daàô  rnpplîcation,  j€[  proposerais  le  prpjet  Andrieu,  et  Je 
IÇlëîràislé  tâUx  de  iégagement  à  vingt  francs  seulement, 

DeVingt  à'  émiquaàte  francs  ou  n'engage  que  des  objets  <le 
luxe  ;  en  effet,  sur  un  matelaa  on  |ie  prête  aifjScilement  qi^e 
vingt  francs,  ég'^Tement  sur  une  rodihgote  .-que  vingt  franci; 
eDfttt'tfn'rtoofs  ces  objets  indispensables,  on  ne  prête  que  le 
^(i^ar&d^  U  valeur,  tandis  que  1  on  pK* te  les  deuxtiei*s  sur  Its 

TO^lttb,  'atcc  le  taux  de  vingt  û'ancs  Homme  limité  de 
déga^i^èfti^t,  voua  g^'ève riez  moins  nos  finances  et  vots 
féïiérieis  ^ncore  Jéêr  plua,  grnnc^s  aerviçes  aux  classes  qui 
nowi'iïitérerisent.  ^  ' 

L^iAbni-d.c-pi^t<?;  voiia  le  savez,  emprunte  de  deux  façoh*  : 
ftùl^ftëeîi  d^épargnea  par  çxemple,  et  euauitô  aur  gagea. 
Bh  lilen*  nous  ne  pouvons  pas  faire  d^  générosité  Jv^c 
Vérttt?ht' dés  antres  ;  nous  ne  pouvous  pas  dire  au  prêteùra  : 
Vbîîâ  lê^gâ^,  aiyangez-vous  avec  l'emprunteur.  Dans  ce  eaè, 
Hèik'  attelidairt.ia  réorgauisatioà,  voici  ce  que  je  propose  : 
je  pourrais,  par  exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mônt- 
^"6-piété^  ;uûé  eomnie  ^e  100,000  Xi',  par  semaine;  e.uBuit^, 
pAtèflèà' intérêts  aiTx  emprunteurs-  ,     .    ' 

Si  nous  sommes  obligés  d^accepter  le  projet,  je  proposé- 
riîi»1è**'^éftpojî!!fîôns  suivantes  cme  je  ne' fais  qu'indiqu,er  :  ' 

Art.  ]•»  Dégagement .  des  objets  jusqu'à  concurrence  qe 

Art.  ^,  Cte«  qui  dégageraî'eiit  seraient  obligés  de  fournir 

tine  pièce  quelconque  constatant  l'identité  de  rempruntent. 

•  :Etiéttfiii"î^  •'=  •''./•  ... 

;AVt'.'3.'  Tb*!^  dédicfeviei  .(^ue  votre  délégué  auxÊnancea 

B^^f^ndWift  IVec  le  mont-'de-piété  pour  assurer  l'exécutioti 


dnpréscnt  décret;  au  point  de  t\ie  de  tous  les  intérêts  etagagé». 

TLe  citoyen  Lef^ançais,  an  nt>m  de  la  commission.  Relati- 
vement à  l'abaiesement  à  20  fr.  du  maximum  dé  prêt,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voju^  effrayer. 

La  partie  de  la  population  parisienne  à  laquelle  votre 
déeret  veut  venir  en  aide  est  plus  pourvue  de  reeonnaissanceB 
inférieures  à  20  francs  que  Bnpétnenres  à  ca  cbiO^é.  Il  peut 
aiwer  qu'une  famille  d'ouvriers  ait  piuiAenra  reconnais- 
sances au-dessous  de.  20  francs-,  die  les  dégagera  toutes  ;  les 
reoennaiesances  de  sommes  supéliienres  à  S^  francs  se  rap- 
portent à  des  objets  de-vàlenr  dotat  le  dégagement  ne  peut 
être  considéré  co^^me  4«vant  dégrever  ^  la  partie  laborieuse 
de  I^  population.  En.abaissaiit  le  maximum  à  20  francs, 
vous  donnez  au  travailleur  la  iaonlté  de  dégager  tout  ce  qu'il 
a,  ft'il  a  plusieurs  reconnaissances  inférieui^es  à  cette 
somme. 

Lé  citoyen  Jourde.  Je  cVois  mOino  que  uou^  aérons  forcés 
de  faire  presque,  une  loterie  pour  le  dégagement,  c'est-à-dire 
que  les  personnes  qui  aurokit  là  lettre  É,  par  exemple,  dé- 
gageront teljour^etc.  Knfin^  je  crois  que  l'on  psrtiendra  à 
résoudre  cett^  question.  -  '  ' 

Lé  citoyen  Arthur  Arnouldi  Citoyens,  après  lés  expli- 
cations que  vous*  venez  d'enbondw,  j'ai  tnôs-^pen  dé  choses  à 
dirpk  Je  suis  très-heureux  aoè  ces  explications  aient  été 
fournies  par  le  citoyea  Jourde;  avec  tonte  l*a«torité  qu'on 
peut  lui  reconnaître  dans  la  question. 

La  question  du  mont-de- piété  se  divise  en  deux  parties  :  la 
question  de  la  liquidation  du  moni-de-piété,  ^t  la  question 
de  la  délivrance  des  objeta  engagés  par  la  classe  nécesr 
siteuse. 

Nous  avioï 
objfet9  jiiaqu 
jours,  cette  1 
veiws  de  di 
avec  d'autan 
depuis  huit  n 
rielle  que  no 

Laissons  d 
de-piété,  qu 
devons  renv( 
occupons-no 

Eh  bien,  j 
par  Jourde 
le  maximum  .  

Le  mont-de-piété,  sauf  sur  1  or  et  sn^  l'argent,  donne  un 
prêt  dérisoire-;  ainsi,  pour  un  paletot  qui  a.ufa  coûté 
120  francs  chez  le. tailleur,  il' prêtera  10  A*ancs/(^t  encore  à 
condition  que  voua  ne  l'avez  jamais  porté.  Le  pauvre  et 
Tounûer  n  engagent  leurs  vêtements  qu'après  les  avoir 
portés,  et  le  prêt  par  conséquent  est  extrêmement  faible.  Il 
en  est  de  môme  pour  les  objets  de  literie,  le  linge  et  la 
plupart  do6  instruments  de  travail.  Il  est  donc  évident  qu'en 
abaissant  le  maximum  à  20  francs,  ^on»  atteignon;s  le  but 
que  nous  voulons  atteindi^. 

La  seule  difficulté  est  tttte  difficulté  matérielle  pour  le  dé- 
gagement, et  cette  difficulté  parait  aasez  gi'ave. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  premiè're  fois  qu'on  rend  ainsi 
gratuitement  lee  objets  engagea  ;  eh  bien,  on  a  ti»puvé  des 
moyens  assez  rapides  et  assez  fkciles,  il  doit  y  etn  avoir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pris  un  engagement  mbral  que 
nous  devons  tenir,  fd  •  parce  que  'nous  l'avons  pri^,  et  parce  . 
que  <»'est  un  acte  de  juatice  6nvet*s  la  classe  nécessiteuse  et 
ouTi»ière,  Mais  il  fa«t  qtiè  le  dégagement  s'opùfe  de  hianiôre 
à  ne  pas  en  faire  un  objet  de  plaisanterie  ;  il  faut  qu'il  soit 
rapide.  .      .     '    ,  '  . . 

Le  citoyen  Avrial.  Je  ne  rèvlêttdi^ai  pas  sur  ce  chiffre 
de  60  franca  ;  da  moment  que  leii  financés  aîPfirment  qu'il 
n'est  pas  possible  d'arrivet*  à  ce  chiffire,  je  le  mets  de  côté. 

Cependant  je  crois  que  depuis  un  mois  qpe  j*ai  présenté 
le  rapport,  s'il  avait  été  étudié,  on  attrait  trouvé  un  joint 
pour  atteindre  ce  chiffre.  Si  nos  décrets  sur  les  fugitifs 
avaient  été  exécutés,  il  est  certain  que  les  boutiquiers  qui 
sont  partis  en  laissant  leurs  fcmmesv  si  on  avait  voulu  frap- 
per d'un  impôt  ces  boutiques,  on  serait  arriri  à  dégager  les 
objets  de  50  francs. 

Je  poserai  aux  finAneea  cette  simple  ■  question  :  quelles 
sont  les  attributions  de  la  direction  supérieure  dti  mont-de- 
piété,  directeur  et  sous-directeur  f  Jo  veux  di^e  quels  sont 
les  appointements  du  directeur  du  mont-de-piété  ? 

Si  les  membres  de  la  Commuae  visitaient  ces  établisse- 
ments, voyaient  le  gaspillage  qui  »'y  produit^  ils  em  seraient 
étonnés.  Je  no  m'occupe  pas  de  la  [ioeiitioK  de  dég^^ement, 
elle  se  fera  sans  bruit.  J'ajoute. ceci,  que  le  décret  rendu  ce 
soir  soit  valable  demain  raatio. 
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Plusteuns  membres.  Oh  !  oh  !  •         t 

Le  citoyen  Avrial.  C*est  parfaitement  possible.  Les 
fioEnceB  devaiefnt  prendre  leurs  tnesurea  pour,  le  jour  où  le 
décret  aurait  été  rendu. 

Le  citoyen  Joiirde.  L'ad m iai»t ration  du  mont-de-pi <iti^ 
est  gouvemementalo  par  un  point,  et  adminiatration  privî^a 
quant  aux  appointementa. 

Je  vous  disais  qu'il  est  regrettable  qu'avec  la  eorame  do 
travaux  auxquels  vous  me  contraignez,  vous  vou.^  plaigniez 
que  je  n'aie  pas  fait  a?scz.  Maintenant  je  TOiis  dirai  ([ue 
quant  aux  dégagement?.  ïl  me  faudra  quoiqites  jours  pour 
m'entendre  avec  le  mont-de-piété. 

Le  citoyen  J.  B.  Qément.  Chaque  fois  que  nous  con?*ul- 
terons  les  finances,  on  nous  dira  qull  n  y  $  pas  moyen  d<* 
faire  dessacnfices.  L'on  aurait  dd  prendre  des  mesures  pour 
pouvoir  être  plus  généreux  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  battent 
pour  notre  cause  et  q^û  ont  b«aoiu  d'aîde.  Je  demande  qiron 
Hoit  aussi  large  que  possible;  lo  décret  sur  le  mout-de-piété 
est  le  seul  dont  le  peuple  pouiTa  jouir.  Je  demande  que  ai 
vous  acceptez  la  somme  de  vingt  francs,  — «je  ne  demande 
pâij  trente  francs,  car  on  arrirerait  aux  choses  de  luxe,  vous 
décidiez  que  Ton  pourra  dégager  les  instruments  de  ti*avail 
engagés  poulr  pilus  de  vingt  francs,  à  la  condition  de  payer 
la  différence.  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  ùxive 
rentrer  un  peu  d'argent. 

Le'  citoyen  président.  Rédigez  votre  proposition.    . 

Le  citoyen  Jourde.  Auparavant,  laisséz-moi  vous  lire  le 
projet  de  décret  sur  le  raont-de-picté.  Le  voici  dans  toute 
sa  simplicité  î 

«  La  Commune, 

DixraKTB  : 

Art.  l«'  Toute  reconnaissance  du  mont-de-piété,  anté- 
rieure au  25  avril  1871,  portant  engagement  d'effets  d'haWl- 
lement,  de  meubles,  de  linge,  d'objets  de  literie  et  d'instni- 
ments  de  travail  ne  mentionnant  pas  un  prêt  supérieur  à  la 
somme  de  viaigt  francs,  pouna  être  dégagée  g?*atuitement  à 
part  il' du  12  mai  courant. 

«  Alt.  2.  Les  objets  ci-dessus  désignés  ne  i>ourront  être 
délivrés  qu'au  porteur  qui  justifiera,  en  établissant  son  iden- 
tité, qu'il  est  l'emprunteur  primitif. 

«  Art.  3.  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'en- 
tendre avec  l'administration  du  monl- de-piété,  tant  pour  ce 
([ui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  à  allouer,  que 
pour  rexècution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Dereure.  Quand  j'ai  demandé  la  parole,  il  J 
a  denx  ou  troàs  jours,  sur  la  proposition  d' Avrial,  disant  qu'il 
s'en  remettait  à  la  commission  dea  financée  poni;  fixer  le 
maxiraum^,  je  n'avaia  pas  bien  compris;  je  croyais  que  la 
so  m  aie  indiquerait  le  maximum  du  dégagement  que  pourrait 
faix*e  chaqne  individu.  Du.  moment  que  la  c<»mmiasiQn  de9 
finances  nous  dit  que  toute  reconnaissance,  jusqu'à  conoui*- 
renée  de  20  francs,  pourra  être  retirée»  ^e  n'ai  qu'ù  m'in- 
oliner.  Je  me  contente  dje  faire  remarquer  qu'il  me  semble 
que  l'on  pourrait,  en  opérant  lea  dégagements  dans  tous  ^es 
bureaux,  délivrer  beaucoup  plus  de  4,000  articles  par  jour.  ^ 

Le  citoyen  Lelrançais.  Je  aaia  qu'il  y  a  vingt-quatre 
grands  bureaux,  mais  je  répète  qu'il  n'y  a  que  trois  nâaga- 
Bina  où  puisse  s'effectuer  le  dégagement.  Je  suis  allé  très - 
souvent  dégager  des  «bjeta^  et,  quand  j'ai  été  heureux,  j'ai 
^toujoura  attendu  au  moins  uoe  demi-heure*  (C'est  >frai  !) 

Un  membre*  Oui,  mais  avec  quel  personnel  ?  Avec  un  per- 
sonnel qui  ne  tenait  point  à*  être  agréable  au  public. 

Le  cit(^en  Dereure.  A  notre  ai'rondissemant,  nous  atons 
dégagé  en  janvier  pour  18^000  franes  d'articleB  \  je  puÎB 
affirmer  que  si  cea  ol^ets  avaient  ét^  dégagés  d^s  les . 
bureaux  respectif^,  au  lieu  de  l'être  au  budre^n  central,  cela 
eût  été  pluB,  vite \ fait.  Il  faudrait  déceniralisex*  ce  eervice. 

Vn  membre.  On  s'arrangera  pour  cela  plus  tard, 
'     Le  citoyen  Dereure.  Nons  avoaa  pnrlé  du  dégagement 
d^une  foule  de  choses,  de  anobi^ers,  d'outila,  de  vêten^nts, 
mais  je^  crois  que  vous  avez  oul^é  le»  Uvre^L 

Le  citoyen  PariâeL  Les  Uvrea  sont  àea  inatruments  de 
travail;  ils  sont  compris,  par  conséquent,  dans  notre  décret. 
(Oui!  oui!)  .        \ 

Vn  membre.  Les  livres  de  science  seulement* 

Le  citoyen  Jourde.  Si /nous  rentrons  dan»  eea  questions 
de  détail,  noua  n'en  sortirona  pas,  et  notre  tâche,  déjà 
difficUe,  deviendra  imj^saible*  Je  djs  qu'il  faut  que  nous 
restions  dans  le  domaine  t}*és-large  des  dégagements  au^ 
dessous  de  vingt  francs,  quel  que  soit  l'objet  engagé.  Sans 
doute^  il  y  aura  des  inutilités  qui  passterant*  miais  si  nous 
voulons  en  faire  la  nomenclature,  nous  n'aboutirons  à  rien. 


Poui'  ce  qui  est  do  la  question  des  4,000  objets  dêmé» 
par  jour,  je  me  suis  borné  à  vous  rendre  compte  du  fait 
purement  et  simplement,  parce  .qu'il  me  paraissait  impos- 
sibie  de  dépasser  ce  chiffre.  Si  vous,  de  votre  côté,  youg 
trouvez  un  moyen,  tant  mieux,  je  suis  p^i-èt  à  l'exécuter. 

Le  citoyen  Xlefrançais.  Devant  ce  maximum  d'articlea  à 
dégager  journellement,  j'ai  demandé  au  citoyen  Cochutsl 
les  finances  en  faisant  les  frais,  il  n'y  avait  pas  woyea 
d'établir  des  succursales  qui  activerajeixt  le  tiavail. 

Il  m*a  répondu  c{ue  ce  n'était  pas  la  question  de^  bureaux 
qui  mettait  des  entraves  à  la  chose,  mais  bien  celle  dôjiwu» 
gasina  et  du  contrôle,  à  laquelle  nous  qe  pouvons  rien. 

Le  citoyen  Pariâel.  Il  est  très-reprettaV-e  que  le  cbiiTre 
de  50  francs  ait  été  précédemment  mis  en  avant  ;  si  atjijouf- 
d'hui  le  chiffre  de  20  francs  est  adopté,, je  demanda  qi^  lus- 
motifs  en  soient  parfaitement  indiqués  au  pul^lic. 

Je  ferai  obseiTer  en  outre  que  les  oj^jets  placés  pour  une 
somme  supérieure  à  50  fi*anc8,  mais  qui  ne  sont  pas  cepeu- 
(lant  dos  objets  de  luxe,  sont  cependant  de  première  nécafi- 
sité^  telles  £ont  les  machines  à  coudre,  ^r  ex^^mple^ 
,  Jo  demande  que  l'on  rende  aussi  ces  oljets. 
^  Pour  la  facilité  du  travail,  la  seule  difficulté  consiste  daju 
le  petit  nombre  de  livres  d'inscription  des  objets;  s'iljip 
(^ue  trois  magasins,  il  ne  peut^en  effet  y  ^voir  quetroi» 
livres. 

Si  le  petit  nombre  do  livres  était  la  seule  objection  à  k 
facilité  du  débit,  je  crois  qu'elle  pourrait  ètrp  kjvée,  quâûd 
même  on  devinait  faii'e  imprimer  les  indicatio\i!^  desilvre^ 
pour  les  avoir  en  grand  nombre^ 

Puisque  la  constatation  de  l'identité  sufdrait,  une  co^ia 
ainsi  faite  des  livres  résoudrait  la  question;  si,  maiiitddaat 
la  reproduction  4e  la  signature  était  néc^e^saire,  ilnV  aurait 
pas  encore  d'impossibilité  matérielle,  il  suffirait  de  faire 
photographier  ces  signatures. 

Le  citoyen  Lèp  Frankel.  J'ai  adhère  derniéxemeat  ui 
décret  proçosé  par  Avrial,  «et  j'exposais  môme  le  droit  qw*Pû 
pût  élever  jusqul^  80  francs  le  taux  de  dégagement  d«idm*' 
chines  et  outils  de  travail. 

-  Après  les  explications  fournies  par  le  délégué  aux  finaace*. 
je  vois  ([ue  l'exécution  de  ce  décret  est  impossible. 
Mais  je  suis  en  présence  d'une  autre  f[uesi  ion. 
Si  nous  voulons  faire  un  décret  sur  leâ  engagemenid  ^ 
an  mont-de-piété,  c'est  probablement  nour  wjj'e  du  \m  à 
la  population^  et  alors  il  faut  prendre  aes  n^iesOrea  plus  ar* 
gantes,  plus  nécessaires. 

Dernièrement,  je  disais  à  Jourde.  que  les  fenunea  de  Pans 
étaient  sans  travail  en  ce  mompnt,  q^e  lea  garjes,  natîewpx 
n'avaient  pouv  vivre  que  leurs  trente  sous,  qu'enfin  ïa  niiaè;^ 
était  générale  pour  les  ouvrières  do  P^is»  et  .que  je  ia  pro- 
posais, d'accord  avec  la  commission  de  travail  «it  d^échangu 
d'organiser  46s  ateliers,  mais  non  pa^  des  ateliers  natloa^us. 
Ce  seraient  des  ateliers  où  Voh  distribuerait  du  travail,  et  où 
les  femça^s  recevraient  du  tyavail  à  faire  <jans  l^ui  mcpa^tît 
car,  tout  en  procurant  du  travail^  nous  tenons  ep  même  ieon)» 
à  faire  de»*, réformes  dans  le  travail  des  femmes^ 

En  entendant  le  délégué  aux  finances  d^re  qui!  pourrait 
disposer  de  8  à  10  millions  pour  les  déga^enienU»  JP  ^^ 
demande  si  nous  ne  ferions  pas  beaucoup  plus  en  procurant 
du  travail  aux  femmes,. en  ndipettant  çQ^,plus  tard  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  dû  'tra^nil  et  de  ré- 
change sur  la  liquidation  des  monts-de-piétû^    • 

La  commission  du  travail,  en  faisant  son  rapport,  n*a  l*as 
entendu  oonseiÛertune  Uquiidation,  immédiate.  Quand  bous 
aurons  réformé  notre  état  économique,  on  pourra  lîqnUei' 
cette  situation;  mais  pour  réformer  1  état  économique,  il  fuat 
organiser  le  travail,  oi  vous  ne  procurez  pas  du  tcayaîî,^^ 
n'aure^s-  fait  qu'un  changement  de  courte  date. 

En  eiXst,  quand  on  aura  dégagé  lés  objets  du  M|Q»t-d«^- 
piété,  an  bout  de  qujnze  jours,  Ta  n^isér^  pera  toujoyirs  1* 
même.  \     ' 

Si  l'on  adopte  la  proposition  Jourde,  j(?  l^^cçeptersu  ;  idaî* 
cependant  je  p^nse  qu'il  vaut  encore  mieux  procurer  du  tra- 
vail aux  femmes  pour  faire  d^ibien  à  Ja  poputatîqn  trayail- 
leuae  4e  Paris.  -,      .    . , 

Le  citoyen  Jourde.  it  demande  à  réponJ,rê  à  t'ranjwl 
J'ai  été  interpellai  personnellement,  .  , 

Le  citoyen  JoHnimard.  J'ai  demandé  la  parole  cQDlrt. 
Le  citoyen  président.  On  ne  peut  pas  empêcher  le  délé- 
gué aux  finances  et  celui  de  la  commisaxan  de   répQa'lr* 
chaque  fois.  Citoyen  Jourde  Vous  avez  la  parole, 

l^  citoyen  Jourde.  Voici  ce  q^e  je  répof^djp.^J'aiiî^*]"* 
les  8  raillions  en  question  seraient  payes  '  à  raisea  ^f 
100,000  francs  pai'  semiiine.  Cela  ne  faisait  pas  fout  à  fajt 
8  millions  à  donner  de  suite  pour  le  travail  des  femmee;  d^^ 
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-  je  ne  refuse  paa  des  subsides  pour  ce  travail,  puisque  je 
disais  deiliîèrem'exit  à  Malon  :  Les  finances  auront  toujours 
100,000  francs  par  demaiue  pour  ïe  travail  des  femmes.  11 
me  sera  txjujotirs  facile  de' vous  ouvrir  tiu  crédit.  Je  ûo  puis 
pas  répondre  mieux  à  Franlceî.  Je  suis  entièrement  à  sa  dis- 
position pour  cela  ;  mais  ainsi  que  je  Vm  dit,  les  8  millions 
du  lïïoût-dô-piétô  eerout  payéa  par  100,000  francs  par  se- 
maîde,  ce  qui  no  conutilue  paa  uh  capital  do  8  millions  im- 
ra(îdiatement  disponible. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Frankcl,  je  vous  donne  la 
paiiole,  non  pour  faire  tin  discours,  mais  seulement  pour  dire 
deux  mot'?. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  retire  m»  proposition,  puisque  le 
citoyen  Jourde  s'engage  ûon-seulement  à  faciliter  le  dégage- 
ment des  objets,  mais  aussi  4  donner  une  certnine  somme 
par  semaine  jusqu'à  coi^ciuTonce  de  lOO.OOO  francs  pour 
procurer  aux  ouviiers  les  moyens  de  travail. 

Le  citoyen  J.  AQiX.  Cette  question  du  mont-do-piété  qui 
est  si  grave,  n'est  grave  que  parce  qu'on  n'aborde  pas  la 
liquidation.  Si  vous  MJtîliez  tons  placer  en  fkce  des  difficultés, 
non-seulement  d'argent,  mais  dett*avail,  vous  auriez  Torga- 
aisation  du  tra>-aiî  et  la  suppression  de  la  miKère.  Il  faudrait 
envisager  la  possibilité  de  donner  à  ces  gens  qui  ont  besoin 
la  satisfaction  du  besoin  môme.  Si  ceux  qui  ont  mis  des 
objeis  an  mbnt-de-piété  prouvaient  qu'As  ont  besoin  dé  ces 
objets,  on  pourrait  remplacer  ces  objets  par  un  prêt  qui  leur 
permettrait  de  remplacer  ces  objets  usés  par  des  objets  neufs. 
•  Alors  vons  tir enez  cette  grosse  épine  de  10,000,000  franc» 
qui  TOUS  ^embarrasse.  Qulmportb  que  vons  donniez  en  pr^s 
^  ou  en  dégagements  du  mont-de-piété  aux  personnes  nui  ont 
begoin  de  leurs  objets.  Pour  arriver  à  dégager  jusqu'à 
20 francs,  tous  vous  donnez  beaucoup  de  peine  et  vous  muU 
llplie^  l«s  difficultés.  Envisagez  donc  Torganisfttiott  du  tra- 
vail. Dites  aux  personnes  qui  ont  mis  des  objets  au  mont* 
de-piété,  et  qui  prouveront  qu'ils  ^n  ont  besoin,  que  tous 
leur  en  donnerons  de  nouveaux.  Croyez'-le  bien,  il  y  en  a 
dantj  les  ateliers,  et  en  même-temps  qiie  vous  organiseriez 
lé  traxail,  vous  feriez  la  liquidation  du  commerce,  qui  est 
d'une  gravité  pour  le  moins  aussi  gratide  que  celle  des  monts- 
de-piété. 

Donnez  aux  gens  la  satisfkctîon  ds  leui*8  besoins,,  que  ce 
soit  sous  forme  de  prêt,  sous  forme  de  travail,  sous  forme 
quelconque,  et  soyez  bien  sûrs  que  tous  aurez  bien  agi. 

Ne  faisons  pas  des  décrets  pour  qu'on  nous  en  sache  gré, 
faisons  avant  tout'des  décrets  pour  le  bien,  pour  la  justice, 
et  soyez  sûrs  que,  malgré  tout,^on  vous  en  sera  très-recon- 
nàissant.  (Interruptions  en  sens  divers.} 

,X>û  m*a  accusé  d'ihte'rrompre  souvent  ici;  eh  bien,  je  con- 
staté qu'il  nV  a  pas  que  moi  qui  interrompe  ;  et  je  crois  que 
qtiand  le  public  sera  admis  à  nos  séances,  on  n'oubliera  pas 
les  grands  principes  que  nous  représentons. 

,  Le  dtoyen  AUix.  Je  nô  sais  pas  comment  vous  enjisagéz 
la  cho»e,  mai^  je  vons  demande  de  me  laisser  epxpoaer  mon 
sujet  en  entier.  Je  dis  que  quanl  on  a  des  difficultés  d*ar- 
^ént  et  qu'on  passe  son  temps  à  chercher  toutes  les  combi- 
naisons du  bien,  comme  fait  Joiirde,  le  citoyen  Varlin  lui  a 
dît  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  être  dans  le  sentiment  du  vrai, 
dans  la  situation  exacte,  c'est  de  supprimer  les  1^  millions, 
(hniit.)         .  ^ 

Le  citoyen  Arthtir  Amonld.  La  conclusion? 
Le  citoyen  Allix.  Je  m'en  rapporte  à  vous  pour  la  faire, 
Le  citoyen  Urbain.  Se  \X)Ï8  avec  regret  qu'il  n'est  pas 
poMÎble  de  rester  dans  îes  chifl&'es  proposés  par  Avrîal.  Ce- 
pendant, je  crois  que  Jourde  se  trompe  l(ft'squ'*il  propose  le 
chïtfre  de  \ingt  francs,  et  je  prends  mon  renseignement  sur 
o<=*  qu'il  a  dit.  11  remboursera  cent  mille  francs  par  semaine. 
En  prenant  lôS  dhîffresde  Lefrançaîs,  il  délivrera  des  objets 
de  ^  francs  pour  la  sonime  de  huit  tndlions;  à  cent  mille 
francs  par  semaine,  cela  demande  vingt  ou  vingt  et  un  mois  ; 
Je  croîs  dans  là  situation  actuelle,  au  lieu  de  se  constituer 
ïe  débiteur  du  mont- de -piété. 

Le  éjioyen  Jourde.  Je  n'^al  pas  dit  cela. 
.'Le  citoyen  Urbain.  Si  je  suis  dans, une  erreur  complète, 
il  est  indispen^alJle  que  Je  sois  rectifié. 

Le  citoyen  Jourde.  J'ai  dit  que  pour  aidei;  lé  mont*de- 
pîété,  je  pourl*aîs  metti*e  à  sa  disposition  100,000  francs.  Je 
Muia  sapa  doute  partisan  de  la  liquidation,  mais  la  liquida- 
tion eiiïraîQera  uiie  question  de  reepqnsà.bni[é.  J'ai  fait  en- 
trevoir Ce  que  l'on  ferait  plus  tard,  mnisr  je  ne  pouvais  po«er 
aucune  transaction,  ne  sachant  pas  ce  que  vous  feriez.  (La 
colère!) 

ï^e  citoyen  Urbain.  En  Varrétant  à  26iVatiCs,  on  déoflnse 
8  millions  ;  on  allajit  jusqu'à 30  francs,  on  dépenserait  10  mil- 
lions. Cotte  différence  de  5  millions  n'est  pas  assez  forte  pour 


qu'on  s'arrête  à  20  francs.  Voici  Tamendement  que  je  pro- 
po^  :  ' .  . 

«  Art.  l«f.  Tous  les  objets  engagés  au jaaani- de-piété,  jus- 
qu'à concurrence  de  30  francs  par  engagemont,  seront  reti- 
rés gratuitement  à  partir -du  10  mai. 

«  Art.  2.  Les  objets  de  travail  dont  l'engagement  dépas- 
serait 30  francs  poujTont  ^ire  retirés  par  ceux  qui  ajouteront 
aux  30  fi*ané8  le  8ui3)lu8  de  l'engagement,  » 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 

Le  citoyen  Johannard.  Dans  la  question  des  monts-de- 
pîété,  je  demande  que  toutes  les  reconnaissances  de  20  francs 
et  au-dessous  soient  dégagées,  quand  bien  même  un  seul  in- 
dividu en  aurait  plusieurs. 

Le  citoyen  BiUloray.  Je  propose  une  modification  ainsi 
conçtie  : 

«  Les  dégagements  auront  Heu  h  partir  du  jus- 

qu'au .    Pafteé  cette  cpoc^ue,  il  ne  sera  plus  reçu 

d0  demandes  de  dégagements  gratuits*  » 

Un  certain  nombi'e  de  citoyens  ont  jugé  à  propos,  d'aban- 
donner Paris,  et,  dans  quelques  tempa  ils  pourraient  trouver 
bon  d'y  revenir  pour  profiter  de  la  faculté  de  dégagements 
gratuits  que  nous  allons  accorder;  il  faut  les  empêcher  de 
jouir  du  bénéfice  de  notre  mesure,  et  c'est  pour  cela  que  je 
propose  la  fixïUion  d'un  délai. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  A-vidal  a  demandé  la 
parole  ;  mais  avant  de  la  lui  donner,  je  ferai  remarquer  que 
nous  pourrions  clore  en  ce  moment  la  discussion  générale, 
en  réservant  l'examen  ultérieur  des  amenden^enU.  JOui  î  la 
clôture  !) 

Je  mets  donc  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. 

(Là  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.)  '" 

Le  citoven  préaident.  Nous  allons  passer  à  la  discussion 
des  articles.  '      '  ' 

Je  donne  lecture  de  Farticle  P^    ' 

Le  citoyen  BilHoray.  Je  demande  que  Ton  intercalle  dans 
l'article  1®'  l'amendement  dont  je  viens  de  donner  lecture, 
car  je  tiens  à  ce  que  les  gens  qui  se  sont  sauvés  de  Paris  nç 
puissent  paa  en  profiter. 

Le  citoyen  Lançevin.  Je  voulais  combattre  l'amendement 
Billioray,  mais  je  crois  que  c'est  à  peu  près  inutile. 

L*assemblée  me  paraît  avoir  compris  qu'en  voulant  prendre 
trop  de  précautions,  on  compliquerait  inutilement  le  projet. 

Le  citoyen  Joiu^de.  Je  tiens  a  dcmonti'er  combien  1  amen- 
dement BÎllioray  a  peu  do  raison  d'être. 

Ceux  qui  ont  dos  reconnaissanceé  de  20  francs  ne  sont  pas. 
soyez-en  a«Burés,  de  ceux  qui  ont  quitté  Paris.  Si  vous  voulez 
entrer  dans  la  voie  des  exceptions,  tous  n'en  finirez  pas, 
Tous  en  proposeront,  moi-même  je  vous  en  proposerais,  et 
nous  arriverions  simplement  à  rendre  le  projet  impraticable. 
(Aux  voix  !)  ' 

.  Le  citoyen  Serailler.  Je  propose,  pour  que  la  discussion 
ne  se  prolonge  pas  indéfiniment,  que  chaque  amendement 
ne  puisse  donner  lieu  qu'à  deux  discours  :  un  par  Tauteur, 
pour  soutenir  son  amendement,  et  l'autre  par  lé  premier 
oratenr  inscrit  pour  le  combattre.  On  voterait  ensuite.  (Ap- 
puyé.) 

Le  citoyen  président.  L'assemblée  vient  d'entendre  cette 
proposition  ;  veut-elle  restreindre  le  débat  de  cette  façon  ? 
Je  demande  seulement  que  ce  ne  soit;  pas  un  précédent. 

L'assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition  du  citoyen- 
Sarailler^  poui  cette  fois  seulement. 

Le  citoyen  Dereijffe.  J'accepte  ramendement  par6e  qu'il 
eit  ti'ès-facile  en  quinze  jours  ou  un  mois  de  délivrer  des 
numéros  renvoyant  à  un  jour  déterminé,  ■ 

Le  citoyen  BuUoray.  11  y  a  deux  choses  à  considérer  dtms 
cet  amendement  ;  U  première  est  de  ne  pas  faire  profiter 
les  francs-fileurs  de  cette  mesure  ;  il  y  a  une  autre  considé- 
ration que  j'aurais  voulu  laisser  de  côté  :  je  suis  convaincu 
que  si  vous  indique*/  un  terme  anx  dégagements,  il  y  aura 
beaucoup  de  gens- qui  ont  filé  et  qui  l'entreront  dans  Paris 
pour  effectuer  des  dégagements.  (Interrnptions.  —  Aux 
voix!) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'amendement  tlu  citoyen 
Billioray  ai^ix  voix. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

Je  vais  lire  les  autres  amendements  : 

Amendement  Urbain,  demandant  quV^n  élève  à  30  francs 
le  maximum  du  chiffre  porté  sur  les  reconnaissances  à  dé- 
gager. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  :  j'ai 
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ottblié  de  dire  que  quant  à  la  date,  J*acceptai«  la  date  da 
12  mai.  - 

déclarée 


délégué  aux  fiJanrtBrf^prtir  jÉUcAi^/ il  1^  coÉkidér^ 
possible. 

Le  citoyen  président.  Il  me  semble  que  le  vote  ajant 
lieu  sur  le  fond  môme  du  projet,  noua  .devina  T(;^ef  9^\eç^ 
beaucoup  de  prudence  et  de  bonne  foi.^  ;  •    '  ,^       t  i  j^*,  ri    i 

Le  citojen  Urbain.  Faites  une  nouvelle  épreuve  .^ 

Le  citojen  pré&ddent.  Il  faut  que  rassemblée  et  le  public 
soient  bien  convaincus  que  nous  sommes  tous  de  bonne  foi  ; 
il  &ut  que  le  vote  se  fasse  d'une  dMMiér|  |iêri^s||  et»»<iéf|ii-  t 
table.  Je  prie  donc  l'assemblée  da  Jbie^  MÇ»ul£r  ^6f|ire4  le  i 
vote,  et  je  lai  demanderai  si  elle  «ft^eut-pls  eMlten^auf  a- 1 
raVant  le  citojen  Jourde. 

Tiê  ritnyen  Jourda,  Je  répondrai  en  un-mot-ii  t^ans  les 
amendements  passés  et  futui^s.  J*ai  abaissé  le  maximum  à 
'  20  francs  parco  que  cela  nous  faisait  ,uae  é<|on[biiHe  de. 
2,500,000  francs,  et  ensuite  c'est  à  ce  chiffre  que  montent' 
au  plus  les  engagements  des  ouvriers.  Je  vous  aï  dîf  pour^ 
quoi. 

Sï  vj>id  yôuleîc  >uftî5p]iep;  1^  '  BitilejWBiH^éiafe ,  }^  ^t]tëm 
mon  projet.  Nous  vous  avons  indiqué  pourquoi  nous  Vavôns 
fait  si  simple  ;  si  vous  le  surchargez/ d'amendements,  je  pré- 
fère le  retirer,  . 

Le  citoyen "tTrbaitt.  Je  repousse  la  réponse  d©  Jourde  di- 
sant :  Si  on  présente  des  amendements,  je  retire  mon  projet. 
Je  ne  doute  pas  de  ses  intentions,  mais  il  ne  doit  pas  sus- 
pecter les  nôtres.        '     '  .      / 

Je  dis  que  ce  serait  un  mauvais  j>ï;9çédé .  que  cje  dire^,  je 
retire  ce  projet.  (Biniit.) 

Le  oitejen.  Jourdo.  Je  retire'  le  mot»  mai#  a,|Tiirf^%»n  fjait,: 
concluez»  ,      ,    .  ^      r     . 

Le  cdtojen  préftideffit.  On  deapaan^de  Tappel  nominal  ^ur 
ramendementde  30  &*a«eA. 

Le.  citoyen  Ost^pn.  Je  demande  alors  Je  ch^ve  de  50  francs. 

Le  citc^n  dément.  Moi  je  auia  pour  30  franco ..   , 

Le  citoyem  |^téaîdent«  Je  mete  Rappel  npmii;ial  nux  vpi^. 
pour  ramendêmeBt'dô  30  fNinca. 

'  Le  citojen  V.  démenti  Et  mon  amendement  de  50  ir., 
je  demande  qu'il  Boit  mi»  awut  vôix^ ..     -^  /  ,. 

Le  citoyen  'Lefrançais.  Dans  l'esprit  de  là  plupart  des 
membres  qui  étaient  idi^pepé^  à  accepter  le  projet  Avrial, 
cela  voulaitidire  que  tOUa  jte3  individus  qui  .profiteraient  da 
décret  ne  piou;i'P«\ent  en  béaéJËkûer  qii^Ju^qu  à,  U  $pxnme  de 
50  francs.  Ce.  projet  dit  qu'il  portera  sur  je»  quantités  de 
reconoai^nsAces,  de  fcella  sort^  c[uô  si  j'^i.ciiiq  ou  «ni  recpn- 
naissauoesde  2Q  fraacs,,  je  pourrai  dégager  pour  defispmmes^ 
énormes^'.       ;        -    ;i  i  '     \    -,  .    ■  •,.'-,,,.-','       '  i- 

Je  oU  demande  si  nou9  a^onaen  £^ire,une  question  poli- 
tique ;  o'esti  uï»  ^luestiou  diC  bpnne  foi,  avaçit  toutj'et  JQ.de^  . 
mande  qu'on  reste  au  chiffre  ^eèQ  francs,   .,  . 

Le  citoyen  Avrtal*  II.  a  été  démoutxé  qu^il  n'éiait  pos- 
sible do.  retirer  que  les- obj  jet»  jusqu'à  20  ù'aiwa.  Vous  pou- 
vez, idemander  rappel  nominaVai  vous  voulez,  inai§,  sop.- 
gez  qoid  ce  «era  peut^tre  ^Sfl  30  francs  qui  rep^droni  lé  pro- 
jet impossible  à  réaliser.;  ..  ;* 

Le  oitjoyen  Jourdç.  Et  s^i^i  me  ^^ttrç^nt  dans  pnipbssjbi- 
litéd'iêfcr^  autrement  et  plus  éâeçtivement  utile  a  Touvrier. 

Le.jcitôy^n  Urb^ï^.  fTai  pvésent4  un  projet  de  décret,  cela 
a  ét^  ^n^tofite  sincérité.  Je, déclare  que  si  les  a^ippo^itîohis  * 
émises,,  etque  je  ae  .veu;t  ^làf,  rappeler,  restent'  dans  resprit 
des  citoyens  qui  les  ont  émises,  je  retire  mon  projet. 

Le  çitoyea  président,  L'aseembl^e  demande  'mi'on'pîissç' 
aux  voix  sur  le  ychiffret  IJ  yJE^  trois  çhlttres  ;j50^  oQ  et  2S  ïv. 

U/i  .»wm6r«»  Et  20  £ranp?.  ,^  ,  .     i  , 

Le  citoyen  président.  jOux^  inâis,  en  ce  moitient  'je  Hù 
m'occupe  qjie  deii  amendement^.  Or,  ^amendement'  te  plus 
large  est  celui  qui  porto  50  franç^s.  U>^t  certain  que  si;  ras- 
semblée ne  se  pronon/^e  pa^  pour  89  irancs»  elle  ri  acceptera. 
pas  50  franca-  VouJ)e?i-veu^  vpter  par  Tappel  noihiiial  ? 

Un  ^membre*  Oui,  niais  sur  le  çhi/fre  de  50  fràncf.  (Oui  !)'  * 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  démande  qu'on  li^é  les  '•' 
considérants  des,  yrqjetsftue  j'fi  '4'éftœéî?.  Jele^s^  j^iain  tiens, 
énergi^uemepi*  ,   ,  ,,  ,     '       ,,    , 

Le  citoyen  préj^îdent.  Voici  l!amende;nent;         '  -       !' 

tt  Considérant  qu'il  e^t  ^yg&ïii  do  mettre, à  l'épreuve  la 
science  financière  dea  membre^  de,  la. Commune,  je  demande 
qu'on  porte  le  ci^ïfre  au  miaximum.  de  50  francs^  »       '  ^ 

Le-citoyen  S^r^dllor.  Je^  proteste  ^^ontro  le  vote,  U  est  in- 
solent ps^Wt  Rassemblée. 


Le  citçyen  Arthur  Amould.  Il  y  en  a  qui  ne  veulent  pis 
cfu'on  vote  le  prcget  aujourd'hui.       * 

Le  citoyen  prèéddent.  Mettons  aux  voix  Tamendement; 
si  la  slirceptibilit^'djçtlistfnfléV  e^VbkÉs&s,  W^ê  peut  mon- 
trer paij  son^^te  bjA  i'ai%n|ementflieAui  l^tmas  sympa- 

lL  dKojÉi  àe4&illtrJSQj&Jiik^iJQt\a0^rU^er  ainsi: 
j'adopterai  peut-être  l'amendement  de  50  francs,  mais  je 
«répousserai  certainement  l'insulte   qu'il  renferme  dans  le 

t^ç.  (IpterruBtions^diverses.) 

'Le'cftoyén  ptèSid^îA.^ Sh mets  l'amendement  aux  voix. 
L*amendement  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 
Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  proteste  contre  la  tyran- 
If^e  0|pPÉini'£^«mpéché  d||  parle» 

ï  L^cinyen  Iréside^^  J'eswe  que  l'assemblée  constatern 
«'(jae  Jurai UIrcé  aùcÉta  piMlion.  (Mais  non  !  —  Bruit.) 

11  y  a  maintenant  un  amendement  sur  le  chiffre  de  30  fr. 
-    Jift  fyjtiiyen  Tii?ifl"ajiçaifl  T^nfl  simpjfl  nhafirratinn  à  propm 


d'une  question  de  bonne  foi. 
;  V  ,ie  (^toy^B  jBi^^r^y  ^iB^^tendu  qu'il  ne  devait  pas  7  aivoir 
d'happé!  nonii'nal  pour  le  chiffre  de  50  francs  *,  je  m'étonjw 

VlvUu   uu  ctl/XCti   1  C&VUII    1  U UVT UBOl/    cSTvrTCt)    i*     X  CVïlOUlt?  ^UUIUIUUUBT 

cet  apçel  nominal.  {Interrup^ious.  nombreuses. -^ Aux  vaixl 
te  citoyen  B^oray^  Le  duffre  de  30  fr,   est'préf^blô 
(  'après  les  renseignements  que  rôh'nous  à  donnés.  Cela  se 
f  lisait  pas  une  très-grande  diâTérence  pour  la  dépense. 

Lé  cUoyeii^^otkrae.  0e*2r3MHî6ns?'^-'^  '^  '"'  '^''  ^- 
té  tîtoyéti  Billldrd^,  ilrea  cette  èbWdl'ffè  W  •ft'l/éii 
pourrait  arrivera  dégager  ùri^rknd'U6ï)ibre  Ô*otitils^'èi5èt-  ' 
Sfeiré«:  Maib  pùisqUeTàbsôàiblée  pâi^àféWpjteedte'VÎ^^Vè^i'^' 
et  bo\xi  le  bénèBo^iie  C6iiiobsei^tioné,'j0  ï'etli^  hiaCaeîriWdè 
d'appél'iominW. '■'^•-•'  ''  ""■■■  '  ■"  *' :  '  -'  ^-  "•  *''^^''  '''•  '  '' 
•  (L\meiidemétit  i^làtlf  ah'SO  fri^est  mîèr'âui 'tt>|X'et^rç-' 
j^é.)  •"^'   A'^-;'.-'.,^    ..-.  :.  ..wM      -, 

I  Le  citoyen  présideim  'V^t^i^'  ntf  'anl^ë^^^êttdeiÉtètit 
djé^dsd  par  le  cite^  Potieri  fixaiit'  iMumt^fdd  ^  ff. } 

;  Le  citoyen  Potier.  L'amendement  que  j'ai  ipiièposé  M&<im 

è  mendement  de'  '  conci^alioiv  (|ai;  '  ^  nsoh'  <  avilv  devisa  «m^ 
liettre  ^6as ^  d'aooord y:  d^ autant  ;mifeàx<  qjae  ;  ada  ne  ^mastiri 
tuera  pan  «ne  grande lohai'ga' pour  loa.&ïamvissiîvA/îd^'ni  \ 

1  Le  citoyen  Jourdej  Je  Veux  me  dégager  rde^  Iq  eitaalunt 
fkusse  qui  m'est  faite  en  ce  moment;- je:suia.di9pasé[(^¥^ici 
riour  le  chiffre  de  50  fc*,  je  .serafa^ï^èm^trèaTheurfiJçi^i^e- 
pouvoir  faire  davantage.  ,  / 
^  Le  <fiitoye|i^  pr^idei^.  Je.mets  ^hx  .,vûisJl'%mend4?>»e'ni, 
ïfoUer.,  pffQppftant;  4e  .aubat^^uer  ivî  ,^î&'^  de  />-i»gt-^viM ,  : 

franco,    ,...■:'•.      '    -    ;      '    u    ■'       '■     '■''-'.  '.-»-     .   U:r.i'  ', 

'  Detix  membres.  Mais  cet  amendement  est  çetiré  T,  .j^  ,, 
\  Le  citoye»,préBident*Le  citoyen, BilU^pr^  Va.  reprî? . ., . . ; 
j  Vn  membie.  C'est  de  la  popularité  à  bon  marché  ;  (Brj|it.j 
I  Le  citoyen  Urbain*  Je  demande  que.Je  présidât T^pp^lU 
à'roinlre  le  mem)i)re  qui  ^  proupncéces  j)arole3.  ■  •  ,.^  ^  - 
'  t'auî©iidemêni,  reprise  P^lvÂq  Çitpy^fi  . Ç,i.Û^i<>çay.;  eâf  'i^^ 

1  te  Citoyen  pr^^id^ént»  ïe^  Y{\v»'fuetfre  aîjx, voîi  -le  cïu^fff 

aegoïiv    '.;.',; ./';"^."'' m'  ;,.:,r,  -* ,;.'.■/*,/.' ^!;..î.li/ 

!  Ce  chiffre  est  adopté.:  ,  ' .    .^  ;,    ,\'  .,  /  '  ;   .-,      ;.,:^'  ^ 

I  -L^  citoyen  présioënt.  Voici  lun  amendement  Wx  s^feiph-  ^' 
câie^Vai^UeJe.Jcr;.    -  ,.\  .;.  :'  .!     ['.   //     '\."^!^;'^\ 

:  «t  Pour  le?  ôiitiïs,  machin 's!  etgëpéraîemeîjtf  td,ùt!îii8ftur 
niienjt  ^  ,traYaJl9.'ei,lfe  ,prot  du  ûi9nt-dêj-.pi^t^  4  ^dépâ^'i'jrâ. 
sbm'me  ^è  30  fr.,  le  po^esseur  de  la  veconnaîs^auf®'J<*'*M^ 
djB  la  remise  accox'dée,. et  l'objet  lui  se i^a; délivré  môVeîliikilt 
14  payement  de  laVUfférence.'^   '   '      •      ,  .  "    -   ■l^'^^'-  ^^[ 

I  /  ((  J.-b.  Clément,  ^ 

!  Le  citoyen  A,Vrtàli'Si  hdÙÉ^^V6tiefaiife  raiwtrx  plÉft^dW^^ 
n|ou^  ferons  bi^ux.  Aîii^l'  atix  20  fr.  ^to]^*&èy^pàf  mùàk  *»' 
vbUs  p6uVèî:^oûter^20  fhV  cM  ùiH'iiO>fi\mtài;'m^"^ë^' 
pluisdu'eh  ce  mofnentrétatdenoë'finRbëesne  k&aëVé^ëi^i^ 
pias,  ne  chétchou^  pHs'a  Mettre -è^tavir  à-'Pé^étt«^^tf^ 
pk:o5ef,'pubqne'  etVéleN^ant  le  eUmtt^i'  téviÉ  fèi*iéè%ii  ipMef  ^  ' 
iiipossible  à  exécuter.  ^"' '^'  i-'-^  "ï^*!  y^-"' 

[  Lë'ci'Wyétt  Jtwnrdei'^ôiei  •<?^  qiii^vase  prdaUfiteej^weiBi 
élevëiï  U^  jfir.  pt^urUes  tmtil«  etimachiiies  l 'ilyik  ^êBWp^  s 
chauds   d'outils,    des   patrons  qui  vont  profiter  du  décrdb^  v 
duanè jepowTai  faiacendaE'antagekrjele  hoaistir^O  Lo/.n; > '^vî 

I  LetcvtoyenrA;.  Ai^nfl^dii€nmme  Agnàtaibeudidir^iiitii^-iiT. 
n^ent,  je  déclare  qu'ensprésencev daS  exptioàtâonaiJiOurdM^^'"* 
retire  ma  gignature.  ,  .  ,,r     u,     ;     .,,{  ,.  îiitim  mij^-vî 

'  L»  Citoyen  LefttuiQaliU  II  y.«i  au^ài  mie  question 4^ ;P^1H 
tique,  car  vous  allez  avoir  une  quantit*'»  d'articles  à  ajonter 
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'  ~  IFtÉIMPREÉSION 

DU 


LÀ   COMMUNE 


'      h.   t.       .-,'1  :    'R^     '    ■' 


inii  nuniii 


I  inniii  I  ' 


■rfUMÉfc^Hd^ 


lin   iifiiiiifcÉÉtÉÉ^it^^flhirini    n  ii<r 


Ddiïianehe  7  îtoai  1871 .  (St//f<?.) 


3F=«= 


aa projet;' citiile  rendront  ôîtrèmera^nf'diïficîje  A  exôctiterj  * 
Ilftù(h»  contrôle? ^  il 'j  aura  tin  conirMo  (jtti  ri^én  ,  lînirat 

P*^    '      *''      '/■.,.'•.*'■■  ..*../'.    'j,,  ,, 

Le  citoyen  Vésiniéri»  En  présence  ^  cea  déclara tioâ»  je 
wtii¥  ma  ft^natuve.  Par  conaéquept,  iln^;  »  plus  que  lea 
ognitures Je  J.-B,  Clément  et  de.  BUlîoray .  ,  " 

U  dtoytn  J.-B.  CSémenU  Je  ne  voie  pas  U*op  (jLuellesj 
'liffiealtéa  on  trouve  dans  cet  amendiement,  |l  y  &  ^^^  aussi  , 
dea  marchands  de  linge  qui  ont  mis  du  linge   au  moni-de-^ 
piété.,  Il  jTA^i^  pnUlaqnan/puwiev,  ne  pojuçra  ^vo^  pour 
i^)franc8:  des  tours,  des  étaux,  etc. 
Uc^;en  JMnriol^  ^^  uiwejrreiîïr»  -  .:    -  < 
Le  citoyen.  LAnfpcnriiL/Mfâi  vous  augmentt^rez.  d^auta&t^ . 

(Uattendentent,  mis  sdx  tûîx,  bVbI  .pas  adoptée) 
(L'artide  l"'dti  projet  Joérdè»  m»  ànx'voixv  est  adopté»)^ 
Le  président"  d<»Mie  leoture  dfon  aonleodéiiifist  ^dircîioyjen] 
Deieom^'piBopôsabtiqa^on  àjontei  «lee  lln^tiK.'    .  î 

L'atoéndemélil'est  adopté.  i.    -  i 

L'arfîclé  2àd'pi*bjetJotirdc^est  également  voté.         *  * 

L^article  3  eat  anssi  adopté.  -  >    .  •.   ..... 

Le  cttoyen  présidetlt*' Atant  ^e  tneftfé  aux  ^-ôîx  renséinble 
da  projeti  j'ai  à  voas  donnet  leetore  de  troisii'  athendémettts 
concernant  le  mode  d'exécution  du  projet,  et  le  mode  de  dis- 
tribution des  ol^ts;  .    .     ' î 

Voû?.  C'est  mon  projet  dé  rèrf^tnfentiilott.  Retf\'o;fez  à  la- 

Lô  renvoi,  mte  atix  vt)ix,  est  adopté.      ■  -  ^'^ - 

L'ensemble  du  préfet,  niia  aux  vbïx;  et  adopté.  .' 

Le  citoyen  GârnboU*  Hier,  vous  le  savez*  nous  âvon» 
demandé  à  aller  à  Mazaa  voir  Cluseret;.  J'y  suis  allé  et.j'ai/ 
ni  le  général  ;  il  iria  déclai'é  n'avoir  encore  vu  ptersonne,  et 
^'il  demandait  à  être  interrogé.  Cela  est  de  toute  justice,  et, 
je  crois  qu'il  y  a  urgence  à  nommer,  u^e  <3ommiflSon  quî  in- 
terrogera Clùisei'et  sanè  retard.  11  est  tin  petx  malade,  îa 
cellule  ^ans  Ifiquelle  il  se  trouve  est  ^maljwiipje,  il  y  étouffe  ; 
on  ferait  bîeli  d'y  aller  aufesi  rapidement  q^e  possible.      ' 

Le  4;itoyen  AVrial.  Il  faut  nous  i^eportôr  an  décret  de  là 
Comtnuiie,  qui  déclare  qu'un  membre  de  Ha  Çonimune  accusé  • 
devra  être  interrogé  dans  les  vingt-qnatrô  benrea. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  me  io^ns  à  Avrial  dans  ce  qu'il  vient 
dédire. 

Vnmembi^.  Pindy  a  été  éhargé  d'arrêter  le  général,  et  il 
l'est -obaj^  -iMMwi   de   faire/ l'enquête  «ur, son. «ampte; 

Le  citoyen  Va^an^  Ia  question.  n!e»t  pas  la  nu^me  que , 
lorade,  l'açi^fist^tian  de  B^rg^r^t  et  ç('As»i  :.  le  >dccret  de  la 
Commune  portait  que  la  Commune  seule  ppu.vaî)t  çonti-ôj^r 
1  arn^statîon  d'un  de  sas  npiieçibr^  par  une  commisslojci;  or, 
ceU  a  d^àr  été  fait,  et  je  ne  puis  que  me  rallier  à  Topinion, 
émise  par  Gambon. 

LêcHoyenlBttt»  Je  crois  qu'a«e.<|aestia|L#wsi  gravç  ne 
peut  pais- iô  discuter  «a ce  jnoment.  Je  4eman4e  l-£\journe- , 
ment.  ./•.>,     -^  '  .    - 

Le  citoyen  Gambon*  J'appuie  le  seoavoi  à  deonain,  ^et  en: 
reir/eyant  à  demain,  je  demandexai  btà%  Çûmxitone  qu'elle 
tomme  «a  c^namismon  de  treis  xuarabreSé  ^ 

L^ajournement  à  demain  est  adopté. 

La  séance 'eat-kvée  à  feuh  heures  q<UiWirt*-maq  nwMitei^ 


03 


ÀPOIATION  mEflNATIO^ÂLB^  DES  TRAJAtLW 

A^&nblé^  ouvrière  t&n*€  le.  (5  avril  aw  T^HipXc'iuiviuv. 

ADRESSE  AUX  TR.VVAILLEUHS  DE  PAUIS  ,     j,    ,     ..       ,, 

;       Travalîleui's;  nosfrtVes!  :'        , 

I  En  présence  dé  la  lutte  terrîfcle  k  lîiffuelte' voieîprovîHjiie  4aî 
réaction  des  jésuites  et  des  hordes  privilégiées,  en   présence  d« 
calomnie  haineuses  que  la  réacbion  répfflftd  «Mrqvoaçpw*» 
Couche  impure,  de  ^sa  presse  entroten^ey  i4  efetdwiidevèifiént. 
tj)us  les  groupés  oiivrjere  d'affri^mer  hattteinçïït%  8©J.idà?ièéi 

ÎatQrnelle  qui  nous  U*  tou»  et  toutes  'àtnrpéd  touleH-letà 
ofilières.  — •  OescatortWdeB/'ceferinsaliod^ml^déperne  à  W: 
dlasso  ouvrière  traitée  de  bancHlsHidè'*tK)leur5  «•  ûuxfi^illroi  - 
ifenobled,  »  ^  WHis  tee  acceptons  rioiJb  a«»i(dué/-+*^l;no»6î 
lious  portons  tous  garants  de  la  saral»^  de  votre  oaaba*  qui 
ast^-afei'feittétre.'  ''^'  "f-'-M  -..•.•<{    .e^s-^nf-tt-  i    q.  v..i">-i 

,  Dans  la  révoïiitic^  céttttiitniafle  dtïl^:mars,  no^  aVQnsrsaiutî   . 
l*atënemëtït  politique  dio  ia  classe  oûytièfe,  et  neus'  ravcmn 
cionsidétéo  comme  le cdmthenfcemewl de^l^M'e de  1»  réovgani^ 
satlon  sociale:  Vos  hdrns  inconnue  ^^x  ï^ho^*at»t6j  de^  1»  Ven-  ' 
dée  TOyalisle,  nous  sont  chçrs  pm*  vetre  déteuem^nt^ -connu 
él  éprouvé  à  nolfrc  daU^'  éominaoè/et  lesi^ittclpès  quer-vous   . 
aîvez  énoncés  dans  la  proclamation  de  la  Républiquç  de»  pno*  ' 
létaifcs,  et  ^i  sdnt  attg^î  ^  préf^s&és  diartà  te»  grabdesf réunions 
de  TAssodàliôn  inl!èfn&tiôiïale/^fe  pri^ieilws îsow^'potirndus 
vin  gage  certain  de  ce  mte-ï^aHs  ipr4W[éctt  ce^ moment  atiK 
^Fseâ  dn'  n3[)tivel  êdHîée  secial,-^  «de*  ce>  vrsri/êdifioe'de  U*' 
libërt^j  dé  l'égalité^ede-la*  ft'atettiité  iMittr^'toi»'etpoui->toutesv 
elt  non  poar  une  infime  minOrilé  privilégiée»  D  autant^lus 
eptécrableà'sont  ceUx  qiii  slmagii^ent  de  pouvoir  nojer  dans 
\^otre  sang  la  tAcUe  que  vous  avez  entrepli«el 

.  Quoi  qu^il  eîi  arrive,  frères  et  sœnrs  de  Wrr^;  Volrcœuvre 
rie  périra  pas,  Cay  c'est  Tœuvro  xthivcrâçHe  de  rémaftcipatioii 
ouvrière,  et  nous  nb  faillrrons  pas  ?t  noire  Qé*voir  èii  poursui-' 
vanl  toujours  et  partout  le;^  mêmes  aâpiràtfons/en  continuant 
toujours  et  partout  la  même  Î5t|c,  dont  vous  ôtes  leâ  pi*èmieTî< 
des  comballunts.   '  .     -i     \,      -*  * 

Devaott  notre  solidarité  intemalion^le ,  Oe^'ajit  le  graml 
combat,  dont  Téveil  est  donné  par  \-o\\9,  la  Veiidée  de  lit 
réaction  payera  cher  chacune  de  vos  \1dfiMd$,  et*  jamais  tme' 
riam  oiKTière  ne  sera  tendue  eiT  feigne  *ôé^t>'a^  ^  lantain'' 
etisan^antée  de  nos  oppresseurs  communs.  Ils  ne  veulent  pa** 
comprendre  qu'ils  entreprennent  une  guerre  sans  issue  ponr 
eux,  et  s'ils  veulent  faire  de  h  FVancse  un  vasce  cimetière, 
leur  besogne  sera  longue,  car  lés  vivants  afflueront  de  tou^ 
l^s  côtés  du  monde  pour  leur  demander  compte  de  leurr»; 

^Frères  et  sœUrs  dèl^ariél  l'immense  ehlhousiasme,  \^ 
sympathies  chaleureuses, que  vous,  soulevez  dans  téus  les  payw  * 
peirrai  les  travailleurs,  vous  proux-^nt  en  i^Tet  que  votre  œnvre 

-e0t  impérissable.  Demain^  frémissante  de  dégoût,  lapro^inèo 
se  lèvera  contre  îa  réaclion  rofalîste,'  laquelle,  par  ses  bauf s 
faits  doit  nous  rallier  tous  dans  un  smiffment  tfe  hahif^;  ellii^ 
et  lente,  pour  se  débarrasser  des  graitds'd  f^^  bourreaux 
dut  la  tiennent  garottée,  comme  à  Lyon,  à  Salnl^îenwa  e!  'à 
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Toulouse,  et  t[tff  hi  twimbifipdtnt  conime  à  Marseille,  Bondeaux 
et  dans  d*auti^  vill^  miiis  elle  rçitroviv^a  90a  é|an  révolu- 
tionnaire, eu  comprenant  que  son  sort  a  elle,  tout  comme  à 
celui  des  travailleurs  du  monde  ealiçr^  se  joue  ou  ce  lUûlueDl 
sous  Tes  murs  de  Paris. 

Hecevez  donc,  pionniers  de  la  Révolution  sociale  et  Inl^r- 
nationale,  la  reconnaissance  frateraoll©  que  nouà\'DUâertvoyons, 
et  Tassurance  sincère  et  ferme  dos  travailleurs  que  malgré 
toute  la  distance  qui  nous  sépare  géographi(iue4nent,  nous 
sommes  tous  et  toutes  à  vos  côtés,  et  que  nous  consacrerons 
tous  nos  efforts  à  ce  que  le  trioinpihe  do  la  réaction  no  puisse 
arriVbr  avant  la  disparition  du  dernier  de  nous. 

Vivo  la  Commune  do  Paris  ! 

Vivo  la  rvvaUition  des  prolétaires  I  ,    • 

% 

Au  nom  de  l'asscinOiéc  : 

'  F.  Caudaux,  Cliénaz,  Desbome,  Dupleix, 

Théodore  l)uval,  L.  Gariiv,  Cuétat,  Guil- 
laumet,  E.IL  Jîcrig,  Loncharap,  L»  Ma- 
j;nin,  L.  Ulanc,  J,  Mogenet,  Marguerittaz, 
J.-PIi.  Becker,  N.  Ouline,  Pelissier,  H. 
Perret,  Ch.  Perrenoud,  F.  Rochat,  Rohr, 
B.  Rosscti,  J.  SteiQer,.A.  Troussoff, 
Vuarclier;  citoyennes  Marie  Louvel, 
Nap.  Perret,  M.  Petitpierre^  M.  Saltler, 
M.  Schiudler,.C,Vitoux* 


^Les  Défenseurs  de  la  République,  dits  turcos  de  la  Com- 
mune^ qui  ont  déjà  eu  plusieui-s  fois  Toccasion  de  se  ren- 
contrer avec  l'efnnemi  du  droit  et  de  Thumanité,  avec  les 
Versaillais,  en  tin  mot,  ont  besoin  de  compléter  lonr  effectif. 

Ils  viennent  donc  s'adresser  à  tout  ce  qui  est  véritablement 
homme  de  cœur  et  dévoué  à  la  Républipue  eu  faisant  savoir 
que  les  enrôlements  ont. lieu  caserne  Nationale,  exHraseriie 


XapQléon,  de  huit  houim  11  oiue  iieures».  etklo  uoe  he«raâ 
cinq  heure^.  .-,».' 

Les  eorôlemçnls  «eroot  (eriTÛn^  dgns  le  \Am  bref  délai. 


Eédérfl^km  sdrtisiiquev 

La  formation  du  bataillon  artistique  émanait  du  mini^lèr^, 
par  aulorisatioBS  spéciales  dju  délégué  ù  la  guerre  M  de  h 
oonunission  executive;  d«,plus,  ce  bataillon  ëtait  incori)orr 
dent  la  8^  légion.  \ 

•'  tfapii&4*avis  piâ»Hé  dmA'VOfjfi^el  du  0  mai,  enjoignant  aux 
chefs  de  légion  et  officiers  de  la  garde  nationale  de  teimi 
le»  oarUs  rouges  déUvpéea  pao  >la  Fédération  pour  uim  soi- 
disant  exemption  de  service,  le  commandant  Munplol  mt 
communique  Tordre  suivant  : 

a  NoBS,  délégué  de  la  guerre,  autorisons  le  citoyen  Monpfe, 
commandaiït  du  bataillan  d©  la  fédération,  artistique,  i  lï- 
quérir  les  armes,  équipement  et  habillement'  powr  miip 
immédiatement  son  butailloa  sur  pied -de  gwrré,  ©tgt^néak- 
ment  faire  le  néoessaire  à  cette  organisation* 

ff  Le  délégué  à  la  guerre^ 

.  IW)SSKL.  - 

En  conééquence  de  cet  ercke,  Ip  batailion  de»  It  F^énion 
«rtislique  est  oonvoqué-  pour  ai^urd'biti,  déimurohe  7  mai. 
à  ane  beure>  bu  thé^itre  du  ChAtelet*    ^ 


La  commission  do  la  Itération  des  artistes  .donne  aviVj" 
public  qu'elle  est  installée  dans  les  bureaux  de  rex-mini* 
des  beaux-arts,  ruo  do  Rivoli. 

IVs  déléîiU'.'S  se  tiennent  chaque  jour  h  la  disi)osîtion  da 
public.  '  ' 


Lixiidi  S  mai  1871 


aOMMAIRB 

t'AHTlE  OFFICU^LE.  —  Arrêté  concernant  la  mainlevée  des 
oppositions.  -^  KominatioDs  de  deux  juges  d*in$truction.  — 
Nominatious  dechirargiens  et  aides-majors  dansla  garde  na- 
tionale. —  Coii^'ocatious  des  membres  da  la  CommUDe.'— Rem- 
boursements opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale". 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaU-es.  —  Ordres 
du  délégué  à  la  guerre.  —  Avis  aux  Réfugiés.  —  Avis  concer- 
nant le  dépai't  des  lettres.  —  Commune  de  Paris. —  Liste  des 
blessés  à  «l^tôpîtal  de  Versailles.  —  Manifeste  des  femmes.  — 
Arrêtés  des  délégués  au  III«  arrondlsseuieiit  couceroant  les 
caHès  de  fourneaux,  et  au  VIII«  concernant  les  écoles.  —  Cor- 
re^pûndauce.  —  Faits  divers.  —  N'écrologîe.  —  Convocations. 
—  Variétés  :  Le  Cabinet  noir. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  7  mat\ 


Le  Comité  de  salut  pubHc. 

AiiRÈTE  : 

Le  citoyen  pr^ident  chargé  des  référés  poutra  donner 
mainlevée  ()e  toutes  oppositions  faites  sans  titre  ni  permission 
de  juge. 

Il  donnera  mainlevée  de  toutes  celles  qui  auront  été  prati- 
quées en  vertu  de  jugements  rendus  en  violation  des  décrets, 
arrêtés    ou    décisions    cpieiconques    promulgués    depuis   le 


\A  mars  dentier,  nôtauimonl  en  matière  île  \o)XVi  el  d'«l^'* 
de  conmierco. 

Le  Comité  de  salut  jmhlk. 
Pout*  îmqdîation  : 

Le  membre  de  la  Coumiujic 
dèlé4jué  à  la  Jttstfr^ 

EKiiCMi  l'ROTvT. 

l*aris,  le  7  mai  1871. 


Le  Comité  de  salut  public 

aihiî:tej  : 

Sont  nommés  joj^esd'instruclion  près  les  ti'ibunauxi:riuw>^* 
de  la  Commune  do  Paris.  : 

l*»  Le  citoyen  Moiré  (Trédéric-Jo^eph)^  chargé  d$s  in>t^" 
ttons  depufs  le  0  avril  dernier. 

3°  Le  citoyen. Leloup  (Félix)  avocat,  ancien  sous*|>rcfcl d 
k  République. 

Le  Comité  de  ml td  publie. 
Pour  ampUation  : 

Le  fftetnbtc  de  'la  Coutmune  \ 
déiégtféàhtjtesticV^ 

EiGÈ^Eruonn. 
tait  à  Paris,  le  7  mai  1871.  ** 


Par  arrêtés  en  date  du  5  niai  1871,  ont  été  nommés  : 
Le  docteur  Regnault  (Eugène),  chirurgien-major  du  T  '*^ 
tiiillon. 
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Lv  ^cJoctenriTîmliToT;  cTarurgiën-maior  du  ïo*  bataillon. 
•i^MdoOtur.Btenîndy  «iliiriwgieh-nnijor  on  100«  baloHîou. 

Le  docteur  PInel  (A.),   cliirurgien-major   du  ()9-  bataillon. 

Lo  ûisciem  Mtni^,  ^hiritrgien-rtaj<M»  duiOS*  bataillon.  ' 

1^  docteur  Martellièro,   cliirurgipn-major  du  11»  bataillon. 

Le  docfeiu"  Le  Bunetel,  chirurgien-major  du  127«  bataillon. 
Lo  docteur  Oebray^.flycuL'gicnMïiajor  du  5:2*  bataillon. 
.•-J^  «'^^le^ur  Gadey  /Théodore^,  chirurgion-major  du  ]83«^  ba- 

Le  #octo*r  Jacques  (Gkwklc!;  chiiunn-i^i-major  du  «3-^  ba- 
UiUoi>,  on  reoipJacoriienC  dd  docteur  Billard;  démia^onnairo. 

Le  docteur  Monceau,  çhirurgion-^major  *du*H.V  bataillon;  en 
vt'inplaceraent  dUr  docteur  Jt^lmteaw,  DonW^birni^ion  prin- 

Le  citoj'eii,  Lesbynier,!-  chirnpsp;ie!v.major  du  fS*»  botaillon. 
-Le  citoyen  Vigi^r.  chirurgit^m^ïMijor  -du  17'  hatirtHon.    - 
Leo'foyen  Mauvoisln  f.Mhort),  cliirii!vicfn*majar  du  m^  ba- 
taijitto-  •     •       . 

/^ciUiyia'FofiBO'chlnirgien^majnrdu.âiî^  bataillon. 
1-e  citoyen  Jaoul  diirncgiem-imajor  dn  5M>atflilk>n. 
Le  citoyen.  Lam}%  chirurgion-major  du  lO*»  bataiHon. 
Lecito}on  Roussel,  chirurgi en-major  d«  7G«  bataillon. 
Le  citoyen  Dupont,  chipurgion-uiajor  du  58«  bataillon. 
Le  citoyen  Masseron,  chirui-gi^n-major-du  1^  bataillon. 
1-e  citoyen  Hazfct,  «liirurgii^n-majdr  d\i*18i»  bataillon. 
Le  citoyen  Massul,  chirurgien-major  du  iO«  bataillon. 
Le  eit^en  Dolray,  chinu^ienHuajord*  ^3*  bataillon.' 
Le  citoyenDerréça^alx^  cliirurgien-wiajQr  du  108«  bataillon* 
Le  citoyen  .Mangeon,  chirurgiotHmajor  .du>  146*  bâtaiUon. 
Le  docteur  Miot  (Aristide),-  médecin-major  du  2 i8«  bataillon. 
Le  docteur  Chapusot,  médecin-major  du  106®  bataillon. 
Le  docteur  Pujol,  wédeoin-tuajordu  105?  bataillon. 
Le  docteur  Gi^ri^,  mwljecio-major  dal7<>  bataillon. 
Le  docteur  Sautas,  médecin-major  du  15®  bataillQo. 
Lp  .citoyeu  TJiierry-^g,  m^eoin-major  du  22lo  bataillon. 
Le  citoyen  Saguet,  médecîn-major  du  102*  bataillon. 
Le  citoyen  Pautonnier,  médecin-major  du   101  «  bataillon. 
ijQ  iûloyea   Benoit  (Ciorra  Emilâ)^    ciûrurgieiMiu^    4»- 
ft>l*  bataillon.  '    .     . 

Le  citoyen  Pillot  (Maréel-Edouard),  âidé-»màjor'  du  fOi«  ba- 
taillon. .... 

^  I>e  docteur  Gaillardet,  médecin-major  du  7i«  bataillon. 

*  Le  docteuiî  Franqûot,  wédeciii-majof  du  150*  bataillon,  ' 
Le  docreur  Moret,  médecin-major  du  2oi°  bataillon^ 
Le  docteur  Alix,  médecin-major  du  53°  bataillon. 
Le  docteur  Dolarue,  médoôin-major  du  11«  bajaillof)» 
Le  docteur  Prat,  médecin-ma^or  ^u  227«  bataillon. 
lA*-  dtx^teur  Langlol?,  médecin-major  du  127»  bataillon. 
1^  citoyen  Koyer,  ra.^decin-major,  du  230«  bataillon. 
Le  cito}  en  Arluison  (Eugène),   médecin-major  du  240«  ba- 
h^iilon. 

1^  citoyen  Debrousse-Latour,  aide-major  du  11 7«  bataillon. 
l.e  citoyen  l^arraud  (Boijoly),  aide-major  du  59°  bataillon. 
Le  citoyen  Gorget  (Antoine),  aide-major  du  106^  bataillon. 
Le  citoyen  Quedillac  (Marins),  aide-major  du  71®  bataillon. 
Lot  citoyen  Gourdel,  aiile-major  du  83«  bataillon. 
L^  eîtoyeh  Taimn  (Achille),  aide-major  du  (iO«  bataillon. 
I^  citpyon  Vallier,  aide-Major  du  o^'  bataillon. 
L€»  docWir'  Roy  (Edouard),  chirurgien«-major  du  200*'  bsh 
laillon.  •  .... 

ij&  citO}T*n  Xf^bé-Duvaî,  dhii-urgron-majbr  du  108   batail)^n. 
Le  citoyen  Lévéquo^  aide-major  du  248"  bataillon. 


Les  membrce  de  la  Confimune  sont  'convoqués  d'urçence 
w)ur  aujourd'hui  8,  mai  1871,  à  deux  heures,  dans  la  salle 
lebituelle  de  leurs     réunins. 


c7U' 
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!ïhnb^i&$(*hifnti  ûpérés  par  les  p'mjmt)'^  dû  ta  garde  mlhnale. 
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-^ABÏIE  NON  OFFICIELLE 


?     1       Paris  le  7  mai  :    1        f 

tlÀPPORTS  MILITAIRES  1,    :    ,  " 
«  '.il  Vanves  etbsy.  ■ 

Nuit  assez  calm0.  .  .  ,       it    j 

Jpurnée  de'imôme,  quelques  coups  de  canon  réea>|igé«  de 
temps  en  temps  san^  r^ultat, 'pas  de  fusillade. 

.   J    .        '  '■  •     »        :     Bicôtre      ; 

'    Nuit  dà  6,;.c{>nonnado  intermittente  dirigée  gttr  Versaillaia 
au  MouliiSaquet.  *  . 

Malin,  Jinq-ii  liqit  heures,  redoublement  de  Canonnade  sur 
TeârttôKie^pofnïÀ. 
Journée  ei^icjrement  calme,  ^ 

/,.•    .   v-  '       '  ' 

h',-,'  Montrouge. 

Nuit  dvt,,j6^.Bai-fontenay,  attaque  fort  de  Bfontrouge,  qui 
riposte  vîgçjace^uâement.  Versaillais  réduits  au  silence. 

Trois  heur^,vive  fusillade  des  fédérés  sur  Versaillais  de*- 
fendant  upe  barricade  à  Çhfttillon. 

1  '  '  ,       •  AsâtèreB.    . 

l^uit  dV  6,'  cfcâieau  de  Bécon  lance  quelques  projectiles  sut 
Wagons  blin(jé§  sans  produire  de  dégâts. 

Matin*  came.,  .  . 

Trois  heuref^,  viîve  fûsilbade  au  pont  d'Asraères,  sans  résultat; 
nos  positîons-sont  les  mômes.  .      ' 

Neuilly. 
Nuit  ttês^calme.  ^    , 

,  Matinée,  échange  de  quelques  coups  de  <îanon. 
Soirée  calmfe«t?r  toute  la  ligne.  ' 

':  '-       -■  .; 

Hier,  toute  la  journée,  forte  canonnade  venait  des  batteries 
du  Chalet,  du  Haût-Heudon  et  de  Brimborion. 

Le  point-du-Jour  et  surtout  le  viaduc  semblant  être  le  prifi- 
cljpad  objectif  des  batteries  çp^mios.  . 

Les  obus  pteuvent  tou^  autour  des  canonnières,  qvii  répon- 
dent énergiquement.  ,  . 
.,';  :  1^  batteri»;  flottant^  la  Commune,  a  été  touchée  par  un  obus 
qui  a  éffclatô  dans  Te^u,  à  un  pied  de  son  bord.   , 

Nous  tt'feïons  eu  aucun  accident  à  déplorer.  ' 

„     ,-    ,  ' 

ORDRES    .     .      .   :         - 

Il  esti  interdit  d*admettre  plu3  de  de)ix  hommes  à  la  fois  dans 
i'^nceijté^defe  forts  jet  redoutes,  entrp  Iç  coucher  ^t  le  lever 
du  soleil,  k  moins  que  ce  ne  soit  unç  trompe  annoncée  et 
attendre  ;  encore  doit-elle  ôtre  soigneusement  reconnue  et 
tenueà 'dislance  jusqu'au  moflWftt^oii  an  lui  aocoide  Taceès 
ûu  fort*         •  ^_ 

Le  coïfiwi^ndément  du  fort  d'Issy  a  été  confié  au  capitaine 

Duraon^  du  101%  homme  froidement  énergique,  qui  a  été  diéjà 

[tefn^rqué  par  son  courage  à  Tàffaire  de  la  Grànde-Jatte.  Cette 

nominaitipn  iraettra  un  terme  âiix  incertitudes  et  aux  faiblesises 

qui  oiuiçowpromis  depuis  plusieurs  jours  la  défense  de  ce  fort. 

Depuis  phisieurs  jours  déjà,  le  citoyen  Rist,  ingénieur, 
est  à  lalôte  du  géiiie  du  fort,  dont  il  répare  les. ^varies  aVec 
une  g^ande'pctivitéJ  ,     [     " 

""  "  Par/àfité'de  la  maladie  du  général.  La  Cécilia,  tout  le  com- 
mandement de  la  rive  droite  est  ponjié  ]piu  céaéjral  Wrobleski. 
Les  commandants  des  forts  de.  la.  rive  droite,  les  officiers 
-chargés  de  la  défense  de  l'enceinte,  ies  comro^daiits  des 
S'^roupes  actives  réunies  en  dehors,  de  Tenceinte  obéiront  au 
♦  'fçénéral  WrobH?ski,  commandant  l'aile  gauche,  ^rtout  ce  qu'il 
leur  commandera. 

Les  autorités  civiles  des  communes  situées  en  dehors  de 
Tcnceinte  déféreront  à  toutes  ses.  réquisition?. 

te  délégué  à  !a  guerre. 


rait  la  position  spéciale  aue  leur  ont  faite  lès  tristes  chtsonslan- 
ces  que  nous  traversons  aepuis  de  longs  mois. 

U  est  bien  recommandé,  toutefois,  de  ne  se  présenter  qu'a- 
vec les  pièces  oui  doivent  constater  et  ridentîté  de  chaciuî  et 
de  ses  aro|s  aux  secours  demandés.  *    . 

!       Le  membre  çle  la  Comnime  déPégné 
aux  services  publics,     ♦ 


Pans,  le  7  mai  i«71. 


ROSSEL. 


Tous  les  réfugiés  sont  avertis  que,  pour  les  renseignements, 
logements  et  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  ils»  doi- 
vent s'adresser  à  la  Cotnmune  de  Paris,  bureau  de  Tassistance 
extérieure.  Ils  y  trouveront  l'aide  et  l'assistance  que  réclpme- 


ParFsf  le  0  nf^aî  1871.  " 


JULES  ANDRtEU, 


lostes  rappelle  au  public  qu'elle  a  pris 
9r  le  départ  journsuier  des  lettres,  non 
des- départements  et  de  f  étranger. 
)nc  en .  toute  confiance  être  déposées 

..^  membre  de  la.  Commune    délégué 
à  la  direction  gé^'*^^^  des  postes, 


Paris,  le  6  mai  4871. 


A.  TBEI9Z. 


COMMUNE  DE  PARIS 


aivanteç  ont  été  faites  par  le  citoyen 

ili  sauf  VOffîciel,  ^us  aucun  prétexte, 

Duchânt  aux  opérations  militaires. 

ntre venant  sera   supprimé. et  poursuivi 

ne  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats  de 
ne  sont  arrêtés,  dans  leur  désir  formel 
i  Commune,  que  par  le  fait  seul  de  leur 
•et  de  la  Commune  ayant  aboli  l'arfnée  • 

permanente;  reconnaissant  de  plus  qu'il  est  urgent  d'aîder  no? 

frères  à  entrer  dans  nos  rangs, 
.  «  La  Corùmune, 

/  DÉCRÈTE  : 

a  1«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
VersaiUee,  désireux  de  défendre  le  jprincipe  social  de;la  Com- 
mune» seront  admis  de  droit  dans  les  rangs  de  la,  garde  na- 
tionale; 

«  2<'  Lq6  olficiers,  sous-offlciers  et  soldats .  aM|*ont!  droal  par 
décret  de  la  Commune,  en  date  du  28  avril,  à  tous  Jes  avan- 
tages, tels  que:  jgrades,  retraites,  etc.,. qui  leur  sont  acquis 
par  décrets  antérieurs.  » 

ErralAim,  —  Dans  la  discussion  d'hier,  au  s\iiet  du  mont- 
de-piétéj  la  phrase  suivante  ^du  citoyen  Frankel  :  «  Je  retire 
-  ma  pf0[i)6itipn,  puisque  le  citoyen  Jourde 's'engage  non-seule- 
ment à  faciliter  le  d^agemont  clés  objets,* mais  aussi  à  donner 
une  ceÉ;aine.  somme  par  semaine  jusqu'à  concurrence  de 
100,00(jfr,  pour  procurer  aux  ouvriers  les  moyens  de  tra- 
vail, »  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Je  retire  ma  pro- 
positiouy  puisque  le  citoyen  Jourde  s'engage  non-seulement  à 
faciliter  le  dégai!:emént  des  objets,  mais  aussi  à  donner  une 
somme  de  100,000  francs  par  semaine  jusqu'à  concurrences 
d'autant  de  millions  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  dégagement 
absolu  des  objets  pour  organiser  le  travail  des  femmes.  » 

Hopitfil  militaire  de  Tersuîliies. 

(^'oir  1^  première  liste  des  gardes  nationaux  blessés  et  décé- 
déSy  dans  le  Journal  officiel  du  18  avril.) 

Quarante  blessés  guéris  sortis  de  Phôpital,  dont  vingt-cinq 
rendus  à  la  liberté  et  quinze  envoyés  à  l'fle  d'Oléron  et  au 
fort  de  Quelern,  près  Brest.  Cinq  nouveaux  décès. 

.  BU^sés  guéris^  sortis  de  Vhopital^et  rendus  à  la  liberté. 


Barra. 

Bard  (Jean),  126«  bat. 

Bidon  (François). 

Danas  (Antoine),  127*  bat. 

Darras  (Xi-E.),  168*  bat. 

Daniel  (Louis),  234«  bat. 

Del  four  (Jean). 

J)email  (Modeste),.  160«  bat. 

Dore. 

Graméaary  (Arlhémon),  131« 

bataillon.. 
Gobion  (Alexandre). 
Grosjean  (Nicolas),  105*  bat. 


Gousset. 

Hardy. 

Jacqueiean  (Alex.),  126*  bat. 

Liby  (Alexandre),:  192*  bat. 

Moura  (iCh.-EmHe),  UG«  bat, 

Penauille  (Bernard). 

Poette  (Jules),  91«  bai.  ^ 

Richer. 

Bebous^in   (Aug.),  21 3«  bat. 

Salmon  (Désiré),  91  •  bat. 

Thibauld  (Prudfent),  126«  bat. 

Yalentin  (François),  127*  bat. 

Vigier  (François),  73«  bat. 
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BUssés  quém  sorlù  de  l'k&piuU  êl  éum>f^»^  A  fUe  éfOiéroH  H 
ou  fort  de  Chielem,  près  Brest. 


Hildboki    (Jacob  cordonnier. 
Meleau  (Josef>ii-Elienne),  fu* 

Moai;in. 

rointu   (Charle:?),  clmiulron- 

nier. 
Piilijîny  (Fé)ix).     . 
Hohèrt*  (Françoif»). 


Deutel. 
Boyer.    ' 

ilimpPFOD. . 

C>)uvrcur. 

Dennoulin. 

Dufoar.' 

Enjîlin^M'. 

(îoedsicliy  (Kmile). 

llirsoeter, 

(Ufi(ji  déci'fli's. 
fta^tide  (Jean). 

Delpoch  (Philippe),  (orgoron,  rue  Violet^  i7,  Grenelle. 
Jeannesel. 
Lissalde. 
Regiiimbal  (Pierre),  cliaudronnier,  quai  de  la  Loire,  80. 

/':nfranfs  du  2  mat  1871.  —  Gnrd4*s  mUiomffT  Messéa, 

Dosmpulin  (Jhlo?- Albert). 
,  Droguet  (Joan-Haptiste). 
François  (Frédcrjc).    . 
Morest  (Jules). 
Ijloriau  (SUini!5laM)ésiré)^ 
Ktève  (Désirô). 


Gardps  iwtimau.r  0!rss($.  —  ',]  mai» 


Lesape  (Emile). 
]\loriîî>el  ((ieoriiesV 
Johaoay  (Léonard). 
Halancin  (Jacques). 
Leroux  (Constant). 
Paulel  (Jojioph). 
M  au  voisin  (Alphonse), 
lïurion  i Auguste). 


Slul)onrauch  (Eug.),  70« 
Lahip[>o  (Lcon-Jusoph). 
JJalancien  (Jacques). 
Favre  (Henry). 
Boulet  (Alexis). 
Ducasse  (liernard). 
Martin  (Emile). 
Corbeau  (François). 

HEMII  >0T. 


bat. 


MANIFESTE 


DU  rOMIxè  CENTRAL   DK  l'iNI^N   Di-S    TF.MMF.S   POl'R   LA  DKFENSK   DE 
PABIS  ET  LES  SOINS  AIX   BLESSKS. 

Au  nom  tle  la  ri^rolulion  sociale  que  nous  acclamons,  nu 
nom  de  la  revendication  des  droite  du  travail,  de  TégaMté  et 
de  la  justice^  l'Union  des  femmes  pour  la  défense  do  Parift  et 
les  soins  aux  bleBsûs  proleste  de  toutes  ses  forci»s  oontre  Hn- 
dîgne  pnsclamalion  aux  citoyennes,  parue  et  affichée  avant- 
hier,  et  t^manant  d'un  groupe"  anonyme  do  r<Sactionnalros. 

Ladite  proclamation  porte  que  lés  femmes  de  Paris  en  ap- 
pellent à  la  générosit(5  de  Versailles  et  demandent  la  paix  h 
tout  prix... 

La  générosité  de  lâches  assassins  I 

Une  conciliation  entre  la  liberté  et  le  despotisme.,  entre  le 
peuple  et  ses  bourreaux  ! 

Non,  ce  n'est  pas  la  paix,  mais  bien  la  guerre  à  oirtraïKC 
que  les  travailleuses  dû  Paris  viennent  réclamer! 

Aujourd'hui,  une  conciliation  serait  une  trahison  !...  Ce  se- 
rait renier  toutes  Ws  a^piralioiv>  ouvrières»  acclamajit  la  réno- 
vation sociale'  absolue;  ^anéantissement  dtf  tous  tes  rapiwrts 
juridiques  et  sociaux  existant  actuellement,  la  suppression  do 
tou»  les  priviliiges,  de  toute^s  les  exploitations,  la  substitution 
du  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  on  un  mol,  TalTran- 
chissement  du  travailleur  par  lui-même!... 

Six  mois  de  soulFrancod^  «l  d«  -trahison  pendant  le  siège, 
six  semaines  de  lutte  gigantesque,  contre  les  exploiteurs  coa- 
lisés, les  flots  de  sang  vcrs»;is  pour  la  cause  de  la  liberté  solil 
nos  titres  de  gloire  et  de  vengeance  ! 

La  lutte  actuelle  ne  peut  avoir  pour  issue  que  le  triomphe 
de  la  cause  |)opulaire...  Paris  ne  reculera  pas,  car  il  porto  le 
drapeau  de  l'avenir.  L'hom-o  suprême  a  sonné...  Place  aux 
travailleurs,  arrière  à  leurs  bourreaux  !..• 

Des  actes,  de  rénerî^ic!... 

L'arbre  do  la  liborlo  croît  arrosé  par  lo  sang  de  ses  en- 
nemis!... 

Toutes  unies  et  résolues,  grandies  et  éclairécîî  par  les  souf- 
frances que  les  crises  sociales  entraînent  toujours  a  leur  suite^ 
profondément  convaincues  que  la  Communo,  reprisent  a  nto 
<les  principes  internationaux  et  révolutionnaires  (Tes  peuples, 
porto  en  elle  les  germes 'de  la  révolution  sociale,  les  femmes 
de  Paris  prouveront  à  la  France  et  au  monde  qu'elles  aussi 
sauront,  au  moment  du  danger  snpr^e,  —  aut  barrfcades. 


sur  leà  retnpftrtd  de  Pari?,  si  la  réaction  forçait  tes  portç?;  — 
donner  copime  leurs  fr6rei  Jeuff.s^ng  et  leur.)"!^  aourf  latjé- 
fenso  et  le  triomphe  do  la  Commune,  c'est-à-dîre  du  peuple  1 

Alors,  victorieux,  à  même  de  s'unir  et  de  s'entonclro  sur 
leurs  intérêts  communs,  travailleurâ  et  travailleuses,  tous  >o- 
lidaires,  par  un  dernier  effort  anéantiront  à  jamais  tout  ver- 
tige d'exploitaliou  ot  d'qxplpitoural 

Vive  la  République  sociale  et  universelle L.. 

Vive  le  travail  L-. 


Vivo  lii  Commuiîo!... 


ParK*,  r>  mai  iî<7l: 


La  ewnmi^9wfi  exécvtwe  du 
Comité  central  : 
tt  «Et;  JAc<>riF:R,  i.KFf:var,  irtorr, 

OMITRIEFF. 


.MAIRIE  DU   U\^  ARUONPISSEMENT*  - 

Désireux  do  simplifier  le  service  de  contrôle  sur  l(^  «m<»^ 
de  pain  ot  des  fourneaux,  et  désireux'  en  même  temps  d'/<Tilw 
les  queues  inévitables  qui  en  résultent. 

Les  membres  de  la  Commune  du  Ill^^arrondissement. 

ARRETE.NT    I 

Art.  1*''.  Les  quatre  sections  des  rues  Nenve-Hourg-rAbU», 
Chapon,  Ferdinand-Bcrthoud  et  dii  Parc-Uoyal  sont  ?u|>- 
primées. 

Art.  i.  Les  j)ersonnes  porteuses  de'  cartels  de  pain  et  «le 
fourneaux  devront,  tous  les  huit  jours,  présenter  le^  dites  caN 
tes  dans  leurs  fourneaux  respectifs,  où  lo  timbre  spécial  y  ^ra 
apposé. 

Art,  îî.  Toute  carte  perdue  ne  sera  pas  remplacée. 

Art.  i.  Toute  per^onne  qui  présentera  plusiours  cartes  de 
fourneaux  ou -de  pain  se  les  verra  saisir  et  sera  poursuivie 
suivant  la  loi.  * 

Art.  5.  Les* personnes  qui  n'useraient  plus  des  secours  de 
la  Commune  sont  instamment  priées  de  rapporter  louis  caries 
à  la  mairie, 

ANT.  AUXAID,  ftEMAYj^  PINDY, 
(tOVIS    pVPONT. 

l*aris,  le  7  mai  i87i. 


MAIRIE  DU  VIIi«  AliRONDISSBMENT 

La  statistique  positive  et  leâ  visites  aux  parents  faites  cetic 
semaine  ont  prouvé  que  Ton  avait  dans  notre .  arroudissemeai 
beaucoup  plus  d'enfants  à  instruire  que  le  calcul  ,approx)matif 
premier  ne  l'avait  fait  supposer. 

H  y  a  urgence,  pour  arriver  vite,  d'<avîsor  promi)t<Miier.l  ù 
la  formation  de  plusieiu's  écoles  nouvelles. 

KOOVe     NOUVELLE     DES    fIttUCf. 

Tiue  de  la  liiënfnisanvr,  tj,        '        •       ' 

L  école  nouvelle  de  filles  de  la  rue  do  ia.Dion£aisanqe,  U. 
demande  des  travaux  d'appiûpriation-  Vu  l'ur^euçe,  vîlo  ser^ 
cependant  immédiatement,  oL  dans  l\'tat  où  elle  e^t,  inise.p^ 
exercice  à  partir  de  lundi  prochain. 

On  y  recevra  les  enfant^  de  cinq  à  sept  ans,  do  sept  à  neuf 
ans  et  de  neuf  à  douze  ans. 

*  Les  inscriptions  pour  cette  écolo  seront  revues  direçteineul 
rue  do  la  Dienfaisance,  1  i,  et  à  la  mairie  du  VIll«  arrondisse- 
ment, à  partir  de  lundi  prochain  8  mai.  —  Les  cours  nouveaux 
y  commenceront  le  lundi  i5  mai,  aux  lieui*es  et  suivant  les 
programmes  qui  seront  remis  aux  élèves  directement» 

Dès  (jue  les  coui-s  organisés  seront  régulièrement  établis,  ils 
seront  publics,  comme  on  Ta  annoncé. 

Lo  local  pour  l'asile  iW^  enfants  do  trois  à  cinq  ajis  i\Vsl 
pas  en  état  d'usage  ppsslble  eu  ce  inomout,  .  . 

ECOLES  rtOUVEUUS  sreciAfjEs.  ' 

Dès  cette  semaine,  des  écoles  nouvelles  spéciales  seront  6u- 
verlcs  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  qu'il  faut  proinple- 
ment  recevoir  au>i  écoles. 

Les  cours  de  dessin  faits  rue  de  la  Tîienfaîsance^  lî,  seront 
transférés  rue  de  Monceau,  21.  .      ' 

L'asile  con^rrjraniste  do  la  rue  de  Courcelles,  '^i,  sorn  réor- 
ganisé au  pomt  (le  vue  do  WUhication  non  ce  tic  pour  les  pt» 
çons.  Le  citoyen  Lévéque  en  est  dès  .'i  présent  charp\  Lé> 
enfants  s'y  peuvent  faire  insciire  directement.  Il  s'ouvrira 
éi:alement  celte  semaine.  "  . 

"iVauh-e  part,  me  do  Monceau,  21,  le  local  ôffecté  fi  In  so- 
ciété «  ht  (y>mmr()}c  ftccinfr  rie  Pai^tfi  »  sera  oii**?ani}<é  en  ate- 
lier de  travail  pour  les  femmes,  en  même  tenfi'ps  qu'en  une 
école-asile  pour  îe^  orpheltne<»  et  lef^  jeunes  .per<>otin«H«  ?*ns 
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fnavftil.  Ce»t'atélîéf  est  d^jà't)rganiê(?,  et  le  travail  y  commen- 
r«^  cetle  semaine,  en  correspondance  avec  Torgamsation  des 
icantlneâ  nom'ell^.  - 

Enfin,  des  classes  nombretB©»  el  provisoires  eerimt  faites 
dans  tous  los  quartiers  o(i  eWes  «ofont  titites,  ^  selon  le»  élè- 
ves à  instruire,  afin  de  préparer  ainsi  la  réception  de  tous  los 
enfants  aux  écoles  orfranisées.  Ces  classes  partfeulières  ^ont 
destinées  à  être  ensuite  réunies  pour  former  des  écoles  nou- 
velles régulières.         ' 

L'instruction  «  gratuite  et  obHgaloire  »  no  doit  pas  être  un 
vain  mot  ;  mais  il  faut  aussi»  pour  que  l'obligation  imposée  soit 
sérieuse,  mettre,  d'une  part,  les  professeurs  dans  la  poMibilité 
d'y  satisfaire,  puis  les  parents,  de  l'autre,  dans  la  nécessité 
d'en  profiter.  ,    - 

S'adresser,  ))our  tontes  les  inscriptions  et  pour  los  récep- 
tions d«s  élèves,  aux  locaux  des  écoles  directement,  ainsi  qu'à 
la  maiiie  du  Vlil»  arrondèsemwit ,  rue  <l'/Vnjou-6aint-Ho* 
noré,  11. 

Kf  memlrt^e  do  la  Commftne  dé  Paris, 


Paris,  le  5  mai  i87J. 


jri.ES    AI.MX, 


ALGERIE. 

'y  '  Alger,  2  mai. 

Aujourd'hui  encore,  nous  sommes  sans  nouvelles  officielles 
de  Dellep,  Fort-^'apoléon  H  Tizî  Ôuzou,  mais  nous  savons 
d'une  manière  à  peu  près  certaine  que  les  gi     '         '  '5 

localités  ont  repoussé  toutes  les  alta{|ues  (  5 

par  les  Kabyles  insurgés.  Trop  faible  pour  i 

daiis  des  montagnes,  elles  sont  néanmoins  ) 

tenir  à  distance.  Depuis  une  quinzaine  d  » 

nationaux  sont  sur  les  remparts  avec  les  qi  1 

V  a  et  font  vaillammeilt  le  coup  de  feu.  D(  5 

fe  i)oint  le  plus  menacé;  pendant  les  premiers  jours,  nous 
avons  eu  des  craintes  sérieuses,  mais  aujourd'hui  nous  som- 
mes entièrement  rassurés  sur  sa  situation.  Les  navires  de 
guerre  qui  sont  allés  s'embosser  dans  la  baie  ont  mis  à  terre 
des  compagnies  de  débarquement,  et  ces  braves  marins^ 
comme  partout  du  reite,  s'âcquittont  iKlmirableiihent  de  leur 
devoir. 

Le  poste  de  Dra,  eï  Mizan  est  depuis  quelques  jours  très- 
«'tr'ôitement  blocj^ué,  el  aucune  communication  directe  n'a  pu 
parvenir  it  Alger.  Les  colons  des  environs  el  du  village  se  sont 
réfutes  avec  leurs  troupeaux  et  tout  le  matériel  qu'ilS'  ont  ou' 
fe  som  d'entevei-  dans  le  fort,  où  il  y  a  des  approvisionnements 
suffisants.  Le  général  Cérès,  qui  opérait  avec  sa  colonne  dans 
la  subdivisioi^  d'Aiimale,  averti  de  la  situation  de  Dra  el 
Mizan,  est  parvenu  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  commandant 
de  ce  cercle,  et  dans  une  dépêche  adressée  au  gouvernomept, 
ce  général  dit  qu^il  marche  sur  Bordj  Bouîra  et  nous  fait  os- 

EOrcr  que  son  mouvemept  attirant  vers  lui  la  masse  des  ICa- 
yie§,  liermettra  à 'la  gariîîsori  de  lira  él    Mîî:an  do  !^c  dé- 
gager. 

Le  massacre  de  la  population  de  Pdlestro,  dont  jn  vous  par- 
lais dans  ma  lettre  dernière,  fait  toujours  le  sujet  de  tous  les 
eWretiens  et  soulève  l'indignation  générale.  Le  Colonel  Four- 
cfiairh  a  trouvé  au- milieu  des  ruines  de  ce  village  une  qua- 
rîititaiiie  d6  cadavres  mutilés  et  calcinés  pour  la  plupart,  -mais 
da*nai  le  nombre  il  ttV  axait  ni  vieillards,  ni  femmes,  ni  en- 
fants !  On  ne  retrouvait  que  des  hommes  valides.  Que  sont 
dôtic  devenus  ces  malheureux?  Ont-ils  été  épargnés? 

Une  dé])éche  du  général  Cérès  nous  tire  cependant  un  peu 
I h nqulétnde.  Vingt-cinq  personnes,  dit-il,  échappées  au  mas- 
sacre de  Palestre,  sont  dans  une  tribu  !  Mais  là  se  bornent  les 
renseignements.  A  quoi  titre  sont-* ils  dans  cette  tribu  ?  Sont-ils 
prisonnier^  ou  bien  sont-ils  recueillis  par  une .  tribu  restée 
lidèlo  :  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore. 

D*aiirès  le  rapport  du  médecin  chargé  par  le  commandant 
i\e  la  colonne  d'examiner  les  cadavres,  ces  malhçurcux  ont 
dû  souffrir  un  véritable  mart^j^^re,  la  lutte  a  dû  durer  au  moins 
dqux  jours  et  c'est  le  pji,*e^byiere  qui  a  dû  opposer  la  plus  lon- 
gue résistance.  A  côte  du  cadavre  du  cure  se  trouvait  celui 
i'm^  capitaine  du  génie.       , 

^  j(»e,çMr^  de  Palestro,.  M.  VmM  Moulinet,  avait  été  ordonné 
prêtre  ft  Alger  en  18.11  ;  pendant  de  longues  années,  il  a  di- 
rigé la  mainte©  de  la  cathédrale,  doa*  Mgr  Uarnadon,  aujour- 
d  nui  archevêque  .de  Sens,  était  le  curé.  M.  Mouginot,  cha- 
lii^ùe  honoraire^du  diocèse  d*Algcr,  avait  su  so  concilier  l'es- 
time de  UniLa  la.pQpulaiion;.saii(kQft*&i  déplorable  Ui^Q  ici 
de  Irës-vifs  regrets. 

Nous  avons^  appris  qu'une  attaque  très-énergique  a  été  ten- 
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tce  ces  jours  derniers  contre  la  garnison  de  Bougie,  par  les 
cûnUngenls  U-èsrnpmbreux  .du  choik  Iladdad.  Ayant  appris 
411  ijne  partie  de  la  colonne  ^tait  pariie  ix)ur  Alger  avec  h 
général  Lapassot,  les  Kabvles  crurent  le  moment  venu  do  se 
présenter  sous  les^  murs  de  Bougie.  Cette  fois  encor©  ils  ont 
appris  que. 1& nombre  ne  suffit  pas  toujours  ix)ur  vaincre;  ils 
ont  été  repoussés  avec  des  pertes  assez  fortes.  Malheureuse- 
ment nous  n'avons  nulle  pari  assez  do  troupes,  et  nous  soip* 
mes  forcés  partout  do  rester  sur  la  défensive. 

Voici  le  rapport  du  commandant  supérieur  de  Bouffie  sur 
cette  affaire  : 

Hajïporf.  du  âmmandatU  Rcilhac  au  (jèncml  comman' 
dû  fit  les  forces  de  ferre,  \ 


Mon  général. 


Bougie,  le  20  avril  1871. 


Clausel  ;  mais  à  doux  cents  .mètres  en  avant,  l'ennemi,  en 
masses  compactes,  tambours  en  této,  s'avançant  beaucoup 
trop,  le  capiUino  Bidault  se  porta  hardiment  à  'sa  ren- 
contre. •      ' 

J'envoyai  alors  trois  compagnies  du  80«  rég^wwnt,  j)Ottr  ap- 
puyer le  mouvement  k  les  Kabyles  furent  rep^ttssés,  une  txwi- 
tion  fui  enlevée  à  la  baVonhette . par  ,une  compagnie  du 
80*^  régiment.  Le  feu  était  engagi»  sur  toute  la  li^e,  depuis  ta 
crête  jusqu'à  la  piaille.    ' 

Les  pièces,  au  fort  Clausel,  tenaient  l'ennemi  à  bonne  dis- 
tance. 

La  nuit  approchant,  on  prévision  de  la  retraite,  j'avais  em- 
busqué une  compagnie  en  avant  la  tour  d'Oriac,  et  deux  com- 
Sagnies  avec  deux  pièces  de  4  t^Vées  de  montagne  en  avant 
u  fort  des  Fossés;  ces  précautions  prises,  je  fis  sopucr  la  re- 
traite. Un  hourra  unainmo  accueillit  ceLto  sonnerie,  et  les 
Kabyles  se  ruèrent  sur  nos  tirailleurs,  mais  grand  fut  leur  dé- 
sappointement ;  les  compagnies  de  réserve  embusquées^ ,  les 
pièces  de  montagne  et  celles,  du. fort  Clausel,  chargées  ù 
mitraille,  leur  firent  payer  cher  leur  fureur  ot  leur  audace. 

A  huit  heures,  tout  était  fini.  Ce  combat,  qui  a  été  le  bap- 
tême du  feu  pour  beaucoup,  a  eu  d'excellenta  résultats.  Si 
nous  avons  à  rogreUorla  mort  du  frère  du  caïd  Ou  Dabah,  tué 
vaillamment  dans  les  lignes  des  tirailleurs^  de  quelques  indi- 
gènes et  d'un  soldat  du  80%  tués,  et  de  neuf  blesses,  on  re- 
vanche nous  avons  infiigé  de  rudes  pertes  à  l'ennemi. 

F.e  conimandanl  supérieur^ 

R£II.UAU 

i'^prends  que  l'ennemi  a  eu  plusieurs  oentaines  de  morts 
ou  blessés,  c'est  ce  qui  «inexpliqué  le  silence  d'aujourd'hui. 

DÉPÊCWES  TÉLÉGRAPHIQUES 

Francfort,'6  mai. 
M.V[.  Jules  Favro  et  Pouyer-Quertier  sont  arrirés  M  hl«?r 
soir,  à  sept  heures  un  quart.  M.  dé  Bismark  est  arrivé  ^  huit 
heures.  ' 

■  i .Il        lÉI  Ul 

Bruxelles,  G  mai,  soir. 

On  lit  dans  une  correspondance  de  Francfort,  quo  publie  le 
Xord :  . 

«D'après  des  informations  de  bonne  source,  la  paîx  serait 
signée  à  Francfort  dès  qu'on  se  serait  entendu  sur  le  mode  de 
payement  de  l'indemnité  de  guerre.  » 

Les  officiers  du  7*^  bataillon,  9°  légion,  indignés  de^Vindlffé- 
rcnce  quo  manifestent  la  plupart  des  liommes  composant 
leurs  compagnies  lorsqu*il  s'agît  dé  marcher  à  l^affranchi^.^o- 
ment,  de  nos  libertés,  et  voulant,  par  une  résolution  dlçno  de 
nos  pères  de  93,  relcvqr  la  réputation  do  leur  bataillon  et  le 
moral  de  leurs  soldats,  sont  venus  au  ministère  de  là  guerre 
prier  le  délégué  de  vouloir  bien  les  fairç  admet  ti'e  cômhie 
simples  volontaires  avec  leui.'s  insignes  dans  les  rangs  du  pre- 
mier bataillon  qui  doit  sorlir  poiu*  marcher  au'  feu,  , 

^^ous  ei^péroiis.  quo  l'exomplc  donné  par  ces  jiomnics' de 
cœur  ne  sera  pas  sans  effet  et  slinuileca  suffisamment  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  perdu  tous  sentiments  de  dignité. 
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Nous  ne  pouvons  croire  que  les  soîdate  resteront  indifférents  . 
a  cet  exemple  de  leurs  chefs,  et  nous  sommes  persuadés  qu*ils 
se  grouperont  immédia|en^ti«auliui>  ce,  cet  oraves^-ne  per^ 
mettant  pas  que  le  7«  liitÀilldil  di^)araisè^  élnsi  so\is  ^a  honie 
et  le  mépris  public.       i!      f  *      *  /  ' 

Parisle  7mai  i5Îi.  à     *  ^"^ 

(Suivenl  tk  signatures  des  officiers.)' 

La  ligue  d'union  républicaine  reçoit  du  jEnjkIrp  de-  jQ^i^rs  ^ 
communication  dé  l'adresse  suivante,  que  le^oœeit  iniiitici^al- 
de  cette  ville  viei\t  d'adresser  à  Versailles. 

Dans  sa  séance  du  lundi  24  avril,  le  conseil  municipal  a  fait 
la  délibération  suivante  :  -*  *     j         p   ^     : 

Au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  RépîiHiqàû  ^t  âfapréd- 
dent  de  l'Assemblée  fiatîonale;   " 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Béziers,  librement  élu 
par  le  vote  du  7  ao6t,  imprime  -hautement  ia-douienr  quil  a 
ressentie  à  la  nouvelle  de  la  lutte  fratricide  engagée  aDx' 
portes  de  Paris,  sous  les  regards  de  Tétranger. 

11  considère  cornue  un  devoir  4'^ôrmep  le»  vœux  qu'il 
forme  pour  que  chacune  des  parties  s'élève  au-dessus  des  pas- 
sions et  des  haines,  et  consente  à  entendre  la  voix  du  par 
triotisme  et  de  la  naison. 

L'apaisement  indispensable  que  la  France  entière  désire  du 
plus  profond  de  son  cœur  s'opérerait  alors,  mais  sous  des 
conditions  essentielles. 

Il  faut  sans  plus  de  retard  consacrer  les  rœux  unanimes 
du  pays  par  une  loi  municipale  qui  rendra  à  toutes  les  com- 
munes, petites  ou  grandes,  le  droit  de  choisir  leur  inaire,  et 
par  une  loi  électorale  qui  permettra  aux  villes  d'être  fepré- 
sentées  en  dehors  de  Toppression  de  la  maièrité  rurale. 
.  11  faut  à  Xout  prix  épargner  à  notre  héroïque  capitale  de 
nouvelles  souffrances. 

11  faut,  enfin,  affirmer  hautement  la  République,  et  la  sau- 
vegarder envers  et  contre  tous. 

En  agissant  ainsi»  on  entrera  dans  la  voie  de  la  concorde  et 
du  salut,  et  on  assurera  à  la  France  l'ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Pour  tous  les  membres  du  conseiT  municipal 
qui  on  signé  : 

Letnaire. 


E.  PERREAL. 


Le  citoyen  qui  nous  prie  d'insérer  la  lettre  suivante  à  pu 
échapper  aux  poursuites  de  la  réact^pn  normande,  en  venant 
I9  veille  de  notre  Révolution  apporter  son  concourA  à  Tœuvre 
eommune. 

Oepuis  cette  époque,  un  maiylat  d'amener  a  été  lancé  contre 
lui,,  et  sa  famille  restée  à  Rouen  a  été  écrasée  de  soldats 
prussiens,  pour  la  punir  d'avoir  un  de  ses  membres  partisan 
de  la  Commune. 

Voici  en  auels  termes  le  Nouvelliste  de  Rouen,  oi*gane  qui 
a  servi  tous  les  despotisroee  qui  ont  déshonoré  la  France  de- 
puis quarante  ans,  rend  compte,  dans  son  numéro  du  26,  des 
arrestations  opérées  dans  la  vieille  cité  normande': 

«  Lundi  soir,  une  réunion  des  divers  comités*  démagogiques, 
internationale  et  radicalisme  réunis,  a  eu  lieu  dans  la  ^le  de 
la  Fédération  rouennaise.  où  se  ^eiment  d'ordinaire  les  séances 
que  préside  M.  Âubry. 

«  Que  s'est-il  pa^  dans  cette  réunion  ?  Nous  n'en  savons 
rien.  Toujours  est-il  que  l'autorité  judiciaire  s'en  est  préoc- 
cupée, et  que  des  mandats  d'amener  auraient  été  lancés  par 
le  parquet  contre  divers  membres  de  la  réunion,  parmi  les- 
quels mî,  Cord'homme,  Vaughan,  Mondet,  Creuzot,  Boulanger, 
Fristch,  etc.  les  personnes  dont  nous  venons  de  donner  les 
noms  sont  actuellement  entre  les  mains  de  la  justice. 

Ce  qui  s'était  passé  dans  cette  réunion,  le  voici  : 

500  membres  qui  avaient  répondu  à  l'appel  du  comité  fédé- 
ral s'étaient  empressés  de  signer  une  adresse  à  la  Commune 
de  Paris,  et  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain,  k  deux 
heures  du  soir^  dans  la  salle  de  la  Fédération. 

Le  parquet  qui  en  avait  eu  vent  fit  cerner,  à  l'heure  dite, 
la  rue  où  se  trouve  la  salle,  et  envoyait  M.  Gérard,  commis- 
saire central  de  l'empire,  laissé  à  son  i>oste  par  le  préfet  de 
M.  Gambetta,  malgré  les  vives  protestations  des  républicains, 
accompagné  de  vingt^cinq  mouchards;  ces  messieurs  se  pré- 
sentèrent dan»  l'espoir  de  faire  une  rafle  ;  mais  fort  heureuse- 
ment la  réunion  avait  été  devancée  de  tcpis  heures,  et  les 
alguazils  trouvèrent  la  porte  sur  le  seuil;  ils  la  firent  ouvrir, 
et  après  une  nijnuUeuse  perquisition,  suivie  de  la  saisie  des 


livres  et  papiers  de  la  Fédération,  ils  allèrent  procéder  à  l'ai- 
restation  des  principaux  membres  dp  la  Feoérati^.  Tous 
furent  arrêtai  à  leàr  trsfvalE?  nqrfs  Sevons  ifijo^er  taue.MM.  1^ 
patrons  (sauf^deui^  se  njontrèr&t  les  dig^s0uxAii(^  de  la 
.police  ;  un  grant  BomÉre  de  'Sociétacireâ^,  aîrertf  s  temps, 
purent  éèhafiper^  oet  'ouragaft  vèrsaillais  en  venant  ici  se 
mettre  sous  la  protection  de  la  Commune. 

A  l'heure  où  je  vous  écris,  le  parquet  continue  de  signer  des 
2)àandat«  d'amener,  «t  l'of^  m'»ure  que  les  arrestations  sont 
trè&-nQiBbreji9eB.  Près  de  vingi  citoyens  son^  actuellement  en 
prison;  privés  de  toutes  communication  avec  leurs  femmes;  la 
rumeur  publique  ajoute  que  les  prisonniers  vont  être  dirigés 
vers  d'autres  cachots  :  on  p^le  ae  Belle-léle. 

Ilalgré  roccupiti|n  prussi<|nne,  M.|L  les  Versaillais,  cflùgoaiK 
la  proclamation  de  3a  CQmqpune  à  Rouen,  ont  cru  pradenlde 
prévenir  Un  pareîf  scandale  en  faisant  une  razzia  des  citoyena 
dévoua  à  la  cause  du  peuple. 

Un  autre  sujet  de  mécontentement  {)our.legArecsaiUaû&  était 
la  déclaration,  faite  par  la  (j^mocratie  socialiste  rouenoalàe, 
dÀ  s'abstenir  de  prendre  part  aux  élections  municipales  quioK 
eu  lieu  dimanche,  et  les  notables  duiieu«.ildèles  comoèresé 
Trochu,  qui  livraient,  au  5  décembre,  si  Vilement  leur  i 
à  l'ennemi  afin  de  faciliter  la  capitulation  projetée»  crmà 
qu'il  était  de  toute  nécessité  de  faire  arrêter  tous  les  étéroeDis 
a  opposition  à  la  loi  Thiers;  puis,  dans  la  crainie  que  la  popu- 
lation ne  fasse  chorus^  M.  le  préfet  Lizota  fait  afficher  ob 
arrêté  interdisant  toute  réunion  électorale,  et  supprimer  m 
petite  feuille  démocratique  qui  avait  eu  le  courage  de  naître 
sous  une  administration  aussi  despotique. 

Voilà,  citoyens,  comment  le  petit  homme  de  Transnooaia 
entend  développer  les  franchises  municipale  et  défendre  la 
République  qu  il  aime  tant.  Ceux  qui  croient  à  une  conciliation 
possible  avec  Vei^lles  doivent,  après  de  pareils  procédé*, 
être  convaincus  du  contraire,  ils  doivent  savoir  que  la  vérité 
n'a  jamais  pu  se  concilier  avec  le  mensonge,  et  tous  savent 
également  où  règne  cehii-Kn  et*  où" siège  celle-là.  îl  n'ja 
d  autre  moyen  aujourd'hui  que  la  victoire,  vaino-e  N^rsailles 
ou  s'ensevelir  sous  les  mlimilk3s  delà  grande  capitale,  pas 
d'autres  alternatives;  le  triomphe  de  la  justice  ou  Vesclavase 
à  perpétuité,  tel  est  le  dilemme  posé  par  la  Révolution  du 
18  mars,  et  comme  l'humanité  ne  peut  rétrograder,  la  Révo- 
lution triomphera,  parce  qu'ainsi  que  l'a  dit  ProudMion  «  cete 
est  écrit  »,  la  justice  ne  peut  périr. 

Continuons  donc  notre  confiance  au  mouvement,  ei  ne 
cessons  la  lutte  qu'après  avoir  obtenu  la  certitude  que  l'affran- 
chissement dit  prolétariat  sera  assuré. 

Vive  la  Révolution!  vive  la  Commune! 

B.  AUBRV, 

secrétaire  de  correspondance  de  la  Fédératiw 
ouvrière  Touennaise, 


Le  Journal  officiel  de  Versailles  du  5  mai  publie  le  d«fl* 
suivant  :  \ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  consfâl|i<s 
ministres,  chef  du  pouvoir  exécutÛ"  de  la  République  français*» 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  :      . 

Article  !«'.  L'Assemblée  nationale  délègue  au  chef  du  po»* 
voir  exécutif  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  les  dé- 
partements autre  que  celui  où  elle  réside. 

Cette  délégation  est  limitée  à  un  délai  de  trots  mois.  Le  cbet 
du  pouvoir  exécutif  devra  rendre  compte  immédialemeola 
TAssemblôe  de  la  mise  en  état  de  siège  qu'il  aura  déclarée,  et 
lui  en  demander  le  maintien.  - 

Art.  2.  Les  déclarations  de  l'état  de  siège  faites  dans  lesût- 
parlements  de  la  llaute-Vienne  et  des  Bouches-du-Rhône,  pa| 
les  ^néraux  Commandant  les  divisions,  ^nt  ratifiées  et  aurooi 
tout  leur  eflfet  à  partir  de  leur  date.  *    ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  avril  ion. 

Le  président. 
Signé  :  jcles  crévy. 
Les  secrétaires, 
Signé  :  Vicomte  de  i|Baux,  n.  jodnston, 
baron  de  barante^  castel- 

LAffE,   PAUL  DE    RBMUSAT. 

Le  président  du  conseil  des  ministm.ckf 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  F(»' 
çaise, 

.>.  THIERS. 


On  écrit  de  Versailles  à  Vbvdépendance  Belge  :       .    ^^ 
Ce  qu'il  faut  en  tout  oa3  reconnaître,  c'est  que  les  iaswp^ 
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a  du  gouTernem^Dt  de  Versailles  aux 

de  la  Commune.  —  Les  élections  oom- 

'.  —  Résolutions  de  rassociation  des  Dé- 

Dlique.  Mouvement  des  halles  et  marchés. 

Nécrologie. 


lE  OFFICIELLE 

Paris^  le  8  mai. 


iiiQ  de  Pari^, 
.  des  10  et  2i  août  4790, 

été  en  date  du^i  septembre  1870,  ^ui  a  rétabli  la 
-"^iParis, 


Paris,  lo8  mai,  1871. 


La  Commum  de  J'aris. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  concours  du  Comité  cenlral  de  la  ^^udo 
nationale  dans  i'adminislraUon  de  la  ççuerre,  établi  par  lo  Co- 
mité de  Falut  public,  est  une  mesure  nécessaire,  utile  à  la 
cause  commune  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  importe  que  lès  allribulions  en 
soient  nettement  déiinios,  et  que  dans  ce  but  il  conviontVjuo 
la  commission  de  la  guerre  soit  api>elop  a  définir  ces  atlrîbu lions, 
de  concert  avec  le  délégué  à  la  guerre. 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique,  La  commis^ion  de  la  guerre,  de  concert 
avec  le  délégué  à  la  guerre,  réglementera  les  rapports  du  Co- 
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et  du  métal  do  la  torpillo,  sous  TinQuence  do  Tair  humide,  un 
composé  détonant?  Personne,  à  Boyard,  ne  peut  hasarder  à  cet 
égard  la  monidre  «xplicalion, 

I  in     1'^ 

Hier,  vers  deux  heures,  une  collision  a  eu  lieu  sur  la  ligne 
du  Nord,  non  loin  de  Saint-Denis,  entre  le  train  çarti  do  Paris 
à  deux  heures  et  un  train  de  marchandises  arrivé  sur  la  voie. 

Le  mécanicien  n'a  aperçu  que  trop  tard  les  signaux  qui  lui 
étaient  faits  par  des  soldats  prussiens,  et  un  choc  a  eu  lieu, 
dont  il  a  été  la  première  victime,  ainsi  que  le  chauffeur. 

Plusieurs  voyageurs  ont  été  blessés  plus  ou  moins  griève- 
ment. 

On  lit  dans  VEcho  du  Parlement  : 

Le  fusil  Werder,  employé  dans  la  campagne  par  les  Ba- 
varois avec  tant  de  succès,  est  soumis  à  des  expériences  mi-, 
-  nutieuses.  On  en  est  déjà  en  Prusse  k  cent  projets  d'améliora- 
tion diverses  à  apporter  dans  l'armée.  U  faut  que,  dans  ces 
projets,  il  y  en  ait  de  considérables,  car  M.  Krupp  se  prépare  à 
placer  dans  ses  ateliers  un  marteau  qui  lui  reviendra  à  \  mil- 
lions de  francs. 

Le  choléra  se  propage  à  Saint-Pétersbourg,  il  fait  plus  de 
deux  cents  victimes  par  jour,  quoique  les  rapports  officiels  no 
parlent  que  d'une  centaine.  11  y  a,  eu  outre,  la  variole  et  le 
typhus.  Il  y  en  a  eu  quatre-vingt-quinze  cas  la  semaine  der- 
nière et  dix  cas  de  choléra.  * 


Un  ouwier  armurier,  probablement  sans  travail,  avait  choisi 
le  quartier  de  l'Etoile  pour  s'y  liwer  à  une  industrie  consistant 
ù  dévisser  les  obus  qui  n'avaient  pas  éclaté. 

Ce  matin  donc,  un  obus  tombe  dans  l'avenue  du  Roi-de- 
Rome,  devant  le  n«  9,  sans  éclater. 

Le  concierge  accourt,  s'en  déclare  propriétaire,  mais  n*osa 
prendre  possession  de  son  bien. 

L'ouvrier  armurier  arrive  sur  ces  entrefaiti^s  ;  il  offre  ses 
services,  qui  sont  acceptés,  prend  l'obus  et  le  porte  dans  la 
cour  du  n"  9,  où  il  se  met  on  devoir  de  procéder  à  la  déhcate 
et  périlleuse  opération. 

Tout  le  monde, .  redoutant  Quelque  accident,  s'était  heu- 
reusement retire  d'auprès  de  lui,-  car  sans  cela  il  y  eût  eu 
très-certainement  à  déplorer  ua  plus  grand  nombre  de  vic- 
times. 

En  effet,  tandis  que  l'ouvrier,  pour  arriver  à  ses  fins,  tenait 
le  projectile  entre  ses  genoux,  celui-ci  a  éclaté,  emportant  au 
malheureux  une  cuisse  et  presque  toute  la  partie  inférieure  du 
ventre. 

On  l'a  transporté  à  lambulancB  de  l'avenue  d'Eylau,  où, 
selôft  toute  probabilité,  il  a  expiré  quelques  instants  après 
{France.) 


NÉCROLOGIE. 

Le  citoven  Félix  Theisz,  capitaine  d'artillerie,  frère  du 
membre  de  la  Commune,  directeur  général  des  i)0stes,  est  dé- 
cédé à  l'ambulance  du  Corps-Législatif,  des  suites  d'une  bles- 
sure reçue  à  Neuilly,  en  défendant  les  droits  du  peuple  de 
Paris. 

Le  convoi  aura  lieu  le  lundi  8  mai,  à  trois  heures.  Ses  nom- 
breux amis  qui  n'auraient  pas  reçu  de  billet  de  faire  part,  sont 
priés  de  considérer  le  présent  avis  comme  invitation. 

On  se  réunira  au  domicile  du  défunt,  6i,  Grande-Rue  de  la 
Chapelle. 

On  annonce  le  décès  de  M.  Molinari,  économiste  belge, 
collaborateur  d\i  Journal  des  Débats  {^i  de  IsiHevuedfs  viono' 
misleSy  mort  à  Paris  de  la  petite  vérole,  il  y  a  quelques  jours. 

Fédération  artistique. 

OnonE    DU   BATAILLON 

A  partir  de  ce  jour,  l'état-major  du  bataillon  sera  établi  au 
théâtre  du  Châtelet. 

Tous  les  jours,  appel  à  trois  heures,  pour  l'armement; 
riiabillement,  Téquipement  et  l'organisation  du  bataillon. 

Le  Commandant. 

MONPLOT. 


Les  bureaux  civils  de  la  Fédération  artistique,  le  cercle  et 
le  siège  du  comité  orçanisateur  des  représentations  théAtrales 
restent  installés  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  10  (Alcazar), 


Groupe  du  centre 

Réunion,  3^  avenue  Victoria»  luxuli  8  mai,  à  huit  heures  éi 
soir,  des  habitants  de  l'Indre,  du  Cher,  de  la  Mcw,  k 
l'Allier,  de  la  Creuze,  de  la  tlau^Vienne  et  de  la  Comi?. 


Fédération  des  firancs -maçons 

Les  francfi-maçons  de  tous  rites  et  obédiences  et  \^m- 
pagnons  de  tous  les  devoirs  sont  convoqués  en  a-^mlilrirg^ 
néraie,  lundi  8  mai,  ù  deux  heures  très-précises,  au  (r^ 
national,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire, 


SOCIETE  ITALIENNE 

POUR   LES  CHKMINS    DE  FER  MÉRIDIONAUX 

Par  délibération  du  conseil  d'administration ,  \^M 
générale  ordinaire  des  actionnaires,  conformément  i  firo. 
cle  25  des  statuts  de  la  société,  est  convoquée  psaiH 
iO  juin  prochain^  à  midi,  au  siège  de  la  société,  iflinece, 
via  lienaj,  17, 

Ordre  du  jour, 

\^  Rapport  du  conseil  d*admlnistration, 

2"^  (k)mpte  rendu  de  la  gestion  pour  1870,  bilan  prèaiiî^if 
de  i87l,  et  délibération  sur  le  dividende. 

3*^  Renouvellement  du  conseil  d'administration,  ^f^ 
l'article  41  des  statuts  de  la  société. 

k"*  Election  de  trois  réviseurs  des  comptes  et  de  ileasp- 
pléftnig. 

S'»  Faculté  au  conseil  d'administration  de  recevoir ca^ 
les  obligations  et  les  bons  de  la  société*  ' 

G<»  Proposition  pour  la  construction  d'un  bassin  de  M 
dans  le  port  do  Brindisi. 

7^  Augmentation  du  capital  social. 

H'»  Modiûcation  à  rartlcle  52  des  statut*,  para^i^*i 
lettre  B.  * 

Le  dépôt  des  titres,  suivant  l'article  22  des  statuts  f^^ 
s'effectuer  depuis  le  27  jusqu'au  soir  du  Slmaiprocbia 
A  Florence,  à  la  caisse  centrale  de  la  société; 
A  Naples,  à  la  caisse  succursale  de  rexploitalion. 
A  Turin,  à  la  société  générale  de  Créait  mobilier  iu'âl 
A  Milan,  chez  M.  Jules  Belinzaghi. 
A  Cônes,  à  la  caisse  générale  ; 
A  Livourne,  chez  MiM.  M.  A.  Bastogî  et  fils; 
A  Londres,  chez  MM.  Baring  Brothers  et  C  ; 

Les  formalités  à  reinplir  pour  le  dépôt  des  titres  a^l?^ 
été  annoncées  par  la  Gazzolla  ofpéidie  efe/rcji»*'* 
n°  118,  du  29  courant,  et  MM.  les  actionnaires  poaîwA  1 
prendre  connaissance  chez  les  banquiers  susdits,  ainsi  1"* 
siège  de  la  société,  à  Florence. 

Florence,  le  30  avriHilTi.  v 


VARIÉTÉS 


LE  CABINET  NOIR 

La  pièce  suivante  sur  le  Cabinet  noir  a  été  trouvif  daii*| 
des  bureaux  de  l'administration  des  postes  par  ledélefrik'' 
la  Commune,  Elle  a  été  évidemment  écrite  sous  ^^^f^l 
un  employé  des  postes.  Nous  ignorons  à  qoi  elle  était  ^ 
destinée,  mais  il  nous  a  paru  très-intéressant  de  larep^w» 

Le  cabinet  noir  est  situé  au  premier  étage  de  W^ 
Postes  ;  il   se  compose   de  deux  pièces,  lcsquelle<i  w-H 
séparées  par  une  cloison,  n'Ont  pas  de  communicalwji 
elles;  les  fenêtres  de  ces  pièces  donnent  sur  la  r"®^'    ^ 
seau.  L'uiw  des  pièces,  sur  la  pqrte  de  laquelle  est  p^'  ^ 
gros  n«  S,  e^t  occupée  par  M.  Sjmon^l,  agent  des  Pj*^^' 
nous  indiquerons  plus  bas  les  fonctions  ;  l'autre  par  M.  >»arî« 
commissaire  do  police.  .         i. 

M.  Simonel  se  rend  ordînaîreraeut  à  son  cabinet  par 
Coq-Héron;  il  est  muni  d'une  clef  de  la  grille,  il  n^ouu 
l'escalier  E,  traverse  clandestinement  rantichaffibre 
part,  se  faufile  par  le  corridor  qui  longe  les  ^^^'^^ \ 
chefs  de  service  de  la  salle  et  du  départ,  et  juste  ea 
lui  se  trouve  la  porte  n"  3.  u 

Quant  à  M.  Marseille,  pour  échapper  à  la  vue  deseror 
du  départ,  il  monte  par  l'escalier  B,  traverse  lanticiwi" 
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n  cabinet  du  directeur  de  la  Seine»  et  suit  ensuite  le  cor- 
idor  vitré  qui  surplombe  la  cour  de  Tarrivée. 

Le  service  des  lettres  de  radministration  centrale  se  divise 
fitrois  sections  principales,  savoir  :  i°  Service  de  Paris  (salle 
m  facteurs)  ;  s*  Tri  général,  se  subdiyisant  en  France  et 
^alîeue;  o"  étranger.  '  '  ( 

Le  cabinet  n°  3,  qui  a  été  choisi  avec  une  graiide  inlelli- 
puco,  rayonne  sur  ces  trois  sections.  Toute  communication 
«1  interdfle  entre  les  agents  de  ces  diverses  sections;  grâce 
à  cette  défense  et  à  la  disposition  des  lioiix,  le  sous-agent 
Pfo^t.  placé  sous  les  ordres  immédiats  de  M,  Simonel,  peut 
eolrer  clans  ces  trois  sections  sans  trop  .éveiller  raltei^tion  des 
imployés,  y  prendre  et  y  rapporter  les  dépêches,  ainsi  (jue 
les  lettres  lues,  lesquelles,  on  le  comprend,  sont  gardt'cs  jus- 
qu'à la  dernière  limite  du  temps. 

MaA^^  Umles  ces  précautions,  le  secret  est  celui  de 
PoWcliiiieUc,  ckiciin  en  rît  tout  bas.  Ajoutons  que  par  pudeur, 
le  mot  fwir.  n'est  jamais  prononcé,  on  se    Wne   à   dire  : 

e  Portez  cftto  dépêche  au  Cabinet;  »  «  Cette  dépêche  a-l-el le 
p^.^^  êu  Calxaet?  n  etc. 

Voici  maintenant  quqlles  sont  le^?  fouctiôit^  de' M.  Simônei. 
Quand  une  dépêche  signalée  arrive  au  bureau  central,  le  sous- 
agent  Prost  (1),  averti  d'avance  et  tr^s-experl,  se  pn'^sente  à 
rouverturc  du  paquet  signalé,  et,  sans  desttnparer,  le  porte 
à  M.  Simonel,  puifr  se  rend  à  une  autre  section^  où  sa  pré- 
fienca  est  encore  nécessaire  pour  le  même  motif. 
•  M.  Simonel  qui,  pendant  pe  lomps^  a  dépouillé  le  paquet 
tr^danty  et  en  a  exlrait  ks  lettres  qui  doivent  ôtre  lues, 
échange  ce  paquet  contre  un  p?iquct  nouveau,  et  Prost  remet 
lunéaiatenftent  le  précédent  dans  le  service.  Quant  aux  lettres 
èûraitcîs,  elles  sont  à  ^in^tant  remises  à  M.  îSarseille,  qui  se 
Brre  sur  elles  à  son  ti'avail  particulier. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre,  citons  un  exemple. 
in  automne  i8(>8,  M^  Thjers  passa  quelque  temps  dans  un 
ctâleau  près  de  Luzarche;  aus^ilôl  l  embargo  fut  mis  sur  les 
Bpéches  de  ou  pour  Luzarche.  Prust  se  présentait  à  Farrivée 
âe  la  dépêche,  remportait  et,  en  quelques  minutes^  le  tour 
liait  joue.  D'autre  part,  il  s'emparait  *du  paquet  de  lettres  à 
l^nation  de  Luzarche^  quelques  minutes  avant  le  départ, 
HiQécne  opération. 

La  rapidité  extrême  du  chemin  de  fer  ne  permet  pas  main- 
iBKint  a'opérer  avec  la  raénie  lenteur  que  sous  le  premier 
IBpire  :  c'est  pour  la  coup  qu'on  n'en  aurait  jamais  fini 
maigre  l'habileté  extiéme  dés  employés  sus-nommés  (2). 

^[1)  Pendant  isa  maladie,  au  printemps  de  1S69,  il  a  été  rem- 
(lacé  par  M.  Domicile* 

(2)  Ces  cinq  lignes  sont  incompréhensibles  aujourd'hui; 
lUea  font  allusion  à  «n  arlicU  du  liappel  dans  lequel  on  citait 
la  pftSsaRe  du  Mânorial  de  Soinin-Ht'len^  à  peu  près  ainsi 
conçu  :  I/empereur  disait  en  parlant  du  cahinet  noir  :  On 
l'odTraît  paa  toutes  les  lettres,  on  n'en  aurait  jamais  fini.  » 


Quelauefois  aussi  les  facteurs  d'un  rayon  reçoivent  Tordre 
d'attendre  en  table  au  dernier  moment,  une  seule  lettre  re- 
tarde ainsi  la  distribution  de  tout  un  quartier  de  Paris;  c'est 
i'explication  de  bien  des  retards  dont  se  plaint  si  amèrement 
le  commerce  de  Paris. 

On  croit  généralement  dans  fe  publid  que  la  surveillance  du 
cabinet  noir  porte  uniquement  sur  le  parti  républicain,  c'est 
une  grande  erreur  :  la -plupart,  des  lettres  lues  sont  celles  do 
gens  qui,  par  leur  position,  paraîtraient  être  à  Tabri  do  tout 
soupçon  :  ce  sont  les  officiers  supérieurs  de  tous  les  corps 
d'armée,  les  familiers  du  château  eux-mêmes,  et  jusqu'aux 
femmes  de  chambre  de  certaines  grandes  dames,  les  sénateurs, 
les  éréques,  etc. 

Croirait-on  que  In  correspondance  écrite  de  la  propre  main 
du  prince  Napoléon  à  son  altesse  madame  la  princesse  Clolijdo 
n'est  pas  plus  respectée  que  les  autres,  et  est  soumise  à 
J'examcn  impur  d'un  agent^le  police? 

D'autre  part  les  dépt^ches  transitant  par  la  Franco,  passent 
au  cabinet  •  noir.  Les  dépêches  closes,  si  admirablement 
scellées  par  l'Office  anglais,  sont  non  moins  âdijiirablement 
ouvertes  et  recachetées. 

Le  cabinet  noir  est  muni  à  cet  effet  d*un  appareil  spécial 
ainsi  que  de  cire  et  de  ficelle  de  fabrique  anglaise. 

Le  cabinet  noir  a  pourtant  subi  un  échec  à  l'occasion 
d'une  lettre  chargée  arrivant  de  Londres  et  adressée  au  gé- 
néral Garibaldi.  Cette  lettre  était  arrivée  à  Paris  par  le  Cou- 
rier du  matin  et  n'en  devait  parUr  que  le  soir,  on  avait  donc 
tout  soft  temps;  mais  les  précautions  avaient  été  bien  prises: 
la  lettre,  d'un  gros  volume,  avait  ses  plis  si  bien  enchevêtrés 
et  collés  les  uns  avec  les  autres,  elle  était  en  outre  couverte 
de  tant  de  cachets  artistement  appliqués,  que  toutes  les  ten- 
tatives sont  restées  superflues.  Force  a  été  d'ignorer  le  con- 
tenu de  cette  lettre,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  contrister 
M.  Simonel  et  C%  et  fait  faire  des  gorges  chaudes  à  tout  l'en- 
tourage. 

Bien  qu'en  réalité  M.  Simonel  n'exerce  que  des  fonctions 
occultes  et  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  mette 
jamais  les  pieds  au  bureau  du  clépart,  il  n'en  porte  pas  moins 
le  titre  de  chef  de  bureau  du  départ.  Sa  commission  au  .traite- 
ment de  5,000  fr.  est  lignée  par  le  ministre  des  finances  (sans 
compter  tous  les  boniment*  de  la  police)  ;  son  nom  figuro  . 
entre  ceuxdoMM.  WicotetDufour,  chefsréels  du  bureau  précité. 
(Voir  la  page  37  de  Fannuaire  des  postes  publié  par  M.  Sagau- 
som-)  Ce  n'est  pas  un  faible  motif  d'irritation  pour  ces  deux 
chefs,  do  voir  leurs  noms  accolés  à  celui  d'un  agent  de  police. 
Quant  aux  simples  employés,  ils  ne  sont  pas  moins  révoltés  de 
se  voir  frustrer  de  ces  cinq  mi llo  francs  qui  sont  prévus  au 
budget  en  leur  faveur  et  détournûs  de  leur  destination  au 
profit  d'un  agent  secret  ;  ceci  constitue  un  véritable  vol. 


Mardi  9  mai  1871 


SOMMAIRE 

Partie  OOTÇlULLîn  —  Arrêté  ftxa«t  le  prix  du,  pain.  — 
Décret  relatif  ah x.fajJpOrts-d*  Comité  central  avec  Tadminis- 
tration  de  la  |*uflrrG;  «-^  kfréié^  i  précisant  les  attributions 
du  Cotnlté  cetrtmH-^«aiM»rnajat  Vnabillement  des  troupes  ; 

interdisant  la  sortie  de  tous  les  chevaux  de  selle  qui  sont 

dans  Paria  ;  —  nommant  lef  gouverneur  et  sous-gouverneur 
du  fort  de  Bicétre;  —  nommant  un  greffier  de  justice  de 
])aix  ;  on  commissaire  civil  près  le  délégué  à  la  guerre.  — 
5coîuinations  dans  le  service  médical  de  Ta  guerre.  —  Rem- 
boursements opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Avis  aux  pharmaciens  des 
ambulances.  —  Rétablissement  des  services*?  l'hôtel  des  Mon- 
naies. —  Proclamation  du  gourernement  de  Versailles  aux 
Parisiens.  -^  Béance  de  la  Commune.  —  Les  élections  oom- 
inuuale«  de  Marseille.  —  Résolutions  de  Tassociation  des  Dé- 

'    fenseurade  la  République.  Mouvement  des  halles  et  mai'chés. 

y  Faits  divers.  —  Nécrologie. 

rpARTIE  OFFICIELLE 

Parùf  le  8  wa/- 


La  Communo  do  Paris, 
Vu  la  loi  des  10  et  2i  août  1790, 

Vu  l'arrêté  en  date  du-2l  septembre  1870,  ^ui  a  rétabli  la 
taxe  du  pain  à  Paris, 


ARRBTE  : 

Art.  l®^  Le  pHx  du  kilogramme  de  pain,  à  Paris,  est  maiii- 
lenu  à  50  centimes  le  kitogramme. 

Art.  %  Les  quantités  de  pain  à  livrer  au  détail,  pour  d«  j 
prix  déterminés  de  10,  15  et  "20  centimes,  sont  réglés  ainti 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  10  centimes,  100  grammes. 

Pour  15  centimes,  !290  grammes.* 

Pour  20  centimes,  300  gramme». 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  ei  afficlié 
partout  où  besoin  sera. 

La  Commune  de  Paris. 

Paris,  le  8  mai,  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  concours  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale  dans  Tadminislration  de  la  guerre,  établi  par  le  Co- 
mité de  ealut  public,  est  une  mesure  nécessaire,  utile  à  la 
cause  commune; 

Considérant  en  outre  qu'il  importo  que  lés  attributions  en 
soient  nettement  définies,  et  que  dans  ce  but  il  convient*(|ue 
la  commission  de  la  guerre  soit  appelée  u définir  ces  atlributions, 
de  concert  avec  le  délégué  à  la  guerre. 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique,  La  commission  de  la  guerre,  de  concert 
avec  le  délégué  à  la  guerre,  réglementera  les  rapports  du  Co- 
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mité  central  de  la  garde  nationale  avec  radmii)»tratîcn}  de  la 
guerre. 

La  commission  de  la  guerre, 

Attendu  que  le  décret  qui  confie  au  Comité  central  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  contient  «etté  reetrict^oa  : 
«  Sous  le  contrôle  direct  de  la  cbmmission  de  la  guerre.  » 

ARRÊTE  :  !  \    I    - 

Le  Comité  xentra!  ne  péiir'noipmer  à  aucun-  emploi;  il 
propose  les  candidats  k  la  comnàissjon  de  la  guerre  qui 
décide.  I        . 

Des  comptes  quotidiens  de  la  gestion  de  chaque  »  service 
seropt  rendus  à  la  commission  de  la  guerre. 

Les  ffiembres  de  la  commls^iofi 
ddf  lagueirf, 

ARNOLD,  AVRIAL,  DELESCLIZE, 
TRIDOX,  VARLIX. 

Paris,  le  8  mai  i87L 


La  commission  de  la  guerre 

ARRÊTE  : 

Les  officiers  ne  recevront  plus  désoripais  q\fe  riiabillement 
des  gardes,  plus  un  képi  et  les  galons  de  leur  grade. 

Le  galon  d'argent  est  uniquement  attribué  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  et  de  légion.  " 

Le  galon  d'or  est  exclusivement  réservé  à  Tétat-major  des 
généraux  «t  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  menibrç$  de  la  commission  de  la 
fjuerre, 

ARNOLD,  AVRIAL,  DELESCLl'ZE, 
TRIDON,  VARLIN. 


Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre. 
Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊtE  : 

Tous  les  chevaux  de  selle  qui  se  trouvent  dans  Paris  et  dans 
rintérieur  des  lignes  de  la  Commune  sont  requis  pour  le  ser- 
vice de  la  cavalerie. 

Ils  seront  réunia  par  quartier  dans  des  dépôts  de  remonte, 
où  ils  seront  pansés  et  nourris  par  les  soins  des  municipalités. 
Les  dépenses  faites  par  les  municipalités  pour  cet  objet  seront 
remboursées  chaque  semaine  par  radmini^lion  de  la  guerre. 

Lé  général  Dombrow^ski  est  chargé  d'opérer  les  réquisitions 
à  l'extérieur,  sur  la  rive  droite;  ie  général  Wroblewski,  sur  la 
rive  gauche* 

Ils  emploieront  immédiatement  les<;hevaux  requis  à  la  re- 
monte de  leur  cavalerie. 

Les  chevaux  requis  dans  l'intérieur  seront  extraits  des  dé- 
pots de  quartier  sur  l'ordre  du  délégué  à  la  guerre,  au  fur  et 
a  mesure  de  la  formation  des  escadrons. 

Les  chevaux  seront  examiné»  et  évalués  au  moment  delà 
réquisition,  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.   ARNAUD,  CH.    GERARDIN,   LEO 
^     .      ,      .^   ^      ,  .  MELtIET,   RANVIER. 

Pans,  le  19  floréal  an  79. 


Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre> 
Le  Comité  de  salut  public, 

ARftÊTÈ  :  '      ' 

Art.  l<'^  Le  citoyen  Léo  Melliet,  membre  du  Comité  de  sa- 
lut public,  est  nommé  gouverneur  du  fort  de  Bicôtre. 

Art,  2.  Le  citoyen  Thaller  est  nommé  sous-gouvemeur  dudit 
fort. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

^  ANT.  ARNAUD,   CH.   GERARDfX, 

n     •      1     lA  fl      ^   .  ^/.  ^^^  MECLIET,  RANVIER. 

Pans,  le  10  floréal  79. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  llaq^uin  (Louis-Jules-Alfred)  ^t  nommé  «itPV 
de  la  justice  de  paix  du  Xlll"  arrondissement.  "^ 

',■■■"-     Le  Comité  de  $alut  jmblk. 
Pour  ampliation  : 

Le  membre  de  bk  Coiiwiuna  -' 

délégué  à  la  Justice, 

EUGENE    PROTOT. 

'   Fait.àParis,.le  8  mai  1871. 


Le  citoyen  Moreau,  membre  du  Comité  central  de  la  vn 
nationale,  est  nommé  commissaire  civil  de  la  Commonearoï 
du  délégué  à  la  guerre. 

Le  Coffiilé  de  $altUpélk: 

CH.  GÉRARDIN,  ANT.  Ama 

Paris,  le  19  floréal  an  79, 


,    Les  cilojens    Port'alier    et  Guérin,    délègues  à  b m- 

du  ÏX"  arrondissement,  en  ren\placement  du  ciloveoïpm 

Dumesnil,   sont  autorisés  à  procéder  aux  actes  dé  l'êtilcra' 

■  ^ • 

Par  arrêtés  en  date  du  8  mai  lH71,'ont  été  nommés: 

Le  citoyen  Sulot  (Hubert),  aide-mujor  du  Gi"  bataillon. 

Le  citoyen  Ilerzfeld  (Emile),  aide-major  du  208«  kUn. 

Le  citoyen  Fauié  de  Brousse  ^Désiré),  aide-major  du  ivl't 
laillon. 

Le  citoyen  Sost  dit  Lafond  (Pierre),  aide-major  du  ^^i^b- 
taillon. 

L3  citoyen  Rabillon  (Raphaël)  aide-major  du  71'  baUila. 

Le  citoyen  Foli  (Jean),  aide-major  du  2i0''  bataillon. 

Le  citoyen  Chérat  (Laurent),  aide-major  du  260^  batailt 

Le  citoyen  Lecbapelain  (Français),  aide-major  du  IHF  kiir 
t  Ion. 

Le  citoyen  Hanne,  aide-major  du  5«  bataillon. 

Le  citoyen  Goldstein,  aide-major  du  iC'  bataillon. 

Le  citoyen  Drancas,  aide-major  du  102«  bataillon. 

Le  citoyen  Urueta,  aide*major- du  H)4'»èatainon. 

Le  docteur  Amsier.  (Arnold),  chirurgien-major  ùnW^^ 
tailkm.       .     ,  ,     .     . 

^      Le  docteur  Dibast,  chiroirgien-majof  du  2i7«'  bataillon. 

Le  citoyen  Briau,  chirur^er>*major  du  57«  bataillon. 

Le  citoyen  Saizi,  chirurgion-major  du  I85«  bataillon. 

Le  citoyen  Durdas,  chirurgien*-major  du  li?  balailloa. 

Le  citoyen  IlauCH  (Charles),  chirurgien-mîyor  du  \(^l'^' 
i  taillon. 

Le  citoyen  Marotte,  chirurgien-major  du  65»  batailbs. 

Le  citoyen  Martin,  chirurçien-major  du  i9i*  balaito. 

Le  docteur  Puelle,  médecin-major  du  !2il«  bataillon. 

1/3  docteur Dewahouïs,  médecin^nnaior  du  lit*  baUiH»- 

Le  docteur  Perrin,  médecin-major  du  idî^  balaillon. 

Le  docteur  Eperon  médecin-major 'du  57«  bataillon. 

Le  docteur  MaQr,  médecin-major  d;u  07»  bataillon. 
,  Le  docteur  Leménager^  médecin-mâjor  du  1  iO"  bataiHoo. 
;     l^  citoyen  Ségur  (AlberX),  aidermajor  du  103  bataillon. 
y    Le  citoyen  Jlabeuf    (Gustava)^   aide-major  du  161'^* 
laillon.       ... 
/     Lp  citoyen  Dessaus,  aide-major  du  4t7o  bataillon. 

Lecitoyeii  Germain,  aide-major  du^i7«  bataillon. 

Le  citpyen  Vergés  ^Justin),  aide-iîiajor  du  58«  batailte- 

l^  citoye»  Rogé,  aide-major  du  192**  b&taillon. 
*    Le  citoyeji  P|ijos,  aido-^ajor  du  2I8«  bataillon. 
'    Le  citoyen  Nicot,  aide-major  du  140*  bataillon. 

Le  citoyen  Jolivet  (Louis),  aide-maior  dti  221*  bataillon- 

Le  docteur  Boucgeot  (Alexis),  *aide-majef  du  3«  bataillon. 
^     Le  citoyen  Rrulaut  jfDésiré^,  aide-major  du  71"  bataillon 

Le  citoVen  Périer,  aidermajor  du  ISBR®  batailloB. 
'    Le  docteur  Deroins,  médecinimajor  du  103"  bataillon- 

Le  docteur  Napioralski,.mèdecin-mBJor du  243*  bataillon' 

Le  docteur  Belui,  médecin-onajor  du  266®  balaillon. 

Le  citoyen  Légerot  (Gustave),  .chirurgien-major  du  13'^^* 
taillon.  •  ,  , ... 

Le  citoyen  Gillard  ^Charles),  ^ide-ttiajor  du  «3C«  l;»»^''^ 

Le  citoyeu  Hermitte  .(Paul),,  aide-major  du  H3«  batailion. 
■    Le  citoyea  Bazalgette  (Auguste),  aide-major  du  8r  battu» 

Le  docteur  Perève,  chirurgienimajor  du  95*  bataillooi 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Remboursemetils  opérés  par  kapayeurs  de  la  garde  nationale. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  8  Mai. 


L'inapeûteur  général  des  ambulances  reçoit  journellement 
des  plaintes  sur  la  qualité  des  médicaments  délivrés  par  les 
^  pharmaciens  aux  ambulances  des  vingt  |u*rondi8S6ments  de 
Paris. 

Il  est  persuadé  que  les  pharmaciens  tiendront  ^  honneur 

de  ne  pas  accepter  un  pareil  reproche  en  n'assumant  pas 

une  pareille  responsabilité,   et  que  les  faits  constatés  ne 

résultent  que  delà  négligence  ou  de  Tignorance  de  quelque 

.employé  subalterne. 

Il  prie  du  reste  instamment  les  directeurs  et  médecins 

des  ambulances  d'e^uiminer  avec  le  plus  grand  soin  les  mé- 

.dicaments  fournis,  et  de  signaler  toute   fraude  ou  toute 

falsification,  qui  sera  poursuivie  selon  la  rigueur  des  lois* 


L*un  des  principaux  établissements  de  Paris,  l'hôtel  des 
Monnaies,  dont  Tutilité  est  plus  (^ue  jamais  reconnue  indispen- 
sable, par  suite  du  pillage  des  caisses  du  trésor  central  par 
le  gouvernement  de  Versailles,  avait  été  déserté  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  toute  classe,  qui  ont  tenu  à.  prouver 
leur  attachement  aux  hommes  de  la  réaction  monarchique. 
L'intelligence,  le  zèle  et  Tactivité  du  nouveau  directeur  de 
cette  administration,  le  citoyen  Camélinat,  ont  été  à  la  hauteur 
des  circonstances,  et  les  divers  services  ant  recommencé  à 
fonctionner  avec  un  personnel  nouveau.  L*lmprimerie  des 
timbres-poste  suffit  déjà  aux  exigences  du  commerce  ;  la 
'  fabrication  des  espèces  reprend  son  cours  sous  Thabile  direc- 
tion du  citojen  Murât,  et  le  bureau  du  change  des  matières, 
qui  était  resté  fermé  par  la  désertion  des  anciens  fonction- 
Eaires  est,  à  partir  d'aujourd'hui,  ouvert  au  public. 

Le  docteur  Clerc,    médecin  en  chef  du    dispensaire  à 

l'ex-préfecture  de  police,  après  avoir  promis  son  concours 

immédiat  à  la  nouvelle    administration,  a  réuni,  les  méde- 

.  cios  attachés  à  son  service  et  a  adressé  en  leur  nom  une 

démission  collective.  ^ 

Il  est  bon  de  rappeler  que  s'il  est  libre  à  chacun  de 
refuser  son  concours,  nul  na  I0  droit  de  provoquer  sciem- 
ment et  avec  préméditation  la  désorganisation  d'un  service 
public.  % 

Le  docteur  Clerc  s'est  rendu  justice  à  lui-même,  en  se 
dérobant  par  la  fuite  au  mandat  lancé  centime  lui. 

Le  chef  de  la  V^  division* 

E.  LEVRAUD. 


Muséum  d'histoire  naturelle. 

Un  peuple  libre  sait  reppecter  et  faire  respecter  ce  qui 
appartient  à  tous. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle,  institution  scientiikjue 
nationale,  est  placé  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  ;  ils 
prêteront  aide  aux  gardiens  Ordinaires  do  rétablissement, 
et,  au  besoin,  agiront  d'eux-mêmes  pour  garantir  les  intérêts 
généraux. 

Le  délégué    administratif  de   la  Commune  de   Paris 
an  Muséum  dthistoire  ruiturelle  » 

Paris,  le  8 -mai  1871, 


Les  royalistes  de  Versailles  ont  fait  insérer  dans  leur 
Officiel  le  tissu  de  mensonges  egt  de  calomniei}  qu'on  va  lire 
et  qui,  adressé  aux  Parisiens,  est  en  réalité  destiné  à  la 
province,  qui  leur  échappe  et  qu'ils  voudraient  encore 
tromper. 

LR  GOUVERNEMENT  DE    L.\    RÉPUBUQUE    FRANÇAlse    AUX    PARI- 
SIENS. 

La  France,  librement  consultée  par  le  suffrage  universel, 
a  élu  -un  gouvernement  qui  est  le  «eul  légal,  le  seul  qui 
puisse  commander  l'obéissance,  si  le  suffrage  universel  n'est 
pas  un  vain  mot. 

Ce  gouvernement  vous  a  donné  les  mêmes  droits  que  ceux 
doïit  jouissent  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  et,  à 
moins  de  mentir  au  principe  de  l'égalité,  vous  ne  pouvez 
demander  plus  de  droits  que  n'en  ont  toutes  les  autres  villes 
du  territoire.  ^ 


En  présence  de  ce  gouvernement,  la  Commune,  c'est-à- 
dire  la  minorité  qui  vous  opprime  et  qui  ose  se  couvrir  de 
l'infâme  drapeau  rouge,  a  la  prétention  d'imposer  à  la  France 
ses  volontés.  Par  ses  œuvres,  vous  pouvez  juger  du  régime 
qu'elle  vous  destine.  Elle  viole  les  propriétés,  emprisonne 
les  citoyens  pour  en  faire  des  otagen,  trau3forme  en  déserts 
vos  rues  et  vos  places  publioues,  où  s'étalait  le  commerce 
du  monde  ;  suspend  le  .travail  dans  Paris,  le  paralyse  dans 
toute  la  France^  arrête  la  prospérité  qui  était  prête  à  i*enaitre, 
retarde  l'évaluation  du  territoire  par  les  Allemands  et  vous 
expose  À  une  nouvelle  attaque  de  leur  part,  qu'ils  se  décla- 
rent prêts  à/  exécuter  sans  merci,  si  nous  ne  venons  pas 
nous-mêmes  comprimer  l'insurrection- 

Nous  avons  écouté  toutes  les  délégations  qui  nous  ont 
été  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition  qui 
ne  fût  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la 
révolte,  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les 
intérêts.  Nous  avons  répété  à  ces  délégations  que  nous 
laisserions  la  vie  sauve  à  ceux  qui  déposeraient  les  «armes  ; 
que  nous  continuerions  le  subside  aux  ouvriers  nécessiteux. 
Nous  l'avons  promis,  nous  le  promettons  encore;  mais  il 
faut  que  cette  insurrection  cesse,  car  elle  ne  peut  se  pro- 
longer sans  que  la  France  y  périsse. 

Le  gouvernement  qui  vous  parle  aurait  désiré  qup  vous 
puissiez  vous  affranchir  vous-mêmes  des  quelques  tyrans 
qui  se  jouent  de  votre  liberté  et  de  votre  vie.  Puisque  vous 
ne  le  pouvez  pas,  il  faut  bien  qu'il  s'en  cliarge,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  a  réuni  une  armée  sous  vos  murs,  armée 
qui  vient,  au  prix  de  son  sang,  non  pas  vous  conquérir, 
mais  vous  délivrer. 

Jusqu'ici  il  s'est  borné  A  l'attaque  des  ouvrages  extérieurs. 
Le  moment  est  venu  où,  pour  abréger  votre  supplice,  il 
doit  attaquer  l'enceinte  elle-même.  Il  ne  bombardera  pas 
Paris,  comme  les  gens  de  la  Commune  et  du  Comité  de 
salut  public  ne  manqueront  pas  de  vous  le  dire.  Un  bombar- 
dement menace  toute  la  ville,  la  rend  inhabitable,  et  a  pour 
but  d'intimider  les  citoyens  et  de  les  contraindre  à  une  ca- 
pitulation. Le  gouvernement  ne  tirera  le  canon  que  pour 
forcer  une  de  vos  portes,  et  s'efforcera  de  limiter  au  point 
attaqué  les  ravages  de  cette  guerre  dont  il  n'est  pas  l'auteur. 

Il  sait,  il  aurait  comprU  de  lui-même,  si  vous  ne  lui 
aviez  fait  dire  de  toutes  parts,  qu'aussitôt  que  les  soldats 
auront  franchi  l'enceinte,  vous  vous  rallierez  au  drapeau 
national  pour  contribuer,  avec  notre  vaillante  aimée,  à 
détruire  une  sanguinaire  et  cnielle  tyrannie. 

Il  dépend  de  vous  de  prévenir  les  désastres  qui  sont 
inséparables  d'un  assaut.  Vous  êtes  ce  ut  fois  plus  nombreux 
que  les  sectaires  de  la  Commune,  Réunissez-vous,  ouvrez- 
nous  les  portes  qu*ils  ferment  à  la  loi,  à  l'ordre,  à  votre 
prospérité,  à  celle  de  la  France.  Les  portes  ouvertes,  le 
canon  cessera  de  se  faire  entendre;  le  calme,  l'ordre,  l'abon- 
dance, la  paix  rentreront  dans  vos  murs;  les  Allemands 
évacueront  votre  territoire,  et  les  traces  de  nos  maux  dispa- 
raîtront rapidement. 

Mais  si  vous  n'agissez  pas,  le  gouvernement  sera  obligé 
de  prendre  pour  vous  délivrer  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs.  Il  vous  le  doit  à  vous,  maïs  fl  le  (toit  sur- 
tout à  la  France,  parce  que  les  maux  qui  pèsent  sur  vous 
pèsent  sur  elle  ;  parce  que  le  chômage  qui  vous  ruine  s'est 
étendu  à  elle  et  la  ruine  également  ;  parce  qu'elle  a  le  droit 
de  «e  sauver,  si  vous  ne  savez  pas  vous  sauver  vous-  m^mea, 

Parisiens,  pensez-y  mûrement  :  dans  très-peu  de  jours 
nous  serons  dans  Paris.  La  France  veut  en  finir  avec  la 
guerre  cinle.  Elle  le  veut,  elle  le  doit«  elle  le  peut.  Elle 
marche  pour  vous  délivrer.  Vous  pouvez  contribuer  à  vous 
sauver  vous-mêmes,  en  rendant  l'assaut  inutile,  et  en  repre- 
nant votre  place  dès  aujourd'hui  au  milieu  de  vos  conci- 
toyens et  de  vos  frères. 

D'autre  part,  on  lit  dans  la  partie  non  officielle  du  même 
journal  la  notd  suivante  : 

Un  comité  pi'ovisoire  formé  à  Bordeaux  convoque,  à  bref 
délai,  un  congrès  de  la  Ligue  patriotique  des  villes  répu- 
blicaines. 

Le  comité  décide,  dans  son  programme,  que  chaque  ville 
républicaine  aui*a  un  déléfrué  sur  vingt  mille  habitants,  et 
que  ces  délégués  seront  j^ris  parmi  les  conseillers  munici- 

Faux  nommés  aux  élections  du  30  avril  1871,  en  suivant 
ordre  du  tableau. 

Ce  congrès  est  done  une  réunion  de  divers  conseils  muni- 
paux  délibérant  entre  eux  sur  les  affaires  de  l'Etat,  et  il 
tombe  sous  Tapplioatlon  de  l'article  25  de  la  loi  da  5  mai 
1855,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Tout  conaeil  municipal  qui«e  mettrait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils^  ou  qui  pubbeçait  des 
proclamations  ou  adresse»,  asçra  immé^iatiment  suspendu 
par  le  préfet.  »  -      •  -j     /  ■.    *     ^         • 


"èroutreVles  déclar#iaps  ïubfté^  ®^\^"i?  Jî°^  ?!*£"* 
leur  programme  parles  memDl*esMu*Cô    **■  -"'—*- 


leur  prognunmo  u»i  i^o  xxt.^.^.v.^  „J*cômîfe  d'oT*|:ani»rftion 
établissant  que  le  but  de  Tassociatibn  est  de  décider  entre 
l'insurrection,  d'une  part,  le  gouvernement  et  l'assemblée  de 
l'autre,  et  substituant  ainsi  l'autorité  de  la^tgr^t  ^  ^^^* 
l'assemblée  nationale,  le  devoir  du  gouveraeWeit  feeUÏX^^. 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  10  avinl  1834. 

C'est  un  devoir  auquel  on  peut  être  assuré  qu'il  ne  faillira 
pas.  «  Il  trahirait  l'assemblée,  la  France  et  la  civiUsation, 
s'il  laissait  se  constituer,  à  côté  du  pbuJoirli*uljr*i8^ 
du  suffrage  universel,  les  assises  du  <î^^"j^f  ®  |^*^®  * 
rébellion.  »  -  -*»      . 


COMMUNE  DE  PARIS 


Compte  rendu  de  la  séance-SU'^'mit  \^\^ 


PRESIDENCE    DU    CtTOYÉN   EiDBâ. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  hearès  ^n  quart* 

I  e  secrétaii'e  lit  le  procèg-verbàl  t!e  la  deniiièfia  séance. 

Le  citoyen  Arnould  fait  observer  qoToft  n'a  pa«  pfàbïié  à 
Y  Officiel  les  noms  des  membres  ^présents  à  la  «ètntère  séaoee. 

Le  citoyen  Lefirançais  fait  observer  qu'A  avait  été  en- 
tendu que  les  noms  ue  seraient  pas  à  VOffkieU 

Le  citoyen  VaUlatit.  Lé  compta  rendu  me  pl^e  ae».|»- 
rôles  incompréhensibles  -à  propos  de  reitaprisooncBwirt  de 
Cluseret,  et  me  fait  dire  des  choses  que  Je  n'ai  jamais  pro- 
noncées. .     ,  .       ^^       *      .^         ,-.1 

Voici  ce  que  J*a1  dît  î  après  l'an^rtarticm  ^  cttoyen  Cl»- 
seret,  ordonnée  par  la  commission  executive,  la  Commm, 
appelée  à  se  prononcer^  avait  doimô  son  approbation.  La 
situation  du  citoyen  Cluseret  ^  ti^ouve  donc  en  ce  moment 
analogue  à  celle  où  se  trouvaient  les  citoyens  Assi  et  Ber- 
geret,  non  pas  après  leur  arrestation»  mais  bien  après  leur 
comparution  devant  la  Commune,  et  l'on  doit  nommer  une 
commission  d'euc^u^'te  *e  trois  membres,  afin  d'interroger  le 
citoyen  Cluseret,  et  devant  j)résénter  dans  lé  jihtsbi^f  délai 
un  rapport  à  la  Commune.  ,,  .  , 

Le  citoyen  Axidrieu,  J'appuie  ces  observations.  J  ai  deux 
réclamations  à^aii-e  :  la  première  tendantrâ  cé  que  Ja  Com- 
mune ne  tienne  que  deux  ou  trolà  sjèanéés  par  semaine  ;  la 
seconde  constate  que  les  employés  îdti  mont-de-çiétô  m?o»t. 
paru  pleins  de  zèle  et  dèà  plus  hâbllèti  d^i8  lea  dMrér«ntea 
fonctions  dont  Ua  sont  chargis.     V   ^ 

Le  citoyen  Jourde.  La  t)Utï)afrt  û^  temps  t)Br  me;  prête  nn* 
langage  absurde.  (Interruptions.^  .leifôiflrî^ie  d'éoonter.eett^ 
rectification.  ^  *'*,;; 

Le  citoyen  prôsidetttr  Dl»c«tèB  te  prooè»»»tri)al»  et.non 
le  compte  rendu. 

Le  citoyen  Joitt^.  On  m»  faii  du»  :  «  liîoiis.  ne  po w>ns 
pas  faire  de  générosité  avec  l'angemi  des  atttiea,  upusne 
pouvons  pas  dite  fctix  pi^teurs  :  voilà  le  gage,  arrangez- 
vous  avec  l'emprujiteui'»  Baï^  ce  cas,  e^,e?i  attendant  la 
réorganisation,  voici  ce  qiie  je  propose  :  je  pourrais,  par 
exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mont-de-piétô  une  somme 
de  100,000  fr,,pv,8emaf|ie;  ensuite,  payer  |es  intérêts  aux 

emprunteurs.  »       ,„.,.,.,  '         a» 

.Je  n'ai  paa.dit  ceja.  J  ai  dit  :  ((  Nous  ne  pouvonspas  dire 
'  à  l'emprunteur  ;  voilà  grataitemeùt  T6«fre  gagd  f  ôf  dire  h 
relui  qui  prête  au'monl-dè -piété  :  arrftngez-veu»  »v«c  celui 
qui  a  emprunté.  » 

Le  citoyen  Régère.  11  y  a  dent  proc^«»tOTb«û&t  î  celui 
qui  reste  sous  nos  yeux  et  qu'on  rectifie,  celui  que  ht  le 
public  et  qu'on  ne  corrige  pa».  •<     -^  ;    ,      . 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire.  Si  I  on  veut  parler  du 
procès-verbal  qui  victtit  4'ôtre  lu^  je  dirai  qfiMik'A  m  été 
publié.  S'il  s'agit  au  contraire  du  compte  pendu  analytique, 
je  ferai  remarquer  que  tomtea  les  fois  (ju'il  j.  A  ^u /iee  recti- 
fications au  pi'ooè«*vêrb*lr«lle»<mt  touipiu-f  été  insérées. 

Le  citoyen  Lef^rançais.  Que  Ton  nous  fasse  parler  fran- 
çais au  moins  l  ,       ..  t  x  ji«* 

Le  citoyen  AmOurouXv  Le  citoyen  Longuet  vous  a  dit 
l'autre  jour  qu'il  relisait  presque  toujours  les  copies.  S'il  y 
a  quelques  fautes  de  français,  elles  échappent  aux  secré- 
taires, à  moi  et  à  Longuet. 

Le  citoyen  Avrial.  On  voua  dit  que  les  secrétaires  sont 


surchargés  de  travail.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  adjoin« 
dre  un  membre  au  citoyen  Amouroux,  le  citoyen  Arnould, 
Mr  exemple,^        .  ■  -  * 

^  Le  eitoye»  Amourotf.  Je  J'avais  de|ia|dé.  If  o|  collé* 
j|Qe,  le  cito>i|n  AMhur  i;rnoul<y  n|  peut  |^  wer  Kl  fst  lui* 
même  accablé  dfttrajiaiK     .     *"    *.   .       '■     \     '    "* 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  ne  peux  accepter.  Je 
serais  forcé  de  donner  ma  démission.  Il  est  impossible  que 
j'acceptç  un  travail  de  nuit  Avant  trois  jours  je  serais  au 
,  )l>Out  deimiaî  f<|rceér-  '  î  ^'  j  -^i 

Le  citoyen  présioerit.  Lrlîîldyen  Vésinier,  étant  proposé, 
est  nommé  secrétaire  de  la  Commune. 

Le  procès -verbal  est  ensuite  adopté. 

Efe  ^tojl%AxMpr  Amottld  d«pande  la  publicité  des 
séances  fonlacréei  à  la  ji^^^^^f  relative  au  comité  de 
sakipublW?     s^  ^    :     ^i" 

Le  citoyen  Viard  rappelle  qu'il  a  déjà  proposé  aux  mu- 
.  -mfljfp''^'^"  ^^  lY^^Hna  a;  Imiv  riiRpnftifcinn  dfl  la  viande  fraîchej 
des  salaisons  et  des  légumes  ;  il  rappelle  sa  proposition  et 
tïoavoque  les  dé^égnfs  pour  pe  soir  à  neuf  heures,  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Le  cifoyen  Ij&Èp^  revenant  ^nr  i'ineidfiBi  Ar^nfij^s 
nould,  combat  la  publicité. 

Le  citoven  Règère  combat  îa  proposition  tendant  à  la 
publieité  des  séances  i^elatives  au  Cfcmîté  de  sa!ut  jUibllc,  et 
il  demande  le  vote  nominal. 

Le  citoyen  Parisel  s'^oppose  aussi  à  celte  publfeatitm,  et 
il  fait  ob erver  qu'il  avait  été  décidé.que  la  .séance  serait 
secrète  eu^ce  qui  concerne  la  partie  wlaftive  tft*'Oï>iiitéde 
salut  public.  ,, 

Le  citoyen  ArthuB  Arnould.  Jecfote  qn\>n  doit  pouvoir 
tout  publier;  Pour  moî,  la  règle  est  la  publi«ré.  ' 

Le  citoyen  Chalaln  demande  au^  la  pvblifcité.  !l  voè- 
drait  que  le  public  assistât  aux  séances,  tnais  qxfon  n*a^aâ* 
donnât  pas  complètement  l'hôtel  de  ville. 

"Le  citoyen  VermôreL  II  faut  rumenei*  îa  q«ebtleh  k  téêc 
simples  proportions.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  publiera  k* 
trois   séances    relatives   aul  interpellktîoû» 'attisées  itu^ 
Comité  de  salut  public. 

Cette  publicité  me  parait  iâ^spen8aftle'>oirr*'dbnïier  à 
chacun  la  responsabilité  de  ses  acteff.  Qui  ponr writ  la  re- 
douter? Ce  n'est  pas  le  Comité  de  salut  public,  tmteqoeiU 
discussion  s*est  terminée  par  un  vote  <|ui'ïat  a  été  fa-vortèàe. 

Mais  si  toutes  les  discussions  sérieuses  ét<*ettt  étouffa 
par  le  comité  secret,  la  publicité  derviendi^ait  compl^étemenk 
illusoire,  et  nous  serions  obligés  d'en  appeler  à  nos  élec- 
teurs, si  surtout  on  avait  l'air,  comme  on  le  fWt,  de  WHMI 
dénoncer  auprès  d'eux  comme  suspects  de  dèfkitlanee.* 
.  Lea  électeurs  sont  nos  juges  et  les  tétines.  ^^*  «loyen  le 
plus  logique  et  le  plus  honnête  de  les  mettre  en  élat-ie 
nous  juger,  c'est  la  publicité  ;  et,  du  moment  que^  wm  ia 
demandons,  il  no  me  semble  pas  que  vous  ayez  ni  droit  ni 
inlèriH  à  nous  la  refuster.  '  -, 

Je  demande  éoîic  ou'ott  vote  sur  la  publieité  des  treia 
séances*  relatives  au  Cdirflté  de  salut  pubHo-' 

Le  citoven  Parisel  demanda  à  poser  la  question,  d'une 
'  îtutre  manière.  Il  demande  quer  l'on  \ote  - i'oirdi»  du  jour. 

Le  citoyen  Bablck  appuie  énergiqttewent  la  demande  de 
pubficité. 

(Uordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ^adopté.)   ' 

kn  conséquence;  les  sô^ances  relftthreb  «n  Coaniè^lfle  «wa* 
pablic  ne  seront  pas  publiées. 

Le  citoyen  présddent  rapiJélle  àTaswMiibléB  que  l'ordre 
du  jour  comprend  :  ' ,       ^ 

1«  Le  rapport  de  la  corÀmlsiîo»  chargée^eckei^cher  un 
local  pour  les  séances  de  la  Commutte^ç  •  <     • 

2<»  La  proposition  Andrieu  ; 

S'»  La  question  Cluseret. 

Le  citoveu  Andrieu  dépose  la  proi>osîtion  Buivante  : 

Considérant  q^uô  pour  l'unité  d'actiwi  il  fawtdinier  id 
trawil  et  utiliser  toutes  les  forces. 

Lu  Cômjnune 

nécnfeTR  t 

Art.  !•'  Les  clubs  dWrondîssémenis  s'occupei-oût  uni- 
quement, d»B«  leui^  municipalités  respectives,  d'assurer  ia 
défensft.  au- point  de  vue  des  subsistances  et  de  l'organisation 
de  la  gairde  nationale,  .       ,  ^  . 

Art.  2.  L'administration  purement  municipale  des  niainea 
sera  faite  par  des  délégués  nommés  par  les  élus  d'arroa- 
dissemeni.^  .  . 

Art.  3.  Il  n'y  aura  plus  qoa  trois  séances  par  semaine. 
Des  séances  exiïr^ordinairea  pourront  avoir  lieu  pur  l  appel 
d*au  moins  dix  membres*  / 
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Art.  4  II  n^  sera  présenté  à  la  Commune  de  pi^ojets  de 
décret  que  ceux  qui  auront  été  préalablement  étudiés  par 
la  commiaaion. 

L'auteur  de  cette  proposition  en  etplique  ensuite  toute 
l^économie. 

Le  citoyen  Parisel  se  rallie  au  projet  stipulant  qu'il  n'y 
aura  plus  que  trois  séances  par  semaine,  et  que  Ton  imprime 
1 68  projets  de  loi  à  Tordre  du  jour*        .    ^ 

Le  citoyen  Vésinier.  Il  ^  a  un  moyen  bien  simple  à  em- 
ployer. Toutes  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  doi- 
vent être  publiées  si  elles  sont  prises  en  considération,  et 
renToyées  à  une  commission  (|ui  &rait  un  rapport. 

Le  citoyen  Lefrançflds  fait  observer  qu'il  y  a  des  com- 
miasiona  instituées  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Léo  Melliet  fait  différentes  observations  au 
anjet  de  ces  commissions. 

Le  citoyen  Jules  Allix  propçse  qu'il  soit  nommé  une 
commission  8i>éoiale  chargée  de  formuler  et  de  présenter  un 
projet  d'organisation  communale. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  d'entrer  enfin  dans  les  questions  fon- 
damentales et  sociales. 

Il  y  a  de  plus  urgence  d'éclater  le  public  par  nos  discus- 
sions. 

Or,  pour  s'eiftendre  sur  la  discussion  et  pour  en  régler 
Tordre,  il  est  nécessaire  d'avoir  un  projet  sur  lequel  les  opi- 
nions diverses  peuvent  se  faire  jour  et  se  développer. 

En  conséquence, 

La  Commune 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  sera  nommé  une  commission  d'organisation 
communale,  chargée  de  formuler  un  projet,  et  de  présenter, 
avec  un  ^rapport  à  l'appni,  un  projet  de  décret  organique 
pour  Paris,  lequel  éclaireradt  ainsi  l'organisation  analogue 
de  tontes  les  communes  de  Finance. 

Art.  2.  La  commission  dont  il  s'agit  sera  composée  de  neuf 
membres,  et  elle  travaillera  sans  désemparer  pour  fournir 
un  rapport  dans  les  hnit  jours. 

Le  citoyen  Delseeluze  fait  observer  au  président  qu^il  y 
aurait  nécessité  de  créer  une  commission  pour  donner  à  tous 
les  projets  de  décret  présentés  les  formes  judiciaires  qui 
leur  manquent  généralement 

Le  citoyen  Vésinier  fut  enasite  la  proposition  suivante  : 

lo  Les  propositions  prises  en  considération  seront  publiées 
À  VOfliciel; 

2^  Elles  seront  renvoyées  à  la  bommisaion  compétente  qui 
fera  un  rapport. 

3^  La  CoioEimune  poufra  admettre  l'urgence  quand  elle 
sera  demandée  par  écrii  par  cinq  membres;  alors  le  renvoi 
à  une  commission  ne  sera  plus  obligatoire. 

4^  Il  est  créé  une  cojamission  de  léffislation  devant  la- 
quelle seront  renvoyées  les  propositions  de  sa  compétence. 

Après  une  très-longue  discussion,  à  laquelle  prennent  pai't 
les  citoyens  Melliet,  Andrieux,  Urbain,  Jourde,  Pyat,  Le- 
français,  Oudet,  Parisel,  Vaillant,  Miot,  Looguist^  Orousset, 
l'amendement  j^résenté  par  le  citoyen  Urbain  est  adopté  et 
substitué  à  l'article  \^. 

Voici  cet  amendement  : 

«  Toutes  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  seront 
lues  et  publiées  le  lendemain  à  VOfficiel  » 

L'article  2  est  etisui te  adopté  après  avoir  entendu  plusieurs 
citoyens,  entre  autres  le  citoyen  Serailler. 
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La  discussion  des  articles  3  et  4  est  renvoyée  au  lende- 
main. 

Le  citoyen  Vaillant  dépose  le  projet  de  décret  suivant 
dont  il  demandei*a  l'adoption  à  la  prochaine  séance  : 

Considérant  qn'une  Commune  n'est  pss  un  parlement,  que 
c'est  une  réujàion  de  commissions  donnaDi,  par  ses  délibéra- 
tions et  sfti  votea,  aux  travaux  de  ces  commissions,  l'unité 
de  direction  et  d'action  ; 

Considérant  que  la  seule  publicité  qui  convienne  à  une 
telle  assemblée  est  celle  des  actes  et  des  décrets,  et  non 
celle  de  diaeosrs  plus  eu  moins  fidèlement  reproduits  ; 

Considérant  qu'il  faut  donner  au  Comité  de  salut  public 
la  faculté  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  tout 
en  assurant  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'assemblée/ 

La  Commune  ' 

DBCRSTB  : 

Le  décret  ordonnant  la  publicité  des-  séances  est  rap- 
porté. 

n  ne  paraîtra  plus  à  VOfficiel  de  compte  rendu  des 
séances. 

Le  vote  des  décrets  et  de  tontes  propositions  importantes 
aura  lieu  à  l'appel  nominal  ;  il  pourra  être,  motivé  et  sera 
publié. 

Il  y  aura  trois  séances  de  la  Commune  par  semaine. 

Clîaque  séance  copfîmencera  par  la  lecture  d'un  état  de  la 
situation  politique  et  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
présenté  par  ubl  des  membres  de  ce  Comité. 

Le  président  donnera  lecture  des  propositions,  projets  de 
décret,  etc.,  déposés  sur  le  bureau,  et  sauf  le,  casa  urgence, 
il  les  renven*a  aux  commiaeiona  compétentes. 

Chaque  semaine,  et  à  tour  de  rôle,  ies  déléga^ons  et  com- 
missions seront  tenues  de  présenter  un  rapport  sur  leurs  tra- 
vaux. 

Le  débat  sur  lâi  conclusions  de  ces  ra|i|^9rt8  formera 
l'ordre  du  jour  de  chaque  séance* 

B.  VAltLANT. 

Le  citoyen  préaident.  J'ai  une  nouvelle  à  donnera  l'as- 
semblée :  le  colonel  Wetzel  vient  d'être  tué  par  l'ennemi  à 
Issy. 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  citoyen  Lan- 
gevin. 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  la  pai*ole  pour  un  seul  mot. 
Pourquoi  n'avons-nous  pas  de  rapports  de  la  guerre  depuis 
trois  jours? 

Le  citoyen  Dereure.  Depuis  huit  joui*s  nous  n*en  avons 
pas  eu. 

Le  citoyen  président.  Voulez-vous  envoyer  deux  membres 
au  Comité  de  salut  pnbUc  ?  > 

Le  citoyen  Régère.  Le  comité  est  comme  nous,  il  n*en  a 
pas  reçu. 

Le  citoyen  Andrieu  annonce  ensuite  que  le  délégué  aux 
finances  a  une  interpellation  à  adresseiv  su  Comité  de  salut 
public. 

La  séance  continue. 

les  êecrétaif^u  â€.latéame, 

AMOUROUX,  TBSINISR.   - 
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Les  élections  communales  de  Marseilles. 

Quoi  qu^en  aient  dit  les  fettilles  prostituées  de  Versailles, 
le  Tote  municipal  4e*  Marseillais  ne  nous  parait  guère . . . 
conservateui^-^^âsa»  U  »e&s  réacdoiluairef  du  mot/ DÎen  en- 
tendu. 

Les  deux  listes  répûUicaines  ont  ea  à  lutter  contre  Tim- 
morale  coalition  des  légitimistes,  bonapartistes  et  orléanistes, 
réunis  pour  la  circonstance  en  nu  seul  faisceau. 

Eh  bien  !  malgré  le  défaut  d'entente  qui  a  présidé  à  Ta- 
doption  des  candidatures  démocratiques,  malgré  la  saci*o* 
sainte  alliance  des  défenseurs  du  trône  et  du  goupillon,  des 
«  hommes  d'ordre  )>  de  tous  les  partis,  voici  quel  a  été  le 
résultat  du  scrutin  du  30  avril  dernier  : 


32.000  abstenliioné*!  ' 
Liste  républicaine  modérée 
liste  radicale  socialiste. . . . 

Total... 
Liste  conservatrice . . . 


lî?,437voix. 

17,059  voii, 
16,731  voix. 


D'où  il  ressort  qu'au  second  tour  de  scrutin,  par  la  fusion 
nécessaire,  accomplie  à  cette  heure,  des  divers  comités  éleo- 
toraux  républicains,  une  liste  unique  groupera  évidemment 
autour  d'elle  tous  les  suffrages  indépendants,  soit  18,000 
Toix  environ.  *       ' 

Cette  tactique  si  simple,  cette  fusion  si  naturelle,  forcera 
la  liste  clérico -monarchique  à  baisser  pavillon,  en  dépit  de 
ses  16,000  voix,  —  chîflre  inouï  ! 

Pour  *é^'ladrer  la  bonne  foi  publique,  empres6on»^nous  de 
déclarer  que  trois  républicains  ont  obtenu  la  majorité  abso^ 
lue  dès  le  premier  tour  de  scrutin.  ^ 

De  plus,  les  4,622  votes  accordés  &  la  lista  radicale  prou-* 
vent  qu'il  y  a  encore  à  Marseille  des  citoyens  prêts  à  affir- 
mer leurs  convictions  par  tous  les  mc^ens  ;  car,  qu'on  le 
remarque  attentivement,  les  candidats  patromés  par  cette 
liste  sont  pour  la  .plupart  en  fuite  ou  détenus  dans  les  ca- 
chots du  Cbateau-d'If,  depuis  le  4  avril;  Jour  de  l'entrée 
triomphale  à  Marseille  du  général  Espivent  de  la  Ville- 
boisnet,  le  professeui^  de  bombardement  délégué  par  Ver- 
sailles^ • 

L'association  j^énérale  des  Défenseurs  de  la  République, 
composée  des  vingt  groupes  8e  Paris,  a  voté  à  l'unaaimité 
les  deux  résolutions  suivantes,  dans  sa  réunion  du  7  mai,  à 
l'Alcazar  : 

I 

L^association  des  Défenseurs  de  la  Képublique, 

Considérant  que  les  députés  de  Paris  qui  siègent  à  Ver- 
sailles depuis  le  19  mars,  avaient  reçu  msndat  de  représenter 
et  de  défendre  les  droits  des  électeurs  de  Paris; 

Considérant  que  l'assemblée  de  Versailles,  reprenant  le 
bombardement  inteiTompu  par  l'armée  prussienne,  fait  à 
Paris  une  guerre  d'extermination  et  qu^elIe  ne  ménage  ni  les 
femmes,  ni  les  enfants,  ni  les  propriétés  ; 

Considérant  que  ces  députés,  qui  ont  continué  de  faire 
nartie  de  cette  assemblée,  n^ont  protesté  ni  contre  le  bom* 
bar  dément  dont  Paris  est  l'objet,  ni  contre  l'exéototion  som* 
maire  des  prisonniers,  ni  contre  les  calomnies  de  toutes 
sortes  dirigées  contre  le  peuple  de  Paris  ; 

Considérant  qu'ils  ont^  au  contraire,  par  leur  présence  à 
l'assemblée  et  par  leur  mutisme,  donné  à  tous  oes  acte»  une 
consécration  d  autant  plus  grande  qu'elle  était  appuyée  de  la 
notoriété  que  leur  a  faite  le  parti  républicain; 

Considérant  qu'ils  deviennent  aussi  les  alliés  et  les  com^ 
plices  coQScieuta  du  parti^nonarchique  ; 

Par  ces  motifs  ': 

Déclare  traîtres  à  leur  mandat  et  à  la  République  les  dé- 
putés de  Parîs  qui  siègent  à  Versailles  depuis  le  19  mars. 

Il 

L^association  des  Défenseurs  de  la  République; 

En  présence  de  la  lutte  engagée  entre  la  réaotiont  repré- 
sentée par  Versailles,  et  la  Révolution,  représentée  par 
Paris; 

Pénétrée  de  la  nécessité  qu'il  t  a  de  s'affirmer  dana  un 
moment  aussi  déoisil,  et  periuaaée  que,  plus  la  Cemmune 
sera  forte,  plus  la  fin  de  la  lutte  sera  proche,    . 

Déclare  qu'elle  adhère  à  la  Révolution  du  18  mars  et  à  ses 

{>rinçipes,  et  qu'elle  Soutiendra  la^  Commune  de  Paris  dans 
a  lutte  engagée. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  présideîit  de  l'Association^ 

BATEUX-JOUMESML. 


Le  Corsai^'e  apprécie  en  ces  termes  la  nomination  do 
citoyen  Guigard,  comme  adjoint  au  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationales 

Ls  citoyen  GuSgard,  quf  a  été  sdjbint 'provisoirement  au 
citoyen  Elle  Reclus  pour  la  réorganisation  de  la  Bibliothèque 
nationale,  était  eneore?,  il  y  a  trois  ans;'  uri  des,  biblioié- 
caires  les  plus  estimés  de  cet  établissement. 

L'administration  de  M.  Taschereau  n'avait  par  cru  devoir 
maintenir  à  son  *poste  un  homme  qui  manifestait  ouverte- 
ment ses  opinions  répwblîcatines,  et  dont  Tintelligenc©,  le 
savoir,  n'étaient  pas  sans  inspirer  une  certaine  envie  aux 
grands  dignitaires  de  la  bibliothèque. 

Les  habitués  de  notre  gtjande  institution  littéraire  n'ont 
pas  oublié  les  regrets  que  ieur  ont  inspirés  le  départ  aussi 
brusque  qu'imprévu  ^'tin  employé  chez  lequel  Ug  avaient 
trouvé  une  obligeance  et  des  connaissances  alors  bien  dif- 
ficiles à  rencontrer. 

M.  Grvàgditd^  pnblié  une  remarquable  Béliographiedek 
noblesse,  qui  lui  a  coûté  de  nombreuses  recherches  et  qui  est 
un  véritable  travail  de  bénédictin  ;  bous  croyons  pouvoir  e- 
surcr  qu'il  a,  en  outre,  écrit  et  publié  sous  des  nomi  à'm- 
prunt  nombre  d'articles  de  revues  et  d'ouvrages  littémm 
qui  ont  reçu  du  public  le  meilleur  accueil.   . 

La  Commune  a  fait  en  M .  Guigard  une  de  ses  meilleum 
acquisitions. 

1 1  ifc 

Inspection  des  Halles  et  Marchés. 

Arrivages  et  vente  de  la  marée.  —  1,^1  patuers,  22,830 
•kil, 

PoissQm  d*eau  douce,  —  37  paniers,  1,0ÛT.  kîl. 

Marché  de  la  Villette.  —  4  mai  :  bœufs,  1,1^  ;  vaclie8,52; 
taureaux,  3  ;  veaux,  20;  moutons,  2,429;  porcs  gra«,3l3. 

5  mai:  bœufs,  207  ;  vaches,  8  ;  taureaux,  ^  ;  veaux.  M- 
Volailles  —  3  mai:  montant  biut  des  yentea,  11, 151  fr. 

82  c  ;  nombre  de  pièces,  S,774. 

Viandes  à  la  criée.  —  4  mai  :  bosufa,  8^502  k.  03 ;  Tacher 
4,201  k.  02  :  veaux,  3,760  k.  09;  moutons,  7,621  k  03; 
porcs,  10,052  k.  00.  Montant  des  ventes,  61,087  fr .  72  c. 

6  mai  2  bœufii  9,776  k.  04  :  vaches,  4,843  k.  022  :  veaux, 
1,876  k.  06; moutons,  5,337  k.;  porcs,  12,431  k.  09.  Mon- 
tant des  ventes,  62,320  fr.  08  c. 

draines,  et  fmwês.  —  6  mai,  restant  de  la  veille,  1,873  q. 
4'3  ;  entrées  du  jour,  352  q^.i8Û  ;  sortiep,  880  q.  43;  restant 
<?u'jour,  1,4^  q.;80. 

Halles  centrales.  —  5  mai  ;  fruits,  18  voitures  ;  légumes, 
1,199  voitures;  pommes  de  ten^e,  7  voitures,  552 qx. 

Fromages  divers.  —  5  mai  :  3,5i86  kil. 

6  mai  :  brie.  463  kil.  de  26  fr.  à  63  fr.  50  la  dizaine; 
neufchâtel,  3,952  kil.  de  22  fr.  50  à  37  fr.  50  le  cent; mont- 
d'or,  7,282  kil.  de  31  fr.  k  48  fr.  le  cent  ;  livarot,  1.^ 
kil.  de  166  fr.  à  182  fr.  le  cent;  divers,  1,038  kU.  de^fr- 
il  72  fr.  le  cent. 


=5=3= 


FAITS  DIVEKS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  <i« 

mardi  2  au  lundi  8  mai,  de  67  déposants,  dont  8  nouTeaw. 

4,435  fr..  *"  ,  .      ^^^ 

'  Remboursements  effectués  de  la  semaine  dernière  i  w' 

déposants,  dont  120  soldés,  40,880  fr.  Jl, 

Une  lettre  qui  nous  aiTive  de  provino»  nous  do«tt«  1^ 
renseignements  suivants  ;  ^ 

A  Villeneuye-sur- Yonne,  à  Sens  et  à  Joigny,  la  liste  rôpu- 
bjlicaine  a  passé  à  une  grande  majorité. 
'  A  Villetieuve-sur- Yonne,  les  électeurs  se  sont  ''***•»?! 
ont  planté  devant  la  mairie  un  arbre  de  la  liberté  eans^Wf 
d'un  drapeau  rouge,  sur  lequel  on  lisait  :  Vive  la  Républi' 
que  !  Vive  la  Commune  ! 

Len  gendarmes  ont  voulu  s'opposer  à  Ift  manifestation: 
mais  le  peuple  les  a  obligés  à  veiller  eux-inêmessur  l'arbre 
qu'il  venait  de  planter,  et  de  monter  la  garde  à  rombre  ûo 
drapeau  rouge. 

A  Rochefort,  1,389  bulletins  portaient  :  Vive  la  CommM 
dePùris!,  ^ 

La  Gazette  de  Cologne  mentionne  un  bruit  d'après  leqn^ 
le  ûls  d'Abd-el-Kader  se  serait  échappé  furtivement  de  tra- 
mas pour  aller  se  mettre  h,  la  tête  de  Tinsurrection  W' 
rienne. 
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Le  drapeau  rouge  flotte  sur  la  mairie  de  Cette. 

Le  colonel  Lajperche,  Tinsolent  commaxidaQt  des  tran- 
chées à  qui  le  citoyen  Roasel  a  fait  la  i^ponse  que  tout.lie 
inonde  connaît,  a  été  grièvement  bleasô  dans  Tattaque  du 
fort  de  Vanves.  _^_______ 

Pout-  réduire  rinaurrection  de   Narbonne,  le  goureme* 
ment  fat  obligé  d'appeler  les  turcoa  qui  se  trouvaient  en 
garnison  à  Perpignan,  les  bataillons  de  ligne  envoyés  de 
Montpellier  ayant  refusé  de  tirer. 

L.es  tarcos  se  sont  acquittés  de  leur  besogne  en  eona- 
cience.  lis  ne  se  sont  pas  contentés  de  tirer  sur  le  peuple,  ils' 
ont  envahi  plusieurs  maisons  et  les  ont  livrées  au  pUlage. 


On  nous  apprend  de  Versailles  que  Gambetta  aurait  été 
arr^t(5àLyon. 


Les  sœurs  de  Picpus^  qu'oa  avaient  arrêtées,  sont  trans- 
férées à  Saint-Lazai*e.    ^ 

Toutes  les  loges  réunie»  de  la  fran^-maçonnerie  de  Rouen 
ont  adhéré  au  manif^te  de  la  frano-magonnerie  de  Paris* 

NÉOROLOGIB 

L^enterrement  civil  du  citoyen  Jalade  Lafond,  docteur  en 
médecine,  décoré  de  Juillet,  ancien  vénérable  de  la  loge 
VUnion  des  peuples^  aura  lieu  aujourd'hui  vendredi,  6  cou- 
rant, à  dix  heures  trôs-précises. 

On  se  réunira  à  la  maison  mortuaire,  12,  rue  Coquil- 
Hère.  

Palais  des  Tuileries. 

Le  palais  des  Tuileries  est  ouvert  au  public.  La  visite  des 
appartements  a  lieu  tous  les  jours,  de.  midi  à  sept  heures  du 
soir.  Prix  d'entrée  :  50  c.  au  bénéfice  de  la  souscription 
ouverte^pour  les  blessés  et  orphelins. 


Mardi  lO  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Paris  le  9  mat. 


Le  comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Pevret  (Claude-Louis-Eugène^  est  nommé  juge 
de  paix  du  dixième  arrondissement  de  la  cfommune  de  Paris. 

Le  Comité  de  sahtt  public^ 
Pour  ampliatioh  : 

Le  membre  de  là  Commune  délégué 
à  la  juslice, 

euoLne  protot. 
Paris,  le  9  mai  1671. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  sûreté  générale  et 
à  rintérieur. 
Considérant  que  îialgrô  la  crise  actuelle,  Part  et  les  artistes 
i  ne  doivent  pas  rester  en  souffrance  ; 

I      Que  le  citoyen  Perrin,  directeur  de  POpéra,  non -seulement 

^'  n'a  rien  fait  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situation,  mais 

encore  a  mis  en  réalité  tous  les  obstacles  possibles  à  une  repré- 

^  :  sentation  nationale  organisée  par  les  soins  du   comité   do 

f  sûreté   générale,  au  profit  des  victimes  de  la  guerre  et  des 

i^'  artistes  musiciens. 

fli\  •  ARRETE  : 

^  !     Art.  1*'  Le  citoyen  Emile  Perrin  est  révoqué. 

^'     Art.  2.  Le  citoven  Eugène  Garnier  est  nommé  directeur  du 

théâtre  national  âe  POpéra,  en  remplacement  du  citoyen  Per- 
^''  rin,  et  à  titre  provisoire.  ^ 

^       Art.  3r  Une  commission    est  instituée   pour  veiller   aiix 

intérêts  de  l'art  musical  et  des  artistes;  elle  se  compose  des 
^  citoyens:    Cournet,A.  Regnard,    Lefebvre-Roncier,    Raoul 

Pu^^no,  Edmond  Levraud  et  Selmer, 
°  Le  délégué  à  la  sûreté  générale 

•  et  à  t  intérieur, 

COURNET, 


L 


DIRECTION   DU   GENIE 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ed.  Roselli,  colonel,  directeur 
du  génie,  les  promotions  suivantes  ont  lieu  : 

i<»  L'ingénieur  militaire  de  2«  classe,  commandant  du  génie 
au  fort  d  Issy,  est  nommé  ingénieur  militaire  de  l'*  classe  : 

2o  L'ingénieur  militaire  de  2»  classe,  Ansart,  chef  des  tra- 
vaux du  génie  à  Asnières,  Levallois  et  Cliçhy,  est  nommé 
ingénieur  militaire  de  i'^x^lasse  ; 

à"*  Les  ingénieurs  militaires  de  3®  classe  Naclibaus  et  Kuhn, 
commandants  du  génie  des  forts  <le  Vanves  et  dé  Bicôtt-e,  sont 
nommés  ingénieurs  militaires  de  2*>  classe  ; 

4<»  Les  ingénieurs  militaires  de  3«  classe,  Imbert  et  Jean, 
chargés  des  travaux  du  génie  dans  la  7«  section  (du  Point-du- 
Jour,  à  la  porte  de  Vanves),  sont  nommés  ingénieurs  militaires 
de  2«  classe; 

5«  L'ingénieur  militaire  dé  3«  classe,  Jacquart,  attaché  aux 
travaux  du  çénie  à  Asnières,  Levallois  et  Giicliy,  est  nommé 
ingénieur  militaire  de  t^  classe  ; 

6<>  L'ingénieur  militaire  de  3*  classe  Rivière,  chargé  des 
travaux  du  génie  dans  la  9«  section  bastionnée,  est  nommé 
ingénieur  militaire  de  2®  classe. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
aossEL. 

Paris,  le  8  mai  1871.  - 

Délégation  des  jQuianoes. 

Paris,  le  9  mai  1871. 

Le  délégué  aux  finances,  chargé  de  Texécution  du  décret 
relatif  au  mont-de-piété,  en  date  du  6 -mai  1871,  a  pris  les 
mesures  suivantes  : 

Par  suite  de  la  suspension  des  ventes  publiques  depuis  lo 
mois  d'août  de  l'année  dernière,  l'accumulation  des  objets 
déposés  au  mont<le-piété  ayant  pris  des  proportions  extraordi- 
naires et  les  engagements  non  liquidés  remontant  au  mQis  de 
juin  18G9,  c*est^à-àire  à  vingt-trois  mois,  il  a  été  constaté  que 
les  seuls  articles  compris  dans  les  cal" — '^^  ""- — "^^  *3 
décret  de  la  Commune  est  applicable  ait  i 

moins  huit  cent  mille  articles  ;  il  est  dor 
ration  deviendrait  inexécutable  si  elle  n* 

Pour  faciliter  et  accélérer  la  dèlivran(  , 

et  surtout  pour  écarter  toute  idée  de  s 

citoyens  appelés  à  profiter  de  cette  meouic,  n  a  ci,c  luimô 
quarante-sept  lots -représentant  chacun  les  objets  engagés  pen- 
dant une  période  de  quinze  jours  ;  pour  déterminer  le  rang 
des  dégagements,  ces  lots  seront  tirés  au  sort  à  l'hôtel  de 
ville,  jeudill  mai,  à  deux  heures,  salle  Saint-Jean,  en  séance 
publique  présidée  par  le  citoyen  Lefrançais,  de  la  commission 
des  finances,  membre  de  la  Commune. 


blables  tirages  au  sort  auront  lieu  successivement  et  seront 
annoncés  par  voie  d'affiches. 

Les  séries  favorisées  par  le  sort  seront  annoncées  aussi  par 
voie  d'afûchos. 

Les  opérations  d«  dégagement  auront  lieu  au  chef-lieu  du 
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mont^ie-piété,  rue  des  Blancs-Manteaux,  et  aux  deux  suceur, 
sales,  rue  Bonaparte  et  rue  Servan,  à  paitir  du  vendredi  12 mai 
courant;  elles  seront  continuées  sans  interruption,  môme  les 

dimanches.  ,  .      .  «^««u^ 

'  Tout  citoyen  qui  ne  se  serait  pas  présente  aux  jours  prescrits 
pour  la  liquidation  de  sa  série  sera  ajourne  et  compris  dans 
une  quarante-huitième  série  complémentaire.  ,  ,   .„      , 

Les  emprunteurs  d'origine  serojit  seuls  admis  au  bénéfice  du 
décret.  Leur  identité  sera  constatée  de  la  manière  suivante  : 

Ils  devront  se  présenter  munis  d'un  certiûcat  d'identité 
émanant  soit  de  la  mairie,  de  la  justice  de  paix,  du  conunissa- 
riat  de  police  ou  du  conseil  de  famille  de  bataillon  de  leur 
arrondissement.  .       '. 

Nul  ne  pourra  présenter  au  dégagement  plus  de  trois  recon- 
naissances le  même  jour. 

Le  membre  de  la  Commnne  délégué 
aux  finances,  - 

JOURDE. 

Conformément  à  la  décision  de  la  Commune,  il  a  été  pro- 
cédé au  renouvellement  du  Comité  de  salut  public.  Ont  été 
nommés,  les  citoyens  : 

Ranvier, 

Antoine  Arnaud, 

Gambon, 

Eudes, 

Delescluze.       ______ 

Les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  pour  aujour- 
d'hui mercredi,  dix  heures  du  matin. 

'    Le  directeur  général  de  l'Assistance  publique, 

IConsidérant  que  les  noms  des  salles  des  hôpitaux  et  hospices 
ne  rappellent  à  l'esprit  que  des  souvenirs  de  fanatisme  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  perpétuer  la  mémoire 
de  ceux  qm  ont  vécu  ou  qui  sont  morts  pour  le*  peuple,  pour 
la  patrie,  pour  la  défense  des  idées  généreuses,  nobles  inspi- 
rations du  socialisme  et  de  la  fraternité, 

ARRÊTE  : 

Une  commission  est  instituée  pour  substituer  de  nouveaux 
noms  dans  toutes  le^  salles,  cours  ou  corridors  des  établisse- 
ment» dépendant  ^e  l'Assistance  publique. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  :  la  citoyen  Bonnard, 
le  citoyen  Camille  Treillard  et  M  citoyen  Mural. 

Le  direclenr  général, 


à  ce  que  le  directeur,  sur  les  rapports  et  les  présentations  qui 
lui  seront  proposés,  puisse  aviser  et  pourvoir  à  tous  les  services 
en  souffrance,  et  prendre  telles  mesures  qui  lui  paraîtront 
justes  et  convenables  ; 

2*»  Cette  commission  est  composée  des  citoyens  :  Régnanl, 
docteur  en  médecine,  ex-interne  des  hôpitaux  ;  Gadaud,  doc- 
teur en  médecine  ;  L.  Levraud,  docteur  en  médecine. 


Fait  à  Paris,  le  8  mai  1871, 


TREILLARD. 


Le  directeur  gh\ènl, 

TREILLARD. 


Le  directeur  général  de  l'Assistance  publique. 
Considérant  qu'un  très-grand  nombre  de  médecins  et  autres 
agents  du  service  médical  deô  hôpitaux  et  hospices  ont  aban- 
donné leurs  fonctions  et  déserté  le  poste  où  les  appelaient  les 
besoins  des  malades  et  des  blessés; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ces  vacances,  de 
façon  à  ce  que  les  malades  ne  souffrent  en  aucune  façon  de 
ces  coupables  désertions,  et  qu'il  convient  que  le  directeur  de 
TAssistance  publique  s'appuie  sur  les  lumières  et  l'expérience 
d'hommes  spéciaux,  qui  soient  à  la  fois  pratiques  et  républi- 
cainSj 

ARRÊTE  : 

1»  Une  commission  médicale  de  trois  membres  est  instituée 
auprès  du  directeur  de  l'Assistance  publique,  et,  sur  sa  propo- 
sition, étudiera,  et  au  besoin  inspectera  le?  services,  de  façon 


Par  arrêtés  en  dat«  du  9  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  dbctèur  Macret,  chirurgien^major  du  97  bataillon. 

Le  docteur  Joseph,  chirurgien-major  du  h!t  bataillon. 

Le  docteur  lïoffman,  chirurgien-major  du  261»  bataillon. 

Le  docteur   Barbette   (Jules-André),   chirurgien-major  à 
113°  bataillon* 

Le  citoyen  Fiot,  chirurgien-major  du  13i*  bataillon. 

Le  citoyen  Neveur  (Auguste),  chirurgien-major  du  lOVl» 
taillon. 

Le  citoyen  Tranchant  (Jules),  chirurgien-major  du  213' b> 
tailloiî. 

Le  citoyen  Lesbynier,  chirurgien-major  du  15*  balailb, 
passe  chirurgien-mâjor  du  187«  bataillon.    ^ 

Le  citoyen  Prohon,  chirurgien-major  du  217*  bataillon. 

Le  docteur  Abadie,  médecin-major  du  146«  bataillon. 

Le  docteur  Rault  (Adrien),  médecin-major  du  171*  batail- 
lon. 

Le  docteur  Jasienski^  médecin-major  du  134*  bataillon. 

Le  citoyen  Lenoir  (Jules),  aide-major  du  205«  bataillon. 

Le  citoyen   Paynel  (Alexandre),   aide-major  du  21?  ba- 

taillpn. 
Le  citoyen  Arnd  (Jean)  aide-major  du  200"  bataillon. 
Le  citoyen  Roquetaillade,  aide-major  du  183«  bataillon. 
Le  citoyen  Morin  (Marie-Frédéric),  aide-major  du  53'!)î- 

I  taillon. 

.  Le  citoyen  Chauvière  (Charles),  aide-major  du  1"  batail- 
lon. 
Le  citoyen  Temezynski  (Ladislas),  aide-major  du  239»  la- 

taillon. 

Le  citoyen  Muzinski,  aide-major  du  GG«  bataillon. 

Le  citoyen  Astruc,  aide-major  du  209*  bataillon. 

Le  citoyen  Démétrius  Stabross,  aide-major  du  18?  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Leteurtrois  (Jules),  aide-major  du  63«  m-' 

Ion. 
Le  citoyen  Gouin  (Emile),  aide-major  du  227«  batailloii. 
Le  citoyen  iGuillaumin,  aide-major  du  88®  bataillon. 
Le  citoyen  Jumelin,  aide-major  du  55®  bataillon. 
Le  citoyenVerger,  aide-major  du  5i« bataillon. 
Le  citoyen  Perondux^  aide-major  du  i23«  bataillon. 
Le  citoyen  Alguier  (Hubert),  aide-major  du  191«  balaie 
Le  citoyen  Guillory,  aide-major  du  243»  bataillon^ 
Le  citoyen  Tavernier  (Jules),  aide-major  du  158'  m' 

ion. 
Le  citoyen  Molas,  aide-major  du  134«  bataillon. 
Le  citoyen  Lacoste,  aide-major  du  M^  bataillon. 
Le  citoyen  Latour,  aide-major  du  97*^  baUillon. 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Remboursement  "opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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6 
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14 

1 
2 

volontairâB  de  Montrouge.  . 

562    » 
547    » 

:  1  109    D 

1 

Vanves,  Issy. 
Ruraux  ne  veulent  pas  avancer  trop  dans  ces  contrées* 


Paris,  le  0  mai  1871. 


Le  chef  de  la  comptabilité ^ 

L.  OVtLLEMOlS 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parts  le  9  mai 


RAPPORTS  mUTAIRES 

Neuilty,  Levallois-Perret. 

Soirée  du  8,  trè&-forte  canonnade  et'fusiilade. 

Nuit^  215®  bataillon  attaqué  par  Versaillais  aux  barricades 
Perronet  et  Biaeau;  murs  crénelés  et  tranchées,.  Ennemi 
repoussé  avec  grandes  pertes,  215«  bataillon  à  Tordre  du 
jour. 

Quatre  heures  du  matin,  reconnaissance  versaillaise  de 
quarante  hommes  à  la  place  Vil) iers  ;  elle  est  repoussée. 

Six  iieures  à  midi»  calmé. 

Une  heure  et  demie,  Vei^saillais  envoient  obus  sur  Levai- 
lois  :  une  citoyenne  blesst'^e,*  un  citoyen  jambe  emportée.  L'en- 
nemi bombarde  toujours  porte  Maillot. 


Asnières. 

Soirée  du  8,  violent  combat  d'artillerie  et  mousqueterie  ; 
pas  de  résultat. 

Nuit  calme.  .     ,     . 

Matinée,  l'ennemi  caoomie  avec  acharnement  ;  fédérés  font 
bonne  contenance  et  réduisent  Tennemi  au  silence. 

Sur  la  route  d'Asnières,  une  citoyenne  a  eu  une  jambe  fra- 
cassée par  un  obus.  Nuit  tranquille.  A  trois  heures,  quelques 
coups  de  canon  sont  échangés.  Versaillais  envoient  quelques 
décliarges  de  mitrailleuses,  mais  n'atteignent  personne. 

Positions  les  mêmes. .     •     • 

.  Montrouge,  Bicétre. 
Positions  respectives  gardées.  Ba&-Fontenay  attaque  conti- 
nuellement. 


Midi  et  demi. 
Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  dTssy,  abandonuô  hier 
au  soir  par  la  garnison.  ___^^__^^ 

Une  heure. 
Le  général  Brunel,  commandant  au  village  d'Issy,  est  chareé 
d'occuper  la  positioa  du  lycée,  en  la  reliant 'au  fort  de 
Vanves. 

Ue  délégué  à  la  guerre, 

AOSSEL. 

Paris,  le  9  mai  1871.         - 

'  ORDRE 

Il  est  défendu  d'interrompre  le  feu  pendant  om  combat, 
quand  môme  l'ennemi  lèverait  la  crQ38e  en  i'air  ou  arborerait 
le  drapeau  parlementaire. 

H  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  continuer  le  feu  après 
que  l'ordre  de  le  cesser  a  été  donné,  ou  de  continuer  a  s» 
porter  en  avant  lorsqu'il  a  été  prescrit  do  s'arrêter,  les 
fuyards  et  ceux  qui  vesleront  en  arrière  isolément  secooi 
Batnrés  par  la  cavalerie;  s'ils  sont  nombreux,  ils  seront  ca- 
nonnes.  Les  chefs  militaires  ont,  pendant  lecombati  tdut  pou- 
voir pour  faire  marcher  et  faire  ohé'c  le*  officiers  et  joidats 
placés  sous  leurs  ordres. 

Le  délégué  à  la  gmrrt^ 

ROSSEU 

Paris,  le  9  mai  1871.  

Depuis  cjuelques  jours,  les  dSrecteui'S  des  "hôpitaux  se  trou- 
vent assaillis  toute  la  journée  par  des  citoyens  et  des  citoyennes 
qui  viennent,  les  uns  sans  aucun  mandat,  les  autres  avec  des 

Sermissions  éitMuiant,  soit  d'un  tnembre  d'une  municipalité 
'arrondissement,  soit  d'une  ambulance,  ou  encore  d'un  co- 
mité, pour  faire  une  inspection  de  l'établisseoûent,  ce  qui  gône 
le  service  et  dérange  les  malades. 

Des  inspecteurs^  du  ministère  de  l'intérieur  6t  des  finances 
ont  été  spécialenaent  désignés  t>our  contrôler  les  services  de 
l'Assistance  publique. 

En  conséquence,  le  directeur  de  l'Assistance  publique  arrête 
que  les  membres  de  la  Commune  et  les  inspecteurs  qui  lui 
seront  désignés  par  le  Comité  de  salut  public,  le  ministère  de 
l'intérieur  et  des  finances  seront  seuls  admis  à  visiter  les 
hôpitaux  et  hospices. 

Le  directeur  général  de  l'Amstance 
,   publique, 

TRSIUARO. 

Paris,  le  9  mai  1871. 

Le  bureau  central  de  l'assistance  extérieure,  établi  à  l'bôtel 
de  ville  (escalier  des  bureaux,  !•'  étaçe,  n°  15k  reçoit  chaque 
iour  des  demandes  de  secours  qui  lui  sont  adressées  par  tes 
habitants  des  communes  abandonnées  par  suite  du  bombar- 
dement.    - 

Ces  demandes  nécessitent  des  renseignements  que  peuveol 
seuls  donner  les  citoyens  maires  desdites  communes. 

Les  citoyens  maires  sont  en  conséquence  priés  de  faire  con- 
naître au  bureau  de  l'assistance  extérieure,  dans  le  plus  bref 
délaf  possible^  leur  domicile  officiel. 

Nous  recevons  d'Oran  (Algérie)  une  lettre  qui  nous  annonce 
que,  le  1*^'  mai,  le  conseil  municipal  d'Oran  a  adhéré  iiu  pro- 
gramme de  la  Commune  de  Paris,  exposé  dans  la  proclamation 
au  peuple  français.  ^ 

Le  payement  des  annuités  pour  les  brevets  d'invention  aura 
lieu  à  l'ex-minislère  des  travaux  publics,  rue  Sa int-Doqji nique- 
Saint-Germain,  02,  aux  bureaux  institués  par  notre  arrêté  du 
C  courant,      v 

La  commission  centrale  d'enquête'  instituée  par  décret  du 
10  avril  prévient  les  veuves,  orphblins  ou  ascendants  des 
gardes  nationaux  tués  à  l'ennemi' pour  la  défense  des  libertés 
communales,  crue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  d'une  façon 
défiriitive  sur  la  question  des  pensions  à  leur  allouer,  une 
somme  de  50  francs,  à  valoir  sur  lesdites  pensions,  leur  sera 
versée  dans  leur  mairie  respectives,  dur  la  présentation  de 
pièces  authentiques  constatant  leXu*  idendibé  et  la  justesse  de 
leurs  réclamations.       "     *  •  '  ,       ' 

La  commission  invite  les  municipalités  qui  n'ont  pas  encore 
envoyé  les  documents  respectifs,  à  effectuer  cet  envoi  dans 
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le  plu»  bref  délri,  au  citoyen  Gérard,  secrétaire  de  la  commis- 
sion^ à  rhôtel  de  ville.    ________^ 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère  de  Fagri- 
ctthureet  du  commerce  prévient  les  employés  de  l'Octroi  qu'ils 
ne  doivent  .laisser  sortir  les  vins,  et  les  subsistances  en  géné- 
ral, qu'accompagnés  d'un  laissez-passer  revêtu  de  son  visa. 

MAIRIE  DU  111°  ARRONDISSEMENT. 
Owertnre  d'an  bureau  de  placement  pour 
les  •uwlers  boulangers. 

Les  membres  de  la  Commune  du  I1I«  arrondissement, 
Considérant  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  21  avril, 
portant  en  son  article  2  :  «  Les  placeurs  institués  par  Tex- 
poUcè  impériale  sont  supprimés  ;  »  ; 

Cadderant  que,  dans  l'intérôl  des  ouvriers  et  des  patrons 
Mangers»  un  bureau  doit  être  ouvert  au  plus  tôt  pour  les 
flietife  en  rapport  et  procurer^  sans  frais  pour  l'ouvrier,  le 
tnm\  qu'il  redame, 

ARRETE  : 

Art.  i•^  Les  bureaux  de  placeurs  pour  les  ouvriers  bou- 
langers sont  et  demeurent  supprimés  dans  lo  W  arrondis- 
cément.  '        '  ^  M  «A     V 

Art.  1  Un  bureau  jBsl  ouvert  à  1a  mairie,  salie  n«  30,  à 
patir  du  1€  mai,  pour  que  les  ouvriers  inoccupés  s'y  réunis- 
nifisent  à  la  disposition  des  patrons  qui,  tous  les  matins,  à  partir 
de  qmtre  hewres^  pourront  s'y  présenter  et  embaucher  le  per- 
sonnel qui  leur  sera  nécessaire. 

Les  membres  de  la  commune  du  Hl*  arrondissement  espè- 
rent^ par  cette  mesure,  supprimer  rexploitation  dont  est  vic« 
Urne  rouvrier,  et.  en  même  temps,  venir  en  aide  au  patron 
pour  Texécution  de  son  trav.iii. 

AM.  IRNAUn,  nWAY/  CLOVIS,  DLFONT, 

PI^DY, 
Paris,  lèOmaî  1871. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Suite  de  la  séance  du  8  mai  1871. 

.î>R6an>*N0K    DU   CITOTEN  EUDES. 
ASSESSEt'R  LE  CITOYEN  LEFBANÇAIS. 

Le  citoyen  Jourde.  J'ai  à  vous  mettre  aous  les  yeux  la 
pièce  Mi^àate  ;  uû^  est  trèa-importante  : 

«  Citoyens,  la  commission  do  rordonnancement  et  des 
finances  n'a  pu  «'entendre  avec  le  délégué  à  la  guerre  ab- 
sent, maÎB  elle  •'•■t  mise  en  rapport  avec  le  citoyen  Tridon, 
membre  de  la  commission  militaire  chargée  jusqu'ici  de 
rordoBBànceiaeiit.  .     - 

«  ,U  a  été  convenu  avec  lui  qu'il  nous  abandonnerait  la 
partie  de  ses  fonctionB  relative  à  rordonnancement.  Notre 
commiiiioii,  à  partir  de  demain,  centralisera  TordonnanKje- 
ment  de  tous  les  services  au  lieu  et  place  de»  citoyens  Ross^, 
Tridon*  Varlin,  Heurr.  Quant  aux  finances,  U  existe  à  la 
guerre  une  caisse  affectée  aux  payements  de  la  solde  de 
l'artiUerie.  La  commiseioà  vous  propose,  citoyen,  délégué, 
de  rauloiiser  à  eolder  les  mômes  dépenses,  dont  le»  de- 
mande» encombrent  le»  bureaux  de  la  guerrer  La  commis- 
sion entière  signe  cette  note  afin  que  vous  sachiez  quela 
sont  le»  ardoxinate«re  actuel». 

«  Salut  fratemei. 

'     .  «LACORD,    JOSSELIN,  PAPRAY,    PUT,  • 

«  P.  S.  Si  le»  explication»  de  cette  note  ne  vous  suffi- 
sent pa»,  citoyens,  jiou»  nous  transporterons  auprès  de 
TOUS  pour  bien  définir  iu>a  attributions.  » 

J'avdue  franchement  que  j'ai  été  profondément  étonné  en 
voyant  ainsi  une  autorité  se  fixer  elle-même  se»  attributions. 
Il  y  a  là  un  chaos  regrettable.  Varlln,  Avrial,  Tridon  etc., 
ne  sont  plu»  ordonnateur»  ;  à  leur  place  ^lont  de»  homme» 
que  je  ne  connaw  pa»  ;  le  délégué  à, la  guerre  n'a  plu»  que 
la  direction  de»  mouvements  nûlitaire».  Comment  se  tirera- 
t-il  de  la  po»itioa  qui  lui  e»t  faite?  Pour  ce  qui  me  concerne, 
ce  que  je  »aia,  c'est  que  j'^  besoin  d'un  contrôle  pour  ne 
dépenser  que  800gOOO  franc»  par  jour.  En  présence  de  cett^ 
situation,  je  demande  si  le  gouvernement  s'appelle  le  Co- 
mité central  ou  la  CointtiiiBa.  (C'est  très-juste  f) 

Le  citoyen  ifiérardin.  La  meilleure  réponse  que  je  puisse 
faire,  c'est  de  prendre  le  document  et  de  le  lire  à  mon  tour 
^ur  un  a«tre  ton  ;  il  vou»  paraîtra  tout  autre.  En  employ^^nt 
le  Comité  central,  non»  avon»  obéi  aux  néce»»ité8  d^  1$ 


situation,  Rossel  n'avait  personne,  nous  ne  pouvions  mieux 
faire  que  de  nous  adresser  aux  représentant»  de  la  garde 
nationale.  Là  seulement  nous  pouvions  trouver  une  force, 
un  appoint  sérieux,  un  dévouement  à  la  cause  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Commune.  Eu  s'adj oignant  le  Comité  cen- 
tral, le  Comité  de  salut  public  s'est  assuré  des  auxilliaire» 
utiles,  sérieux  et  dévoués.  Les  flervices  de  la  guerre  se  trou- 
vaient entre  les  mains  d'une  commission  militaire,  com- 
posée de  quatre  ou  cinq  membres  de  la  Commune,  en  nom- 
bre insuffisant  nour  faire  un  travail  qui  en  eût  néceesité 
quatre-vingts.  Voilà  pourquoi  le  Comité  central  chargé 
de  Tadministration  de  la  guerre,  a  prévenu  Jourde  que 
les  ordonnancements  seraient  dorénavant  de  son  ressort.' 
:  Le  citoyen  Arnold,  i^  ne  veux  pas  incriminer'  le  Comité 
de  salut  public,  mais  il  me  semble  qu'à  la  suite  de  la  dis- 
cussion élevée  entre  lui  et  le  Comité  central,  il  iaurait  bien 
dû  venir'  nous  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait.  Je 
m'étais  déjà  adressé  au  Comité  central  en  lui  disant  :  (C  Cessez 
vos  délibérations  et  devenez  en  quelque  sorte  Tauxillaii^e  de 
la  commission  militaire.  Mettez«vou»  en  i^apports  avec 
Avrial,  Varlin  et  moi-môme,  et  exei'cez  une  surveillance  et 
un  contrôle  efficace.  i>  Au  lieu  de. cela  on  a  fait  du  Comité 
central  un  agent  chargé  de  Tadministration,  au  lieu  d'en 
faire  un  contrôleur. 

Le  décret  relatif  au  Comité  central  est  vicieux.  Il  demande 
non  pas  à  être  rapporté)  mais  à  être  amendé. 

Il  faut  que  le  Comité  de  salut  public,  qui  a  commis  la 
faute,  consulte  la  commission  militaire  et  étudie  un  projet 
de  délimitation  des  attributions,  de  façon  à  nous  donner  un 
concours  utile. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  passionner 
le  débat,  mais  Gérardin  a  fait  intervenir  une  question  poli- 
tique. Je  veux  lui  répondre.  Il  y  a  une  institution  qui  est 
plus  forte  que  le  Comité  central;  c'est  la  Commune,  et  la 
Commune  doit  se  ^aire  respecter.  O'est  pour  cela  qu'elle 
avait  nommé  un  Comité  de  salut  public.  Je  dis.  que  vous 
avez  dépassé  votre  mandat  ;  si  le  Comité  centi'al  avait  bien 
voulu  se  soumettre  à  l'autorité  de  la  Commune,  il  n'aurait 
pas  écrit  la  communication  dont  je  vou»  ai  donné  lecture. 

Eh  bien,  je  ne  permettrai  jamais  à  pei*sonne  de  discuter 
mon  droit  de  représentant  de  la  Commune.  Je  i*eçois  un 
ordre  portant  en  tête  :  <c  Fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  !  »  et  je  dois  me  rendre  à  cet  ordre  !  Il  faut 
que  j*oublie  que  je  suis  membre  de  cette  assemblée! 

Aqcuu  déléjçué  ne  doit  receToir  de  pareila  avis.  Je  veux 
bien  recevoir  les  ordres  du  Comité  de  salut  publio,  mais  non 
ceux  à\\n  pouvoir  que  Xe  ne  connaia  pa». 

Le  citoyen  Avrial.  Le  citoyen  Jourde  et  le  citoyen  Antoine 
Arnaud  ont  dit  à  peu  pi*è8  ce  que  je  voulais  dire.  J'ajouterai  ^ 
cependant  que  ton»  ce»  .changement»  à  la  guerre  »ont  très- 
dangereux  ;  vou»  en  ave;&  déjà  vu  le»  effet».  .   « 

J'avais  été  nommé  à  la  direction  de  l'artillerie  par  le 
délégué  à  la  guerre;  je  devais  donc  obéir  à  Rossel.  - 

En  y  arrivant,  je  me  suis  trouvé  en  présence  d'un  comité 
d*artiUerie  que  je  ne  connaissais  pas.  J*ai  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  mettre  à  la  porte,  et  aujourd'hui  il  va 
revenir. 

Le  Comité  central  qui  a  fait  la  révolution  du  18  mars  était 
nommé  régulièrement  ;  aujourd'hui  je  nie  qu'il  y  ait  eu  vote 
régulier. 

Le  citoyen  Johannard.  J'ai  très-peu  de  choses  à  dire. 
Vous  avez  mi»  le  Comité  central  à  la  t&te  de  l'administration 
de  la  guerre,  vou»  avez  cru  bien  faire,  mais  je  pense  que 
vous  avez  eu  toii;.  Je  deniande  aujourd'hui  qui  a  autorisé  le 
Comité  central  à  se  faire  délivrer  un  costume  spécial,  des 
cachet»  spéciaux  portant  :  Fédération  de  la  garde  nationale. 
—  Comité  centralr  —  Etat^^ma^. 

Mais  ses  membres  vont  plus  loin  :  ils  portent  comme  nous 
une  écharpe  et  mettent  comme  nous  une  rosette  à  leur  bou- 
tonnière !  Il  est  vrai  que  le»  fi*angea  sont  en  argent  ;  mais, 
pour  le  public,  il  n'y  a  aucune  différence  entr«  eux  et  nous  ; 
ils  montent  à  cheval,  revêtus  de  leur»  insignes,  se  présentent 
à  la  tête  des  bataillons,  on  crie  :  «  Vive  la  Commune  !  » 
Une  voix.  Tant  mieux  ! 

Le  citoyen  Johannard»  Non,  citoyens;  ce  n'est  pas  tant 
mieux  I  On  espérait  trouver  en  eux  des  membre»  agissants, 
on  s'est  trompé,  ils  délibèrent  je  ne  sais  où  et  sur  je  ne  sais 
quoi.  Aujourd'hui  même,  les  quelques  employés  que  j'avais 
sous  ma  direction  m'ont  quitté^  pour  un  instant,  disaient-ils; 
ils  ne  sont  pas  revenus,  et  j'ai  su  où  ils  étaient  par  un  d'en- 
tre eux  :  ils  délibèrent  au  Comité  central. 
Le  citoyen  ]^résidént.  L'assemblée  ne  veut-elle  pas  se 
I  former  en  comité  secret.  (Oui!  ) 
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Plusieurs  tnembt^.  Non  !  Non  I 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  rassemblée  veut  se  former  en  comité  secret. 

L^assemblée,  consultée,  répousse  le  comité  secret. 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  dtoyen  Varlin. 

Le  citoyen  Varlin.  Ce  n^est  pas  sans  beauaoup  d^étonne- 
ment  que  j'ai  lu,  samedi  matin,  dans  VOffkiely  l'arrêté  du 
Comité  du  salut  public  qui  nous  apprenait  que  le  Comité 
central  était  chargé  de  toute  l'administration  de  la  ^eurfe. 

Quelques  heures  après,  quatre  délégués  du  Comité  cen- 
tral sont  arrivés  à  l'intendance  pour  m'annoncer  qu'ils  ve- 
naient se  partager  mes  attributions,  et  que  je  n'avais  plus 
qu'à  leur  remettre  mes  pouvoirs  et  à  m'en  aller.  Je  leur  ai 
fait  comprendre  que  javaiii  été  délégué  à  l'intendance,  et 
que  mes  pouvoirs  étaient  plus  régulierâ  que  les  leurs.  Je 
leur  ai  déclaré  qu'ils  n'y  avait  pas  lieu  de  céder  la  place  à 
de  nouveaux  délégués.  Comme  oeaucoup  de  critiques  ont 
été  portées  contre  .l'intendance,  je  leur  ai  expliqué  que  les 
marchés  ont  été  passés  d'une  façon  régulière,  mais  que  la 
distribution  n'a  pu  être  contrôlée. 

J'ai  engagé  les  délégués  du  Comité  central  à  établir  un 
contrôle  très-sérieux  pour  la  distribution  des  effets. 

Il  sont  sortis  en  déclarant  qu'ils  en  référeraient  au  Co- 
mité central. 

Ils  sont  revenus  aujourd'hui  ;  j'ai  déclaré  que  je  resterais 
à  mon  poste.  Mais  en  présence  de  la  communication  du 
citoyen  Jourde,  je  ne  puis  rester.  Je  m'étais  mis  à  leur  dis- 
position. Â  partir  de  ce  moment,  j'abandonne  le  poste,  et 
n'ai  plus  qu'à  prévenir  les   fournisseurs,  avec  lesquels  j'ai 

{)a8sé  des  marchés,  qu'ils  aient  désormais  à  s'entendre  avec 
e  Comité  de  salut  puplic. 

Lecture  est  faite  de  la  proposition  Arnold. 

<c  La  Commune  de  Paris  considérant....".  » 

Le  citoyen  Avrial.  Je  proposerai  à  la  Commune  de  j^ren- 
dre  l'arrêté  suivant  : 

\^  Le  Comité  central  ne  pourra  nommer  aucun  employé 
sans  la  signature  de  la'  commission  de  la  guerre  ; 

2<»  Il  ne  pourra  passer  aucun  marché. 

Le  citoyen  Gôrardin.  Je  me  rallie  à  la  proposition 
Arnold  ;  c  est  une  paraphrase  de  notre  arrêté.  (  Protesta- 
tions. ) 

Le  citoyen  Arnold.  Nous  ne  faisons  que  réparer  l'er- 
reur du  Comité  de  salut  public. 

Je  ne  i^econnais  pas  au  Comité  central  le  droit  de  nommer 
des  employés.  Il  devra  *f  aire  des  rapports  à  la  commission 
de  la  guerre  que  le  Comité  de  salut  public  a  eu  tort  d'ou- 
blier. 

Le  citoyen  Régére.  Le  délégué  à  la  guerre  est  isolé,  il 
n'a  pas  d  hommes  autour  de  lui, 

La  commission  de  la  guerre  s'est  trompée,  elle  a  accepté 
des  fonctions  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplir. 

Lq  Comité  central  était  bien  à  tous  les  titres,  et  par  son 
passé,  et  par  son  énergie,  l'entourage  le  plus  capable  de  se- 
conder le  délégué  à  la  j^uerre  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions. 

Quand  je  vous  entends  attaquer  le  Comité  central,  je  vous 
trouve  illogiques  ;  c'est  la  Fédération  de  la  garde  nationale 

?iue  vous  devez  attaquer,  et  vous  ne  l'avez  fait  ni  ne  pouvez  le 
aire.  Le  Comité  central  en  est  le  produit  direct.  Loin  de 
briser  le  Comité  central,  applaudissez  au  Comité  de  salut  pu- 
blic qui  lui  a  donné  l'impulsion  et  l'a  mis  à  sa  vraie  place, 
le  poste  du  danger. 

'  Votre  commission  de  la  guerre  doit  consei^er  sa  haute 
mission,  elle  est  le  contrôle  suprême  et  logique  du  Comité 
central.  Pour  conclure,  je  dirai  que  j'approuve  la  proposition 
Arnold,  mais  que  je  blâme  énergiquement  les  aceusatiX)ni8 
et  les  soupçons  dont  le  Comité  central  est  ici  l'objet. 

Le  citoyen  Gérardin.  Je  ne  veux  pas  recommeneer  le 
panégyrique  que  Régère  vient  de  faire  du  Comité  central, 
et  que  je  trouve  parfaitement  mérité  ;  nous  trouvons  un 
groupe  d'hommes  qui  peut  nous  être  utile  :  nous  le  prenons. 

Il  me  semble  que  la  question  est  bien  simple  et  que  si  la 
commission  militaire,  avant  la  promulgation  du  décret,  avait 
voulu  s'entendre  avec  le  Comité  de  salut  public,  on  aurait 
évité  toute  espèce  de  malentendus. 

Si  le  Comité  de  salut  public  trouvait  de  votre  côté,  citoyens, 
le  bon  vouloir  dont  il  est  animé  à  votre  égard,  tout  irait 
mieux,  et  l'on  éviterait  ces  sortes  de  discussions. 

Nous  demandons  donc  à  toutes  les  délégations,  en  même 
temps  que  leurs  critiques  et  leur  concours  actif...  (  Ce  n'est 
'  pas  la  question  !  ) 

La  question  est  celle-ci  : 

Y  avait-il,  dans  la  mesure  prise  par  le  Comité  de  salut 
public,  un  abus  de  pouvoir  ? 


Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  la  parole  poui*  nue 
motion  d'ordre. 

Il  y  a  un  fait  qui  domine  tout  :  une  lettre  écrite  au  citoyen 
Jourde,  portant  sommation  d'avoir  à  ne  plus  tenir  compte 
des  commissions  ati  point  de  vue  de  l'ordonnancement  des 
payements.  Le  Comité  de  salut  public  maintient-il  les  termes 
de  cette  lettre? 

Le  citoyen  Jourde.  H  est  nécessaire  de  ne  pas  déplacer 
le  débat.  Comité  de  salut  public  ou  Commune,  je  ne  déserterai 
jamais  mon  poste  si  j'y  suis  utils.  Je  n'ai  pas  voulu  attaquer 
le  Comité  centi*al,  mais  je  me  suis  aperçu  que  ses  pouvoirs 
B*étendaient  plus  qu'ils  n'auraient  dd  le  faire. 

Le  citoyen  Gérardin.  Nous  avons  voulu  ce  que  dit,  mut 
pour  mot,  l'arrêté  que  noua  avons  promulgué,  que  la  codi- 
^mission  militaire  s'ente ude  avec  le  délégué  à  la  guerre  pour 
modérer  les  abus,  sll  y  en  a  , 

Lo  Comité  central  est  devenu  inquiétant,  il  pénètre  à  la 
guerre,  renvoie  la  commission  militaire,  et  cependant  cette 
commission  a  rendu  de  grands  services. 

11  fallait  que  la  garde  nationale  sût  que  la  Commune  Com- 
mandait à  la  guerre,  que  le  délégué  n  était  qu*nn  agent  La 
commission  militaire  n  existant  plus,  la  Commune  n'est  pin 
directement  représentée  à  la  guerre.  Il  y  a,  citoyens,  m 
moyen  de  sortir  de  cette  difftcuTté. 

Ce  moyen,  le  citoyen  Ai;pol^  vous  l'a  indiqué.  La  propo* 
sition  d'Arnold,  c'est  une  protestation  contre  toute  idée  d'ab- 
dication de  la  part  de  la  Commune.  La  Commune  dira  :  Nous 
avons  accepté  les  services  du  Comité  centi*al,  mais  nous 
n'avons  pas  abdiqué;  nous  voulons  bien  l'employer,  mais 
nous  ne  lui  permettons  point  de  se  substituer  à  nons-mémea. 
Il  n'est  pour  nous  au'un  agent.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'autre 
direction  que  celle  de  la  Commune  ;  elle  seule  est  maîtresse. 
Pour  le  moment,  la  question  est  tellement  grave  qu  il  faut 
dire  au'  Comité  de  salut  public  :^  Railliez-vous  à  la  propo- 
sition du  citoyen  Arnold. 

Le  citoyen  Pyat.  Je  répondrai  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic a  fait  en  paj^e  ce  que  demande  la  proposition*  du  citoyen 
Arnold.  C'est  là  ce  que  nous  vous  aurions  dit,  si  Tinterpel- 
lation  avait  eu  lieu  hier,  et  si  le  citoyen  Jourde  nous  avait 
avertis  qu'il  ferait  cettQ  interpellation  aujourd'hui. 

Je  dois  déclarer  que  c'est  vous,  citoyens,  qui  avez  refiué 
de  délimiter  les  pouvoira  du  Comité  central. 

Ce  que  vous  ne  vouliez  pas  faire,  nous  l'avons  fait 
nous-mêmes  ;  nous  en  avons  assumé  la  responsabilité.  En 
sortant  de  la  séance,  notre  premier  article  à  été  Àe  mettre 
en  présence  le  citoyen  Rossel  et  le  Comité  central.  Le  Comité 
central  a  exposé  ses  prétentions  devant  Rossel,  quta  accepte. 
Ce  Comité  eenti*al  a  demandé  à  être  chargé  de  la  partie 
administrative  de  la  guerre.  Il  a  dit  ceci  :  Il  ^  a  deux  parties; 
la  première,  purement  militaire  ;  la  deuxième,  purement 
administrative.  A  la  première,  le  délégué  à  la  guerre;  i^ 
deuxième,  le  Comité  central.  Nous  n'entendons  ni  diriger)^ 
guerre  ni  déplacer  les  généraux  ;  nous  sommes  des  admiù^ 
trateurs. 

Le  Comité  de  salut  public  a  laissé  tout  pouvoir  de  con- 
trôle à  la  commission  contre  le  Comité  central,  mais  ell« 
ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'administrer,  elle  doit  contrôler 
)e  ministre,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  délégué  à 
la'  guerre  ou  Cobiité  central,  mais  rien  de  plus. 

Le  citoyen  Dupont.  Le  Comité  de.  salut  public,  en  adou- 
cissant, eà  évitant  le  conflit  qui  menaçait. de  se  produire,  a 
agi  dans  notre  intérêt,  et  du  moment  qu'il  a  conservé  ses 
pleins  pouvoirs  à  votre  commission  de  la  guerre,  il  n'y  a  P*^ 
lieu  à  l'accuser^ 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Le  Comité^  de  salut  public  n'est 
intervenu*  que  pour  faire  respecter  l'autorité  de  la  Commune, 
représentée  par  la  commission  militaire.  Nous  n,entendion8 
pas  que  la  commission  militaire  serait  chargée  de  l'adminis- 
tration. 

Comme  nous  regardions  le  ministre  de  la  guerre  in«um- 
sant  pour  tout  diriger  lui-même,  nous  étions  heureux  qu  u 
acceptât  l'aide  de  la  garde  nationale  sous  la  foque  adminis- 
trative. 

Si  le  citoyen  Rossel  n'a  eu  ni  la  force  ni  Tintelligence  de 
maintenir  le  Comité  central  dans  ses  fonctions  purement 
administrative,  ce  c'est  {^  la  faute  du  Comité  de  salut  pti- 
blic.  et  j'ajoute  que  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  rapport 
du  citoyen  Rossel. 

Le  citoyen  Préaident.  Revenons  à  la  question. 

Le  citoyen  Letrançais.  Je  demande  la  clôture  de  A» 
discussion,  et  ensuite  le  vote  sur  la  proposition  Arnold,  ^ow 
demanderons  après  que  le  Comité  de  salut  public  SODinie  w 
eitoyen  Rossel  de  s'exécuter. 
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he  citojeti  Président.  Jô  mets  aux  Toix  la  dôture  do  la 
discussion.  * 

(  La  clôture  est  mîse  aux  >'oîx  et  adoptée.  ) 

Le  citoyen  Président.  Je  mfets  aux  ^^ix  la  proposition 
Arnold. 

('Le  texte  de  la  proposition  Arnold  a  feit  Tobjet  d'an  dé- 
cret publié  au  Journal  O^cteî  d'hier.  ) 

Le  citoven  Johsainârd.  J'ai  Miteindn  i  JohaïUaapd  dit  :  On 
peut  se  troiHper.  Je  prétends  que  nOns  «ne  nous  sommes  i^as 
trompés  et  que  le  décret  que  tous  vône»  de  voter n'^t  que  la 
confirmation  de  ce  fait.  (  Interruptions.  ) 

Le  citoyen  Lefkrançâis.  Je   domansde  que  le  Coonité   àe 
salut  public  mette  en  devoir  Rossel  de  nous  fournir  un  rap-  ; 
port  tons  les  jours.  ;      -  . 

Le  citoyen  Gérardin.  La  demande  des  rappoi-ta  journa- 
liers a  été  faite  ce  matin. 

La  séance  est  levée  è.- huit  heures  quarante  minutas* 

■' ' '  # 

.    Séance  du  0  mai   1B71. 

WVÉSIDRXÇE   DU    CITOYEN    0ILUOR\Y  ASSESEl  R. 
LE.  CITOYEN   POTTIER. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre- h-êure»  «a  cjjaoxt. 

L'un  des  secrétaires  donne  leoivré  da  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  citoyeù  Arthur  Amould.  Les  comptes  rendus  analy- 
tiques publiés  jusqu'à  présent  pai»  l'O^/îcie/,. malgré  les 
îinpei*fectiotts  inévitables  d'un  pareil  travail,  laissaient,  au 
moins  à  chaque  orateur  Is  videur  de  ses  argumenta.         :, 

Le  compte  rendu  inséré -dans  YOffiùiel  d'aujourd'hui  sup- 
prime des  discours  entiers,  tandis  que  d'autres  sont  oi>mplé- 
tement  reproduits. 

Je  demande  de  deux  chosesi  l'une  .}  ou  que  l'on  se  con- 
tente du  pi*ooès-verbal  tel  r^n'il  nous  est  lu  au  conunence- 
ment  de  chaqnfe  séaneey  ou  q«ie  l'on  fasse  cotunaitre  toutes 
les  opinions  qui  se  produisetnt  dans  U  séance*  en  abré- 
geant, si  l'on  veuté  ' 

Le  citoyen  DeiMoluze.  Vous  •  dineutAa- quand  on  Tient 
d'afficher  que  le  drapean  tricolore  ilotte  mv  le^  fort  d'Is^y. 
Citoyens  il  faut  aviser  saas  retai*d.  J'ai  vu  ce  matin  Rossel, 
il  a  donné  sa  démiisidD,  il  est  bien  décidé  À  ne  pas  la  i*è-* 
prendre. 

Tous  ses  actes  sont  4Ufttravés  iii^.ls  Con^i^  centi'al*,  il  est 
à  Iwnt  de  forée.        

Je  fiais  un  appel  à^vous  tous« 

J'espérais,  citoyens,  que  la  France*  serait  sauvée  par 
Paris,  et  l'Europe  par  la  France. 

Je  suis  allé  avyoux-d'hui  ^  1*  guerre,  j'ai  vu  le  désespoir 
de  Rossel  : 

U»  arrêté^  signé  MelUet,  nomme  ce  citoyen  gouverneur 
du  fort  de  Bicôtre.  Il  y  avait  là  un  homme,  un  soldat  que 
Ton  trouvait  trop  sévère.  Il  serait  à  désirer  que  tous  eus- 
sent été  auisl  sévères  que  lui.    . 

Il  se  dégage  de  la  Commune  une  puissance  de  sentiment 
xévolutionnaire  capable  de  sauver  la  patrie. 

Déposez  aujourd'hui  toutes  vos  haines. 

Il  faut  que  nous  sauvions  le ^ pays.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic n'a.  pas  répondu  à  ce  cjue  Ton  attendait  de  lui.  Il  a 
éié  un  obstacle  au  lieu  d'être  uu  stimulant.  Je  dis  qu'il  doit 
disparaître.  Il  faut  prendre  des  mesures  immédiates,  décisi- 

T68. 

La  France  nous  tend  les  bras,  nous  avons  des  subsistan- 

ee 


ces,  faisons  encore  huit  jours  d'efforts  pour  chasser  ces 
bandits  de  Versailles.  La  France  s'agite,  elle  nous  apporte 
un  concours  moral  qui  se  traduira  par  un  oonconrs  actif. 
Il  faut  que  nous  trouvions  dans  les  bi^aves  du  18  mars  et 
dsns  le  Comité  central,  qui  a  rendu  de  si  grands  services, 
des  forces  pour  uons  sauver.  11  faut  constituer  l'unité  du  ^ 
commandement.  J'avais  propobé  de  maintenir  Tnnité  de  di- 
rection politique  î  cela  ne  servira  à  rien.  On  en  est  arrivé 
au  Comité  de  salut  public  :  que  fait-il?  Des  nominations 
particulières  au  lien  d'actes  d'eiBsembio. 

Il  vient  de  nommer  le  citoyen  Moreau  comme  délégué 
civil  à  la  guerre.  Alors,  qu>'est*ce  que  ibnjb  les  membres  de 
la  commission  de  la  guerre?  Nous  ne  sommes  donc  rien? 
s)e  ne  puis  i'admeltrej  Nous  serons  été  nommés  sérîeusement 
par  la  Commune,,  et  nous  feix)ns  sérieusement  notre  devoir. 

L'administi^ation  pure  et- simple  de  Is  guerre  a  été  confiée 
au  Comité  central.  Qu'en  at-il  fait?.  Je  n*es  sais  rien.  Mais, 
enfin>  Si  le  Comité  central,  aeeepiant  la  situation  qu'on  lui 
a  faite^  veut  aider  le  travail  qui  doit  se  faire  maintenant 
pour  réimir  les  éléments  épars  dé  ladéfesse  de  Paris,  que 
le  Comité  central  soit  le  bienvenu.  Votre  Comité  de  saint 
pulièio  est  anitihilé,  éûrassé  sous  le  poids  des  souvenirs 
dont  ott.le  charge,  et  il  ne  fait  même  pas  'ce  que  pourrait 
faire  une  simple  commission  executive. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Il  y  a  une  question  grave 
qui  doit  noua  préoccuper,  c'est  la  questioal  de  direction.  Il 
est  évident  qu'il  faut  que  la  Communs  avise*  Que  l'on  dis- 
cute donc  la  question  posée  par  le  citoyen  Deleadoxe. 

Plusieurs  membres  Noos  demandons  le  comité  secret. 

(L'assemblés  se  forme  en  comité  secret,  et  la  séance 
eontinue). 

Dans  la  $éance  du  9  tm  1871,  la  Commune  de  Paris  a  dé- 
cidé :  .       . 

i°  De  réclamer  la  démission  des  membres  actuels  du  Comité 
de  salut  public  et  de  pourvoir  immédiatement  à  leur  remplace- 
raent» 

^0  De  nommer  un  délégué  civil  à  la  guerre  qui  ôera  assisté 
de  la  commission  militaire  actuelle',  laquelle  se  mettra  immé- 
diatement 

3*»  De  ne  5  membres,  chargés 

de  rédiger  on. 

l'o  De  n(  ir  semaine  en  assem- 

blée délibt  auront  lieu  dans  le 

cas  d*urge  iq  membres  ou  sur 

celle  du  C( 

5°  De  se  mettre  en  permanence  dans  les  mairies  de  ses 
arrondissements  respectifs,  pour  pourvoir  souverainement  aux 
besoins  de  la  situation. 

G°  De  créer  une  cour  martiale  dont  les  membres  seront 
nommés  immédiatement  par  la  commission  militaire. 

7«  De  mettre  le  Comité  de  salut  public  en  permanence  à 
l'hôtel  de  ville. 

Paris,  le  9  mai  187l. 

Le^ secrétaires,  fnembres  delà  Commune,. 

AMOCRÔUX,  vàsiNlKS, 


DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

Lyon,  8  mai. 


Résultat  partiel  des  élections  municipalefi 
II*'  arronaissament  :  8  conseillers  à  élire. 


06 


Digitized  by 


Google 


522 


JOURNAL  OFFICIEL 


Ont  été  élus  ;  MM.  Ilénon,  Castanier,  Ducarre,  Le  Royer, 
Louvet. 
Il  y  a  lieu  à  trois  ballotasos  qui  auront  lieu  mercredi . 
Les  élections  oiït  e«  lien  dans  le  plus  grand  ordre. 

Lyon,  %  mai. 
Le  résulal  complet  des  Sections  municipales  est  connu.  Les 
élus  appartiennent  tous  à  la  liste  radicale.  11  n'y  a  que  trois    [ 
exceptions  :  MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Rouvet,  qui  appartien- 
nent au  parti  républicain  modère. 

Rordeaux,  8  mai. 
Le  parti  de  Tordro  s*est  complètement  abstenu  de  voter. 
Huit  républicains  modérôs  et  quatre  radicaux  ont   été  élus» 
Calme  parfait.  _ 

Mai-seille,  8  mai. 
Les  candidats  de  TUnion  républicaine,  comprenant  une 
fmHie  de  Tancien  municipal  et  des  républicains  radicaux^  ast 
été  élus  contre  les  candidats  de  FUnion  municipale^  composée 
de  républicains  modérés,  do  monarchistes  et  de  cléricaux.  Le 
nombre  des  votants  a  été  plus  considérable.  Le  calme  est 
eompîet.  

Londres,  8  mai. 

On  mande  de  Francfort,  le  7  mai  : 

Dans  la  première  entrevue  avec  les  ministres  français^  M.  de 
Bismarck  n*a  pas  refusé  de  remettre  à  l'armée  française  les 
forts  de  la  rive  droite  de  la  Seine.  Il  a  insii^té  sur  le  strict 
payement  deTindomnité  do.  guerre.  Il  a  conseillé  de  faire  des 
eoiprunts  en  Angleterre,  en  France  et  on  Allemagne.  Les  né- 
gociateurs se  sont  entendus  sur  les  points  principaux  du  traité, 
lequel  serait  soumis  dès  mardi  à  l'assemblée  et  à  Tempereur. 

Une  liste  de  candidats  nettement  bonapartistes  a  été  présentée 
aux  électeurs  d'Ajaccio  pour  les  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  lieu  en  Corse  le  dimanche  7  mai.  Voici  le  ma- 
nifeste qu'on  lisait  entête  de  cette  liste  : 

Aux  électeurs  de  In  ville  c^Ajaccio. 

Chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  con?eil  municipal,  qui  doit 
succéder  à  la  commission  arbitrauement  nommée  par  les 
hommes  du  4  septenibre. 

Jious  venons  solliciter  l'honneur  d'être  vos  mandataires.  Le 
12  février  dernier,  vous  avez  envoyé  \your  vous  représenter 
à  rAssemblée  nationale  des  députes  bonapartistes.  Ce  vote, 
qui  témoigne  do  votre  fidélité  au  malheur,  a  vivement  touché 
le  cœur  de  nos  chers  exilés. 

Ce  sont  encore  des  bonapartistes  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui <\  vos  suffrages. 

Nous  sommes  tous  absolument  dévoués  à  l'empire,  parce  que 
tous  nous  sommes  convaincus  que  do  l'empire  dépendent  encore 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  France. 

Telle  est  notre  profession  do  foi  politique. 

Au  point  de  vue  communal,  si  vous  nous  accoi-dez  votre 
confiance,  tons  nos  efforts  tendront  à  étudier  les  besoins  réels 
de  notre  ville  et  à  soutenir  avec  énergie  ses  véritables  intérêts. 

D'après  la  nouvelle  loi^  le  maire  sera  pris  au  sein  du  con- 
seil municipal.  Quel  que  soit  le  choix  du  gom'ernemenl,  il 
importe  qu  il  retombe  sur  un  citoyen  qui  parta'^e  vos  plus 
chères  et  vos  plus  légitimes  aspirations. 

?tou8  ne  voulons  pas  entre  nous  de  fâcheuses  compétitions, 
que  nos  adversaires  ne  manqueront  pas  de  susciter  pour  nous 
Aviser.  Aussi  chacun  de  nous  serait  prêt  à  céder  sa  place,  si 
des  citoyens  sincèrement  dévoués  à  notre  cause  désiraient 
poser  leur  candidature  ;  nous  prenons  même  Rengagement  de 
les  appuyer  de  toutes  nos  forces. 

Mais  vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  puisse  dire  qtie  dans 
la  ville  d'Ajaccio,  berceau  de  Napoléon,  le  maire  n  est  pas 
bonapartiste,  que  dans  cette  salle  des  délibérations  où  chaque 
objet  est  un  souvenir  de  la  famille  impériale,  siège  un  membre 
hostile  aux  Ronaparte. 
Ajaccio,  5i  avril  1871. 

(Suivent  ^  signatures.) 

Le  conseil  municipal  de  Grenoble  issu  des  élections  du 
30  avril,  a  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  l'adresse  suivante, 
revêtue  de  vingt-cinq  signatures  : 

Citoj  ea?. 

Le  premier  devoir  du  conseil  élu  oit  de  porter  aux  repré- 
sentants de  la  France  Foxpressicn  des  sentiments  de  ses 
électeurs  : 


Cessation  immédiate  de  la  guerre  civile  ; 

Affirmation  absolue  de  la  Réi>ublique  ; 

Revendication  des  libertés  inunici[)alek. 

Tel  est  te  programme  d«  vote,  sanctionné  par  une  majorité 
compacte. 

.feez  donc,  »sez  de  saag  et  de  ruines  I 

Trop  grande  est  déjà  votre  responsabilité. 

11  n  est  pas  admissible  qu'une  assemblée  française  ne  trouve 
d'autre  moyen  de  solution  que  l'écrasement  de  la  capitale. 

L«  RépuWique  esè  lo  seul  gouvernement  du  droit,  le  seul 
légitime,  le  seul  qui  ptiiese  fonder  l'ordre. 

C'est  pour  n'avoir  pas  reconnu  cette  vérité  que  vous  avez 
fait  naître  la  défiance,  d'où  sont  venus  les  désordres  et  les 
calamités  oui  nous  affligent. 

A  vous  oe  mettre  fin  à  cette  crise  horrible  par  la  .cessation 
immédiate  des  l^pstilités,  par  la  convocation  d'une  assemblée 
chargée  de  constituer  la  République. 

Tel  est  le  sens  du  vote  de  Grenoble. 

Notre  devoir  impérieux  est  de  vous  le  déclarer  avec  fran- 
chise. 

Nous  recevons  la  note  suivante  : 

Je  soussigné,  chargé  de  la  comptabilité  à  la  Bibliothèqw 
nationale,  déclare  avoir  reçu  de  M.  J.  Vincent  la  somme  k 
vingt  mille  francs,  contre  un  reçu  que  je  lui  ai  remis  devant 
témoins. 

C'est  par  erreur  que  le  Journal  officieh  du  4  mai  1871, 
porte  l'indication  de  remise  d'une  somme  totale  de  trm( 
mille  francs, 

p.  boisaud. 

Commission    d^nqnéte   et  tTorirt^ntsatl^A 
du  travail. 

Les  délégués  des  syndicats  de  toutes  les  corporations  ouvTÎères 
des  deux  sexes  se  réuniront  poiur  la  première  fois,  dwiawhe 
15  mai,  à  une  heure  de  relevée,  rue  Saint-Dominique-Sainl- 
Germain,  n®  62,  à  l'ex-ministère  des  travaux  publics. 

ORDRE  DU  JOCR 

Vérification  des  pouvoirs  des  délégués  ;  nomination  d'une 
commission  executive  permanente;  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'élaborer  un  projet  de  règlement  intérieur. 

Les  corporations  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  de  délégués 
sont  invitées  à  s'y  faire  représenter  le  plus  tôt  possible. 

Nous  engageons  particulièrement  les  citoyennes,  dont  le 
dévouement  à  ia- Révolution  sociale  est  d'un  si  précieux  con- 
cours, à  ne  pas  rester  étrangères  à  la  question  si  important 
de  rorganisatioo  du  travail. 

Que  les  diverses  professions  de  femmes,  telles  que  Hngères, 
plumassjères,  fleuristes*  blanchiseeases,  modistes,  etc.,  se 
constituent  en  syndicat,  et  envoient  des  dék^gtiées  à  la  cor 
mission  d'enquête  et  d'organisation  du  travail. 

PooT  tous  les  renseignements)  s'adresser  à  la  permanence, 
rue  Saint-Dominique-Sainl-Germain. 

Four  tes  délégations  frrésentes  : 

DELAHAYE,   L.  MARTIN,  OIAIMOST, 
ALDÛCS&. 


La  commission  de  renseignement,  en  publiant  dans  le  iw- 
nal  officiel  le  rapport  de  la  commission  fédérale  des  artistes, 
sur  les  réformes  a  apporter  dans  Tadministration  des  beaux- 
arts  ,  n'a  pris  que  les  points  saillants  de  ce  travail ,  par 
exemple  les  considérations  qui  ont  motivé  la  suppression  (^ 
l'augmentation  des  budgets,  se  réservait  d'en  publier  po6té- 
rieurement  le  travail  complot  avec  les  chilTres  proposés. 
Le  del4^gué  à  rinstructioit  publique, 

BDOLARD  V^ULtAST. 


UAPPOUT 


De  la  Comjnission  fédérale  des  artistes  (pemtrcsj  sculpteurs  fi 
graveurs  en  médailles,  architectes^  graveurs  et  lithograpK^^ 
artistes  industriels),  au  citoyen,  Vaillant,  délégué  à  7'«»s- 
tructton  publique,  sur  les  informes  à  apporter  dans  Vwmi' 
nistratîon  des  l>eauX'arts. 

Vous  nous  avez  invité,  citoyen,  à  vous  présenter  deux 
budgets  comparatifs  des  beaux-afts.  ^     . 

ISous  avons  établi  le  premier  sur  les  éfats  de  *'*"'^'?J? 
administration,  le  second  est  celui  présumé  strictement  néces- 
saire par  la  commission. 
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Il  résulte,  citoyen,  de  votre  enlielien  avec  les  délégués  de 
notre  commission ,  ciue  dans  votre  esprit,  cette  commission 
devait  tenir  lieu  de  rancie.nne  direction  des  beaux-arts. 

C'est  ainsi  que  nous-mêmes  avons  compris  notre  rôle,  nous 
réservant  toutefois  de  mettre  ce  service  en  harmonie  intime 
avec  les  institutions  nouvelles. 

Ce  qui  implique  nécessairement  l'abandon  radical  du  prin- 
cipe autoritaire  qui  était  Tessence  môme  de  l'ancienne  admi- 
nistration. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  de  la  situation,  nous  espé- 
rons être  à  la  hauteur  de  notre  tâche,  forts  du  mandat  que 
nous  avons  reçu  de  nos  électeurs. 

Le  but  que  nous  |X)ursuivons  est  et  doit  être  : 

1*»  Réformes  pécuniaires  et  meilleur  emploi  des  fonds  ; 

2<»  Suppression  du  favoritisme,  application  des  principes 
démocratiques  réalisant  Tidéal  de  juslice  :  Tart  par  la  liberté. 

Vous  remarquerez,  citoyen,  que  les  principales  réformes 
que  nous  vous  proposons  comprennent  : 

!•  La  suppression  dos  budgets  des  services  incompatibles 
avec  l'inaugura tion  d'un  régime  de  liberté  ; 

2«  L*auçmentation  du  budget  des  services  de  l'enseignement 
communal; 

3<>  Suppression  du  budget  des  secours  et  encouragements 
offlciels,  faisant  rentrer  ainsi  les  artistes  dans  le  droit  commun 
et  les  affranchissant  de  toute  tutelle  gouvernementale; 

i^  La  dimiilution  du  budget  du  service  architectural  par 
la  décentralisation  absolue. 

Considérations  relatives  à  la  suppression  du  budget  de  VécoU 
des  beauoHirts. 

L'art  étaat  réimpression  libre  et  originale  4e  la  pensée,  il 
en  résulte,  au  point  de  vue  de  renseignement  : 

Que  toute  direction  officielle  imprimée  au  jugement  de  l'élève 
est  fatale  et  condamnée  ; 

Qu'elle  ne  peut  môme  appartenir  à  une  majorité  artistique. 

Puisque  : 

Admettant  même  cette  direction  comme  bonne,  die  tend 
néanmoins  à  détruire  l'individualité. 

C'est  j)ourquoi  : 

L'enseignement  rationnel  de  lart  nous  semble  comjplété^ 
lorsque  l'aspirant  a  acquis  la  somme  de  connaissances  élémen- 
taires et  pratiques  qui  lui  permettent  de  traduire  sûrement 
ses  sensations. 

En  foi  de  quoi  nous  déclarons  : 

En  vertu  du  principe  d'égalité,  la  Commune  doit  à  chacun 
de  ses  membres  renseignement  gratuit  à  tous  les  degrés,  le 

Sus  élevé  de  tous  ces  degrés  ayant  pour  limites  :  le  point  où 
enseignement  sort  du  domaine  des  faits  acquis,  pour  entrer 
dans  celui  des  doctrines  autoritaires. 

En  deux  mots  :  doit  à  l'élève  Foutillage ,  l'artiste  doit 
l'cBuvre. 

La  commission  conclut  donc  à  la  suppression  des  budgets  : 
de  l'ancienne  Ecole  des  beaux-arts,  de  l'Ecole  de  Rome  et 
d'Athènes,  et  de  la  section  des  beau\-arl^  de  l'Institut,  et  émet 
le  vœu  que  les  bâtiments  de  l'Ecole  soient  affectés  à  des  cours 
de  sciences  appliqués  à  l'arL 

Considérations  relatives  à  la  proposition  dxin  budget  appli- 
cable  à  la  création  d'écoles  communales  d'art  profes- 
sionneL 

La  commission  propose  la  création  do  ces  écoles  comme 
complément  des  études  ébauchées  dans  les  écoles  primaires 
d'arrondissement  et  dont  le  programme  approfondi  sortirait 
des  limites  restreintes  du  présent  travail. 

Le  budget  nécessaire  à  cette  création  a  été  évalué  approxi- 
mativement par  la  commission  à  la  somme  do  100,000  ir. 

Portant  sur  la  création  de  début  de  deux  écoles  placides 
dans  les  centres  de  la  production  parisienne. 

A  ce  sujet  la  commission  émet  le  vœu  aue  les  casernes, 
désormais  mutiles,  soient^  autant  que  possible,  affectées  à  ces 
nouvelles  institutions. 

Considérations  relatives  aus  expositions  annuelles  et  à  la 
suppression  du  budget  fourni  par  tElat, 

L'ancienne  administration  affectait  un  budget  aux  exposi- 
tions annuelles. 

£lle  fie  réser\'aàt  ainsi  la  main  haute  sur  ces  expositions. 

Elle  en  encaissait  le  produit,  se  réservant  arbitrairement  le 
privilège  d'acheter  des  œuvres  d'art  en  n'employant  qu'une 
partie  des  fopds;  le  surplus  recevait  une  destination  in- 
connue. 

La  commission,  considérant  que  désormais  Tadministration 


des  expositions  doit  appartenir  aux  intéressés,  ces  intéressés, 
en  feront  les  frais  et  en  recueilleront  les  bénéfices. 

.  La  commission  conclut  à  la  suppression  du  budget  fourni 
par  l'Etat. 

Considératiofis  quî  bnl  détenniné  la  suppression  des  budgets 
affectés  aux  commandes,  achats  et  secmirs  officiels. 

Les  commandes  faites  aux  artistes  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'entremise  du  ministre  des  beaux-arts,  n'ont  pas  eu  d'autre 
but  que  de  conserver  au  pouvoir  le  rôle  démoralisant  de  dis- 
pensateur  sans  contrôle  des  deniers  publics. 

Nous  n*avons  pas  à  examiner  si  oes  œuvres  de  mérite  ont 
participé  au  partage  du  budget  en  question,  maïs  nous 
sommes  en  mesure  de  constater  qu'elles  n'ont  pas  toujours 
été  la  justification  des  clwix. 

Cette  prérogative  accordée  au  ministère  en  faisait  une  sorte 
de  laquelle  les  artistes  savaient  plus  faciles  d'obtenir  par  des 
prières  ou  par  l'intrigue  que  par  des  œuv  ros. 

De  cet  état  de  choses  résultait  rabaissement  des  caractères 
et  du  niveau  artistique. 

La  commission  propose  qu'à  l'avenir  toute  commande  soit 
soumise  au  concours,  et  que  la  Commune,  non  responsable 
des  pensionnaires  et  protégés  quand  môme  de  l'ancien  système, 
leur  refuse  toutes  subventions  et  les  invite  à  rentrer  dans  le 
droit  commun. 

La  commission  émet  le  vœu  que  les  artistes  recherchent 
par  l'association  particulière  le  remède  aux  misères  indivi- 
duelles. 

C'est  à  la  Commune,  gardienne  des  intérêt^  de  toiis,  à 
décider  s'il  y  a  lieu  (l'acheter  des  œuvres  dart,  et  la  com- 
mission n'a  pas  de  budget  à  fixer  à  l'avance. 

Considérations  qui  ont  dHermim  la  proposition  de  Vaugnien^ 
talion  du  bwiget  des  fêtes  publiques. 

Sans  préjuger  des  événements  ultérieurs  qui  légitimeraient 
des  fêtes  "publiques,  la  commission  prévoit  que  ce  chapitre 
sera  susceptible  d'augmentation. 

Le  service  d'architecture  de  la  ville  do  Paris  corhptait, 
en  1870,  deux  cent  cinquante  emplov es,  (administrateurs, 
rédacteurs  de  devis,   architectes,  contrôleurs  et  vérificateurs). 

Tous  les  artistes  étaient  embrigadés,  àdivers  titres,  dans  un 
système  hiérarchique,  centraUsé  dans  la  main  du  préfet  de  la 
Seine. 

Aussi  à  part  quelques  rares  architectes,  dont  le  talent  fut 
assez  énergique  pour  secouer  le  joug  d'une  administration 
autoritaire,  la  grande  masse  ne  produisit  que  des  monuments 
uniformes,  sans  aucun  style,  et  d'un  mérite  absolument  nul  à 
tous  les  points  de  vue. 

Ce  triste  résultat  s'obtint  par  des  dépenses  considérables. 

L'architecte,  privé  de  toute  initiative,  était  enfermé  dans  un 
cercle  administratif  infranchissable. 

Son  projet  passait  de  l'architecte  divisionnaire,  premier 
COTrecteur,  à  l'architecte  directeur,  et  de  là  au  préfet,  correc- 
teur suprême,  dont  les  idées  plus  ou  moins  justes  étaient 
des  lois. 

L'architecte  s'appelait  autrefois  :  maître  dos  œu\Tes. 

En  1870,  l'architecte  fonctionnaire  ne  choisissait  pas  môme 
ses  auxiliaires. 

Un  rédacteur  de  devis  hii  était  adjoint  pour  établir  le  prix 
de  ses  travaux  ;  le  préfet  lui  nonunait  un  dessinateur  chargé 
d'en  étudier  les  détail?^  des  inspecteurs  et  conducteurs,  pour 
en  surveiller  l'exécution,  et  un  vérificateur  pour  en  régler  lea 
dépenses. 

il  arrivait  souvent  que  le  prix  du  monument  achevé  était 
double  du  chiffi-e  prévu,  mais,  on  le  conçoit,  l'architecte 
était  en  tutelle,  partant  irresponsable. 

Enfin,  la  multiplicité  des  places  créait,  pour  les  jeunes 
gens  qui  sortent  des  écoles,  un  privilège  inadmissible  dans  un 
Etat  républicain. 

La  commission  de  la  Fédération  des  artistes,  s'appuyant  sur 
les  considérations  précédentes,  en  vue  d'assurer  la  liberté 
et  la  responsabilité  des  artistes,  de  supprimer  des  privilèges 
nuisibles  à  l'art  et  contraires  au  principe  d'égalité,  et  pour 
économiser  les  ressources  de  la  Commune  de  Paris,  propose  : 

Le  service  fi\Qi  d'architecture  comprendra  quatre  bureaux 
administratifs  etcing  cont'ôlcurs  experts,  sous  les  ordres  di- 
rects de  la  commission  fédérale  ;  soit,  en  tout,  vingt  ou  vingt- 
cinq  fonctionnaires. 

Il  sera  nommé  un  architecte  d'entretien  par  arrondissement. 

Il  aura  un  traitement  fixe  de  1,000  fr.  et  des  honoraires  de 
5  0/(Hr.  sur  les  travaux. 

Les  monuments  à  exécuter  seront  confiés,  après  concours. 
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chacun  à  un  arcliitecte  spécial  dont  les  lionoraires  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

5  0/0  feur  les  premiers  500,000  fr. 

4  0/0  sur  les  secoods  500,000  fr. 

3  0/0  sur  les  troisièmes  500,000  fr. 

Et  2  0/0  sur  tout  chitfre  de  travail  au-dessus  de  1,500,000  fr. 

Les  architectes  font  leurs  devis^  surveillent  leurs  travaux, 
en  règlent  les  mémoires,  choisissent  et  payent  leurs  auxiliaires. 

La  commission  fédérale  des  artistes  ne  dirige  pas  Tarchi- 
tecture  dans  telle  ou  telle  voie,  et  n'çst  jamais  juge  au  point 
de  vue  artistique. 

Elle  propose  à  la  Commune  les  architectes  d'entretien  sur 
une  liste  résultant  d'un  vote  de  ropinion  publique  des  archi- 
tectes, provoquée  par  elle  tous  les  ans. 

Elle  établit,  de  concert  avec  les  intéressés,  les  programmes 
des  concours,  en  règle  le  fonctionnement  et  convoque  les  con- 
currents à  l'élection  de  leurs  juges. 

La  commission  ne  remplace  pas  une  école  ])ar  une  autre  école; 
elle  n'est,  pour  ainsi  dire,  aue  la  force  motrice  d'un  mécanisme 
capable  d'assurer  la  liberté  de  tous. 

Elle  s'ingénie  à  trouver  les  moyens  pratiques  de  donner 
l'accès  des  travaux  publics,  dans  une  certaine  mesure,  môme 
aux  minorités  artistiques. 

Enfin,  elle  traduit  devant  un  conseil  arbitral  les  architectes 
de  la  Commune,  soit  pour  mauvaise  exécution  des  travaux  qui 
leur  sont  confiés,  soit  pour  dépenses  exagérées. 

En  résumé,  la  commission  fédérale  des  artistes  prétend  seu- 
lement relever  le  niveau  artistique  par  Tapplication  sincère  de 
deux  principes  qui  se  complètent  :  liberté  et  responsabilité. 

Note  deniiève  et  relative  à  toutes  les  considérations 
précédentes. 

La  commission  fédérale  tient  à  constater  q^u'olle  s'est  dé- 
clarée incompétente,  pour  déterminer  la  limite  des  attribu- 
tions communales  et  la  partie  des  budgets  qui  s'y  rattachent. 

Il  résulte  de  là  que  des  modifications  devront  être  apportées 
à  ce  travail. 

Lorsque  la  Commune  de  Paris,  par  une  entente  ultérieure, 
aura  stalué  sur  ces  questions  avec  les  autres  communes  de 
France. 

Service  di^s  halles  et  marcliés. 

Comme  tous  les  services  publies  désertés  par  les  fonction- 
naires et  employés  du  gouvernement  précédent,  le  service 
des  halles  et  marchés  avait  été  abandonné  dans  le  plus  grand 
désordre.  Dans  leur  fuite,  la  plupart  des  chefs  avaient  poussé 
leur  ardeur  jusqu'à  emporter  les  livres  de  comptabilité,  im- 
primés, documents  pouvant  éclairer  le  successeur.  Etait-ce 
airaplenâent  par  hostilité,  ou  pour  faire  prudemment  dispa- 
raître les  traces  d'une  gestion  ténébreuse  ?  On  ne  sait. 
Toujours  est-il  que  tous  les  bureaux  ont  été  trouvés  dans 
le  plus  complet  désarroi  et  qu'il  a  fallu  tout  réorganiser. 

Grâce  au  zèle  patinotique  de  citoyens  intelligents  et  hon- 
nêtes, ce  service  important  est  aujourd'hui  entièrement  ré- 
tabli et  fonctionne  de  manière  à  assurer  largement  l'alimi  n- 
tation  des  habitants  de  Paris,  malgré  les  entraves  de  toute 
sorte  que  ne  cessent  d'y  apporter  les  gendarmes  de 
MM.  Thiers,  Favre,  Picard  et  C°. 

Voici  sur  le  fonctionnement  général  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  la  Villette,  des  détails  réglementaires  et  un  tarif 
sur  lesquels  nous  appelons  l'attention  des  intéressés  : 

Xundt.  Grand  mai^ché  :  taureaux,  bœufs,  vaches,  et  moutons. 

Mardi.  Petit  marché  aux  veaux,  avec  renvoi  des  bestiaux 
non  vendus  la  veille. 

Mercredi.  Arrivage  de  toute  espèce  de  bestiaux. 

Jeudi.  Graxkd  marché  :  taiureaux,  bœufs,  vaches  moutons 
et  pores . 

Vendredi.  Grand  marché  aux  veaux,  avec  renvoi  des 
'bestiaux  non  vendus  la  veille. 

Samedi.  Repos. 

Dimanche.  Arrivages. 

RENSEIGNEMENTS    PARTICULIERS . 

Le  matin,  àflept  heures,  bourse  pour  le  tirage  au  soi*t  des 
places  pour  la  vente  des  bestiaux,  les  jours  de  grand  marché 
(lundi  et  jeudi). 

A  dix  heures,  sonnerie  pour  l'ouverture  de  la  vente  des 
taureaux;  à  dix  heures  et  demie,  pour  la  vente  des  bœufs, 
vaches,  veaux  et  porcs;  à  midi,  pour  les  moutons. 

Un  coup  de  cloche  est  donné  une  heure  avant  le  renvoi 
de  chaque  marché. 

Le  renvoi  des  veaux  et  porcs  est  à  deux  heures  ;  celui  des 
bœufs,  vaches  et  taureaux  est  à  deux  heures  et  demie,  et 
celui  dea  moutons  à  trois  heures  et  demie. 


A  cinq  heures  du  soii%  les  bestiaux  restant  sur  le  marché 
sont  mis  en  fourrière. 


Entrées 
au  maruhé. 

Droits  d«»  séjour 
par  ti  h«urei». 

Droits  de 
débarquement. 

Bœufs 

2fr.  50 

1       » 

.        25, 

»        50 

»      50 

»       20 
»     .  05 
»        10 

Vaches 

Taureaux 

Veaux 

n       50 
»       30 

MoutouB 

Porcs 

»       25 

^  Aux  urtlsitcs  dramattq[iies. 

I^  Fédération,  des  artistea  a  nommé  4  l'élection  quarante- 
sept  membres  formant  la  commission  fédérale  des  artistes 
(peintres,  seulpteurs  et  graveurs  en  médaille,  architectes, 
graveurs,  lithographes  et  artistes  industriels),  dont  le  siège 
est  rue  de  Rivoli,  ex-ministère  des  beaux*artg>. 

Cette  commission  invite  les  artistes  dramatiques  et  Ijn- 
ques,  réunis  en  bataillon  au,  théâtre  du  Cbâtelet,  à  joindre 
à  leur  titre  de  Fédération  artistique^  le  sous-titre  lyriqwd 
dramatique^  pour  faire  cesser  une  confusion  regi^ettable. 


FAITS  DIVERS 


Le  service  médical  des  bataillons  de  la  3«  légion  étaiit 
incomplet,  le  colonel  de  la  3«  légion  et  le  chirurgien  princi- 
pal font  appel  aux  médecins  du  III*  arrondissement,  et  comp- 
tent sur  leur  dévouement  dans  ces  circonstances  difficiles. 

Du  reste,  des  avantages  sont  attachés  à  ces  fonctions. 

Le  citoyen  Jochum,  directeur  des  ambulances  du  IIl*  ar- 
rondissement, fait  appel  à  la  générosité  des  habitants  pour 
venir  en  aide  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  si 
nombreux,  par  des  dons  d'argent,  d*efiets  ou  de  linge,  et 
prie  de  les  adresser  à  la  direction  des  ambulances  delà 
mairie  du  III*  arrondissement, 

Le  bureau  de  la  commission  générale  de  surveillance  des 
munitions  de  guérite,  J.-B.  Clément,  Assi  et  Sicard,  est 
transféré  au  ministère  de  la  guerre,  me  Saiat-Dominiqne- 
SaintrOermain,  86,  galerie  de  gauche,  au  l»"^. 

La  commission  de  conciliation  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  du  travail  ouvre  une  souscnption  destinée  à  faciliter  les 
démarches  et  publications  tendant  à  mettre  un  terme  an 
conflit  actuel,  et  à  empêcher  le  retour  de  pareilles  com- 
motions. 

S'adresser  à  M.  J.  Camps,  trésorier  de  la  commission, 
boulevard  de  Sébastopol,  8^. 

Les  citoyens  natifs  du  Cantal  sont  invités  de  se  rendre  à 
la  réunion  de  TAlliance  républicaine  des  départements,  (joi 
aura  lieu  jeudi  11  courant,  à  sept  heures  et  demie  da  soir, 
à  Técole  Turgot,  69,  rue  de  Turbigo. 

Toutes  demandes,  réclamations  et  rapports  concernant  le 
service  médical  et  des  ambulances,  doivent  être  adressés 
86,  rue  Saint-Dominique,  au  docteur  Sémérie,  directeur  gé- 
néral du  service  médical  et  des  ambulances  civiles  et  militaires. 


Un  grand  nombre  de  personnes  n'ayant  pu  pénétrer  samedi 
dernier  au  concert  du  palais  des  Tuileries,  le  citoyen  doc- 
teur Rousselle,  d'accord  avec  la  Commune  de  Paris,  a  oi*ga- 
nisé  pour  demain,  jeudi  11  mai,  au  profit  des  veuves  et 
orphelins  de  là  République,  trois  grands  concerts  qui  auront 
lieu  simultanément  dans  la  salle  des  maréchaux,  dans  la 
galerie  de  Diane,  et  au  théâtre  des  Tuileries,  aiwc  le  con- 
cours de  300  exécutants  d'orchestre  et  de  l'élite  des  artistes 
parisiens.  Cette  fois,  des  mesures  minutieuses  seront  prises 
pour  assurer  aux  visiteurs,  si  nombreux  qu'ils  puissent  étr«, 
non -seulement  l'entrée  du  palais,  mais  la  jouissance  des 
places  aumjueUes  ils  auront  droit.  L'entrée  aux  premières 
est  ^\àQ  à  5  francs  ;  les  secondes  à  2  frftncs.  Il  ne  sera  p*t 
vendu  de  billets  à  l'avance.  Les  billets  payés  qui  n'ont  po 
(f'tre  reçus  samedi  dernier,  vu  Ténorn^e  affltience,  seront 
admis  à  simple  présentation,  et  sans  augmentation  de  prix* 
aux  concerts  de  jeudi  prochain.  Les  bureaux  seront  ouverts 
à  six  heures  du  soir  ;  les  concerts  commenceront  simulta- 
nément à  sept  heures  et  demie. 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Parts  fe  10  mai. 


Le  Comité  de  salut  public, 
^  Va  Taffiche  du  sieur  Thiers,  se  disant  chef  du  pouvoir  de 
la  République  française; 

Considérant  que  cettQ  affiche,  imprimée  à  Versailles,  a  été 
apposée  snr  les  mur»  de  Paris  parles  ordres  dudit  sieur  Thiers; 

Que,  dans  ce  document,  il  déclare  que  son  armée  ne 
bombarde  pas  Paris,  tandis  que  chaque  jour  des  femmes  et 
des  enfants  sont  victimes  des  projectiles  fratricides  de  Ver- 
sailles; 

Qn'il  y  est  fait  un  appel  à  la  trahison  pour  pénétrer  dans 
la  place,  seatant  Fimpossibilité  absolue  de  vaincre  parles 
annes  l'héroïque  population  de  Paris, 

ARRÊTE  ; 

Art.  1"  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers  seront 
laiais  par  les  soins  de  Tadminist ration  des' domaines. 

Art.  2.  La  maison  de  Thiers,  située  place  Georges,  sera  rasée. 

Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  et 
J.  Andrieu,  délégué  aux  services  publics,  sont  chargés,  char 
cnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  immédiate  du 
présoDt  arrêté. 

Les  membres  du  Comilé  de  saint  public  : 

ANT.  ARN.UID  ,  EUDES ,   F^   GAMBON,  G.  RANVIER. 

Paris,  21  floréal  an  79^^ 

Dans  la  séance  de  ce  Jour,  la  Commune  a  décidé  : 

1'  Le  renvoi  devaût  la  cour  martiale  du  citoyen  Rossel, 

ex-délégué  à  la  guerre  ; 
2*  La  nomination  du  citoyen  Delescluzo  aux  fonctions  de 

délégué  à  la  guerre.  La  Commune  de  Paris. 

H^  arrêtés  en  date  du  10  mai  187U  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Mig^et^  chirurgi^n-inajor  du  \lï^^  bataillon. 

Le  docteur  Buisson,  chirurgien -major  du  109<'  bataillon. 

Le  docteur  Gouyon,  chirnrgien-major  du  211°  bataillon. 

Le  docteur  Berghonioux,  chirurgien-ipajor  du  172*  ba- 
t^on. 

Le  docteur  Trescartes,  chirurgien-major  du  234<*  bataillon. 

Le  citoyen  Deloulme,  chirurgien-major  du  54«  bataillon. 

Le  citoyen  Sévastopoulo  (Nicolas),  chirurgien-major  (par 
intérim)  du  105«  bataillon.  . 

Le  citoyen  Ozouf  d'Entremont,  chirurgien -major  du  173* 
bataillon. 

Le  docteur  Hoftman,  médecip-major  du  261®  bataillon. 

Le  docteur  Tailhardat,  médecin-m£yor  du  208®  bataillon. 

Le  docteur  Kérédan,  médecin-major  du  206«  bataillon. 

Le  docteur  Piéplu  (Dipscoride),  médeçia-major  du  179® 
bataillon. 

Le  citoyen  ]Wigiiet  ifils^  aide-major  du  l7i«  bataillon. 

Le  citoyen  Michard,  aide-major  du  200°  bataillon. 

Le  citoyen  Nikiphorakis  (Michel),  aide-major  du  105°  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Premier,  aide-major  du  .167°  bataillon» 

Le  citoyen  Cadeoat,  aide-major  du  29®  bataillon.     * 

Le  citoyen  Laurent,  aide-mi^or  du  179®  bataillon. 

Le  citoyeft  Durand,  aide-poajor  du  lil.®  bsjtaillon. 

Le  citoyen  Beoh  (I^auritz),  ^ide-major  du  67®  bataillon. 

Le  citoyen  Demaison,  fiide-major  du  20.1®  l^ataillon. 

^  citoyen  GranviUe,  aidç-major  du  242®  .bataillon. 

Le  citoyen  Graff  (Cnarlee)^  aide-major  du  ,2]0®  bataiH^jj, 

Le  citoyen  Testore  (Julien),  aide-major  du  173®  batailk-j. 

Le  citoyen  Bonneau  (Jules),  aide-major  de  la  2®  batte... 
11*  légion.  ^^IC' 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rembaursemenls  opérés por  les  paytuts  de  l<t  garde  nationale. 
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Paris,  le  10  mai  1871. 


Le  die/  de  la  comptabilité^ 

L.  OUILL^nOIS* 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  10  mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Petit*VanTe8  (MaUlioff.) 
Position  excellente  comme  garde. 
Continuation  de  combats  partieU. 

'  .      .      .  Asnières. 

Soirée  du  9,  cinq  heure«i  Veraaillais  démasquent  batte- 
ries blindées  à  gaucùç  château  de  Bécon. 

Au  bout  d'un  Certain  tempa,  leurs  feux  sont  complète- 
ment éteints. 

87®  a  soutenu  une  Itttte-  à  Asnièr<».s;  a  eu  1  avantage. 

Midi,  assez  calme. 

Trois  heures  et  demie,  wagons  blindés  ouvrent  feu  très- 
nonrri.  Versaillais  faiblissent  beaucoup  •    ' 


Toujours  canonnade. 


Clichy. 


Neuilljr- 

De  dix  heure»  à  midi  cancMinada  forte. 

Nuit,  nouvelles  batteries  établies  par  Versaillais  boule- 
vard Eugène.  Une  batterie  mortiers  à  70  mètres  de  nos 
extrêmes  avancées,,  abritée  paa*  un  mur. 

Une  heure  après-midi,  2o<^  bataillon  est  aux  prises  avec 
Versaillais. 

Deux  heures,  fort  combat  d'artillerie. 


Porte  des  Ternes. 
Nuit  tranquille.  * 

Matin,  cidq- heures,  combat  d'artillerie  sur  Maillot  et 
Ternes.  ■ 

Porte  Binean. 
Nouvelle  attaque  versaillaise ;  toujours  mêmes  résultats^ 
repousses.  

Saint-Onen. 
Tir  très-régulier  des  fédérés  sur  Versaillais  dans  redoute 
Maison-Rouge.  

Montmartre. 
On  signale  des  lumières  du  château  Gennevilliers  pour  éta- 
blir batteries  pour  gêner  batteries  Montmartre. 


Montrouge,  Bicêtre. 
Attaqué  vivement  par  Versaillais.  Pas  de  nouvelles  jusqu'à 
la  dernière  heure;  positions  toujours  respectives. 

ORDRE 

Tout  oflScîer  venant  de  l'extérieur  ou  de  l'intérieur,  qui 
se  présenterait  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  la  place  sans 
être  porteur  d'ordres  de  son  supérieui*  hiérarchique,  s'ex- 
posera à  être  mis  en  état  d'arrestation. 

Le  délégué  civil  de  la  guerre, 

DELESCLUZE. 


A  la  garde  nationale. 
Citoyens, 

La  Commuas  m'a  délégué  au  ministère  de  la  guerre  ;  elle 
a  pensé  que  son  représentant  dans  l'administration  militaire 
devait  'appartenir  à  l'élément  civil.  Si  je  ne  consultais  que 
mes  forces,  j'aurais  décliné  cette  fonction  périlleuse  ;  mais 
j'ai  compté  sur  votre  patriotisme  pour  m'en  rendre  l'accom- 
plissement plus  facile. 

La  situation  est  grave,  vous  le  savez;  l'horrible  guerre 
que  vous  font  les  féodaux  conjurés  avec  les  débris  des  régi- 
mes monarchiques  vous  a  déjà  coûté  bien  du  sang  généreux, 
et  cependant,  tout  en  déplorant  ces  pertes  douloureuses, 
quand  j'envisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrira  pour  nos 
enfants,  et  lors  même  qu'il  ne  nous  serait  pas  donné  de  ré- 
colter ce  que  nous  avons  semé,  je  saluerais  encore  avec  en- 
thousiasme la  Révolution  du  18  mars,  qui  a  ouvei*t  à  la 
France  et  à  l'Europe  des  perspectives  que  nul  de  nous  n'osait 
espérer  il  y  a  trois  mois.  Donc,  à  vos  rangs,  citoyens,  et 
tenez  ferme  devant  l'ennemi. 

Nos  remparts  sont  solides  comme  vos  bras,  comme  vos 
cœurs;  vous  n'ignorez  pas  d'ailleurs  que  vous  combattez 
pour  votre  liberté  et  pour  l'égalité  sociale,  cette  promesse 
qui  vous  a  si  longtemps  échappé,  que  si  vos  poitrines  sont 
exposées  aux  balles  et  aux  obus  des  Versaillais,  le  prix  qui 
vous  est  assuré,  c'est  l'affranchissement  de  la  France  et  du 
monde,  la  sécurité  de  voire  foyer  et  la  \ie  de  vos  femBO^BS 
et  de  vos  enfants. 

Vous  vaincrez  donc,  le  monde  qui  vous  contemple  et 
applaudit  à  vos  magnanimes  efforts,  s'apprête»  à  célébrer  votre 
triomphe,  qui  sera  le  salut  pour  tous  les  peuples* 

Vive  la  République  universelle  î 

Vive  la  Commune  ! 

Le  délégué  civil  à  la  guerref 


Paris,  le  10  mai  1871. 


DELESCLU2S. 


La  lettre  siiivante  a  été  adressée  au  comité  d'initiative  du 
Congrès  de  la  ligue  patriotique  des  villes  républicaines,  k 
Bordeaux. 

COMMUNS  DE  PARIS. 

Relations  extérieures,  —  Délégation. 
Citoyens, 
La  coalition  monarchique,  dont  la  tête  est  à  Vemdllef, 
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conteste  aux  conseils  municipaux  des  départements  le  droit 
de  se  concerter  pour  une  action  commune,  par  1  envoi  de 
délégués  à  un  grand  congrès  national  :  elle  oae  menacer  des 
riirueurs  d'une  loi  caduque  votre  ^tribttoue  eûtreprise. 

Au  nom  de  lu  Cotom^né  de  Patfis,  j^ai  rhonjaear  de  vous 
informer  que  le  palais  du  Luxembourg  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  congrès,  s'il  lui  convient  de  transporter  à  Paris  le 
fdége  de  ses  réunions.  ^    ^.  ».. .     ^ 

Le  membit  de  là  Commune  délegiié 
aux  reiations  extérieures. 


Paris,  le  8  mai  1871. 


PASCHAL    OROUSSET. 


Les  délégués  de  /a  Conmune  de  Paris  aux  citoyens  du  /J« 
arrondissement. 

Les  modifications  survenues  dans  l'organisation  de  la  dé- 
fense de  Paris  ont  rendu  nécessaires  des  changements  ana- 
logues dans  Tadministration  municipale  du  1X«  an-ondisse- 
ment. 

A  défaut  d'administrateurs  élus,  la  Commune  nous  a  délé- 
gués à  la  mairie  de  cet  arrondissement,  pour  le  faire  parti- 
ciper, d'une  manière  efficace,  à  l'œuvre  du  salut  public. 

Nous  y  apportons  la  résolution  inébranlable,  d'une  part, 
de  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  attributions,  et  par  les 
moyens  les  plus  énergiques,  au  triomphe  de  la  cause  de 
Paris,  qui  est  celle  de  la  France  entière  ;  et,  d'autre  part, 
d'assurer  à  totis  nos  concitoyens  indistinctement  les  bien- 
faits d'une  administration  ferme  et  équitable. 

Forts  de  la  collaboratioîi  du  comité  de  vigilance,  institué 
dans  cet  ari^ndissement  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
nous  comptons  en  outre  sur  l'appui  moral,  et,  au  besoin,  sur 
l'assistance  matérielle  de  toute  la  population,  pour  nous  ai- 
der dans  l'accomplissement  de  notre  mission. 

les  délégués  de  la  Commune. 

P,    GUÉRIN,   PORTALIER. 


Tous  les  jours,  consultations   gratuites   par  le  docteur 
Malterre,  de  neuf  heures  à  dix  heures  et  demie  da  matin. 


MAIRIE    DU   IX»  ARRONDISSEMENT 

Solde  de  la  garde  nationale. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  quelques  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  la  répartition  de  l'indemnité  due  aux  gardes  natio- 
naux et  à  leurs  femmes,  l'administration  municipale  et  le 
chef  de  la  légion  du  IX*  arrondissement,  invitent  les  citoyens 
et  les  citoyennes  qui  auraient  à  se  plaindre,  à  s'adresser  à  la 
mairie,  afin  d'obtenir  la  réparation  à  laquelle  ils  auraient 
droit.  _^ 

MAIRIE  DU  XI«  ARRONDISSEMENT. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués  au  XI®  arrondis- 
sement, considérant  : 

Que  les  principes  de  la  Commune  sont  établis  sur  la 
moralité  et  le  respect  de  chacun  ; 

Que  les  femmes  de  mauvaise  vie  et  les  ivrognes  sont 
chaque  jour  un  spectacle  scandaleux  pour  les  mœurs  publi- 
ques; 

Qu'il  y  a  urgence  à*  ce  que  de  pareils  désordres  soient 
prompte  ment  réprimés,^ 

ARRÊTENT  : 

Article  unique.  Les  commissaires  de  police  et  les  gardes 
nationaux  du  XI*  arrondissement  devinent  arrêter  et  mettre 
en  détention  toutes  les  femmes  de  mœurs  suspectes  exerçant 
leur  honteux  métier  sur  la  voie  publique  ,  ainsi  que  les 
ivrognes  qui,  dans  leur  passion  funeste,  oublient  et  le  res- 
pect d'eux-mêmes,  et  leur  devoir  de  citoyens. 

Vu  l'arrêté  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  en  date 
du  26  avril  dernier,  instituant  dans  chaque  arrondisse- 
ment un  bureau  militaire  composé  de  sept  membres  et 
chargé  de  la  réquisition  des  armes,  de  la  recherche  des  ré- 
fractaires  et  de  leur  enrôlement  dans  les  compagnies  de 
marche  on  sédentaires. 

Les  membres  de  la  Commune  élus  du  XI®  arrondissement. 

ARRÊTENT   : 

Les  citgyens  Capellare,  H.  CoUin,  C,   Favre,  E.  Picard, 
J.  Baux,  Feld  Meyer  et  Dudoit   sont   nommés  membres  du 
bureau  militaire  de  la  XI«  légion  de  la  garde  ^lationale. 
HS9  Les  membres  de  la  Commune. 

EUDES,  MORTIER,  VERDURE,   AVRIAL, 

Pans,  le  10  mai  1871. 


Ordre  du  jour é 

IT*    LÉGION 

Citoyens, 

Fermement  décidé  à  respecter  les  statuts  de  la  Fédéra- 
tiCDf  autant  qu'à  maintenir  dans  toute  son  intégrité  l'auto- 
rité de  la  Commune  et  de  ses  délégués  municipaux,  j'ai 
ordonné,  de  concert  avec  la  municipalité  du  XVll«  arroa- 
dissement,  et  conformément  à  un  avis  antérieur  du  Comité 
central,  que  les  délégués  de  compagnies,  de  bataillon,  de 
légion,  se  retremperaient  dans  une  élection  nouTelld.et 
je  me  suis  appliqué  à  entourer  ces  élections  des  garaotiei 
sérieuses  qui  semblaient  faire  défaut  aux  élections  préc<r- 
dentés,  faites  précipitamment  et  sous  la  pression  d'une  stu- 
tion  anormale. 

J'ai,  en  outre,  réclamé  avec  instance  et  obtenu  qu'il /lir 
procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'élection  définiâre  et 
régulièi^e  du  chef  de  légion.  Les  chefs  de  bataillon  m. 
convoqués  demain  soir  pour  s'entendre  à  ce  sujet  et  fix» 
la  date  de  l'élection: 

Ces  explications  suffiront  pour  convaincre  les  gardes  ap- 
partenant à  la  17«  légion  qu'il  n'a  jamais  été  dans  ma  pen- 
sée de  confisquer  à  mon  profit  le  droit  de  suffrage,  que  je 
n'ai  cessé  de  réclamer  pour  la  garde  nationale,  et  poor  la 
conquête  duquel  j'ai  eombattu  le  18  mars  à  la  tête  dei 
bataillons  de  Montmartre,  dont  le  commandement  m'aiait 
été  confié  par  le  Comité  central.  •     • 

J'ai  toujoure  répété  que,'  investi  d'un  pouvoir  par  ordre 
de  la  Commune  et  de  son  délégué  à  la  guerre,  j'étais  prêt 
à  me  retirer  sur  un  ordre  contraire,  émané  de  la  même 
source.  En  attendant  cet  ordre,  je  suis  resté  à  mon  poste. 
conime  c'était  mon  devoir,  et  m'y  suis  maintenu.  C'eût  été 
un  crime  de  haute  trahison  que  de  l'abandonner  sur  la 
sommation  qui  me  serait  faite  par  tout  autre  (jue  le  délépé 
de  la  Commune,  et  de  céder  devant  une  -tentative  d'agression 
aussi  misérable  que  celle  dont  l' état-major  de  la  17«  légion 
a  été  l'objet  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai. 

Enfin,  pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  satisfait,  da 
reste,  d'avoir  applani  à  mon  successeur- les  difficultés  de  la 
situation,  je  dépose  entre  les  mains  de  la  Commune  mi 
démission  de  chef  de  la  17*^  légion,  en  exprimant  le  déiir 
d'être  immédiatement  remplacé. 

Paris,  le  10  mai  1871. 

V.  JACUW). 

Taxe  de  la  viande  de  boucherie  pour  les  boudieries 
xnunicipalea. 

A  partir  du  11  mai,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  sf* 
taxée  pour  être  vendue  dans  les  prix  et  conditions  ci-d» 
sous. 

Art.  1*'  Les  citoyens  marchands  bouchers  no  pourro» 
metti*e  qu'un  quart  d'os  par  livre  de  viande,  à  titre  de 
réjouissance. 

Art.  2.  Tout  acheteur  a  le  droit  de  faire  désosser  sa  vi«Qtl« 
s'il  prétend  qu'il  y  a  trop  d'os  dans  le  morceau. 

TAXE  DU   BŒCP 

1"  catégorie. 

Aloyau le  kil. 

Train  de  côte .  ; — 

Tranche  au  petit  os —      r      2{v*     » 

Gîte  à  la*  noix — 

Tranche  grasse — 

Culotte — 

2«  catégorie. 

Paleron le  kil.  \ 

Talon  collier —      f      i       go 

Plat  de  côte —      l 

Bavette  d'aloyau —      / 

3«  catégone. 

Poitrine  de  bœuf le  kil.  \ 

Collier -      /      ,       iû 

Rond  de  gîte —      ',      1       * 

Surlonge —      \ 

Omisse  de  rognon —      / 

La  viande  de  bœuf  désossée  sera  taxée  comme  suU  : 

Entrecôte le  kil.  )     2fr.^ 

Faux  filet —      !     ^     S 

Filet -      ).   3     30 
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1"  catègwie, 

Ciigot n lekil.  ) 

Carré -      [      2fr,40 

Filet —      ; 

&•  catégorie. 

Epaule lekiL          1      80 

3®  catégorie. 

Poitrine lekil.         1      20 


FAITS  DIVERS 


Les  avis  de  Buenos- Ayres  portent  que  la  fièvre  jaune  con- 
tinuait à  faiw  de  ^-anda  ravages  dans  cette  ville.  La  moyenne 
dea  décès,  par  jour,  s'élevait  à  700. 

Le  Palagonia  a  ramené  Téquipage  du  navire  America^  de 
Bordeaux,  naufragé  à  30  milles  au  sud  du  cap  Pillar.  L'équi- 
page avait  été  recueilli  dans  le  détroit  de  Magellan,  après 
que  le  cuiainier  eut  succombé  d'épuisement. 

Deux  fortes  eecouaaes  de  tremblement  de  terre  ont  eu  \un 
le  25  mars  à  Valparaiso.  Dans  plusieurs  villes,  Tébranle- 
ment  du  sol  avait  fait  tinter  les  cloches  par  suite  de  l'inten- 
sité de  la  commor.ion.  Les  dommages  constatés  sont  généra- 
lement peu  considérables.  Quelques  maisons  seulement  ont 
subi  de  légères  avaries;  personne  n'a  péri,  (Echo  de 
Londres,) 

Les  graves  questions  soulevées  à  Manille  pour  la  réforme 
de  l'éducation  publique  ont  causé  une  dangereuse  exci- 
tation dans  le  pays.  Le  capitaine  général  craignant  les  con- 
séquences de  cet  état  de  choses,  a  consenti  à  accepter  toutes 
les  protestations  et  le»  réclamations  qui  pourraient  lui  être 
soumises,  et  d'y  faire  droit  autant  que  possible. 

On  avait  appris  la  nouvelle  du  départ  de  Madrid  du  géné- 
ral Isquierdo,  que  Ton  n'attendait  pas  à  Manille  avant  les  pre- 
miers jours  d'avril. 

Une  barque  russe  était  arrivée  dans  le  poii;  avec  des  jour- 
naux des  Etats-Unis,  contenant  la  nouvelle  que  plusieurs 
f>rovinces  d'Espagne  s'étaient  soulevées  et  avaient  proclamé 
a  République. 

Une  lettre  de  Montevideo  du  30  mars  contient  le  passage 
suivant  : 

Nous  sommes  ici  dans  la  consternation  par  suite  des  ra- 
Tages  que  causent  les  épidémies,  car  nous  avons  à  la  fois  le 
choléra,  le  typhus,  la  nèvre  jaune  et  la  petite  vérole,  qui 
font  un  grand  nombre  de  victimes,  surtout  parmi  les  Espa- 
gnols et  autres  étrangers  nouvellement  arrivés  dans  le  pays 
et  qui^ont  sans  moyens  pour  se  faire  soigner. 

LVfficier  médical  attaché  au  district  de  Marylebone,  à 
Londres,  annonce  avoir,  dans  le  mois  de  février  dernier, 
pratiqué  avec  succès  la  revaccination  sur  plus  de  500  jeunes 
gens  principalement  employés  dans  des  maisons  d'affaires, 
et  que  jusqu'ici  pas  un  seul  d'entre  eux  n'a  été  atteint  par 
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l'épidémie.  Le  même  docteur  ajoute  que  dans  l'inspection 
qu'il  a  eu  occasion  de  faire  des  bras  de  près  de  5,000  jeunes 
enfants  habitant  Marylebone,  il  a  constaté  que  6  pour  cent 
ou  environ  du  nombre  total  '  n'avaient  pas  été  vaccinés  et 
qu'il  se  trouvait  15  pour  cent  au  moins  sur  lesquels  les  > 
marques  du  bras  étaient  si  peu  nombreuses  et  si  peu  appa- 
rentes que  le  vaccin  pratiqué  n'offrait  aucune  protection  sa- 
tisfaisante. Il  a  conclu  de  cette  inspection  oue  ce  sont  ces 
deux  classes  qui  fournissent  les  malades  aux  hôpitaux  et  que 
c'est  sur  la  première  (les  non  vaccinés)  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  cas  funestes  se  produisent.  (Pau  Mail  Ga- 
zette.) 


FÉDÉRATION  DES  FRANCS-MAÇONS 

ET    COMPAGNONS    DE   PARIS. 

Les  francs-maçom  et  compagnons  de  Paris 
à  leurs  frères  de  France  et  du  monde  entier. 

Frères, 

C'est  à  TOUS  tous  que  nous  nous  adressons  : 

Francs-maçons  de  tous  les  rites  et  de  toim  les  orients, 

Compagnons  de  toutes  les  corporations,  ' 

Vous  le  savez,  les  francs-maçons  sont  des  hommes  de 
paix,  de  concorde,  de  fraternité,  d'étude  et  de  travail;  ils 
ont  touioui*s  lutté  contre  la  tyrannie,  le  despotisme,  l'hypo- 
crisie, l'ignorance , 

Ils  défendent  sans  cesse  les  faibles  courbés  sous  le  joug 
de  ceux  qui  les  dominent,  leurs  adeptes  courent  le  monde 
entier;  ce  sont  des  philosophes  qui  ont  pour  préceptes  : 
la  marale,  la  jmticCj  le  droit. 

Les  compagnons  sont  aussi  des  hommes  qui  pensent, 
réfléchissent  et  agissei^t  pour  le  progrès  et  Tafiranchisse- 
ment  de  l'humanilé. 

A  l'épocïue  malheureuse  que  nous  traversons,  lorsque  le 
tléau  de  la  guerre  &'  été  déchaîné  par  les  despotes  pour 
anéantir  plus  particulièrement  la  noble  nation  française; 

Quand  cette  belle  France  qui,  pour  tout  le  monde,  est 
l'espérance  des  opprimés,  se  voit  réduite  à  merci  et  que 
Paris,  sa  capitale,  est  le  but  d'attaques  épouvantables  et 
fratricides  ; 

Les  francs-maçons  et  les  compagnons  sortent  les  uns  et 
les  autres  de  leurs  sanctuaires  mystérieux,  tenant  de  la 
main  gauche  la  branche  d'olivier,  svmbole  de  la  paix,  et  de 
la  main  droite  le  glaive  de  la  revendication. 

Attendu  que  les  efforts  des  francs- maçons  ont  été  trois 
fois  repousses  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  la  prétention  de 
représenter  l'ordre,  et  que  leur  longue  patience  est  épubée, 
tous  les  francs- maçons  et  les  compagnons  doivent  prendre 
1  arme  vengeresse  et  crier  : 

Frères,  debout!  que  les  traîtres  et  les  hypocrites  soient 
châtiés! 

Frères  de  la  maçonnerie  universelle,  frères,  compagnons, 
écoutez  ! 

Les  franés-maçons  ont,  dans  la  journée  du  22  avril,  en- 
voyé à  Versailles  porter  au  chef  du  pouvoir  exécutif  des 
paroles  d'apaisement  et  de  conciliation,  leurs  délégués 
étaient  accompagnés  de  deux  citoyens  désignés  par  les 
chambies  syndicales  de  Pans,  ils  n'ont  pu  obtenir  qu'une 
trêve  de  neuf  heures  pour  faire  sortir  les  malheureuses  et 
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innocentes  victimes  qui  périssaient  dans  les  caves  des  coin- 
miines  do  Neuilly,  des  Tomes,  de  Lovallois,  de  Clicliy. 

Les  hostilités  avant  été  reprises  avec  une  haioe  indescrip- 
tible par  ceux  qui  osent  bombarder  Paria,  les  francs- maçons 
se  réunirent  le  samedi  2G  avril  au  Châtelet  et  décidèrent 
que  le  samedi  '20  ils  iraient  solennellement  faire  adhésion  à 
la  Commune  de  Paris,  et  planter  leurs  bannières  sur  les 
remparts  de  la  ville,  aux  endroits  les  plus  menacés,  espérant 
qu'elles  amèneraient  la  fin  de  cette  guerre  impie  et  fratricide. 
Le  29  avril,  les  francs-maçons,  au  nombre  de  10  à  11,000, 
se  rendirent  à  rHùtel-de- Ville,  suivant  les  grandes  artèi'es^ 
de  la. capitale,  au  milieu  des  acclamations  de  toute  la  popu- 
lation parisienne;  arrivés  à  l'avenue  de  la  Grande-Armée, 
malgré  les  bombes  et  la  mitraille,  ils  arborèrent  62  de  leurs 
bannières  en  face  des  assaillants. 

Leur  bannière  blanche  :  AimôTis-nous  les  uns  les  aiitrrs\ 
s'avançant  sur  les  lignes  versaillaises,  fit  cesser  le  feu  de  la 
porte  Dauphine  à  la  porte  Bineau  :  la  tête  de  leurs  pro- 
fondes colonnes  atteignit  seule  la  première  barricade  des 
assaillants. 

Trois  francs-maçons  furent  admis  comme  déléî2:u/v;. 
C^s  délégués,  n'ayant  obtenu  qu'une  courte  trêve  des  gé- 
néraux auxquels  ils  s'étaient  adressés  à  Ncuilly,  à  Courbe- 
voie  et  à  Rueil,  où  les  populations  les  acclamaient  aux  cris 
de  vive  la  Maçonnerie,  vive  la  Commune,  deux  d'entre  eux, 
cédant  à  l'instance  des  généraux  qui  déclarèrent  d'ailleurs 
qu'ils  no  pouvaient  pas  être  leurs  interpréter,,  allèrent  îi 
Versailles,  sans  mandat  et  contrairement  à  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  s'étaient  tracée,  mais  pour  démontrer  une  fois 
de  plus  que  toute  tentative  nouvelle  de  conciliation  était 
inutile. 

Us  n'obtinrent  rien,  absolument  rien,  du  chef  du  Pouvoir 
exécutif. 

Le  feu,  interrompu  le  20  à  quatre  heures  de  relevée, 
recommença  plus  formidable,  accompagné  de  bombes  incen- 
diaires, le  30,  à  sept  heures  quaranie-cinq  minutes  du  soir. 
La  trêve  n'avait  denc  dui'ô  que  vingt-sept  heures  quarante- 
cinq  minutes. 

Une  délégation  de  francs-maçons,  placée  à  la  Porto- 
Maillot,  a  constaté  la  profanation  des  bannières. 

C'est  de  Versailles  que  sont  partis  les  premiers  coups,  et 
un  franc-maçon  en  fut  la  première  victime. 

Les  francs-maçons  et  les  compag^oons  de  Paris,  fédérés  à 
la  date  du  2  mai,  s'adressent  ù,  tous  ceux  qui  les  con- 
naissent. 

Frères  en  maçonnerie  et  frères  compagnons,  nous  n'a- 
vons plus  à  prendre  d'autre  résolution   que  celle  do  com- 
battre et  de  couvrir  de  notre  égide  sacrée  le  cote  du  droit. 
Armons-nous  pour  la  défense  ! 
Sauvons  Paris,  sauvons  la  France  î 
Sauvons  l'humanité  !  '  '  ' 

Paris,  à  la  tête  du  progrès  humain,  dans  une  crise  su- 
prême, fait  son  appel  à  la  Maçonnerie  universelle,  aux  com- 
pagnons de  toutes  les  corporations,  il  crie  :  A  moi  ies  en- 
fants de  la  veuve! 

Cet  appel  sera  entendu  par  tous  les  franci-maçons  et 
compagnons  ;  tous  s'uniront  pour  l'action  commune,  on  pro- 
testant contre  la  guerre  civile  que  fomentent  les  souteneurs 
de  monarchie. 

Tous  comprendront  ce  que  veulent  leurs  frères  de  Pai'is, 
c'est  que  la  justice  pa?se  do  la  théorie  à  la  pratique,  que 
l'amour  des  uns  pour  les  autres  devient  la  règle  générale, 
et  que  l'épée  n'est  tirée  du  fourreau,  à  Paris,  que  pour  la 
légitime  défense  de  l'humanité. 

Non  !  frères  maçons  et  compagnons,  vous  ne  voudrez  pas 
permettreque  la  force  brutale  l'emporte,  vous  ne  suppor- 
terez pas  que  nous  retournions  au  chaos,  et  c'est  ce  qui 
adviendrait  si  vous  n'étiez  pas  avec  vos  frères  de  Paris  qui 
vous  appellent  à  la  rescousse. 


Agissez  de  concert,  toutes  les  villes  ensemble,  en  voua 
jetant  au-devant  des  soldats  qui  combattent  bien  malgré 
eux  pour  la  plus  mauvaise  cause  celle  qui  ne  représente  que 
des  intérêts  écfoîstes^  et  entraînez -les  à  servir  la  cause  de  la 
Justice  et  du  droit. 

Vouii  aurez  bien  mérité  de  la  Patrie  universelle,  voua 
aurez  assuré  le  bonheur  des  peuples  pour  l'avenir. 

Vive  la  République  ! 

Vivent  les  Communes  de  France  fédérées  avec  celle  de 
Paris  ! 

Pour  k$  francs-marons    et   les  délégués    compagnons  (/e 
Taris.    . 


Paris,  le  5  mai  1871. 


(Suivent  les  signatures) 


Association  internationale  des  travailleurs. 

Section  des  Carrières.  —  (Paris  Montmartre.) 
Séance  du  9  mai  1871 . 

Lii  motion  suivante  a  été  votée  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  la  Commune  de  Paris  est  entrée  fi^aoé^ 
ment  dans  la  voie  des  réformes  politiques  et  sociales  ^ii 
sont  indiquées  dans  notre  déclai-ation  de  principe  en  tètî 
de  nos.satuts. 

La  section  des  Carrières  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  émet  le  vœu. 

Que  la  Commune  de  Paris,  pour  persévérer  dans  la  Toie 
du  progrès  de  l'esprit  humain,  décrète  : 

L'instruction  laïque,  primaire  et  professionnelle,  obli- 
gatoire et  gratuite  à  tous  les  degrés. 


Les  zouaves  de  la  République. 

Aux  lumimes  de  cœur. 
Citoyens. 

Au  moment  où  les  gai'dea  nationaux  défanseuri  de  la 
République  et  de  la  Commune,  tombent  sous  le  plomb  des 
assassins  de  Versailles,  malgré  leur  titre  inviolable  de 
prisonniers  de  guerre,  nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation, 
et  nous  jetons  au  milieu  de  vous,  citoyens,  notre  cri  pa- 
triotique :    Vangeance  !  Aidez-nous   à   Tassurer  complète. 

Et  vous,  enfants  de  la  commune  de  Lyon^  venez  à  nous 
pour  combattre  sous  le  drapeau  que  les  premiers  vous  arez 
arboré. 

l/habillement,  la  solde  et  les  vivres  sont  assurés  aussitôt 
nprO's  Tenrôlement,  armes  h  tir  rapide;  les  hommes  incrits 
à  l'avance  faisaient  tous  partie  des  anciennes  compagniei 
do  francs-tireurs. 

Même  solde  que  la  garde  nationale. 

Le  décret  de  la  Commune  relatif  aux  veuves,  orphelins  eJ 
blessés  est  applicable  aux  zouaves  de  la  République. 

Les  bureaux  pour  l'enrôlement  sont  situés  : 

l*'  bureau,  10«  arrondissement,  'faubourg  Saint- Martin, 
mairie. 

2®  bureau,    ll«  arrondissement,  place   Voltaire,  mairie. 

3«  bureau,  18®  arrondissement,  me  des  Abbesses,  B,  Mont- 
martre. 

4*^  bureau,  20<>  arrondissement,  Belleville,  mairie. 

De  9  heures  à  1 1  heures,  et  de  deux  heures  à  6  heures. 

Une  division  do  cavalerie  et  deux  batteries  d'artillerie 
sont  en  formation  au  Corps  législatif.  Les  anciens  cavaliers 
et  artilleurs  qui  voudraient  s'y  enrôler  pourront  se  présenter, 
munis  de  leurs  pièces,  an  quartier  général  du  général 
Bergeret. 

S'adresser  au  Corps  législatif,  bureau  du  major  de  la  ca- 
valerie. 


Vendredidi  12  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  fe  11  Mai, 


AU  PEUPLE  DE  PARIS 


Citoyens, 
La  Commune  et  la  République  viennent  d'écliapper  »  ^" 
péril  mortel.  . 

La  trahison  s'était  glissée  dans  nos  rangs.  Désespérani  a 
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vaincre  Paris  par  les  armes,  la  réaction  avait  tenté  de  désor- 
ganiser ses  forces  par  la  corruption.  Son  or,  jeté  à  pleines 
mains,  avait  trouvé  jusque  parmi  nous  des  consciences  à 
acheter. 
L'abandon  du  fort  d*lssy,  annoncé  dans  une  affiche  impie 

§ar  le  misérable  qui  Ta  livré,  n'était  que  le  premier  acte  du 
rame  :  une  insurrection  monarchique  à  rnilérieur,  coïn- 
cidant avec  la  livraison  d'une  de  nos  portes,  devait  le  guivro 
et  nous  plonger  au  fond  do  l'abîme. 

Mais,  cette  fois  encore,  la  victoire  reste  au  droit. 

Tous  les  fils  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la  Révo- 
lution devait  se  trouver  prise,  sont,  à  Theure  présente,  entre 
nos  mains. 

La  plupart  dos  coupables  sont  arrêtés. 

Si  leur  crime  est  crfroyable,  leur  châtiment  sera  exemplaire. 
La  cour  martiale  si^e  en  permanence.  Justice  sera  faite. 

Citoyens,  . 

La  Révolution  ne  peut  pas  être  vaincue;  elle  ne  le  sera  pas. 

Mais  s'il  faut  montrer  au  monarchisme  quo  la  Commune  est 
prête  à  tout  plutôt  que  de  voir  le  drapeau  rouge  bnsé  entre 
ses  mains,  il  faut  que  le  peuple  sache  bien  aussi  quo  de  lui, 
de  lui  seul,  de  sa  vigilance,  de  son  énergie,  dé  son  union, 
dépond  le  succès  définitif. 

Ce, que  la  réaction  n'^  pu  faire  hier,  domain  elle  va  le  tenter 
encore. 

Que  tous  les  yeux  soient  ouverts  sur  ses  agissements. 

Que  tous  les  bras  soient  prêts  à  frapper  impitoyablement  les 
traîtres.  Que  toutes  les  forces  vives  de  la  Révolution  se  groupent 
pour  l'effort  suprême,  et  alors,  alors  seulement,  le  triomphe 
est  assuré. 

A  l'hôtel  de  ville,  le  12  mai  1871. 

Le  Comité  de  saliU  public, 

ANT.  ARNAUD.  E.  ELDES^  F.  GAMBON. 
G.  RANVIER. 


Le  Comité  de  salut  Public, 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Baclielet  (Pierre-Augusto-Etienne),  ancien  avoué 
de  la  République,  proscrit  de  décembre  1851,  est  nommé  juge 
de  paix  du  iV«  arrondissement  de  la  Commune  de  Paris. 
Fait  à  Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  lu  Commune 
délégué  à  la  justice, 

Ei:0È.NE   PROTOT. 


Lo  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Vernet  ^François  est  nommé  juge  do  paix  du 
WW  arrondissement  ae  la  Commune  de  Paris. 
Paris,  le  limai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  ta  Commune 
délégué  à  la  Justice, 

EIGÈNE   PROTOT, 


Le  CoraiUi  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  commissaires  priseurs  de  la   Commune  de 
Paris  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 
!•  (iibot  (Firniin-Léonard.) 
2*  Aubert  (Paul.) 
.Paris,  le  il  mai  1871. 

Le  Comité  rfc  salut  public 
Pour  ampliation  : 
Le  mendn'e  de  la  Commufie 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE    PROTOT. 


Par  arrêtés  en  date  du  11  mai  1871,  ont  été  nommés: 
Le  docteur  Alliez,  chirurgien-maior  du  227»  bataillon. 
Le  docteur  Laurent  (Nicolas),  chirur^en-major  du  93*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Leblond,  chirurgien-major  du  107*  bataillon. 
Le  docteur  Rouch,  chirurgien-major  du  1 38*  bataillon. 
Le  citoyen  Rover,  chirurgien-major  du  230*  bataillon. 


Le  docteur  Sergent,  médecin-major  du  1G7«  bataillon. 
Le  docteur  Servaux,  médecin-major  du  108*  bataillon. 
Le  docteur  Sailly,  médeçin-major  du  109«  bataillon. 
Le  docteur  Ducoudray,  médecin-major  du  104«  bataillon. 
Le  docteur  Bremberger,  médecin-maior  du  7G*  bataillon. 
Le  docteur  Priorry,  médecin-major  dfu  24®  bataillon. 
Le  citoyen  Barthly,  aide-major  du  260'' bataillon. 
Le  citoyen  Poney,  aide-major  du  232*  bataillon. 
Le  citoyen  Bouvié,  aide-major  du  2i0*  bataillon. 
Le  citoyen  Digonville,  aide-major  du  120*  bataillon. 
Lo  citoyen  Martin  (André),  aide-major  dul81«  bataillon. 
Lo  citoyen  Lemaîtse,  aide-major  du  ISO'' bataillon. 
Le  citoyen  Gonard,  aide  major  du  05®  bataillon. 
Le  citoyen  Berlaux,  aide-major  du  107<^  bataillon. 
Lo  citoyen  Klein,  aide-major  du203<'  bataillon. 
Le  citoyen  Durand,  aide-major  du  Ul«  bataillon. 
Le  citoyen  Motte,  aide-major  du  UO'^  bataillon. 
Le  citoyen  Jœger,  aide-major  du  211»  bataillon. 
Le  citoyen  Durand,  médecin-major  du  153«  bataillon. 
Le  citoyen  Skaski,  chirurgien-major  du  2i0*  bataillon. 
Le  cito'pn  Bouneau,  aide-major  de  la  1^«  batterie  de  la  11® 
légion. 

^    Le  membre  de  la  Commune  dék'gué  à  la  sfirclé  générale. 

ARRÊTE  : 

Art.  l**".  Le  Moniteur  universel,  V Observateur^  VUniverSj  le 
Spectaieur,  V Etoile,  et  VAnont/me  sont  supprimés. 

Art.  2.  Notification  du  présent  arrêté  sera  faite  à  chacun  dos 
susdits  journaux  et  à  leurs  imprimeurs,  responsables  do  toutes 
publications  ultérieures,  par  les  soins  du  citoyen  Lo  Moussu, 
commissaire  ^ux  délégations,  chargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  sûreté  générale. 

F.  COURNET. 


Délégation  de  renseignement. 

Les  municipalités  sont  priées  de  donner  les  ordres  néces- 
saires, afin  que  les  locaux  destinés  à  Tenseigneprient  communal 
soient  rendus  dans  le  plus  bref  délai  à  leur  destination. 

Elles  sont  invitirs,  en  conséquence,  à  faire  enlever  de  ces 
établissements  tout  matériel  et  a  en  éloigner  tout  personnel 
étranger  à  renseignement.  ' 

Bientôt  renseignement  religieux  aura  disparu  des  écoles  de 
Paris. 

Cependant  dans  beaucoup  d'écoles  reste,  sous  forme  de  cru- 
cifix, madones  et  autres  symboles,  lo  souvenir  de  cet  ensei- 
gnement. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  devront  faire  disparaître 
ces  objets,  dont  la  présence  offense  la  liberté  de  conscience. 

Les  objets  de  cet  ordre  qui  seront  en  métal  précieux  seront 
inventoriés  et  envoyés  à  la  Monnaie. 


*  Le  sieur  Delisle  (Léopold)  est  révoqué  de  ses  fonctions  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

Los  pouvoirs  conférés  par  rex-préfeclure  de  police  au  citoyen 
Jules  Vincent,  pour  la  conservation  des  divers  dépôts  bibliogra- 
phiques, ont  été  conférés  au  nouveau  directeur,  le  citoyen  Elie 
Reclus,  qui  est  investi,  en  outre,  par  la  délégation  à  l'ensei- 
gnomenl,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  réorganisa- 
tion radicale  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Vu  les.  avertissements  qui,  à  plusieiu-s  reprises,  ont  paru 
dans  le  Joumal  officiel. 

Sont  considérés  comme  démissionnaires,  pour  cause  d'ab- 
sence, les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale dont  les  noms  suivent  : 

Aumoilte,  d'Auriac,  lielUffent,  Bertal,  Bréhant,  Chabouillet, 
Chéron,  Claude,  Cortambert  père,  Cortambert  (Richard),  Cou- 
rajod,  Dopping,  Franck,  Julien'  (Stanislas),  Klein,  Lacabane, 
Lavoix  fils.  Marchai,  Noël  (J),  Paris  (Paulin),  Rousseaux,  Sou- 
ry,  Thierry-Poux  et  Zottcmberg. 

Paris  lo  11  mai  1871. 

Le  fnembre  de  la  Commune  délégué 
ù  l'enseignement. 

En.  VAILLANT. 
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MINISTËRE  DES  FINANCES 

Remboursement  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 


OBSERVATIONS. 


3  maû 


de  guerre. 


sédentaire. 


de  guerre. 


de  guerre. 


Total. 


fr.  cl 


fr.  c. 


435 


474  > 


1060 


240  1 


472  • 


d*un  fourrier  d*ordre . 
d'un  sous-lieutenant, 
de  guerre.     .     .     . 


276  50 
204  50 

600  • 

32150 

414  85 

1200  » 
184  50 

1  200  • 
403  » 


90  • 
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1 

Arrondi». 
Batailloni. 

i 

a 
ô 

O08BRYATIORS. 

1 

Total. 

i 

G 
< 

a 
1 

a" 
ô 

OBSERVATIONS. 

i 

B 

B 
0 

Total. 

13 

185 
186 

4 
3 
5 

6 

1 

3  ffiai. 

fr.  c. 

30    » 
94  50 
35    » 
50    » 

260  75 
484    » 
711     », 
536    »] 
318    »■ 
433  50( 
104    »! 
175    » 
64  50 
30    »i 
400    » 
825    » 

168    »^ 

278    » 

210    » 

81    » 

348    » 

■ 

57    » 

300    » 

12    » 

117    » 

337  50 

64    » 

27  50 

15    » 

45    » 

30,  » 

fr.  c. 

209  50 
70    » 

>  3  116  75 

1  125    » 

687    » 
531     » 

1  236    » 

204  50 

50    » 
529    » 

150    » 
^      799    » 

150    » 
177    » 

\      147    » 

\ 

1 

'      372    » 

12 
11 

5 
11 

II 

3 
17 

17 
13 

13 

7 

10 
19 

12 

II 

18 
12 

15 

56 
57 

59 

m 

67 

81 

88 

7 
9 
10 

1 

1 
5 

4  mai. 

fr.  c. 

13    » 
3    » 

21     » 
449    »^ 
594    » 
328    » 

41  50 
187  50 
196    » 

42  » 

202    » 

30    » 

36    » 

260    » 

556  50 

130    » 

79  50 

99    » 

150    » 

40    1» 

100    » 
162    » 
325    » 
125    » 
27    » 
30    » 

43  » 
189    V 

36    » 
33    D 

fr.  c. 

réaerve 

de  guerre . 

37    » 

1 

10 

erreur 

du  2  avril  au  2  nnai .     .     . 

1  371     » 

\\  196 

1 

2 

sédentaire 

m 

205 

207 
234 

238 

242 
244 

12 

3 

4 
5 
6 

7 
8 
9 

7 
2 

1 
2 

1 

467    » 

.     .           .     . 

7 



2 

?::::::::: 
\ 

\  80  » 
.  1  081  50 

19 

capitaine  de  la  9«     . 

du  20  avril  '  .     .     .     .     . 

5 
9 





1 
3 

3 

du  2  au  15  avril.     .     .     . 

^      4'>8  r>o 

4 

2  du  2  au  17  avnl.     .     .     . 
4  du  3  au  28  avril.     .     .     . 
3'dttl8au30avril.     .     .     . 

5 

7 

;;;;;;;;    ; 

[  6  741^    »  ^ 

17 

1 
2 
3 
4 
5 

20 

de  guerre 

• 

,10 

(      712    » 

91 

91 

97 

102 

11 
12 
1 
2 
3 
4 
5 

f 

2 

2 
3 
2 

.  .  . 
::::::::: 

\ 

sédentaire 

j 

6 
7 
8 
1 
2 
3 
4 

'   0-0 

358    » 

\ 

1-8    » 
0    » 
20    » 
36    » 
73    » 
63    » 

^195    » 

'        44    » 

état-major 

de  guerre 

sédentaire 

erreur. 

\ 

5 
6 
6 
4 
8 

27    » 
60    » 

80    » 
297    » 
152    » 

193  75, 
42    » 
15    » 

212    » 
53  25 
47    » 
30  25^ 

67  2g 

46  Sd 
8  50 

47  50 
30  25 

15    » 

L 

\      172     » 

19 
17 

sédentaire 

'        50    » 

105!  ?^ 

1 

1 

tambours  et  clairons.     . 

4  mai. 
gueiTe 

7 
H 

120    » 
72  50 

1 

132  50 

81     » 
i  01  50 

40  50 
104  50 
213    » 

27    )» 
273    » 

35  50 
'  13  50 
120    » 

ia->   » 

,   17  50 
1  57  50 

78    » 
'   10    » 

32    » 
'  25    », 

40    » 
125    » 
215    », 

42    »' 

45  »i 
2ôhd 
60  50» 
90    » 

90    » 

46  » 
12    » 

S      387  50 

iio'iî 

114i   1 

271  50 

3 

4 

22i   1 

122 

123 
125 

3 

4 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

M 

1 
2 

\ 

27 
32 

48 

56 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

1 

i 

1 

f 

...... 

^  1.282    » 

9 
10 
11 
12 

2 
11 

1 

.     .     .     .           .     .     .     . 

•     •     •     • 

de  £ruerre ...... 

20 
18 
12 

état-major 

tambours 

guerre 

525  » 
\ 

30    ,) 

^i  * 

9    » 

30    » 

27    » 

9    •» 

9    » 

99    » 

51     » 

108    » 

51     » 

4 

1 
4 
5 
6 
2 
1 
3 
4 
5 
6 

carabiniers 

sédentaire.     .     .    •.     .     . 

5 

0 

sédentaire 

2 

8 
1 
3 

4 
1 
4 
9 

\ 

1 

sédentaire 

12 

263    » 

gueiTe.     ...... 

1      200    » 

63    » 

Ï20l  4 

guerre 

sédentaire 

officiers  et  sous-ofHciera .   . 

134 

7 

>      148    » 

'  1  oou    » 

• 
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13 


10 


14 


18 
4 

18 
2 


10 
7 


10 
11 


11 


w 

«0 

0) 

w 

a 

'Ti 

o 

ton 

a 

01 

l 

^ 

eu 

s 

< 

n 

o 

OBSERVATIONS. 


133 


143 


146 


151 

152 
162 

163 
169 
181 


2  guerre. 
4  sédentaire. 

3  guen^e. 
4 

1  guerre. 
2 
3 
4 
1 
2 
3 
4 
5 


4    mat. 


7 
8 

,^! 

10, 


186 
187 


188, 
192 

193 


213 


221 


éclaii*eui5 


6 'guerre. 


2  guerre. 
7  sédentaire. 
3.     .     .     . 


sédentaire . 


1 

2.  .  .  . 

3"  !  !  ! 

4  sédentaire. 

51.  .  .  . 

6  .  ,  .  . 

^71.  .  .  . 

81.  .  .  . 
1, 
'>\ 


,  guerre. 


11  195; 

20  201 

14'  202' 

11  204! 


%.\ 

2 
3  ! 

5  . 

1  . 

ï. 

t. 

8,- 

€ 

7|. 

? 

2  . 

3  . 

4  , 
5!. 

6  . 


Total. 


I.      .     >     . 
3.  sédentaire. 


1,  sédentaire. 

2' 

3 

4 

5 

6 

7 


fr.  c. 


I-. 


état-major 5 

40 

.36 


fr.  c. 


896  50 


309    » 


571-  » 


448  50 

I  000    » 

253    » 

100    » 
128     » 


4  514    )) 


10) 


»/ 


50; 


230  10 

559     » 

70     » 
69     » 

412    » 


1 13  50 
203  » 
500    » 


373    » 


y>i 


137 


o 


OBSERVATIONS. 


a 
(S 


Total. 


11 
14 


11 


221 


229 
240 

254 

270 


16 
23 


Ç/3 


10 


17 


20 


24 

29 

30 


avril. 


mai. 


sédentaire. 


de  guerre. 


docks  Saint- Ouen .    .     . 
volontaires  Montrouge . 


5  mai, 

frais  de  bureau.  . 
état-major.    , 
2  pompiers. 


32 
1^3 


sapeurs  -  pompiera 

éclaireurs. 

de  guerre. 


sédentaire . 


de  guerre.     .     .     .  ^  . 

tambours 

femmes  de  tambours, 
officiers  et  sous-officiers. 


I   2' 


51, 
55 


71 
12 


'officiers. 


fr. 

60 

6 

78 

49 

18 

85 

200 

115 

32 

5 

180 

6 

171 

61 

32 

104 

400 

412 

541 

6 

322 

28 


50 
)» 

»l 
», 
pi 
» 

5o; 

25 
25! 

» 
»» 

50i 
50^ 
55 

»\ 
50J 


fr.  c. 


496  50 


153 


555  56 


1  711 


25 


170   » 


376  25 


1  672    » 


822    » 
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536 


11 

4 


62 


OBSERVATIONS. 


S 

a 

o 


Total. 


bmaù 


tambours  et  clairons. 


2«  fédérés. 


10 


95 


110 


de  guerre, 
sédentaire. 


fr.  c. 


c 

>,  117 

8 

â 

.  118,  2 

le 

125  4 

18 

129  1 

2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

10 

143 

1 

î 

4 

19 

147  1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

2 

148 

1 
2 
3 
5 
7 
8 
9 
10 

18 

154 

1 
4 
5 
6 
9 
10 

5 

163i  4 

5 

7 

10 

167 

3 
8 

10 

188 

19 

197 

8 

sapeurs .  . 
sédentaire . 


femmes. 


de  guerre . 


fanfare. 


f.-.  c. 


132  50 


34  50 
509  » 


214  05 


335  50 


695  50 

102  » 
200  » 
300  » 


30G  » 


37  » 


1  224  50 


1  931  1^5 


509  » 


502  » 

408  » 

40  » 

200  » 


^ 

, 

M 

UQ 

co 

Or 

00 

a 

'3 

fcf. 

a 

•^ 

s3 

g 

"5 

O. 

< 

03 

â 

ODSERVATIONS. 


Total. 


10 


19 


18 
11 
20 
19 
5 
11 


212 


203  5 
6 
7 
8 
1 
2 
3 
2 
3 
4 
5 
d 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
8 
12 


5  mai. 


I    fr. 


de  guerre. 


sédentaire. 


224 


I 


225 
236 
240 
242 
248 
271 


erreur, 
de  guerre. 


300 

» 

227 

» 

297 

»i 

743  50 

21. 

»^ 

21 

» 

24 

» 

15 

» 

18 

»i 

45 

J 

15 

V 

45 

» 

18 

» 

22 

» 

38 

m 

79 

» 

12 

>'l 

95 

J 

47 

» 

4 

» 

fr.  c, 
1  567  50 

204  » 


31S; 


119  75 
229  50 
19  50 
91  50 
106  » 
100  » 


Paris,  le  11  mai  1871. 


Le  chef  de  la  comptabilité^ 

'    L.  OUILLEMOIS. 


Erratum.  —  Vof/idcl  du  7  mai  attribue  au  IH«  bataillon  lo 
ronibourscment  do  1,116  fr.  Cest  le  212«  bataillon,  !V«  arron- 
dissement, qu'il  faut  lire. 


Los  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  pour  aujour- 
d'hui, à  deux  heures  précises. 

Ordre  du  jour  :  élection  d'un  membre  du  Comité  de  salut 
public,  en  remplacement  du  citoyen  Delescluzc,  délégué  à  la 
ffderre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parts  k  11  mai 


A  ux  citoyens  membres  de  la  Commwie  de  Paris, 
Citoyens, 

Dès  notre  arrivée  au  ministère,  nous  nous  sommes  rendu 
compte  des  diverses  positions  de  défense  et  d'attaque  ;  nous 
nous  sommes  assuré  que  la  garde  des  remparts  était  suffi- 
samment établie  et  qu'une  bonne  réserve  pouvait,  en  cas  de 
besoin,  défier  toute  surprise. 

La  position  d'Issy  n'a  guère  varié.  Celle  du  fort  do  Vanvcs 
a  éti'^  un  peu  compromise;  à  un  certain  moment  même  il  était 
évacué. 

A  quatre  heures  du  matin,  le  général  Wrobleski,  accom- 
pagné du  chef  et  de  quelques  orficiers  de  son  état-major, 
s'est  mis  à  la  léte  des  i87«  et  105f  bataillons,  conduits  par  lo 
brave  chef  de  la  XI®  légion. 

Ils  sont  entrés  dans  le  fort  à  la  baïonnette  et  on  ont  délogé 
les  Versaillais,  qui  s'en  croyaient  déjà  maîtres.  Des  renforts 
ont  été  dirig's  sur  ce  point,  et  sans  nul  doute,  nous  pouvons 
répondre  du  succès. 

Du  côté  de  Ncuilly,  il  n'y  a  rien  eu  ;  et  le  côté  d'Asnières 
a  été  relativement  tranquille. 

Le  déléijtié  civil  à  la  guerre, 

DF.LESCLUZE. 

Paris,  le  il  mai  1871. 
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ORDRE 

II  ne  sera  deBvré  dpréAvïnt^^efaès  à. terre,  daié  Ic^^er- 
vice  que  diriî^e  h  gdti&al  Berger^  §ue  ^\t  le  |fu.cl0  la  sljhia- 
ture  et  du  cncliÂ  çfi\ûo\  dki  >cit(jirc4  Deîeâcluze,  ^é^gué.è  la 
pucrre,  conrffrnitltfiffft-'Stiy^rteftT- u^es'^orco5r*Tjatio!teies; -ot^  du 
colonel  Ed.  Roselli,  directeur  du  génie. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Les  municipalités  suburbaines  devront  fournir  au  ministère^ 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  rue  Saint-Dominique-Saint-^ 
Germain,  60,  un  état  de  la  popM^ion^^t^^de  jp  fpnspfvttatigip  , 
en  farine  de  leurs  communes.     7*^     ",    ^     u 

Il  est  indispensable  que  celte^iilte  |^tîreri|^da(^  If  pllis^ 
bref  délai,  tout  retard  pouvant  entraîner  la  suspension  de 

tn.ifc  ^ntnriaatinn  Ha  Iw^nfi  flf.  laifiSftT-pîjggfiri 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  au 
ministère  de^\\ïi}k^icul\ul^^t^  d^ 
commerce, 

"  •"     '"'    '    ''""i!   .!•■■:!  i'»!'    îi:/..  ;:     7T'    '-..(.,!'.".,••    '■•>  -,'1 

'  La  ^léli^gaitâoniAu.  tél^mk^ihe  9n  l'honpeur;  â^'u^vjaàer^  1^,  pM^l^p 
qii'à'parUr  de  cetjôur  et..juaqU('à  n^av^.^yis^ollj^.np,  ^6Q<^r^ 
plus  en  considération  les  demandes  (J'a^iH^^o^^^ilMit.^r^^Kt 
Trdre^(iè$y>iobHgée.«|u<ëlle-ieft('  diélm\iner<  m»  gA'ajidp  Piijtie 
xi^nn  personnel  beaucoup!  trop  iKMAbney^,  /çC  par  coAséq^iiei^t 
inutile,      --"f  M  "(.  ■,,;:'!■'  'i.fi  '.■.,..    ,..  ,,   ,.,,;,  ,,  .7;  _^    .,    ,,,.,_; 

Le  'dil-ec*efttiido>  VewTîg^ôIremwt  «Hî  ou  .timbre  ^t  wxformo 
qm  Ie»iié-i]i(taBtâidl34aibiao,;OQnij[pi3^n^:^  ptir  radQ)l^^'strfit^|i 
pour  léijdébit'defr"f>lh|^iejPft  <,imhr4s,,8^r6p,us(i;i,yeni,à,  ceUié,ç^ 
gation  sous  le  prétexte  guMls  ne  sont  plus  appix^vJ^iQinïc^. ,  ^  , , 
'  IJe  dirorteuries  Jnvi^'  i:Cfipr)WiTj^i.J(9  ,çlebit,,ùc.s,.paj()i|effe 
tifribrôs;  de  Wute-ijiaMwei  et.à^^r»aftM,veter.,.W;  cgwpUtieiî.leMr 
approVi8àoniiameai>i«.*il  .y  a  Wwj  4*A8.1cM,c^i  ûMTCi^ux,  rcjrpeçr 
tifs,ol^;ilv(^é£aut>ràxC0Ulûd^.]44iJec^,t^ip^^^^e  ^  la  Banque.  13, 

Faute/ par  eux  de  se  conformer  au  présent  avis  dans  le  délai 
de  quarante-huit  heures-,  lea  gérante  seront  immédiatement 
iretwipi*eés,,i9t  le§,Mtw)mreâ,pM)^rP>é^es,(mK)sésàso  vpir  retirer 
leur.  bure^Miide  tabac,.^ai)s  préjudice.  a>illèur^,  deô'ûèfnes 
pA(î(Wiâires,fçt.(îorrfiÇjtipi)peJJfes.au^q|J^9)fe  Içs'uné  et  les  autros 

.bpe18iU4'  ■>>'•'■,'.  ,.;   ," .  '   .',.J,,'    ','  '',',"ri''"' 
.:    Un  «roph>y(?  stt^iewr  <te  ra^t^^ÎAistrai/t^n'èëra,'  Spëcîblcïtien't 
commis  à  Texécution  du  préseiif  prgrç.^'  |.',,  .'    '"  J    .  ',  '  "''^ 

•  "PàH^,'l6"n'fflai'187h.  I  -m'.  ^,:;(. ■..!.;..<,  •.  /,„.  <,.,„.^.,, ! 

eèf^t  communal  du  6tn»*  4871' rt  do4a. 
aiijt  fiWft^es^,  1es'qu«ti<e  fn-èmi^sigérits' 
r^tultement  'if)ar-  îe  moftt^défcpiét^tnit' 
•11  rtiaî  4871;  liatiS  la  à»H€f8ttrnt-ieiit>iià' 
ëance  "piibWqtiié  préèicMe  pdr  ie  muivén 
']  ef Wi CoWihtuïTè.    '"''■•'m',  .:-.    ;   ■     ;,,,  • 

i  doniWfies'l*èsallate  »àivtent8't'.-    ^    .,  * 

phjêfê^  éélivrf  ré  partir  du^dSimaÂi^S:!^^,),    ;    1 

.   içr  lo^,  Ôbj9l^  fi  iiïdus'novenibt^è'  J870.. 

ie  loL  ObjoUjei  ihclùs  JnaKsf870;.  "■ 

,  a«  U)U  pbjets  on  t  au  15  jtiVn'  ïticlus  Î86ï).i 

Ae  rot.  ÔIi>ietÈ»xjn  n(ilus'm'ar$'i870/  '  *  ' 


raune  par   lo  citoyen^  Treilhard,  directeur   de   r.Vssistance 

publ^c^ue. 
iffi^sulie*.  de  "ce  rapçUrt  que,  pour  jJîSlrjbnir  aux  vingt  ar. 

rondfecemenjs  environ  cfaqinBlions  (fe  seeoiu^,  radrainistn. 

tion  éui  a  foQctumné  sons  FEnipirerCOlbmo'Sofliè  la  République 

cfe-#€ef*emk^  déûeniHil^iiuKji  neuf  ji,QX\l  fUjle  francs  ei 

frais  d'employés  et  de  bureaux. 

Outre  les  employés  des  bureaux  de  bienfaisance,  Tadmi* 
.4)iHr^0n  ^lUielejoait^  par  le  logement,  la  nourriture  et  le 
:J)[la|i^nf3si^e,  ce)»l  ^oîx Ae  sœurs  de  charité,  et  leur  c^mpiait 

en  outre  à  cliacuné  rît)  francs  par  mois. 

".  Vous   n'ignorez  pas  quelles  étaient  les  attributions  de  ces 

personnes  :  distribution  des  médicaments,  direction  des  fbur- 
[  nepttt  é^rnt^miques.  |£h  bi^,  citoyens,  par 'notre  nouvelle 
i  ^i^|ni^*^49^  "^^^^  suljprimoni  les  emplois  de  tout  ce  personnel 
■  auîlrboûliiRt  qu'in»itiî%,  e^dlus  transformons,  ou  plutôt  im 

joignons  le  bureau  de  bienfaisance  à  notre  bureau  a  assislaiv« 


.NOTA,  ^  Un  ^ç 
lieu  proQlKuue^^ieji 


Pari:5i,1e  H  mfti  4811/ 


re  ïlOuVe!lcs>éh'és  àtua 
ar  ûfficlics  Spéciales.  *   : 

,Le>ffw^(^r^.de,ta.(^mminej    ' 


1  <  iiirrift 


'  MAiniE  DU  m^'.^AhnÔNbissÉ^^^^ 

Suwjresswn  du  hurèan  dé  bfenfétisfrfwe^tâèsfmlsômrc^ 
hyi^uses  de  secours  dans  TairmdmHncfit.   '        * 

Citoyenf^,       •  •  i.  ,       ,  ".' 

Nous  avpns  .eijj^ji  ,}^s^'0j^^\fur9j^  h  la  Comt 


Inutile  (le  signaler  les  économies  que  nous  réaliserons  ;  el!e> 
(B  iHCfUslioht  dlcÀée^  j)ar  rki»  cenviction  où  nous  sommes  ou'elle^ 
étaient  depuis  longtemps  dans  Tesprit  d'un  grand  nombre  de 
'  nos^  admîtn^fr^r  ---------    -  -  —  __-_—    —  —::. 

.  .  La  bjenff^isanqe  pwt  .ce  pa^r.  4u.  piipistère  dpla  relçà», 
qui  Fa  toujours  con&tdeféo.  cpoimia  une  auniÔne,  alors  ^^a 
li^pnAoda  solidarité  q\à  lie  le§.  républicain  Ujcur  b^ 
comme  nui  -devoir.         ...      .'    '  S  , 

Voici,  citoyens,  le  résultat  de  nos  études  sur'celle  questk 

.,.,..    ,    .  .     .  /  Assistance  tqmmunat(*.''    '•    '" 

,    Lçîs  membres  de  la  Commune  du  'WI^  iawkmdiMeiwnt. 

-  Art. 'i'^.'fi$  bureaut  de'ibionfhismpe  i&ie^^âi  }a  rmm  pwwL 
ir'f)értir  ée'oe  jèur,  le  nonliito  béremi>4(^.r.Mmf(Qm:9mm' 
nu  le, 

-'"Art.  'î.  'Les^  mafiadus'  ^e-seéoart»  tenû^d.  p^r  k&^osjpirKde 
^hMIté  rti»  idU'  VocMkhb  rBtvnië'  é«i>Bé«i<A:swtr^u|)piïaw»; 

!eut'fl'serviW6.8è«tTeiïl{ilacés^'i  ' .    •     :   ..  •.     ) , 

•  i^'l^arles^lxfounieaoK  muaitipaia;.  -   r;  .1  .- 
^o  Par  la  pharmacie 'ConiimitKdO'établieiti^ifvdik Vetibo», 

'  Art.^:  Li^'p<hfS(Hiaçs>cJiH)rcoeviu«nti}o9:acHrour)i^<eQ.Batiiff 
'OUert  M'gêfti  eonjinueronbwi  Its  KeodWoir*  ^pris  qu'twe»  «ai- 
'VeQ«''<^(t«iéto''&ura  6|é  léit&p{B*.ide6  iléîégiAM^.A^mwQ;»  à  ct> 

effet.  .,:.., 

'  Art*  il  "Un^  employé  »sei:  tiendc»;^.  conaroQ  ,par  \^^^^t  à  1j 

dlapoiWon  du-pidilic  pour.le  servide  n^éclioaL.  •.      .  , 
'  *  An.'  5.  Les^tpérsbnfio^iqin  «tâi^iit  ,i«iâoi?i^^  au  mmi[ 
-bieftfàlsaneoise  ftréseBtcfrantta  la  mairie,  <4u^.méiH^  lwjIt»ail^i 

qu'il  suit  :  .^  •  i     •       .  , 

Cene^<diint  JBJumk'Conuoaenct)  fer:la.ik4ire..da  Â/à  1^.'' 

Vmidi^di  iâosaiviie  neuf  hieul:e^.ài'4vs4r€^f|ie^e^;h  ,       , 
Celles  dont  le  nom  commence  par.. 1a  nleMre.d^l^  H<^ 

samedi  13,  do  néofïiiaiiiieêiiirv^iiiKrjeibqiiriQai  .  ;l       ./ 
.    '^afiSj.^.U.wai.JSÏJ,,  ,^    ,.    ,.,   ,,   ,  ,  ,^/ ^.  _ 

Le^  me^téréê.  d^  Ju  Copmune 

DUWWT*  IPINDY. 


..    s,,..,,.  .     ^pLEs  cnAircjTEs  '. , 

Aux  familles  de  t'arrondissemeuL 

...  La  sonime  dés  crinnaîssances  humtiînes'wit  nn fotid5'|J<i^"*'j^ 
.  daiis!  lequel  'chaque  généralioh  a  le  droit  de' pui^*^,  5(hB  la 
seule  réserve  d%içcrottro .  le  capital  'scientifique  aicettttiiilé  p^r 
...les  âgi^ piécédcnts  a^i  bénéfice  des  géiiératioïjs  &  Veoir. 

Llnslruction;  est' donc  do  droit  absolu  pôUr  l'enftnt,eiîî 
répartition  un  devoir  impérieux  pour  la  famille,  0»,  à  défaut, 
pour  la  société. 

Seule,  rinstriictîonreniJ  fénfaTit,' devenu  homtfie,  reelW 
ménl  responsable  de  ses  actes  envers  seis  seWblîibte^^ 
.  Comrnent^   en  effet,  exiger  l'observation  (ïes  \è%t  ^'  ^^ 
citoyens  n*eri  peuvcpt  même  pa^  lire  le  texte  ? 

L'enseigaement,  nous  le  répétons,  est  le  premier  devoir  d^ 
la  famille  ôt  de  la  société,  si  çelle-là  est  impuissante  a  y 
pourvoir. 

Mue  par  ces  principes  mdiscutableç,  la  Commune  de  Pan? 
organisera  renseignement  public  sur  les  bases  les  plus  \^ 
possibles.  .     . 

Mais  elle  a  dA  d'abord  veiller  à  ce  que,  désormais,  1«  ^^ 
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cience  de  Tènfant  fût  respectée,  et  rejeter  de  son  enseigne- 
ment tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte. 

L'école  est  un  terrain  nentre ,  sur  lequel  tous  ceux  qui 
aspirent  à  la  science  se  doivent  relicontrer  et  se  donner  la 
jnain. 

^  C'est  surtout  dans  Técole  auMl  est  urgent  d'apprendre  à 
l'enfant  que  toute  conception  pnilosophiqjie  doit  subir  lexamen 
de  la  raison  et  de  la  science. 

La  Commune  ne  prétend  froisser  aucune  foi  religieuse,  mais 
elle  a  pour  devoir  strict  de  veiller  à  ce  que  l'enfant  ne  puisse 
à  son  tour  être  violenté  par  des  affirmations  que  son  igno- 
rance ne  lui  permet  point  de  contrôler  ni  d'accepter  libre- 
inent. 

Nous  avons  donc  écarté  des  écoles  publiques  de  l'arrondisse- 
ment tous  les  membres  des  diverses  congrégations  religieuses 
2ui,  contrairement  aux  principes  de  liberté  de  conscience  et 
es  cultes,  affirmés  par  la  Révolution  française,  avaient  été 
jusqu'alors  investis  du  droit  d'enseigner. 

Dès  aujourd'hui,  ces  écoles  seront  exclusivement  dirigées 
par  des  instituteurs  et  .institutrices  laïques,  et  nous'  veillerons 
scrupuleusement,  à  Taide  de  fréquentes  inspections,  à  ce  que 
tout  enseignement  religieux,  éans  exception,  en  soit  complè- 
tement banni. 

Apprendre  à  l'enfant-à  aimer  et  à  respecter  ses  semblables; 
lui  inspirer  l'amour  de  la  justice;  lui  enseigner  également 
qu'il  doit  s'instruire  en  vue  de  Mntérét  de  tous  :  tels  .sont  les 
principes  de  morale  sur  lesquels  reposera  désormais  l'éduca- 
tion communale. 

A  vous  de  nous  aider  de  votre  concours,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  le  nôtre,  dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche  utile  et  féconde. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  I 

Les  membres  de  la  Commune,  délégués  par  le 
/r«  arrondissement, 

AMOUROt'X,    ARTHUR  ARNOULD,    A.     CLÉMENCE,    E.  GF.RARDIN, 
G.  LEFR.\NCA1S. 

*  Conseil  de  lé^on  du  IV«  arrondissement. 

Tous  lescitoyens  incorporés  dans  les  bataillons  du  1V<*  ar- 
rondissement devront  rejoindre  immédiatement  leur  com- 
pagnie. 

Tous  les  citoyens  compris,  aux  termes  du  décret  communal, 
dans  la  limite  d'âge  de  19  à  iO  ans,  qui  ne  seraient  pas  en- 
core versés  dans  une  compagnie  de  guerre,  devront  se  faire 
inscrire,  dans  les  24  heures,  au  conseil  de  légion. 

A  Idéfaut  de  satisfaire  au  présent  avis,  les  réfractaires 
seront  immédiatement  déférés  au  conseil  de  guerre. 

Tout  officier  ou  sou&officier  ivre,  ou  dont  la  troupe  se 
repliera  par  sa  faute,  sera  ca^  de  son  grade' et  déféré,  s'il  y 
a  lieu,  au  conseil  de  guerre. 

Le  chef  de  légim  dît  IV"^  arron' 
dissenient, 

ESCOKKIÊRE. 

Approuvé  : 
La  délégation  communale  au 
IV*  arrondissement, 

A.  CLÉMENCE. 

Paris,  le  H  mai  1871. 


Par  élection  en  date  du  21  avril  dernier,  faite  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale, 
approuvée  par  décision  du  citoyen  délégué  civil  à  la  guerre, 
à  la  date  du  10  courant, 

Le  citoyen  Mulen,  ex-lieutenant-colonel,  commandant  les 
mobilisés  du  Cantal,  à  l'armée  de  la  Loire,  a  été  nommé  co- 
lonel de  la  17«  légion  delà  garde  nationale  de  Paris. 

Les  citovens  Godfrin,  Evette  et  Goasard  sont  venus,  au- 
jourd'hui 10  mai,  remettre  à  la  Commune,  au  nom  de  la  coiv 
poration  des  ouvriers  tailleurs  d'habits,  la  somme  de  1,942  fr. 
10  c,  produit  d'une  collecte  faite  dans  leurs  ateliers,  pour 
venir  en  aide  aux  gardes  nationaux  blessés  en  combattant 
pour  la  Commune. 

La  Commune  va  immédiatement  répartir  cette  somme  dans 
les  diflférents   arrondissements,  et  remercier   la   corporation 
des  tableurs  de  leur  dévouement  à  la  cause  communale. 
Four  la  commission  des  sei'vices  publics, 

OSTYN. 

On  sait  que  M.  Thiers  fait  depuis  longtemps  un  cas  tout 
particulier  de  la  presse  anglaise.  Il  est  vraiment  piquant,  à 
ce  point  de  vue,  ae  reproduire  les  articles  que  des  journaux 
de  Londres,  d'opinions  différentes  mais  également  importants, 
consacrent  depuis  quelques  jours  à  la  politique  versaillaise. 
Aujourd'hui  nous  nous  bornons  à  publier  Tarlicle  suivant  d'urt 
journal  conservateur,  le  Staiidara  : 

L'éditeur  responsable  du  gouvernement  de  Versailles  a 
trouvé  que  le  moment  était  favorable  pour  faire  une  nouvelle 
remontrance  aux  républicains  de  Paris.  Il  semble  croire  que 
des  obus  et  des  semonces  en  termes  solennels,  adressés  tour 
à  tour  aux  «  insurgés  »  doivent  finalement  et  infailliblement 
leur  faire  entendre  raison.  Tantôt  il  envoie  une  grêle  d'obus 
sur  les  demeures  des  citoyens  paisibles,  semant  aveuglément 
et  au  hasard  le  deuil  et  la'désolation  ;  tantôt  une  proclamation 
respirant  la  tendresse  et  la  sympathie  et  débordant  des  plus 
belles  promesses.  Hier,  les  fédérés  ont  été  massacrés  par  ses 
troupes  avec  une  férocité  qui  rappelle  la  Saint-Barthelemy; 
aujourd'hui,  il  cherche  à  les  corrompre  avec  des.  promesses  de 
«  vie  sauve  et  de  subsides  continués  »,  à  condition  qu'ils 
veuillent  permettre  à  M.  Thiers  de  venir  les  gouverner.  Et 
pourtant,  il  parle  dans  cette  môme  proclamation  de  la  mino- 
rité qui  opprime  la  bonne  et  loyale  population  de  Paris.  As- 
surément, M.  Thiers  est  le  premier  cnef  d'un  gouvernement 
quelconque  qui  ait  offert  de  semblables  conditions  à  une  mi- 
norité coupable  d'une  sanglante  insurrection.  Si  une  popula- 
tion tout  entière  était  tout  à  coup  prise  d'une  manie  de  ré- 
bellion et  que  son  gouvernement  pensât  pouvoir  la  ramener  à 
la  raison  et  au. sentiment  du  devoir  par  des  mots  paternels  et 
de  belles  promesses,  on  comprendrait  la  politique  de  M.  Thiers, 
mais  il  aflecle  de  croire  que  la  grande  majorité  des  Parisiens 
sont  §es  partisans  et  que  les  fédérés  sont  non-seulement  cou- 
pables de  rébellion  contre  lui,  mais  de  violence  faite  aux  plus 
chers  sentiments  de  ses  bons  et  loyaux  adhérents,  la  popula- 
tion de  Paris.  De  telles  offres  ne  sont  en  vérité  dignes  que  du 
mépris  avec  lequel  les  communaux  les  accueillent,  ces  der* 
niers  ayant  le  bon  sens  de  comprendre  oue  l'homme  capable 
de  les  faire  est  également  capable  de  les  répudier;  c'est  à 
faire  réfléchir  les  ennemis  les  plus  acharnés  de.  la  Commune 
eux-mêmes.  Ils  doivent  se  demander  si  Thumiliation  de  vpir 
restaurer  un  pareil  gouvernement  serait  supportable,  même 
au  prix  du  renversement  de  l'objet  de  leur  hame. 
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TQiijour$  danstcUe  mOmo  pj:pcl>«p^;j|tion*  uoijs  lippus;  <»  Le^ 
troupes  no  boinj^^'rf^îrqal  |^$  Piii^^  paais  sa  l)(u*ft«oui,i  f^tiar 
une  seule  porlei,  »  Ei  Fauteur  de  oeil©  pliraBc  a  VelfrMiterie  de 

grêle  d*obus»ufîi^MMtf}^yirf2^de  W^^  ff^^-^^  troupe?  ont 
pu  approcher  doÇtife*l6  e'omirtentemorfl  floi  nostSit's.  Puis,  lui^^ 
16 "CTref  irommal  d*imD  puts^^ante  annCe  qulî  affecte  de  croire»' 
tottlQ  diûvoué^  àsa  cauëe,.  ^1  i^it  ^  ap|Mi  iMrmayaAtt  àla  JuaU'- 
geoihifi;  il  la  iQWJ^ir^  doJui.ouvriK  Iti  poHaà  di» Farîsw  «-\^#us 
ôtOtKienil,  foi$.t)lut^  «Kwnbrpux-queJcs  soctûircsdelaCommwaf, 
s'écriertrjl,  veM<«  nous  ouvrir^  e*  le  canow  cesserai  deitoiineri'>' 
La  lactiquo^  militaire  do.AI.^  TMerâinous  rappelio.«u)i«wlie^de 
féeâ  doat  se  .réjouk^nit  notre ^afence,  bà  il  est  'ei)jolBl;*«i  £éii  ' 
de  brûler. le  bîiton  qwine  veu*  pas  battpo  \t  ohiefa,:  teqiie!- 
ne  veut  pas  ntordr©  Tq  passanflqui  empoche:  la  vieille'»  sop-' ■ 
cière4e,,fr4U3chir,une  barri^e  onohltntte;  Dana  bons. ieâ  cas, 
ce.  iv'«^  pa^.  en  «oMÎDUtmt  e^  aysièmo  qii«B  la  Viciât  feiume 
dp  \>r$ailles  fri^ocUira  jamais  la  porte  îtfaillotv         -  -        /  : 

*  Nous  récè\;6Dè  du  citovoh  Ndro,.  dommandaiit  du  ^•2'*  b^ail-r 
Ion,  la  comfnunîcation  suivante  î  ,  .,,  , 

VjB.  >(^'4*fll^<HPÂiMble  féroicité  \ieftt  ^ucore  <i«  Vi^joHitôr  au 
bil^ii  des  b^ndeâi  vorsaUi^idea  ?^  déniisquar  ces  (Wen^uct^  U« 
Torare»        -,  -  .      -  - .    '         -: 

Aujourd'hui  «j^udi^  lit  ibbi^  à  qoatre  heures  du  Hiatiii;.  le 
2^  bâiaiUOUk  égaré  par  a»  garde  pi«*  biare  qufexpôrinient<*^  est 
tombé  en  plein  dans  les  postos  vorsdilais.  Accttëlli  ^r  dos 
feux  ila  petoton  irèB^nourrig,'  et  pris  entre  doux  murs  et  une 
barricade^  Ondut^ki^^ef  huiAble^^ëssurlo  torraiu)  ceshle»é& 
ont  étjé''tous,ÎUBiliés  par  kis  soldats  dii4)}i«  de  iigu«^ôou(.aln 
seul  (]<ai  a leu.lfe .aong^u ojd ^léœâsaire pour  iiepaS' deoiaf r.si^âo 
dt'Vie».;  !  ,"  .,•■  ■■•■  ;  .    "    -•■.!>.'    .■,  m  >    i  ■        '■■    •  .   •••■ 

Mais  co  q«i  ajoute  ù  riiorrow  do  eotlo  bouoheHe,  t^ost 
qu'une  jeuitefonime^  iuftnnière  nu  bataillon,  a  ^té  as^assin^e 
par  ces  nàsé^ablesiy  tandis  qu'elle  dou naît  do$  boîiip  à'  un 
Blesïié.  Sa  jeunesse,  son  dévQucnwnt,  -uon  plus  que  la  croix  de 
Gencve  qu'elle  portait  &\ir  la  poitrine,  u*out  pu  trouver  gi>iwïo 
devant  cos  baùaits.  '  ,,        , 

Ces  faits  eont  at^to^^téa  par  tous  les  officions  do:?  conipagiii^s 
du  22^  bataillon.,    ,        ',  -        ;     ,      ^      ' 


Le  citoyen  SctMBlche<r  a  été  cirt'Mé  ce  soit*  aux  Tulïerie:^.  !1 
s'y  trouvait  en  c6mpaf»uie  <)u  citoyen  Çernuschî.  iV(^si  un  lïeur 
tenant  de  la  garde  nationale,  le  cifo'j'On  Barroî?i.  qui  a  tnvîté  le 
député  Schcplolior  h  le  «livre  à  roK-préfecturo  dt  police.  • 

Le  d^égtié-  ài  la  sûfftté  généi'ftle  a  mAihtenu  Tarrëstationi  du 
citoyen'  Sehûelolier.  fc^ix-repré^^ontant  dlï  peuple  de  Paris  e?t 
accosé  do  eotnnivened  âree  rennemi . 


On  lit  dans  la  Pairie  :  ' 

NotTs  aVotis  rôçu  hier  ht  visîstcî  de  NT.  Lambert,  d^rgué  de 
TAfgéiii?,  qttî  est  veftuV  en  termes  tout  à  fait  convenables, 
nous  présenter  se*?  regrets  au 'sujet  de  la  lettre  qu*if  nous  avait 
écrite,  qui  a  patni  à  VOf/fcief,  et  qui,  ati  i-ésumé,  nous  avait 
été  adressée  par  erreur,  tandis  qu'elle  était,  en  réalité, 
destinée  ati  journal  Ja  l^aix, 

" Goiraepts  des' ToileFiesr. 

La  soirée  dramatique  et  artietiauo  donnée  Irfer  aux  Tuil^rie^,- 
au  bénéfice  dos  bless's  de  la  garde  nationale»  a  été  très-bril- 
lante dans  son  organisation  et  son  exécution. 

Le  decteur  Rousselle,  inspecteur  général  dos  ambulances, 
qui  présidait  à  cette  seconde  fêle  de  bit?nfaisancc,  avait  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  i)our  éviter  reiicombrcment 
de  samedi  dernier  et  satisfaire  complétcnn^nt  le  public. 

Le  premier  et  Dçiiicipal  coacoit  iivait  liou  dajis  J(i  salon  dit 
des  .Alart'cluiiix;  Une  autre  était  installé  (huT^  Pancîemic  salle 
de  théâtre,  dont  les  draperies  avaient  été  enlevées  pendant  te 
siège  pour  y  placer  une  ajftbulancc.  Enlln,  une  musique  mili- 
taire jouait j  dans  le  jardin  réservé,  des  symphonies  et  des  airs 
patriotiques. 

L'éclairage  était  splendide ,  non-scuicment  à  Tînlérieur , 
mais  encore  au  dehors.  Des  verres  de  couleur  rouge  étaient 
disposés  partout  dans  les  arbres  et  les  massifs  ;  dep  lampions 
émaillaient  les  gazons  et  les  bordiuT*.  C  était  d'un  charmant 
effet. 

Aussi  le  public  attiré  de  plus  par  le  beau  teipps,  y  ëst-il  en 
partie  resté  pendant  les  premiers  morceaux  du  concert,  au  lieu 


d'offluePi  coûuuô  Taulre  jôur,i<iaifâ'ld^  salons  du  nr^nifr 
étage, 

Lq^  artielofi  ««kWali,  'ë'tÊMnrstjpnlIé'  leur'4;onc0ur»  avec 
l>mMie9»nienb»4M^il8  iaelt«BiÉauj<lmri'CUiM<i«€ftmblableg^. 
oewTOnc^..''      »  'I  -"    -'''.  '»!  I  ■•»  ^'.*'  ■':■  '>'-';  '  -  ' 

Dans  la  salle  des  MaréchaUK^  HWtt  Agàr  a  élcctrtM  Tmidi- 
toire  en  disant  le  Lion  bhffiéi  de"A^ctor.Itog^  àW(?  1^  magni. 
Jiquo  talent  ou'oa  lui  cûuiiàîttît  le  ^Wie  fiv  oxff  ^s9rf  tjui  donne 
eecareHunief  à.fia.dîclion. ..    ■ 

Mlle  et  M.  Caillot  du  Théâtre-Lyrique,  ont  été  vivement âp- 
pla^is.  dai\5  leiduo  4\ïMaii)^^dechaipeUe  et  Pair  du  Pûrdon 
dePiùè'pmeé.  ..,,,-     -         > 

On  a  efioore  entendu  Mme  Tesseire  dans  d09'ehart^oh^lelt^ 
amusantes  ;jM.  Daubé  dans  un  solo  de  violon  ;  M.  Boussél  de 
Méry,  qui  a  redit  ses  ver^npopulaîresl  et  enfin,  Mme  Bordas, 
quia  chanté  dteax.i^ttna(itis^air  bintonitflfWK-^^c  sa  Terre 
accentuée  et  communicative.  et  qui. a  été  écrasi^e  debrarnB 
enthousiasteâ  dans  îâ  Canaille^  exigée  et  bissée  avec  frénésie. 
Cette  pièce  est,  en  effet,  re<npli«r'de  philosophie  populaire,  et 
Mme  Bordai  la  sent  en  véritable  artiste. 

Enfin  iWchestre,  aiprèà  avoir  joué  par  intermittences,  a  St- 
rainé  par  la  Marseillaiscy  dans  toute  son  amplctir  Vhusîcafe.  d 
était  dirigé  par  M.  Schneiiier  (rieaxifl  ^^ei-pré^idént  ifc^ 
chanihre  de  1  ex-empereur). 

Vïi  petit  incident  a  égavé  un  instant  ia  salie.  Lé  hooqott 
d'une  des  artistes,  arrivé  en  retard,  a  été  apporté  insqol 
l'estrade  e*  remis  à  Texécutante  par  un  gaù^çbn  de  caféea 
tablier  et  serviette  sous  le  brag.  Oh  !  monsieur  le  duc,  granl 
chambellan,  combien  vous  vous  fussiez  courbé  avec  himiiiiif 
et  confusion  devant  votre  aujruste  magot,  si  pareil  sçandalo 
'  avait  pu  se  produire  de  la  part  d'un  des  valets  dont  ttras  étipr 
;le  chef.     :  

DaVis  le  théâtre  également  ^  l'orchestre  et  les  artistes,  août 
nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  les  noms,  Dut  cxcitél» 
.bruyants  applaudissements  de  Fauditoire. 

Le  programme, -varié,  se  composait  de  musiouemilitairt,* 
chansonnettes  comiques  et  de  morceaux  de  poésie. 
.  En  îésunâé,  malgré  les  frais  d'organisalioa  qui  avaient  é*t 
faits  en  vue  de  la  foule  que  Ton-  pouvait  attendre,  a  doit 
être  encore  une  bonne  journée  pour  les  familles  maHieorcû5e« 
des  victimefe  de  la  guerre, ' 


/      Alimentation  de  Paris. 

Les  mesures  intelligentes  qui  ont  été  prises  pour  aisater 
ralimentation  de  Paris  aboutissent  ace  résultat  qu'aujouré'àai 
non-seulement  la  grande  ville  ne  manque  de  rien*  maiataco» 
'que  certaines  denrées  de  première  nécessité  s'y.  voiidenti 
moi l leur  marché  qu'aux  époques  corrcspondautes  ^cs  anafl^ 
précédentes.  

Pourtant  ce  ne  sont  pas  les  entraves  qui  manquent;  M»  Thaï 
emploie  tous  les  moyens  ihonnôtes,  et. même  raallionnèlos,p(ff 
affamer  les  Parisiens  : 

CoiiflscaUon  des  correspondances  ;  .   .     > 

Suppression  des  trains  de  marchandises; 
'     Défense  à  la  province  d'expédier  sur  Paris.  ^ 

Si  Ton  ajoute  à  ces  obstacles  les  bruits  répandus  à  dessein 
par  les  journaux  de  la  réaction,  qui  reipréBontont  à  la  Jracc? 
.Paris  comme  un  vaste  repaire  do  malfaiteurs,  oa  peut  ?e 
domaoder,  eu  présence  dos  arrivages  de  (chaque  jouri  si  la* 
torité  des  gens  de  Versailles  et  les  récits  de  leursjourmui 
"Sont  bwn  encore  pris  tkux  sérieux  dansies  flep^kit^i^iwits.  u** 
d^uleux  l 

'    E'n  commerce  comme  en  politique,  les  exagérations  pro- 
duisent toujours  Teffet  contraire. 

Lorsque  les  négociants  de  province  ont  pu  constater  qw 
l'intérieur  de  Paris,  qui  dapuis  bientôt  ^deux  mois  leoç»^»* 
présenté  par  les  intéressés  éoibme'lô' théâtre  do  pillages,  dar- 
sassinal^  et  do  luttes  inta^tinos,  n'avait  jaanafe  été  plus Ir»' 
quille  et  que  les  transactions,  restreintes  il  est  vrai,  s'y  opérajenl 
comme  par  1©  passé,  f\s  ont  envoyé  leurs  denré©t>  en  abw»»** 
'  De  son  côté,  et  dans  un. but  tout  hiiAi^nitaîr^,'  l'a^i'^i*!^/'' 
tion  des  subsistances  vonîant,  dans  les  circonstances  actuetH 
éloKmer  la  spéculation  intermédiaire,  a  fait  et  fait  encore  op> 
achat^s  considérables  quoHo  cède  au  détail,  à  prix  coûtacl. 
1)0  cette  façon,  la  plupart  des  produits  et  denrées  amveoia 
la  consommation  à  des  conditions  très-caisonttables. 

C'est  par  ces  achats  inspirés  par  vne  prévoyance  inceanf 
au  dernier  gouvernement,  mais  dont  tout  le  monde  nîPPf^ 
ciera  pas  moins  la  haute  sagesse,  que  le  marché  alimentair^ 
de  Paris  entretient  le  petit  courant  d  affaires  que  aouô  swûib^ 
heureux  de  constater. 

Voici  les  prix  du  jour  : 
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Les  farines  continuent  (Tôtre  oITortes  de  87  à  91  f.  le  gros 
sac  de  159  kilû9^  ce  qui  correBpoad  au  brix  d»^  50  à  (S^  f. 
leslOOlilos.  -r-  r- 

Im  bléët»  seîglea  ot  Oiigûi  nerdotnéftit  iie«  à  aucune  nfTaii^. 

Leàl)(euf&i  ««scto  abotadants  biGr  ati  marcM  de  la  Vidett^, 
se  sont  vendus  sur  pied  de  95  à  1 10  fr.  les  100  kiL- 

Les  mmiUm^ontûbieno  de  ll^àlftâ:        •    >  .:    u 

Le^poccsont  obieautle  dOOà  iiô.         A 

Les  OQufs  se  veinent  <ie  7i  à  IdO  £r.  le  mâ^. 

Le  beurre  vaut  à  la  Halle,  à  la  eriée^  d»  3  f  ;  2^  à  4  fr.  le 
Ailûg.  >    .  ,    ,  i      •  '  '■ 

La/niré^)  dont  il  est  arrivé»  hier^  3,808  voitores^eBlefteH^ 
dans  tou3  les  marchés  de  l*aris  à  des  conditions .  accessible  à' 
tottl«s  l*s.bourseau  •.'..''  .  t      • 


Oo 


degsolwiflttmnwtfi 


.^RVrcE  DES  LîyRAlKO:<S  AIX 


\RnO^DtS$EMeNT$, 


ft«5  verls  roudi?^, ,. 

Poig jaunes  ronds.,....,,. 
Rii  Inde  non  {zîaccl . . . . . , 

Riz  brisure*  » .,-f  ».»^ 

Bœuf  salè,/. .,.,!"....,.. 
Bœuf  eu  conï^erves,. .,/, . 
Bouillon  ,/.,,,♦..,. ^,...... 

(IbevaF.,....,'^'.," ^, 

JamlK)nblanc, .,,.-,. .,,..; 
Jambon  fumo  /.»,.,,',., . ,, 

Lanisaté.. '...'.... 

Mouton  en  çonseryes,  — 

I*â(vï  SaviU)'. ...... ,, 

•Saindoux 

Beurre  salé... , , 


le.  litre. 


le  ivir. 


tîQ,, 


le  liUv. 
Jo  kil. 


Café  vert..,..-;- 

(^afé  brûlé;.' 

Champignons ..... 
Eau-de-vie. . ♦.^. . 
Fromage  Gruyère. . 
Fromage  Chestor. . 
Fromage  Hollande. 

Ilnsle  d'olive 

hVienae * . .  * 

\^«s  alimentaires. 
^ 


le  litre, 
le  kil. 


,l*rix  à  venedro* 
,  ,    Mfr.  î}5  c. 
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¥^ 
-) 

r 
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Vin 

Pommes  dé  terre»  i .  * . .  *  * 

nareng  «aor.  ^ ; 

Hareng  salé 

Morue 

Merluche 

>ardines 

Saumen.. *» . ... 

Pari^,  le  10  mai  1871. 


le  litre. 

boisseau, 

I>aril. 

le  kil. 


'  baril, 
lev  kil. 
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Le  citoyen  G :»rîirdln  qu'ofl  ac<Mï>G  de  ^*<Mre  ortfui  avec  le 


citoyen  Rossel,  n'a  rien  de  commun  avec  le  citoyen  Eugène 
Géfitrdin,  membre  élu  du  ÏV°  arrondi^eniont,  qui  n'a  jamais 
(|Uiité,  et  qui  ne  quittera  jamaf?  16  poste  dp  dovpir. 


!^»?*iW^ 


stmswmwimm 


FAITS  DIVERS 


Dans  06.  Paris  héroVqHe,  qtie  lo^  ribatids  dl  las  rut*aaxl  verr« 

saiilaîs  montrent  à  ta  province  comme  tout  ^tier  livré  à  ttne 

orp»  sanglante,  la  musique  Mo  ccsse^  pas  d'exercter  fbn  action 

salutain».  La  Commun©  a  ses  orchesti-esr  l0"|>etfple^  ses  Con* 

cert^j'Bomiwant  l^  bruit  <lu^  oainèn,'^mélé(^atix  acclamations 

entboQsiaste^  ou  aux  cristie  gtEierre^  les  liatmonie^^  niiirtaires 

s'élè>^e(nt,  dttUB  la  cité  en  anope^'pour  enflammer  les  courages, 

escorter,  te  deuils;  ^-ei^ir  en  nidie  ai»  souffrances;  -  '. 

,  €>st  Buisr  oue  dimaiicbe  dernier,  le  corps  de  i>iïUàiqae  du 

i  1^  liataiUoa  oc  la  ^d»  natkmale  a>  donné,  place  du  marché 

I  d'Aligre,  •  sous  le^  auÈfi)icos  ûé  FétatHmoj(^  de  la  fegion,  uû 

I  concert  de   bienfaisance  ^fui  avait  -  attiré    la  population  du 

I  quariieir.  i:ji?v  morcoauXt  Touvertuçe  du  ferment, .}xm  ^antai^e 

isur  Lucie  de  Lumernwor  enire  autres,  ont  été  JbriUapiment  ■ 

\  interprétés  par  cet  orchesîre,  dont  le  répertoire  ëM  des  plus 

^'ariés  et  que  dîri.ce  avec  un  ôrt incontestable  le  citoyen  tinof, 

Itri-méme  artiste  'd'ôlitse.  Les  exéci^tants  ont  retrouvé  là  les 

■  applaudissements  auxquels  théâtres  et  concerts  les  ont  depuis 

longtemps  habitués.  Cne  collecte  lîaite  par  de»  citoyennes  de 

bcnine  vidante  ;a  prodoit,  p6«r  les  ivenves  ot  les  orplielins  dn  ' 

batailloA»  k  somme  de  "ÈM  f r. 

C'eit  là  un  eKceilent  exemple  à  saivre  et  qui  ^ra  ocrtaiB»* 
Imeni  8u^^'i  par- les  autres  eorp»  ick  masique,  également  ro^; 
marquables,  de  la  garde  nation^e.  i^^^i^l''^  .celui  du  9H^  ba*^ 
tatiicn,  naud. pesions  bien  ou'il  ne  s'en  tiendra  pas  là.  It  im' 
'  j>orlG  en  effet  de  prouvei*  à  la  France  et  à  l'étranger  que' fart 
et  la  bienfManca  ne  âaumieei  abdiquer  dans  la  fièce  com- 
nmj»e  qui  conquiert  aujourd'hui  de  no^vcajuix  titres  à  sa. gk>* 
rieuse  qualification  do  capitale  du  progrès  et  d6  la  hberté*    ' 


Wcidément  Tl^^agne  est  bien  digne  de  sa  réputation;  voici 
ce  que  nous  trouvons  dans  Vïndepeiidencia  de  Barceloi^e  : 

Les  choses  en  sont  venues  à  une  telle  extrémité  que,  dé- 
sormais, il  nous  faudra  marc^her  dans  les   rués  des  villes, 
,I)ourgë  et  vîlhjresà^edtinô'tnitfailleuse  chargée  dans  la  poche, 
l>our  nous  proléirer  contre  la  multitude  d'assassins  qui,  a  toute 
,  heure,  menacent  la  vie  dos  citoyens.-- 

;Aux  crimes  barbares  comn^is  à  Vicb^  è  Sa&ta  Ëulalia-dD 
UxtÀSi  et  À  VillaauQvai  il  faut  ajoutât  celui  de'Tarra3Wîe;'Car^' 
d'apvès  l^s  journaux  de  cotte  localité,  dans  la  nuit  d'avan^ 
hier,  vers  viouf  beufos  et  demie,  un  coup  de  revoit^er  a  été 
tiré  on, pleine  rue  de  l'Union,  sut  un  particulier  Iw»  connu. 
nommé  bonhomme»  On  a  dû  tran»!)ortéJî  la  victi*ie  de  ce 
guet-apcnsà  l'hôpital  où  la  blessure aété  ti^nivcc  aôsee  grave. 
A  ce  commerce-là,  la  vie  n'est  plus  qu'un  souflle. 


La  corporation  des- ouvriers  serruriers  en  bjUiinc^nts,  .ajnsi 
que  les  membre.'^ composant  les  diverses  sociétés  ouv^ièi-esd^ 
la  aMrurerié,  soûl  invités  à,  se  réunir  lo  dimanche  U  mai 
courant,  à  une  lieure  précise,  salle  iMontler,  place  de  la  Cor-- 
derie,  G.  Cortigiunicalion  des  délégués  à  Ja  con^mission  du 
travail  et  de  rechange  et  délivrance  des  cartes  d'inscription 
à  l'Association  coopérative. 

t  ■•:  I,  uni  Tii|T  llllt^  miniiijiM.'i      !        ggggaae» 


Samedi  15  mai  1871 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décréta  î  confiant  la  rérision  des 
marché» conclus  par  la  Commune  à  1^  coimniésion  du  travail; 
-**  ordonnant  rorguiitatioii  d^oae  chambre  d«  tribuDal  civil 
à»  la  Comn^ne  ;  ^  octroyant  un^  p^nsiou  alimentaire  à  la 
femme  plaidaut  en  séparation.  —  Airêtés;  nommant  les  pré- 
sidents et  jugées  du  triDunal  civil  delà  Commune  de  Paris;  — 
Ws  juges  à  la  cour  martiale.  —  Nomination  du  délé$;ué  au  Jowr- 
^df  Officiel.  —  Ordre  du  jour  du  délégué  à  la  guerre  et  décret 
y  relatif.  —  Arrêtés  r^xanl  une  revue  d'artillerie;  —  dissol- 
vant ^ivers  eecadrons.  -^ Nominations  dan»  le  ser%'ice  médical. 
~-  Eamboorsementa  au  Tvéson 

PAIillEKON  OFFICIELLE.— —  Rapports  milifaires.  — Ordres 
dudéléguéàlïi  gn<*rre.  —  Ordre  du  jour.  —  Arrêtés  déo|ai»ont 
démiwionnaires  divers  fonctionnai res  des  bibliothèq^ç  ^^ 
tionaleet  Mazarine.  —  Réouverture  de  Técole  do  des^j^j'    '^i^ 


rue  Dupuytren..  —  Séance  de  la  Comnauoe.  —.Manifeste  du 
Comité  républicain  socialiste  de  Lille,  —  Lille.  —  Convoca- 
tions. 

PARTIE  OFFICIELLE 


Pùris  le  12  mat\ 


La  Commune  de  Paris.  % 

DKGIUfTE  ;  ' 

Art.  l«>f  La  commission  du  travail  et  d'échange  est  auto- 
risée àréviseï'  les  marches  conclus  jusqu'à  ce  jour  par  la 
Commune. 

.\rt.  2;  La  commiwion  du  travail  'et  d'échang-e  doiharide 
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que  les  marchés  soient  directement  adjugés  aux  oorjioi^Mioni^ 
et  que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée. 

Art.  3.  Les  conditions  des  cahiers  de  charges  et  les^rix 
de  soumission  seront  fixés  par  Tîntendance,  la  chambre 
syadicalû.  dd  li^  coippv»^'^"  *^^  un  a  (hilS^tiou  de  la  commis- 
Bion  du  travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  commission 
des  finances  entendus. 

Art.  4.  Les  cahiers  de  charges,  pour  toutes  les  fourni- 
tures à  faire  à  l'administration  communale,  porteront  dans 
les  soumissions  desdites  fournitures  les  prix  minimum  du 
trayail-à  la  journée  on  à  la  fefon,  4  ao^ordei-  aux  ûutriers 
on  ouvrières  chargés  de  ce  travail. 

La  Comftxune  de  Paris. 

DÉCBÈTE  : 

Art.  \^^*  Il  sera  procédé  par  les  soins  du  délégué  à  la 
justice  à  Torganisation  d'une  ohambre  du  tribunal  civil  de 
îa  Commune  de  Paris.  Cette  chambre  ttatuora  sur  les  af- 
faires urgentes. 

Art.  2.  La  procédure  dite  crdinaiic  est  abolie.  Toutes  les 
affaires  sefonr  instruites  comme  en  matière  sommaire.  A 
défaut  d'avoués,  les, huissiers  occuperont  pour  les  parties. 

Art.  3.  Los  parties  pourront  se  défondre  elles-mômos. 

La  Commune  do  Paris 

DÉCKKTE  : 

Ariich  uniqHC,  En  matière  de  séparation  de  corps,  le 
président  pourra  allouer  à  la  femme  demandant  la  sépara- 
tion une  pension  alimentaire,  qui  lui  sera  servie  jus(ju*i\  ce 
qu'ii  en  ait  été  autrement  décidé  par  le  tiâbunal. 

Le  citoyen  Vésiniei'^est  nommé  délégué  axi  Jàumal  officie t 
pour  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef. 

Le  Comité  de  salut  imblk. 

Lô  Comité  de  salut  public 

ARRETE  : 

Le  citoyen  Voncken  (Adolphe),  président  chargé  cies  ré- 
férés, est  nommé  président  du  tribunal  civil  de  la  Commune 
de  Paris. 
Sont  nommés  juges  audit  tribunal  : 

l»  Le' citoyen  Leloup  (Félix),*  juge  d'instruction  pi^ès  les 
tribunaux  criminels  de  la  Commune  de  Paris  ; 
2*  Le  citoyen  Coppens,  ancien  préfet  de  la  République. 
Le  citoyen  Flamet  (Jules),  avocat  à  Tex-Cour  d'appel  de 
Paris,  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal. civil    de    la 
Commune  de  Paris, 

Le  Comité  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 
te  membre  de  la  Commune 
di'lé(/ué  à  la  justice. 

EIGKNE  PROTOT. 

Paris,  lo  12  mai  1871. 


Le  Comité  de  salut  public  . 

ARRÊTE  : 

^Sont  nommés  juges  à  la  cour  martiale  les  citoyens  : 
Colonel  E.  Oois,  président  ; 
Colonel  J.  Collet,  juge  : 
.Colonel  Ledrux  ;  >uge  ; 
Lieu  tenant- colonel  Razôua<  juge  ; 
Commandant  Ed.  Levraud,  juge  ; 
Commandant  Lofèvre-Roncier,  juge  suppléant  : 
Commandant  Michevont,  juge  suppléant  ; 
Lieutenant  H.  Arnold,  juge  suppléant  ; 
Commandant  A.  Goullé,  ju'ge  rapporteur; 

Le  Comité  de  saint  public, 

a:^T.  ARNAUD,   E.  EUDES,  F.   GAMliOX, 
G.  RANVIER. 

A  rhôtel  do  ville,  le  12  mai  1871.    . 


OUDRE  DU  JOUR 

Le  citoyen  Delescluze,   délégué  chil  à  la  guerre,  aux  ci- 
toyens membres  do  la  Commune  :  ,         > 
Citoyens, 

Je  viens  vous  demander  la  mise  à  Tordre  du  jour,  par 
affiche,  du  128*'  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui,  cette 
nuit,  sous  la  conduit©  du  général  I)ombrow,ski,  a  nettoyé 
le  parc  de  Sablonville  des  Vorsaillais  qui  Toccupaient,  et  Ta 
fait  avec  un  mei*veilleax  entrain. 


Je  me  propose  d'oflrir  des  revolvers  d*honneur  à  quelques- 
uns  des  officiel*  et  soldats  qui  se  sont  principalement  dis- 
tingués ;  maïs  une  déclaration  de  la  Commune  aura  un 
bien  antre  effet  sur  les  jesprits. 

.  U  iélémé  çîxUm  laatiçm. 

DELESCLIÎE. 

La  Commune,  à^Tunanimité, 

,  DECRETE  : 

Le  128«  batailloai  a  bien  mérité  de  la  République  «t  dd  la 
Commune.        .  ,      ' 
Paris,  le  12  mais  1871. 


Le  délégué  Civil  à  la  guerre, 

Considéivust  que  le  nombre  des-  artilleurs  qui  perçoivent 
la  solde  est  considérable  ; 

Que. le  nombre  de  ceux  qui  servent  les  pièces  centre 
Tennemi  est  exti'émement  restreint  ; 

Qu*il  importe  que  la  délégation  de  la  guerre  ait  à  sa  dis- 
position immédiate  toutes  les  batteries  constituée  s, 

ARRÊTE  i: 

Art,  \^^é  Une  revue  d*effectif  sera  passée  le  8ime<ii 
13  mai  1871,  à  quatre  heures  précises,  dans  la  grande  eo\ii 
de  l'Ecole  militaire,  où  les  batteries  recevront  les  ordres  du 
directeur  général  de  Tartillerie. 

Tous  ks  artilleurs  manquant  à  cette  revue  seront  priréi 
de  la  solde  et  des  vivres. 

Art.  2.  Sont  exempts  de  cette  re\iie  les  artilleurs  actuel- 
lement au  feu* 

Arh  3.  Les  états  de  solde  ne  seront  plus  payés  au  trésor 
que  pourvtis  de  la  signature  du  co  lonel  Henry,  chef  du  mou- 
vement, et  approuvé  par  le  citoyen  Marin,  chef  du  per- 
sonnel. 

Le  délégué  cixH  à  la  gUarc, 

DELESCLUZK. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Considérant  Qu'il  importe  que  Torganisalion  de  la  cava- 
lerie de  la  garde  nationale  soit  exécutée  avec  ensemble  et 
unité, 

ARRÊTE   : 

Art.  1*^*  Les  S*',  5°  et  6®  escadrons  sont  dis^us. 
Art.  2.  Le  lieutenant-colonel  Malroux  est  chargé  de  la 
réorganisation. 

Le  déléffité  civil  à  la  fjvcrre, 

DELESOLUZB. 


Par  arrêté  en  date  du  6  niai  1871,  le  citoyen  Charpentier 
a  été  nommé  chirurgien-major  du  (M*  bataillon,  et,  par 
arrêtés  en  date  du  12  du  même  mois,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Chapuis  (Scipion)  chirurgien-major  du  163«  ba- 
taillon . 

Le  citoyen  Henriet,  aide-major,  di^  193*  bataillon,  eo 
remplacement  du  docteur  Tony-Moilin,  appelé  au  connté  do 
XI l**  arrondissement. 

Le  citoyen  Pappas,  aide-major  du  IIG®  bataillon,  en  rem- 
placement du  citoyen  Laugier,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Marchon  (Rodolphe),  cliirurglen-major  da 
P'  bataillon. 

Le  docteur  llériot,  chirurgien-major  du  167'  bataillon. 

Le  docteur  Jobe-Duval,  chirurgien-major  d\i  5(5°  bataillon. 

Le  docteur  Couzier,   chirurgien-major  du  108*  bataillon. 

Le  docteur  Carneiro  da  Cuoha,  chirurgien-major  du  72*  btr 
taillon. 

Le  docteur  Koch,  chirurgien-major  du  73*  bataillon. 

Le  docteur  Blin  de  Belin,  médecin-major  du  260«  batail- 
lon, appelé  par  erreur  Belin  dans  une  précédente  nomi- 
nation. 

Lo  citoyen  Pinet,  médecin-major  du  42®  bataillon. 

Le  citoyen  Renaud,  médecin-major  du  184*  bataillon. 

Le  citoyen  Hauvion,  aide-major  de  la  If®  batterie  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Wilton  (François-Georges),  aide-m^or  da 
72*  bataillon. 

[^  citoyen  Coudoin,  aide-major  du  163''  bataillon. 

Le  citoyen  Labru,  aide-major  du  133«  bataillon. 

Le  citoyen  Pourchot  (Albert),  aide-major  du  18^4^  bataillon. 

Le  citoyen  Roger,  aide-major  des  éclaireurs  Bergeret. 

Le  citoyen  Dornay,  directeur  de  Tambulauce  de  la  rue 
Servan  (XI®  arrondissement). 

Le  citoyen  Limoges,  aide-major  du  270"  bataillon. 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  OFFICIEL 


541 
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Paris,  le  Id  mai  l«7t. 


Le  chef  de  la  compiabiîilé, 


L.   OUILLEMOIS. 


IjA  Société  înter)iationale  de  SùCôuvs  atix  blessés  ayant  pro- 
testé auprès  du  gouvernement  de  Yarsailles  contre  les  atro- 
ces violations  de  la  convention  de  Genève,  dont  les  troupes 
monarchiquiss  se  rendent  journellement  coupables,  Thiers 
a  fait  cette  réponse  affrenae  :  ■ 

«  La  Commune  n'ayant  pas  adhéré  à  la  cônventîoû  àe 
Genève,  le  gouvernement  de  Vereaillea  n*a  pas  à  l'observer.  » 

La  Commune  a  fait  mieu^  jusqu'iéi  que  d'adhérer  à  la 
convention  de  Genève. 

Elle  a  scrupuleusement  respecté  jtoutea  les  loia  4e  l'hu- 
manité, en  présence  des  actes  le&  plus  sauvage^  d^  pl*** 
sanglants  défis  à  la  civilisatioa  et  au  droit  moderne,  de  nos 
blessés  achevés  sur  le  champ  de  bataille,  de  nos  hÔpitaW 
bombardés,  de  nos  ambulances  criblées  do  balWs,  de  nos 
médecins  et  de  nos  infirmières  même  égorgés  dans  VeX^T* 
cice  de  leur  ministère. 

Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  Tombre  d'un  prét«ïW 
aux  assassins  de  Versailles,  la  Commune  déclare  officielle' 
ment  qu'elle  adhère  à  la  convention  de  Genève,  dont  elle 
s'honore  "de  n'avoii%  en  aucune  circoûfllahce,  violé  un  seul 
article. 

Le  délégué  aux  reladons  extérieure», 

PASCflAL  GR0US8ET» 


PARTIE  OFFICIELLE  _^ 

Paris,  le  12  Mai 

RAPPORTS  MIUTAIRES 

Vanves. 
Les  fédérés  ont  repoussé  les  Versaillais,  qui  voulaient  s  y 
établir. 
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Poshion  dt  siihatîon  excellenUs. 


Monirouge,  BIcétr?. 


S|ii  niques.. 
VersaillaijB,  côlé  4«  GexmeviUiers,  no  peuvent  <8*étal^: 

'    '•  ,  I  CMchy. 

Nuit  tranf^uille*  \.e  matin,  de  cinq  à  h^it  beijfe^ .  forte» 
détonaticms  ,4  ar4i}ll^le  et  de  mousqiieterie. 

A  o$9A  lieuref^  aj>s  batteries  ont  mis  le  feu  i  Asnières, 
près  le  parct.  r 

Nuit,  jusqu'à; tirais  heures,  çalroe*  Depuis,  ti^ois  heures; 
ktte  iacroyaUc  :4ui  côté  des  fédér<^-  VersaiiUais  fbiefit  d« 
toutes  parts,  ,     ,"     ! 

LesTerne^  sor>t  ifesez  éprouvés. 

/  Neuilly. 

Le  128«  méritê.^itation  à  Tordre  du  jour. 
Mmnit,  à  ^Vôid  heures,  combat  d'artillerie,  ^ett^  heures, 
nlentissement .  Midi^  reprise  des  hostilités;  sérieux  avan- 
tage du  côté  des  lëdërés. 

\,  : 

Asnières. 

Soirée  dn  à  1  mai,  fréquentes  décharges  de  mitrailleubes 
de  part  et  d'autre*  Nuit  assez  calme. 

A  onafre  heures  et   demie,  Versairiais  sont  éprouvés  jar 
Taitilierie  de  noa  bastions. 
Actes  d'héroïsme  assez  fréquents  dans  ces  contrée. 


Un  ordre  Au  2  m^,  signé  Avrial,  dit  : 
c  Les  poudres  «t  munitions  ne  doivent  être  délivrées  que 
sur  les  signatures  suivantes  : 

«  Avrial,  ^tief  du  matériel;  Rossel,  délégué  à  k  guerre  ; 
général  La  Oécilia,  colonel  Henri,  commandante  Sé^^uin  et 
I<aroe.  » 

Lfs  signatures  dtt  général  Rossel  et  du  cpmmândant  Sé- 
f3fuin  cessent,  à  partir  du  présent  jour,  d'être  valables  pottr 
La  livraison  d^s  munitions;  mais  les  signatures  das  citoyens 
iWisson»  chef  d'étalwmajor,  et  Lefebvre-Ronciery  so^s^chef 
â'état-major,  doivent  être  ajoutées  aux  signatui^es  valables, 
fioar  la  livraison  des'  munitions,  y  compris,  bien  entendu, 
celles  du   citoyen  Deleschize,   actuellett^nt  ohal*gê   àé   la 

^*erre. 

Le  déléifué  civil  w  la  guen^e. 

DELESCLUZE. 


ORDRE. 


Le  colonel  H^nry  fera  établir  Immédiatement  nne  batte-* 
rie  de  trente  mortiers  du  plus  gros  calibre  à  la  tranchée  dvi 
chemin,  de  fer  et  des  flancs  des  bastions  59,  60,  61  et  62. 

Cea  mortiers  sont  destinée  à  bombarder  I^euilly  et  Bou- 
logike,  ainsi  que  les  ponts  de  bateaux. 

Le  génétal  Bergeret  mettra  à  la  disposition  du  colonel 
He»ri  yksgt  mille  sacs  à  taTe. 

Par  ordre  du  délégué  à  la  guerre,  toutes  les  compagniea 
de  iriûn  rentrei'ont  A  l'Ecole  imlitaire,  chevaux,  voitui^s, 
matériel  complet.  

Le  commandant  Bonnaure  se  rendra  immédiatement  à 
Tétat-major  de  la  guerre  se  mettre  à  la  disposition  du  dé- 
légué civil  k  la  guerre. 

Les  généraux  commandant  les  diverses  divisions  de  Far- 
mée  de  la  -Commune,  enven*ont,  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  délégué  civil  à  la  guerre  l'état  nominatif  de  leur 
état-major,  ainsi  que  Tétat  dea  duvaux  et  équipagM^  -mi- 
litaires qui  leur  sont  affectés. 

A  Tavonir,  1^  rtéq«i|itipms  do  .^oiturei  -et  de  okevaux,  de 
quelle  nature  qU^elIes  soient,  ne  seront  valables  que  sur  la 
sjgmatare  du  délégué  à  la  guerre.  t 

t-A  compagnie  du  train  établie  caserne  Bellechasse  se 
rendra  avec  tout  son  matériel  à  l'Ecole  militaire,  se  mettre 
^  la  diipofiitioii  du  ootoatl  Henry . 

^  Pour  le  délégué  civil  à  la  guerre, 

et  par  ordre  : 

Le  chef  d'état- major, 

M.VSSON. 


ORDRE  DU  JOUR 

Les  tirailleurs  de  SMontrouge  vont  nous  quitter  pour  quel- 
ques jours. 

■  Î3©s  troupes  d*j[fsy  lu  rappelleront  dô~e€S  "braves  enfants 
de  la  Franoe  qui,  tdans  quatre  j<Mjr8,  ont  perdu  près  de 
60  hommes. 

Leur  noble  conduite  est  portée  i  Tordre  du  jour. 

Sous  peu  /4e  jours,  ils  reviendront  parnai  nous.  Nous 
leur  ofirirons  ei^CMDire  de  nouveaux  da^oigera  et  une  m^itvell^ 
gloire.  \       . 

ùe  colonel  cùmmwidant  les  tro^pts  à  1$^. 


Vu  et  approuvé  ; 
Le  génércU  de  diûiiwn  corn- 
VMmémU  lènenire^ 

LA  CÈéltlA» 


BRUNEU 


Le  bataillon  des  tirailleurs  de  Montrouge.  sur  uÀ  effectif 
de  252  homines,  compte,  dans  les.  journées  deç  9,  It)  et 
1 1  mai,  2  hommes  tués,  '32  blessés,  dont  3  officiprsy  et 
70  hommes  dispa^s. 

Voici  la  li^te  .de«  morts  et  des  blessés  ,* 

Dartot,  sergent,  ^t  Edouard  Robert,  éclairer,  tués  ; 
Aimé,  Daigrè,  Delarbre,  Dupont,  Morland,  Leymet,  Duho- 
itellot,  Binet,  Lemaure,  Pewchaud,  Vinet,  Roger,  Tassain, 
Dupian,  Lamy,  Betton,  Allard,  Gérard,  Labonnette,'  Fouge* 
ret,  DelafossB,  Trîffîôr,  Angrimeaux,  Andry,  Malbec,  Lory, 
*Mozettx>y  Degrav^e,  Lamart,  Chenulet,  Robert^  Conitnrier, 
blessés.  ' 

Vu  les  avei-tisseinents  qui  ont  paru  an^oifivui/  éffid^^ 
Sont    considérés    comme    dém\BsionAaires^    poier    cauie 
d'absence,  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Biblio(tiiéq<Be 
Mazarine  dont  les  noms  suivent  : 

De  Sacy, 'Philarèto  Chaslès,  Jules  Sandeau,  Morean,  Da- 
remberg,  Cocfieria,  L.  Larcher. 

Le  meftilm  de  la  -Cùinmunê 
délégué  à  Venseif/netnent^ 

ÉDOLAIU)   VAILLANT. 


Sont  considérés  comme  démissionnaires  de  leurs  fonc- 
tions et  emplois  à  la  Bibliothèque  nationale  c  . 

MM.  Barbier  (Olivier),  Barringer,  Baudement,  Boudin, 
Cohen,  Cix)abie,  Dauba»,  Duplessis,  Godin,  Guéri»,  Koloff, 
Laberge,  La^ix  père,  Lefèvre,  Mabille  (Paul),,  Mabille 
(Emile),  Michelaut,  Morheuil,  Pauly,  Raffet,  Ralhery>  Nave- 
nel,  Ruffie,  Schrait,  Schwab^  Spet,  Spol,  Wescher. 

Le  citoyen  Anys-eX-Bittar  est  chargé  de  travaux  spéciaoFx 
à  la  section  des  manusci^its  (langues  arabe  et  syriaque).^ 

Le  membre  de  h  Cemmnme 
délégué  à  reiiseignemerH, 

ÉD.   VAILLANT. 

L'école  de  dessin  de  la  rue  Dupuytren  sera  immédiate- 
ment réouverte  comme  école  jyrofesswnnelle  d'uï^t  industriel 
])oiir  jeiiues  flUes. 

On  V  enseignera  le  dessin,  le  modelage,  la  sculpture 
sur  bois,  sur  ivoire,  et  en  général  les  applications  ds  l'art 
du  dessin  à  l'industrie. 

Des'  cours  destinés  à  compléter  l'instruction  scientifique 
et  littéraire  des  élèves  seront  tenus  conoun^emmenl  avec.ces 
cours  pratiques. 

Les  élèves  désireuses  de  suivre  les  cours  de  cette  école 
devront  s'y  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible. 

La  citoyenne  Parpalet,  professeur  de  modelage,  est  nom- 
mée directrice  de  cette  école. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  Votseigaemetit^ 

ÉD.    VAILLANT. 


Sous  l'empire,  les  bibliothèqees  publiques  avaient  été 
mises  au  pillage,  comme  tout  le  reste.  Les  privilégiés  so 
taillaient  leur  bibliothèque  dans  les  bibliothèciues  nationales, 
eiçi  empruntant  dea  livres  qu'ils  rendaient  rarement,  et  en 
privant  ainsi  les  travailleurs  des  ouvrages  lea  plus  néces- 
eaires  et  les  plus  précieux. 

En  conséquence,  le  prêt  des  livres  et  absolument  supprimé 
pour  toutes  les  bibliothèques.  Tous  ceux  qui  ont  emprunté 
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et  gardé  dea  livrea  chez  eux  aont  tenua  de  lea  rendre,  aoua 
huit  joura,  aux  diveraea  bibliothèques. 

L'inspecteur  des  bibliothèques  cmnmwiakSy 

BENJAMIN  GAa^INBAU. 

Sur  aa  demande,  le  citoyen  Emile  Gérardin  est  nommé 
membre  de  la  commission  du  travail. , 

Toutes  demandes,  réclamations  et  rapports,  concernant  le 
service  médical  et  les  ambulancea  doivent  ôtre  adressé»  rue 
Saint-Dominique,  86,  au  Docteur  Sémérie,  directeur  géné- 
ral do  aervice  médical  et  des  ambulancea  civiles  et  militaires.  ' 


Erratum.  —  C'est  par  erreur  que,  aur  Taffiche  placardée 
relativement  au  tirage  à  Thôtel  de  ville  des  Iota  du  mont- 
de-piété,  le  citoyen  Lefrançaia  a  ét^  déaigné  comme  délégué 
aux  finances,  au  lieu  de  membre  de  la  Commune  et  de  la 
commission  des  finances. 

Le  citoyen  Jourde  n'a  pas  cessé  d'être  le  délégué  aux 
finances. 

Le  secrétaire  miœ  /wia^wes, 

BaCRGOlN. 


CmOIUNE  lœ  PARIS 


'     '  l^éaneedu  12  mH  1871.  • 

PRÉSIDENCE      DU     CITOYEN      FÉLIX     PYAT.    —     ASSESS^IK,     LE 
CITOYEN   VAIU-ANT. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  citoyen  LéoMellifit  donûe  loctmxJ  d  an  rapport  qu'il 
a  adressé  à  la  Commune  de  Paris,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic et  au  délégué  à  la  guerre. 

1,6  10  mai,  entî'e  onze  heut^es  du  soir  et  minuit,  le  nommé 
Thibattlt  (Emîle-Cadet),  garde  à  la  2*  compagnie  de  mM*che 
du  184*  bataillon  de  la  garde  nationale,  a  été  aiTôté,  vôtu 
d^habits  civils,  à  la  tranchée  <jtii  relie  la  redoute  des  Haates<- 
Bruyères  à  la  bah»îcade  ée  Villejuif,  j)ar  le  citoyen  Soinans 
(Louip),  capitaine  au  184®  bataiÛon,  ot  la  citoyenne  Cabet, 
cantinière  au  dit  bataillon» 

Conduit  à  la  i-edoute,  il  a  subi  un  interro^atoii^  devant 
le  commandant  de  1a  redoute,  le  commandant  do  184»,  et 
plusieurs  offici>ers  des  176»  et  \S4*  bataillùiia  de  ki  garde 
nationale.  ... 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  a  été  oonduit  au  fort 
de  Bicêtre;  et  misr  à  la  disposition  du  gouvenKUjr. 

Dans  la  môme  nuit,  le  fil  télégraphique  A  été  coupé  entre 
les  Haut^s^Bruyèrès  et  Bicétye  ;  quelque  temps  après  !'«•- 
restatioH,  une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Ver* 
salues  Be  dirigeait  où  a  été  afrrétô  'HsibiHiU:  Quelques  obus 
lancés  des  Hautee-Bruyôres  ont  awôi  à  la  disperser*  En 
môme  temps,  une  compagnie  du  09*  bataillon  était  soiprise 
à  la  tranchée  du  Moulin-Cachan  par  les  gendwmea  Versail- 
laîs.  , 

Frai^pé  de  la  Coïncidence  de  ces  événemcats  divers,  le  gou- 
verneur de  Bicôtre- a  provoqué  immédiatoment  une  oofur 
martiale  composée,  sous  sa  présid^nr e^  de  quatre  mas^bres 
tirés  au  sort  parmi  les  di^éreaais  officiers,  sous^fâciers  et 
gardes  placés  eous  son  comanandement 

La  cour  martiale  a  été  aimi  constituée  : 

-Léo  Melliet,  président 

Maunan,  caj^taine  au  133«   bataUlon,  ju^ 
'   MonraY,  capitaine  ati  170^  bataillon,  juge. 

Gaston,  lieutenant  au  15ô«  bataillon, .juge» 

Carton,  sergent  au  1 01  «  bataillon.  Juge*  ^ 

Marette,    adjudant  de  place,  greffier. 

De  Taudition  des  témoins  et  de  Tiniterrogatoire,  tan^  préli- 
miaaii'e  qn*à  Taudienoe,  de  Thibault^  il  résulte  : 

l^  Qu'il  a  abandonné  son  poste  le  10  mal,  à  onze  heures 
du  matin;  qu*ii  a  échangé  son  costume  de  garde  national 
coftti^  des  effets  civil»,  pour  se  rendre  ^  THay  : 

2*  Qu'arriTé  à  THay,  il  a  donné  au^  sieur  Robinet,  mar'- 
chand  de  tabac,  et  aux  différentes  personnes  se  troavant  dans 
rétablissement,  les  renseignements  les  plus  eirconstanciés 
sur  les  forces,  tant  en  hommes  qu*en  armes  et  munitions,  qui 
défendent  les  Hautes-Bruyères  et  les  avant-poBtes.de  Ca- 
ohan;  - 

3^  QuHl  a  révélé  à  Tennemi  les  points  faibles  de  la 
défense  ; 

4*  Qu'il  a  seM  de  guide  à  la  colonne  Versaillaiae  qui  se 
portait  à  Tattaque  des  Hautes-Bruyères," 


5^  Qu'il  a  entretenu  avec  Tenneml  des.  intelligences  fré- 
quentes, pour  lesc[uelle8  il  aurait  reçu  de  l'argent,  ce  qu'il 
a  avoué,  puis  dénié. 

Ka  présence  des  aveux  de  l'accusé,' la  cour  ayant  délibéré, 
l'a  déclaré  coupable  d'abandon  de  sonposte  devant  rennemi, 
crime  qui  entraîne  la  peine  de  mort,  et  d'avoir  entreteim 
des  intelligences  avec  l'ennemi,  crime  entraînant  également 
la  peine  de  mort. 

En  conséquence,  le  nommé  Thibault  a  été  condamné, 
l'exécution  a  eu  lieu  le  12  mai  1871,  à  cinq  heures  vingt 
minutes  du  matin,  à  la  redoute  des  Hautes-Bruyères,  en 
présence  des  citoyens  Amoureux,  Dereure  et  Melliet,  mem- 
bres de  la  Commune  de  Paris,  et  de  différents  détachements 
délégués  des  69«^,  101«,  156%  176S/177%  ia4«.  185«  et *98«  ba- 
taillons de  la  garde  nationale. 

Le  présent  procès- verbal  fait  et  rédigé  à  Paris,  le  douze 
mai  lc7K  à  une  heure  de  i^levée. 

Le  membre  de  Ja  Commune,  gouvemeir 
de  Bicètre,  président  de  fa  cmtr  marivile. 

LEO    MELLIET. 

Le  citoyen  Raoult  Rig^olt,  procitrettr  de  kt  CommHt. 
La  Commune,  hier  en  mon  absence,  avait  déclaré  qneU 
citoyen  Jules  Allix  serait  remis  en  liberté. 

Pepi^is^  il  s'est  produit  un  fait  grave  que  je  suis  forcé  de 
porter  à  la  conuaissaucede  l'assemblée  comme  procureur 
de"  la  Commune. 

Les  scellés  avaient  été  apposés  ^  la  mairie  du  Mlf^ar- 
rondisfiement  par  un  commissaire  attaché  au  Comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Allix  a  brisé  ces  scellés  en  arrivant  à  la  mairi* 
hier,  Il  mai,  à  quatre  heures  du  soir.  C'est  ou  une  étonrderie 
ou  un  crime  ;  ou  bien,  comme  l'a  dit  le  citoyen *Raatoul,  un 
acte  de  folie. 

Néanmoins,  le  flagrant  délit  était  érvident,  en  a  dû  preoé- 
dier  à  ranrestation  immédiate  du  citoyen  AUix,  ej  j« 
demande  que  cette  mesure  soit  ratifiée  par  la  Commuiez 

Le  citoyen  Clovis  Dupont.  11  y  a  une  fausse  position; 
la  Commune  avait  laissé  Allix  libre,  et  i^  demande  qu'il  soit 
maintenu  en  état  d*arrestation. 

Le  <4toyen  RaouU  Rîgault*  Un  mot  d'explication  :  tout 
citoyeu  est  apte  à  aaTÔter  Allix,  surpris -ea  àagraut  délit  de 
bris  de  soeUés.  Le  pluft  grand  wûre  régne  à  la  municipalité 
du  Yin<^  arr<HMli6Sâment.  U  faut  absolument  que  vous  nous 
laissiez  agir  pendant  huit  jours,  afin  que  Vaillant  et  moi 
puissions  dégager  notre  responsabilité  morale,  devant  nos 
électeur.  Je  ne  demande  pas  qu' Allix  soit  mis  à  Muai, 
mais  enuff*lieu  qu'un  de  ceux  de  nos  collègues  qui  soit 
docteurs,  pourra   indiquer  à  ma  place. 

Le  citoyen  Victor  Clémente  J'appuie  la  proposition  de 
Rigault  ;  on  ne  pQut.  laisser  à  la  tête  d'une  administratioo 
municipale  un  citoyen  qui  se  permet  des  bris  de  scellés. 

Le  citoyeh  Vaillant.  J'ajouterai  que  la  responsabilité  de 
la  Commune  a  été  oouverte  par  un  ordre  signé  de  trois  xx^^f' 
bres  du  Comité  de  salut  pubUc,  sur  la  demande  du  Comité 
de  vigilance. 

Le  citovQU  Antoine  Arnaud)  membre  du  Comité  de 
salttt  puwie.  Il  faut  que  la  Commune  prenne  dea  mesures 
au  svyet  d' Allix. 

Le  citoyen  {>péMdent.  L'arreatation  du  citoyen  Alllx^^^ 
été  feite  pour  cause  de  bris  de  scellés,  et  elle  doit  suivre  la 
cours  que  vous  avez  décidé  par  votre  décret  sur  les  membres 
dé  l'assemblée 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  le  citoyen  A^  «^ 
renvoyé  devant  la  commission  d'enquête. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  » 
dernière  séance. 

Il  est  adopté  sans  observation. 

((  Aux  membres  de  la  Commune. 
«  D'après  la  discussion  de   la  Commune  de   n'avoir  qo^ 
trois  séances  par  semaine,  je  demande  à  être' adjoint  il* 
connniHBion  du  travail  et  de  l'échange  à  laquelle  j'apptf^ 
tenais  avant  Éa  réorganisation. . 

«  Le  membre  de  îa  Cimmune 
du  /V»  arrondissement, 

a  EMILE.  GÀIURDIN.  » 


L'assemblée  décide  que  le  citoyen  E.  Oérardin  (en  àe 
Liveau  partie  de  la  commission  du  travail  et  de  Téchanf*» 


nouveau  partie 

Proposition  da  citoyen  Trinquet. 
«  La  Commune 
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-^^rm-^-^ïTfV" 


(i  QiAiiie  côniiHbutitn  âe'^étte'hB^ppéîë&  ^^des  tift- 
lîonaux  qni,   pour  refùô  de  èe1fvi<î<^,  ô^t  qrrf^ô'leUi*  ëtaMs- 

«  Que  '  cette  cohtrîbvi.tioti  soît  ide  dit  frâtiéfi  |^ar  jôti*. 

a  Les  municipalités  sont  changées  dé  î^^plicatiôn  de 
ce  décret,  qui  servira  au  soulagement  des  veijves  et  dl'pïip- 
linfl  des' citoyens  tués! où  blessa  pour  la  déffeuse  d<^  Is,  H^'v 
volutioD»  ^  '         *  - 

'   '■     ■  '  ù  TUlî^CfUET  » 

Cette  ï^répéàitkrti  ^^at^  rtÀêé  à  Fordra  du  iauiî. . 
Le    citoyen    pt^jàUient^.    Voioi   une    lettre   du  ciioyent 
l)elosciti2e,  d^ôgtlé^  la  ^rtev 

.  «  Citoyens» 
u  Je  tiens  vous  dentai^dër  là  ttnaë  a  ^bfdw  du  jo^r,  pkr 
affic^B,  du  ISS*' .  bataiHon  fle  \a  gArdo'  nfâtiondle  Jquiy  cette 
nuit,  soUs  la  conduite  du  épéni6r$lTDbml>rowakr,  i'rtôttbjé^e 
parc  de  SabltiuviHe  des  Vei*saîllais  4ui  rocciipaiettt,  et'  Va 
ntit  avec  ttjUnerveîHeux  entrain,    '  .    ' 

a  Je  me  propose  d'oïfrir  dM  revolvers  à  qùèlqités^nfe  dei» 
officiers  ^qui  se  sont  principalement  dîsthignés;  noairi  la^ 
déclaration  de  la  Commune  aura  utt  bieii  antre  ^flfet  «ur  lee- 
esprit».  D  ... 

"    «Saint  et 'taterpité^,'-"''  /   '^ -' 

ii  J.e/ délègue  civit  à  Ui  guene^ 

Le  citoyeiïlBejnreret.  Je  demande  h  la  Commune  de  dé*- 
clarer  qur  le  12^  b'âtâîHon  dé  la  gard^  nationale  a  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  la  Commune.  '  ^ 

Qvclqnes  menibi^,  Viae  fL^p  fôhnxâét       ^ 

Après  divei*{ies  obten'atlons  présentées  par  pi uslenr s,  luieni» 
brea,  au  sujet  de  la  formule  à  adopter,  rassemblée  décide  à 
^unanimité  que  la  lettre  du  citoyen  DeleseltiB*  mentlonnetot 
le  fiut  d^annes  accotk^lî  par  le  r28<'  batlriUon,  ôeta  suivie, 
sur  Tafficlfe  du  décret  de  la  Commune,  en  sûbiatituanat  aux 
^mots  :  ii.  b^en  mérité  de  la  patrie  éi  de  la  Commune  )»  ooux-ci*  dé 
K  bien  mérité  de  la  République  et  de  la  Commune,  ut 

Le  citoyen  présidexit  donneleet^ire  de  délit  lettres  retv 
fives  à  une  saisie  d'armes. 

Les  lettres  déposées  sur  le  bureau  sont  refnvoyées  au  co« 
mité  de  sûreté. 

Le  citoyen  J-B.  CSltoient*  J'ai  à  vous  signaler  un  fait 
plus  p*ave  que  celui  qui  vient  de  vous'  ôtre  *  communiqué  : 
tous  les  Jours,  aux  barrîères^  ont  t^t  passer  d'immenies 
voitures  de  déménagement,  pour  lesquelles  il  est  impossible 
d'exercer  une  efficace  surveillance;  j'ai  ^ia  le  parti  d'aiv 
rêter  purement  et  simplement  cee  voitures  «ux  postes  qui 
seirouvent  dans  mon  arrondissement,  et  je  désire  que  cette 
mesure  soit  généralisée  ;  ie  demande  donc  à  la  sûreté  gé- 
nérale rinterdiction  des  déménagements  sortant  de  Paris. 

Le  citoyen  Demay.  Je  demande  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  pour  examiner  toutes  ces  petitça  quea* 
tioBS  qui  i^ous  font  perdre  beaucoup  de  temps. 

Ainsi  je  reçois  encore  atyourd'bui  une  dçmande  signée 
de  4,000  électeurs,  réclamant  Télection  des  membres  man- 
quant à  la  Commune. 

ee 


,      Le    citoyen    président.    Je    ferai   observer    au   citoyen 
Demay  que  sa  proposition  figure   déjà  à  Tordre  du  jour. 
Le  citoyen   Léd>  SVëËnkièli   dj1é|;ti€i  lt)Ift  commission  du 

^  travail  et  d'échange.    Par  un.Jm:êté  en  date  du   4   mai,  la 
commission   de  travail  et  échange  avait  été  chargée  d'en- 

j  voyer  des  délégués  â  rintendanco  pour  -examiner  les  mar- 

J  chés.  Voici  le  rapport  do  ces  délégués. 

•    MARCHÉS  P0ritL%A6ÏLLEMÊSt   MILITAIRE. 

Dans     notre     examen    des    .marchés    passés    jusqu'au 
2^  Sivrik  167i*  n^wsavdns  oonatat^  qtio  les  vai'cuses  étaient 
.  payée»  6  A^.de  façon  psar  H  ville*  et  les  pantalons  3  ^,  50.  ■ 
,  Aveo  cette  rétribution*  il  ^tait  possible  dej  faire, manger  les 
ouvriei:^^  et  ouvjfiôi^ea  quifaisftifnt  qe  M^iwr^ïi^  Mais*  à  partir 
de  celte  date  le  pHx  <^e  :  confejCtioA  4e  ces  yètements  a  été 
offert  par  de»  extploitettrs  au:pd>^  de  4  fr.,  etnujme^  fr.  75^  c 
'  par  vareuse;  les  pantalons  à  2  fr,.6fti.O^«iw*<?b^s.»ontop 
•  voie  d^exéciitioïk.  U  résulte  d«  ce/çi  que  lo  |HiX)4éjàr  ai  £aJiJ>lf 
,  de  fftçon  sera  baissé  do  pr^s  de  moitié,   et'  que   ceux  qui 
,  feront,  ce  traTafli:tie  pourreût  vivre:;-  de  aorte q^e  la  Révolu- 
tion aura  amené  ceci  :  que  le  travail  de  la  Commune  pouV 
la  gacde    naition^e  .sera  payé  beaucoup    mx^uA  que  sous 
le  gouvememeat  du  4  s^temil^^,  ,0t  alojrst^Qntpourya  nouQ 
dÎTB:  que;  la  République  'aofâal^  a  lait  ce  que,  peux  qui  nous 
.  assiègent  actuellement  n'ont  pas  .voulu  iair^  ;  dimini^er  les 
salairea  -  r     •  . 

Car  il  ^'ftgit  de  savcnr  si  ht  Çopimunev^ut  aider  le  peu- 
ple à  vifre  par  l'anmône  ou  par  le  tiiavaii  ;  on  nou^  dit  q)ïe 
le'gonTM^neaaeiit  .est^foi*^  deicotnpter  et  de  faire  lep  mar- 
chera» plu8< bas  prix  poss^ble^. 

Nous  tenons  à  constater  et  à  bien  établir  que  le  cas  pré- 
sent n^est  ni  ctHnanercial'  ai  spécial;  que, , au; contraji*e. 
tonte  la  population  onvidère  y  est  intéressée,  et  U  est 
évident  qne^  si  f^u  ISeu  de^àgoer  2  fr.  pai'  joui;»^  l'ouvrièi'e 
ne  gagne!  que  l  fr.,'  Il  faut  njéeesaairQment  .qu'elle  s'a- 
dresse  aux  cantines  ou  aux  bureaux  de .  seçoui's.  Ce  qui 
revient  au  même  comme  déboursé  par  la  ComniLU^e^  et  il  est 
incontestable  que  la  moralité  en  souffife» 

Il  nous  est  sensible  d'Qtre  contraints  ^.  fture  un  rappon  si 
peu  en  harmonie  aviec  ce  '  que  de^rtaieiit  (M^  le^  aptes  d'un 
gouvernement  socialista,  et  nous  eonata^tcoAlk  4vec  peine  que 
les  exploiteurs  qui  offrent  "  les  plaa  baa  pi'ix  -aont  encore 
priyilégiés. 

Les  àtsooiatdouaoavrîérèaïae- pensent  se  répou4r«^  À  rem- 
plir un  rôle  qui'  consiste  à  profiter  de  la  mi$ére  publique 
pour  baisser  l*e  prix  du  travail^  et  cependant^  si  la  Commune 
veut  avoir  d©  bonnes  fournitures  et  du  t**avail  bien  fait* 
elle  doit  s'adresser  ttrs mômes  qui  cottij^sent  la  corpora- 
tion dœ  ouvriers  tailleur*  die  Paria;  car  nous  affirmons 
qilll  n^eet  pas  possii^e  d'établir  des  vétementa  dans  des 
conditions  convenâbloaavocfloBprixqui^ontété  eoumifiîâonnéa 
par  les  demiei*s  signataires  des  marchés.     ' . 

Nous  tenons  h  mettre  ls(  Commune  en  garde  contre  un  pa- 
reil écueil,  qui  sera  un  coup  porté  aux  plus  grands  prin- 
cipes de  la  Révolution  sodsde  que  nou*  deVen»  à  tout  prix 
conserver  pure  de  toute  tache  de  ce  genre,  et  ne  ^as 
afiaiblir  par  de  petites  st^éculationé  1^  grandeur  ot  le  preF:> 
tige  du  mouvement  qui  s*acc6nipht.  '  ' 
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Il  faut  absolumeot  que  le  citoyen  délégué .  gi|X  ^avaux 
publics  fasse  comprendre  à  la  Commune  qu  elle  ne  doit;  ps» 
l'appesantir  sur  les  bas  prix  qui  l^i  sont  offerts. par  les 
exploiteurs.. 

Il  est  reconnii  que  les  apFpcîatiottu  outrièi'es.ne  p^iwnt 
lutter  aujourd*hm  concurremment^  et  qu^'eBes  ixele,^urr9nt 
jamais  ai  elles  np  trouient  pas  uî}:a]^pui  mi^riel  tt  laofal, 

La  baisse  Aes  prix  se  production  ne  viendra  que  loiw^ue 
les  associations  s'appartiendront.  .      - 

Nous  concluons  en  demandant  cjue  lek  prix  ^qb  façons  des 
vêtements  de  la  garde  nationale  restent  tels  qu'ii»  ont  été 
depuis  huit  mois,  et  que  tous  les  iparchéa  .et  entreprises  - 
concernant  rhâbillement  soient,  autant  que  possible,  livrés 
à  la  corporation  des  ouvriers  tailleurs. 

Association^  chambre  syndicale,  société  de .  résistance, 
ces  trois  groupes,  qui  en  sont  les  mandataires,  vieno eut  de 
déposer  entre  nos  mains  un  contrat  fédéiratif  %ui  met  1^  notre 
disposition  les  vingt  ou  ti^ente  auille  ouvriers  de  cftte  pro- 
fewion. 

Les  délèguùB  à  riiabillement  miUlaire, 

LAZARB   LGVY^  BVETTE 

Rapport  sur  la  délégalion  de  Lévy  (Lazare)  et  Eveite 

à,  VMbillemenl  militaire^,  , 

Aux  termes  de  l'arrêté  de  la  Commu  ne  en  date  du 
4  mail87î  : 

La  commission  iu  tf-avail  et  disTdchange  a,  par  une  délô- 
gaiion,  pris  connaissance  des  marchés  conclus  à  l'habillement 
militaire. 

11  résulte  dn  rapport  présenté  par  les  déléguée"  que,  de- 
puis le  18  mars,  l'administration,  séduite  par  les  ofn-es  des 
industriels,  aurait  baissé  les  prix  dés  façons  dans  une  pro- 
portion assez  notahle. 

De  prime  abord,  des  raisons  a^se^  spécieuses  viennent 
appnjer  cette  manière  d'opérer.  La  Commune  ayant  à  traiter 
des  nud^hés,  a  conclu  avec  les  meilleurs  offrants,  c'est-à-dive 
ated  cent  qui  lui  demandaient  les  prix  les  moins  élevés. 

Avec  ce  système,  les  façons  baisseront  encore,  bien  cer- 
tainement, carTenirepreneur  qui  fait  une  pareille  affaire  ne 
cdtirt  aucun  ritque,  puisqu'il  ne  fait,  en  réalité,  qn'echange  de 
sahxires.  Que  lui  importe  de  soumissionner  au  rabais?  Les 
ovbvriers  et  ourrières,  pressés  par  le  besoin  de  travail,  ne 
sont-ils  pas  là  pour  supporter  seuls  la.diminution  des  prix  de 
msRHd'œnvre?  , 

La  Commune  peut  ouvrir  une  enquête;  elle  est  bien  facile. 
BUmt  donnés  les  marchés  Bernard  et  de  Monteux,  à  3  fr.  75 
le»  tareuses  et  2  fr.  50  les  pantalons,  il  est  impossible  que 
le  prix  de»  façons  que  les  entrepreneurs  payent  aux  ouviûers 
et  ouvrières  représente  des  journées  suffisantes  pour  qu'ils 
pnisaent  vivre. 

Quant  à  eux,  exploiteurs,  ils  font  leur  fortune  sans  avoir 
contre  eux  aucune  chance  de  pertes  ;  entre  le  naarché  de  la 
Commune  et  la  façon  qu'ils  accordent,  il  y  a  toujours  une 
différence  suffisante  pour  qu'ils  remplissent'leur  boutse. 

Le  gouvernement  du  4  septembre,  lui-même,  avait  re- 
douté Veffet  d'un  pareil  trafic,  et  les  marchés  passés  5ou8 
io«  administration  n'ont  jamais  ou  pour  base  1  «enchère  au 
rabais. 

Il  se  présente  dans  le  cas  présent  une  objection  :  si  le.^ 
eûtrepreneurs  se  chargent  des  Tareuses  à  3  fr,  75,  peut-on 
r«oourir  à  IHissociation  en  donnant  à  celles-ci  6  fr.  de 
façon  ?  Car,  en  admettant  que  Tassociation  entreprenne 
pour  3  fr.  75  (ce  qu'elle  ne  veut  pas),  on  trouvera  touiours 
des  entrepreneurs  qui  soumissionnei*ontpour  3fr.  ;  faudrait- 
il  alors  abandonner  les  associations  pour  recourir  aux 
oxploiteurs? 

Dans  cette  concurrence  infâme,  la  Commune  y  perd  en 
dignité,  et  les  ouvriers  et  ouvrières  voient^  diminuer  progrès- 
.sivement  leurs  salaii'es,  déjà  insuffisants. 

La  question  est  ainsi  posée  :  des  exploiteurs,  profitant  de 
la  miter» publique  pour  baisser  lep  salaires,  et  la  Commune, 
asses  aveu^  peur  prêter  là  main  à  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 

En  -eiffi^tt  U  est  inutile  -et.  immoral  d'avoir  recours  à  un 
intermédiaiire  q^  n'a'  d'autres  fonctions  que  de  prélsAor  un 
impôt  sur  la  jooi^née.  des  traTaillenrs  qu'il  occupe  ;  c'est 
continuer  l'assei^viseemeot  des  travailleurs  par  la  centrali- 
satiaa  du  travail  entre  les  mains  de  l'exploiteur  ;  c'est  coa- 
tinuer  les  txmditions  esclavagistes  des  régimes  1>ourg^ote^ 
eonemia  acharnés.»  par  iotéi^^  de  toute  émancipation  de  la 
classe  ouvrière. 

Oïl  ne  sauçait  invoqaer  Aon  plus  l'état  de  nos  Bnanced, 
car,  somme  le  fait  très-bien  remarquer  le  rapport  de  la  dé- 


]Âg»ik>f  i  a  sil^  travail  m  ^^f^t^  pas  poiir  nojmiivlàfemiUp 
I  eellè-ci  a.  reGoui's  ^ux  bureaux  dje  bienfaisance  quijdni 
autre  côté,  gi-èvent  le  budget.  »  C'e«t  une  \'éiité  écono- 
mique iziçonte^We  :  l'ouvrier  .vi/^4ra  ,4^fït^ader  ^  U  c^. 
rite  cequ^j  le  travail, na^^a.  pu  lui  j^rofure^'i.sieul,  Ilatérét 
de  Te^Joiteur  ea^. garanti,  4âns cel^  .affaiirB,  ainsiquilflrt 
démonfré  piis  j^^.  :  ;.     >i      i 

Hfk  prin,clpq,  noua  Tavcoi^ .  ad|ï«s ,  dwi»  to^iU  noa-jétadei 
sociales,  lorsque  r  dans  Tépoquetraftsitoire,  ^;iDdi>ridu6ott- 
miasionnol»a  pour  un  ti'ftvail  '  de  rjEtat ,  il  dev^^a,  pa>»  «i 
cabi?er  d^s  cJi^rges,  iudi^iej,*,  lepiûx  d^  \^  main-d'œuvre,  car 
si  le  prix  de  la  mainnd'âBU>Te  r©.«te;  cpi^jame  o/ça  dans  leQttutr- 
chéf^  c'est  lui  séid  quisupport^  Wvabfdsi;    .  ._ 

Cela  ^e  peut,  «e  faire,  autrement,  et»  dwis  1^^  cas.  pvy^ût, 
il  fc'exist^  aucun  cahier  dos  charges;  irit-n  qwi  puia^^ 
rantir  le  travail  contre  rôxpl^itat^oîi  à  pntran^jo  ! 

Et  le  tiayaiHeui'  est  ftux  r^pparts  jilse  faittuor  jK^t«-i»' 
plus  .subir  celte  même  exploitation!    .. 

.,  Conclurions;   ,  .      ^  ..  .        .        .  ; 

Lfi  çoraipission  du  travail  et  de  rechange  demande  qn» 
les  mar,ch<^  qui  poui'vont  étro  directoment  pa^pos  avei?  It* 
corporations  leur  soient  co^pfiés. 

Les  prix  seront  arbitraleimei^:  âxésav^  rjint0n4s^iH;i,k 
chaiabre  syndicale  do  la  .corporation  M  uno  délégft^D d* 
la  commission  du  travail  et  de  Técliange. 

Ife  fnemUre  de  la  Commune  iJkléQ^c  à  k 
commission  du  trmail  et  de  l'éch(\nge^ 

LÉO    PRAfi«KBI.. 

Je  n'ajouterai  que  q'nelque*?  motfl.  Nou^iiè  devons  pas  ou- 
blier que  la  révolution  du  18  kiaraa  été^ite  «xèlttsitriuait 
par  la  'classe  ouvrière.  Si  nous  né  ftiisons  rieia  poar  Mrt 
classe,  nous  -qtri  avons  pour  principe  T égalité  sociale,  je w 
vois  pas  la  raison  d'être  de  la  Commune. 

Le  citoj'cn  Malon.  J'appuie  l'idée  développée  parWritoreu 
Frankel.  J'ajoute  que  dift'érents  secrétaires  des  associanonB 
ouvrières  sont  renus  me  trouver,  me  demandant  s'il  iiY  avait 
pas  moyen  de  revenir  sut»  les  marchés  passé». 

On  paye  aujourd'hui  idans  la  proporrion  de  2/"5  0,iy  t'rr 
moins  que  le  gôutemement  du  4  septembre,  qui  am  f»it 
un  cahier  des  charges  pour  les  prlx^.  aujouî»dTitïi  ^e  cnble 
(les  charges  n'existe  pas.  ' 

Aux  Batiguolles,  on  fait  des  "vat^iisés  ^.  êftt  éotït  paf  jout; 
il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  tel  état  de  choses.  L'in- 
tendance's'est  trompée,  on  dort  remise**  les  entrais. 

Le  citoyen  SeraïUer.  La  comnïissîon  doTït  je  ftriô  ]»rtfe 
vous  propose  des  conclusion».  A  l'avenir,  les  contrats  qui  »^ 
roHt  passés  le- seront  avec  la  commission  dulravaS  et  de  \*^ 
change,  qui  appellera  dans  son  sein  des  Immhws  compétent* 
Nous  demandons  la  rûvisiott  des  traités  passés. 

Plusieurs  vmœ.  Adopté!  > 

Le  citoyen  Arthur  Amouldè  Je  trouve  la  quoj<ii«^^ 
extrêmemèîit  grave.  Elle  toucfee  à  Thonneiir  de  la-Commune. 

Il  y  a  pour  moi  urgence  à  toucher  à  cette  question,  qui  ^!t 
de  premier  ordre. 

Le  citoyen  Vîctor  CSéiXtetit.  Je  demanda  que.  le»  mar- 
chés conclus  soient  résiliés.  (  Réclamations.  ) 

Le  citoyen  Serailler  Je  demande  simplement  qne  bo^^^ 
ayons  le  droit  de  réviser  les  traités  passés. 
'  Vn  mmibrc.  La  rééiliaHon  pure   et  simple,  ce  seraU  h 
ruine  de  toutei^  les  associations. 

Lé  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  faut  que  l'onr  prt*ns«  /Iw 
mesures  sérieuses  ;  si  Ton  n'en  prenait  point,  il  y  aurait  à 
coup  sûr  une  manifestation  impo«antfe  ées  ouvrières. 

Le  citoyen  Véshiîer.  Je  demande  k  faire  la  proposifii^^ 
suivante  : 

K(  \^  La  commission  du  trarail  et  d*é<$ban|^e  est  autorwé 
à  révisfr  les  marchés  conclus  jusqu'à  ce  jour  par  la  Com- 
mune : 

«  2'*  Lo  commission  'du  travail  et  d'échange  demande  n*> 
les  marchés  soient  directement  adjuges  aux  corp<>rstiens  •' 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée  ; 

«  8^  Les  conditions  des  cahiers  de  charges  et  *è*«  priv  ai 
soumission  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chambre  «vu* 
dicale  de, la  corpoi*aiîon  et  une  délégation  éeïn  coiamt*»io" 
dn  trarail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  commission  de»  ^ 
nances  entendus.  » 

Le   citoyen  Jourde  dépose    un  quatrième  article,  liB.»' 
, conçn  : 

«  Les  cahiers  de  charges  pour  toutes  les  fonmiteres  * 
faire  à  l'administration  communale  porteront  dans  les  scm- 
missions  des  dites  fbumilures  les  prix  minimBra  ëti  travail  > 
la  jofrmée  e^tt  à  la  fiiçoit,  h  accorder  aux  ouvriers  et  ouvrières 
chargés  de  ce  travail. 
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1         Le  citoyen  Bergère^  J^âppuie  là  ]^rop<mJtion  dm  cit^j^n 
prankel.  J'iûTÎip  mes' coilègnes  à  ïn*envoyer  dea  onvrièi-e». 
,      J««»  occupe  déjà  2,000. 

Le  eîtoyen  Joorde.  La  ï^Vision  que  Toi)  pi-opose  apportera 
uiw^nti^vB  aux  foumilarej^  ;  si  la  mesure  était  adoptée,  les 
^eBtrôpreneuM  ne  sauraient  pliia  à  qui  e'adi'eôfier.  11  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  y  a  des  fournitures  urgentes,  que  Ton  est 
ofcllg^  de  payer  dan«  les  vingi^qufltre  heures.  Peur  ces  ôpé- 
ratiMi^,  il  «♦  peirt  y  avoir  de  rètiaion.  Ptyor  maoi,  il  faudrait 
quelscomn&ission  d'échange  nVât  q'i*un  cohtrùle  à  exercer, 
Itti  faire  réviser  les  traités  &èjk  piBtasés,  ce  serait  nous  mettre 
ilansrirnpOttMbilîté  d'en  faire  de  nouveaux. 

Le  citoyen  SeraiUer.  Nous  no  demandons  pas  l^anuulation 
ùe«  fflart*bé8  déjà  faits  ;  nous  Voulons  seulement  empêcher 
re-ïçloimtion  de  la  cla.s.se  ouvrière,  en  établissant  unecom- 
miîsiottde  contrôle,  qui  veillerait  à  ce  que  les  prix  soient  6ta* 
\)Ua  Brtîtmlemeni  entre  le»  ouvrières  et  les  chambres  syn- 
dicales, ou  les  entrepreneurs.' 

Poar  répondre  au  citoyen  Bergeret  au  sujet  du  travail  des 
fémae^s  je  lui  dirai  que  la  commission  du  travail  et  d'é- 
rhânge  ^^est  fait  adresser  par  les  div»*r?es  mairies  les  ouvriè- 
res qui  manqueraient  d'ouvrage;  le   citoyèh  Bei'gerét  n'a 
âonc  qu'à  nous  prévenir  du  nombre  qu'il  en  peut  employei*. 
Le  cît<^en  Réçère.  Je  ferai  remarquer  que  si  la  propo- 
sition du  citoyen  ^SerailUT  doit,  comme  le  citoyen  Jourde  ' 
vient  de  nous  lé  déclarer,  entraver  la  confection  des  haj)il- 
lementë  pour  la  gardo  nationale,  cela  serait  déplorable  ;  cwr 
dans  mon  arrondissement,  entre  autres,  on  se  plaint  juste- 
ment que  rbabillement  ne  marche  que  très-lentement» 

.Le  citoyen  FrankeL  Je  comprends  ior%  bien  la  situation, 
du  citoyen  Jouj^de,  et,  comme  lui.  je  ne  voudrais  pae  entraver. 
les  marchés  en  cours  d'exécution;  ce  que  je  d';>mande,  <i'edt 
que,  dans  chaque  cahier  de^^  chargflfc  apporté  pai'  dqs  entre- 
preneurs, il  soit  fait  mention  deti.  salaires  qu'ils  offriront 
âjecu.>  ouvr^ejij,  a6^  que.  la  commission  du  ii  avait  choisisse 
i'ent;*epreneur  qui  offrira  le  plus  d'avantagés  à  Touvcier,  . 

Le  citoyen  Maloiu  Nous  demandons  simplement  que  le 
travail  $oit  réparti  sur  une  baae  équitable  et  .scientifique. 
f>anp  lei^  fo^rnitqi'es  qui  Beroat  faites,  il  me  parait  hon  que 
uous  puissions  connaître  l'esprit  du  travail  et  de  la  naatière 
première  pour  les  contrôler. 

La  citoyott  Victor  >  dément.  Je  dis  que  vous,  ne  pouvez 
l>a$  changer  les  ^termes  d*un  contiat.  Vous  ii^  pouvez  que 
résilier  cei  ccxptrat.  Quant  aux  associations,  je  voudrais 
ffoe  les  béné4ces*8i  luinimes  qu'il  solenti  que  j)ourrait  faire 
refttrepcapeur,  fussent  acquis  aux  ouvri^^r?-  Il  est  tempa 
t^ne  tas  travailleurs    no  Boient   plus  exploités.   , 

Le  çit(Oyen  Clémeiioe.  Dans  le  IV*'  aiTondi* sèment,  on 
payait  sous  le.  gouvernement  du  7  septemlii'e  les  vareucies 
4  francs  ;  aujourd'hui  On  ne  les  jiaye  plus  que  2  ù\  -50  c. 
Je  demanda'  que  l'intendance  «oit  mise  e»  demeure  do  ré- 
tablir Up  prix  d'uae  Jfaçnu  plu»  rémunératrice,  et  que  l'on 
«Hivi-B  tle&  arteliera  de«4jonfection  ponr  les  femmes. 

Le  ciioyen  Jourde,  délégué  aux  finances.  Il  est  évident 
qoa  la  préoccupatiçin  ,des  este'epuenfuis  est  d'établir  des 
prix  inférieui*s  à  cav^si  de  laui'S  (  ullùgue*  eu  ai'rachant  des 
bénéfices  aux  ouvriers.  Les  marchés  deri^Aien-t  toujours  con- 
tenir le  maximum  et  le  mijuiïuum  du  t^alaire  de^i  ouvriei», 
qui  en  somme  sont  les  vérijfcable«  esécuteurii  du  maa-ché.  Je 
voudrais  qu'on  fît  de  cette  proposition  l'objet  du  4^  article 
qne.j'ai.déîposé.  ^. 

Li0  cixoy^n  BilUor^y^  Je  voudi-ai»  que  la  Cou>muno  n'ac-  . 
cordât  d-i  li'^vaux  qu'aux  ixssociations  ouviières.  Ce  serait 
W  premier  .pas  séi^ieux  £ai,t  dans  la  voie  du  socialisme.  (La 
ciôtare  !) 

Le.cibQyeUj  Védinier.  J'ai  toujours  été  de  cet  a\i3:  nous 
•ievpos  abolir  l  exploitation-  C'est  poui-  cela  qde  je  demande 
que  les  adjudications  de  travaux  soient  faites  directement 
'4  préféruJ^lement  aux  ouvri^i^e^i. 

Le  <^it^en,pré9id^Dt.  Je  mets  la  clé  tu  i^  aux  voix«     , 
La  clôture  est  naise  aux  voix  et  pixmoncée^  . 

Jo/Vais  4i>nner  leeture  dits  couclusions^de  hi  commission 
dôtjBavail  eti  éoha#ïge  ; 

«  l^^oodttmiision  de  travail  et  de  l'échange  demande  que 
les  Rmrchés  qxà  pourront  être  directemcat  passés  avec  les 
corporations  leur  eoient  confiés. 

n  Les*  pipîm  ierooi  aorbitraleanent  fixés  avec  riotendance, 
la  chambre  syndicale  de  la  corporation  et  une  délégation 
'J*  hi  ronin)iiMnoQ'4tt  travail  oi  do  rechange. 

^    ,1       a  Le  membre  de  la  Commum  délégué  à  ta 
comNVtiftMm  du  travail  et  de  Véclumge, 

«  Léo  FRANKBL.  V 


Voici  maintenant  la  proposition  faite  par  le  citojen 
Véflinier. 

■fLe  président  lit  la  proposition  du  citoyen  Vésinif r.) 

Le  citoyen  président.  La  proposition  du  citoyen  Yési- 
nier,  t^dle  de  Totre  commission,  plus  l'article  !«',  qui  donne 
à  la  commission  de  travail  et  échange  Tautorisatioa  de  ré- 
viser les  marchés  passés.  Je  dis  ré\nser,  et  non  résilier  les 
marchés. 

Le  citoyen  Théisz.  Je  fais  partir^  de  la  commission  de 
travail  et  échange,  et  je  nie  rallie  à  ses  propositions,  mal- 
gré I9  clôture  qui  vient  d'être  prononcée.  Je  demande  que 
le  citoyen  Varlin  nous  donne  des  explications  sur  ces  mar- 
chés. ■ 

Le  citoyen  Serailler.  le  ne  m'oppose  pas  à  entendre  les 
explications  du  citoyen  Varlin,  je  demande  â  entrer  en  plein 
dans  la  discussion. 

Le  citoyen  président  niet  en  discussion  l'article  addi- 
tionnel présenté  par  le  citoyen  Jourde,  et  donne  lecture  de 
la  proposition  Jourde. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  la  rédaction  4e  l'article  additionnel.  Au 
lieu  de  :  prix  minimum  de  la  journée,  dire  :  jmx  7nininmm 
de  la  pièce. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'adnàets  pas,  en  principe,  le  tra- 
.  vail  à  façon  ;  c'est  favoriser  quelqueâ-nns  au  détriment  des 
autres,  qui  ne  Pont  pas  si  habiles  dans  la  fabrication- 

Le  citoyen  Clovis  Qpponti  Dans  une  quei^tlon  ouvrière 
j'ai  le  droit  de  me  faire  entendre,  étant  outrier.  , 

Je  voudrais  qu'on  mit  aux  Tojx  la  motion  travail  ù,  fwj^n 
ou  à  /(i  journée,  Vous  auriez  la  majorité  nom*  le  travail  à 
fayon. 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  une  nouvelle  rédaction.:  mini- 
mum de  la  jviuiiée. 

Le  citoyen  FrankeI..Je  demande  qu'on  dise  que  la  jour- 
née sera  de  huit  heures. 
'     (L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopte  à  l'unanimité.) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  ren,seniblc  du  décret  aux 
voix. 

(Le  décret  met  mis  aux  voix  et  a»^upté.) 

Le  citoyen  Urbain.  Il  avait  été  décidé  que  la  séance 
d'avant-hier  serait  publiée  in  extenso,  et  rien  n'a  été  encore 
inséré  à  rO/J^/e^.  Je  demande  quelques  explications  à  cet 

.  ^gôi'<^-  .         ,  .        .  ^     ■  •    '  . 

'  -  Le  citoyen  Longuet.  Le  compte  rendu  de  la  séance, 
d*avant-hier  a  été  adressé  à  VOf/iciel,  maisJ'on  xxia,  dit  que 
lo  citoyen  Paschal  Grousset  était  venu,  eu  empêcher  Vinse^iv. 
tion,  en  disaut  qu'on  allait  recevoir  un  ordre  du  Comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  J'ai 'révoqué  un  ordre  du 
Comité  de  ealut  public,  parce  que  j'ai  cru  que  c'était  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  convenable,  aprà3  l'évasion  du  citoyen 
Rof-sel.    ,  ,  ,  ' 

^  Le  citoyen  Bergeret.  J'ai  ppui*  moi,  je  tiens  à  le  dire, 
rempli  le  mandat  qui  ma  été  confié;  j'ai  été  à  toutes  les 
adresses  qui  m'ont  été  indiqui  es.  • 

Le  citoyen  Vaillant.  Comme  le  compte  rendu  n'a  pas  été 
publié,  je  ne  puis  m* expliquer  comment  plusieurs  journaux, 
le  Mol  et  la  Judice  entre  autres,  ont  pu  rendre  compte  de 
plusieurs  faits  importants  de  la  séance. 

Le  citojen  Urbain^  Je  ne.  reconnais  qu'au  Comité  de 
'salut  pvihlio  le  droit  de.  suppripier  la  compte  rendu.  Je  ne 
puis  accepter  qu'un  de  nous,  pris  d'un  scrui>ule,  aille  à  VOf^ 
/ii'icl  s'opposer. à  l'exécution  d'une  m  e,^ure  prise  par  ras- 
semblée. 

Les  citoyens  Lo^xguet  et  P.  Grousset,  JN'ovs  sommes 
d'un  avis  différent. 

Lo  citoyen  P.  Grousset.  Poui*  moi-  chacun  de  nous  a.  le 
droit  abaolil  de  veiller  à.  ce  que  la  Cammuae  ne  oonwnette 
point  de  fautes.  (La  clôture  ÎJ 

Le  citoyen  Véwûer.  Je  tiens  à  vous  déclarer  que,  s'il  y 
a  eu  indiscrétion  sm^  «otre  dernière  séance,  elle  ne  yient 
pas  duiieciétariat.  ,        .  .. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Ghandon.  Je  demande  fe  rassemblée  qu'elle 
vewiUe  'bien  e'ofccuper  du  fait  suivant.  Le  colonel  Kleury  a 
été  arrêté,  il  y  a  déjà  pluneurs  jours,  en  même  tetnps  que 
le  sieur  Laporto.  J'ai  reçu  à  oe  sujet  des  députatijtyns  d'of- 
ficierB  "vonant  protester  contre  cotte  détention  de  leur  chef, 
tandis  que  Laporte  a  été  relâché  par  ordre  de  Delescluze. 

Lo  crtoyan  Lxmfj^iiet.    Je  debutade  que  n^ovs  ne  nous, 
occupions  pas  de  àùts  particuliers;  c'est  à  la  sAroté,  et  non 
à  la  Commune,  que  devrait  s'adresser  le  citoyen  Ckardom. 

i«  oitoyoi  J.  Vallô».  Je  dois  dire  otfjfmwàÊMi,,  m  «nijet 
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dea  prisons,  une  cliose  qui  peut  être  indifférente  à  la  Com- 
mune. J'ai  visité  la  prison  du  Cherche-Midi,  où  il  se  passe 
des  choses  déplorables  ;  c'est  un  ra-et-vient  continuel  d'ar- 
restations, de  mis,e^  en  liberté. 

Le  citof  en  .président.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  eu 
one  commisfiioix  des  prisons  spécialômont  chargée  des  ré- 
clamations. 

Lo  ciu>}en  Oudet.  Je  demande  à  dire  un  mot  etir  Taffaire 
Laporte  don.t  a  parlé  le  citoyen  Chardon.  (ItiterruptionÉJ.) 

n.y  a  deux  pouvoirs  à  la  çuérrc,  dont  les  décisions'  sont 
contradictoires.  Delà  conflit  et  confusion. ..' (La  clôture! 
^— Bruit,)  ^  .  " 

Le  citoyen  Chardon.  Je  demande  fi  faire  une  observa- 
tion. (La  clôture  î  la  clôture!]        -     ' 

1I-a  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.)  ' 

uO  citoyen  Lefîrançais.  Je  demande  que  ces' sortes  de 
questions  soient  renvoyées  à  une  commisaion  d^enqucte 
spéciale. 

(La  motion  du  citoyen  Lefrançais  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.)  .       "      . 

Le  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoven  fontaine,  délégué  aux  domaines,  relative  à  la  démo- 
lition de  rhôtel  Thiers, 

m  Aux  citoyens  membres  de  la  Commune. 

«  Le  ciiûirekiTGiQ^&îd, '<&i*ectûur  «les.  domaines,  prévieipit 
la  Commune  que  conformément  au  décret  du  -Comité  de 
salut  public,  îl  fait  procéder  aujourd'hui  à  la  démolition  de 
la  maison  drt  «leur  Thiêrs,  sittiée  plaée  George», 

«  Il  demande  à  la  Commune  d^^ntover  une  délégation 
pour  a^ysister  à  fcettéopéi»ation,  quiattraneità  quatl'e' heures 
de  l'après-midi.  

'  ((  Salut  et  solidarité. 

^  he  qimtexir  d^i  la  Commune^ 

«   LÉO  MElttlkt.   M 

'^       *    '    '       '  i  mje  collection  de 

îs  en  faire. 
;!Jourbet  nous  fasse 
on. 

la'  coIlecUon  de 
usqu^on  lés  tranjs- 
•u   roulez- vous  les 

^  Le  ,t:ito^«a  FraWti  iitéléguô  à  la  jufitiee/J'al,  ebargclo 
cMnxaipEBir»  de  police  do.  quartier, do  fair^.  oo«k4uire  Les 
objets  d'ai't  au  Garderme«Lbl6.et  d'envoyer  les  papietrs  ù  la 
sûreté  générale.-.      ... 

J'ai  fait  commencer  4e  9uite  la  démolitÎQO^ 

Le»,  papifn^  sont  eaatr^,  nos  main».  Quant  aux  petits 
bronzes,  je  pense  qu'ils  arriveront  en  do^  état< 

Le  citoyen ^3oufib0t«Jer  TQii^.jrevAir^iiMUfquer  que  ces 
petits  tirottwô  r^résenfe^t  we>  tal^r  de  p«uH^r«  1^^,000 
francs. 

.  Le  citoyeti.DiesiQWiy»  ReUUyf^m^ftt  à  la  collection  des 
el^^d'airt  dâ.Thiierai  la «pm^Msioifi  executive, dbnt  faisait 
partie  le  citoyen  Félix  Pyat,  avait  désigné  de^x.  hommes 
spéciaux,  e^étai^nt ,1e  eitOiy^.Çoi;krbet  et  moi.  Je  depnanjde 
que  vous  complétiez  cette  délé^atioin«.    .     . 

N'oubliez  pas  qv^^c^Sip^t^ta  brûnzei^.  d'ai't  tioi^t  Thistoire 
de  yikiixn«Aité,>^et  i)LO|i|Sy  aq^9  Toulona  comierve,!*  1»  passé  de 
rintelligence  pour  l'édiôoation  de  l'avenir»  Nous  ne  sommes 
pas  des  barbare^,  , ,  . 

Le  citoyen  Protot.  Je  suis  ami  de  l'art  au«si;  mais  je 
suis  d'avis  d'anv<iyer  à  la  Monnaie  toutes,,  les  pioces  qui 
repi^eftt^t  l'image  des  d'Orléans^  quant aMx  autres  objets 
d'arti  il  est  évident  ^n'on  ne  les  détruira  pas. 

Le  citoyen  prési4ent.  Le  citoyen  Den(iay  de^^and^  que 
des  spécialiste»  solfiât;  obiMrgés  de  sury^iller  la  destination 
de.  oeB  objets 4t  de. sauvegarder  le«, objets  de  l'art.   ^ 

Le  citoyen  Clémence.  La  collection  Jï^x^v»  se  compose 
aussi  de  richesBes  bibliographiqjMjea  .pour  1^  conséi*vation 
desquelles  je  demande  qu'on  nomme  ujoe  con^mitt^on  ;  je 
déairerais  eii,faire.partie.  ^ 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Il  y  a  aussi  chez  Thiers 
d«s  piécea  appartenaAt  apx,  archivea,  d^  pi^&on  ne  peut 

F  lus  curieuses;  il  serait  bon  que   dans  la  commission  quei 
on  va  nommer  il   j  §ût  des  historiens ,  dea  hommes  de 
lettres...  (La  clôture!) 

Le  citoyen  président.    Nous  allons  procéder  à  la  nomi- 
nation dé  cinq  membrea  qui  composeront  la  commisaion 
ttiixte  proposée  par  Protot. 
L'Msemblée  nomme  succ^seivemetit.  les  ciioyetui  doat  les 


tooms  suivent  r  Courbet,  Deïèav,  Paschal  <5i»ou&8ct,^é!Wnce 
FôUxPyat. 

Lo  citoyen  président.  Laissez-moi  vous  lire  une  lettre 
i^elatt\e  à  tin  eïrterreirrie"nt.     •  ' 

'  .  *  ."  \'\  \.^  .■ppria,.*l2"maiï87l/    . 
Le  major  oommftndanl  lu  j^lme  Vetidomet  ««et  ^toy»» 
.  ^mbres  de  la  Commune, 

a  L'enterrement  civil  df^8(  dtotctjs  Etnilie'  et  Enaêrt  Billot 
aura  lieu  demain  matîtr,  13  mai,  h  ïAifti  précis.  Oh  ft  réa- 
nira  place  Y^dôme. 
«  Prière  aux  citoyeriâ  mewtbKâ  d'y  assîsler. 
«  Salttt  fraterhel.  * 

'"'•  ti  Le'niè^or  cûummdûm k 
'      '  '^    l  pfctce  Venâôfne, 


«  .M.ACJK.  » 


Le  citoyen  SCîot.  Les  citoyens  dont  il  s^agît  soiît  wm 
en  combattant. 

Le  citoyen  président.  Si^favaîô'  su  l^ië  cè«  c^m 
étaient  morts  en  combattant,  yaui'ais  apj[)elé  votre  blfei, 
avant  de  vous  donner' lécttire  de  la  lettre,  sur  sou  c6mm; 
maintenant  que  vous  savez  par  l'organe  du  citoyen  ]!!iôt  que 
C03  bràvèï  citbyëns  ioiit  inorts^oiiFaéfèiiâi*e  U  CoriitQune. 
je  vous  tris  de  tiommër  des  '  délégués  pour  assister  à  feu- 
teÎTenient.'     '      '        ■      .        •.      ■  .    ♦   .  :.   . 

Lo  citôyeii  Lefràti^ié.i  Lès  hatthîcîpàîîtës  éfevoieiiiharb 
déléguée  aû-i  ente^éitfents  des  ^aHîéa  liatîofl^itx  mbtif^  de 
leurs  arrondÎBsisinléntïi'. 

Un  membre.  Je  demande  que  la  Comptine  déèidô  qu'on 
laisse  les  riiuiilcmàlifcs  fiÉ^re  ce'  tiu'<'lles  croi^pt  conVehable 
*  Lô  cîtbj'èn  président:  Non*  '  allons  passer  mairitômt  » 
l'ordre  du  jour  proposé  'd^urg-eubé  par'  leOomité  destlut 
public.  Vous  savez  6uc  \é  citoVetf  frclcÉichiî^o  a  cm  ^eles 
'  nouvelles  fohctioiis  aé  dôlègoé  çM\  {i*  la'  guerre  étaiant  in- 
compatibles  avec  celles  do  naetabré  du  Comité  dé  salut 
public,  nous  avons  donc  à  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ne  serait-il  point  conrenablé  de  pré- 
venir le  Comité  de  salut  public  que  rassemblée  s*DccDpe  <i« 
ses  propoBltîoTiB?  (Otii!  woia!)      ■     •    •    - 

(L'assemblée  adopte  cette  proposition.  ct,décide  que  l'ia* 
vitation  dont  iWiétfKd*6tre  ibtmé  l^eiMi^c^  'se'rà'renv^ée  m 
municipalités.)  ^     *    / 

On  pasEc  immédiatement  au  vôte^'d^'  la  pi-oposîtîoh  reU- 
tire  à  la  nomination  d'aji  membre  'du  Comité  de  àlni 
public.        "  •     •  •-■     : 

Voici  le.  résultat  du  Vote  î 

Nombre  de  votants,,'.,  t^?,,!-. .,.  43, 

Majorité  absolue. 23 

Le  citoyen  Billioray  a  obtenu..      ,27  voix. 

L^  <?M»y»a  Yarfei 1(>  — .; 

Le  feitoiféîi  présidetit.'Le'  citoyen ' Biftîdrar  ayaïif^^*»  ^stf 
la  majorité  absolue  des  voix,  est  nommé  membre  du  ComH 
de  salut  pnblic. 

'  M  Le  c&toyctt GhairdiHib.  Ccfmane  il   est  ddjà  septiheufes,.  ^ 

oroià  qnll  serait  bon  de  renfoyer  la  diacusMOn  ^6*  »«tn  ^^^ 

propositions  à  demain.  -^ 

•  La  citoyea  SerailleiV'J^appuio  oette  proposition»  4^otJ  .j^ 

plus  que.le  Comité  do  éalab  public», tiei^nt  dâ  jîeHjotopl«<  ^^^^ 

'  il  perut  ee.'faire  ^uii3(DodifieQes  propositiofift^  ■    ^ 

Le  (dtojren  Arnold.  Userisiit!  bon  q^^t  Ton  «xio&^  ;^^ 
ces  propositÂoii»v  aâi)  que  noils  puiseioBa  les  t^tudier  ^  j^  ^^ 
Il  serait  même  à  déairer  qn^  -oétte  mesure  ftt  ^^à^'^^  ^^ 
fois  qu'il  se  pïéadnte  one  question! ^Nwre^  aâ»  d^éviter  to^.^^ 
poflsibilité  d'un  vote  de  surprise^  (Approbation.)     '      J  .^ 

Le  citoyem  Eudes,  membre  du  Comité  de  «alu^«»*»l  w 
L'article  3  du  décret  qui  a  institué  !«  Cevité  desi^t 
donnant  à  celui-ci  pleins  pouvoirs  pour  changer  les 
tions  et  conmdisijonH,  il  :«|t  inutile  de. discuter  le»  ani 
partiefl  de  l'ordre  du  joiir  proposé  par  1«  Comité,  (iw^a^ 
-tions  et  interruption»  diverses i)  i^' 

Le  citoyen  président.  Le  nouveau  Comité  de  w'^r     ^^ 

:  comme  l'ancien,  a  pleins  pouvoiw  aur  ■  les  ^^^^^Î^^Lf^J 

oonrunissioUB.  J^ajoute  que  c'eit    la  logique»  Il  ft^.  ^.^^ 

puisse  compter  sur  les  agents  qu'il  emploie.  ^.J^ 

Le  c^en  UiiMiki.  LWtiole3  a  donn^lieu  ^;*^|î^ 
cubbLod  sérieiuie;  U  doane.au  Comité  le.dr^t  ^*fi?^îftor2 
délégations  Bt  commissionB,  ce  dernier  r^*''^**  ^  «tf^S 
et  si  j'atais  un  blâme  à  lui  infliger,  ce  serait  dé  ne  pw     , . 'i 


assez  usé  de  cet  article.  (Très-bien  !) 


^^ 
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(^  pitoy«D  président.  Yoicv  uoe  uoavelle  proposition 
remise  par  le  citoyen  Ferré  : 

4  L«  Commune, 

«  Considérant  que  le  décret  insiitviAut  le' Comité  de  salut 
public  donne  à  ses  membres,  par  Tarticle  3,  les  poûvoïré 
tes  plus  éteudua  $ar  las  délégations  et  commissions  ; 

c  En  coiiiBéquençe,  le  Comité  de  salùt  public  ii*a  pas  à  la 
consulter  sur'  les  révocations  et  remplacements  qu'il  est  •né* 
iMiaire  de  faite,  et  passe  âi  Tordre  évt  jonr. 

«  ?ERRÉ.  » 

Ph^mmsmm^^'  A^u  voixt .  

Ucitpyen  piré^i^^ut.;!^  citoyen  Spraillfr  se'  i^tUe  ,û  la 
proposition  Ferré. 

Le  citojei^. Eudes».  L«  Cooacuté  de  s^'t  public  ^es£  disposé 
i  Caire  usage  de  Farticle  3.  (Bruit.)  L&  situation^  est  grave. 
U  j  ^(ies  arrestations  è  opérer.  Si  nous  ne  pouvons  compter 

SOT  k  délégué  ^  la  sûreté,    nous  nommerons  un  homma 

dost  nous  serons  sûrs. 

Le  citoyen  Seraillèr.  Devant  la  déclaration  du  citoyen 
Ciidô3»  pariant  au  noax  du  Comité  de  ^^%  pjq^bl^c,  je  retire 
mi  proposition. 

JjB  citoyen  Chardon*  J^  suis  d^  l^vis.du  citoyen  éeraillar 
et  je  retira  i^ussi  ma  mo^on.  >■  . .  ^      . 

Le  cilogreA  président-  tê  citoiyen  Farré  ïotu'o  également 
lasienniç. .    ■   '  '    .  .  '  .>      -    '  '.    r,      ^ 

JU  citoyen.  Lefrançaîs.  Je  combats  la, théorie  du  cîtoyon 
Eudes.  J^avaia  dit  il  y  a  quelque  temps,  que  la  Commune 
devait  avoir  le  droit  do  nommer  et  de  révoquer  les  déléga-  ' 
dons.  L'assemblée  a  montré,  par  un  vote  ooncemant  Delc$- 
cluzet  ^u^elie  ne  partageait  pfw  ma  théorie.  H  s'agit  do 
savoir  SI,  auiour!3*hui,  ïa  Commune  veut  revenir,  «ur  cotte  ' 
doctrine  ou  la  maintenir. 

'  JLje  citoyen, Régère.  Je.  jn'étonna  que  celui  qui  proteste 

contre  l'article  3  soit  celui  que  ixov^  avons  applaudi  quand 

il  Ta  provoqué,  (înieiTuption.)  Je  gérais  partisan  plujlut  d'an 

.  Totô  nouveau  pour  lô  sanctionner.  Il  faut  un  pouvoir  absolu 

à  Celui  qui  i  une  responsabilité  absolue.  (La  clôtui'e  î) 

Le  citoyen  Urbain.  Ceux  qui  ont  combat  lu  ^  le  Comité  fle 
sûlût  public, .  reviennent  suns  cesse  sui*  son  organisation. 
Jlnterruptïon.) 

Je  crois  qùil  est  utile,  d'en  finir  et  de  décider  que  l'arli- 
cle  3  doit  être  purement  et  simplement  appliqué.  (La  clô- 
ture.'), .         .  . 

Le  citoyen  "Xlonguet,  Je  demande  La  parole  contre  )a 
clôtm'e.  Le  seul  contradicteur  de  Lefrànçàis,  ^o  citoyen 
Réjjère,  ne  lui  a  pas  répondu.  Je  crois  que  la  Commune 
agu^ît  à  la  légère  fen  votant  la  clôture. 

Le  citoyen  Ferré.  Je  partage  les  idées  exprîmces  par  le 
citoyen  Eudes.  (Bruit.  —  La  clôture  !)    '  , 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  BilHoray.  Je  propose  un  ordre  du  jour  ainsi 
motivé  : 

«  La  Commune, 

«  Considérant  que  l'article  3^u  décret  confère  tous  pou- 
voirs sivr  les  délégations  et  commis^nAr  paese  h  Toinlrc  du 
iom\  ... 

«  BILU0R.VY.  » 

Le  Oitoyen  F^rrè.  Dans  les  difibr^ntâ  arrondissements, 
<m  m  plaint  tons  les  jours  que  les  décretrt  do  la  Ck)mmime 
ne  soient  pas  exécutés. 

Je  propose  un  ordre  du  Jour  pha  OMipht;,  selon  moi,  que 
^tti  du  citoyen  BiUioray;  en  voici  le  texte  : 

in  Considéiunt  que  les  membres  du  Comité  de  sakit  pub)ic 
ttkitttpas  tfeuletnent  1«  droit  de  révoqwéj^Jes  délégués,  mais 
de  procéder  «uxnaiélaaes  à  leur  riemplacevaetnt..  » 

(L'^dasemblée  passe  à  Tordre  du  jonr.) 

Le  citoyen  Arnold^  Si  Tnn  des  ordres  du  jour  qui  vous 
sont  proposés  est  adopté,  la  Commune  ne  senira  plus  qu'à 
inerimîner  les  membres  du  Comité  de  siiat  public  lorsqu'elle 
ie  ingéra  convenable,  et  elle  pourrait  fort  bion  ne  plus 
tenir  de  séances. 

Piusieui^  i)(nx.  Et  les  questions  de  travail  9 

Le  citoyen  Lcmolas  demande  à  faire  une  communication 
qui,  eo  liaison  de  sa  natnre,  est  envoyée  à  la  comnîission 
le  sùftêté  générale. 

Le  citoyen  BilHoray.  On  a  dit  que  si  la  Commune  adop» 
taiirordre  du  jour  que  je  vous  propose,  elle  n'aurait  plus 
qu'à  se  retirer  ;  ce  n  est  pas  mon  atis. 

Ne  pouvant  pas  vous-même  être  une  commission  active, 
t^wi  avez  délégué  vos  pouvoirs  à  un  comité  qui  vous  rem- 
place pour  Faction,  et  vous  donne  ainsi  le  temj^s  de  vous 
ocottper  des  questions  très-importantes  do  législation  et 
d'économie  sociale.  (AnxToix  !  aux  voix  !) 


,  Le  citoyen  présideijiit  donne  lecture  des  deux  proposi- 
tions déjà  citées.  '  '      - 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  désirerais  cependant  saveir  si 
lé  Comité  de  salut  public  peut  nommer  et  défaire  nos  éom- 
missions  comme  bon  lui  semble  ;  s^il  en  était  ainsi:  no^s^  per- 
drions du  coup  tous  nos  moyens  de  contrôle  sui*  lui. 

Le  citoj^en  préiddeut.  La  clôture  ayant  étéprbnoiicée, 
je  ne  puis  permettre  que  l'on  reprenne  la  discussion,  et  je 
mets  aux  voix  Tordrç  du  jour  motivé  du  citoyen  Biîlioray. 

? /assemblée,  consultée,  adopte  cet  ordre  du  jour.)' 
é  citoyen  Longuet.  Je  demande  à  motiver  mon  absten- 
tion. (Interruptions  diverses.)  * 

Le,  citoyen  président  donne  lecture  de.  deux  proportions 
de  décret  du  citoyen  Protêt  qui  demande  l*ut'gence.  Tune 
relative  à  l'orffanisation  d'une  chambre  du  tribunal  cWi  de 
la  Commune,  rautre  h  une  pension  alimentaire  allouée  à  la 
;femme  demandant  la  séparation.  ' 

Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclaré^,) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  les 
deux  prqjets  présentés  par  le  citoyen  Protêt. 

(Cesdei^k  projets  sont  successivement  mîs  aux  roîx  et 
adoptés.)  ' 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  quarante  nrïnutés.^    ' 


l 


DéPÊCSIBS  Të^GRAPHlQlIBS 

'  .     .-  .  „  Francfort,  lÔ  mai,  aoir. 

Le  traité  déHnitif  de  paix  entrôla  F^^anca  e  t.  T  Allemagne 
a  ^té  signé  cet  aprè^-anidi,  ., , ,     , 

MM>  Jutes  P^vj?a  i^t^  P<?ujer-QuerUor  s^^nA.pai'ti^.pour 
retourner  à  Versailles.  i  -    .  (.       ■ 

Un  citoyen  qui  arrive  de  Lille  en  Flandre,  niQUS  commu- 
nique les.  deux,  pi^cea  .suivantes  émanant  du  Conùté  répu- 
blicain socialiJ^te* 

Citoyens,  .  ^  \         ^  . 

Le  Comité  central  républîcatn  socialhte  vient  Vous  engager 
à  vi>us  mettre  à  rœutre  ;  faîtes  des  réunions,  apprenez  à 
vous  connaître,  à  vous  respecter  et  t  M)ns  juger. 

Qn  cherchera  toujours  k  vous  prenne] re  à  rimproviste  : 
les  parleurs  vous  guettent  pour  vous  pcVdre  -encore  j'  évitez 
qu'on  vous  surprenne,  évitez  de  tous  ïaisBef  endormir.' 

Citoyens^  *  ^^     ^  -        ■  •  ^  ^ 

Nous  Tenons"  wu»  proposeï*  mie  déclaration  de  principes. 
un  aperçu  de  réformes  wgentes.  N^ae^ordez  votre  oeo^iince 
à  un  citoyen  qn^ctprès  avoir  ^i>tenti  àê  kii  wnô  «dSiésion  for- 
melle et  par  écrit  au  programme  suivant  :        •       . 

1.  Organisation  de  fa  Commune.      >  '■ 

2.  La  Réptibli(|«e  «ne  et  indîrisiblef  organisée  par  le  suf- 
frage uniterso). 

3.  Los  cau^Kdats  à  toutes  les  fonctions  éiectives  acceptent  le 
mandat  impératif.  Les  mandants  poitrront  totijotcré  révoquer 
leurs  mandataires. 

4.  Toutes  les  font*tîons  électives  Avivent  ^«tre  rémunérées, 

5.  Admission  du  principe  de  Télection  des  magîstrate. 
Oi'alnît^  de  la  justice. 

6.  Abolition  des 'mbittopoles  et  des  privilèges.  / 

7.  Suppression^  des  octrois. 

8.  Impôt  unique,  assis  snr  le,  revenn,       ' 

9.  Suppression  des  préfectures  dans  les  comwnnes. 
iO.  Abolition  de  la  conscription. 

11.  Armement  de  la  gai^ie  nationalo,  éervkîe  ^bli^oire 
sans  exception.  .     * .  4 

Réélection  des  sons-offlciors  et  officiers  de  U  garde  na- 
tionale depnîs  le  grade  le  plus  bas  jusfiu*âu  plus  életé. 

Tous  les  postes  de  Mi  Commune  seront  confiés  à  la  garde 
nationale.  -      '   • 

12.  Solde  poiw  lt*s  gardes  nationaux  de  sei'vlce. 

13.  Réorjvanisation  de  la  police  municipal©  au  moyen  de 
la  garde  natimiale. 

14.  Instruction  laïque  gratuite  à  tons  les  degrés,  obliga- 
toire au  premier. 

15.  Liberté  absolue  et  illimitée  de  la  i>resse  et  de*  réu- 
nions. ^ 

10.  Suppression  des  communautés  religieuses  etdùb^idget 
des  culte». 

17.  Reconnaissanee  du  droit  au  travail. 


Orgoimation  e/  règlem^tU  du  Comité. 
Art.  U'  Le  Comité  central  républicain  socialiste  de  la 
ville  de  Lille  a  décidé  qu'il  s'établissait  définitivement.  Il 
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tea  imprimer  uBe  déclAratioo  de  piiscipes  qui  «era  lue  et 
discutée  à  la  fin  de  la  séance. 

Art.  2.  Le  président  et  les  assesseurs  sont  nommés  à  cha- 
que séance  ;  le  secrétaire  conserve  «es  fonctiona  ;tant  qu'uA 
wte  de  TAssemblée  ne  Ten  a  pas  relevé . 

Il  est  chargé  de  la  conservation  de»  arohti^ea  dtt  oomlté 
«t  d^  la  réduction  des  procès*ytTba^Xr. 

Art.  3.  Tous  les  membres  présents  signent  les  procès- 
verbaux  des  séances. 

Art.  4.  A  Touvertare  de^  cha<)ue  séance,  le  procès-verbal 
de  la  séance  précédente  eat  lu  par  le  ^ecr^tBàye^ 

Art.  5.  Le^comité  central  est  composé  de..^..  membvGS. 

Art.  6,  Les  eéances  ont  lieu  tous  les  jours,  jusqu'à  déci- 
sion contraire. 

Art.  7.  L^  membres  présents  den*ont  Fe  divieerpar  quar- 
tier; chacun  des  quartiers  i^èpTésentés  deVra  proposer  un 
délégué,  dont  Télection,  senmise  à  tous  les  membres  du 
comité  central,  aura  lifeu  séance  tenante. 

Art.  8.  Chaque  délégué  est  churgô  da  former  daaia  son 
quartier  un  f  ous-comité,  qui  ne  pourra  être  composé  de 
moins  de  15  membres  et  de  plus  de  25. 

Art.  9.  Les  sous-comi^és  pourront  délég:uer  lel  de  leurs 
membres  pour  Di*gani8er  de  nouvelles  subdivisions. 

Art.  10.  Le  nombre  des  sous-comités  est  illimité. 

Art.  .11.  Les  membres  fondMteurs  du  oomito  central 
auront  accès  auprès  de  tous  les  sous- comités,  qui  fixeront 
l'heure  et  le  jour  de  leurs  réunions  périodiques  et  les  feront 
connaître  au  secrétaire. 

Art.  12.  Les  sous-conaités,  pour  être  affiliés^,  devront  dé- 
clarer qu'ils  acceptent  le  programme  et  le  règlement  du 
comité  central. 

Art.  13.  Les  décisions  ultérieures  du  comité  central 
seront  mises  en  délibération  par  les  sous-comitôs,  qui  auront 
à  donxier  leur  avis. 

Art.  14.  Le  comité  central  délibérera  sur  toutes  les^  dé- 
terminations prises  par  chaque  sous-comité  et  les  communi- 
quera à  tous  les  autres  sous-comités,  en  y  ajoutant  ,tels 
considérants  qu'il  lui  paraîtra  nécessaire. 

Art.  16.  L'admission  des  sous-comîtés  aux  délibérations 
du  comité  oeutral  sera  soumise  à -un  vote; 

Les,BOU8*comité8  ne  pourront  ûtire  de  réunions  jiubliques 
en  te  servant  du  titre  de  comité  ri^iiMicam  affilié  au  comité 
centr:^,  qu'avec  Tautof  L-ation  du  comité  central. 
\  Art.  lo.  Le  présent  règlement  sera  irafa-imé    et  distribué 
à  tous  les  membres  du  comité  central  et  des   sous-comités. 

Le  Comité  central' r^uhlkainsocialislc 
•  *      '  de  laville  d^,Lilk, 


Hier,  dans  le  foyer  du  citant  du  théâtre  uational  de 
l'Opéra,  a  eu  lieu  la  présentation  auxai  tistes  et  au  personnel 
du  nouveau  directeur,  par  les  délégués  delà  Commune,  les 
citoyens  Regnard  et  Levraut. 

Le  citoyen  Regnard,  danr  une  courte  allocution  très- 
applaudie,  a  expliqué  comment  la  nomination  du  citoyen 
Garnier  ne  pouvait  avoiry  dans  les  circonstances  présentes, 
-  qu'un Jcara-tôi'e  provisoire,  tout  en  déciai*ant  qu'une  consé^ 
cration  définitive  ^^ait  arrêtée  daus  les  intentions  do  la 
Commune.  ,  .  . 

Il  a  ajouté  que  les  nombreuses  occupations  des  membres 

du  Comité  ne  pouvaient  les  distraire  du  soin  particulier  qui 

était, dû  aui  arts  et  aus  artistus,  qui  avaient  été  si  aban- 

'-    donnés  et  si  longtemps  méconnus  fous  ladirection  précédente. 

Le  citoyen  Garniar  a  pris  onsuite  la  parole,  et  a  pronoinoé 
VâUocution  «uivante  :  ,  \  ,  , 

Chera  artistes,  je  pourrais  même  dii'e  chers 
camarades,  , 

La  Commune  de  Paris,  en  me  confiant  l'importante  direc- 
tion do  rOpéia,  m'a  donné»  avant  tout,  la  raistion  de  re- 
chercher les  moyens  de  faire  le  plus  tôt  et  le  plus  fi*uctueu- 
sèment  possible  ce  que,  depuis  le  17  septem))re  (huit  grands 
anoisi)  vous  réclamtz  inutilement,  c'est-à-dire  l'oucasion, 
pour  les  uns,  de  continuer  cette-  série  de  si^ccôs  qui  ont 
rendu  leurs  noms  si  populaires,  et,  pcmrlea  autres,  les  plus 
nombreux,  hélas  !  d'entre  vçus,  le  moyen  de  combler  le  vide 
fait  dsms  toutes  les  bourses  depuis  le  commencement  du 
siège.  Ce  double  but  (reprise  des  représentations  du  grand 
Opéra  et  le  soulagement  de  quelques  infdrtuues  momenta- 
nées), nous  sommes  déjà  en  mesure  de  le  réaliser  dans  quel- 
ques jours. 

En  effet,  grâce  au  concours  gratuit  des  nombreux  arlistes 
4e  talent,  qui  ne  peut  manquer  d'être  fructueux,  par  tsuite 


des  nombreuses  facilités  que  nous  avons  rencontrées  aasr' 
de  la  Commune,  et  dont  la  recette,  uàe  fois  les  prenSeN 
frais  indispensables  prélevés,  sera  égalemer»t  partagée  d'un 
côté  entre  les  victimes  de  la  guerre,  de  l'att^-.Aidilig.]^ 
artistes  de  Forchestre,  les  artistes  des  chœurs  et  les  mfktt 
appointements  du  personnel  de  l'Opéra. 

^La  recette  nette  d'una  deuxiârmv  i^epi^ntation,  qoi  sera 
do;3née  lé  lundi  suivant,  sera  réjiartie  entr^*  tous JUs  artistet 
et  employés  indistinctement,  au  prorata  de  leui-s  mwûiite- 
mentb  actuels. 

Ensuite  commenceront,  et,  jeTcspère^Ie  plus  tôt,,pûsiibk, 
les  i^préséntations  régulières,  que  je  me,  prQpciae  d'inw^ 
gurer  stfi*  des  bases  nouvelles,  qui  réaliseront  peot-êtra  1^ 
rêve  que  nous  tous  artistes  ,avons  si  îouiilemeiit  care«8«, 
celui  de  travaillei*  un  peu  poul*  nous,  au  lieu  à'ase]f,aw)irr 
vie  et  notre  talent  à  fiiîre  la  fortune  des  directeurs. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  pcmi*  développer  idi  moD 
projet,  bien  qu'il  soit  tr^s-nettement  mûri  et  arrêté  Am 
mon  esprit.  -  ,  .    /.        ^  , 

-Je  pense  que  vis-à-vis  surtout  d'une  administration! ^auni 
compliquée  que  celle  de  l'Opéra^j^ne  saurais  tjrop  aV 
tourer  de  lumières,  et  vous  tiouver^K .  auprès  de  mm  m 
autre  moi-même  que  vous  saurez  justement  apprécier, jïj 
suis  sûr. 

Je  vous  prierai  donc  de  vouloir  .bion,  1^  plus;  tôtppsrible. 
aujourd'hui  même,  si  faire  se  peut,  désigner  'qûelqoewiiK 
d'entre  vous,  un  délégué,  par  ex£mplfl^  pai'  chaâm  deaifir- 
vices  de  Tôpéra. 

Ces  délégués  prendront  joui^  avec  mol.  Je  leur  fem  con- 
naître mes  idées;  ils  me  feront  leurs  observations  et  m^ 
signaleront  les  améliorations  que  jo  serai,  croyez-le,  très- 
heureux  d'adopter,  dès  que  j'y  trouverai  le  bien  de  toug. 

Et,  bien  certainement,  nous  arriverons  ainsi,  sans  trop  de 
secouas^,  «an»  aucune  autre  passion  que  celle  ds  Tart  eUu 
juste,  à  ne  plus  envier  an  Théâtre-'Prançais  l'état  prospère 
qu'il  doit  à  son  système  d'organisation.  Pouf  ndtrc  compte, 
et  quels  que  puissent  être  les  événements,  nous  serons  tou- 
jours fiers  d'avoir  pris  officiellement  l'initiative  de  cett« 
révolution  artistique,  et  d'avoir,  avec  l'aide  de  vos  déléguéi. 
foulé  sjiir  des  bases  solides  et  fractue\isés  Fassfocîation  d» 
artistes  de  l'Opéra.         __^_^_:v___ 

CONVOCATtONS 

Quand  (^Tait  tiîiompher  la  j^nstii^  et  1«  droit,  o^abifeito 
en  mafaise  sa  satisfaction  est  uh' devoir.  A  cet  effet;  teniez 
ouvriers  boulangers,  sans  exception  aucunes  s'ont  ititliéi  à 
se  réunir  au  Cirque  national*  Je  lundi  15  mai,  à  quatre  heu- 
•  res  du  soir,  afin  de  prendre  une  décision  très-sérieuse  con- 
cernant les  intérêts  de  la  corporatioii,  pour  de  là  *e  rendiv 
à  l'hôtel  de  ville,  exprimer  ViQit»  gratitude  à,  la  Commune 
et  l'assurer  de  notre  dévouement. 

'     '    Pour  la  corporafton, 

^  \  lî.'HE.NRy. 


La  fédéi'ation  d*3«  fran<>3-mftvo\is  et  conipagnons  se  réunira, 
le  samedi  13  mai,  à  deux  heures  préci>5esv  au  Cirque  na- 
tional.       ^  ►  . 


Les  citoyens  originaires  du  département'  de  l'Yonne  sont 
invités  à  se  rendre  à  une  réunion. 4^ii  aura  Keu  aujourd'hui 
pamedi  13  mai,  à  huit  heures  du  soir^  faubourg  -  Saict- 
iMartiû,  159,  école  des  garçons. 

Nomination  des  délégués  pour'la  Fédéi»ation  des  départe- 
ments. 


La  Commission  de  conciliation  duconsnaeroeyidé  Ifindostwc 
et  du  travail  est  citée  dans  la  presse  sous  les' titres 'div«< 
d'Uïjion  des  syndicats  pariei^ûS,  d'Union  dea  liChamb^^ 
syndicales  et  de  Ligue,  de  conciliation. 

La  vérité  est  que  cette  commission  a.  pria  iiaiasancb  an 
èein  du  Syndicat. général  des  chambres  .syndicales  .d^^l'U^i*^^ 
nationale  du  commerce  et  de  l'industrie»  82,  bouUvaf^^  ^^ 
Sébastopol,  et  qu'à  cette  commission  sont  venus  se  joindre 
les  délégués  d'associations  et  corporations  ouvrières,  ceopé- 
ratives  et  autres.  En  un  mot,  c'est  de  cette  commission  f^ 
conciliation  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail  q»'^ 
mane^  le  rapport  publié  dans  les  journaux,  après  avoir  éU 
soumis  à  la  Commune,  rapport  qui  a  donné  lieu  à  l'incident 
Mor  timer-Temaux . 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Pdrisy  feu  Mm, 


Pam  le  13  Mad. 

Oidro  au  Jplégué  à  Vof/iciel  d«  le  fmi^  veadi*  demain, 
*^l  floréal,  à  cinq  ceatime*  I0  numéro,  en  ^joufoimité  du 
<l-cret  de  la  Commuaie, 

LeComt4é  de mfut  public. 


Le  Comitc  do  salut  public 

.\RKKTK  ; 

Le  citojen  Ferré  eat  déi^Uié  à  hi  mïretc  générale,  (m 
remplacement  du  citoyen  Cournet. 

Lêftmtayeim^Martin  et  Emile  Clémont  sont  nonïmés  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale,  en  remplacement  des 
'itoj'^MTh.  Ferre  et  YermDreL 


Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Lv  citoyens  Darras  (Cbarles-Frauvois-Octavio;  est  nommé 
-jeffier  de  la  justice  de  paix  du  IV"  arrondissement  de  la 
('•mmune  de  Paris. 

Paris,  le  13  mai  1871.      - 

le  Comité  de  saint  public. 
Pour  amplîatiott  ; 

Le  membre  de  la  Commune 

délégué  à  la  justicr .  ^ 

EtGÈSR  HROTOT. 


Le  Comité  de  sahrt  public 

.VRRBTK    : 

Le  citoyen  Grimoux  ( Isidore -Constanij  eu  nommé  greiBer 
de  la  justice  de   paix  du  TP  arrondissement,  en  remplace- 
ment du  .  citoyein   Loubry  (César-René)  appelé  à  d'autres 
l'onotions» 
Fait  as  Pai-is,  le  10  miai   18M. 

Le  comitc  de  saint  public. 
Poor  ampljatipn  : 

Le  memlJre  de  la  Commimc 
délesté  à  la  justice. 

KT OÈNK    PROTOT. 


L6  délégué  civil  à  ht  guerre, 

Après  avis  préalable  de  la  municipalité  du  VII«  arrondi*^ 
Sèment^ 

AABJËTB  : 

Sont  nommés  à  rétat-mâjor  de  la  ^  légion  : 

1*  Chef-d'état-major,  Auguste  Petit  : 

2*  Major  de  place,  Lacour  ;  '  - 

3°  Capitaine  d'armement  «t  de  recrutement^  Schraidt; 

4«>  Capitaine  de  place,  Caminad  ; 
.  S''  A^udani  d«  place,  Delatinay  ; 

6<>  Adjudant  de  place,  Josson  ; 

7»  Adjudant  de  place,  Magny; 
'8»  Adjodant  de  place,  Guelton. 

Le  déUffuè  civil  à  la  guerre, 

BBLESQLUZr. 

Il    iji  ■'  T^ 

Sur  la  pi-oposition  de  la  Fédération  dés  artistes,  le  déié* 
gué  de  la  CQmmiute.  à  renseignement. 

ARRÊTE   i 

Le  musée  du  Luxembourg  sera  ourert  au  pubKc  à  partir 
du  15  mai  1871.  ^  "         '     '^ 

La  commission  de  la  Fédération  des  ai'tistes  est  chargée 
de  IVxéciitîon  du  présent  arrêté. 

Le  délégué  de  la  Commune 
à  l'enseigrkement 

EDOUARD  VAILL.tNr. 


Par  arrêtés  en  date  du  13  mai  1871,  ont  été  nowné»  :' 

Le  docteur  Ferrero^Oela,  chirurgien-^major,  attaché  à  la . 
dii'ection  générale  du  service  médi«d  et  des  amlmlances. 

Le  docteur  Decugis,  chirurgien-major  du  2^  bataillon  des 
défenseui-s  de  la  République,  dits  turcos  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Manchon,  chirurgien-major  des  francs- tireurs 
de  la  République. 

Le  citoyen  Morel,  aide-major  du  2«  bataillon  des  déftu- 
seurs  de  la  République,  dit  turcos  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Pouey,  chirurgien-major  du  l®*  bataillon  des 
vengenrs  du  XI*  arrondissement. 

Le  docteur  Carneiro  de  Cunha»  chirurgien-major  du 
38«  bataillon. 

L*e  citoyen  Wilton  (François-Georges),  chirurgien -major 
du  72«  bataillon. 

Le  citoyen  Maratuch,  aido-major  du  72^  bataillon,  en 
remplacement  du  Citoyen  WiltTon,  nommé «chirui^xien  major 
dudit  bataillon. 

Le   citoyen  Alcan  (Léon),  aide-majoi  du  109®  bataillon. 

Il  est  créé  dans  chaque  mairie  un  commissBiiat  csntral 
de  police. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  pi*op08er  immédiatement 
au  délégué  à  la  sûreté  générale  les  citoyens  de  leur  arron- 
dissement qui,  à  leur  connaissance,  seraient  aptes  à  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  de  police  central. 

Un  des  délégués  municipaux  sera  chargé  de  faire  une 
instruction  sommaire  sur  les  affaires  purement  civile», 
et  de  maintenir  en  état  d'arrestation  ou  de  relaxer  les  pré- 
venus. 

Le  commissaire  central  devra,  chaque  jour,  faire  un  rap- 
port au  délégué  à  la  sûreté  générale. 

Le  WCTwftr^  du  Comité  de  salut  pubKc. 

A«  BILUORAT. 
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PARTIE  NOM  OFFICIELLE 


Paris  le  13  mai 


RAPPORTS  MIUTAIRES         ^ 

Âanjère», 

Soirée  du  i%  combat  d'artillerie  très- violent  sans  résulta  t. 

Nuit,  Ipg  i^hgons  blindés  tirent*  sur  Âsnièri^s*  Versaillais 
npostentrfeibléinent. 

Matinéi^^  V&KaiUais  caooDnent  fortement  noe  positions  ;  nos 
batteries 'répondent  et  les  réduisent  au  silence. 

Midi,  Mme.  !.. 

Aune  heure,  nos  batteries  ouvi^t^ttrf  feu  vibrent.  Ver» 
saillais  ripostèktt  très-peu.  '  .   » 

Un  obé»  v^rsàillais  est  tombé  dans  une  maison,  a  tué  une 
citoyenne-  et  blessé  une  jeune  Mie. 

A  deu]l  heiliiBS,  forte  canonnade  des  deux  côtéè,  sans  résultat. 

,     *).■   1-  .         o    NeuiHy. 

Soirée» ^a^  combat  dVtilleriet     , 
Nuit,  flf^illfde  aux  avqnU-postes  et  bfurricade^ 
Matinée,  éiK^ange  de  çuelqu^  coup^  de.caooQ. 
De  hui^beHres  à  midi,  assez  de  calme..     .  . 
De  midi  à  q;uatre  heures,  calme  prc^sque  complet.  Positions 
fespectiva^  glÂdées.      

'    '\,  .  .     .  $jiint-Ouen. 

Six  heures  tpattn  :  en  une  heure  nos  battenes  du  Dock  ré- 
duisent 'battçfie  volante  versaillaise  dans  la'  presqu'île  de 
Oennevifliers.  *      • 

'  Porté  tf**  fclitJhiy. 

Nuit  câline^  ^    : .     „  :  . 

Ba3tio»<43^^feu  intermittent  sur  Bécon  et  Aspièr^.    ,  ^      , 
Clichy  toujours,  bombardé. 


Porté  d*AsDièr«8. 
Assez^  calme»  Quelques  projectiles  versaillais  dirigés  sur 
les  ateliers  daiehemin  de  fer. 


^        '       ■  ^      Vanves. 

Dans  la  soi^çe;  Vei^aillais  attaquent  de  toutes  parts ,  le  fort 
riposte  vi^our^ousement  ainsi  que  lés.  bastions,  fil  font  éprouver 
3e  grandes  pertes  à  Tennemi.  ;  - 

m  ôiié  heur/as  à  midi,  fusillade  à  fa  barrlcfide  de  la  route 
die  Châtillon.' 

Le  103*'él  le  187«  bataillons  méritent  d'ôtrè  portés  à  Tordre 
cSu  jour  pourlèur  belle  conduite  devant  J>on^aii,  ainsi  que  le 
cavalier  Kobô^ko,  qui  se  distingue  en  portant^  des  ordres  au 
■milieu  d*iine  pluie  de  projectiles. 


Nuit  6aiine# 


iM[o«iliii^8aquet. 


Villejuif. 
Deux  heures  et  demie,  barricade  envoie  boîtes  à  mitraille 
flûTcih^afllèirâ  vëwdîlàis  en  tecotiuftîssailce  ;  îls  sont  aussitôt 
•dispersée. 


h^rmtié 


Bitétre  et  Hautes-Bruyères. 
As^z  de  caiffie.  Quelques  coups    de  canon  sur  Bàgneux. 


Montrouge. 
Wetof  heures  et  demie,  fort  envoie  une  bordée  sur  Baâ- 
pontenay. 

Journée,  grand  cahtie. 

Hier,  au  petit  jour,  les  obus  commencèrent  à  tomber  tout 
autour  de  nos  canonnières»  qui  ripostaient  avec  Un  courage 
digne  de  tout  éloge. 

Le  teu  continua  par  intermittence  toute  la  journée. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir  environ,  le  fort  d'Issy,  la  bat- 
ièrie  de  llfé  Saint-Germain,  démasquée  tout  à  coup»  et  une 
batterie  de  mortiers,  commencèrent  à  diriger  un  f^rT  terrible 
siirnos  canonnières. 

Après  un  horrible  combat  d'artillerie,  nos  canoniy i    a  furent 


forcées,  par  la  précision  du  tir  de  rennemi,  d'abandonner  le 
po^  périyettx  qu'elles  occupaient  depuis  plus  d'im  naois  ; 
mais  elles,  ne  le  ({uittèrent  que  lorsque  rune  des  canonnières, 
VEstoc,  étentrée  par  les  obus  Versaillais,  eut  soml)ré  gloHeu« 
sèment  ailx  cris  de  :  Vive  la  GomiQuael 

Tout  l'éguipage  fut  accueilli  à  bord  d'une  vedette^  moàtée 
par  le  chof  d  ètaltmajor,  qui,  par  son  sang-froid,,  sauva  dHine 
mort  certairre  .mus  ces  héroî«ïnes  ^tWftensews  de  noire  cause. 

Nous  avons  à  déplorer  une  bj^sure  grave  et  quelques 
contusion?. 

Le  citoyen  ^délégué  à  la  marine  porte  à  l'ordre  du  jour 
des  défenseurs  do  Paris,  tous  les  brave?  marins  de  la  flottille 
auivdepu\s  plus  d'un  mois,  soutiennent  au  viaduc  du  Point- 
au-J6ur  If  feu  violent  et  meurtrier  de  r.ennemi.. 

'[  ORDRES  . 

Tous  lejs  conservateurs  relevant  dû  mîniétère  de  ragrioûlture 
et  du  coiptnerce'  doivent;  sous  peine  de  révocation,  remettre 
'Chaque  jour,  avec  un  bordereau,  les  bon»  de  toutes  prove- 
nances coWe  lesquels  les  marchandises  ont  é^  délivrées  par 
les  magasins  confiés  à  leur  surveillance. 

t»  2^<^  bataillon  de  marche  se  rendra  à  TEcole  n^litaire 
pour  y  être  (àscirûé. 

Pour  le  délégué  civil  à  la  ffuerre 

ei  pai»  ctt&èt  : 
Le  chef  d'état-^nnàjor, 

•      •  *ASS0K. 

Far  ^uîte  des  ordres  de  la  guerre,  le.  délégué  à  la  marine  a 
fait  déban|uer  aujourd'hui  des  diverses  canonnières  les  marins 
brevetés  et  les  servants  qui,  par  la  justesse  Ae  tour  tir,  sont 
appelés  à  pendre  de  grands  services  aux  fortifications.  Il  les  a 
reunis  au  midistère,  et  après  leur  avoir  fait  connaître  leur 
nouvelle  ^tôifation,.  il  Jes  a  chaleureusement  remerciés  de  « 
leur  courageuse  conduite  pendant  les  trenta  jours  qu'item  ont 
soutenu  le  feu  des  batteries  versaillaises.  . 

Connaissant,  le  cœur  de  ces  hommes,  il  leur  a  ^i  part  de 
la  situation  malheureuse  du  citoyen  Legendro^  maître  méca* 
nici^n  d(|  la  Chymore,  à  qui  il  a  fallu  faire,  ,oe  jmatio,  Tarn- 
putation  d'une  Jambe  par  suite  d'un  éclat  d'obus,  et  leur  a 
proposé  iae  souscription  en  faveur  de  3a  famiKe* 

On  a  jpu  constater  l'élan  généreux  de  ces  braves,  qui  tous 
ont  voulu  concourir  à  soulagcur  leur  ficire;  ^. 

Le  citOyenidéMgué  s'est  inscrit  le  premier.    , 

L'émotion  tttible  du  délégué»  en  parlant  aux  marins,  qui  ne 
font  qu'Âne  grahde  famille,  a  gagné  le  vailjiant  auditoire; 
c'est  aux  cris  sauvent  répété  de  :  Vive  la  Cojnftniune  !  en  pre- 
nant l'eiEagement  de  la  soutenir,  et  avec  res|H)ir,  de  part  et 
d'autre,  de  s&>  retrouver  soit  aux  fortificatiooo,  soit  à  bord, 
que  Ton  s'est  séparé.  .     . 

'  ^      .  j  . 

La  commission  de  l'enseignement  étant  chargée  de  l'inspec- 
tion générale  îles  écoles,  les  inspecteurs  et-  inspectrices  des 
.,éc(^ps  piimaires.et  des  écoles  de  cnant  nommés  par  l'ancienne 
administration  sont  révoqués.         .  .     .  i 

Les  écoles  ne  pourront  être  inspectées  que  par  les  membres 
*  de  la  cpnânission  et  par  des  délégués  munis  d'un  pouvoir 
spécial,  dffîvré  par  le  membre  de  la  Commune  délégué  à 
l'emseignement.  . 

Leé  municipalités  sont  invitées  à  lour,QJ^  ih  d^égatipn  de 
l'enseignement  un  état  du  personnel  (laïq\<e,  ot  cobgrégEÏniste) 
acluellement  en  fonctions  dans  toutes  les  geôles  et  salles 
d'asile  de  leur  arrondissemenL 

Le  nwmbre  de  iet^.Çqn^fmne 
délégué  à  VenseignemetH»  ^ 
Paris, -le  13  mai  1871.  ,        eo.  ^vaillant. 

Les  ou\Tièr6s  travaillant  le  papier,  telles  que  brocheuses» 

f>lieuses,  etc..,  qui  seraioni  sans  emploi,  s'inscriront  à  la  dé- 
égation  scientifique,  78,  rue  de  Varennes,  de  huit  à  onze 
heures  du  matin , 

Le  meiubre  de  la  Commune,  chef  de  la 
délégation  scienli/igue, 

'  ■  FAlilSfcl. 

Erratum. 

Le  comnte  rendu  de  la  séance  de  la  Commune,  publié  à 
V Officiel  d'hier,  contient  une^ave  erreur. 

Ce  n'est  pas  26  voix,  mais  seuleînent  16  que  le  citoyen 
Varlin  a  obtenues,  lors  du  vote  pour  la  Domination  d^un 
membre  du  Comité  de  salut  public. 


Digitized  by 


Google 


;«B8 


JDVKMAL  OFFiOBL 


MWtB  MSX 


i"\     P\ 


A  ^karlirâe 'lundi  mûiu  tçs'.m^attrèB  'il*fi^  dévÈDiff^V 
témfivr  ^  iKMVJftÀrè  des  noanc^/ cabinet -4p^  v^iOf^ 

Cur  y  faire  oraonnancer  Î6  prix  des  iogàïientâ^^m'poitii&pt 
If  fftra.dni.  j 

Uô  devront  sY|îréseûter  jjà^nîf  aèuhxl^'ï 
tive^èt  de  lèarlîvr^  dô  ^bïitfiu  .  '  '^    ^^ ,      ;  • .   . 
JU$  liureaiét  août  ouverts  dé  nedf  Ifeojpes  I  jjv- 
,       '  te  chef  de  bureau  de$v 


".J^.atoyièii  î/  FodJ^»^  ^^^^Ur  ^^.^^^^^ 


disposîlîor^^^ç^r^jul^opç  (ô¥^>Jfiig^  frojiv^  a;U,4oj^j^de, 

Thiei^.        "  '  1      î 

Le.  linge  du  bon^ardeur  doit  ^servir  à  iMinser^  tee  WfessHrès 

dé  aes  Yiclimes,        "    .  .'        ^v    ,  ,     a*        ■ 

'^Quek|iî^  louraiuk  {tS^kidafit,  où  ftttrment  (|u^  le  8$^l)a^ 

lïîmon'  de  W  G*^  Région  à  laiM  bou  dfai[>eau  .aux  ipaains  de. 

t^naemi.  CeUi  faux.  Le  drapeau  du  85«  ûa'a  été  rapporté 

mr  tee  sardM  de  ob  3Mtiâl»  crai,  de  nilme  (}fU9  l^i^S  a' 

été  Oitô  à  Tordre  du  jour  par  pawbi^o^ski:  yae  si'.les'Tbomas, 

de  ta  réaction  doutent  er^coFe»  U  drapeau  sera  visible,  pour! 

«ttJaus  teibiu^  de  ttiiauft  à  Jflttbuil.         .  '  !  •  \ 

*    „     ;  te  commamant  eii  ^f  ée  ieù;6^  Aégiofij^ 


'  Le  coromandam  de'ia  6«  l^ipuipo^te  a;  Tôrdr^  du  jour  W 
i._v — t^ *  ^*  fAi;«  rk.,«««^^^j^  il5*. bataillon, J  un» 


deux  frères  Ernest  et  Félix.  JC^âftd»;^^ 

4gé  de  ^l|W^^W»..aw,îJ!'a^tI:e  ^  4iwwt-  ...xi.' .. 

.<i^:4w^4erinps,geM  so  fjont.  br>lf^wp^r^^  ^ 

oue  du  parc  alssy.  ils  ont,  pendant  plus'aune  neure^,p|s$uyé. 
STfeudeB  VersafflaKyli  lj(>0.jn^ti:^.,dP  di^t^î^,:  jp^^.a^ 


MfQBQ^to  ^.yDiat.pprifi..lajbar^!^e 
a  mû  Miriws.  ^S?„aes  deu^F.  fr^^s^Xroest  toiûba  frappe, 
d'une  balle  en  plantant  le  drapeau  du  batailljon*  sur,,}?^.fir^t^ 
(d%,h^<b»«ÎBa4a.  .Féljx,.s'élaniW;  wwr  .reppe^dc^  i^  drapeau  et 
fi  lecoTO  de  son  frèr^  ;.d  \mb^k  sf?^  ^iw.fpudrQy^ 
.  att(d#là<d^  la  Wricad^.  |lâ|  ^t  jnoris  .tou^  deu^.  Le, père,  a 
omak  dé  pleiirer  ses  (ils.  H  prend  le  fu^,|)ipi;^;  là<^b^f  4e  ]^ 

venger*        i-/-    .  t*;    i  ,-       ,i,  ,.  i  .;v'*î '-•-•'-4  ■-'   ''^î 

Avis  aux  lâches  qui  ont  j^J^nobe;!^  ^d,<?i,^t  fliu  ^sonlç. 
cachés  à  rbwredQ leur  déjparU.    .,    ^      •  >    ,.  ;  ;.  ;  ...; 


.1.  ri» 


ul  n 


MAIRIE  DU  V*  ARRONDISiSEMENU       ' 

Lesiietiibrés  de  là'tdramtiTie  détècdësïla^  WaH-iè,    !  '^ 

Dans  îe  but  de  venir. en  aide  aux  raitiîîlèStqmsiQuflfiTetit  de 
la  situation  actuelle,  et  pbur  faciliter 'MhàttieésuJbsTgtaîtet^St 
en  mî^nten^nt  les  dentées  itites  prix  accea^bles  aux  tra-, 
■vaîleurs,  ont  pril  les  di^osltTÔns  sin^ante^  :   '  /    , 

l<»'L'âdntinîsimîiyn  crèerdttt^  chaqlie  qùârtlèfr;  liri  ^^àé^h  ' 
de  denrées. à  prix  réduit.  L'un  de  ces  magasins  fonctionne* 
déjà  avec  succès,  rue  dès  Pôsséà-SàHiÙM^ceirT.  >fe  Wtresj 
Seront  prochainement  o^yertè.  ^'  ..,«,.,  ^  ^  i  /    /*i   ^ 

M  vbnte$"dé  Èprtiméfe'de  térfe  lOht'Hètt  ^dettufs  Ve'  fÛ  ctJu-. 
rant  au  |)rti  dé  ^cfetitlmeslé^  boisseau  (double  défcalrtre)jj. 
rue  du  Potrde-Fer,  24.  ,    ^,.      -  ^.   ,  .  ,,^    ,     .  * 

3«  La  mtrtïcïpânté,  en  outre,  a.Âfea^n  ^former i^'  popo- 
latjon'dà 'V*  kiroîidiséenienl  que  Ma  délégation  de  la  etierre  ' 
est  en  metoe  flè  fot^^lit^  hntoédiatèhièfnt  unia  ôOmmeficonèMé-' 
rable  de  travail  de  ftetmnetf;  On  petit  "Se  pirfeeritér,  dès  Ce» 
jour,  au  Gorpsf lérfôlalif.  rc-         1:1     .   .., 

Bien  de  ce  qtii  peut  ihtérôsàér'  Itt  bra're^^t  pairiotfqujB  po- 
pulation du  V«  arrondissement  ne  restera  indWérenl  aux  ad** 
ministraeeuirtr^ette  ^est  dottuétr  '  ^^  ^^"  M  "^    '   >  •^'  - 

AC(mi«l,  TltJaiTr,  ALLEMAéNE. 

UsmembreêdeiaÇommM^f  ;  .  -     .. 

D,   TH.   RÉOÈRE,  CH.  LEDROIT.  i     .  ,  ,    .  . 


MAIRIE  t)U  TX«  ARRONDISSEMENT. 

Les  citoyenB  Agés  de  t9  à  iiO  ans>  qui  ne  font  pas  encore 
partie  des  bataillons  de  -gaerre  de  la  gardé  ^  imW>nate,  «mt 
m«iié0  à  4^«iMr  âomMiaÙBkeDt  à  te  auûrie,  |mr  se  faire 
inscrire. 

€)mix  qnîMie  «tiem  f^^iéseitlée  dns  to  •vingt^^u^ 
heures^  «onMi^uvêtét  M  poussuîyia  comme  iréfractair«i^:o0n« 
formément  aux  lois  militaiias. 


ftue  des  Martyrs,  57;  t„. ;,;.,.,,  .i  ■;,,.  ^..  ,^ 

.  jRueduJRaMbo^iig^j||«iiJ»ar)tret.eO;i  ..  .  ,  v.;.! >-,,., 
,iitue:j^aâeeki»Mai)ti,.9.j, .  a  -  ^   ,^.. .;;•-.  't>.^^^-,  . 

'  •    Paris,  le  l^nrtdtWl.;.       .1         ..;  ,*  .  ^i  • 
Le«  membres  de  la  àommune. 


.:>.  ^}.'^^ .' 


li    1: 


ti:A  €OMMWm  «T  mrsiUMklILIil»^ 


;^ 


JM 


idttiafi 


,  Le   traité,  de  pw  est .  eB#ii    oénnitive2Qi%AtM.npî.«t 

;  LL  thlmv^/r^oifi.de.  U  jp#)ppp^tiv#.,d'iMr««:  riouft.jm 

OA  gr«nd  nombi;e  de  troupes  additi wi^etlfta  ,inip»)f»i,^rfe'. 

.fJUsa  friM^uikiifi,  .im^ilt  .v»t..4'éfvamr  .4î«i^i?M^  J« 

t  pla«e  cUMMi;^ette.  aj^wée,  ipi^  jf^i^rf  d^.ir(»)M^id#(/^0mil»B 

;  i#.4u^e  rfW^ffm^  ^jl%ipi|i|M«9ce..d^  .tu  I'fia«9%/SWf^ 

;deVEurop#.  a  ..       .     ^.„,.    ^i    ,,  ;.       ■;  .;,.  :i    - 

Toiwi  les  g^uveini^^meBtg  «onit  disp^^éa  ft  Aitier  le»  (om 

à  l'aide  de^uellea  ils  .iMp^pi  pnwj^at^^-^^^^ifliwUi 

qia,^  un  oertMv^  iMpnt.am  wftgératoi»  9Ji0»«n'«9#M^i^ 

c^t  égard-)  mais  son'  dîaceufli  <t*hw  |V«  «oij^  ôlépdds 
1  cette  limite.  v     •       »   ■   ^ 

L'armée  de  VermUea  eat  niratéf  fidàle  à  T  Assemblée,  et 
>  a  démontré  qu'elle  n'était  pas  inférieare  à  des  levées  de 

volontaires,  point  sur  lequel  les  expériMices  de  )a  gaerre 
.  récente  àvaleiit  lateaé  juëqA'iéi  fit^ffr  qué^elnèermadê; 
'  mais  ka  "delà,  no«  ne-voyotos  pas  "ce  k^irelle  «  fait  jonf  f^ 
;  lever  Thonneur  de^  ta'FnbtiM  on  le^  prestige  du  noin  françât. 
Sa  conduite  envei*^  son  adversaire  actue].,d^ç9^j;r^[Ck|i- 
:  rement  que  son  appréciation  de  f  unité  fran'^a^'^'âit  pis 
;  plus  viv3  W  œlle  qu'eue  reproche  i  lu  C^WWgMT  j/ 
'  t^aris  ést  accusé  nar  le  gouvemexHeot  4e  Xmifm^i- 
.  blier  qu'A  fait  pârUe  dôla  'France;  l'armée  dé  Versailles, 

sinon  T^i^^Mée  elle-mén^e,  semble,  entlèr^iç^nt  ij^rer 

*  qpe  la  c$rt^  de  la  France  comprend  Paria.  ï  ; 

-     Si  des  Spectateurs  impartiaux  ont  lieu  ,'d^yjkoAaQr<<le 

■  voir  Paria  qui,  jusqu'à  présent^  a  ét4,  le  cerveau  ei  ^  çœw 
de  ÎA  Finance,  se  niontrer  tout  â  coup  dSsjireux  dej  ee^s^- 

■  rer  du  Wste  du  terrilôîre,  iï  ne  doit  pas  leur  paraltrj^tyiis 
:  surprenant  de  voir  des  *  troupes  françaises.  qi|!oht  >?jô  ^^^^ 
.  incapables  de  combattre  contre  leurs  propres  codcuxjJiwm, 
'le  faire  néanmoins,  et  avec  unefénocité  tt^e  qxi'^^p'fpi- 

sent  avec  les  Israélites  dans   leurs  luties  contre , tes !)>^' 
tants  de  Kanaan.   *  ^       .   .  .  ,t  L  - 

!  "Paris,  dit  le  correspondant  du  Times  d'aJi|9,^iaJSi!tiy%î&^ 
'plps  dans  leur  bouche  qu'un  tien  iu^oo^df^,.^p|•/^ipf^r^  {*- 
'.bomînatioDs,  dont,  de  même  que  les  villes  ae  la  plaia^*  ^ 
!  terre  dpit  étî^rpurgée  par  le  ïeu  et  le  fer^  »      :  , 

I  Et  cependant,  jusquà  présent  ou  moins,  la.Cemjgaiiaa  aa 
=  rîen  fait,  ou  fort  peu,  pour  justifier  qette  baii^  où'la^o^ 
jVeçsaillea,,.  -  'i  . .  ■  n.,-;  ;  .  '.  ^  ..  .  -  -•. 
!  Sa  plMlôe«^eiiK4itijp^,a  f^a.  oôtéa.&ôH^e  ;'#Wi*pUny.?^ 
-gouvernement  ne  sont  pas  inat^^bW)  aoii;H«Mip<^ 
rinstar  de  maints  autres  emtlitra^iastesk  aea^:  mmii^  ^ 

•  sont  montrés  supérieurs  à  leus  proîeaaien  de  Ibi. 

I    Si  l'dn  -o^asîèèfie  ks  èlreonataA0es.partiéaliéres  <nj|  Paris 

'  a  été  plaoé,  le  ^oouin  des  ^é'^^énemeAU  d^uip   le  1^  amrt 

.  dernier  |*it  déridélneiki  hManaUr  à  «as  ^uv«toaAt«  pnifAS^- 

Ces  derniers  ont  déclaré  qu'ils  exigeraient.  nn.ffi^Mf 

un  œil^  uœ  déni  pour  une  dent,  ^Us  A!Alkt>e«6cflia  «n- 

cane  de  cea  menace».  . 

Us.anraien^liia  éM^bUr  la  guilUxtis^..i^  peisp^aqenaMtil' 
ont  commencé  par  Ja^détniipew Jlaïaiwajmit.  fw  affistipwf 
une  licence  générale,  «t  Tordre  est  towt.  wapijcun^  ^ 
Parisà  Vheure  qu'il  .efft  ^!il  A'^aJaiaAia  ét4^i«pii»  tAiif^^ 
jgenvemement.  .1 

,  Ub  ont, .  il  eat.Trai^.arcèté.rafielka^tiie  4^  ^wBUk^àtfk^ 
.pmdenoe  laplaa  o^lioair^  .noua >>otdoime  ^MMÎjMWf 
de  quelques-uns  de  nos  ennemia  comme  t»tfiyaj  AJ^*^ 
tune  .las  jette  en  notre  pouvoir* 
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je  dévoue  ma  vie  au  service  du  public,  il  no  faut  pas,  au 
moins,  que  vous  m'affaiblissiez. 

Eh  bien!  messieurs,   que  tous  ceux  qui  ^out  de  cet  avia 
se  lèvent  et  quHs  pi'ôpoiifeifr^i"^^^'^"*^^^ 
ne  puis  (^as  goujfcrnf r  |laB|  de  teil^  cap||tio|^v    *:      U 

Sur  plusieurs  panes.  TiMMeuf  t^s-m^!  --*.  C'est  vj?ài! 

Bft.  Jules  teninti,  miiiiai:fi-^=4£^VimrudAipubkquê^&  on 
le  sait  bien  ! 

Bft.  le  ckef  diAjpouvoir  exéoujtif.  Je  demande  à  rAssem'» 
blée  un  erdre  du  jour  motivé.  ... 

Sur  des  doues  â  gauche.  Très-bien  Itv^f-l^u!  ;.     ^  ^''  1; 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ma  démOsirm  b^t  fonte 
prête.  (Mouvement.) 

Une  raeim  à  droite.   Remettez-U   (Exclamations  et  mur- 
mews.)  •..„     f  jr'     ;,  ♦     îT 

A  gauche.  A  Tordre!  à  Tordi^-Î      >  v  ^     ,  ^ 

it  le  chef  du  pouvoir  eaAtfutiH  ^n«èigls  uliê  itoii^ii 
«  ttamettes-là  !   »   Oui!  mais  ce  n'est  pas  à  vous  qui  m*avez 


e^Ml  4e  cette  Assemblée  souveraine  qui  représente  la  France^ 
que  je  dois  recevoir  Tautorisation  d'aller  cheifcfmt^a|is  le 
ri|Ma  Toubli  de  tous  les  traitemeuts  que  j^eseuie  de  la  part 
de  certains  membre»  4e  oette  Assemblée,  (iiamearm  etpre- 
teataiion  à,  droite.) 

Nous  sommes  dans  uae  situation  où  II  faut  une  absolue 
franokise.  £h.  bien!  je  vou^  le  déclare,  il  m'est  impossible 
de  me  dévouer  au  service  public,  lorsque  je  ne  recueille  que 
des  traitemeiM^ ,  comme  ceux  dont  je  sujs  Vol\jet  en  ce  mo- 
meat.  (Noip^les  protestations  à  droite .) 

Si  je  vous  déplaisl..  (Non!  «on!),  dites-le-moi.  11  faut 
neaeeo9i||pt«r  ici^^et  noios  compter  résolument;  il  ne  faut 
pas  noua  cacber  derrière  une  équivoque.  Je  dis  qu'ijl  j  a  - 
parmis  vous  des,  imprudents  qui  sont  trop  pressés.  Il  leui^ 
tant  huit  joui*»  f»P|Coi:e  ;  jiu  bout  de  ces  Jiuit  Joui^,  il  n'y 
aura  plus  de  danger,  pt  la  tiebe  s^i*a  propoftîennée  à  leur 
courage  et  à  Wui;  capacité*  (Applaudissements  sur  un  grand 
nomlMe  de  banca  d«  la  gaucbe  et  du.  centre.  Exclamati^na 
et  murmures  sur  plÙMeui^s bancs  du  côté  droit.) 

M.  le  maiEiiiMS.  .4^  la  Roehe^Jaqueliau  Je  constate 
l'i^lnre  laite  ^l'AssemUée. 

M.  Thiers,  vient  de  dire  :  «  Dans  buit  Jours  noua  ferons  à 
Parif,  et  alors  lalàcb^sera  à  la  hauteur  ^e  votre  courage,  r» 

Je  proteste  «ibntre  une.  pareille  insulte...,  (AgitationJ. 

M.  RMrier.  U  n'y  a  pas  d'inmite  pour  noua  dans  lea  pa* 
foUfl  de  M.;  Thiers;  nous  ne  nous  trouvons  pas  uisultéf. 

ML  le  uuurquts  de  La  Roehefaquelain.  Moi^  je  me 
treuTe  inaeltéi:   -        .         ^     .  .        . 

M.  THihilir  Fh  bieft!  i!0^  avez  tort 

M.  Mortlmer^Tentaux.  Je  fai^  juges  l'Assemblée  et  la 
Pmnté  enMrsei...; 

M.  leèhef^  peuvei»  éacécutif^^iû,  la  Franee^  qui 
eomptera  vos  services  et  les  mien».      , 

^  "la  question  de  savoir  si 

i  attaqué  M*  le  président  ' 
I       •     •  . 
Ût.  Gai,  monsieur,  je  me 

ï  M.  Moi^inver-Teraaux). 
installée  I 

ttf.  Je  n^admets  pas  d'é- 
r  attaqué  adreesef^youa  à 

'  de  personnel  dans  ce  . 

Fè  venn  xmé  o^plioà'  , 
^Mi  &  «ion  ^aiid. 

l'orateur,  meï)sie<trB, 

! 

président    dû  cotisèil  < 
ensation  à  l'indignité 
ptiôns.)  î 

Me  traduire  a  IfL  tri- 
odcrit,  oui,  j^appelle 
>n!)' 

^oserit  et  où  l'on  dé- 
)te  une  fois',  j'appelle 

'»î)  ,  ; 

M.  Jules  Simon,  miniMr^  de.  f instruction  publique. 
Monsieur  Temaux,  vous  avez  bien  mal  choisi  votre  jour. 

M.  le  «Me  dee  sceaux.  Est-ce  après  avoir  ht  le  Jùur- 
nol  0||lcîeT4eki  Commune  que  vona 4teti  vesa  parler? 


%t  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Si  vous  êtes  offeai^ 
adressez- vous  à  moi.  Je  suis  fatigué  de  cela,  tntendes^TOQgj 

M.  Mortimer-Temauz.  Il  n'y  a  pas  eu  la  noindre 
équifoque;  dans  jsfs  favlet.  bt  JfvrçaijfiIRciel  pom 
le  cepstat^r.  Jie,jiai  %  fricMne>jfa|bn..lk(»uii)  je  aaien 
aucune  faeon  at^qué  M.  là  pté^^Dfdu  i>4kil;  en  aucuiH, 
%oj^JâJe  ^éi#te.  ij'aidqfcai^dé  ^ne^>xplîciiièn,  comme  je 
l'avais  demandée  hier... 

M.  le  chef  du  pouvoir  exéeutif.  Je  laisse! 

M.  Mortinaer-Terasiuc.  Cette  explication  consistait  pu- 
t^ifeot^et  l^llem^tÂ  solliciter  un  démenti  à  un  doci. 
ixïebt  oradei*.  (Exdaihations  sur  plusieurs  bancs.  —  Afliez! 
assez!) 

Plwieurs  voix.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ce  d  •• 
mesâi  hitr,^  ' 

ffl>  Ducîiïixig^.  Vbns  avet  sommé  le  président  du  conseil 
d^^Meir  4^pondres9a98  llMPir  prévenu. 

M.  MortUBer-î'eniaux.,  Je  ne  veux  pas  continuer  U 
débat  tifi.  inaijQliena.eftulen)eht  ce.qup i* avais  commencé pir 
dii'e  :  c^est  qu*un  document  de  l'importanco  de  celui  qo' 
j'ai,  apporté  à  Ja  tribun^,  doit  être  démenti  hantameat. 
(Bruit  et  interruptions.)  Je  dis  que  ce  document,  qui  b*«$( 
que  la  suite  de  celui  que  j'ai  apporté  hier,  devait,  cesse 
celui  d'hier,  ôtt*9  démenti  à  la  tribune.  Je  n'ai  point  attupt 
ni  par  des  équivoque^,  ni  par  des  puroles,  M.  lo  préëid«s 
du  conseil.  (A^sez  !  assez  !)  Je  regrette  d'ôtre  oublié,  tm 
motifs,  d'une  amitié  qui  datait  de  trente  ans. 
.  M.  1q  chef  du  jSÔuvoir  exiécutif.  Oui!  et  à  la^uéllt 
vous  avez  manqué  !  (La  clôture  !  la  clôture  1) 

M.  Berthauild.  Je  demande  la  permission,  pour  c)or« 
l'incidet^t^  de  cltec  un  décret  très-exjpressif«  en  en  faisst 
connaître  la  date.  C'est  un  décret  du  21  ilon^al  79  (10  mii 
1871),  décret  du  Comité  de  sidnt  public.  (Lisez!  Usez!) 

«  Art.  l''  Leé  bien^  meubles  des  propriétés  de  Thiers 
seront  saisis  par  les  soins  de  l'administration  des  domainei. 

«  Art.  2.  La  maison  de  Thiers,  située  pleco  G6orge>. 
sera  rasée.  »  (Mouvement.)  * 

M.  Ducuinç*  Voilà  la  réponse  à  M.  'Femaux. 

M.  Berthaud.  continuant  : 

K  Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  déidghê  au  domaine,  «t 
J.  Andrîetix,  délégué  aux  sei vices  publics,  sont  charge 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  immédiate  du 
présent  arrêté.  » 

M.  le  duo  de  Marinier.  On  appelle  cela  des  hommes 
égarés! 

M.  le  ^rétE^dent.  11  a  été  déposé  sur  le  bureau  nn  ordiv 
du  jour  motivé  ainsi  conçu... 

Quelquee  membf*c$.  Il  y  en  a  deux  ! 
.  M.  lejprésideni.  On  en  dépose  à  Vûi»>iit  vn  s^coAd, 
dont  fe  donnerai  lecture  ensuite. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  t^  premier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  pleine  confiance  dans  li 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  U  Républieue  fr«^||kGaiMi^« 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour. -(Très-bien  î  trôs-bféhtf 

ML  lejpréeideat.  Voici  le  second  ordre  du  jour  propoié 
par  M.  Paris  ; 

«  L'Assemblée,  eonfiante  dana  les  déelarâtionv  de  M.  )< 
garde  des  sceaux  et  dans  lé  patrîofînne  de  M.  T%iel*0, 

«  Paase  à  l'-ordrâ  du  jour.  V)  ;    ' 

(Mouvements  divera.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  ezécntit  Je  n'accepte  pu  « 
second  ordre  du  jour. 

M.  le  préeideilt.'  On  m^a  remis  un  ti^iâième  ordre  do 
jour  présenté  par  M.  Piégea- BnpOfit.  Kn  voici  les  termes: 

«  L'AitoemUée  natioWe,  convaincue  ene  le  chef  da  m 
velr*e«écQ«if  a  Mvtmjfiwm  devoir  viw4i«^  d«rlMiii»'  ^ 
eôntienera  à  l'accomtdir  Jnsqn'an  bdut.  (HteinBaio»)- 

«  Passera  Tordre  du  jonr.  » 

M.  le  ehef^u  pouvoir  exéeatif.  MeMlbiUPi,)e^H 
gouverner  qu'avec  la  e«vnflance  'de  l'Assemblée:  h  W  ^' 
mande  de  voter  le  pi*emier  ordre  du  jour;'  tttféMi^  ®lSiS?îi 

M.  Dàhirel.  LVrdre  du  jour  pur  et  aitilpW.  ^^*W  «t 
agitation.)  ,  _         .*• 

Quelaues  fnembres  à  drotle.  dui!  Tôrdr*  d*  Jo^^Vjy  •^ 
simple:  (Agitation  pi*olongée  en  mné  «Hf ert,- r^^jP^ 
représentants  s'interpellent  avec  une  grande]  abUtfBl^  *" 
pied  de  la  tribune.)    ^^  '^       .    •     «^      i  ../;f       - 

M.  le  président.  Huissiera.  priez  Mtt.  t^  M^f^^ 
reprendre  leura  placer.  .  '*  '''   *,  . 

Une  longue  discussion  a  ensuite  lien  lùr  iéi^*0fil{fV  ^ 
)our  proposés.  *  a 

M.  Thiers.  Messieurs,  il  ne   faut  pat  d*^fn^'  ' 
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ûmt  ^ùç ,  ceitx  ^qui  B*oial  * pàA  cotda'ncô 


t 

de  ne  pas  le  réfugier  'd(irr|«5re  l^^tent^) 

bknt^  'Jj(  HtUs  ♦obliçè  ,4Vr<|Qnner  4es  aci  n 

je  repiné|(§f)t^\  1^  droiV,  éoiiti;^  /Je;  criip^.  i 

Etjiûjrequé.35.  m'éipOi^è  .â^C'Uô  U'^îté  c<)ïûtn6  30  1,0  suis 
aii^ujra^uji/iw^fno  .par  ijia^  aveuglôô,  4^  ^e^  conci- 

toyens et  par  lÀe  partie  criminelle,  est-ce  cjùè  tê  ^ûis  me 
contenter  dlMOs  vcM»  iiôqviyQqu^.V  Koûî  ,iA.e^4f^urà,  non! 
(Nouvelle  et  vive  approbation. j;*. 


nent,Je'dé^^rôi;.,pa^,l^ui' ,y^te  ^  J^.:ye^;i  c^i\e  ,t9ut'le  inondô 
ait  le  courage  "de  son  opinion.  *  '  -^       \\ 

J'Ai,.J^„CQUj:age  de   i^es  a^cte»,  j'ai  ^^  oojurf^e  de  iiiOii 
dévouement,  c^est  bien  le  moîn^'4^^  i^^^^"^ '^ill!  lUo  font 


Il     11    . 


FAITS  DIVEBS 


'lu  couvèn|.cIe  Picpûs  :  ' 

Âccompagio6  d!«n  ami,  garent  d'une  ftoem*  anglaifie jnonu^^ 
<ietrefti  j'ai  «viSntô^  le  <  oottvfiut^  ^a^  vk  Ja:  pa^te  d^-f^mmuni- 
cation  entre  le  oouYent  et  la.mfiiftDn  .des- j^uUedil^a  ti^ois 
^  cagea  »  oyî^.éMâeiili  eo^çrinéee  le»  «09urs  récalcitiiantesv.etc. 

Etapçès  ^^rpiy  f^i^  ]&,'de«cviptipn  des  prétendu^.  in^Vu- 

I«e8  .religieuses  <mi^ir^  q^^  ^,  sont  d^,  in^^umf  nts 
<1  orthopédie",  —  mensonge  dés  plus  faciles  à  réfuter-  ï*our 
ce  qui  ^t  des  jn^el^.  et  4^s  i^uw'o^es^ j'ei^ai  vu  4o  sem- 
bUWôaemploy4apAc|*.  ïf^îuUi  ,i3Lan^..dçs  cas  ^accouclio- 
men^  difficjJe  on  de  folie  fiw'i^usa;  mafe.  4,  y  en  à  ^Vutres 
(jui^  ne  justifient  que  trop  les  graves  soupçons  quîls  ont 
excités,  unpliquant  comme  Us  le  font  l'eniploi .  4^ui^  forcer  ' 
brutale  qu'aucune  maladie  connue  ne  saurait  exiger,' 

En  nous  reconduisant,  notre  guide  nous  fit  faire  un  grutid 
uétonr  pour  nous  montrer  de  vastes  magasins  souterrains  où 
se  trouvaient  entassées  d'énormes  quantités  de  pommas  ^® 
terre,  de  barils  de  salaisons  et  autres  provisions  ^1^  coûtes 
aortes.  Un  porc  bien  gras  et  bien  vivant  pren/ùt  »  ^  ébata 
^ans  le  voisinage.  '^'» 

71 


Je  m'^approchar- d'ëlW,  ëti  ©lié  ^vntmâ-^iêvà  tnoL  ste  figure 
pâle  ^  c^  dopce*;  omb^^dé  dHine»^^noniieî''0bîé6B.  fitiefixa  ses 
regards"  Vagfifeéf  «ur  tobi  pèndâfia«»*t|ni;in^tit,.pnisi  m  baissa 
de  nouveaixpônr  ramnsser  nue  le«ili«2  av^oilaltiuèllQ'Blle  se 
tnît  à  frdtt^rserblaûis. '--^ 'i    --   ^î    »..     .     -   •' 

Sans  l'ombre  d'une  prévention  contre  ces  damcft«ctutUe- 
n^ent  sous  les  verrous  à  SaiMtML^à^e^^leisi'ohipcMiSIr  affir- 
moi'  qù>n^  épl'mvte«)nt'^itrie  .«nrtaŒ»T!lilft«tibï^rjq«and  le 
moment  en  sera  venu  à  expliquer  bon  nombre?  «4j^<atû  qwi 
yosisl;eront  i^  téx^Vm-éthciéyai  éiièi>ïi§(fl!iVffilè^SATr^t  ^^tre 
pour  les  réfuter  ou  les  juaiifier.ftul  tj  «ool. .   •  ..;/  j/T'.* 

'  '  ^Mia «naéfc^M'  pollua 

Le  TropiC'Bird,  parti  de, 

Je;  p4cn 'CSftlonuio  ;  le  tM 

Orange  Rey,  à  l'entrée  d< 

](i«(uquéi,  M!.\'0«7iega:,ï2«  _ 

frage  sur  les  bai»^£ofids.di»  Bk'igftntjn.         '  '   "  /  . 

-VNomu  apprenons.aufljEfi,  qji'^^.Ae-jf^anf^*  ^le  Tibn,  parti  de 

LiveiT)<iol.4WfUft  AlexaB^vifl,..*  f^ijt  côte'ù  Cç9,f?by,^Ce  navire  a 

été  partagé  en  deux,  (Glabe^) 


l 
t 

On  BOUS  écrit  de  Madrid,  le  8  mai.: 

Aux  cbaleuni  caniculaires  qui  avaient  régné  durant  les 
premiers  jours  de  la  semaine  passée,  a  succédé  la  tempête 
de  mercredi,  qui  n'a  pi*oduit  aucun  rafraîchissement  dans  U 
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température,  car  la  colonne  atmosphérique  ja^^o^jiaué  à  se 
maintenir  à  28,  £9  et  31  defrés  coatigrafll«i.^L«i']^s^W 
barométriqHe  flotte  entre  je  Tari»ble  et  le  eec.  Lêf  yeat*; 
varient  en  4^.  «-*r7-ft-.-*  IÎ;-5^*B:,  éi  pkwF  qneiqTiefbis^in 
S.-O.  fit  Au.tS^^.^*^(^t4|«i|iiM^àf«t)«t,tQii^Mà'««tti)énrete 
nuageuse,  chargée  d'électricité  et  grosse  de  tempètéiu:!-  n- 

L'étal  wmitaiir0  cputlnijer^ppui^tant.  d'jHweKdeliéntJ-  Il  y/ h 
peu  de  m»la^  ^an$i<le^i  hûpitnMsijanatl  *bitii.  (me  Aixm  ta 
pratique.  Les  fièvrea  ^ruptives  dimliUUint  Bfi>Bfi)loWfiHtj!?"^  ' 

M.  An^r  «ie»tid«  moitriiv  LeidélèfoM  aMé^^ IN  MWf/^'^ 
du  P/uV^re  et  du  Domino  noir  était  n4  à  Caen:'^  IWB:  îl 
a>-ait  i)iar  oônBéq«i««it  <|ttatr0'JHW|ftHeied]^éMJ  M.^'AÎibelr  avs^tt 
«lonné  son  premier  opéra,  le  Séjour  militaire,  à  Tà^^'  "*é  1 
tr«nta^HA  uuMkj  DAfUiItt.  dètMi^oMue',11  IH^jè^fiéi',  ^pHncIri^ 
lement  en  collaboration  avec  Sohbe.  tfti  hètebté^ciWifeÔtéi^ 
raWe  d'opétfl^  Kjni»  âttôi^tiâiôait'  inïètireitBe  "fôeotldfti  de  ?c(n 
brillamt .  'gétoiia*^  OiiipÉ«<t  ^éK  '^ivtre'aitt^es  ee^tT^i;  la  3V^'<J^;' 
le  MacoH.  la  M«^««  de  t^rtici.  le  fW/tre,  le  Sètiil^i  iSit 
Diavolo,  le  r;i^^tA)l^^t>«{Si^,  r.1»>MAi^drtce,  le  Domino  noir, 
les  Di0m¥H4i  fie  l(in$^urfmtie¥ik^  yKirt'd%i  Mibiei^Oi  Sirème, 
Haydéey  Marco  S//adû.,LeAdermàf^pgj^d»pt;ojçp,il«^^^^^^ 
sienne,  la  Fiancée  du  rot  de  uaroè.  le  Premier  jour  de  bon- 
heur. Roi  rfMmoiir,  portaient  des  traces  non^bveu5te9  dp  dé- 
cadence. M.  Auber  était  d:ire«<*tïl?  dw  <lonteeiS-atoi!^,;  bit  II 
avait  Buccédé  en  liWôiàiOliérttMtri'.  {.^rttiiVl)"'*   '' 


2Q  grandes  mano 


Jl  .. 


Les  rens^igpèjïfenfe^t  a0jbi,fe^Q^  ^oi^t  J^^iÇ^-  "^^^  d^-Lf^tl 
vaudi^Vé8-0rt>ôrtune,7',  toiis  lesjqi^i^^^^iQ  hê«i,'^.^i(,n)anl 


MELOTTE. 


...    ..:  *  ;  ,    '    .   ,1,  ; -     •!'■..'-.  1  .;.  .17 

Los  cîtoyena  de,  f^  CU;^*eixte  «ont;  pï:évpDua  q^'i^|i^,.féi|iM^»n(. 
spi'ciate,  ^ouv  cofhmunk'alimiSé:g^^^^^\i;^ 
chain,  IS  mai,  à  Bent,,^e^r^  j^l,  de^^  v»  80Îr%  »«  local  ortn- 
naire  déd  séances  de  TasBociation.  mairie  du  VI«  arrondis- 
sement, place  ^aiht'î-Stfl'pice.  —  Réunions  périodiques,  à  la 
même  heure,  chaque  vendraïlt:  " 

On  nouS^piW  ainsererla  note  suivante  : 

Lea  délégués  de  la  corperÀtWn'é^buvriemBemirîerspro- 
teate|it,iCpJ^tre.j0.i^H^€^'jJa  ^VUmon.  de  >6onciliatioiii  âéa 
chambres  soi-ilisant  syndicales,  qui  parmi  eux  aigwal^iil' 
<omme. délégi^  4^  Jt«.if^n|ireri(^  imii  âiwâeU);vioe'*piiéfli4ei4, 
qui  s'attribue  le  titre  de  président»  - 1<  \       -m    *  :  .<  ■-  .f-    i  •'«  • 

La  cQirpQ^:fttifp„i^>iya#ti  J<k«iiaifi '4t6<  o<M»aabéerlaitf'i^vt(v3^ 
par  Torgane  de  $esdéTégué8,^la.<HminfiaBioildp1taYim*et'»de'' 
réchans^riiv'eU^i?9^ircdiieue«ti^ci9peAt  an'  pMigraanp[i»):de  ki 
Comniune,;  ,elU.,çjrQi^  qne  toute  iconqiliaAion  i^n^ce-imiÉoieut 
ne  aer^q;^q,d^,PpQpeBai#09f  lait«#  laUx  <4roit8irdvetklii|»^< 
p^r  la^^vqlutjop  m  ii^.»iWP»i;.iatarB-«lk»  àéwlinèttmKjB  iMpi-t 
poutfabiltté  avec  1  ancienne' (^mbre(f3Fnidloalâ<l«BBerttiri#r«v 
qui.d^jflualoîa,g^j?ips:,^'«WBtB  plmM:  ".  '  •  '  •  ■;•!■'•  -:  't^-  »  mJ  ;. 
,,  ,.',,„-.  iiti  ,•>  >  1    i'.     (Sui»(tni'iM^siijnatmc^:)  "''*:" 

N  J)ii[«otîoxi(idea.doinàbièft'4eiilà>8^^ 

■Vetfle  ■ttB«:éiàbhèT^'')Wtilî(jyes'^^^  l^j^jj'.' 

18  mai  tert.àl  Wùi-è  î-       ^  -  '  '^t^v^N  V  JfW 

79  Attailliw  vîdëslatîtni  cç>tit(n\u"(le3'  s^tiiUou,^"    "  !  ''" ,  '" 

8  fablW^à'tiâlèi^. '"*"''-*;"  V'^-""  *   '  ^  ■■  ""  ^' "  ' 

10  tlV5tehulei'      '-'^-'MM...       .-     I.l.or.      ■•UM-..-.,      .M.     /. 

'1  «*ble'à'd<<ilbéi»'ïlàfîàh(lr^;'^'"   -^'  -''''"'    •  "  ■•      ' 


16  pàttllfr^ 
(>  tables  à  dépoj 
«'laWes'è'boûBas'^;'' 
2' écntiièl^è*â;''  "'  -''^ 

"2.ï>enëèifell"fVrtWWfi> 
1  thè^ktidnidri-éi''  .' "^ 


m- 
r  les  viand^, 

I   iio > 

.  ^  ii'.t  I 


I       KM't 


grandes  marmUeq  ^ft  foatgi  - 
ïhaitltrt  ttrtîlts.  ^ 


■rîSai 

36tab»wi-s.  aaïAMMOa 

1  lot  d  outils  de  saTaisons. 
Il .       BeLa  itraîiallhi  ^xirenant  d^és-^bWi  'cW  té»titi«ié  :  ot 

'•  11'..: ufaaipok'taniit. ''''•'• '*  "•>'{»''•''»  ''■"^'  <•  î-i/*»  *-  *'■ 

,î(»>acBi't(i«e.:;.,::.  /;  ';.  "i""  :;.";  \ 

.iiuf^LotiSiid^fQujrchaaj  peflea,  eic/.-    -    a-  -n-i^u 
A'  tVbirttc^'dès  l^iïliéiiïx.'Wie  des  PouAioaùx,  7i,  .e 
eniwfli  mmal  Mr7>l,=ft'>'Utt«*fetrtre'J  »  '-î^  *'-*'î'*  ^''^  ■''"''-'' 

1 8d  inot^Jaa  farech,  '  ',', 
„50i.cQuvortwfi#B  laii^  i . 
,24  chAMMA  paille.  '     >  ^-i 

4  seaux  en  zinc. 
JJÛ_paniers-en-osittiv  -       ^-  -^z^z ^ --A 


(.   .-.1 


••^  1   lit;  :." 


au. 


1  petite  commo<le. 

i  table  en  chêne.  .      v  t  l   ^^  '■'' 

1  robinet  en  cuivre. 


,'1 


'»nJi;;:ii:o 


5  concasseura  mécaniques. 

2  lits  en  fer  avec  sommier. 

3  tables  bois  blanc.      '  ^    <'   <* 

.,jO  t^-éteaWlXH.Ir     ..    !',   .•..-;-.     1)'»    .^"-     MfMD   I.!         'î    /■ 

.    4.1ot,4e  fwrohea,i|>el|^e,.r»ie!àns4  .K.  -mi   im^i/m-  <,  . 
La  vente  aura  lieu  an  comptant.  .»!  dai 

I^  Acq^^^U^Ks  pniwHaii*  5;  (^eentiirieacpar  (  tesc  aA^âesats 

L*enièvemeht  devpnvôtno;  ^^fMttné  tdmun^s^nlnriB.joifnflifr 
l'^Aw^çation. ,'_'.  '*  m;,  ..,,('.♦ -i:^  .:^  lîiimo-»  -'Kl  ,î;  j-/ 

^arârle^  14  mai  1671.  >        *    f'  ' 


Ml  .  r_(:i,ih  »  Il  ''> 


;^ente  ayx  encU'V^a,pjibâ*aie^.d^,iai'4jaà,J;^^ 
vieux  eû€^t^  d^tomuies.eC  de.iej^infia^.loti^'derew^i^^Uei.pli^Bib, 
L'tain,  cuivré,  etp,  '  .,,  .  .',    ',  -.-.',   -.'  i   .,    -, 

An  magasin  central  de  TAssistance  p^i}^q^e^■$9,[]l¥J^^• 

Lundi  15  mai  et  jours  suivan^,  a  midi  et  demi  précis. 
Parle  nn^i^t^i^e  uu ' c'diti^isstaire-priseur  de  Tadmiaiitra- 
tion,  maître  Fieni*)^,  133,  boulevard  Sain^il^ich^.,  , , 


Vente  aux  enchères  publiques,  le  jevdi  ,l8^maLvik  huit 


tailles  réformés  et  papiei*s  profranant  du  ministère  de  h 

Ce,3,oT;);IAt^.c,onai^^flnt.^^  ;.     ^  ,  ^     ,t,  , . .,,;,  .  ,   ,(.  ^.  , 
_Çaçotes,,  pantyoo^/tu|ï#4Jji05,,N<^^*  majjvWw,u;^,,J^^pi8,^c8, 
in^tru^eut^  4e,îflU^'(jWe^n^n«at9JlqfS  ïQnii^:smiih^^^  ^ 
et  t^ile'F^jcu.wre;  eivv^rçftipjOOpiJul^  papvWWi  *^- 

Au  comptant;  5  0/0  eh  aua  4i\,priRl.  Effl(ivemfMi  de  ^^' 

'   ...  *IAIWEDV'în«AflftO??DfSSE3IBiVFl   -    '^ 

Vente  aux  enchères  publiquee  de  charbon  de  terre. 'di* 
mai^qhe.H  itfaiyià  •ima^hetâne  de  .è'api^a-QiRdB»  (à:'l«^n* 
d'Ivry-  îr 'j  <■    f  .  ..-  •''-  /'  •'•  «'    '•'.»  i.t    U'  /*  -iiihU  - 

Etiid^  de  M<^Rebr.  hmmît^  à  Paria, 
,.  6Q,,  rue  d'Enghien. 

VENTE  par  autorité  de  JusUcb,  t  Paria,  avenue  de  U 


Motte-Piquet,  39, 


i,u^  .cAi^QT^;  wia  ♦sn.^bPUleUlQ,  ho\x- 

r4^,<;ave».,etc^» .  "   ^  »-   -.ui  i;.,i ,   .■ 


^m;>   Mt    » 
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PARTIE  OFFI€aECliî 


Paris  le  14  mai. 


1-':  t-, 


'■•(^": 


La  Commune  de  Paria  i 

DECRèTE 

Art  ^«^  La  commission  du  travail  et  d'écliftffê^"èâl|aylo- 
risée  à  réviser  les  marchés  tcobdab  '  jludlfU^ài^fdni'  W  la 
Commune.  -'■•  "  i"'^  ''^"  ''' " =*-  **''''  *^^; 

Affè.^.La  etmlnisalpff  duitra^^if  ëi-d'éehatige'^ÀiàAiy^^tib , 
les  marchés  aoient  directement  adjugés  aux  corpÀ*àtt6rl^  ,^ 
4Hrt.l«tpcéféroi«»4èurw>it  toi^wirfe  aoôord*e^.  ^  '-'    '      r    *  . 

Art.  3.  Les  conditions  des  cahiers  de  charçes^^efleè^lî^ 
de  sou wiftiiaii  toflÉat^flito  par  llntendancce,  la  cnambre  syndi- 
cale de  la  oût^or^Uon  «t  une  délégation  de  la  commission  du 
travail  et  d^ecnange,  le  délégué  et  la  colitmlsiHm  desfimiicés 
entendus.  

Art.  4.  Les  cahiers  de  charges^  pour  toutes  les  fourniture 
àfi^fe*^  l*a()miul5tr*tibiï  poiùttranalé^  p'êrtërotit,  danlé'l^a  sou-  ^ 
imssîéTOidefWltei  lotmnturès,  tes  pHx  tnirtîmM  du  travail  5  ' 
la  journée  ou  à  la  façon  à  accorder  aux  ouvriers  ou  dèX-fièreâ 
•^harçé»yé-1:e^t«VàH.'   -'''•    '■'■^-  -'    "V'",\;^'^r'    :  ,  ;,. , 
Pour  le  délégué  k  la  commission  dtf  ti*avail  et  d*é(fhmë.^^t  î 

Paris,  le  &Mt'Uli:-'^^-^'    -•'^"'^"  '^  ^     ' 

Lyp^î^ÇlcfviI  i'jS'g4rte^j5^,o«sî(iC*wig^^^^  impai](e,ili>,.! 
iabîir.ruQné'aaction;.(vttr<5  )eâ  tordes  .comijji|i^j^s  ^ii{if}e^\^,^, 
agit  à TÇIt^éfî'éi^f  '^l  ^è\\ç$,  ^  troùvapt  aff^l^eiuèurj,, ,  „ ,,    ,,  ^^^.v^ 

1''  Chaque  commandant  des  trois  corps  d'arm^  dit^  dô 
Taile  droite,  du  centre  et  de  Taile  gaiifche.  dtfrai  à'ifartîr  dé  de 
join*;e}e^i6mnmèifi'ééftettt  MUsfirè  '^V)ër(eûr  «é^  '  drrondi'ssd- 
ment»iqnf'eirt«hefit''^'letit[''îe6ne'  tlè^ comrttïiiidcitiéit;  et  en. 
comiéqueweë^fl  sera'teiponsablé  d'ëTièxécutîon'^e?  me^Vés 
intéfjg^^  rtifalIVéaf'fl  Udëfènst^.  ''^  '  '  *    '^  '-    "*  'i  '   ' '^'' 

2<»  Chacun  des  commandants  »U|3$rienrs  des  trois  corps 
d'armée  devra  fair«inwnFti^<<^li(Mi0inatiTi;!Wllrtlni8tè^^  la 
jnierre,  un  rapport  concernant  les  opérations  de  la  veille  et 

3»  Ex^ilioft  «4» présent  aniâtés0«Gr'délivt»é€f  àtlx'^^k^ 


se»fliuBftérûft(âe4égioiî,â»bataiUmi^el'dt  ^m^géié/^insi  que 
son  sigQrirtqenW -.L   -.-  ^l^  :>    i;  Tn-,  »{•/[.•.>- 1.  ' 

rATtiî2.  ftTaut:Qtdyeii'  trtmvéf'nonppoheur  dé  ëa 'carte  sera 
anJôté^jÉt  SQf^arfèatatieniniiintenuéjustiu'tl  de(][d1l  Hit  établi 
régulièramaQl.i$«»iidentitài':  •   -  /    i  n    ^  i    - 

Art.  3.  Cette  carte  sera  délivrée  par  les  soins  des  commis* 
saires  do  police  sur  pièces  justifici^vps,  en  présence  de 
deux  témoins  qui  attesSl^^-^pHteir  signature  bien  coa- 
nal^i^,)^  ^pm^iem,,  ëUa  jSera  ensuit»  .viséeî  par  Jt  tatmicipa- 

liîf  (aw^pehanlfle.  •  >  i^  •..:  )j.  *  •    .^ \^'A    »'!    ^  ^'      '■  ' 

jVrU  4,(.Tp.ui»:  fcw^fi)  wQQ^iA«er.seff*cig«iipettfiemoal.  ré- 

qui^6-P«ir,CQM,trigiwBeiiij¥itianàl.-i       /     a  itK^.d  \u.->  .m 
jAxi.i}.  |^:<)4l^gvà.Àia J^(iWté  .géttéwi^ ainsi  .qut^ les  muûi- 
ipi|L)fl,^  sont;  CiU^gé&  d^  Tûiàwtipn.  <itu  préfoiib  ar«éMk4aAS  le 

pU^\bre(4^\au  Ml  ,.M^a\\M'  ..>v^   .^\ -An  '\^  .  u.  h;  -     v    • 

->  H^ràl«J^'Vil!tirib2rfltiH!»Hl'ch'l9;*';^      ^'^^'^'  '    ' 

-   |.   ,!.>') fui' iî   ^    ../i;   '-.  b  -Il -jf  "i'H}  .  H'  i\\ 

{Lq  dél4g\^  à  I*3h6<^ftll^  génw-aiei^    .^       T'.  i;/ 
Sur  la  propositiQa4u  4eléguéfawi; {finaud» i  n 

■  ABBIvTF. .: 


■■\    1 


Art.   i*^  Tous  le^C|^(^i^'i4f^']f)%ilfFs^i(J^  qui  re^- 

bi^èau  do  la  2^uivlsio^  de  rex^préiecture 


sertissaient  au  1"  bureau  do  la  2^dlVlSIo1)  de  rex^préiecture 
de'pilfcé'^rtl,t9^twy*aûjôurd>i!,  i'tmâVWh  du  ressort 
dekîdAégélftjrf  des  finances."  '    '    ^    '.:•  '  ' '^f    "         / 

Art.  2.  Les  inspecteurs  des  halles  et  marfelîés'ncftïièrté^^'par  le 
délégué  aux^  #nànce&^ auront  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique.       nJ.  TK  .^_^_«.,___ 

ArL  3.  Les  commissaires  de  police  ef.  les  cqmmand^nls  ,d^ 
lafgriVd^hâtSdïiHrfe'^ohl  (ériu^;  cjiacun  iett  cé\m Tes  eencorne, 
U^,^ux.^^i^L'^.tL^'^  ^^-è^i^efet^rtirs:";'"'^'";  ''."'    ^  ^,' 


de-ft^terW^itt-firté  à  çè^  i^efet(rtirs: 


raux  Dombrowski, 
ce  que  de  raison. 


la  Cécilia  et  Wrodieski,  pour  leur  setvlr 
'hi.déléfj}ià[dSSil  \û  la  §mrte, 

'         '        -"'"  DfettSCLlZE. 


Le  Comité  de  salut  pubjic,  ,  ,^  ,         -, ,    V 

CoAMdérant  que,  ne  pouVanI  yalnCre  ^rja  forfeé  hi  pbpùl^- 
tion  de  Pair»^  assiégée  é^p«id  plus  de  <)Udrantë  jot^rs  pour 
avoir  revendiqué  ses  franchises  communales,  le  Tîou vente» 
ment  de  Versailles  cherche  à  introduire  parmi  elle  des  agents- 
i^crets  dont  la  mission  est  de  faire  appel  à  la  trahison. 

ARRETE  : 

^  Art.  4*'.  Tout  citoyen  devra  être  muni  d'une  carte  d'Iden- 
tité contenant  ses  noms,  prénoms,  profession,  âge  et  domicile, 


ORGANISATIC 


-,  I,,  .-'.  ;i-,i'-,^.R-"«n/:  .^^^TMtJ'f^rj d    .i>fe-.p--.>    !    <     ■ 

>^1«>  'yanUlërie*  de  «haquèr  cbi^ps^  d'armâel  'éët  diVîM'è  éh  <}bux 

.Lib.}pEem}èBei€atégofie  oomprewi'Jfartilforie  i^^c^pàgno 
matériel,  munitions  et  persolMeL       i    ''  '»''-  ^    <  uM  f  ? 

i^/ deuxième  da^p^ie  (!bmp«»«wd  Pa¥lîl^ie^'de'|)éSfRtt>h,  'dfe 
Biôgejetfde-cttniiirteiOi^perBOhnfeli ^  '  "  '  .-       f»    rr   r 

.f^  XbaguBi  o^ttigoria  eBtfipt*cé#  ^ous  tè^ôrdffe$  '  ihnmédiats 
d'ttft lOÉûdee')  sapéfiodr  ;  îqui'  dépfetid  dlUBCtertfeftt'  ^du  généra! 
cQiwnâhdant  ieîcorips>d'arniée  ou  de^^  ^lef  '  d'ftat^Môr, 
et.c^  prauddatitm  deltx>aiiiri«ndam^<é0^  Tai'iillërici  de  càmpa- 
gue]<»'d«:8wge»dé4elioocT|ï*d^ar»ée.'  i  '   '   i       * 

3<>  Le  commandant  d'artill«Hej  dë^^dtps'^d^arméd  iaf  dots  ses 
ordres  et  >potor  étaMii^JOfV  an  capitaine,  un  lieutenant,  un 
maréchal  des  logis,  un  caiwnnier  secrétaire.  Sa  résidence  est 
au  quartierij^iife'afetiifeigéniWithroiïimaarianCite-b»^ 
pour  rartillerie^e  campagne,  et.au  coiffe Ffi^jàfPi^^ipMé'd^ son 
comàahdeWienï 'pour  rartillerie  dé  siégé.  n      -     : 

4«  Chaque  ^our^;  à  neuf  heures  dun^p^  \m  cçpmwndanls 
d'irtillerié  cnvoîertt  au  général  comniandapl  Jei  çprpç^'armée 
leur  rapport  joumali(?r  et  la  situation  du  penspneel.pt  du  ma- 
tériel sous  leurs  ordres.  Ce  rapport  est  égaîea^at  tça^^su^s^jar 
eux  au  directeur  général  du  mouvement  àe  rartillerie. 
Ecole  militaire.  Toutes  les  demoi^^  qfa^tpqnqu^^poMT  ma* 
tériel  et  pei*sounel  sefont  spécifiées  sur  les  rapport  j9«r« 
naliers.  .  „^     ^  ,•  .  ..  ,    r  /     •  ■ 

5<^  Les  bouches  à  feu  hors  de  service,  ie^  afTAts^Maulres 
accessoires  du  matériel  roulant  ou  fixe,  les  muniU^s  à  rem- 
placer soit  pour  bouches  à  feu  soit  pour  les  arr>e^  portatives, 
sont  demandées  par  les  commandants  d'artillerie  à  l0Urs  parcs 
respectifs;  elles  devront  être  consignées  sur  leurs  rapports 
journaliers. 

r)<»  Toute  demande  pour  nouvelle  construction  de  batte- 
ries, changement  de  pièces  et  batteries,  augmentation  du  nom- 
bre desJ}Oucbes  à  feu  de  toute  espèce,  est  aignée  approuvée 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  adressée  au 
directeur  général  du  mouvement  d  artillerie.  Ecole  militaire. 
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«WJHîTAfi  OFFKJlIEÏi 


Sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue  la  demande  qui  ne 
aérait  paa  jqïAIuq  dri  4-*p">»"'T"t'^"  ">  du  vinn  pf^nitifVii  ^ry—- 


Du  làatéiiel  et  de  l'artillerie. 


io  Le  malériél  qartillerie  existant  à  Paris  et 
en  campagde  et  siir  les  remparts,  est  réuni  e 
nombre  oe  parcs.  13ohi  la  consiiiuiion  esi  lasiilvîinie. 

2«  11  est  établi  pdur  chagu^ijQfïJji  d'armée,  etj  àjpi 
de  son  quartier  (  gienéral,   dans* 
ténenremeni,  uaparc  de  corps 


eimplojé 
e4  ^n  îBottaMi 


rf^roxijnité 

armée  conigose  fcprime  aliit  : 

-^  Bouches  à  feu  :    .     •      /  '  - .    ' ,  r 

12  dé  campagne,  7  et  8  à  culasse,  i.  d&  caijipîigtip  ^tÛo 
montagne,  canons  à  balles  (mitrailleuses).    •       j      ^^     ';^ 

*  Caissons.;.  -,  s, ..  .,  'v    ^^     m 
Pour  les  bouqhps  à  feu  suscjites,  en,  double  appro\^io^qe- 
mentavec  *rmeittonts,  munitiçns  et  accessoires  ^    ;        i 
Affûts  de  ^echètnge;  .  'r.  ' 

Forges  deicampaî^e;,  -     ,»  l  >  .    ?-       v 

Chariots  de  batterie  et  de  parc;.;;  ;  ;     ^    *    :   '      -        î 
Prolonges ^    <  î:     .     ,  .  ,.  ^ 

Affûtsaeaiége,»deplj^ceet  de  côte;  k  \ 

Triqueballes,;ql|ùvres,  etc.  j 

3»  Le  nombro^  de  chaque  partie  de  ce  matériel;  sera. fixé 
ultérieurement, vil:  sera  proportionnel  à  la  quantilé  des  bou- 
ches à  feu  €te  abaque  espèce  employées  dans  chaque  corps 
d'armée.    |«    <  ,  *    «^  '   •      J 

4«  Les  parcs  de  Oorps  d'armçe  fourniront  les  bùv(^es  aifeu, 
le  matériel  et  les<  munirons  iiux  commandants  l'artillerie  de 
chaque  corpaid^mée,  ?ur  leur  requête  et  reçu.    ,  - 

5»  U  est  forint  «n  /7;wi//  ijarç  ou  parc  général,  destiné  à 
fournir  exclusivwoftent  Jes  pièces  de  campagne  et  lés  fB^unitipns 
de  toute  e^ce.  aux  parcs  de  corps  d'arm&  et  'fes  pièces  de 
siège,  de  place  ^  et  de  position  aux  généraux  comlnandaiït  les 
corps  d'armée.      '        .  .  .        -  ! 

Ce  parc  reçoit  directement  le^  matériel-  les  ^irfties  et|  les  ; 
munitions  deitooite  espèce  du  ministère  ae  la  guerre.  Toik  les 

S  arcs  de  eorps:  d'armée  en  .  dépendeot  iôimi'ojatementt  et 
dvent  fourair  à  son  directeur  leur  situation  jour-nélière.' 
6«  Les  parc$  do  corjps  d'armée  doivent  |toujQuris  être  au 
complet.  Tput  le^  matériel  et  toutçs  lés  munitions,  qti'ils  expé- 
dient aux'oorp»;  d'armée  seront  toujours  remplacés  dans  la  . 
journée  môme  |(ar  les  goins  des  directeurs  particuliers  eï  par  | 
le  grand  parif,  qui  y  pourvpira.  .  ;^  ,  ^^  .    i    '         j     ' 

'>''"■  personnel  des  Barcs.'       ^   .        t 

r      ,        ;  CHAPITRE    Ilf  !  '    , 

1*>  Le  pepsoriniel  du  grand  parc  so» îdârfetf.©»;  trois  services 
distincts:  i  ^'  T  :  '  .        V  ' 

40  Servilb©  d&hiMériel  et  des  munitions.       .  ;    ! 
,    ^0  Service  dè^  attelages,  sellerie,  harnachements  t 

30  Personnels     }       .     .     .  .        ô  '         ' 

Un  officier  supéHeur  est  placé  à  la  tête  -dft^haqsdpeiîvtce 
et  prend  le^'^tW  ^e  directeur.  11^  sous  jsesuordrf s  le  fioiabrei 
de  gardes  d^rtUlèrîe,  d'officiers,  .sous-officipr^  et  Canoniiiers,  • 
nécessairei^ô  ^rvice. .  .  .     .        î    ' 

X,  Un  médecin*  ^idte-major  est  adjoint «UrfWPVice;  du  personnel, 

Un  vétéijinai^^'  de  i'^  classe,  à  celui  dos  attela|5^<        ! 

2»  Le  pfflpsoiwielîdes  parcs  de  corps  d'anjuée  feniçrend: 

1  capitaine  ^recteur  avec  les  officiers,  soiuB-^fficiejrs  et 
canonnière  fiédè&sâires  au  service.     .     ,  ;r  ' 

II- y  a  ata'<gr£W[i t phnoatti  igarQe  ijorleoiga^  dn.'mffWfielr  un 
garde  prinbiparid^  munitions  et  d^ux  ^ardieils  (de  baljterie. 

Dans  chsôuir^plirc  un  ^gajrdef^indpal  dQ  8^  elO^  Qtfun 
gardien  dejr mttfilne  de  ^  classe.  .     .  t\         ' 

î.'i'AflL'EAU  DU  PEBSONNEL  MÈ  '  i^jié  ^      '  "  ' 

l      },ij  ,       .    Graimparc,    ^  v-  | 

:      3V  CRf  PIIÉI^  SERVICE   :  MATÉRIEL  ET  MlMtro:^. 

Officier  8i||bëriitii^  rdirecteur . . , ^ 1 

Capitaine  ae  l***  classe,  soiis-directeur.';^^;  ï;.  i\' .  d 

Capitaines  de  !•  classe,  adjoints. %i-  *  ui  «.:.  ^.  L  j 

Lieutenants  de  i«'et  2»  classe '. *ui^: . 

Maigre  artipeieK^. ...-. vn.vi>  /jJC 

Mai^au?ç de^ te^s - i. J 

Secrétaire,  i .  .U.  u-, . .-. .  .■, h  ujiilû'^lj  iP- 1,  \ 

Planons.. L 'i'*f-^  •  .^{ 

^      .   ;,      '     ^   Total  du  1<*  sèrv-lqail  -^n-  v|  ^^ 

DEgClKME  oJrVICE  :  ^ATTELAGES,  BA^NA^,  SELXEME  •    !  { 

Officier  supérieur*,  directeur ;       1' 

Capitaine  ae  l»*  classe,  sous-directeur 1 

Capitaine  de  2<^  classe^  adjoint t 


î:î.i.;i' 


Lieutenant  de  l'«  ckSô». .' .  .* 
Vétérinafrenté'1«^dla89e;.  u^ 
Maître  sellier- bOWl'efHeH;^  i^' 
Maître  maréchal  ferraatr.  Ul' 
Maréchaux  des  logis  adjoints 
Secrétaire. .'. .  ..•......-..■..  ^ 

I-     ;'.n<:,y!'.<|  ij!.  ii>t.Tfttal  du  2«  service 

Officier  supérieur,  directeur  .^V; .".'!'. 

€a]pîtèQaesàd5iidartte-miyOt«.u,.{*.  Wf4!«<*^       44» .  th.^>^'  1  «î. 

Lieutenant  adjoint »  ^«kvm»-» 

«Idjbdanta-maiorsLrvi.  .-ujf  j^i'vk  ..iU,^4'V4'*,^»kr**v*>*-*  tirtvi*  * 

MaHd&hal deslogis*» ^..^^..^^.^n.^  «.> .{<j-H>*^>,i->» 

^d[*ltaire .'»'>;*.>(*' *-;u^  (4-^  m»- -i  •  ^»<» \  *j_^ 


4ionides  mumtipijis.eîVtârfifijçeS. ,  . 
,  L»  cadre  de  cette  compagnie. est 
Capitaine  commandant.,.  .^^  i/i  r.t  : 
Capitaine  en  second . .'. . . . .  .1 . . , ... . .  •,  v  •  ?, 

Lieatenants .*:?,•,;.••  •(«...  • 

';  '  .   .      Otfloierp,  UHaKn^ 

Adjàdant #^,.  «  # .  .:* N 

Waréchal  des  loeis  chef. , f , •  v^*  /> k.-  ,w., 

>laréchaux  des.  logis 

Fourriers,  dont  1  maréchal  des  logis.  ...«.♦  *,« , - n>  ^  •  *  1  •, 

Brigadiers , ^  .  m..  *) v  *.  i . . . . .  v^'  * • 

Ouvriers  d'état **.\>  (•►.«i^ 

Artificiers  ...;:.*...*..!. i 

Trompettes .r^M,.^,^,-^^*^ 

Ourriers  iKverfi.... * ,,,,.»,»»..;•.  t.^ .^^ «.«^ •  f  rr  •  •,r^'-."  v 
"  '  •  "  'j  "Total- effectif  i  ^•.'i'..u./#  M*  k 

Cett^  compagnie  est  sous  les  ordres  dteôcté  -du  diyecÉwriiii 
premier  service  du  grai^  phrc  ;  ôlle  ^uîfouilnèt^isoa'tiBpport 
lournalier,  sa  sittratién,  èei  de*ttan*ôsy'le  dôtail^desiftiwraiK 
exécutés  joùrhellèmeni,  le  ncfmbn»  d*ftrtîûees^^étdB  HrtiiHtions 
préparés  chaque  jour,  l-outçs  les  demandes  'e*'  boia^ "fers, 
ustensiles,  etc.,  ddiVent^tre  Viôéès'pat*  toohW^  1"  service. 
Direction  générale  Ao  l'artillerie  de  l'armée  de  Paris. 

'  4^  NxestMHa^ili  Mi*erdir«*RtJPU.\géuér^^  dçi  iJarUflerie  qui  a 
5miâ  ses  ordres 'jet  sous  ja  rfesponsabifite  tout  le  mouvement 
eh  persônuÈÎ  et  en  nialénoFdôTârttllefie  do  Pur^ti.-^ -" 

2«  Le  diiJBCteAir  { énéral  de  l'artillerie  a  donc  spifei ses  ordres 
imipédfats  loué  le  ]  personnel  des  parcs  et  de  rartil^HCdantei 
horsPàrisI     =  ^.w  ;m  , ,  .M,?';.... 

Il  administré  toi  it  le  personnel  et  résume  laj  dènçt^bnito 
générale-dè  tout  lé  matérleL. ^„  !  ^1  ""  '/. 

Il  ^t  rejiponsàbfe  de  sa  gestioa Jenvers le  ministre  pela 
guerre  ou  io  1  délé  ^é.  .         !       J .    , 

'  3^  fi  prbpose  sml^hs  «aiidMîrfS  *««  Agftr^tslemplO»eJ 
graàès  demiis  le  iimt^ramèieji  second  ;nili  e^i  ^m^nqu^^i^ 
menJ  la  roç«)caltor ..  .^/'.iioj' 41.^1  j,l  -br.'ij'M-fiô/ti   i         •] 
^  Il  à  le  droit  ^e  conférer  tous  .les.  gr^de^  iqfjijriéurs  f  t  oe 
révoquer  (es  tftùlnires.  en.  en  informant  Iç  raitiisire  pairae? 

rapports  spécial.! ^    •  .-...•M  '^^     '  ♦ . 

fiP4fr/^fin"de  •è'a^rer  de  la  marche  ré^ulièiff  ^u  servie? 
général  et/àti  brti  emploi  du  matériel  et  dçs  m|in|lionsJ  il  ) 
aura.une  ifepe^tio  1.  établie  par  chaque  porps  d'i^n^ée.   I 
"  C^tè4n|pection  comprendra  commue  persçnnef  :  Ir-l     n 

OÎGfÇ^  supérié^p  inspecteur ..;a-  v^j^*  •  n  ' 

Lieuteliantf  d'orfdijûance .....••. CH^'  •  •  •  •  I 

Ordonnance .  *^^  . .-. ..-...-..-.  .^ . .  *i«x«hf-iftH'!'  •  •  f'f •  -'S! 
''    ;l  I  ■    ■         Total.- .^':n'i'jv .vv;--: . .  j  —    ^ 

5<»  L'insiectriiii^de  chaque  xîorps  d'armée  vi^fa  lois  >fe 
iours<l^artiWie'e(le  .parc  du  corp%id*WWéa  f«M  \^ 
attaché.  Ilien  ôsàrfiinera  les  besoins,  les  .signalera  au  directeur 
généra!  et  lui  fouriiira  tous.les  renseignements  et  Ips  indic  lUons 
indispensables ^è  là. marche  régulière  du  service^  Vinspi cteur 
n'a  pas  le  droite  idè- donner  des  ordres  à  qui  q^ej  ce  ««a» 
personnel  tfartfflèrie  ou  des  parcs  jiuiaw.  il, p(^e  cel|n  ?» 
Jtaipeexéciter  par!tous.les-  moyens  possibles  lesiOfpfes  «n*^ 
du  dlrect«it  ^éj'al  de  l'artUlerie.  l 

6«  Le  personnel  de  la  direction  générale  se  compose  de  : 
'  PliBCtem  gént^fal^  offieior  ganorai 


Sou^dirëcteur . 
Inspecteurs . 
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Maiôr  pour  administration  et  coroptabilit*},.,. . ..  ♦  4u  ..».„*  .:r ,  J 
Omciefô.d^ordpnAance  du  directeur  (§rad^>oapiUine^^(4i.  '  t  .^ 
Lieutpnanis .secrétaires  du  directeur .et)4<i.fi»«iiftr.i«HP.^.^iiN,8 
Maréchaax.de^  Jogi?.  çbefc  .secrétaires  ^  h  ki>  .).  iftri:>»fxw.'/i:(«  J 
Marécbauit  des.  l(^e,  » ,  n , , ,  t .  •  *k>i*  jUft  -4!-al.  -4"/wKai-'VM;8 
OrdonnaAcep.et.plaaton^,,^^.. ................... ....... ...,...,.^ wuvr^ 

^~". >»j .  I'»-  i:  iji>  biuîlatol  du  per^anel I    2Ï 

De  la  8lddl9  4ili  pf^xw^iMit^]^  4^«l7|t^lerie. 

.    • .  CHAPITRE  ,Y">l'.')  mIw  ,  iHMi-H-n;;?  'î'Hx'tîO 

10 -La  -solde-  du  personnel  'd.V-â1lQjH0-^t/>iét9lbiie*B6icidBtf;U 

tarif  soi  ranl  ! Ur'.;t'j:  Jnijniij'jU 

Direoteurgénéra^Ygénoral),  S9lde  par  jOurKui.ui-i'nîiiÔâftr, 
Sotts-direefceur  /colonel)*****-***, *.^#,cvi^v.vii  h  .i^j  l^ 

Id.         ou  (lieutenant-colonel) ;mm  t^ft  m^ 

ISrêcteur .  c<wf / 4e  s^Vilce  r.'t  »ajor  chef  d'escadron.      17    » 


Mitféchaux  des  logis  ôhèfs  èëcr^(itaïirlsâ( 
Maréchaux  dés  lôgîs  attachés  à  l'Etat:';':^'.  Ç .  J .  Vv;. 
Garde  prihcipar,  1">  ôlaèse . .'...'..  ; .... .' .'  '. . .' .  i'  - 
— 1  Id.     ,   *    2*  Classe:. :.;.:.;..*.......: 

Gardiens  de  baUeH^,.i'«'olÉtese 

Id. 2^. classe )      .*^P 

Maîtres  6HvrierSi<i*.<4  •«•««* .juvr.Vki.vu  m  !  ^4-50 

OUXBt^  -i'   /i     !    .  .1.  f/ 

Vu  et  approuvé  5  •    ..'>-'■» -jI  i'.. '-..■■  .  ^',' i-    ^••.  ;  .,    i 
le  délégué  vivil  à  la  (/nef*re.  .     .  ^  » .  i  i,, ,  ,) 

■  ■  •  DEtESa-UZE*     •-•  ■       ..     ^       ..,'-.!...-,■:.<( 

Ecole  mililairû,  b  12  mai. 48.71«:/ 


--f./.f  .'l'.n  <■■ 


•r;M' 


)t  I 


''."/'M  '■  '  '  '"    fiTfi  iiiilriii'-    I 
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'Mlij 
:  Ul 

21 

16 

M21 


20 
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Lfiiîitoyen,  membre  de  la  Commune,  délé^  aite  finances^ 
etie  citoyen  délégui^  à  l^iiS£|V9tA9ce  publique,  invitent  chacune  I 
des  muBcipsditéftdes ,  vingt,  arronilisse^uénjls  à^WW?^  ^  '^  ' 
déK^ionde^enane^s,  mardi. procfegwi^  10  m^^  à, dix  heures  , 
domatinit.iuii,  de;loMr^merobi:c!S  p^r  .Régler ^  dennUivement  j 
toute» les  c|ueMiQn9  îtelatéveg,  .àla,réprg^ip^^lîqfi..^6s^bure^ux  • 
de  secouosi  efc  d'as$iâto»oe.  -.    . .      .,,,.  i 

ra,  t      '  f     L  ff         .  tjieilla^d',        *  I 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES.  .  j 
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1  [vengeurs  de  la  République 
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NON  OFFICIÈÎrt-È 


Paris  le  14  mai 


JouHflâe  csmne;  positions  les  mêmes. 


Ift  foit^  reçoit  très<)eii  de- projeciileâ  dans  causer 

dedéûêfe.     î  '.     .     .  .  .  ,'      ».''.'(    VI 

MoWûù^Saduet,  Villejuif,  Hautes-Bniyèree  et  BicètroV'^ïi'»'^ 

Tu»       I  '.  ,  .'/nor-  l     :'!!;:[ 


Bc^e 


du^^â,^Vfolent  combat  d'arlfllerie.  Les'Versaillais 
eûvoient  une  ^quÇihti^é  innoml>^ëDfeé'  dfe^  CoMfp  ' dt)  .pi^bj^tjfek 
?mé^  faiift^épcbuver  de  grandes  portes.  Les  fédérés,  ^  la 
\i^\&  deâquels(iéUiit1o  pmmandant  Coltereau,  qui  mSrite  ,d'ôtrç 
dlé  à  Tordrer  du  jour,  ont  riposté  avec  énergie  et  isartè*-frard; 
et  obl^^ennl^mi  a  cesser  le  feu.  '1  | 

Nuiiâssez  rai  me.  ;  •  M         : 

Matinée,  nps  batt^jries  -et  les  -^vagons  blindés  oijtyi^ent  leur 
feu  sur  les  Vefsafltii^,  qui  ripostent  faiblement.   •  ';        -     -, 
Soirée,  conibat  Weyient  plus  violent  de  part  et  d'âuprèr    ^  * 
Qui^tç^  heures,  ^ujralenti  côté  des  Versaillais.      . 

':;y  l  ;  •  '^^-       ^  N^uiiiy.  ; 

Soirée,  canoittiâtte  iBSsez  vive,  sans  résultat.  ,  , 

Nuit  assez  çalnife^:  Quelques' coups  de  fu^jil.     ,         '    -  .     ,j 

Matinée,   cûXfûnjïâile  assez.%'ive  ;  tioïxs  misons  éprouver  de 

grandes  pertes  à  l^^emi:  ... 

Midi  à  quàtt-e  Jlïenres,  toujours  la  Canonnade  yersaillalse 

tirant  avec  fu|éurian3  nous  faire  éprouver  tle  pertp§» 
Pc|5i|w»s  le^ïiîépie^-  ',  ,        ■ 

j  ^r,  [  h   ■  '  "-^  .      ,      .         *   . 

\-,     \r.  Porte  Bine^u. 

Neuf  heurefe  ci  (demie,  proiectiies  tombent  en  grande  quah- 
lilé,  sans  faire  pe  j^gâts;  nous  répondons  avec  force».'  1 

\  ,     r^    '    ■     .  ■[' 

V<     :v  .     Porte  de  aichy. 

Feu  întermal^enjt^^ur  parc  d'Asni^res.  (    •    v    <* 

^•'•'       \(     H      . .      .         -  I 

i.,     rr.  Porte  Saint-l»uén. 

Batlarl^  dés   Doclis  dispersent   les  reconnaissajilfc^s   ve^- 


saiitoise^i 


A  oUvr 


w- 


juste, 


ert  sep  feî'-îBur  Décon 

„     0!'':'  .    


•  Montmartre;  -  ^  ' 
le  tir  n'est  pas  eiî^ote  bi^n 

[     [       ii}['        '• 

Sur  la  demande  djd  citoyen  Régère,  ie  domiténde  salut 
public  at  décidé  ^uofla  mairie  du  \^  arronàiss6ifet)|t.')Çerft( 
reliée  en  rése^49iégtaphique,  en  disposant*  du  fil  q^  ie  ren- 
dait précéderBJniefjilLdi  récole  normale  d/e  (a'gif^d'jjjlpij-  v     (  ' 

Nous  pensoiii^^^uà  cette  mesuré  utile  va  bientôt  îe  générî|- 
lisep.  Il  imporlte.^ii  effet,  que  toutes  les  mairfes  sdiéi^i  misés 
eneiQint^iliiicalpn  ihsbantanée  avec  fhôtel  He  ville;{la;  guer^ 
et  les  différents  if)it^isle^es,  soit  pour  transmettre  leurs^t^uéte^, 
soit  pour  en  rf^yi^r  (}es  ordres  immédiats.'  ai         • 

U     S:f    ■' • '      -      •''  I         ! 

Tous  les  dé^topTs' de  soufre,  phosphore  et  pij^ûits  Îq 
mp  n^re  s^»t  l^nufe.  d'en  faire  la  déclaration,  éoufe'îÉroië 
J^urs,  à  la  dél^gatî^p  ^ienlifîque,  78,  rue  de  Varenriesi        > 

I         L}p  niêmbi^e  de  la  Commune^  vHef  d<^,  la  . 

j  I  déléyaUon  scieHtifi(ntc, .  •       '       r  -  n  i 


\i\  '»   ;;' 


1  !  T- 


fecensemflnfV"^ '7  J-  ."  •  V-  "©"M^eu^emen^  pxecuier  le 
SXrhi.^iînâ?^^?  l  arrondissement  entier  et  1^  siUiaUon 
lSK£^  '^  lîéiatSet 


i  regis- 
.  soient 


d'ètabhV  ce  tj'^v^B  sur  les  b  importe 

à  dire  en  deliqrs  dç  toutes  ce  ®'  ^  f^' 

Attendu  sui;toutj  qu'il  faul 
seiirs  de  chaque  .^ratneublo 
point  mensonçerei  pi  incomplètes^ 

Les  délégu^^  ^q^a'  Commîune^  .     .     .  i    u 

*'    '"''-'''  ^  J"    ""':;■     -arrêtent:  '     •     '  ^-^ 

Art.  1".  D^ô  a*4ljf)leiiux  de  iiBcetisemertt,  contenant,  toutes  |e^ 
indications  n^èfeàiïrès  seront  mis  par  la  mtmidipalite  à.  la  dis- 
position de  sa  fcoiïifniàsion  de  Tecensement  ôt  dès  agents  recen- 
seurs (iâv^ils  erhîîiftàires  nommés  par  elle.  ^  '  : 

Art.  2.  Lefe  a^éta$  recenseurs,  aidés  du  'coiicburs  de  la. 
jgarde  nationale  cûïtimandée  à  cet  efÇet  par  le  çofpnel^e  la 
îy*  légion,  cphim%nceront  immédiatement;  et  poursuivront 
pusqu  à  ITaccofnplfeament  de  leur  tâché,  lè  recensement 
prédésigné  dcf  liuit  henres  du"  matin 'à  six  heures  dt;  sOir. 
i  Art.  3.  Pér\alité!jséra  requise  cohtre  toutcitovôn  ou  citoyenne 
pocataire,  prûpHéfîlire,  concierge  oti  "régibsséûi^]  ijiii  '^pbortera 
pne  entrave  (jUfelcpA^  aux  opérations  ordOnn(^es  ou  donnera 
El  HQ«  agents  ^^omanissionnés  des  renseignements  \iicomplol.«i 
pu  trompeursj  '^  "  ' 

i   Paris  le  il  3îiai  i«71. 
'  ^  '    '/  Le  cofonel  delà  0«  lëfjiôn^  '    , . , 

i.      /.  .1  BERTAILT.  *   ,. 

Msid^léf/nes  aeja  comnûne,     \     '  '.     .  : 

p.  GLER^,PjpRTALIER^      .  .       .       ,   (T; 


TkAWè  dêfîjwtif  de  paix 

l^NTfrknLA     FHAXrE    ET    l'aM.FMaV.XP' 


Le  citoyen  Louis  Redon  est  nommé  dimrtrrar  (âieo!*lié|^til 
Beaujon  en  remplacement  du  sieur  de  Montesson,  qui  a  déserté 
«)n  poste.    ,  r .^  ,sy. ......    ^   .v  \..-  •    A 

Fait  a  Paris,  le  14  mai  1871. 

, ,    .      .  V .  .:     Le  directeur  général, 

TREaiARDy 

Le  citoyen  Joseph  Reidercsr  R5ram5'drf'eGtenr  de  rhAoital 
enlevant  appelé  Sainle-Euçénie,  en  remplacement  UôT^n-      U#nâ  précédentes, 
wea  ûirecleur,  mis  en  retraite.  ^  '  *•      I      Art,  2.  Les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés^ 


-  Digitized  by 


Google 


668 


JOURNAL  OFFICIEL 


domiciliés  actuellement  sur  ce  lerritoire,  qui.  entendront  con- 
server la  naUonaUlé  française,  jouiront  jutou^u  M*»  -oct* 
bre  4872,  et  moyennant  une  .déclaration  préalable,  faite  a 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  do^ 
micile  en  France  et  da  s'y  «ter,  ss^(facmérpit.  PJ!*»!*.^ 
altéré  par  les  lois  sur  te  sejg^ice  i*it^re^  *quçl  fa&ft  qfclité 
de  citoyen  français  leur  sera  maiieniie.         ^ 

11  seront  MbreB  de  ainsoï\'«c  leurg  immsibles  jitiiés  *ir  le 
territoire  réuni  à  TAllemagne, 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  p<*r^. 
suivi,  inquiété  ou  recherché,  dans  sa  Papoue  i)^^^/®^ 
biens,  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  wflitait^  ff^T 

^Art?*3.  Le  gouvernement  français  rp-*««ra  au  gouvem  e-, 
ment  allemand  les  archives,    doir^ents  .  et .  reçistrœ  W)n- 

ritE  SdéJ^'^'^Se^^^  ^■ 

dS^^és.1fst«)n\  SShiir;'^'^      '"' 

la  demande  du  «r-^e'^"®"^ent  allemand. 

Art  4  I^  ffluverueniBut  fiauçaia  remettra  au  ^uuvbiub-- 
mt^nt  Hp  ^«"'pi'*©  d'Allemagne,  dans  le  terme  de  sixjnoi^  à 
dat"  "^  l'échange  des  ratifications  de  ce  if  allT  :      .    •    -"  : 

T^  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  département?^, 
les  communes   et  les  établissements  pubfics    des  lèrrîloires 
cédés; 

2»  Le  montant  des  primes  d*enr4jlemdal  et  de  fempUioem^tfU 
appartenant  aux  militaires  et  marins  ori^inaire6  des.  territoires 
cédés  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  allemande; 

3^^  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  TEtat; 

Â\  Le  montant  des  sommets  versées  po«r  consi^naiiooft  ju- 
diciaires, par  suite  des  oiesures  priaes  ^m  \m  autorités  admi:^ 
nistratives  ou  judiciaires  dans  les.territoirest  ccdés. 

Art.  5.  Les  deux  uatiotts  jouiront^  d'itn  traitoi»fifiit  ésai  en  ca 
qui  concerne  la  navigation  sur  la  Moselis,  le  oaoal  de  la  Marna 
au  Rhin,  le  canal  du  Rhdne  auIUûn,  le  canal  de  huSarneiit  lea 
eaux  navigables  communiquant  aveo  ces  voi«s  de  navigation^ 
Le  droit  de  flottage  sera  maintenu. 

Art.  G.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  d  avis-que  les 
circonscriptions  dioc&aines  des  territoires  c<kics  à  Tempire 
allemand  doivent  ooJLDoider  avec  k  nôuveUe  frontière  détèi^ 
minée  par  rarticlel^*^  ci-dessus,  se  concerteront  après  la  ratiû^ 
cation  du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les  mesure^  à  prendre 
en  commun  à  cet  effet. 

Les  conununautés  appartenant  soit  à  l'Eglise  réformés,  soit 
à  la  confession  d'AugelxMirg^  ^ablieftsnr  les  territoires  eéd^ 
,  |)ar  la  France,  cesseront  de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique 
française. 

Les  communautés  de  TEgUse  da  la  confesaien  d'Aiit^sboiirg, 
établies  dans  les  territoires  français,  cesseront  de  .  retever  du 
consistoire  supérieur  et  du  dii^setaur  sié^^eent  k  Strasbouiig. 

Les  communautés  isra^lites  des  territoirea  situés  à  l'est  de  la 
nouvelle  frontière,  cesseront  de  dépendre  du  consistoire  centrai 
Israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  de  500  millions  aura  lieu  dans  les 
trente  jours  qui  suiv<ront  le  rétablissemerit  de  l'autorité  du 
gouvernement  français  dans  la  ville  de  Paris.  Un  milliard  sera 
payé  dans  le  courant  de  Tannée,  et  un  den^ii-milliard  au 
i^^  mai  1872.  Le^  trois  derniers  milliards  resteront  payables 
au  2  mars  1874,  ainsi  qu*il  a  été.  stipulé  par  le  traité  de  paix 
préliminaire.  A  partir  du  ^  mars  de  1  année  courante,  les  inté- 
rêts de  CCS  ^  millards  de  francs  seront  payés  chaque  année,, 
le  3  mars,  à  raison  de  5  0/0  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  nul- 
liards  cessera  de  porter  des  intérêts .  k  partir  du  jour  du 
payement  effectué. 

Tous  les  pay  ements  ne  pourront  être  fait«  que  dana  les  pria* 
cipales  villes  de  commerce  de  rAUem^gna  el.seront  e£Pectués 
en  métal,  or  ou  argeat,  et  billets  de  la  Banque  d'A<igleteri:ei^ 
billets  de  la  Banque  de  Prusse,  billets  de  la  Banque  royale  dee 
Pavs-^s,  billets  de  la  Banque  natioo^l6  de  Belgique^  en 
billets  à  ordre  (^u  en  lettres  de  change  négociablas  de  piemier 
ordre,  valeur  comptant. 

Le  gouvernement  allemand  ajant  fixé  en  f  rance  la  valeur 
du  thaler  prussien  à  3  fr.  75  cent^  le  geuveraemeafc  français 
accepte  la  conversion  des  monnaies  des  deux  pays  au  tauj£  oi^ 
dessus  indiqué. 

Le  gouvernement  français  informera  le  gouvememeat  alle- 
mand trois  mois  d'avance  de  tout  payement  qu'il  Courte  fairç 
aux  caisses  de  Tempire  aHomaad. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ractifica* 
tion  du  traité  de  paix  définitif»  les  départements  de  la  Somme» 
de  la  SeineMnférieure  et  tle  l'Eure  seront  évacués  en  tant  qu'ils 
se  trouveront  encore  occupes  par  les  troupes  allemandes.  L  éva* 
cuation  des  départements  de  l'Oise,  de  Seine-et^Oise,  de 


Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de 
'  P^^'^auf^  Sfu  aussitôt  que  le  gouvernement  aHemand  ju« 
géra  le  rétablissement  de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans 
Paris,  suffisant  pour  assurer  Texécution  des  engagements  con* 
traot^par  la  F4|anc%-  ^^  ^  '^'  \  T 
Dans  toupies  cia^e0ttAvaîu2|tioiaium  li«  l#s  du  payement 

dutitf^ièitf^demjpn^ll^V'i         âs%     %\ 
-he%  trotfpes  afeman».  xlats  nnMrét''d^^ur  sécurité, 

aùroni  la  oispôsilion  ÏÏe Ta  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de 

■démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris  sur  la  rive  droite 

#jA  la     §PinA 

-  l)eé'':4^^iiciiôis)tt  li3té  du  25  février,  relativement  à  r(M> 
cupatîonoes  territoires!,  français  après  le  payement  des  deux 
jnillards,  resteront  en  vigueur.  Aucune  des  déductions  que  le 
gouvernement  français  serait  en  droit  de  faire  ne  pourra  être 
e^^Klée  f^  le  pay«nent  ées  cinq  cents  premiers  roillioiE 
iVr|  8  Lai  troupea  |llema|pes  continueront  à  s'abstenir  dc« 
r(%âsitiAi^n  natuië  tt  ea^Égent  dans  les  territoires  occu))és; 
cette  obligation  de  leur  part  étant  corrélative  aux  obligations 


tumtractto;  pum'  l»ur  t'utiutim  p«u  Je  jjiPuveipemButliaut^. 
dans  le  cas  ou,  malgré  les  réclamations  réitérées  du  gouvem^ 
meiit  imemand/  lé  .gouvernement  français  serait  en  retard 
d'exécuter  les  dites  obligations,  lesjroupesjillemandes  auront  le 
droit  de  se  procurer  ce  quî  "gëfâ  nécessaire  a  leurs  bCSOlnS  en 
levant,  des  imp^  e^  <les  réquisitions  d^ns  les  dépactnaai^ 
occfupés,  et  môiee  en-delioo^  de<  c£iVML-<ij-6i  leur^reasouites 
n^étatent  paa  aoffisajates. .  .        ..  < .  -.    - 

RektiveoMMit .  à  raUiaentaliQ«  dos  troupe  ajlûj^ttnd^  ^ 
régime  actuellèmen\  en  vigueur  sera  maintenu  josqu'JJfc 
c4iatiett  des^ioridrdf  J^ï^ 

Ëtt  A'ertu  de;  le  ou^ventio»  de  ferrière  du  i  l  mars.lSGi,  m 
rédnetioea  indM^téea  i^  ceUe -conventieii  se^iol^AMà 
exécution  après  rj^vanuatum  des  forte. 
.  Dès  que  r«ffeoUf  de  r«krip>iéa  «Uemaade  s^réM  au- 
devons  du  -  ckilTce  de.  cinq  cent  uûUe  bo^ûtte^il  ^4«ia 
compte  dee  réductions  opérées  au-desous  de  ee-^Jûnca  poor 
étabW  une  dimÂnution  'propoilieunelle  daoslo  prii^-d^eatcetieA 
des  troupes  payé  pai*  le  geuveruemeat  français» 

Art.  d.  Le  tcftiteineni  exceptionnel  accorde  mainteaaiil  aux 

produits  de  TinduEtrie  des  tercit^res  cédée  pour  Tim^tatioB 

en  France,  sera  maintenu  pour  un  espèce  deiea^ëaâxmtfâ. 

^  depuis  le  !«'  jnefâ»^,d«eeM  ooed^ons^Xaito^  av^c4i§  <ji^Iégués 

de  TAlsace.  ..  ^  .-*.  -  , .  •        -      - 

Art.  10.  Le  gouvernement  allemand  continuera  a  iairo  rfl»* 
twr  ]m  prisenoiers  de  geeo^  ei>  e^eMJM^.^^^.  leioiutr- 
uement  tfengais.  .Le  geuveraernenk  fran^^s  J^ouvera  otôs  wun 
foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  sont  rdicrables.  Qoaol  a 
cejui:  ^  n!oat  iKwt  actevé  teur.  te«^s  4e,^<arvjçie,  Us  ^  reii- 
reioni  derrière  la  Loire«  Il  est  enteiulu  que  l'armée  de  ^ 
et  de  Versailles,  ajprès  le  rétablissement  de  lautorité  dû  gou- 
vernement français  à  Paris,  et  }usqu  à  r^vacuation  ^  '^ 
par  les  troupes  allemandes,  n'excédera  pas  80,000  hommes. 
Jusqu'à  cette  évacuation^  le  goûvernenwnt  Irançais  ne  pourra 
faire  aucune  coacen,tratu>n  de  troupes  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire, -mais  il  poutvpiraaux  garnisons ,  régulières  d98.v»i|e^ 
placées  dans  cette  lena^  si|iv«nV  lesBéfieflsiitVsJUi  .maiolieo  de 
UMrdre  et  de  la  paix^tublique.  .  -  -      \  r  ^ 

Au  fur  ^  à  mesure  que.  s'opérera  l'évacuation*  les  çheboe 
corps  conviendront .  ensemble  nd'une  zone»  neuire  eatre  \^ 
armées  des  deux  nations*  '    -    v^       t       \ 

.,  Vin^  mille  prisonniers  secont  dirigés  sans  ddal  sur  }^^*} 
la  condition  qu'ils  seront  jB3M^diés.iam»édiaiomflnt  en  AJp^ 
a^è^  leur  oiganisation^  pxHir  être  an^y  es  4ant  cette  coloiue. 

Art.  1 K  Us  traités  de^iernnurce  avec  les  diOérenisEUlâ  de 
r Allemagne  ayant  été  anmilés^4)ar  la«uerreu  le,  gouverafimeoi 
français  et  le  gouvernement  aMoniawTprwJro»^  BO"r;*^¥  ^^ 
leurs  relations  commerciate&.le  régime  .du  traiteiWEinU^F'^ 
que  sur  le  jupd  de  la  nation  la  plais  favori^^e^   ^       5  '    ,• 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  aentree  et  de  sorue, 
le.  transit,  les  formalités  diBMmières,.  Tadraission  si  traitemeni 
des  sujets  des  deux  nations  ain^  que  de  leurs  a^nts. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveur^ 
qu'une  des  '     .    *•*- ^  --*«  1 

apcQrdées  < 
vent   :  Vk  ^ 
l'Autiicbe,  là  Russie*        .     .  . ,   .        -  '  1  r  p 

Les  traités  de  navigation,  aînsî  que  la.  çojxvcnUojiJf  *H^ , 
au  service  international  des  «bcôuins  de  fer  dans  ses  «W^? 
avec  la  douane,  et  ta  convention  pour  la  garantie  réciproque  oe 
,  la  propriété  des  œuvres  tf^rif  et  d'aft,  «eront  remis  en  vi- 
gueur. <•  .'  -  r'  •      '       '     - 

•     Néanmoins  le  gouv€tW5*Penr^*fHilÇ*i»'se^ réserve  la  facu'w 

d'établir  sur  les  navires  allemands'  et' leurs  cargaisons  ae» 

.  droits  de  tonnage  et  de  patilkm,  souô  le  réserve  q««  ^" 
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droits  ne  «oieiitTiafi  plu??  ôirves  çjitc  ceujc  nwi  grèvPfoiU  le^ 
bâlimrats  et  les  rflr|i[tf!90B<^  de?  natioiK;  sosmention liées. 

.Vrt.  i±  Tous  les  Allemandi^  expulsée  e<«werfW(W%l  Ifl  jouis- 
sance pleine  el  eirtière  (le  toi»  les  tnew»  qi»'4lft  oni  accpii»  en 
France. 

Ceux  des  Allemands  qui  auraient  obtenu  Taut^ïrisatton  exigi^e 
par  tefi  lois  françaiseî^i  pour  fixer  leur  domicilie»  France,  seront 
rératégrés  dwis  tOHs  leurs  droit»,  et  peu\-ertt,  en  consAfpience, 
établir  leur  domicile  sur  le  territoire  français. 

Le  ^ai  stiptilé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation sera  considéré  comme  n'étant  pas  interrompit  par 
rétat  de  foerre  pour  les  persoraies  qui  profiteront  de  la  faculté 
ci-dessus  mentiontiée,  de  reirenir  en  France  dans  un  délai  de 
six  mois,  après  réchan^îe  des  ratifications  de  ce  traité,  et  il 
«ra  tenu  compte  du  tenins  écoulé  entre  leur  expulsion  el  leur 
retour  stu*  le  territoire  trancais,  comme  s'ils  n'avaient  jmnai?? 
cessé  de^rêsider  en  France. 

Les  condittons  ci-desst»  seront  appliquées  en  parfaite  réci- 
procité aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en 
Alienjaiine. 

Art.  13.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par 
le  congeil  des  prises  avant  le  *i  mars  4H7f ,  seront  considérés 
comme  condffrtinés  défimlrvement.  ' 

Ççux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  Sfis-indi- 
quée  seront  rendus  avec  la  canraison,  en  tant  qtt'eHe  existe 
encore.  Si  la  restitution  des  t)iVtimpnts  et  de  la  ear^son  Ti'e?t 
plus  possible,  leur  râleur,  ikée  diaprés  le  prix  de  la  vente^ 
:*era  rendue  à  leurs  propriétairt^s. 

Art.'li.  Chacune  des  deux  parties  cfmtractantes  confimiera- 
ïTn"  son  territôtre  les  travaux  enirepps  pom*  hrcanBlisïrtion  de 
la  Moselle.  Les  intérêts  communs  des  parties  séparées  df  s  deux 
départements  de  la  Meurth©  et  de  hi-  Moselle  seront  liquidés. 
Art.  15.  Les  hautes  parties  contmctantes  s'ensragent  mntwel- 
lement  à  étendre  aux  sujets  respectife  les'  niesures  qu'eHes 
pourront  juger  utiles  d'adopter  en  favenr  de  ceux  de  leurs 
nationauxqui,  par  suite  des  événements  de  fa  guerre. -auraient 
été  mis  dans  rimpossibîîité  ^'arriver  en  temps  utile  à  la  sau- 
vegarde on  à  la^conserx^ation' de  lettre  droits. - 
^  Art.  16.  Leâ  deux  irottvernements  français  et  àllemandîS 
•^^eiigajenf  réclprotptoment'  à  fmre  respecter  et  entretenir  les 
tombeaux  des  soldats  enaen^fissur  leurs  territoires  Tespectifs. 
.Art.  17.  Le  règlement  de?  pohits  accessoires  sur  les*încls 
uu  accord  doit  être  étabH,  en  conséquence  de  (*e  traité  et  du 
traité  prélimindire,  sera  l'objet  de  négociations  ultérieures  (jui 
auront  lieu  à  Francfort. 

Art.  18.  Les  ratificaifons  du  pt'ésent  traité  par  TAssemlilée 
nationale  et  pat  le  chef  du  poumr  exécutif  d^*- la  Ré|)uhlique 
française,  d*un  côté.  '       • 

Et  de  1  aiitre,  par  Sa  MajeM43  Tempr^reurd'Attemagne, 
Seront  échangées  â"  Francfort,  dum  le  détei  de  dix  jours 
ou  phs  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qpoi  les  plénipotentiaires  respeclffs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arnies. 
Fait  à  Frandbrt,  le  10  mai  187  t.  '  - 

(L.    S,)    JI  LES   lAVnE. 
(L.    S.)    V.    BISMARCK. 
(L.   s.)   POUYER-QIERTH^.R. 
(ï,.   S.)   ARMM. 
(L.    S.)   C.    DK  r.OlLAUD. 

A  ce  Iraiti»  sont  joints  des  articles  addilioiinels  qui  i,^ 
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suivre  le  traité,  parce  que  nous  sommps  tombés  d'accord  lors- 
que le  premier  instrun>ent  avait  été  déj^  rédigé. 
Voici  ces  articles  :  '         . 

ARTICI^Ej»  ADDITIONNEES 

•  AH.  iw.-Âj  t•^  IVici-à   répoqué  fixée  -pmif  rechange  des 
ratifications  du  présent  traita,  le  gowvemement  finançais  usera 
de  son  droit  de  racîhat'de  la   conoesston  domfée  À  la  compa- 
gnie du  chéknin  de  fer  doTEst.  I^ gouveimement  «rtlcnuand  sera 
subroi^é  à  tous  les  droits  que  10  fouveniement  français  aura 
;  acquis  par  le  rachat  des  concessionsT,  en  ^  qui  concerne  les 
'.  chenTins  de  fer  situés  dans  les  terr^itoires  cédés,  soit  achevés, 
sôit  en  construction. 
§  t.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 
l«  Tous  les  terrains  apparteuant  à  ladite  eompagnie,  quelle 
que  soit  leur  destination^  ainsi  que  :  établissements  de  gares 
,  et  de  stations»  Imngars,  ateliers  et  magasins,  maisons  de  gardes 
de  voie,  etc.  ;  ' 

:2*  Tous  les  immeubles  qui  en  dépemlént,  ainsi  qu'j  : 
barrières,  clôture,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques- 
tournantes  ,  prises  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines 
fixes,  etc.,  etc.  ; 

3°  Tous  les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements 
de  tous  genre,  mobiliers  de  gare,  outillage  aes  alteliers  et  des 
gares,  etc.,  etc.  ; 

4*»  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est  à 
titre  de  subventions  accordées  par  les  corporations  ou  personnes 
'  domiciliées  dans  les  territoires  cédés. 

§  3.  Sera  excju  de  cette  cession  le  matériel  roulant,  he  gou- 
vernement allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulant 
avec  ses  accessoires,  qui  se  trouverait  en  sa  possession,  au  gou- 
vernement français. 
§  4..  Le  gD«vernemen1^  français  s'engage  à  libérer  envers 
[  Tempire  allemand  entièrement  les  chenuns  de  fer  cédés,  ainsi 
(fue  leurs  dépendances,  de  tous  les  drwts  que  des  tiers  pour- 
raient faire  valoir,  nomméiuent  des  ^roils  des  obligataires.  Il 
s'engage  également  à  se  substituer,  le  cas  échéant,  au  gouver- 
nement allemand  relativement  aux  réclamations  qui  pourraient 
être  élevées  vis-ît-vis  4hx  gouvernement  allemand  par  Ips 
oréaiteiers  des  cli€fmîns  de  fer  en  question. 

jî  5.  Le  gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  ré- 
:  ctamatfons  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l%st  pour- 
rait élever  vis-à-vis  du   gouvernement  allemand   ou  de  ses 
'  m'andataires,  par  rapport  à  Texiiloitation  desdîfe  chemins  de  fer, 
;  et  à  Fusago  des  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  %  ainsi 
(pie  du  matériel  roulant. 

^I>.  Legouvernenient  allemand  paj^era  au  gouvernement  fran- 
çais, pour  la  cession  des  droits  de  propriété  indioués  dans  les 
îWagraphes  !  et  *â,  et  en  litre  d'é<^uivalent  pour  rengagement 
pris  par  le  geuvernement  frariçais  dans  le  paragraphe  4,  la 
,  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  miltions  (325  millions)  da 
francs. 

On  défalquera  cette  sommé  de  l'indemnité  de  g:ùerro 
stipulée  dans  1* article  7. 

§  7.  Vu  la  situation  qui  a  servi  de  base  à  la  convention  con- 
clue entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer, de  l'Est  et  la 
société  rovale  grand-ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  en  date  du  G  juin  1837  et  du  21  janvier  1868, 
et  celle  conclue  entre  le  gouvernement  du  'grand-duché  de 
Luxeinboiir.^  ^^  ^^  sociétOs  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxemhoiirè  et  do  VEst  français,  en  date  du  5  décembre  1868, 
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'et  qui  a  été  modifiée  essentiellement  do  manière  qu'elles  ne 
soQt  applicables  à  l  état  do  chose  créée  par  les  slipulalions 
coQtemies  dans  lepara^raphe  i^%  le  j;ouvernemonl  allemand  se 
déclare  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux  cbargcs  résultant 
de  ces  conventions  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  français  serait  sùbro^^é,  soit 
par  le  racba^de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est,  soit 
par  une  entehte  spéciale  aux  droits  acquis  par  cette  sdci' té, 
en  vertu  <le^  conventions  sus-indit(uées,  il  s'engage  à  céder 
gratuitement,  dans  un  délai  de  six  semaines,  ses  droits  au 
gouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  sVffectuefait  pas,  le 

Î gouvernement  français  n'accordera  de  concessions  pour  les 
ignés  de  chemins  de  fer  appartenant  à  la  compagnie  de  l'E^t 
et  situées  dans  le  territoire  français  que  sous  la  condition 
expresse  gue  le  concessionnaire  n'exploite  point  l^s  lignes  de, 
chemin  de  fer  situées  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  2.  Le  gouvernement  allemand  offre  doux  millions  de 
francs  pour  les  droits  e*  les  propriétés  que  possède  la  compa-' 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la  partie  do  son  réseau 
située  sur  le  territoire  suisse,  de  la  frontière  à  BiUo,  si  le  gou- 
vernement français  lui  fait  tenir  le  consentement  dans  lé  délai 
d'un  mois. 

.  Art,  3w  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort,  ofterte  par 
le  gouvernement  dans  Tajcticlo  !•"  du  présent  traite,  en  échange 
de  la  rectification  de  frontière  demandée  à  l'ouest  de  Tl^ion- 
ville,  sera  augmentée  des  territoires  des  villages  suivants: 
Uougemont,  Levai,  Petite-Fontaine,  Romagny,  Félon,  la  Cha- 
perie-sous-Hpug^mont»  Angeot,  Vauthier  Mont,  la  Rivière,  la 
Grange,  Reppe,  Font9ine,  Frais»  Fous^emagne,  Cunelières, 
MontreuxrChâteau»  Bretagne,  Cbavannos-les-Grançls,  Cfiava- 
natte  «t  Suaroe. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremonl,  passant  au  Ralloii 
d'Alsace»  restera  à  la  France  dans  tout  son  parcours,  et  servira^ 
de  limite  en  tant  qu'elle  est  située  en  dehors  du  cantpn  do 
Giromagny* 

JLLKS  FAVRE,  V.    HlSMAliCK. 

rOlYMV-QUBBTIEU.  ARMM. 

DE   GOl'LARD. 

Certifié  conforme  aux  originaux  : 

ie  m  mi  si  n  des  {iffairts  elranyvrcs, 

JILES    I  AVRE. 

Fait  il  Francfort,  Te  iO  mai  1871. 

Lès  promoteurs  du  congrès  des  conseillers  municipaux  de 
Lyon  viennent  (^'adresser  la  lettre  suivante  au  ministre  d0 
rmtérieur  ; 

Lyon,  9  mal  1H7U 

Monsieur  lo  jaiinistre  de  l'intérieur. 

Nous  ne  pouvons  noust  expliquer  le  veto  ((ue  vous  avez 
otyposé- à  la  réunion  du  congrès  paciilque  dont  nous  avons  pris 
rmitiaiive,  que  par  une  appréciation  erronée  de  nos  intentions^ 

fin  foisaul  appel  aux  autres  villes  do  France  pour  porter  à 
FAssomblée  et  au  pouvoir  exécutif  les  vœux  unanimes  do 
pa\*s  en  fa\'eur  de  la  cessation  immédiate  de  la  guerre  civile, 
noire  pensée  n'a  pas  été  de  provoquer  les  conseils  municipaux 
comme  corps  institués  à  mie  action  j)oIitiaue,  mais  seulement 
de  convoquer  une  réunion  de  citoyens  notables  dont  la  situation 
sociale  donnât  ^  leur  intervention  le  jx^ids  d*une  honorabilité 
incontestable^ 

Noos  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nocs  avons  considéié que 
des  conseiliers  municipaux,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  honorés 
des  suffrages  ^le  leurs  conatoyens,  sont  précisémenl  revêtus 
de  cette  autoiité  morale  qui  donne  aux  n  a  lifestatîons  de 
l'opinion  ptjbliquo  toute  leur  portée  ;  mais  nous  avons  Mi  on 
eux,  non  les  membres  d'un  corps  administratif,  exclasivement 
<-hargé  de  la  gestion  d'intérêts  locaux,  mais  les  premiers 
citovens  de  leurs  villes  respectives,  auxquels  ne  pouvait  dès 
lors*  s*adressev  le  reproche  de  n'être  que  de^  individualités 
>ian*  notoriété  et  san^  consistance.  Nous-mAmes,  quVtions- 
adU9>  lorsque  nous  avons  fait  cette  coni'oca!  ion  ?  De  sinVple'i 
dtoyeils  qui  avions  cessé  de  faire  partie  du  coutil  municipal 
dbLfén. 

Nous  avons  ^né  Qomme  tels,  et  si  nous  avons  rappelé  dans 
ndtre  signature  notre  ancienne  qualité,  cen'est  nnllemeht  tt\ec 
l'intention  d'agir  comme  conseillers  municipaux,  ni  d'engager 
hi  municipalifé,  dont  nous  n'étions  plus  les  représentants,  mais 
uniqiiement  pour  appuyer  notre  invitation  d'un  fître  qui  pût 
inspirer  confiance  à  cei4X  que  nous  ihvitons. 

Nous  crojxmsdonc,  monsieur  le  ministre,  n'avoir  Çiit  qu'user 
du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  animé  a\m  t^nti- 
mént  honorable  de  convier  «es  concitovens  à  une  action  com- 


mune et  à  uT>e  démarche  ^lectivis  pourvu  que  la  paix  publi- 
que soit  respectée. 

Si  la  formule  de  notre  convocation  a  pu  prêter,  "par  sou  Uco- 
nisme,  à  une  interprétation  oentraire,  nous  n'hésitons  pas  à 
déclarot  qu'elle  a  trahi  notre  pensée-       ,    -    . 

Toute  oDjection  de-  forme  ^tatt  ainsi,  éGàrtée»  nous  ne  dou- 
tons pas,  monsieur  le  ministre,  que  vou^  ne  levjezles  entraves 
apportées  à  une  manifestation  qui,  loin  de  pouvoir  être  taxée 
d  excitation  à  la  guerre  civile,  a  au  contrîtire  ix)Ur  but  de  faire 
cesser  et  do  fournir  au  gouvernement  le  moyen  de  dénouer, 
'par  Tinlervention  légitime  do  Topinion  publfque,  la- situatfoii 
la  plus  douloureuse  qui  ï^it  jamais  pesé  sur  la  f^rence. 

Agréez,  monsieur  le  mînistro,  Tassurance  de  nos  sentiwen.iîi 
respectueux. 

BOVVATIÇR,  BRIALOI  ,    U1A\  EROT,    BARBECOT,  BACDY, 

/bOICHI\  'CQND.VMIN,     C(Yn1>',-    fOLON,    CHAVBIOT, 

^  OHAPCISj^cnEriE,  CïlEStlN,  UEStt^^OlVK;,   DlRAII, 

lEnnol'ILLAT,    FHRTOREt,    HÉNON,   ÔL'THIER,  Pi- 

(OT,  RlfFIN  VAULEj  VALLIEH,  VERRIÈRE. 


lùrraiHin.  -^  Dans  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Coinbau, 
commandant  en*  chel'  de  la  li*  lésion,  citant  la.  condiiilf 
héroïque  et  la  mort  dos  citoyens  Ernest  et  Félix  Dunant'.sn 
lieu  du  prénom  Félix,  qui  était,-  pai*  erreur,  à  la  coffîe,  t'fci 
Vaid  qu  il  aurait  fallu  écrire. 

ÉLECTIONS  kÙNICtPAX-teS 

\\\\  lit  dans  le  Mc^^agév  âtC .^idi  r  * 

A  Toulon,  le  résultat  des  élections  mttwicipates  est  enfin 
connu.  i.es  candidats  ultra-radtcatt!«-ont  passé  avec  une  majo- 
rité de  deux  mille  et  qi|elqtw«>;  cpn^  voix. 

Voici  les  noms  des  élus  au  deuxièhié  1our  do  scrutin: 

lîouillat,  Gardon,  Derbés,  Matherom,  Maurd,  Fotique, 
Fenpuil  «  Grouttes,  Jean  Jules,  Daumas^  Leguay,  ThatiLs 
Oscar,  Tardy,  Bremùnd,       "  •  -• 


Ou  lit  dans  le  Saôm-ct-Loire  ;  .  ,  , 
l^ee  élections  cjui  avaient  eu  (ieu,  lo  30  av:ril,'aaCrtliîol, 
pour  la  nominati|(Mi  du  conseil  municipal,  n'avaient  donné 
qu'un  résultat  partiel  Sur  viu^t-sept  conseillers  à  çlire,  cinq 
seulement  avaient  oîbtenu  ui^  nombre  suffisant  dé  \'ék: 
M.  Henri  Schneider  et  quatre  candidats  appartenant  à  la  li^'* 
radicale,  MM,  Dumay,  Barrât,  Félix. Martin  et  Pelletier. 

U  a  été  procédé^  hier,  à  uh  nouveau'  tôur  de  krutlh,  quia 
fait  triompher  la  liste  modérée. 


eu  piu6  u  une  wt»  i  occasion,  ae  j^onHonner  les  uçiu>er*uy"-" 
républicaines,  est  pas  é  tout  entier,  à  une  grande, miyorilé.  Le 
ro^ire  et  radjoint  oe  l'ennwrç  se  sont  puises  e^i  cJDTorts  sténle> 
xpour  rallier  à  .la  liste  réaptioonaire  lUnè,  pop>ilatlon  quine 
prête  l'oreiUe  qu'aux  a\'is^u  ^ialM^jptiîMIM?r      .  -;    > 

Ont  IH'drtne  \^  Le  lires  dt9reinlaise$,i  ,  .  .  , 
Le  résultat  <le9  éleetions  <l'Angoulèine>  au  deuxièrae  jour  de 
scrutin,  est  tel  quo  uous^ le  di^siiîions.  Cette  v4He  (indifférente 
en  matière  politique,  a  enQiLseooué  sa  torpeur  ^t  roqaportjé  une 
victoire  des^  pjus-éoh'  -  ntas^  -€'est  ,m  grand  <suc(wtpour  la 
démocratie  et  pour  le  .K'piiÉrfîqueM'        ,     .     .    ,    j,. 


La  commîs^ioin  kntinioipHlo  dé  Cliabanaisflié'^réélwtoo^ 
entï^ro.  C*i>8t  Imt*  Victoire  (ktotunite  pour  ie- parti. irép»bHfi«"- 


A  la  Bochefoncauld',  Irimtq^econftplet;  *la*it^'e'ëàfrti<''' 
nionarchique  cléricate  e^t  distancéit^  de  60©  voix.  »  :  ■'  ' 
La  liste  républicaine  eVsT  Sortie  tout  en^èf*»»      -  .  !  ■ 


A  Ruelle,  hier.  Ja  tlf^fe'  r^publVaino  .1  (^^m  érn  t^uif ^ 
complot.         ,   ,    ,  '  '      .' 

AAÏènnon  (Orne),  h  \me  tépoblicaine  *•  été  éi*wg  «'<«'*^ 
quelques  noms.  La  majorité  est  aoqtrisedW»''lef«<n»«lfl''^ 
répUDlicairi3.  . .      •         . .  ;  .!  ' 

A  Nogent^le^Rotrou  (Eure-et-Loir),  la  waBoriJ^vdu  cod«ii 
élu  e^t  républicaine.  ;  ,  > . 

^  '.     ■• \     '    ' 

Dans  le  département  do  rture,  à  Verneoil;  neuf  cnKiw^j^ 
sur  seize  de  l.i  liste  râdîca le  ont  été  éliifjwi  second  fl)"^  "' 
scrutin. 
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A  Sôlfi-NaTaire  (Loire-Inférieure)»  la  Clergé  8'est  ïçu^\é 
activement  à  la  lutte  électorale.  Ses  effor4d  ont  iiclieué.  Les 
candidats  Cfii*il  icoTqbattait  violemoiaiit  ent  ô(é  élus. 


Les  cinq  candidats  élus  au  second  tour  de  scrutin»  à  Avignon, 
complètent  ^ar  leur  élection  )e  succès  de  la  liste  républicaine 
au  prémter  tour  de  scrutin. 

>■  il  I  I       I     I   I  I        I  «■ 

DlHO»  le  dépavM?ïuei^t  de,  la  Haute-Garonne,  les  liste»;  rt^pii-  • 
blicaioes  J'oat  emporté  h  Ôagnèrei^-de-Luchon,  à  AîônlW'^eau,  à 
CaièreSi  impartants  chefs-litux  de  canton  dan^i  ceuo  de^ni^re 
e^iBaïUike,  ià  li^o,v4pul)Jicrtinc  a  ol)tenu  une  majorité  cons^î-. 
dérable. 

à  Cii'cassonue,  le  maire  sortant,  M.  Marcôu,  rédacteur  en  ! 
(bel  du  jojurftal  républicain  la  fratemiié,  a  été  réélu  en  tôle' 
de  la  liste  radicale,  qui   a   passé  tout  entière,  à  mie  énorme 
m^jorité^         I  , 

I^ns  le  département  du  Gers,  indépendamment  d'Auch,; 
mîi  a  élu  la  liste  répubTîcalne,  en  télé  d^  laquelle  ^e  trouvait* 
I.  fean  David,  et  de  Mirande',  où  M.  Boussè»  et  lalisterépu-. 
blicaine  dont  il  ftlsaîl  pavtle,  ont  été  nommés^  plusieurs  ccn-< 
lre«*  importants  <wrt  aussi  donné  des  ré«;uRats  favorables  è  la^ 
cause  de  Tordre  républicain. 

Nous  citerons  entre  autres  Vaience,  qui  a  porté  la  liste  répu- 
blicaine ;   Vio-tFeaei^sac,  oh  i^es  caiididats  f^publicains  sont 

.       arrivés  à  un  fort  bon  rang  ;  Flouraiicê,  du  les  candidats  répu- 

I       caiDs  ont  été  élus;   L'I^kh^^urdain»  ok  la  liste  républicaine 

I       ft^mpopté^  i  «10.  fr«n4e  majorité 

I  ..         '  '*  'I - 1.  ' '  ^     . 

LES  BARMCADfiS 

'         ;       Cîl4)Ven  rééact^tif,  * 

Permettez-moi  de  vous  donner  mon  avis  âur  les  barricades 
i       qui  se  construisent  journellement  dans  Paris. 

Pour  quiconque  a  étudié  la  topographie  de  la  position 
respective  des  deux  armées  beîlîgérantos,  il  est  évident  que 
l'ûtijectlf  de  Versailles  doit  être  le  Champ-de-Maî^,  ou  bien  la 
position  élevée  de  Tare  de  triomphe  de  ITiltoile,  d'où  partant 
de  &oçai)reiix  boulevards ,  qui  vont  s'irradier  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris.  La  plus  importante  de  toutes  tes  artères 
est  la  gjrauntde  avenue  de^  Chs^mps-EKsées.      ,       ,  ' 

Il  ne  suffît  pas,  en  '  effet,  pour  \ersaille$  de' forcer  un  deîî 
points  de  Vencelnto  fortifîl^ei  il'  liii  i\mt  eiworc^  et  surtout 
trouver  au  débouché  un  point  d'appui  ftolkle,  0(1  P<m  armée 
pourra  se  développer, 'fe*étabîîr,  pour  de  là  s'élancer  k  la 
conquête  des  rues  ae  Paris.  La  position  du  Champ-de-Mars  ou 
celle'de  l'Arc-de-TOompho  lui  offriraient  oet  appui.  Partout 
ailleurs  ce  serait  folie  d'y  songer,  ef  croyex  bien  que  Vorsaille$ 
n'y  songe  nullement 

Suppè^z  Uiiê  armée'  pén^trahl:  dans  Paris  par  r«  porte 
d'Tsôy,  de  "Vahves,  de  ^rohtrouge.  (Mj  trtouverait*K»llo  as^eE 
d'espace  pour  s'établir  solidement  V  A  voir  la  résistance  invin- 
cible que  lui  opposent  quelques  lîataillons  disséminés  dans  les 
maisons  de  Neuilly  et  de  Clichy,  on  peut  dire  qu'elle  serait 
écrt^  si  elle  se 'présentait  on  masse  dans  les  ruelles  de 
Vaugirard,  du  Grand  et  du  Petit-^lontrouge,  ou  sur  uai  det^ 
points  de  la  vallée  de  la  Bièvre. 

Que  le  Comité  de  la  guerre  ne  se  fasse  pas  d'illu'sioui  :  si 
Tassaut.est  tenté,  il  ne  peut  Tètro  que  dans,  l'ospace  xiompriî^ 
entre  le  Point-du-Joiir  et  la  |>orte  Afaillot,  et  encore  faut-Il 
choisir  Sur  cet  are  de  tercie  le  point  le  plus  favorable  à  une 
concentration  çuffisant^de  troupes,  et  suffisamment  protegéei. 
Eh  bien  !  seul,  le  boû  de  Boidofjne,  dominé  par  le  Monl- 
Valérien^  erit  le  point  faible  dé  notre  ligne  de  défense.  S'il 
•'tait  forcé,  il  ferait  .«toaiber  i^otre  résistance  à  Neuilly,  qui 
^râit  pris  à  revers  et  rendrait  Yersailles  complètement  mattne 
de  TArc-de-Triomphe.  Là  est  le  danger. 

C'eai  ici  q^e  les  b^rriçp^GS  dpivent  nous  venir  en  aide,  et 
la  disposition  des  lieux  s'y  prête  admirablement. 

Supposons  un  des  points  de  notre  ligne  forcé  entre  le  bots 
do  DMl(^e  et  la  porle  Binoau  c  qu'a-tnon  tait  pour  parer  à 
cette  redoutable  éventualité  ?  Rien^  si  ce  n'est  un  magnifique 
travail  à  la  place  Pereire,  mais  trop  éloigné  pour  concourir 
seul  à  la.déiense  de  notre  pornt-menacé  et  forcé. 

Si  j*élâii8  chargé  de  cette  partie  da  -la. 'défense,,,  je/  ferais 
construire,  toute  affaire  cessatUe,  une  ligne  de  foi^ûoatioes  , 
'qui,  partant  de  la  place  -  Pereire ,  embrasserait  et  relierait 
J«t«  elles. toutaelwie venue»  et  .rufta..  prifwipftles^  abiOM^ssaitt 
a  l^roide  triomphe  ô©. l'Etoile  eli-y4eo)irait  Te^ojndfejarQnd- 
point  des  Champs-Elysées  jusqu'à  la  Seine.  A  cet  effet,  des 


barricades  s'élèveraient  sur  chacune  de  ces  avenues  ou  rues 
principales,  à  mille  mètres  de  PArc-de^TriompIie,  barricades 
sur  le  modèle  do  celles  de  la  place  Pérèire,  svéo  embrasures 
pour  Canons  et  mitrailleuses,  de  mamèré  à  rendre  inabordable 
a  de  grandes  masses  la  position  élevée  de  l'Arc-de  Triomphe: 

Sur  le  côté  opposé,  '  je .  bornerais  ma  défense  à  occuper 
fortement  Passy  et  la  ligne  du  Trocàdéro,  de  façon  à  battre 
en  tpos  sens  la  grande  avenue  des  Champs-B>yséesi  Ainsi 
préparé,. j'attendrais  l'attaque/  certain  de  faire  essayer  un 
n^saslre  au  corpg  d'armée  asseîf  audacieux  pour  s'aventurer 
dans  ce  quadrifatère,  bordé  par  Je  TrOcadérd^  Pafssy,  la  Seine, 
les  grandes  avenues  coupées  et  la  pl^ce  Pereire. 

Quant  à  la  disposition  de  nos  bataillons,  très-^peu  de  monde 
derrière  les  barricades,  bea'ucoup  dans  les  angles  dès  maisons 
avoisinnntes.  Massez  vos  troupes  sur  la  place  Pereire,  le  parc 
Monceau,  le  boulevard  Maleshorbesr,  de  manière  à  vous  appuyer 
toujours  sur  les  fortification?,  le  dos  tourné  à  Montmartre,  et 
à  menacer  constamment  les  flânes  de  toutearmée  qui  voudrait 
s'étendre  dans  les  Champs-Elysées, 
j  Si,  le  jour  de  l'attaque,  ces  di$posiflon§  étaient  prises,  il 
n'y  a  pas  d'armée  an  monde  capable  de  s'aventurer  dans 
Paris,  et  elîo  pourrait  payer  cher  sa  téméraire  entreprise  si  les 
fédérés,  prenant  à  leur  l'our  Toffensive,  se  jetaient- dans  ses 
flancs  et  racculaïent  à  la  Seine,  oh  elle  serait  foudroyée  par 
Je  Trocàdéro  et  les  batteries  volantes  accourues  sur  l'autre 
côté  de  la  Seine,  depuis  le  palais  Législatif  jusqu'au  pont  de 
J'Alma,  qu'on  pourrait  faire  sauter  au  besoin. 

^N'ajtondez  pas  l'ertnemi  dans  nos  quartiers  du  centre-;  c'est 
dès  le  début  qu1l  faut  Varréter  s*îî  tente  l'assaut  de  nos  rem- 
parts. 

Je  ne  crains  rien  du  çdté  du  Point-du-Jour,  tant  que  Passy 
et  le  parc  seront  bien  gardés.  'Mais  là  endore,  il  faudrait,  sur 
le  versant  du  Châmp-de^Mars,  préparer  (e  terrain  pour  l'instal- 
lation de  batteries  si  lattaque  se  produisait  du  côté  de  Gre- 
nelle, ce  que  je  ne  crois  pas. 

Demain,  je  vous  donnerai  mon  avis  sur  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire  de  ce  côté.  . 

En  aftendant,  citoyen  de  la  Commune,  prenez  garde  au  bois 
de  Boulogne  !  -  - 

A.  BRlUVItR. 

(  Extrait  du  Vengeur.) 

REVtte  DÉ  LA  PRESSE 

Le  Standard  remarque  que  l'assurance  de  M.  Thiers,  ce 
vieux  politique  bavard,  -augmente  en^  raîspn  inverse  de  ses 
sucoès.  Son  adresse  aux  Parisiens,  dit  ce  journal,  se  donne 
comme  émanant  de  l'Assemblée  et  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 
mais  il  est  certain  -que  Ce  désastreux  document  vient  de 
M.  Thiers  $euL  Cette'  pièce  est  la  pire  de  toutes  les  pitoyables 
paperasses  d'Etat,  sorties  de  Versailles.  Elle  est  dictée  par  un 
complet  aveuglement  d'idées.  Car,  en  disant  à  Paris,  qu'il  a 
tort  de  demaïK^er  des  libertés  municipales,  qui  nd  sont'accordées 
ni  à  Lyon,  ni  a  Marseille,  ni  à  Boraeaux,  ni  à  Toulouse.  Paris 
lui  répond  nalurpllement  qu'il  combat  pour  toutes  ces  villes 
aussi  hhn  que  pour  lui-même.  Telle  est  sans  doute  la  réponse 
faite  nombre  de  fois  par  ta  Commune,  à  laquelle  le  prince  de 
Bismarck  faisait  allusion  dans  son  discours  de  rauti*e  jour, 
quand  il  disait  «  qu'il  y  a  on  noyau  de  raison  dans  Tinsur- 
rection  parisienne.  »  M.  Thiers,  continue  le  Standard,  espère 
élrc  bientôt  dans  Paris,  nous  le  lui  souhaitons  sincèrement, 
muis  il  Ta  dit  si  souvent,  que  si  nous  en  doutons^  c'est  à  lui 
qu'il  le  doit.  Nous  remarquons  encore  avec  plus  de  surprise» 
quil  promet  Je  ne  pas  bombarder  Paris;  nous  croyions  qu'il 
avait  déjà  fait  quelque  chose  de  ce  genre,  c'e^t  peut'^ôtre  le 
nian(iue  de  succès  de  cette  expérience  qui  l'engage  à  en  rester 
là.  Enfin,  nous  ne  doutons  nullement  qu'il  soit  du  devoir  de 
M.  Thiers  de  mettre  un  terme  a  cette  guerre  civile,  mais  sa 
capacité  nous  a  déjà  causé  trop  de  déceptions  pour  que  nous 
lui  accordions  plus  loni^temps  notre  connance.  - 
j  -      ' 

Dans  la  séance  du.  merçredi'îO  mai,  M.  MortimeF--Ternaux 
a  jni^rpollé  le  gouvernement  pour,  lui  demander  ce  quil  y 
ijvait  de  vrai  d^ns  la  nouvelle  tentative  de  conciliation  faite 
auprès  de  M.  Thiers  par  V Union  ^les  syndicats  farimfis; 
M:  T|)iers ,  ayant  d'abord  déclaré  que  l  armée  versaillaise, 
ouvrant  des  tranchées  à  300  mètres  de  Paris  pour  y  rentrer 
de  force,  r.Vssemblée  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  ces  pré- 
tendues négociations;  M.  Ernest  Picard  surenchérit  encore,  Ot 
rAa^eniblée  passa  u  l'ordre  du  jour. 

Le  Gaulois  et  le  Paris- Journal  ne.  trouvent  pas  à  cette 
Qccasian>'d  éloges  assex  pompeux  pour  féliciter  le  gouverne- 
ment de  <i  celle  altitude  ferme  >i.  —  Le  dernier  de  ces  jour^ 
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naux  surtout,  toujours  admirateur  de  la  force,  réunit  dans 
une  même  colère  le$  |>arlit;ans  de  la  C«nmune  et  ceux,  qui, 
depuis  le  18  mars  mit  tenté  de  concilier  les  inlér^lô  deB^  uns 
et  des  autres.  Los  expressions  do  Jocrisses  mnitm^x^  Tmiuffû^ 
culgair$s,  sont  prodiguées  à  ces  loncilialeurs,  qui,  d*après 
lui,  n'ont  jamais  rien  voutu  concilior  t|ue  leurs  pix)pros 
intérêts  avec  la  situation  du  pays.  «  (lomnient,  dit-il.'il  ne 
faudrait  pas  inquiétî?^'ïes  fHrnflctrfseh^'lii  yMàce  Vendùnu»  ?  d 

iéter. les  pilla rdri, 
y4)l,.,ces  \il;^?  » 
Liusou  dp  XX*?  pas 
ou  la  paijE,  uJmS's 
mais   bien   des. 
,  ,  et  pour  ,  faire 
parie  î... 
C'est  là,  ço4(nm(j.Ja  défunte  Vlochv,  un  journal  qui   parle 
d'union  républicaine. 

Ah  I  monsieur  le  marquis  de  Po(in:r  combien  vou<  en  aui-ez 
\iOVtf  août  fairv  tiuiiPtpw^-tTWR^ti*  i^Miij44iMm*t 

Le  Tcf/ijw  se  contente  de  mentionner  le  fait;  mais  de  plus 
«n  plus  prudent,  il  i^*ab^tienV  de  t<HU  comiBeixtaire.  . 

Pareil  "n"est  pas   7ê  Soù\  —  M.    II.   Pessard,  se  ^eulanl 

d,  tout  en  accor- 
i\  i;9uvcruen)oi\t, 
--  J/r/tioH  des 
Auii;;uc»s^  dOlt-gué 
0  ol  JHHjr  ce  t|u*îl 
rneuiVnlrtîe,  »  il , 
L  Picciril.  ^ 
e  moralité  dans 
ic   lê  ministre  de 

rintérieur  rural  no  pouvant  prendre  cela  pour  lui  s'abstiendra 

de  répondre. 

Les  JQurnau^  dç  P^ri^  s'occupenl  tOMs  du  dicret  relatif  à  U 
démolition  do  la  maison  tbiers. 

Art  Véntêy  ce  journal  habituellcmonl  plus  siMisé,  fail  du 
sentimentalisme  ot  parle  «  des  douleurs  iK)i;înantes  n  i[ue  ne 
peut  manquer  docc-asioimer  rcxrtulion  dr  colle  mesure;  a  l(\s 
curiosités ,  les  objets  d*art ,  les  souvenirs  de  faniillo  oL  de 
jeunesse»  lui  arracbent  des  larmes  de  j)ilJo.  -  -  La  Vrtitc 
-oublie  sans  doule  que  le  boinbard^moal  ue  Paris  Ov-l  e.vécuté 
par  les  ordres  de  M.  Thiers,  qui,  lui,  <ie  tient  «/uèn*  coiuple 
«  des  tortures  morales  »  des  propiétaircs  ol  dos  habitants  de 
Neuilly,  Grenelle,  AsnioiVs,  etc. 

Notons  que  la  conduite  du  gouvern^menl  de  Versailles  ne 
î'indipne  pas  moins.  Le  démenti  donné  par  M.  K.  Piciu'd  aux 
•  assertions  contenues  dans  le  dernier  manifeste  des  <liand)res 
syndicales  est  rele\  é  avec  fonce*. . 


Le  Travailleur  du  Nord,  :orgâne.  socialiste  de  Lille,  dans 
son  n«  du;8  jp^.,  inis  en  v«nte  h  veilljÇi  au  ukwkuL  du  second 
tour  de  scrùUn^  pour  loj»  élections  munici[)ales,  contient  uita 
proclamation  véritablement  répubricaino;  elle  se  termine. p<¥* 
cesnv^ts-  .   .  .         ;         . 

Vive  Paris!  Vive  la  Commune!  Vivo  \^  Hépubliquo- démo- 
oratique  et  sociale  !  ^  , .      i  ,      , 

Les  candidats,  pivlronnés,  par  ce  journal  sont  les  citoyens 
A.  Drame^,  bra-seur,  et  Alliant,  fabricant  de  sabolSn  Us*  ont 
obtenu  :  le  1",  1,:Î31  voix  et  le  secood*  IJ  i'i. 

Les  candidats  élus  étaient  présentés  par  les  autres  journaux 
républicains  de  Lille.  Ce  sont  les  citoyens  Bohnier,  1,351  voix 
et  Delécaille,  i,302  voix. 

Ainsi  donc  un  déplacement  de  30  voix  eût  (ïonné  la  victoire 
uux  socialistes. 


L" indépendance  belge  blAme  le  gouvernement  de  Versailles  dé 
s*étre  opposé,  au  congés  dé  fJorneaux  :  «  C'est  aller  bien  loin 
que  de  tîixer  de  rébellion,  la  réunion  do  consedlers  munit'i- 
paujt  choisis  dans  des  élections  que  le  ministre  Picard  a  décla- 
rées parfaitement  satisfaisantes  et  rassurantes  pour  Tordre.  » 

Le  même  journal  bl^âme  la  chambftî  de  Tintolérance  dont 
elle  a  fait  preuve  au  sujet  de  rinterpellaHon  de  M.  Tolain 
iwîalive  à  1  assassinat  de  quatre  prisonniers  fédér's. 


L'Etoile  belge  voit  comme  Vindépetidancé  une  maladresse 
dans  la  note  de  V Officiel  de  Versailles  quj  essaie  d  arr(^tor  le 
congrès  de  Bordeaux. 

Vlntermtioml  croit  qie  PAsôerab^ée  à^  Vf<rsaii!es  devrait, 
pour  obéir  aux  vœux  d©  set  nrjwiïhinift,  formuler  <^  préw^ter 


d'urgeuce  ao  pays  un  programme  auquel  cekii*ci  devra  répondre 
par  Oui  ou  par  Non*        ^ 

C'est  un  premier  plébiscite  qu»  Vlntetnntixinal  N-oodrait 
—  pour  en  amener  d*autres.  ..  _      _. 

.  D'aprèô  le  (îaw/p*.s  Tin^pression  induite  sur  Ma  chambre 
•"liar  Iavs  conditions  de,  p^i>,  ^iveo  la  jPru^s«^p  n'a  pai*  été  favo- 
rable. L  Allemaj»no  a  été  fort  exigeante  ;  mais  ce  qui  èousole 
un  j>(?ui  l'Assemblé^  iC*<^*ît'  le  retour  3es  prisoHDiers  qui  Ta 
pexmelLi-o.  de  r«i forcer  Ti^w^^qui  asei^a  Piwria, 

,Lc  iifiuLiHS  devient  de  plu^  eu  pluSi/uriiOtix.  contre  U  C/)Uh 
nume  de  Pari:»,  Tout  oe  £^  &e.  rapports  âux  faits  civils  et 
n^ilitairos  du  pouvoir  populaire*  soulève  rindignALioR  et  la 
rage  das  boniH^tes  journalistes  vors^iiiiïis ;;  qgaiàt  à  loniréedes 
troupes  (le  la  réaction  dans  la  C4fMlâle,./<f  «(^/aûi  paratt  s'en 
rap|>orler  à  une  déclaration  de  M.  Thiers  (pii  aurait  dit  aprîs 
!  boire  l'autre  jour  à  un  dîîio.r  (lonné  à  lu  préfecture  à  tous  le^ 
panaohét;  et  palonués  de  Temlroit,  (pie  Penlroe  à  Pans  et  h 
"paeilioutton  do  k  ville  im  demanue«ttmi--fgi»-pte»  d'u» 
di/^ii^o  di>  jours. 
'  Vo<là  dou\  iVioiti  que  durent  ces  dix  jours! 

Le  Frnurais  blâme  M.  Thiers  d'avoir  [)Ost»  la  question  de 
cabinet,  à  propos  de  riut0r^)ellt>tioiv-  Aïortimer-Ternaux.  Ce 
journal  semule  partisan  d'allié  répression  terrible  après  la  prise 
rie  Paws  (pour  eux,  <5>*»t  une  alTMre  efiié»due)i.'H  ônnonce 
aussi  d'fqmV  les  journaux' de  Lyon  mie  le  i^oovcfnemehl 
versailhris  aurait  donné  l'ordre»  qîu  a'  oto  exécuté,,  de  faire 
paisir  à  la  jioste  les  convocaUvus  wditîssées.par  fc  cofl&eil 
piunicipal  iyonnaU  à  divers  WiinicipauN  de  fc'caji«fl.  . 

é/Mtùfran(a*'^  esf  tie  Pavigichi  AVrt>?f/?w.'^urleiS'q«eslîonfi 
dn  moment  ;iie^tprcrti(Juômcnt  dértiohlfé,  \iit-îl,  qlielàfôrme 
républicaine  no  favorise  en  aucune  fiorte  la  liberté. 

fl  y  ayonfileuqis  que  M.  Thioi'S  chercheà,remé(}ier  à  celilat 
^0  cUoçîOîj,  les  con.seiùilo/'/iV/io//a/*(r«^,rHUrt  bien. superflus! 

L't'HÎon  des  St/mlicalfi  parisiens,  si  piMlmenée  dajis  les  deux 
derniètx»^  sénncês  d<^  là.  (^1iam!)fe,  iVrrt  à  la  Liberté,  mr  h 
plume  de  ses  déléi:iu»s,  A!M.  Jqies  Amij^ues  et  .ni()i>ol\ne  !Ûarc>- 
faîii»;,  mie  lettre  Irès-di^ne  uni  .se  termine. ainsi  ;    ", 

.«  Vax  allendjuït  le  joiu-  m  la  vioWuoefei*a  plac€^^  la-justice 
et  où  nos  edorts  cesseroni;  d*étre  méconnus;  i>ous  «ceopliaûs, 
tri^teft>ent  H  tièrenienti,  ki  nituiUiôit  qui  nous  ml  faite,  iaunnt 
rinjuro  à  qui  nousaccust%  et  nous  bornahtàafftrnfilèr  sur  noire 
hounemvq^i  a'u  J4umu<> -faiUi^  >  la  scrupuleuse  exactitude  de 
notre  rapport.  » 

La  Disi'^ikùân,  '■  e?e-?>f/i/><f,  Mprés'avoi^-  ^péotyte  coAti-e  le 
fléeret  uui  ordonne  b>  (bmiolition  de-  la  maison  de  M,  ThiftNi 
insinue  :  h  que  col  immeuWe  u!apj)artîopt  pas  en  entieri  ce 
dernier,  et  !2<»  (|ue  les  objets  mobiliers,  tableaux,  bronzes,  etc.. 
Ont  élé  légués  par  testament  au-musée-du  Louvi*e. 

Ce  journal  |)araît  i«;norer  qu'un  testa^w^l'rff^^^A^Wf  M"** 
tout  autant  t^ue  lé  testateur  est  décédé. 
♦  Quel  oubb!  quelle   faute!  pmïr  un  journal  où  il  y  a  l^ni 
d*liofmiH«  de  lois*    ...  .     ,    .    .  .      •    ' 

On  li^  dans  le  Soir  :       ,  ;        '    .  ''.  ''    ; 

On  se  passé  de  ràain  eh  main^  .en  ce  mônieni,  a  Londres, 
ime  brocnure' intitulée  :  le  Prince  Imprrlnl  H  fd  /Vï^fô^'donl 
l'nuteur  est,  dit-on.  Si,  Paiil  do "Ca5Sclgiuic.,  Cpttè  brochure, 
écrite  en  faveur  d'une  restauration  bonapartiste,  c'hercbp  à 
démontrer  que  là  est  le  salut  delà  France.  ~   '   '        ' 

«iH)Urce(a,  dit  M.  deCa^sUguBc,  rW(-'értît)efeHi'dèH renon- 
cer à  toute  idée  de  reslauratrûn  personnelle  ;  mais  la  France, 
si  elle  veut  se:  iiecjMidUideu,  ffodei^nir^pi^pèré»,  «it.pjreddrdsA 
revanche  de  la  défaite  qu'elle  a  subie,  n'a  d'autre  reijseuiHîe 
que  de  rétablir  ^empife.<^to  jilaçûut  ù  4a.; tête  le  pi)iiM;o  iinpt- 
.rial,  assisté  d'un  conseil  de  renonce.  »   *  . 

0uf>^iu'un,  sortant  du  sein  de  rassemblée  la  plus  librement 
élue  dont  jamais  la  France  ait  étc'  affliirre,  nous  assure  que  ce 
projet  est  étudié  par  leë  >«>noratyles  rurà^  fw  «érfeueeweat; 
—  si  toutefois  Irmot  sérieux  pe^it  être  attaché '(i  leur^  dictes 
ou  à  leur  nom*  NAïtcisôlî  Ttt.t,  • 

.   ■■'    ^>     ,    'mU'I*      Ml      Ml. 1,1.0.'.       ..r  "? 

FAITS  DIVERS 

•  '.  >'   "I  i|"  f.  ■>'"  "".  . . 

A  Lyon,  lee.joimiaux/rii  Hépubliqm  elle  l^etêgmir  Lffomuiif 
soat  poursuivis. 

A  Ne\ers,  la  tribune  nivernaise  a  été  saisie  pour  avoir 
reproduit  l'adresse  intitulée  :  le  Travailleur  de  Pani  "»' 
TnttHvill^r  df^rampwf9m.    - 
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Le  préfet  du  Finistère^  M.PehfMrer,  ancien  préfet.  d#  TEmpire^ 
n'osant  supprimer  la  Vigie  du  Finistère,  a  f irft  Bigiiei-  à  rinv» 
primeur  qû^il  4tovak  lai  roDirer  son  ^ODOOur». 


Leoiloj'onBuxioir,  ttdjoirot  aaiTtafttfl'dè  Tfoy6^'(A!ibe),  Vièht 
d'être  arrêté  par  fmrterRé  ptmssienrte.  eT  emmené  e/i  AII0*. 
mam.      ^  ••".:►  '■  *   •  ••  -•.••.•.• 

Voici  *  <ï«*  prapOB'^  depiite  linVasion,  »  le  ciUrvén  ButtolT 
s'était  constammeilt  opTposé  à  1»  réduvertu^  d^s  'fhéfftres  '  eît 
des  magfrfifKiUe^  jardins  poMIcë  que  la .  Ville  pdssède.  Qr ,  lès 
Prtissiei»,  qui  ne'^vemt  ^wnmerrt  ^Ràsiper  les  énmiis'  qiife  Mur  ' 
créent  l«  lowird  dé  laf-polx,  a^nl  de  t-oU vrrr  les  théflir^  ^V 
lesiardii»pubRir«>  ont  fiik  prisônrii^fer  Tàdjtiint  qliî  mt«ndftit 
qQ'iBr«la$sent»*fpinnés/(<;<>fti?>/M«^.y        '  '  <     •    -  - 

A  pYopo^  dés  squQieftes  ,dç  ré^»^  Saii)iTt.afireiU^  où  doit 


se  rappeler  aussi  la  mystérieuse  disparition  d'une  jeune^  jolie 
et  vertueuse  bouohèire^  qui  sortit  de  ctiez  elle  un  matin,  pour 
aller  au  bain  et  ne  reparot  jamais.  La  fameuse  police  bona- 
partlMè  à<Htffa  Taffaire.  ' 


Fédération  arl^UquQv 


t*^  repr(*sent 
.lieu  au  théâtre 
etotpheliiîsdè 

Kîfe  aûi^a  lie 
.  spécialerrient  à 
I  cette  œiîvr(!r,p^ 


Le  vice-prêsiilent, 

,  PALU  KÔCIIE. 


s^gm^smtm^tfs 


Mardi  i  G  n^ai  187i 


P.^TIK  0Fltoïîit.LKL.--,^ypèté6.i  coj^rpos^i4  U  C(>mraUi*ipn 
militaire;  7-  réjiniw^ut  1  ^t^mi^Jst^-aUon  tlejj.  <loiTwune3  de 
ParJ3  à-  la  direction  (;énérale  des  domaines:  r-  ivmaïérmi  rue 
Saint-Dominîque  le  seWîc^  dé  la  place  de  rari^  ;  —  nommant 
lies  substituts,  'dés  ju^trcs  d'ilistructîonr  ali  J)tfrqUét  det  la  Com- 
mune, «les  jug^s  jiu  tritUirtHl  d?til,  et  rtii  j«ig«  dé  pail.  -^  Dî^* 
solution  (in  bataillon  des  bappioadioM»  ;—  Appel  aux  terras- 
6ie<Bv«fcMirp«i>|i/8r8»  se^tc.,  t*-,  !)*<«» jp^ti art '^U/.  oheC  d^élat-tuÉ^or 
de  Ugutej^re,  — -  /Vrr4lés  :  enioiiçxiaat  aux  com.pagnie«  d'a^wi- 
rances  de  pj^jèr  Imii*8  droits  de  timbre^  —  ju^ett^nt  à  la  dis- 
position des  ambulajicos  le  Wnge  provenant  de  la  maisqU 
Thiers;  ^  dispensant  du  service  Wilitaire  le's'  employée  aux 
ambulûi^es:  ^  Nominiitio^s  dttn^  le 'S^vice  médicfct  clé  la 
guerre.  -         .  -  -    . 

PARTIE  KÛX.  OFFlClFXIii;.'  -,  Bappprt^'  njilitaii-es.^Proola- 
maiîoa  aux  graud^s  villes.  -7  t,èc:loa4e  cavalerie  de.  ia^garde 
nationalfe.  —  Actes  administratifs  des  mairies  '.des  Yx<^  et 
XX»  arrondissefirientsl  "^'Lep  ftc(^u$es  de  Ta  P<^dératiort  roueil- 
na'se.  -"BxtraHst  dà  Réveil  Wu  ReiMée.^^  Blectioiis  miibîcî- 
fHdefld^ivn.  «^  Club  NittolasMtestCWmpa;  -^ -Académiei  dm 
«iencel.  i^  Fai*»  ^iivers,  .-^i<3luroni<itte  jmdiciiUpe.  —  Néc»Or 
iogi«4  —  Owwr^n^ipnPi        ,.    ,;  .^ 

r— *— <■«  tu  t<ii>h<miMi  im  ii>     fi i     iiiiiMiii    iB  ■>     t^im nt^*' 

PARTIE  OFFICIELLE 

-    ■  »  r,éû  i«t<    itmulii    it    «t *inu t    mÎ     i<>4»**tiiifc«     mil    f  1 1  ■•  ' 

,    ,   ^  Paris,  UVoMal^  .         . 


Veaux  du  ministère  dp  la  gue|rre^  rue  Saint-Dominique  Saint- 
Germain. 


l.e  Côrtiité  d^  saMt  public 

:        ^  MAtTc  ;    .     ,-  ^,,.. • ..  :  '  . , .  ^- , 

Art.  !•'.  La  commission  militaire  sera  composée  de  sept 
membres  au  lieu  de  cinq. 

Art.  2.  Les  citoyens  Uergeret,  Cqurnel,  Gëresme,  I.e^roî^. 
I^DcIas,  Sicaritet  trWiu  $ont  nommés  membres  cfe  la  com- 
mission, mUitairp.,  en  remplacement  .de&  citoyeps  ^VuoI^, 
Avrial,  Joiiaan4rd».Tridon  et  VarUn.   \  ....,'    ;■ 

Hôtel  dé  ville/le  5o  floréal  an  79.     '  ;   .         ,,!.;.■!! 

•   ■   ^''   ^■'■■!!    .  "   ••  "■'"-■"  'I    '   "    '■•    -'•      "'■     •' ' 

Vu  ia^dem^nde  juséiflée'iLhi  oito^en  Fonteliive;  directeur  des 

Vu  favis>a(ppiiobati4!  du  délégué  «nx  finane^s^    '  ' 

Le  Comité  de  salut  public  i  '      •     - 

■•'77.  -'7  Jù.."7.'^ï^îi*^TE,;'  '  "  ',;  '  V   ','  '.  ;  ' ,'    ' 

A  pwtÀr  ide  fOejoury  th^  ûpréali  l^minjstFatiQn;  dô$  dwnaines 
^^  la  viiiedi»  Paria  e$t:réum0  à  l^jk  dir!d<u4ûn  générala  d«B  do«» 
maines  et  relèyei*a  uniquement  de  cette  direction.  ' . 

r-_  _   .  le  ÇomiU  de  mlvU  pv^ik^ 

y    .  j    /  ,    I      ;«'  :  î  y 

Le  Comité  de  saUif  jàfbHc*    •  "         v  -  i    1  . 

Considérant  que,  dans  tes  circonstances  actuelles,  il  importe 
^e  centniiieer,  aii^t  (|ue'  po^ibles»  la  direoUon^u  mouve* 
«^«nt  des  troupes. 

ARRÊTÉ  :  , 

Le  service  de  la  place  de  Paris  est  tranflféré  dans  ler^bui- 


1 

le  le  ser- 
)  gauche, 
a  guerre. 
t  la  place 
lu  mmis- 

J.Q 

i^mii^ 

ne  saïut 

public. 

Le  Comfté  de  salut 

public 

: 

ARRÊTE 

(du 

la 

dé 

A.   AU>AIU_,    GAMnO>^   «ANVIER. 

Pour  iimpliation  : 
.     Leprocurbufd^  la  Commune         ' 
de  Paris,  '    '        \, 

RAOLL   iliGAULTl   '  '    ' 

.  Le  Comité  de  salut  public 

'      ARRÉTBC   ,\^  . 

Art.  i*»^  Les  citoyert^r  Gaus^eron  (Htentî),  €oupey,  Genlon, 
Ûarral,  sortt  nommés  juges  d'instruction  attachés  au  parquet 
qu^tDCureurd^^la  Couïmune. 

!  Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d*assui*er 
lîexéoutiort  du  ^têé&ïii  à^rôté. 

'  Paris,  le  25  floréal  79. 

ANT.  AR:^AtD,  OA^ft^N,   RANVIEB. 

Pou^  arhpliiïtiOrt  :  - 

Le  procureur  de  la  Corfimuff^,      " 

*A0CL  RT6ACLT. 


:  Le  Comité  do  salut  public, 

ARRÊTE  :   - 

Sont  nommés  juges  au  tribunal  civil  de  la  Commune  de 
Paris, 
lo'Le  citoyen  Miçhau  (Vilaà)^  fice^icié  eu  drojt; 
2^  Lé  citoyen  Canis  (i^^an),  avocat  à  Tex-cour  d'appel  de 
Péris. 

Fait  à  Paris,  le  Ifi  mai  1871, 

Le  Comité  de  salut  j}Jiblii\ 
Pour  ampliatîon  : 
Le  membre  de  la  Oommunà 
délégué  à  fa  justice, 

.   EUOÊNE  PROTOT, 


Le  Comité  de  salut  public  '    * 

ARRÊTE  : 

Le  «itoy^ti   PiBOn  (Martin)   est  nommé  juge  de  paix  du 
XV'  arrondiseooftent  de  la  Commun©  de  Paris,; 
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^  pitoyeo  Jacfluw^  (J!p3eph)i.  est  pw#  m^^.  ^9  l» 
jUsUce  ae  paix  du  XV«  arrondissement. 


Poiir  ampliation  : 

Le  membre  de  ài  Commum 

délégué  à  la  ^vAlm^ 


EUGENE  PROTOT. 


.1^,'iri'i'  ';i'j  .  M 


L8i  démfesîoii  dii  mjfeti  Oàflî^d  <)èf6,  chargé  d©  la  oéns- 
itixàtïàh  dé§  bà^rM^êsët  commatidaht  des  barHcadiem,  est 
acceptée  à  ce  double  litre  :  ;  m     \ 

Le  bataillon  des  barrifcadiers  •  t>fa(ié  ^us  éeê  orores/est 
dissous; les  hommes  qui  le  ootrtposenb  î^nt  ttiWh  la  disposition 
du  directeur  du  génie  militaire,  qui  avisera  à  la  continuation 
des  travaux  commencés,  dans  la  me<;ure  qu'il  Jugera  conve- 
nable. 

Pari»,  leiSmaiWl, 

Ledéféguécwiiàlaytieire, 

DELESCLUZE. 


Tott$  ieô  .4wvriw&  terrassiers  sç^it  invitas  Ji  se  f^ire  in^cwe 
à  la  mairie  de  leur  arrondissement,  pour  prendre  part  a^x  tra- 
vaux QonoQrnaot  la  défense  de  Paris. 

Ils  recevront  3  fr,  50  par  jour. 

Paris,  le  14  mai  1871.  .^  . 

Le  délégué  dvità  la  gueny,. 

CH.  nÇLESCLUZE.  ^ 

Le  Comité.Hie  salut  public  fait  #ppe(  à  tous  les  IravaUleurs, 
terrassiers,  charpentiers,  maçons,  mécaniciens,  âges  de  plus 
de  quarante  ans.  Un  bureau  sera  immédiatement  ouvert  dans 
les  municipalités  pour  l'enrôlement  et  l'embrigadement  de  ces 
travailleurs,  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  gMorre  çt  du 
Comité  de  salut  public. 

Une  paye  de  3  fr.  75  leur  «era  acocwdée. 

Paris,  le  l6mailS7i. 

Le  Comité 4e  mlutpubbc, 

ANT.  ARNAUD,  EUDES,  BIUIOUAY, 
,      ,   f.  ÙA)1W^   0.  R^NVIER.^  ,„ 

Pqur  cowe  oonforittQ 
Ue  secTTlmi  généra  t,^     *     .    -     .         .  '   '  ^     '  ' 

^JlEX&l-BaiSSAC. 


Vu  rarrôté  du  Comité  de  ^lut  public,  en  date  de  ce  jour, 
ransférant  au  ministère  de  ïn  guerre  le  service  de  la  place  de 
Paris,  lequel  WT«é  confie  au  0îKd€ii^é4at-»major  du  ministère 
de  la  guerre  les  fonctions  attribuées  au  commandant  de  la 
place  oe  Paris  pour  le  mouvement  des  bataillons  de  l?i  garde 
nationale  et  des  corps  annexes,  ainsi  que  du  matériel  ;, 

Le  délégué  civil  a  la  gnerw  ,   ,/ 

ARri^ÊTE  ! 

Le  colonel  d'état-major,  ilenri,  est  nommé  chef  d'état-major 
^\i  ministère  de'  la  guerre  .  et,  en  cette  qualité,  il  exercera 
toutes  les  attribulionf^  conférées  au  ciîvmmatidant  de  la  place 
de  Paris.  . 

Le  délégué  eipil  à  l(v  guerre, 

DELESCLUZE. 


Il  est  interdit  aux  officiers  de  tout  gradé  de  paraître  à  leurs 
bataillons  avec  des  fusils. 

Pour  le  plaisir  do  tirer  &\a  \e&  Vei;saillai»,  oes.  ciioyeas 
négligent  d'exercer  sur  les-horamei  qu'ils  comndandent  l-actioii 
que  leur  réserve  leur  gv-ade. 

De  là  vient  un  défaut  de  direction  regrettable  pendant  le 
combat.  Abandonnés  à  euxHUÔmoBi  te  garde»  nationaux  se 
battent  à  l'aventure. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre  rappelle  aux  généraux,  colonels 
et  chefs  de  bataillon  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  présent  ordre 
soit  scrupuleusement  exécuté.  Ils  auront  aussi  à  prendre  les 
mesures*  noce*ssairefr  à  l'effet  de  niettre  h  J?  riisppsjjion  du 
ministère  de  la  guerre  le»  armes  abusivement  employées  par 
le»  officiers,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  des  armes  à  tir  rapide, 
dont  noue  avooB  si  grand  bespi;^  pou^*  te  compagnies  de 
marche.  _   

Pari»,  le  ISinai  1871. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

'    '       ^  '      '     '■  ;  DElRSaUZE.,       .      - 

Le  délégué  aux  finances, 

Vu  les  lois  des  5  juin  1850  et  2  juillet  1^62,  fixant  les  droits 


de  timbre  à  payer  par  lés  compagnies  d'assuranctt  ooDtre 
Tincendie  et  la  grêle  pue  lés  polices  d^assuraïkîe  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  ae  rénregistrement; 

Considérant  que  le  payement  par  semestre  de  droits  ao^ 
considérables  que  ceux  dus  par  fefe  compagnies  d'assoratJceN 
cause  un  véritfrble  préjudice  au  Trésor, 

_     ARRÊTE  :    }    ' 

Art.  i^.  Lô  payement dea  droit» de, timbre,. par  a^Bneinent 
des  polices,  d'assuraqcea  qontcé.  l%enaie  (Çt  la  grêle  s'effw. 
tueront  à  l'avenir  tous  les  irois  mois. 
1  Art»  !^.  fin,  confiéquepce,  te  trÂçaestre  échu  wa  verôé.daas 
les  quarante-huit  heures  de  l'insertion  au  Journal  offickl,  ï  li 
caisse  de  radminist ration  de  renregistrement.  et  du  tiinlire. 
^n  prenant  pour  ba^^  de  l*assiette  de  L'impôt  Texercice  pré- 

Art.  3,  Cette  perception  sera  ré^gularisé^  par  des  étals  fournis 
par  les  compagnies  d^assuranc^  des  valeurs  par  elles  asstirtes 
.pendant  Tannée  IWÛ,  et  aprèg  ^^.  côntrOle, sérieux. 

Le»  compensations  en  plus  ou  en  jmoins  seront  aûmisesar 
les  mois  suivants.       -  .  .    i    ;     ..  » 

Art.  i.  Le  directeur- de  l'enregistrement  et  du  timbres! 
chargé  de  l'exécution  du  pfé^QHt  arrêté.       „    ' 

Le  membre  de  la  Comnm 
'    ^  .délégué  aux  fimnm. 

'  '  '  JOURDR. 

Dans  plusieurs  arrondissements  les  congréganist^  refuseni 
d^obéir  aux  ordres  de  la  CofUwuoç,  p|..eai,rayfintjétalfljsseaïeai 
de  l'enseignement  laïque.  .  >,,       „ 

Partout  où  de  sembla^le^  ré^sUnces  se  produbent,  e  ^s 
doivent  être  immédiatement  brisées  et  les  récalcitrants  w^^^ 

Les  municipalités  d'arrondîésemt^Dt'ët  k^  délégué  à  l««lreie 
Aémralo  sont  priés  d'agir  rapidement  et  'érVM^efqwnwji  m  w 
fe^  et 'le  s'en!  délêgattwtl'eMe.- 

SmnmU  ,,  le  f^mbre  de  la  commune  m^ 

à  l'enseignement,   • 

,,  ,      ,  EDOUARD    VAILLANT. 

Approuvé  par  le  Comité 
de  salut  public,  .       w 

E.  EUDES,  GAMBON.  .     ,,  .  .    ^  ; 

Paris,  le  U  mai  1871. 

Les  conservate^^s  et  conservateurs /^djôintô  du  m^jj 
Louvre  nommés  p^r  Tîjincienne  àdmlniâtràtiofi,  et  dont  i^ 
noms  suivent,  sont  rdevéâ  de  lèurs.fonctîonâ  ?     u'^^i^, 

MM.  YiUot,  de  Rougé,  Ravaisson,  de  ï^ejset,  Barbe^twwy. 
Mariette^  d'Eschavannes,  Daudet,  Uçuî^ey,  Clértentd»  KK,oe 
Taiaia,  Darcel,  .de  Mançi'on.         ,  '  ' 

Sur  la  propositioo.de  la  commission  fédérale  des  artisto, 
Considérant  que  la  place  d^architecte  du  Luxembourg  es 

inutile,  puisqu'il  nV  a  point  de  travçu^.à  faire  exécuter- 
Le  citoyen  Lemaire,  architecte  actuel,  est  releva  <ie  ^ 

fonctions.  .    ,     ,  .      \ 

Le  oiteyen  Delœotte,  gardi»P  conservateur  provispire  (!« 
musée  Carnarvalet,      ,     !  ;    ,    ,         ,-    .. -■ 

Et  le  citoven  Read  sont  relevés  de  leurs  fonction^. 

-   Lemembre-de  UiQow^^iMmii^ff 
fï  l'enseignemefU. 

EB.  VAUitAHT.1 

'Paris,  le  15  niai  18T1.  ' 


Sur  la  délibération  approuvée  du  Com  té  ^e  SJ^* 
lo  citoyen  Jule^s  Fontaine,  directeur  général  dfeêdômaro^^ 

En  réponse  aux  larmes  et  aux  ménaceé^de  Twere,  ^^ 
bnrdeur,  et  .^x  lois  édictées  jpar  l' Assemblée  rurale;  «« 
plice,  .  '  .      . 

Arl.  ["'■Tout  le  linge  provenant  de  la  maison  Tliieri. 

mis  à  h\  (Iis|>ôsitîo#  des- ambulances.;     ^  •  -^ 

Ail.  2.  Les  objet*  dart  et  livre»  iirécieuic  seront  w^. 

Art.  3.  t^  mobilier  ^erafvoadti  aux  enobèues^  apre»»»!^ 
tion  publique  au  garde-meuble.  -  ..    ^^««offecté 

Art.  i.  Le  produit  de  cette  wDte  Fcetena  umqueffieD^anet^ 
ïiu'x  pensibns  et  indetn»ilés  qui  devront  ôtre  tourn^ 
veuves  et  orphellfts  déà  victimes  de  la  guerre  miaw  i 
noua  fait  l?ex-profpriétaire  de  l'hôtel  Georges. 
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Art.  5.  Même  destination  sera  donnée  à  Targonl  que  rappor- 
t^proBt  les  matériaux  de  démolition. 

Art.  6.  Sur  io  terrain  de  l'hôtel  du  parricide  sera  établi  un 

1$  directeur  général  dé^  domaines^ 

},  FONTAINE. 

Paris,  le  25  floréal  an  79. 


la  délégation  scientifique,  rue  de  Varenne&,  78,  forme 
(piatre  équipes  de  fuséens  pour  le  maniement  des  fusée*  de 
j^uerrc. 

te  citoyen  Lutz,  chargé  de  cette  formation,  prendrj^  le  oom- 
mandement  de  ces  équipes. 

Tî  ne  sera  admis  dans  les  équipes  dé  fuséèns  que  d'anoiens 
urtinfeiirs  ou  artificiers  ayant  en  pyrotechnie  des  oon naissances 
suffi^ntes. 

En  dehors  dé  la  solde  d'artilletn-^'les  fûséens  fecevrontune 
liante  pave  fixée  à  1  fr.  par  jour. 

Les  insciHptions  sont  reçues  à  la  délégation  scientifique, 
78,  rue  de  Varennes,  de  htiit  hBuresdu  matin  à  cinq  heures 
duiQir  (^)ureau  n^ilitaire). 

Chaiqufe  équipe  sera  composée  de  12  fuséens,  xîadre  compris. 
Le  r^nstre  d'inscription  sera  fermé  dès  «que  les  équij^s  *er6»t 
com^éles.  V 

Le  membre  de  la  Commune  chef 
de  la  délégation  scientifique^ 

PARISEL. 


Lé  dirbctetit-  du  seyviicb  Wétfîeell  et  des  .arobalance*  civiles 
et  militaires,, 

aHWv:TE  :  : 

-  To«s  leà  ciloyeui  qui  justifierx)nt  qu'ils  sont  employés  dans; 
le*  ambiUav^es  ou  dauà  ïes  hôpitaux  comme  infirmiers,  et  qui, 
par  conséquent,  5^c*iom plissent  un  service  inilitaire,  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale. 

.         >  J,e  directeur  général  du  se>^ce 

médical   ci  des  andtulancea 
civiles  et  militaires. 

D'  SEMERIE. 

Vu  et  approuvé  :  -  ^         ' 

Pour  la  commission  de  la  guerrcy 

JULES    BERGERET. 


/ 


Par  arrêtés  on  date  du  15  mai'  181  i,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Martin,  inspc(*teur  rie  Thèpïtal  milîlaîrc  dû  fort 
iJe  Yinçenncs.  .         .  ■ 

Le  docteur  Maugier,  ch^ugien-major  du  11 6*=  bataillon,  passe 
chirurgien-major  du  181'' bataillon.  '  ^   "     ' 

Le  docteur  Guéneau,  chirnrgienHWNitor  dti  f^lS^  baUfllhMi. 

Le  docteur  Genret  (Albéric),  médecÉif-m«^or  tii\^i8«  ba- 
taillon, a        '    ' 

Le  docteur  Ghampeaux,  médecin*major  du  182"  bataillott. 
.    Le  citoyen  U  "^    aillou. 

Le  citoyen  l>  aillou. 

Le  citoyen  T 

Le  citoyen' C 
,  Le  oitoyeu  M 

Le  oitoyea.J 
-  ï^.c*tay^AI 

Le  citoyen  M 

Le  citoyen  P 

Le  citoyen  G 

(Ministère  de  la  gtierre) 


-  Ls»  boucherô  de  Paris  qui  ont  des  cuirs  en  dépôt  à  la  halle 
de  îa  rue  Cemsier  sont  convoqués  au  ministère  du  commerce; 
60,  rue  Saint-Dominique,  pour  mercredi,  î 7  courant,  à  ffuif 
lettres  du  9oir. 

Hà  wnl.  pjciés  de  se  munir  de  toutes  les  pièces  pouvant 

justifier  de  leur  propriété.     .  ,  -, .     . 

Le  membre  de  la  Commune  délègue 

an  ministère  de  r agriculture  et 

du  cnmmcrcey 

.    VlARt».- 

Paris,  le  15  mai  1871.  ' 

ORDRK  DU  JOUR 
Le  colonel  Mathieu  est  nommé  oômtÉmnâant  supérieur  de 
toutes  les  forces  réunies   entre,  le  PoinlKlu^ur  et  la,  p^rle 

n^éSto^seVi  quartier  fîénér^l  au- château  de  la  Muette. 

Toutes  les  tfWp6«  cafttbnriées  dans  cet  endroit  recevront 
les  ordres  du  général  par  Tintermédiaire  du  colonel  Mathieu. 

Elles  lui  présenteront  toutes  réclamations  concernant  leur 
organisation  et  leur  administration.  ,       i     .  ^^ 

ïooa  les  ordres  de  mouvements  de  troupes,  les  bons  do 
vivres,  de  munitions  et  d'habillement  ne  seront  valables  que 
timbrés  du   cachet  du  V  régiment  et  signés  par  le  colonel 

'  Tous*'con:-eil=^  de  guerre    el  conriliabuhs  d'offtcierfa  i;flnl  in-, 

lerchts.  .      . 

Les  ordres   émanant-d^en  Ivaut  seront  execuU->  nhjis  aucune 

'''Ifs^nmt"  transmis  par  des  voies:  régMlières,  i»  savoir  ;  par 
rétat-maior  de  la  if*  iarmée  du  par  .le  coïkwel  Itfallueu. 

Toute  contravention  sera  regardée,  corn  me  crime  de  trahison, 
et  les  coupables  seront  traduit»  immédiatement  devant  un 
conseil  de  guerre.  .  ,  V. 

CbftteaudelaMu^le,  14mailH/U  i   ■,    ,        ,   ri^ 

Le  g€tnéralc0)n*namanl,fnolke/  la 

/w  armée. 

nojnuu>w>KU 


on. 


La  bibliothèque  du  Musùum  d'histoire  naturelle  restera 
ouverte  pendiant  toute  la  saison  dY'té,  de  neuf  heures  du  rtiatin 
à  cinq  heures  du  soir.  .     .    .- 

Le  délégué  au  Muséum  d^hi^oirc^Mut^eUe^ 

.  E.  MOULLÉ. 

P^ris,  15  mai  1871.  *  .     •  , 

Les  cours  des  écoles  communales  Turgot  et  Colbert,  qui 
avaient  été  suspendus  pendant  deux  jours,  Ont  été  repris  aiïr 
jourd^ui  15  mili,  à  Th^ure  habituelle.  '     ' 

,  ,     ■  (t^légatiohàtùnsçigjieii'neniy 

ErNUum*-^'  C'est  paF  erreur  qua  i-l«primem  njiUaw^Ie 
fait  signer  au  citoyen  Bertin  le  décret  de/la-Comm^êHede  i?aris 
relatif  aux  marchés  conclus  jwqtt'à  ce  jour. 
Sa  signature  n'accompagnait  que, le  bon..»  Ih-bf. 

(Délégation  av^  départefnent  du  travail 
w  ,  el  de  l'échwige.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


l^aris^  h  15  Ma,l  ^      . 

RAPPORTS  MILITAIRES 

Là  batterie  des.  docks  Saint-Ouen,  commandée  par  le 
commandant  Jeannier,  a  fait  taire  k3  feu  d'une  batterie  des 
Versaillais  eh  avant  du  pont  de-Glichy,  le  U  mai-  Cette  bat- 
terie empoche  les  Versaillais  de  s'établir  en  avant  du  pont. 

.  ix)  dïtoyen  Jeannier,  commandant  rarlillene  de  ^ïontntartre, 
fait  observer  que  le  feu  des  bai  tories  des  buttes  a  été  dm^ 
Srte  comLn^^^^  Gréjorok,  jiui  a  été  chargé  de  contenir 
cette  batterie  aux  buttes,  et  qu'il  n'entre  en  rien  darts  ce  qui 
s'est  exécuté  ^^-^ ^^^^^^^^^^^        ^^,  ,,,,,,;,,,,•,  ^,  M<mt.uxnre. 

JEANMER. 


l^tit-Vninref. 
Nuit  et  matinée  assez  calmes.  . 

Nous  a>T>ns  gagné  "du  terrain  sur  l  ennemi. 

.    .  ■       •       f  Asnièm. 

'  S56irte  du  iA,  les  Versaiflais  ouvrent  un  feu  très-violent  sur 
nos  batteries,  mai^i  en  pure  perte.    ^ 

Miit  ï^aîm^.     '  '  . 

,.  c;lich^. 

Mémo  éanonnade  et  mêmes  insûceès, 

■    "    -  ■     ^  Montroui^e. 

'Pas  Vie  canonnade,  mais  feu  nourri  de  mousqueterie» 

Vanvet  et  Usy. 

Forlo  canonnade  sur  toute  ïa  ligne.  ..       i     '    «. 

Krricadësde  Chûlillon  et  Mooljn^le-Pierre  aUaquéesvers 
unf  heure,  par  Bagoeux.  Versaillais  repousses  vigoureusement 
et  ob|ig('-?  de  se  retirer  dans  le  parc. 
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L'ennemi  continue  à  travailler  de  ce  côté. 
llaute^Druyères  et  Cachan  restent  calmes. 


Moulin-Saquet. 

Plusieurs  attaques  de  nuit  sont  vivement  repoussées. 

A  trois  heures  et  demie,  la  canonnade  s'est  ralentie;  elle 
durait  depuis  hier  soir,  sept  heures,  du  cùtd  de  Vanves  el 
d'Issy. 

Saint-Ouen. 
Fait  subir  des  pertes  sensibles  aux  VersaiHais  et  les  force 
toujours  à  se  réplier. 

N  Neuilly. 

Soirée  du  15,  fusillade  et  canonnade  à  barricade  Perrônet. 

Les  fédérés  font  éprouver  des  pertes  sérieuses  aux  ru- 
raux. 

Nuit  calme. 

Dans  la  matinée,  le  i7i«  bataillon  était  engagé.  :ik)mme 
toute,  bonne  matinée. 

Le  il7«  bataillon  a  aussi  bien  soutenu  le  nmuvement. 


Bicétre. 
La  situation  est  bonne.  Les  fédérés  ont  gagné  du  terrain  de 


ce  côté. 


Quelques  .journaux,  ont  paru  croire  que  Tadhésion  de  la 
Commune  à  la  convention  de  Genève  avait  pour  résultat  de 

Ï proscrire  l'usage  des  nouveaux  engins  de  guerre  dont  dispose 
a  Révolution. . 

Si  les  rédacteurs  de  ces  journaux  avaient  pris  la  peine 
d'étudier  la  qiiestion  qu'ils  traitaient,  el  tout  au  moins  de 
lire  les  dis  articles  de  la  convention  de  Genève,  ils  se  seraient 
épargné  une  protestation  injuste  et  inutile. 

La  convention  de  Genève  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de 
garantir  la  neutralité  des  édifices  et  du  personnel  des  ambu- 
lances militaires.  A  la  reconnaissance  de  cette  neutralité  se 
borne  l'adhésion  de  la  Commune. 

Quant  aux  forces  terribles  que  la  science  met  au  service  de 
la  Uévolution,  la  convention  de  Genève  n'en  réglemente  pas 
l'usage.  C'est  un  soin  dont  se  sont  acquittés  jusqu'à  ce  jour 
les  despotes  couronnés,  ^ui  vivent  de  la  gueiTe,  ot(iui  savent 
trop  bien  que  la  guerre  deviendrait  à  jamais  impossible  par 
l'emploi  des  moyens  modernes,  pour  ne  pas  s'interdire  reli- 
gieusement l'usage  de  ce&  moyens, 
j^aris,  le  16  mai  1871.,        '        / 

Le  (télégtié  aux  relali^ts  exlén'eure's  ;     . 

PASCHAL  GROISSET. 


AUX   GRANDES    VILLES. 

Après  deux  mois  d'une  bataille  de  toutes  les  heures,  Paris 
n'est  ni  las  ni  entamé. 

Paris  lutte  toujoui^s,  sans  trêve  et  sans  repos,  infatigable, 
héroïque,  invaincu. 

Pans  a  fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  forts,  il  a 
ses  murs;  derrière  ses  murs,  ses  barricades  ;  derrière  ses 
barricades,  ses  maisons,  qu'il  faudrait  lui  arracher  une  à  une, 
et  qu'il  ferait  sauter,  au  besoin,  plutôt  que  de  se  rendre  à 
merci. 

Grandes  villes  de  France,  assislei-ez-vous  immobiles  et  im- 
passibles  à  ce  duel  à  mort  de  l'Avenir  <ïontre  le  Passé,  de  ki 
Itépublique  cx)ntrc  la  Monarchie  ? 

Ou  verrez-vous  enfin  que  Paris  est  le  champion  de  la 
Franco  et  du  monde,  et  que  ne  pas  l'aider,  c'est  la  trahir?..... 

Vous  voulez  la  République,  ou  vos  votes  n'ont  aucun  sens'; 
vous  voulez  la  Commune,  car  la  repousser,  ce  serait  abdiquer 


sailles  est  l'armée  du  bonapartisme,  du  centralisme  monarchi- 
que, du  despotisme  et  du  privilège,  car  vous  connaissez  ses 
enefs  et  vou§  vous  rappelez  leur  passé. 

Qu'attendez-vous  donc  pour  vous  lever  ?  Qu'attendez-vous 
pour  chasser  de  votre  sein  les  infâmes  agents  de  ce  gouverne- 
ment de  capitulation  et  de  honte  qui  mendie  et  achète,  à  cotte 
heure  môme,  de  l'armée  prussienne,  les  moyens  de  bombarder 
Paris  par  tous  les  côtés  à  la  fois  ? . 

Attendez-vous  que  les  soldats  du  droit  soient  tombés  jus- 
qu  au  dernier  sous  les  balles  empoisonnées  de  Versailles  ? 

Attendez-vous  que  Paris  soit  transformé  en  cimetière  et 
chacune  d©  ses  maisons  eu  tombeau  ? 


Grandes  villes,  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion  frater- 
nelle ;  vous  lui  avez  dit  :  «  De  cœur,  je  suis  avec  toi  I  » 

Grandes  villes,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes  •  le 
temps  est  aux  aclcs^  quand  la  parole  eal  au  canon 

Assez  de  sympathies  platoniques.  Vous  avez  des  fusils  ei 
des  munitions  :  Aux  armes!  Debout,  les  villes  de  France!  ^ 

Pans  vous  regarde,  Paris  attend  que  votre  cercle  se  serre 
autour  (le  ses  lâches  bombardeurs  et  les  empêche  d'échapDer 
au  (Shûtiment  qu'il  leur  réserve. 

l^aris  fera  son  devoir  et  le  fera  jusqu'au  bout. 

Mais  ne  l'oubliez  pas,  Lyon,  Marseille,  Lille,  Toulouse 
>antes,  Bordeaux  et  les  autres 

Si  IWis  succombait  pour  la  liberté  du  monde,  l'histoire 
vengeresse  aurait  le  droit  de  dire  que  Paris  a  été  égorcé  parce 
que  vous  avez  laissé  s'aeéomplir  l'assassinat; 

Le  ilèlégué  de  la  Commune  aux  refalhus 

PASCHAL   GROl>SRT. 


.Nous  signalons  à  l'indigimtion  publique  et  à  la  mémoire  de^ 
Parisiens  le  colonel  commandant  le  39«  de  ligne  Lorsque  ks 
Vei^aillais  s  emparèrent  du  parc  de  Neuiilv,  ce  misérable  lit 
passer  par  les  armes  1«  prisonniers  fédérés,  jurant  qo'il  en 
ferait  autant  îi  tous  les  Parisiens  qui  lui  tomberaient  sous  la 
main. 

Ou  il  se  garde  de  tomber  sous  la  main  des  Parisiens! 
Pans,  Il  mai  1871. 

(Ministère  de  la  guerre,) 

La  démolition  de  la  colonho  Vendôme  aura  lieu  auiouixlhui, 
a  deux  heures  aprt's  midi. 

liéffloit  d«  cavalerie  4e  la  i^ardle  natlomilf 
die  Piiris. 

Tous  les  citoyens,  quels  .que  soient  leur  ««rade  et  leur  âîre, 
î!nI.M-L?  H^'  «l.VV-^PPa'tiennentà  la  légion  decavalcne. 
dont  l  elal-màjor  était  place  Vendôme,  spnt  pi^ehus  qu'ils 
devront  se  rendre  a  cheval,  en  petite  tenue,  I©  jeudi  i8'taai,  à 
huit  heures  du  matin,  aU  quartier  de  la  Cité, 
.ul^^^  H"»  n*ont  pas  cncoi-e  pourvu  au  remplacement  de  lear 
cheval  viendront  en  tenue  à  pied. 

Le  cpmmaïKlant  provisoii^e,  chargé  de  la  réorganiiation,  les 
invite  a  ôtre  exacte,  afin  d'éviter  leur  enrôlement  peniianent 
dans  les  avant-postes.  .  ^ 

Paris,  le  U  mai  1871. 

Le  lieutefmnf-cohfiel,  dimlm 
de  la  caviilerie-f 


Vu  et  approuvé  : 
Le  déléguai  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUZE. 


MALHOtX. 


MAIRIK  DU  X"  ARRONDISSEMENT. 

Anl'SîJ!^^'^  <lemetirant  on  hôtel  meublé  sont  avertis  qu'ils 
doivent  acquitter  le  prix  de  leur  location,  ^  q«eles  l^nsde 
logements  ne  seront  domrés,  à  titre  de  secours;  qu'à  ceux  qtii 
pi-ouverbnt  ,qu  Ils  sodt  dans  l'impossibihté  de  paver.  Inc 
enquête  seneuse  sera  faite  par  les  soins  de  la  mairie: 
Le  bon  de  logement  n'impose  pus  aux  meitrœ'dfhélel  Tobli- 

t"oS  d^gS""  '''  ^""''"^  "^y^  -  ^«^-"^  ^  •' 

Tous  diiféronds  entre  les  propriétaires  et' loca tairas -sewnt 
tranchés  a  la  mairie.  ■ 

Paris,  le  il  mai  1871. 


Pour  la  municipalité, 

LEROL'DIER. 


Pour  la  commi^aion  commwudc, 

tllAl^l'Y. 


MAIRIE  DU   XXe  ARRONDtôSEMBNT. 

Citoyen's, 

De  nombreuses  réclaniaUons  nous  sont  parvenues. 
Ipi^mLL^'^l'T^ '^^^^^^       immédiatement  à  tous  les  inlérélN 
nvi  wZ  ^  "^^  '?:  ^^"^'"""^  ^^  XX-  arrondissement  donnent 
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LA  COMMUNE 


Mardi  16  n^iai  1871.  (Suiie.J  " 


■  iiiiii.- 


hJJSlf  ^''^Î^^PP'^n?'  ''"''  Vl'^Àn^  imm  «uns  avM»  tous 

Vive  la  CoBimime  ! 

Vive  k  République!  <        '  ,    ; 

Les  nmmbres  de  la  commune   * 
du  XX^  (vnondissenienl. 

'n     •       !..       '^A'^'reRrviARD,  DERGL'RifT.  TBI>.Qi:F,r. 


Abattoirs  de  fa  VilleUe. 

dJ,^;^!?^'^?®  f;&ncontréo  daiLi  lesabiiltoirè,  nùn  munie 

aemotift  pteusiWesju.^liGartf  sa  prest^ttce.    •  .       - 

l«s  pefsonra&s  qUé  leurs  travaux,  app^Iibut  itux  abattoirs 

te  difecUm-  des  aùattoin  ■de  la  VUktU, 


l'K^^r  ^^^^  Q"'net  sur  le  droit  éloctorardos  villes. 
I»  lettre  sufv^^P*'"''"'  '  '^''"'  a«  président  de  l'A..omblé« 
^      MoMieur,  '  L'UMe  i»  ç.ai  1871. 

ll.''kii!lX'^®'"®"^''"P,''*'^'<>""^  des  dispositions  prises  par 
«at££  A^r'  ^^'^"'•'^^  '«  *.^''«.du  vole  d^  TLsemblée 

'Ti^^iJ°"l°"''?';^j.u*".'\'^^'"'"   '!«''   l'apaisement  d»   la 

dr.£2PSu^.  ?'■*'  '^  conciliation  je  remets  entre  iS*  mains 
w  mes  éWoteurs  Je  mandat  do  leprésontaut  du  peuple  nue  io 
K  r.lt"^'  *"•■«  vous  prie,  monsieur  Iç  picsideutjle  vouloir 

uemi68ia»,de  *épuié  du  d^-parteuiom  d'Oraii  ^Uxérie).  : 
veuillez  agréer,  etc.  _    , 

-  ANUBICl' 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

Le  clergé- de  Lambeth  et  un  grand  nombre  de  iaïuues  de  la 
^^^^Jl  Tous-les-Saints  ayant  à  le^r-tôle  to  vicaire  de 
^t*^  égise,  ont  adresfeo- la  lettiô  suivante  à  Te^t-empoi-eur 
X#p«s«ée!iv  a  sa  ix^idence  de  Chislehurst  :      .  P     "' 

^  AS.  M,  L  r  empereur  desTramms^chemlm 
de  ia  Juti^etière. 
a  Sous  le  bon  fAtim^  dô  Votre.  Majesté,  nous  souvuiî^i  ,    .a^j 
en  oiteiit  à'Vofre  Majesté  TexpreS  T noI^T'f »^^t^^^^^ 
cordialesympathie,  pi*enons  la  liberté  de  saluerrôspef-j^^^CÔr^     , 
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votre  bienvenue  on  Angleterre.  .Notre  ardent  désir  est  que 
Vo(T&  MaJG.>^te  seii,  avec  Timpératrice  et  le  prince  impérial, 
r^P()^Joeen  France  poHr.r  rétablir  de  nouveau  Perdre  social 
et  la  liberté  religieuse,  et  pour  protéger  les  paisibles  habitants 
(le  votre  pays  contre  Finvasion  du  socialisme  barbare  et  la 
ealaimte-el  (o  deepoti^^me  d'une •  république  anii-duc' tienne.  » 

.  -L'e.x^mpeneur  a  irépoiidtt  cowMno  suit  AceHc  adresse  : 

ï'  Me -sf ours, 
blanl  mon  pay 
trouvée  on  ai 
véritable  coii; 
m'en  apporte 

dément.  Je  vo  ♦^ 

{  que  vous'fnitoï 
mes  sentiments/ 

,      .        .  «  îiAi»ULÉ0>.  » 

(Monwuj  Pû$l.}      ^  -M 

T  IfB  journal  le  Momlfitf  Pu^H,  du  U,  c^t  d'avis  que  ber- 
soijiiq  ne  bli^rnera  M.  Gladstone  de  s' Afre  Of^posé  à  la  motiou 
do  M.    ;>Imll,  relative  à  VE^m  établie'  d'At^gleierre.   Cette  » 
«  grande  question  »,  suivant  Pe^pressiou  de  M.' Gladstone  ne 
peut  esp  Ter  d'être  mieux  traitée  que  les-  ant/os  grandes 
que^tiona  qui,  l'^ut  précédée*  M\.  Gladstone  ne  s'est  pas  exprimé 
plus  énergiquement  Qontre  la  séparation  do  l'Eglise  que  ne 
aurait  fait  le  comte  Russell  contre  le  libre  échange'ou  contre 
a  révision  de  son  acte  de  réforme.  Ce  qui  pourrait  être  pour 
les  libéraux  une  plui  ju^te  c^a^e  de  déception  serait  incontes- 
tablement  l'état  d'esprit  rétréci 
cbef  de  file  a  Tajr  de  manifester 
plus  distinctif,  en  matière  de  lib 
contracte  l'homme  vraiment  lib 
/questions  d'avenir  ;  l'avenir  app 
d'ceil  est  assez  prompt  et  Assez 
ceuiL.des  principe?  qui  sont  desti 
.  Eh.  biea,   si  quelque  chose  do' 
la'  société  moderne  est  en  pleine 
n'en   déplaise^    à   sir   lioiindell 
iM-  Gladalono,.  finira  par  renver 
dèd  qu'-il  aui-a  été  explicitement  (\ 
Ce  principe  se   résume  en  re^i 
principe,  dont  M.  Gladstone'  n'a 
un  pouvoir  devante  lequel  tous  le 
les  parlements;  quelqfies  fort  s  qu'i 

'  —  Le  Ttwe$  fait  le  Uibleau  suivant  do  Versailles  : 

Versailles  est  un  autre  Coblentz,  c'est  le  Cobfent/.  do  l?^71. 
ri  jVy  a  qu'une  dillérence  ;  ce  fut  jadis  le  Coblenfz  de  l'aris- 
toeratie,  o'e.st  aujourd'hui  le  Oiblonlz  de  la  lx)ureeo!si<»  :  son 
tour  e>t  venu. 

.Iihqu'à  préent,  à  l>arii,  la  vie  des  th>mmeA  n'a  été  nienaeéi- 
que  dans  les  combats;  le  massacre  n'a  jamaif?  été  c'rigé  eu 
système  comme  en  93.  .  ' 

Les  hommes  de  rhôlel  fie  ville,  peuvent  Olre  attaqué.^  à 
divers  points  (iq  vue;  ou  ne  peut  pas  les  traiter  de  cruels  : 
ils  ont  installé  la  commune,  fait  une  loi  des  suspects,  établi 
des  tribunaux  d'exception ,  retenu  des  otages ,  institué  un  ' 
comité  de  salu^  public  ;  uuiis,  en  réalité,  la  classe  moyenne, 
qui  ^'est  sauvée  de  la  bagarre,  a  pris  tmp  a\i  sérieux  les 
persécutions  auxquelles  elle  était  exposée. 

^ceptit|uc ,  chicaneuse  el  vaine ,  la  haute  bourgeoisie  esi 
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pour  ainsi  dire  plus  dépaysée  à  Versailles  que  rémigratioii 
française  ne  Télait  à  CoUentz.  Habituée  à  hrûler  ce  qu'elle  a 
le  plus  adoré,  elle  est  cocmne  noyée  dans  le  courant  provincial 
de  TAssemblée,  qui,  elle  du  moins,  a  de  la  foi  et  de  la  fidélité 
à-  des  traditions.  Elle  voit  ce  qui  se  pass»  sans  y  prendra 
iaucune  part,  sans  y  rien  comprendre;  elle  accuse  tour  à  tour 
M.  Tliiers  et  TAssemblée.  «  L'Assemblée^  dil-eUe»  ne  fait 
rien,  »  ce  qui  est  assez  vrai,  «  et  M.  Thiers,  pas  davantage.  » 
Et  puis,  tous  de  se  plaindre  de  la  faiblesse  des  caractères»  de 
la  mauvaise  cuisine  de  Versailles,  d&  l'abaisseinent  des  esprits, 
de  l'excessive  cherté  de  la  vie  dans  celte  ville  inhospitalière  ; 
du  manque  de  frein  moral  chez  la  peuple,  d^  Tabseace  d'amu* 
sements  et  de  pkisirs  pour  euxrmômes. 

Ils  sont  Ifi,  en  nombre  et  pourtant  isolés  :  banquiers,  mar* 
chands,  capitalistes,  ^ens  à  gros  revenus,  employés  du  ^vl" 
vernement^  grands  et  petits,  n'ayant  rien  à  faire,  passant  leur 
temps  dans  la  rue  des  Réservoirs,  ou  sous  les  vieux  ormes  du 
V -_:.: :ii^-   yoaaiï/e/*,  comme  ils  se  feraient 

crasant  de  leur  mépris  Tcnipire, 
laniant  légitimistes,  orléanistes, 
si  la  République  leur  rend  leur 
té  de  Paris,  le  calme  cjaî  fait 
^tre  tout  pïntôt  que  bonapartistes, 
itliousiasme  dans  les  plébiscites, 
il  nous  a  énervés  ;  il  a  fait  la 
re  folie  cl  désastreuse.  Voilà  ce 


nue  c'est  que  de  placer  les  destinées  d'uji  pays  dans  là  main 
d'un  seul  homme!  »  —  Ainsi  ilsparlent,  et  peu  après,  jugeant 
d'un  ton  çravo  la  situation,  ils' semblent  ne  plus  savoir  ni  où 
ils  vont  m  ce  qu'ils  veulent,  de  la  «Monarchie  ou  de  la  llépu- 
blique,  critiquant  tout  et  concluant  qu'on  ne  peut  vivre  plus 
longtemps  dans  l'anarchie,  et  qu'il  faut  une  main  de  fer  pour 


tout  sauver. 


ALLEMAGNE 


Ou  lit  dans  la  Gazelle  de  Colufjnc  : 

Un  sait  que  daus  la  séante  du  reichstag  de  mardi  dernier, 
M.  de  Bismarck  a  dit  que  le  6  avril  1800,  l'ambassadeur  français 
lui  avait  remis  un  ultimatum  exigeant  la  cession  de  Mayenee 
sous  peine  d'une  déclaration  de  guerre  immédiate  ;  mais 
qu'en  présence  do  l'attilude  ferme  du  tninîstro  prussien,  on 
avait  changé  d'avis  h  Paris,  et»  déclaré  que  l'instruction  en 
question  avait  été  arrachée  à  Temporeur  pendant  une' maladie. 
Entre  le  7  et  le  i'i  aofit,  la  (]uestio«  de  guerre  ou  de  paix 
allait  donc  être  décidée.  A  propos  de  la  discussion  intervenue, 
une  brochure  attribuée  à  un  ancien  homme-  d'Etat  français^ 
et  portant  le  titre  de  Coup  d'œil  sur  la  poliliijm  du  sçcond 
etnpire^  nous  donne  des  explications  très- intéressantes. 

On  y  dit  :  En  effet,  les  Français,  se  faisant  encore  de  grandes 
illusions  sur  rintelHgence  et  la  caj^^cité  politique  de  leur 
souverain^  son  ministre  des  affaires  étirangères,  M.  i^rouyn  de 
Lhuys,  aurait  pU  les  dissiper.  Celui-ci  avait  répété  sans'cesse 
que  la  France  ne  devait  à  aucun  prix  tolérer  ragrandis^ment 
colossale  de  la  Prusse,  et  que  la  guorre  était  devenue  une 
nécessité  impérieuse,  a  Eh  bien,  monsieur  le  ministre,  lui  dit 
enfin  l'empereur,  vous  avez  raison.  Après  mûres  réflexions, 
j'adhère  à  vos^-ues.  Retournez  à  votre  hôtel,  rédigez  telles  et 
telles  dépêches  dans  ce  sens,  el  soumettez-les  moi  demain 
matin. 

Après  avoir  reçu  ces  instructions,  qui  contenaient  évidem- 
ment les  préliminaires  d'une  déclaration  de  guerre^  le  ministre 
fit  appeler  son  clief  de  cabinet»  le  comte  de  Chaudordy  (plus 
tard  la  main  droite  de  Gambetta),  et  tous  deux  travaillèrent 

au'à  l'aube.  Lorsque  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  présenta  le 
einain  matin  avec  ses  piècesi  aux  Tuileries,^  l'Empereur  le 
reçut  très-froidement. 

«  Mon  cher  ministre,  lui  dit-il,  je  viens  d'avoir  un  long 
entretien  avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  nous  ne  songeons  plus 
à  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  :  je  n'ai  ni  hor^mes,  ui  chevaux, 
ni  arme*.  » 

M.  Drouyn  de'  Lhuys  salua  et  se  relira.  Une  heure  après,  il 
envoya  sa  démission,  qui  fut  acceptée. 

Celte  communication^  dit  l'autour,  est  littéralement  exacte, 
«l  la  révélation  que  vient  d(^  faire  le  prince  de  Bismarck  la 
confirme. 

—  La  commission  chaigcc  d'examiner  le  projet  relatif  à 
l'Alsace  et  à  la  Lorraine  a  tenu  samedi,  G  Mai,  la  proraièro 
séance,  sous  la  présidence  du  baiwi  do  Stauffouliorg.  L'ordre 
(lu  jour  appelait  la  discussion  générale  du  projet. 

M,  Lunbourg  désim  que  les  anciens  conseils  généraux  soient 
c  >nvof|ués,  afin  (pie  les  populalions  d'Alsiicc-Lcirraine  puissent 


exprimer  leurs  voeux.  Il  demandai  aussi  que  l'administmioii 
des  nouveaux  pays  annexés  ait.  sûa.siége  dans  ces  pays  eux- 
mêmes  plutôt  qu'a  Berlin. 

M.  Deibrûck  reçusse'  celle  double  âiltèrnàtîVé;  l«î*annexioD 
par  >)a  Prusse  ;  <2^  autopomie  de  VMëaceAkWtàiine. 

Ed.  ce  qud  coooerhe  notamment  rannexioïi;  la  PrusBe  ne 
convoite  aucune  extension  dé  temtoka,  *  '     .        i 

Il  se  prononce  également  contre  l'instiitUiond'iniatatthalter. 

La  discussion  générale  est  close. 

La  même  commission  s'est  réunie  de;  notiyeau  le  lundi 
8  mai,  sous  la  présidence  de  M.  dé  RiUber^i  afin  de  pirbcoder 
à  la  discussion  des  articles.  .'  . 

L'article  !«'  est  adopté  saris  discussion. 

Snt  l'article  2,  MM:  Dunckè'r,  Wigandt  et  consorts  présenlenl 
un  atnendeiment  proposant  :  i^  oue  la  dictature  provisoire 
n'aille  pas  au  delà  du  i^' janvier  mti;  ^^  q^e  certaines  parties 
de  la  constitution,  ati'  Ifeu  d'Ôtte  inii-oduites  dans  ^jMsac^ 
Lorraine  p$r  l'empereur  avec  Tadhésion  du  conseil  fédérai, 
puissent  rèire  dés  maintenant  par  les  lois  de  Tempire. 

M.  Ldmy,  luh  des  rapporteurs,  propose  que  l'article  3  de  h 
constitution,  relatif  à  rindigénat,  puissç  pntrer  dès  ^naii^tenaûi 
en  vigueur  d'ans  l'AlsaceLorraîne. 

La  discussion  sur  la  première  partie  de  raineadenwà 
Du ncker  est  ajournée.  '  .       ,       , 

L'amendement  Lamy  est  adopté.        ' 

La  deuxième  partie  de  Tamendéhiiçni  DtincW'e^l  rejeiée. 

La  commission  adopte',  sur  rài'ticle  2,  un ^méhdemenl  pro- 
posé par  le  député  Miquel',  letçiçl  porte  que,  pour  les  dispu- 
silionâ  modifiçatlves  et  Complémentaires  à,  introduire  dans  la 
constitution  do  l'enij^irii^,  eii  ce  cjui  concerne  son  appîicaliottà 
rAlsacc-Lorraîne,  l'adhésion  dû  r.eîçhstag  sera  nécessaire. 

Dans  la  séance  suivante,  tenue  j[)ar  la  ccmiitiission^  M.  Del- 
brtick  a  déclaré  mi''on  Substituerait  dans  TAlsaçe-Lorraiue  la 
division  par  cercles  à  la  division  par  arrot^dîs^deatsl 


Le  Gai^(H^j  de  Versailles  nous  dooue  les. 
suivants  sur  le  commencement  d'instruction  faite  aux  malhei- 
reux  accusés  rpuennais.        ,  .      ;,     .     . 

Quelque  diligence  qu'on  ail  l'aile  au  parquet  criminel  de 
Rouen  pour  terminer  rinslruclîôn  du  procès  des  communeux, 
l'affaire  ae  pourua  pas,  oontrairement  a) toutes  les  prévisions, 
être  évoquée  tmratédiatenieflt. 

*  Le  secret  qui  avait  dès  Tabord  été  appliqué  aux  prisonhieis 
vient  d'être  levé. 

Nous  pouvons  fournir  quelques  détails  sur  les  principaux 
accusés  et  sur  leur  attitude.  «  ^ 

I»  Cord'homrae,  principal  accusé,  esta  \i  ioi$  licbe  pro- 
priétaire et  marchand  de  vihsengrbs.^ll  avafîétééluconseiiîer 
général  pour  l'ort  des  cantons  de  Rodeit  (faubourg  âalnt-SeYcrJ, 
lors  des  élections  de  iH70.  .' 

-  Cord'homme,  opinions  politîcïuès  à  f)arl,  est  sf^i  bmié  dans 
la  ville.  C'est  un  honnête  honmie,  qui  a  toujours  trop  cédé  à 
la  manie  révohitrioanfir^r.  9a  4e.A)il.j99$fS£^«âlu  dans  sa 
prison.  ^ 

â«  Vaughan,  èidjoint  au  maire  dé  ftarnetar  (près  Rouen. 
Membre  très-inûiient  et  très-actif  dé  Vîntermïu^naïe,  V^ 
pour  un  chimiste  distingué.  Est-ce  à  cela  qu'il  a  dû  .la  verve 
plus  que  gauloise  avec  laquelle  il  a  écrit  un  pQ^mé  suir  cer- 
tain sujet...  Cambronne?      '  ' 

Fait,  dans  sa  celhile,  des  vers  sur  le  directeur  de^Ki  prison. 
Attitude  très-ferme.  "      .  '      \. 

3»  Delapoi^te,  anciert  rédacteur  du  jourilal  l'e^Palriote* 
supprimé  par  rautorité  pru^lenné.  Jeune  homme  qu*on  dit 
être  fort  înielUgenl.  •'  ., 

On  nous  rapporte  qu'à  une  dt^marçhe  tentée  près  de  M.  Jules 
Favre  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire  de  ce  ç^i^ifinU; 
l'homme  d*Etat  aurait  répondu  sèchement  : 

—  H  est  en  prison,  n'e^t-ce  pas  ?...  Eh  bien  î  je  nV.qu'u'* 
faveur  à  lui  accorder  :  qu'il' y  'reste*!         '    ' 

Les  autres  accusés  sont  obscurs.  II  y  à  parmi  eux  quelques 
ouvriers  tjTpographes. 

Il  est  à  remarquer  qu'un  des  inculpés,  aùcien  journaliste, 
ancien  officier  d*état-major  de  l'armée  du  Havre,  M.  Riduet,  a 
été  laissé  en  liberté  sur  parole.        . 

Toutefois,  il  devra  se  présenter  ^  la  prison  en  temps  utile. 

Les  pièces  relevées  par  M.  Leroux,  juge  d'instruction,  sont 
au  nombre  de  deux  : 

La  première  est  un  appel  àt  J'absiènlion  ixMir  les  derw^ 
élections  municipales,  appel  formulé  d'une  façon  blâmable' 
vis-à-vis  du  gouvernement  légal  de  Versailles: 

La  seconde  est  un  acte  d  adhésion  à  la  Commune  de  Pan^^ 
ou  (lu  moins  une  copie  Honsiynèeûv  cet  acte. 
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Cette  pièce  a  été  -saisie  chez  le  nommé  Frossard,  ouvrier  à 
Elbeuf»  «gaiement  impliqué  dans  le  complot. 

Le  Ré^veil  d(t  petf/Jilç^  pubMo  >§.ipfQrmi^tious 'suivante^  :, 
Le  colonel  ^liaasQiH  eheC  d^étafc*major  du  -  mimstèrt  de  la 
•«en©,  vient  d'ôtre»arrdté  lea  (mrtu  dfnn mondalO  signé  du 
citoyen  T.  Ferré,  délégué  à  éa.  sûreté  t^énéfa^e^  Nous  ignorons 
le  motif  de  cette  amestatioo. 


Il  est  aujourd'hui  absolument  certain  que  Jès  Versai ll^is, 
dans  lë  but  de  s'assurer  une  diverriioi  intérieure  au  cas  d'ime 
attaque  sur  les  bastions,  avaient  fait  s'introduire  dan*  Paris, 
?ousdes  déguisements  divers,  un.cer^in  nombre  de  gardes 
ïwitiqnaux^  et  de  sergents  de  ville.  Les  arrestations  faites  à  -la 
caséfné  des 'Minimes  no  laissent  aucun  doute  à  cet  ejrard. 

fifer,  à  q^uatre  heures  de  rapès-m'idi,  daius  là  cour  d*une 
flfil^n,  sise  boulevard  Volt^ire^  71,  et  appartenant  à  la 
R^riapagnle  immobilière,  sont  sortis,  par  une  bouclie  d*égout, 
(piatre  hommes  portant  l'unirorme  de, gardes  nationaux,  et 
arniés'dechassepots.  Comme  bette  subîlè  apparition  semblait 
quëlqtle  lieu  louche  aux  habitantsi  des  citoyens  se  mirent  à  la 
poursuite  des  faux  gardes  nationaux  et  en  arrêtèrent  trois. 

Interrogés  et  fouillés,  èes  hommes  ont  déclaré  appartenir  à 
la  gendarmerie.  S'ils  avaient  apparu  sur  le  boulevard  Voltaire, 
^,^1.9^*'^?..^'^/»*'®"^  perdus  dans  les  égôuts  et  s'étaient  trompés 
dé  ppuché.  lls^  devaient,  assurent-ils,  se  vendre  iVla  caserne 
dés  .Viniraes,  oîi  leurs  Ôamarades  les  attendaient. 

Cett«'nuit,  rtie  dés  Tournelles,  les  habitants  ont  été  éveillés 
P^.L,^.^^.  ^^^  ^^  douleur.  On  aperçut  un  homme  habillé  en 
?ardé  national,  et  dont  les  br'as  étaient  pris  sous  le  couvercle 
(i*unc  bouche  d'épéut.  C'était  encore  un. gendarme  déguisé. 

De  ççs  faits  résulte  la  nécessité  d'assurer  une  surveillance 
toute  spéciale  sur  les  galeries  d'égout  qui  font  communiquer 
l'aris  avec  f extérieur. 


L^  d^éiëgaéd  à  la  sûreté  générale»  et  à  la  guerre  doivent 
preiMtoe  des  masures-  édérgiquefl  pour  que  les  défenseurs  de 
Paris  n'aient  point  à  craindre  d'être  fusillés  par  derrière  par 
de  faux  frères,  portant  l'uniforme  dp  la  garde  nationale. 

Aùp^moi^eiil  de  mettre,  sous  presse,  on  nous  annonce  que 
deux  des  principaux  agents,  à  Paris,  de  la  conspiration  mô- 
narcbtc^niral©,  vienqqnt  d'être  arrêtée  et  conduits  ,^  M»z«s. 


Toute  la  nuit  on  a  travaillé  aux  barricades  qui  doivent  for- 
mer la  seconde  et  la  tjoisième  enceinte  fortifiée,  principale- 
meat  dan^  les  qu^artiers.tju  Point-dunJqur,  d'Auteuil  et^des 
Batignolles.  Une  masse  d'ouyrjers  sont  employés  à  mettre  dans 
un  formidable' état  de  défense  tous  les  poiijts  où  une  attaque 
de  l'ennemi  pourrait  Atre  à  xe^uier. 


''■hmê  EleK^ions  mtitticipçtlës  à  Ivry. 

lyry  vient  de  nommer  .son  conseil  municipal. 

Lè^  iiî(^rnbres  élus  appartiennent  tous  Ji  la  listé  républicaine* 
.  Il  y  a  plus  :  dans  celte  liste, ,  ou  trouve  des  membres  de 
rinternationale,  ; 

Voici,  d*àilleui^,  le  résultat  des  élections: 

Becquerelle^Jardimer..  638  voix.  —  Delaville,.  do  l'Interna- 
tionale, 581.  —  Alexandre,  de  Vlnternationale,  581.  Galiane^ 
5^8.  —  Rouvièr^,  513.  —  Ûubieff,  479,  —  Chaize^  45:1.  — 
Belleconlre^  452.  —  l^archef,  i32.  —  Bollotte,  4?8.  —  La- 
ville,  4*r.  —  Dufour,  4^0.  —  nilliârd,  418.  —  Lorette,  410.  — 
Bautar^,  414.  —  Odin,  402.  —Julien,  367.  -7  FaiUenfait,  3I>6. 
—  Beker,  363.  —  Grivot,  354.  —  Drouin,  3(18.  —  (irivo- 
tet.3d6.       '  ^  ' 

Le  pr<jgr?imme  des  oajndidats  élus  éta^t  celui-ci  : 

Adnésion  complète  à  la  Comoujne  de  Paris; 

Envoi  d'un  dt^légué  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  com- 
mune d-fvry . 

U  y  a  là  le'coinmence^nent,de  1^  jfédération  des  comniunes. 

CLUB  MGOLAS-DF^CIUMPS 

(6,000  citoyens  présents.) 

Les  propositions  suivantes,  votées  avant*4uer  par  le  club 
Ku^Ae,  ont  éié  présentée^  hier  soir  au  club  NicoJas-d©^- 
Champs,  qui  le»  a^idoptéés  à  l'unanimité. 

1.  Considérant -que  les  travaux  des  banicades  exigent  en  ce 
nwment  une  grancle  rapidité*  propose  fe  décret  suiv^^f . 


Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  sédentaire,  les 
batnillons.  de  guerre  comptant  au  moins  deux  jours  de  repos, 
doivent  achever  dans  les  qoarante-huH  heures  boutes  les  barri- 
cades en  voie  de  construction;  ils  doivent  dans  troi$  jours  for- 
tifier, à  un  kilomètre  des  remparU,  toute  la  partie  qui  s  eténd 
do  la  iK)rte  Saint-Ouon  jusqu'à  la'  porte  do  Moutrouge. 

Tous  leâ  jeunes  oiloyonsde  douze  à  dix-huit  aos  prendront 
|)art  à  ces  travaux. 

2.  Toutes  les^  femmes  des  sergents  de  ville,  gendarmes, 
employés  des.  différentes  administrations  qui  ont  fqi,  sont 
déclarées  bouches  inutiles  et  expulsées  dans  Jes  ^ângt-quatre 
hifuivs»  ^ 

î^.  Denvandor  aux  Versaillais  un  état  nominatif  des  prison- 
niers, avec  indication  de  l'endroit  où  ils  sont  détenus,  et  des 
blessés  mort**  des  suites  de  leurs  blessures  à  Versailles. 

4,  Tous  les  propriétaires  ou  leurs  représentantsdoivent  dé- 
livrer dans  les  vingt-quatre  heures  quittance  des  termes  échus, 
des  termes  de  juillet  et  d'octobre  prochain.     • 

Hemise  entière  est  faite  aux  locataires  dont  le  loyer  est  infé- 
rieur à  500  fr.  ;  au-dessus  de  cette  somme,  remise  d'un  tiers. 

a 
a 

I  m 

I  il 

<  is 
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Un  des  citovenB  délégués  au  Xl«. arrondissement  a  proposé 
la  formation  c^un  comité  i>^itral  des  clubs  de  J^aris,  qui 
réunirait  les  propositions  faites  dans  les  différentes  assemblées, 
pour  les  discuter  et  les  soumettre  à  la  Commune.,  Cette  fédé- 
ration des  clubs  amènerait  des  coiTwauoicatlons  plus  rapides 
entre  les  diverses  réunions,  et  établirait  un  lien  qui  donnerait 
une  force  encore  plus  imposante  à  ces  manifestations  des  sen-» 
timents  du  peuple. 


FAITS  DIVERS 


Un  grave  accident  est  arrivé  Jiier  à  IXeolo  des  mines. - 

Le  citoyen  Hecot  (AJei^andre)  a-éié.brftié  ù  la  ûgure,  aux 
yeux  et  aux  haras  gsauclm,  par  une*" explosion  de  mâtièras  chi- 
mi([ues,  au  moment  où  il  justifiait,  pr^r  T^xpérienco  la  décou- 
verte faite  par  ki  d'un  ;|H<Orduit  q^i;  doit  rendre  d'importants 
services  à  la  cause  commune. 

L'avis  général' des  médecins  est  yju^  si  00  bravo  citoyen 
échappe  aux  suites  '  de  ce  trrste  accident,  il  restera  molheu- 
reus^einent  privé  de  laràe;  .      .; 

Le  chef  de  la  déli^catiôrt  scientifiqxïe  a  de  suite  ftiît  re^mettre 
h  la  femme  du  citoyen  Decôt,  oui  est  père  de  neuf  enfants,  la 
somme  dô  sH  cents  frf(ncs  pour  le  pi^emiet  trimestre  de 
rîndemnitï^  de^tiViée  à  alléger  la  subite  et  profonde  mis<^re  qui 
serait  ia  sui^e  de  celle  catastrophe. 


H  résulte  de  documents  officieh;  que  ia  marine  miirichienne 
de  gtterre  'se  compose  actiiellement  de  t  navires  casemates 
portant  51  canons,  7  frégates  cuirassées  portant  il2t;anons, 
S  ft*égateS  (le  9^  cations  (la  frégate  f Tandon  est  en  voie  de 
construction),  O^anonnières  de  20  canons,  3  go<»leltes  de 
è  canons»  5  vapeurs  de  IS  canons,  2  avisos  de  7  oanoas, 
4  vapeurS'  de  transport  de  8  (îanons,  1  navire  à  torpille  de 
2  canons,  à  Pusage  de  Tecole  (Je  Tiiarine,  1  oervette,  2  goëlettes, 
i  brick,  3  navires-écoles,. 3  bricks  de  transport,  iOhourques 
et  5  vapeurs. 

En  conséquence,  le  chiffre  des  navires  de  la  flotte  autri- 
chienne est  de  ii  bâtiments  et  389  canons.  En  ajoutant  les 
hourques  et  navires^coles,  on  a  69  navires. 

Sur  le  Danube,  la  marine  compte  2  monitors,  ay^nt  chacun, 
2  canons  de  gros  Calibre.'  {Movimeulo.) 


On  mande  de  Rome,  le  5  mai  : 

Hier  soir,  à- six  heures  et  demie,  un  grand  malheur  est 
arrivé  sur  la  place  San  Agostino.  On  iiiau^rait  Tappareil  en 
fer,  système  (kmes^  qui  a  déjà  seni  an  palais  Madamona, 
lorsque  la  chaîne  principale  qui  relie  toutes  le$  parties  s*est 
rompue.  Aussitôt  la  machine  s'est  écroulée  avec  un  fracas 
épouvantaWe;  un  omnibus,  contenant  plusieurs  personne*. 
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passait  à  ce  moment,  il  ei^t  resté  cnscvoli  sous  lo  poids  do 
cotte  ma?sp  do  for.  Trois  peisonnes  ont  ôté  blesséee,  l'une 
d'elles  très-grièvement.  Le  conducteur  do  Fomnibus  et  les 
th(»vaux  n'ont  pas  été  bless(><.  'Gazettr  pirttuvtfolso.] 

Dans  la  soirée  do  mardi,  Eiisa-Jane  (iôok,  jeune  l'omme 
tnariée,  jefii  ses  deux  enfants,  l*une  â^éo  do  cinq  ans,  et 
l'autre,  petit  j:ar(;on  do  deuv  ai>s  et  demi,  dans  la  rivière  do 
Lee.  à  Upper  ChaptOTî.  Sa  sœur  qui»  soupc-onnant  ses  inlon- 
rions,  l'avait  suivie,  parvint  à  sauver  la  petite  lllle,  mais  la 
mèro  ot  son  plus  jeune  enfant  furent  noyés.  La  pauvre  fomme 
avait  un  dérangement  d'esprit  à  Toccasion  d'tuie  lettre  quelle 
avait  reçue  do  son  mari,  brJquetier,  parti  en  émigration  pour 
le  Canada,  lui  annonçant  qu'il  lui  faudrait  au  moins  trois  ans 
d'économies  pour  pouvoir  la  faire  venir  auprès  do  lui  avec 
ses  enfants.  iPall  Malt  Gazette) 


Il  y  a  queUfuos  jours,  en  Kspiigne,  des  ehas^ours  sont  entrés 
dans  un  bois;  ils  y  ont  découvert  uno  espèce  de  i^Toile,  et, 
voyant  de  Itl  fuméo  en  sortir,  ils  ont  eu  la  curiosité  d'y  entrer. 
Devant  eux  s*est  montré  un  homme  presque  nu,  nvinit  une 
[«paisse  rni  descendail  jusqu'à  son  estomae. 
rôtir  une  pièce  de  gibier, 
une  viv^  surprise,  et   il   a    semblé    Irès- 
ue  des  chasseurs.  Son  lan.îrage  ressemblait  à 
n  Espagne  que   la  Fcèno  se  passe)  ;  on  a  eu 
comprendre.  Il  a  dit  s'être  sauvé  fie  Madrid, 
is,  après  avoir  tué  son  frère. 
;u  dans  sa  grotte  qifi  lui  sert  d'n^ile,  vivant 
do  racines,  d'animaux  morts  et   do  gibier  qu'il  lue  à  l'aide 
d'un  arc  ot  d'une  flèche  par  liti  fabriqués. 

Les  chasseurs  Teugageaint  fortement  à  les  suivre  à  la  ville 
où  ils  allaient  rentrer.  Il  â  refusas  disant  qu'il  lui  s-rait  impos- 
sible de  vivre  ailleurs  aussi  a!2:réablement  qu'il  vivait  dans  sa 
retraite,  et  il  a  supplié  ces  messieurs  de  ne  pas  parler  do  re 
qu'ils  avaient  vu.  [Rvcnbuf  SlandanJ.) 


Le  cadavre  d'un  individu  semblant  appartenir  à  la  classe 
ouvrière  a  été  déposé  à  la  morgue  jeudi,  après  avoir  été 
retiré  du  canal^  îJiuai  à  lu  Cliaux,  à  Hruxelles.  Une  persoime 
habitant  St-Josse-ten-^'ood  a  prétondu  le  reconnaître  pour 
un  ouvrier  tailleur,  joriginaire  xlo,  la  provinço  de  Liège,  qui 
aurait  quitté  sa  demeure  il  y  a  quel(iues  jours,  en  cmportai|l 
une  pièce  <le  ^0  fr.  qui  ne  lui  appartenait  pas.  . 

D'après  la  déclaration  du  ^nCHlccia  vérilicatcur»  le  cadavre 
ne  portait  aucune  txace  do  violence. 

Dans  tous  les  cas,  l'identité  n'a  pu  être  suflisiimmeiU  con. 
statée,eji  présence  dereaseignernents  vagues  et  très  insuffisants. 


Les  deux  peisonnes,  mari  et  femme,  dont  nous  avons 
annoncé  l'arrestation  rm>  du  Pont'-Madou ,  à  Gand,  où  elles 
occupaient  un  ap|)arfoment,  viennent  d'être  m  ses  en  libert', 
l'enquête  judiciaire  n'ayant  rien  fait  découvrir  à  leur  charge 
dans  le  vol  commis  récemment  chez  MM.  Dams  eJ  Declerk', 
changeurs  en  cette  ville. 

Tne  grande 'chasse  à  Tours  a  été  organisée  à  'Trente,  et  il 
s'y  est  produit  un  horrible  accident.  L'oms  s'est  précipité 
sur  un  chasseur  nommé  Mesane  et  lui  ;\  littéralement  arraché 
Ja  mâchoire  inférieure  et  la  langue.  Les  autres  cliasseui-s  ont 
réussi  à  tuer  l'animal,  qui  est  énorme  et  pèse  2SU  livres.  La 
blessure  de  Mesane  est  affreuse  à  voir.  Le  malheureux  n'est 
pas  iBncore  mort  :  on  le  nourrit  au  moyen  d'un  tul)e  que  l'on 
introduit  dans  l'œsophage.  Il  ne  peut  du  reste  tarder  à  suc- 
comber. 

Détails  sur  la  vie  ù  Versailles  : 

Une  chambre  meubk^e,  10  fr.  par  jour;  une  chambre  sans 
meubles,  6  ou  8  fr.  par  jour  ;  un  dînor  ordinaire  au  restaurant, 
entre, 5  et  7  fr.  ;  un  (puf>.30  ou  ?»ri  c.  :  lo  beurre,  \  U\  75  ou 
5  fr.  le  dpmi-kilogr.  ;  le  bœuf,  H  fr.  10  le  demi-kilogr.  ;  le 
mouton,  2  fr.  7t)  le  demi-kilogr,  ;  le  veau,  W  fr.  ±7}  le  demi- 
kil.  ;  les  légumes  seuls  sont  à  bas  prix. 

Les  franes-fi leurs  demandent  à  venir  s'appro\  isionner  à 
Paris. 

Nous  avons  nu  pénétrer  liier  dans  le  curieux  ossuaire  qui 
vient  d'éfre  découvert  dans  les  snb«<tniction«^  do  Téglise  Saint*' 
Laurçnt.  ^ 

Cette  trouvaille,  rapprocluk»  des  bruits  simstr^s  cpti  coin 
rurent  il  y  a  quelques  années,  et  surtout  les  circonstances 
singulières'  dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  ont  donné  lieu 


à  uno  enquête  qui  édaJrcira  «ans  douté  ce  mysIéiiinHt  éréne^ 

mont. 
La  crypte  où  se  trouve^  les  squelettes  est  située  derrière 
'  le  chœur,  au-dessous  de  la  chapelie  4e  la  Vierge,  qui  occupe 
lo  petit  bAtiment  circulaire  faisant  le  coin  du  Faubourg-Saiht- 
Martin  et  de  la Tuo  Sihîwtn        '  '  .    .     ^       \-     - 

On  enjambe  des  décombres,  ïtuîq  on  descend  uni  •  petit  i>9e«* 
lier  de  pierres,  rapide  et  fombroj  Ottpœo  i©  piwl  siif<iar 
terre  motle  ou  grasse  :  c'est  l'entrée  eu  eaveau. 

Tout  d'abord  une  odeur  étrange  me  saisit  à  la  gorge,  o<leur 
nui  gvieris.  et  que  j'appellerai  sépulcrate. 

Je  venais  de  quitter  le  boulevard  tout  ensoleillé,  et  ipos  veux 
ne  s'habituaient  pas  encore  à  là  lumière  vacillante  tf'une 
bougie  lichée  dans  la  terre. 

Cette  luour  frappait  obliquement  sur  le  crâne  dénodé^^d'im 
squelette,  dont  elle  accusait  avec  exagération  lee  saillies  et 
les  dépressions.  , 

Les  mâchoires  étaient  démesurément  ouvertes,  conuuQ.^  le 
mort  eût  voula.  dans  un   suprême  eflfopt,   ianoer  un  appel 
désespéré,' 
Autour  de  lui,  tout  était  sombre. 

Bientôt,  cependant,  on  appotta  d'autres  bougies,  et  j»  )^ 
me  rendre  compte  de  la  eonformation  du  caveau  et  do  sfii; 
funèbre  contenu. 

C'est  un  hémicycle  voûté,  porcé  de  deox  SOupihiU*,  h^ 
étroits,  qui  ont  été  bouchés  à  uçe  époque  relativement Téc^iUe. 
On  y  pénètre  par  trois  entrées  formées  au  moyen  de  dauj^ 
piliers*  en  arceaux. 

Le  côté. droit  seulement  a  été  débkiyé  ;  à  gauche,  la  terre 
recouvre  encore  les  squelettes,  peu  profondément  enfoujs,  car 
le  piod  se  heurte  à  chaqi^  instant  à  quelque  affreux  débris 
^(jufitorzo  squelettes  ont  été  mis  ainsi  à  découverl.  wais  Âls 
recouvrent  une  seconde  couche  do  cadflvr'eâ,«et  peut^ôtr^  mie: 
troisième. 

Ils  ont  été  ensevelis  sans  bière,  dans  de  l'humus  ou  terre. 
de  jardin,  et  recouverts  do  cbauit. 

Ils  sont  symétriquement  pressés,  ot  avec  un  ens^mbLe  de 
dispositions  qui  impliquerait  <pie  l'opëration»  lété  ItiteMi  ^ne 
seule  fois,  et  avec  la  préoccupation  défaire  tenir  le  pAnsfrand 
nombre  de  cadavres  restreints  dans  uo  eejpface  daniié, 

La  plupart  sont  des  squeleUes  diiommes,  reooanaissables 
surtout  par  la  forme  du  crâna  et  la  formation  de  l'os  iliatîque; 
leur  taille  varie  de  1  mètre  50  cent,  à  mètre  i  70'ceût. 

Quatre  sont  disposés  pieds  contre  pieds,  on  forme  dléven- 
taîl  ;  un  cinquième  squelette,  dont  on  aperçoit  seiilemep/  la 
léte  et  les  vertèbres  supérieures  de  Té pine  dorsale,  leur  sert 
de  traversin.  •  '  . 

Nçuf  autres  squelettes  sont  ensevelià  sur  deu:^  rangées,  d^ 
façon  à  ce  que  la  této  do  l'un  touche  lii^sque  les  pieds  d^  mn 
voisin . 

Les  mâchoires  distendues  de  ces  restas  humains  donponty  à 
la  lumière,  des  eifets  d'un  fantastique  surprenant;  par  mo- 
ments, il  semble  que  ces  os  dpchîirués  vont  s'agiter  pour 
raconter  quelque  lugiibre  tragédie. 

Presque  toutes  les  tètes  ont  conservé  leurs  dents,  et  les 
sutures  imparfaites  de  la  boîte  osseuse  dénotent  1«  jeu nes.se 
des  sujets.  Ces  tètes  'so^it  généralement  pisnch^es  à  droite,  fi» 
qui  indiqucrail  que  rensovelissemeijt  ^  eu  )îeu  avant  Ifi  i^igt- 
(lité  cadavérique. 

r:n  outre,  l  inhumation  paraissant  de  DeaucoupposlinéDl'»^ 
au  décret  delà  première  Révolution^  qui  interdît  fensevçh>' 
soment  dans  les  églises,  doit  avoir  (Hé,  sinon  criminone,  au 
moins  illégale.       ,  '  '  ,  '  ',  ' 

L'u  témoin,  jiarmi  les  inliniments  petits,  vient  cortxîbbrnr 
cette  opinion  ;  c'e^ît  un  insecte  que  vient  do  trouver  un  enla- 
niologiste  qui  nous  accompagne^  êl  qxâ  se  nourrit  éxclu$i\'e' 
ffient  de  ligaments;  il  est  peu  probable  que  cetie-bestiole<e 
soit  imposé  un  ^eûno  de  quatre-vingts  ans. 

l^n  outre,  près  de  la  tète  d'un  squelette  de  femme,  détefl'iA 
non  loin  d'un  des  piliers  de  la  triple  entrée^  on  a  trouvé  un 
peigne  d'écaillé,  dont  la  fabrication  rie  peut  remonter  fortiloiMt 
et  qui  a  pu  être  orné  de  matières  précieuses. , 

En  inspectant  les  murs  du  souterrain,  on  voit  qu'il  a  dû 
servir  de  prison,  à  une  époque  for^  fintériouro  à  rénfbuis^ 
ment  de  ces  cadavres. 

Nous   avons,    à   l'aide   d'une    allumette-bougie,   déchîffré  " 
quelques  grossières  inscriptions. 

BAailOM' 171^.^  '     :      ..  ,;p    ,       .,,.'^.^ 

^EAN  SBaCiB    i7U.  ,     ,j  \     '' 

VAU?«Ï.,.  -       .     .   'M.,' 

Ces  noms  sont  placés  en  face  de  l'ânverture  dù'soufiliftl 
qui  donnait  sur  la  rue  Sibow,  ancienne  ru^^  de  la  FidélM; 
Les  murs  du  caveau  partent  de^  tracc(s  de  erépr  q<ii  dén<in« 
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c6nt  une  i^étdurdtipji  qui  ne  doit  pas  remoiPier  à  pIuB  de 
quelque^  années. 

Il  serait  intéreésaBi  de  questionner  rarchi.teete  et  le  conduc- 
teur des  travaux  de  la  dernière,  re^^^gration  de  I*églis0  Saint* 
Laurent. 

Après  avoir  assisté  a  la  reproduction  photographique  des 
squelette»^  très-habilemmi^  faite  par  Etienua'  Carjat,  a  Faide 
de  la  Ipmière^lectiriqae,  je.  vm  suis  ûiopi^s&é  de  .c)uillep  pc 
lieu  fanèor^,  dont  la  |)e^ni43  atmosphère  eomnum^viit  à  m'é- 
cœurer.        ^  . 

J*ai  remonté  lé  petit  escalier  de  piefTe^  en  haut  duquel  on 
m'a  fait  remarquer  .ma  •eseavation  pratiquée  ^sous  la  maçon- 
nerie en  briqui^du  calorifère,  et  dont  la  rtà^ente  construction 
est  de  toute  évidence. 

Là  ont  été  retrouvés  sept  cadavres;  leur  enfouissement  ne 
peut  abtotament  remonte?  à  plus  de  quelques  années,  el  la 
situation  anormale  de  leur  sépulture  prouve  suraboqdamment 
qu'il  y  a  crime.  . 

Quel  est  Tassassin ?  Quelles  sont  les.  victimes?  Il  y  a>  ren- 
fermé dans  une  armoire,  le  squelette  d'une  jeune  femure 
encore  orné-de  magnifiques  cheveux  blonds  ;  les  commères 
qui  assiègent  léiB  a(ent3ws  de  l'église  parlent  de  la  fille  d*uu: 
marchand  de  vin  du  quartier;  on  no  sait  quel  fondement 
accorder  à  ce  bruit,  qu'eclaircira  Tinstruction. 

Toujourâ>esl*il  qu'il  y  a  là  lin  fait  mystérieux,  illégal,  dont 
la  justice  est  saisie*  et  c'est  d'elle  que  les  citoyens  doiveat 
attendre  les  éclaircissements  qui  leur  sont  dus. 

Le  curé  de  Saint-Laurent  est  en  fuite,  ainsi  que  ses  vicaires. 
iLEtoik.y  • 

Le  Vengeur  p«bl»<^  la  curieuse  anecdote  que  voici  :^ 

Dans '1a-<5uriense  liste  des  mo?/cyï#»'rf^  publiée  par  PaH$ 
/i6re  se  trouve  un  nommé  Tourette. 

Or.  cet  individu  cachait  depuis  le  4  septembre  sa  person- 
nalité sots^  les  habits  galonnés  do  oommandant  d*état-majoi\ 
et  il  avait  réussi,  à  ce  titre,  ii  s'imoiiscer  dans  le  rugiment  de 
cavalerie  en  voie  de  formation.  On  apprit, lofait  et  on  ordonna 
son  arrestation.  Riônquo  de  très-naturel  :  mais  voici  où  ia 
chose  qépasse  le'  plus  haut  comique.  Quatre  hommes  dirigés 
par  un  caporal,  commandés  par  un  officier  d'état-major  atta- 
ché depuis  un  mm  à  la  gnerre  et  portant  le  nom  de  Tous- 
saint, pr«î»«iit'R?fM> lïT^froteWé teehemla de  l'ex-f réfeeturè. 

L^employé  chargé  de  viser  récnera  dev-jsage  tm  ii^tarH  le 
chef  de  la  troupe  et  donne  un  reçaa  au  capor^.  Le  susdit 
Toussaint  le  prwid  des  mains  de  celui-ci  ot  lit  :  ^  Ueçu  deux 
prisonniers  venant  de  la  guerre.  » 

—  Comment,  deux  prisonniers?  dit  Tous-nint. 

—  C0fttihue;(  I  dit  remployé. 

Et  TdUSsaînttutr  (f  L'un,  tourette,  mouchard;  et  le  second, 
Toussaint,  espion.  » 

Ils  furent  colï*n^s  tous  deux^ 


Pendant  '  les    ciriquanle    dernière^    années,    Témigi^ation 


Etats  se  trouvent  en  eoramunication  avec  ce^x  du  êfenti^  et 
du  sud  des  Etats-Unis.  > 


C.i^OOO;  HpUande,  31,000;  Italie,  ^^4,000  ;  Danemaik,  ;^3,000, 
Belgique,  17,000;  Autriche,  9,000;  Pologne,  1,000;  Russie, 
:>,0O0;  pays,  divers,  1,000,000;  ce,  qui,  somme  truie,  fait 
i,Gt!8,000  hommes,  femmes  et  enfants.  L'émigration  de  TAl- 
lemagne  est  près  de.  dij^  fois  jpl us  considérable  que  celle  de 
Ja  Franco.  Dans  la  présente  année  et  dans  les;années  prochaines,' 
ce  rapportKjlwmgeraprobiiblemept,  car  il  est  permis  de  supposot- 
qu'en  raison  4^  IM  malheureuse  situation  politique  et  sociale 
de  leur  oaya,  un  grand  noml^re  de  Français  iront  chercher 
une  nouvelle  patrie. 

Les  Allemands  n'émigrent  pas  pai*  la  raison  (qu'ils  seraient 
mécontents  deft  affei^res.  intérieures  de  leur  patrie,  mais  parce 
qu^iis  peuvent  aveô  assurance  compter  sur  une  mei fleure 
position  en  Amérique.  La  plupart  d'entre  eux  appartiennont 
à  la  classe  des  laboureurs,  et  partout'  dans  les  Etats-Unis  ils 
trouvent  des  parents  et  des  amis.  Dans  tous  les  Etats,  dans 
toutes  les  villes  importantes  de  l*Âmérique,  il  existe  des  so- 
ciété» allemandes  qui  se  donnèjit  pour  mission  de  veiller  aux 
intérâts  de  leurs  coaipatr|otes  arrivant  d'Europe. 

^ew-York  est |e  principal  port  d'arrivée  des  immigrnnls. 
L.a  plupart  de  ces^derniers,  après  un  court  séjour  dans  r-^lto 
ville,  gagnent  l'intérieur  du  pays,  que  des  lignes  de  chemins 
de  fer  sillonnent  dans  toutes  les  directions*  Le  plus  grand 
nombre  des  établissements  de  ces  colons  se  fait  dans  les  Etats 
du  nord<oqe»^,j  l'Ohio,  U  P9fiByivani(v  Indiana,  Illinois,  Wts<- 
conaÎD/  MarjFlaRdi  Virginie^. ocoideiitale,  etc.  Pair  TOhio,  qui, 
après  un   cours  de  350   miUes>  se   réunit  au  Mis^isMpi  ;  ces 
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8  juin  et  jours  suivants.  —  Puljnckx  (Jean-François),  né  à 
Schaerbeek,  âgé  de  58  ans,  frère  de  la  Doctrine,  à  Bru;çelles, 
détenu,  accuséd'avoir,  au  cours  des  an  nées  1868,1879,  1870  et 
1<S71,  à  Saint-Josse-ten-Noode,  commis  des  attentats  à  la  pu- 
deur, avec  violences  ou  menaces,  sur  des  enfants  dont  il  étgiit 
l'instituteur. 

(fin  sait  que  la  chambre  des  accusations  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  également  renvoyé  dpvanl  les  assises  du  Prabaot, 
pour  des  faits  anal(j«;iies,  un  autre  frère  de  là  Doctrinç  chré- 
tien n#,  qui  est  en  itiite,  le  nommé  Corneille  Verllnden,  âgé 
de!^5  ai«,  né  à  Rtrmpst,  avanît  demeuré  en  dernier  1îeu  â 
Bruxelles.) 

Le  }jrocès  Tichboriie,  —  La  pour  des  plaids  communs  a 
commencé  hier  le  procès  relatif  à  Théritage  du  titi-o  et  de  la 
foriui>e  de  sir  James  Francis  Tichborne.*  Cette  affaire,  restée 
pn  litige  depuis  îôngtetnps,  a  besoin  d*0tre  rappel  'e  au  souve- 
nir dés  lecteurs,  qui  peuvent  avoir  oublié  ce  qui  en  a  déjà 
été  dit.  - 

Le  demandeur  afûrme  être  le  fils  aîné  de^r  Francis  Tîeh*- 
borne^  et  prétend,  par  cens  quenl,  être  ^héritier  des  proprié- 
tv's  du  défuat,  du  titre  de  baronnet,  et  des  privilèges  qui.  y 
sont  attachés.  11  dit  être  né  A  ParSf,,  je  5  janvier  1829,  et  avoir 
résidé  dans  cette  capitale  jusqu'en  1845,  époque  a  laquelle  il 
serait  venu  eu  Analotorre  pour  compléter. son  éducation.  C'est 
là  véritablement  l  histoire  du  fils  atné  de  sir  Francis  Tichborne, 
t}ui,  en  1849,  reçut  un  brevet  de  lieutenant  au  0*  dragons»  On 
ne  conteste  pas  aue  le  fils  soit  resté  dans  ce  régiment  jusqu'au 
commencement  d^  Tannée  1853,  et  qu'il  ait  ^lors  quitté  VAn- 
gleteri^e  avec  Tintention  de  voyager  pendant  quelques  années 
dans  les  pays  lointaiiLS.  Mais  c'est  iciflue  commeiuje  le  mystère 

do  cotte  ^(f'd\VQr 

Le  demandeur  déclare  être  allé  dans  TAniérique  du  Sud. 
Après  avoir  voyagé  quelque  peu  sur  le  continent  américain, 
il  était,  en  avril  l^r»<i,  à  Ria-de*Janeiro.  La  Be//«,  nayire  (le 
Liverpoôl,  se  trouvait  être  ep  chargé  dans  le  port,  et  te  de- 
mandeur s'embarqua  à  son  bord,  —  unique  passager,  —  pour 
revenir  en  Angleterre.  Il  y  avait  seulement  quatre  jours  que 
la  Bellti  faisait  voile  pour  New-York,  lorsqu'une  voie  d'eau  se 
déclara,  et,  malgré  tous  les  efforts  de  T 
reux  navire  coula.  Pendant  trois  jours  et  i 
deur  et  ceux  qui  étaient  avec  lui  dans  un 
eurent  à  souffrir  de  grandes  privations;  m 
quatrième  jour,  un  navire  qui  allait  à  M 
lie,  les  recueillit,  et  ils  débarquèrent  à  î 
mois  de  juillet  1854.  C  était  le  moment  de 

aussi  voyait-on  dans  la  baie  des  quantités 

qui  ne  pouvaient  retourner  en  Angleterre  faute  d'honamçs 
pour  former  des  équipages. 

Fort  .embarrassé  de  lui-mênie,  le  demandeur  ne  savait  troy» 
que  faire,  lorsqu'il  rencontra  un  colon  qui  faisait  de  grandes 
affaires  en  laines  et  en  bétail.  Ce  colon  avait  besoin  oe  quel- 
qu'un qui  sût  bien  monter  à  cheval,  et  il  en  fit  l'offre  au  de- 
mandeur, qui,  enchanté  de  la  perspective  de  vivre  au  motds 
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pendant  quelque  temps  dans  une  ferme  où  il  pourrait  chasser  i 
et  voyager,  accepta  la  proposition.  11  jugea  à  propos  de  chan- 
ger de  nom  et  de  se  faire  appeler  Thomas  Castro.  Pendant 
quelque  temps,  ^ .  oooitpaiiow  çp«irta»W!.  '  ^' voyager  de 
station  en  station,  parcourant  le  pays  à  des  centaines  de 
milles  à  la  ronde;  mais,  comme  on  se  fatigue  de  tout,  mâme 
de  voyager,  il  finît  par  se  fixer  à  Wagga-Wagga,  où  il  resta 
quatre  ans»  et  où  il  ^  maria  en  1860f  kH^oufâsou^  le  nom  de 
Thomas  Castro. 

Il  n*avait  reçu  aucune  nouvelle  de  sa  famille  depuis  son 
arrivée  à  Melbourne,  et  ne  lui  avait  pas  non  plus  envoyé  des 
siennes.  Sir  James  Francis  Tichborne  vint  à  mourir  en  18^)2, 
et,  au  moyen  de  différents  journaux^  on  fit,  pour,  retrouver 
rhéritier  du  titre  et  de  la.  fortune  du,baraiu.ilâs  annonces  qui 
finirent  par  arriver  jusqu'au  prétendu  Thomas  Castro.  En  jan- 
vier 1866,  celui-ci  écrivit  à  lady  Tichborne,  lui  disant  où  il 
était  et  luj  demandant  assez  d'argent  pour  revenir  en  Angle- 
terre. La'baronne  lui  envoya  un  mandat  de  400  Jivres  ster- 
ling ;  mais,  avant  que  cette  somme  eût  atteint  sa  destination, 
le  aemandeur  s'était  embarqué  avec  sa  femme  et  son  enfant 
pour  TAngleterrei  Je  fils  d'un  de  ses  voisins,  qui  était  au  cou- 
rant de  l'affaire,  lui  ayant  fourni  les  moyens  de  retourner  dans 
sa  patrie.  It  arriva  à  Londres  le  jour  de  Noèl  1866.  Si  tous  les 
faits  racontés  daps  cette  histoire peuveni  se  prouver,  le  deman- 
deur aura  Jagné  son  procès. 

Mais  il  arrive  que  les  administrateurs  de  la  fbrtune  de  sir 
James  Francisi  Tichborne  ont  des  doutes  ^sur  Tidenti^é  du  de- 
mandeur^ et  maintiennent  qu'il  n'est  pas  membre  de  la  famille 
Tichborne.  On  comprend  que  ces  messieurs  ne  puissent,  sans 
-preuves  certaines,  se  dessaisir  de  propriétés  et  d'une  fortune 
qui  pourraient  leur  être  réclamées  plus  tard.  D'un  autre  côté, 
le  demandetur.prétend  avoir  des  témoignages  irréfutables  pour 
prouver  qu'il  est  bien  l'héritier  de  sir  James  Francis  Tichborne. 
Aussitôt  qu'il  fut  arrivé  en  Angleterre,  il  se  mit  en  oommuni- 
calipii  avec  les  administrateurs  de  la  fortune  de  celui  qu'il 
affirme  être  son  .père  et  avec  leurs  avocats.  Il  alla  ensuite  à 
Paris,  où  demeurait  alors  lady  Tichborne,*  qui  le  reconnut 
pour  son  fiîs  aîné,  et  avec  laquelle  il  resta  dix  jours.  Us  se 
quittèrent  dans  les  termes  les  plus  affectueux,  et,  comme  le 
procès  réclamait  sa  présence  à  Londres,  lady  Tichbortie  quitta 


Paris  pour  venir  demeurer  avecxelui  gu'elle  appelait  son  fils 
Malheureusementpour  le  demandeur,  lady  Tichborne  «t  morte* 
ce  qui  le  privera  devant  la  cour  du  plus  concluant  d^s  témoi. 
gflages  en  sa  fa\*feur.      .     '  '  '  '-/  . 

^oufe  ferons  connaître  le  résultat  de  ce  procès.  ' 

L'enterrement  du  colonel  Lenfant  adra  Beu  mAr^l'j6  comni. 
Otteè  réunira  à  rambwknce,  rtiê  de  Malte;  1J4,  àClick.i 
une  heure  précise.  t       . 

Appel  84».  pnolétaireB; 

Bataillon  des  francs-tireurs  âè  ta  flétohition. 
Citoyens,  .      ' 

Autorisés  par  le  Comité  de  '  saint  put)lic  et  par  le  citoven 
délégué  civil  à  la  guerre,  à  former  un   bataillon  de  fraiici^ 
'tireurs,  nous  faisons  appel  à  la  démocratie  pour  son  organisa. 
lion  immédiate. 

Non  contents  d'assassiner  nos  frères  prisopajers,  L^.iQooir- 
chistes  de  Versailles,  dont  le  mandat  est  expiré,  senUnt  i 
France  leur  échapper,  nous  insultent  par  d^s  proposilkwiîàt 
trahison.  , 

Que  telle  soit  notre  ré|ionse  :  '         ;  / 

Aux  armes  l^n  avant  r 

Vive  la  République  universelle!  ,    . 

Vive  la  Commune  !  ..  ^  , 

Les  délégués  à  tor^amsùtim }    " 

F>xrf rai}cs4keuyr8  >  garitbaroi^ns. 

Paris,  le  23  floréal  an.  70,         ..       ;-..:.:  i  .  . 

Dureaux  d'enrôlement  npaserne.du  J^ribfeerËugène,  place  ik 
ChcUeau-dTEau.  .'       .  i.  -    -      >.   ^  .   .    . 

Organisation  déraocra^que..  —  ^^^Ble»elll.^  tirfaDidB.- 
Equipen^ent.  t-  Solde  de  la  garde  nationale.  •^  Vivresde  am- 
pagne.,  ,  .   .    ,    ..■■.-.•.  •^-- 

Groupe  du  Centré. 

Les  habifciintâ  de  la  VieiH»»  du  CherZ-deTIndre;  de.rAlfier. 
de  la  Creuse,  de  la  Haute-Vienne  et^de  la  Corrèïè  «ntcw- 
voqués  avenue  Victoria,  3,  mardi  46  mai,  huit  heures  du  soir. 


Mercredi  17  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris  le  16  mai. 


Le  Comité  de  salut  plublic. 

Considérant  que,  pour  sauvegarder  lesiûJbéftéH  de  la  Révo- 
lution, il  est  iacUjipdnBable  d'associer  Tôlément  civil  à  Télé- 
menjt  militaire  ; 

Que  nos  pèrea  avaient  parfaitement  compris  que  cette 
mesure  pouvait  seule  préserver  le  pays  de  la  dictature  mili- 
taire, laquelle  tôt  ou  tard  aboutit  invariablement  à  rétablis- 
sement d  une  dynastie  ; 

Vu  son  arrêté  instituant  un  délégué  civil  au  département 
de  la  guerre . 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  Dea  commissaires  civils,  représentants  de^  la 
Commune,  sont  délégués  auprès  des  généraux  des  trois  armées 
de  la  Commune. 


Art.  2.  Sont  nommés  commissaire?  çW}?  v    ,. 
1»  Auprès  du  général  Dombrowski,  le  citoyen  Oereure  ; 
2'»  Auprès  du  général  LaCécîlift,  le  citoyen  JohapiiArd: 
3«  Auprès  du  général  Wrobleski,  le  citoyen  LéoMellii^t 
Hôtel  de  ville,  le  26  floréal  an  79,  ' 

ie  Comité  (fs  ^mM.  p^blifii^ 

ANT.  ARNAl'I),  BILHORAY,  E.  EUDES,  F.    G-\iBON,  G.  R.VNVia 


Le  Comité  de  salut  public*.  -,      . 

Considérant  que  dans  la  situation  acbielle, il  cpnvisit^i* 
centraliser  entre  les  mains  du  délégué  civil  à  la  guerre  toM 
les  moyens  d'action  ; 

Que  parmi  ceux-ci  la  télégraphie  offre  des  ressources 
considérables. 

arrête: 

Art.  l*^  L'administration  et  la  direction  des  Ugw*  ^' 
graphiques  passent  dans  les  attributions  du  niyoàf t^  ^^  ^ 
guerre.  ,  v  -l 

Art.  2.  Le  citoye^  Morin  (Jules)  e^t  nommé  délégué  il  ««J- 
ministration  et  à  la  direction  des  lignes  télégraphique*. 

Art.  3,  Le  délégué  civil  à  là  guerre  ei8t;C^si:^é^6  V}X*« 
tion  du  présent  arrêté. 

Hôtel  de  ville,  le  26  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salikt,  public  :  . 

ANT.  ARNAtD,  BÏlÛORaY,   E.  EUDES,  F.  QA^IBON,  ^r  ?A>*^'^**' 

— — ; r    i..  .,•••••■:••■!■' 

Le  Comité  d^  salut  pu^]ic    ,,    .    ,    v    ,  v,   .  ^  ^ . 

ARRETE  :  .  ,  «*:   ' 

Art.  1«'.  Tous  les  trains,  soîl  3e  voyageurs,  soit  deiitf- 

ohnndises,  de  j<m^  et  de  Buit^  se  diH]g:eattt  sarvPfcni,  F 

une  ligne  quelconque,  devront  s'arrêter  hors  dlà  reliceiJJ|J' 

au  point  où  est  étabiî  le  dernier  poste  Avuncé  de  1»  «sr»* 

nationale.  _  .     j»  -^t 

A  cet  eff-st,  un  si^al  spécial  sera  placé  J^u  poijttt  <*  *"*' 

parles  soins  des  administrations  compétentes.  .^ 

Art.  2.  Aucun  train  ne  pourra  dépasser  la  Hinite  précitf 

sans  avoir  été  préalablement  visité  par  Tun  des  comSû»»- 

res  de  police  délégués  à  cet  effet. 
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Art.  3.  Les  travaux  néce8«ah;eg  seront  imm4dUtai»eEt 
exécutés  à  la  hauteur  de  rènceinite.  pour  être  ea  lue^unç  de 
àétrnire  instantanément  tput  tr^a  qui  essayerait  Me  forcer 
Il  consigne. 

Art.  4.  Un  délégué  civil  faisaQjfoniUions  de  commissaire 
de  police  spécial  aura^4é'€6Aikami^mënt  du  poste  chargé  de 
TÎfliterlea  twiijf  aa  point  d^arrét,        .. 

Art.  &.  Le  membrs  de  la  €omma!n«^éIégué>aux<  relations 
extérieares,  d'accord  avec  le  délégué  civU  à  la  guerre,  «st 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  délégué  de  la- CoBimtnféi  pféè'leS  chétnins  de  fer  pren- 
dra ses  oMresàvC#t. égard. 

Fait  à  Paris,  le  lÔ  mai  1871. 

le  Çomiii  4^  mlut  pMblici   •. 
pour  tfopie  confontie  .* 

he  )sectéiaire  généraf^  .      . 

HENRI  éniSSAC. 

Le  membre  dé  la' Côrfjmune  délégué  à  làjuaticn. 

!?  .  .  \  AWiÈTEl. 

Les  notaires,  hiiissiei^s,  et  généralement  tous  les  officiera 
publics  de  la  Commune  de  Paris  devront,  sur  Tordre  du 
délégoé  à  la  justice,  dresser  gratuitememit  tou^lea  actes,  de 
leur  compétence. 

Le  membre  de  la  Commune  délêgm  lUa.justioe, 

Paris,  le  16j[?^f^vX$.7Ji, .,  ,  ..  /.  jbh^nij:  protot. 

En  conséqomeede  Tarrété  cl -dessus,  les  citoyens  gardes 
nationaux  peuvent^  dèS'  aujourd'hui,  deman4er  au,  délégué 
À  la  justice  l'autorisation  de  faire  drèsse'r  jjar  Jes  juges  de 
jttix^  iiataiire&,*  LtoiiMieirs,  giidfflëps  "dt&à  ti^bunàùjc  dé  la  Co^i- 
janune  de  Paris,  les  actes  d'une  certaine  urgence  tels  mie  : 
^onatÛMa  eninre  vifs,'  testantonts,  reconnaissances  des  enfants 
'iiatn'els,  contrats  de  mariage,  aetes  respectueux,  actes  de 

^consentement  des  ascendants,  procurations,  adoptions,  actes 

^e  notoriété,  etc.,  etc.        ,     '  , 

Sur  la  ^ropçAitioui  delà  eoQQàmissiioii  de  la  gueiTe. 
Le  délégué,  ciivil  à  la  gueiTe. 

•'         AKKÈTK  : 

Le-  oièeyeii-Bd.-Mw«ro^  iiwiHlife  ^hrTôrtltté"  central',  est 
chargé  de  la  direction  de  Tintendance.    '  i 

Le  délégué  civil  à  la  gueire. 

Approuvé  :  CH.  DELJESqLUZE. 

La  commission  de  la  [/lien  Cy ,     * 

BERGERBfr,'  CptRNET,  GÊaïîSMKj  LEDRpIT, 
LO^CUVSi  i^tCAUb,  VRftAIN'. 

Paris,  le  le  mai  1871.  \ 

Le  membre  dtt  là  Commune  délégué  aux  services  publics. 

ARRÊTE  : 

Tous  les  dépositaires  dé  pétrole  ou  autres  huiles  minérales 
devront,  dans  les  quarante-huit  heures,  en  faire  la  déclara- 
tion dans  \éà  huréaux  de  Téclaîrage,  situés  place  de  THotel- 
de-Vine;^:    '  * 

Vu  et  présenté  par  llngénieur  chef  des 
•     '-       '      .        '    Services  publics, 

ED.   CARON. 

Vu  et  dress^  par  l'ingénieur  chef  .  . 

du  service  de' l'éclairage  et  des        ^  '     ,   , 

concessions, 


B.   PETJ^OVTON. 


î%risite'18m^  i8Yl. 


Le  mctubi'h  de  ta  Comimjw  . 
délégué  aux  èeroices  publks^ 


JI:LK$  AXDRIEV, 


La  délégation  de  la  justice  informé  les  citoyens  graveurs 
qn^elle  met  eri  adjudication  la  fabrication  dé  300  tinibres  à 
type  unique,  'k  l'usage  des  magistrats  ôt  fonctionnaires  de 
1  ordre  judiciaire  de  la  Commune  de  Paris.  ^ 

Le  membre  de  la  Commurie  délègue  à  la  justice j 

ï^aiis,  le  16  mai  1871.  /eugêne  protot. 

Le'qiiojén  iîector-touis-Alexaûd^é  Bl^uçhet  est  nommé 
juge  rappo.rt,eùi:^ùppl^t<à  la,  ^onr  martiale. 

'  ,         r.    .   J^eprésiAentd^  l^courinarlMer 

Paris,  ii5  mai  1Ô7L     '  e.  aoi^. 

Les  secrétaires  ontthonneur  de  donner  avis  aux  membres 
de  la  Commune  qu'il  y  aura  «éance  demain  mercredi,  à  deux 
heures  très-précises. 
'  T  'appel  nominal  sera  fait  et  publié  à  VOffideL 

Les  secrétaires  membres  de  la  Commune, 
Paris,  le  10  mai  1871,  amourolx,  viiJiMKR. 


MINISl^aiE  DES*  FINANCES. 

Remboursements  opérés  par  lespayetirs  de  la  garde  natiomle- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

sous 

LA    COMMUNE 


Î^Iercredi  17  mai  1871  (Suile.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  16  Mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

'  Montrouge,  Bicétre. 

Canonnade  et  feux  de  mousqueterie  continuels. 

Encore  un  acte  de  barbarie  à  signaler  au  compte  des 
Versaillais  :  de  la  position  de  Bagnoux,  ilq  ont  tiré  sur  des 
femmes  de  gardes  nationaux. 

A  Bicôtre,  tout  est  calme. 


Petit- Van  ves. 

Nuit  et  matinée  calmes. 

Sur  la  i^oute  de  Chàtillon,  les  Versaillais  ont  encore  tenté 
une  attaque,  mais  les  fédérés  leur  ont  fait  perdre  du  terrain 
sur  la  gauche. 


Lea  positions  sont  les  mêmes. 


annonce  comme 


Vanves  et  Issy. 


Asnièrfs. 
certain  Tincendie 


dtt 


Soirée  du  15,  on 
château  de  Bécon. 

Dans  la  matinée  du  16,  combats  d'arlillerie. 

Vers  deux  heui^s,  les  wagons  blindés  fouillent  las  posi- 
tions de  Bécon  et  de  la  Tourelle.  Les  Versaillais  ripostent 
faiblement. 

Neuilly. 

Soirée  du  15,  le  88«  bataillon  s'est  trèa-bien  conduit  à  la 
bamca4e  Peyronnet. 

Le  159*  i^t  le  174«  bataillons  sont  dignes  d'éloges. 

On  a  démoli  une  maison  où  te  trouvait  un  poste  versaillais  ; 
aucun  homme  n'a  pu  s'échapper.  Tout  fait  présumer  que 
leurs  pertes  sont  assez  fortes. 

ORDRE  DU  JOUR 

Ni  les  membres  delà  Commune  délégués  auXVIlI»  arron- 
dissement, ni  le  citoyen  Millière,  chef  de  la  18*  légion,  n'en- 
tendent mettre,  obstacle  à  la  formation  des  bataillons  de 
volontaires. 

Us  remercient  au  contraire  les  citoyens  dévoués  qui  en 
prennent  l'initiative  et  les  hommes  courageux  qui  courent 
s'inscrire  partout  où  le  danger  leur  semble  plus  grand. 

Mais  dans  l'intérêt  de  l'ordre  administratif  et  militaire, 
ils  préviennent*  les  citoyens  qui  s'enrôleront  dans  lea  corps 
de  volontaires,  et  qui  font  partie  de  la  garde  nationale, 
qulls  ne  seront  nullement  exemptés  de  leur  service,  et  qu'ils 
ne  cesseront  d'appartenir  à  leur  bataillon  que  le  jour  où  le 
corps  dans  lequel  ils  se  seront  engagés  entrera  en  cam- 
pag^. 

MILLIÈRE, 

chef  de  légion . 


Paris,  16  mai  1871. 
74 


DEREinE,   J.-B.    CLEMENT, 

membres  de  la  Commune* 


Aux  citoyens  étudiants  en  médecine. 

Les  chirurgiens  manquent  dans  l'armée  de  Paris.* 
Le  départ  des  uns,  l'indifférence  des  autres,  ont  laissé  de 
grands  vides  dans  les  légions  à  nombreux  bataillons,  comme 
la  dix-huitième,  qui  en  compte  26.  Pour  remplir  les  vides, 
pour  porter  les  premiers  secoui^s  à  nos  braves  frères  qui 
tombent  dans  cette  lutte  héroïque  pour  la  cause  de  la  Révo- 
lution,-nous  faisons  appel  aux  généreux  sentiments  de  la 
jeunesse.  En  vertu  du  décret  de  réorganisation,  les  étudiants 
en  médecine  sont  admis  dans  le  sei^vice  médical,  avec  huit 
inscriptions,  au  rang  de  chirurgien  aide-m^jor,  et,  avec 
seize  inscriptions,  au  rang  de  chirurgien-major.  Les 
citoyens  étudiants  que  le  sentiment  d'humanité  et  du  devoir 
porte  à  répondre  h  cet  appel,  sont  invités  à  se  £air^  inscrire 
au  burean  du  chirurgien  principal  de  la  dix-huitième 
légion,  23,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  tous  les  jours,  de 
une  heure  à  trois  heures. 

D'  DEBENEY, 

chirurgien  piincipaL 

Sur  la  proposition  de  la  commission  fédérale  des  artistes. 

Le  citoyen  Oudinot  (Achille),  architecte  et  peintre,  est 
délégué  comme  administrateur  provisoire  des  musées  du 
Louvre. 

Et  les  citoyens  Héreau  (Jules),  peintre,  et  Dalou,  $tatuaird, 
loi  sont  adjoints  pour  l'assister  dans  ses  fonctions  provi- 
soires. 

Le  public  est  averti  que  les  musées  du  Louvre  seront 
fermés  pendant  quelques  jours  pour  causes  majeures. 

La  commission  fédérale  des  artistes  procède  en  ce  mo- 
ment à  leur  réorganisation. 

Les  citoyens  Tournemine,  conservateur,  et  Chennevier, 
directeur  du  musée  du  Luxembourg,  nommés  par  l'ex-admi- 
nisti'ation  impéHale,  sont  relevés  de  leurs  fonctions. 

Snr  la  proposition  de  la  commune  fédérale  des  artistes, 
Le  citoyen'  André  Gill,   dessinateur,  est  délégué  comme 
administrateur  provisoire  du  musée  du  Luxembourg. 

Les  citoyens  Chapuy  (Jean),  sculpteur ,^«t  Gluck,  ;peintre, 
lui  sont  adjoints  pour  l'assister  dans  ces  fonciions  provi- 
soires. 

Les  citoyens  et  citoyennes  désirant  concourir  à  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  et  obtenir  des  places  de  pix>- 
fesceur  de  dessin  et  de  modelage,  sont  invités  à  se  rendre 
les  19,  20  et  21  mai  courant,  de  midi  à  deux  heures,  au 
siège  de  la  commission  fédérale  des  artistes  (ex-ministère 
des  beaux*  arts,  rue  de  Rivoli),  à  l'effet  de  déposer  leurs 
titres  et  pièces  À  l'appui  et  y  joindre  au  besoin  une  note 
signée  contenant  une  brève  exposition  de  leurs  méthodes 
d'enseignement. 

Pour  la  commission  de  la  Fédération  des  artistes. 
Approuvé  ; 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  l'enseignement. 


Parif,  le  10  mai  1871. 


EDOUARD   VAILLANT. 
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La  délégation  scientifique,  78,  rue  de  Varecnes,  forme 
des"  équipes  d^éle«triciens  chai'gés  du  aerrice  des  feux  élec- 
tiùques.  L%pré%*«acd'.fâra  donnée  à  eeuA  qui  «Diiaiiîtroiit 
déjà,  le  mamexsumt  deto  Iwtx  éi«ctnqo«s  ou  w^tmt  servi 
chez  djBfl  plijwîitBftw  .  >     ,     . 

Chaque  équipe  sei^a  composée  de  dix  hommes,  cadre  com- 
pris. 

Le  citoyen  Lagrange,  chargé  de  cette  formation,  prendra 
le  commandement  des  équipe!».  r      »       >. 

Le  membre  dé  Ta  Commune,  chef 
€i€  la  Méffatioi^  sdenNfiqtte, 

Paris,  le  16  mai  1871.  -  .  *  .  . 


RENVERSEMENT  DE  LA  COLONNE  VENDOME 


.   .  Uni  travail. 

Toutes  les  corporations  ouvrières  de  Paris  (çhambi'ég 
syndicales,  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  r.ésistai^ce,  de  so-r 
lisante,  associations  d^  prQdueljion,  de  consommation,  letc.)* 
faisant  ou  non  partie  de  la  fédéi*ation,  sont  invitées  à  sa 
faire  représenter  à  la*  deuxième  asaemblé^  générale  de  la 
commission  d'çnquête  et  d^ôrganisation  du  travail,  qui  sa 
tiendra  le  Je^di  IS  mai^  ^  une  heure,  à  Vex-roinietère  des 
travaux  puolîcs. 

Pour  êtr^  admis,  on  devra  juatiflea*  de  sa  qualité  de  dé- 
légué., 

OE&KB  nu  JOER  : 

1^  Lecture  du  procès- verbal  de  la  première  séance; 
2'>  Diacof&iQiL  deft.stiituts^ 

les  sn€im6re$  de  ia  eommissim  executive, 

DELAHATE,   li.    MARTIK,    FARON,   PETIT, 
^      -  MIWIT,  XACftUIER,  LEMEL. 


Lent  nwniijipalités  des  vijftgt  arroidiseements  de  Paris 
sont  invitées  à  e^vcijer  un  délégué  à  la  réunioa  ^i  ae  tien» 
dra,  le  mercredi  17  mai  oourant,  h  huit  heure»  du  soir,  à. 
r Assistance  publique,  avenue  Ytotona*  3* 

It  directeur  général  de  r Assis- 
ience  publique,  délégué  de  la 
Commwie^ 

Paris,  le  16^  mai  T&7Î. 


Les  eitojena  proIsBSMni  mi  Cbusertutoire  de  mnsfque 
sont  invités  &  se  réunir  au  Cosservatoire,  samedi  20  oou- 
rantràdeumàeures,  à  Teffiit  de  s'entendre  avec  le  citoyen 
délégué  puif  la  délénûtoiir  renseignement^  ^ur  les  réformes 
à  apporter' duo»  cet  étaiblifsemeflt. 

(Délégatibri  à  tciueignenientj 
Paris,  lô  ISmaiîStl.  'f  "^ 


De  nomhi'euft^  qu/èteei  eonit  faite»  chajqo»  jour,  dans  Pum, 
au  p4*oÔt  dos  bli^Bsés,  par  des  personnas  qm  portent  les 
insignes  de  )a  convention  de  Genève»  Sana  vouloir  en  rien 
arrêter  rélan  de  U  ehaçité  privée  en  faveur  des  victimes  de 
la  guerre,  le  diveeteur  giénéral  «Lu  service  médioal  ei  des 
ambulanoo»  civiles  €|t  mili^tiaireft,  déclare  que,  pour  sa  part, 
il  n*ar  autprpis4.»«Q«llie  4e  ^e«  quêtes^  auxquelles- il  est  et 
veut  rester  compléiwnenfe  étranger* 

Cette  observation  &>ppUque  également  aux  concerts  et 
représenlalÂons  ^raniatiquesL 

D'  SEMERIE. 

Paris,  le.  16  mai  1871. 

urAiRiÊ  m^  :çi«  arko.ndissement 

Le  ocBÙtÀ  centrai  de  TUniott  des  femmes  pour  la  défense 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  informe  les  ouvrières  de 
tous  çorçà  d'état  que,  Torganisation  du  travail  lui  étant 
con&ée,  eluique  oonnté'  d^arrofldissement  est  chargé  de  re- 
cevoir les  inscriptions. 

Il  les  engage- doue  à  se  présenter  au  plue  tôt  dans  leur 
arrondissement  respectif»  pour  se  faire  inscrire  à  la  mairie. 
'  '    '  Vu  et  approuvé  : 

•  Le  déiégué  municipal, 

OUItLAtME*. 

Paris,  le  15  mai  1871. 


Le  décret  de  la  Comnwne  dô  Paris  qui  ordoun^it  la  dé- 
malittott  A  Ifei  colonne  Vendôme  a  4Îô  exécuté  hier,  aux 
aoclamatione  d^iine  foule  compacte,  assistant  sérieuse  et 
oéfléchie  à  la  chute  d'un  monument  odieux,  élevé  à  la  fausse 
gloire  d'un  monstre  d*ambition, 

■  ^B^d^ted>i,28"t»ré&llBera  gloyieuse  dans  rbistQire,  cw 
leHe^o^éelcrfr  nîMré  rup^^re  avec  le  militc^-isme,  ceUe  m- 
ghinte  négation  de  tons  les  droits  de  rhonime. 

-Le  premier  Bonaparte  a  immolé  dos  millions  d'enfant«  du 
[peuple  à  sa  soif  insatiable  de  domination  ;  U  a  égorgé  la 
République  après  avoir  juré  de  la  défendre  ;  fila  de  k  Ré- 
Ivolirtieû,  il  s^est  entmtré  des  privilèges  et  des  pompes  gi-o- 
te»ques  de  la  royauté  :  il  à  poursuivi  dç  sa  vengeance  tons 
ce^rx  qui  voulaient  pen&er  encore  ou  qui  aepix-aient  à  ^tK 
libres  :  il  a  voulu  river  un  collier  de  servitude  au  cou  as 
peuples,  afin  de  trôner  seul  dans  sa  vanité,  au  milieu  de  li 
bassesse  unité rseîl0  :  voilà  son  œuvre  pendant  qoinïd  ana. 

Klle  a  débuté,  le  18  brumaire,  par  le  parjure,  s'est  aou- 


.  ^ ,  -^  legs  ^«  „,^«« 

Empire  commençant  au  Deux-Décembrei  pour  aboutkàla 
hoate  de  Sedan. 

La  Commune  de  Paris  avait  pour  devoir  '  d'abattre  ce 
symbole  du  despotisme  :  elle  l*a  rempli.  EIIq  prouve  wwi 
uu'elle  place  ïe  droit  au-dessus  de  la  forcô  et  qu'elb  pié- 
fere  la  justice  au  meurtre,  ïnême  quand  il  est  triomphaÂt. 

Que  le  monde  en  sbit  bien  convaincu  :  les  çowaMs 
qu'elle  pourra  ériger  ne  célébreront  jamais  quelque,  bri- 
gand de  ITrîstOîre,  mais  elles  perpétueront  le  souveiùr  de 
(JueK^^ue  conquête  glorieuse  daàis  le  champ  de  la  science,  du 
travail  et  de  la  liberté. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  xiitôyen  DelesduM, 
délégué  civil  à  b  guerre.  Nous  rinsé^on»  sans^ooswws- 
tliires  : 

Citoyen,  , 

Hxcuaesi^moi  de  yoi»  adresser  ces  quelcpies  molM^  et  àjet 
la  bonté  de  prendre  en  oeaaidératioii  la  ^temandé  que  je 
vous  adresse. 

,  J*ai  trois  fil»  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  :  l*afné. 
dans  le  197«  bataillon  ;  le  deuxième,  dans  *e-  lâ6»,  et  le  troi- 
sième dan»  le  Ô7«  ;  quant  à  nauH,  je  fus  partie  du  m*. 

Cependant,  il  me  i^tq  enteore  nu'  fils^  qtii-  6i!t  le  plus 
jeune;  il  aura  seize  ans  bientôt  ril  désire  de  toirt  sonctfior 
être  incorporé  dan»  n'impcHrte  quel  batailloB,  car  11  a  jtoê» 
à  ses  frères  et  à  moL»  de  prendre  les  aruMe  pour  sW^Boir 
notre  jeune  République  contre  les  bourreaux  de  Vertsâlw- 

Nous/noua.  sommes  tous  eniendtis'et'av'OBBfkU'le  seitaèirt 
de  yenger  celui  de  neus  qui  tomhewât.sous  les  belies^ fratri- 
cides de  ups  ennemis.  >  - 

Prenez  donc,  citoyen,  le  deaînier  de  me»  âls^Je  Totoe  d« 
tout  cœur  à  la  patrie  républicaine  ;-fsâtes-ètt  c«  que  votts 
voudre^j,  place»4a  daiui  un  bataillon  de  votre  choix,  et  vous 
me  rendrez  mille  fois  heureux. 

Agréez,,  citoyaa  délégué,  mes  saints  frateniels. 

-      -       AUGUSTE- JOULON. 

garde  au  177«  bataillon,  wçinw  dltaHe.  18. 
Pai-is,  le  16  mai  1871.  ^    •     '  ^^ 


Ermium  ^  Voici  la  nouvelle  note  qui  nous  est  adressée 
ai^ourd*htti  au  sujet  des  citoyens  Belmotte  et  Read,  rem- 
plaçant celle  publiée  hier,  dont  la  copie  èhit  inexaih\ 

Le  citoyen  Delmotte  es*  7iùmmé  gardien  conservateur  pro- 
viloire  du  musée  Carnavalet. 

Lô  citoyen  Read  est  relevé  de  ses  fonctions. 

Mouvement  oommuûal  en  province. 

Une  délégation  émanant  def  la  Commune  de  Paris  est  ea 
tram  de  fonctionner  à  Lyon.  Elle  ne  tardera  pas  à  donner 
d'utiles  résultat».  .  ««' 

A  Roanne  et  à  Tarare,  la  Commune  compte  d'ardeuU 
défenseurs.  Des  délégués  de  ces  villes  et  de  f  Arbi-esle  ont 
demandé  qu'il  fût  établi  chez  eux  une  permauence. 

Saiut-Etienne  est,  à  Theure  présente,  un  autre  centra 
d'action  du  mouvement  communal. 

A  Bourg,  les  radicaux  ont  battu  la  réaction  d'une  façon 
absolument  impré^nie.  Shr  3  ou  4,000  électeurs,  la  ville 
compte  8  à  900  fonctionnaires,  s'appuyaut  sur  une  bonr- 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  OFFICIEL 


587 


geo 
dan 

G 
pré< 
a  di 

II 
tioQ 
de  { 
Bur 
offit 
thie 
teni 

L 
est 
de  1 
ride 
vem 

L 
letii 
gén 
prei 

II 
8ur( 
a  et 
le  f 
est  ] 
qu'ti 
mou 
de> 
veni 
com 
n'ini 
bliei 
de  \ 
tion 
mad 

L 
qui 
le  m 
l'ioi 
et  0( 

run 

aval 
11 
réph 
ire  ] 
trois 

8UC0 

du  c 
Li 
Raill 
forn 
Con, 
con^ 
O 
auxj 


J« 
s'oti 
de  t 
du  ( 

U 
fiom 

A 
autc 
laC 

L 
app< 
onst 
jiale 
a  Vi 
noa 
-cert 
blic 
doni 


N 

dti  1 


Digitized  by 


Google 


588 


JOURNAL  OFFICIEL 


le  conseil  municipal  de  cette  ville  ayant  vbnîti  ^e  ri-nnir  <ii- 

'    '  "  es  pour  le  cfnïgi^èfî 

à  onvoré50gen- 


cÔs.'      '  '    '•  •      ,   •  . 
guère,  ïe  g-ouvér-^ 
'opposeirait  à  toiite . 
iseils'  niutiiéîfiaux.'-- 
lïi  force  que'iQ0u8. 
î  ittcVoTablô  de  la 
rs,  passe  pour  "ua 
I   t»' 
-d'èto  lo  gewwnie-  i 
il ffrage  universel,  ein- 
ropinion  publique  ?; 


habile  politique 
' -To"îfttti«!!triW 

ment  légal^  r^)î^^9i,d,at  isw.  .dif 
pêcher,  afréteà\lèa^ààife;jtaftfo48|3 

Ces  procédés  renouvelée  de  Tempire  ne  peuvent  que 
hâter  la  conclusion,  et,  a  coup  sûr,  ils  serviront  befnic0up 
à  rassurer.  f 


,     Voici  i^p  dépèçlie  curieuse  adressée  à  M,  Jules  Favrâ  par 
M.  Gamtetta,  le  Ï6  janvier  1071  :  ',    , 

I    .1    M.,:!   ...     ;.     iBoi'daauxvWilôianRier  Ij'SYl.j   . 

]:.•    1'.:/     ^    ..;....  -      .  '•••..  ,      .     '     ,    ; 

Gambetta  à  J.  Pavre.  ( 

Tout  à  fiii4  confidetitielle  el  fiersonueUe:         "\  ; 
Mon  cher  amî,  .  ;     — '  • 

J'ai  en  mains  vos  deux  dépêches  du  9  et  12  janvier,  s(ux- 
qikellèa  j'ai  déjà  fuit  ëebx  courtes  réponaea  exclusivenjeût 
consacrées  ii  réclamer  de  vous  otuda  vOBxsoilègnes  ni  ^cte 
de  snprértre  (kieî*gl6  «pour  décide!^  unéi  sortie,  génél^ale, des  ' 
forces  actives  dé  Paina. 

'  MaiàThëitîN»  éat  trop  gr*ve  pour  que  je  no. considère  :  pas 
comme  un  devoir  impérieux  d»^  vous  ' faii'a  ooimadtile  tous 
mes  sentiment**  ei  to«te»-lefl  résolutions  que  m'inspirent 
'-vMle-gitubtlbn'd&llindtreu '^    --A  •.«'.•■•   ..•  ,...i,--   .,  , 

J'ignol'fl  ^qtiaiifd  voiis  lirea.  ces  lign«Bv^^  oei  que  voua  e^rez 
devenu  quaud  elles  passeront  sous  vos  yeux..'et  e.'^t  ^viâc 
une  sorte  de  recueitlemènt  qUB  je  vous  écris  cette  dépêche, 
iquirpeul^.élro' là  dernièfte.  .   . •     .  .<  .....         i     ' 

Ja.rëei^t.sâivs  à'imprl9&si(0ik,.q^e  i»>nt,,çau.s4^  >;ofi  det*- ' 
.''iiiàred'eômtmun^ationi}.*.'  .:.     t,  .<■.].,,:  m',^.  ..,.  ,     •  ./  J 
Je  sens. .tfùû:  i^n»  oie». perdus  ;  qMe-  vo^|3(  ajlcz  ;l  ratiàiô 
avec  la  conscience.manifftstfl  des  fautes  do  celui  qui  vous  j 

pf  ' lui  vous ,  reviendra 

di  !•  .vinlettient  Ifins- 

XV  ';'■   ''"     '"  1    '    ' 

^  "dé  Vous;'  do  là 

F  iàaijt^ophe,  'ëtjvohs 

.  Vf  6  dé  TOUS  'défaire 

»  ri  bs  qûè 'soient  iiè^ 

\{  ti  rôle  aussi  jbfeti; 

.qi  ./•':■    "î    I  ■' 

De  mesquines  considérations  de  pe^ffônnék  v8us  etiiràvètit 

^H  ce  point  de    rendre  stériles  les. efforts  gigantesquela  dé 

parîs  et  de  là  France  deptlia  Ijûàtré  m6is.  ' 

Vous  vous  laissez  acculer  pài^  'là  "Éàmî rie  et  par  l!a.  

\ou8  ayez  ïwnsi  Jaiiaé  pasaer  Tbôllré  e£  rocdàaîohf  fatoi^a- 
blea  pour  une"  vjctoHeuSe  ti'Ouée,  et,' atec  'de^ intentions 
))lu3*pure'8.  '  vous  tonibérez!  comn;ie  cetix'qni'  aoftt  tombée  îr 

}flei/eik$e^m:,       "    '' '  ''    ^'' '  "  .  ""   "'         '''''    "■     '     '  ''' 
'  Peut-être  {entcre^;vous  à  la  d^rijéré  héUre  tfûel..:;  Hoitô- . 
rable  sans  servir  la  patrie.  *         :    .      .    r  ,  /         j 

Ces  grands  eHÎM'Ta  veûî^ïSt  être  opportuns  pour  î  cire 
efficace^.'  *"   '  ;•  ■;.'''''  "       "••!    '       ■  :  •'  '■.""   •''••  •       \  '' 

Si  vous  étleif  sortie  ie  7^  jîihtîër,  comttJe  îe  to'-qifilè  Volt^o 
dépêche  du  9  jahvtsr,'  Chanzy,  au  lieu  d'un  échec  s^r  la 
li^rBf^  dn  Manàj  aiiiraii  profc^bfeftUGrtt  oomplé  m n  -t riqm prie  / 

Si  voua  sortiez  aujeîutfdîhm^'idemajn/'^pi^èS'defiUi^ipJ pro- 
fitant du  moment  où  leaPruasiena  ont  dégarni  leurs  ijgncs' 
pQurjoppoaeF  ^,P0O, hommes. à  Çhalwy.,,  10Q,,0(K)  Ifomibos  à 
Bourbaki,  vous  réuaairjre*  ^ncbijoi  .     '",.,.//     .   .       i 

1}  y  a  des  M'aUr^s  dans  Parisv  tes  ]prii9sîens  sav^hti  tô^-^ 
joiira  à  Vàvance  voa  projets  ^t  voS|Opér;^tioÙ8.  Je  vousjavaia 
fait  passep  des  indication^  proçiaej^  et  précîènses  sur  ceijtaihà 
p>ij,F(^i?aMge.s*  Le^i  »•4-o,^  surveilléi»  aveo  .soin  ?  h,  vous  titais 
la  sa^rc/a  de  jvf s  obseuvajtipns,,  •        .i   i, 

He^oubloz  d^  yigilanco.,  soj^pz  déilant^  c^  sutvéz  aveq  sioitl 
hia  iqiicntipns  de  l'opinion  publique,  qiii  apporte  toujoui-s 
en  ces  iïliQaes  un  merveilleux  inaiinct  de  ^ividâtion. 


(î)  I.e  iréfléral  Trochu. 


Les  journaux  de  Paris  qui  me  Sont  parvenus,  même  lei 
plus  modérés,  me  prouvent  que  je    no'fsrts  qnVxprimer  le 
sentiment  unanime  de  votre  admirable  population. 
.  ËQ'oe  qiiii  teoehia  Totre.  si taston  uilitaira/je  vais  tous 
réKpoBer' dans  iôiftte  sa  fidélité.   ./   ? 

I  A  roiMs^  le  général  Ghanzr,  qpe^ma  dépêcke  d»  31  dé- 
oembce  .voué' mon tisit  au  Mans,'prêt.à^i«prèttâre  rofEen^iTe. 
s'-est  vui,  À  kl!  8ttite-âbpéi'aèi)0i[ia iqûi  oui  .eommenbélei^et 
28ndéoembEe^etqm!diiti*enît  enoore^  airjourd^lroi^  loorcé  daas 
eesiposidons  et  •  obligé  de  :  battre  eor  reiraiie  damére  h 
Mayenne'.  '•     >!■.:•    « 

'11  a  eu  à: st^pçrier  Tefibri  d^ane  aminée  de  pins  de 
SOÛvûOO  hommes^  cbinnbaadâi  par  le  pnnceTi'édéiio^Ciiarie^ 
et  i<e  duo  db  Meeklembourg^.  r     ; 

1  Lea  i*BHfortB  venus  de  Paris'  ron  .aeoabié,  xsa^  un? 
héroïque  résistance  méléa'iaàlheui«ensenMpiti  à  ide  cruelles 
défailUncen.     .   •    .   . 

., Je  voua  envola  Ifk  sériée, de  aes  dépêches  defxuia le msi- 
meacement  d^  .ses  opérations  jusqu^à.  ce ,  joox.^Yqub  soirrez 
ainsi  par,  le,  d^aU  jes'iaU^na^ivea  de.,çÀte.lw^tf»  tèmbla. 
YpVMi  y  pourrez  admii?er  ta  foroé  4'àme  da^çe.  brave  iivnï* 
I^a  causes  principfUes  d^  £Q^.éphoo  ^ont  l'absence  iamci- 
dej|ced|E^  sa  propre. aci^lQp.. et  d'une,  a,ctipA:fi;i^  cùià  (UP^ra; 
Ja  paijiq^e. des  mQbiiifléa  da  3iîf>tagflja -et  jaiwai4!ijQejpâk!i» 
des  oii^iei'ai  qu.i  commandent  ifk  cea  troKpi^s.: 

Le  caraç^re  particulier,  des  anpéeia  .qjoe-  i^ous  farmoni. 
c'est  de  manquer  de  solidité  et  d'haleine^  ÇlUft  na^ôuwn: 
f  urtput  a^ipporter.  i^pe  série  d^  copiibats;  qiû  :  preA&âot  pk- 
sieura.  a^main^s  entire-m^l^éa  de  ^ocpè^ymai^  quialootpi^ 
encore ,  amené  une  gviindo  ,vio^ix>  do  naiLure  à  lp4  enflain- 
n^er  ppurjongt^paps..  C'eatiçe,  qui.  vpii^  ^xpiume.que  depuis 
le  cojûapaengeîj^n^  4e  la  gnerr^  .nos,  div^rf^a  avméei  ont  en 
tpur  à.lonr,  au  liout  d'vi^ c<?rtai,^i.o  pé^'iode.de  cpmbais, be- 
soin dope,  vefi^r^  et  de  se  r^egoftst^tu^r,       »î        : 

;  C'est  coiproe  nii  »é(QAniame.  trpp  '  liâ^ivepaent  fabrlqoéet 
^pareille»  çmi  ne  peu^ .  upaA'çher  qu'uni  certain  «ombre  d- 
jo.ur4  et  qu'il  est, n4QeNB£air:e  de  ^epnpqter  d'junô  faijon  chro- 
nique,; ifoaia  <cea  inWmi^tences  pe  doivent  i^  vous  affaiblir 
ni  voua  abattre,  elles  sont  dans  la  nature  des  clioâes  :  il 
faut  simpl^fnent  être  x'ésohi, à,  ne  jamaip  ^e  lasser  et  are- 
prejidre  patiemment  api*èa  çliaque  échec,. le  travail <le  iv^r- 
gaiiisation,, et, de  résistance .ioutr^nçe.^  !  .  /. 
,,  Ainai  ^Yons-nous  fait  api'^s  la  pj'enilèriB  prise  d'OrléJC?. 
.^pl^èaies  défaites  eaauYées  au  mois  de  novembre  par  rara^ 


Aixtsi^  iaiaons-npus  .atyour4*^ul. derrière  la  May^n^*  P^"*^ 
la  deuxième  aravée.,de,la,Lpir.e»  et  Q'^ht  pour  cette  m^ 


que^  sur  les  Instances  du  général  Chanzy,  je  me. rends  ce 

isoir  à.' Laval.  Otî  comprendqii''il  doit'  en^Ôt^e'  ûind  jtt»qi^ 
ce  que  dea  troupes  ai  tendres  et  dô  formation  si  réwntà 
aient  yéritàbléme ni  acquis  ie  teitipéi'artient  nillitalrp. 

.11  doit  également  eu  être  ain'sî  pour  un  aufi^e  inntif:f«« 
qu'au  t)out  d'un  certain  nombre-  d'edgfôgômenà  faMn?" 
pour  nos  armes,  foutes  lek  fois  que  noue  rencbntroM  '^ 

.Prussiens,  inférieurs  ou,  égaiii  en  nombre,'  ila  partienneata 
accnmuler  anr,  le  point  disputé  dea'taasâes  trèa-aupériearw. 

•ce  qu)*^  dans  le  cas  particulier  dti  général  Chanzy,  n'aurait 
pu  se  prQ<Juire  si  ra.nfj  avait  tenté  ne  ïiombreftraeadiVersioi' 

'  autour  de  ses  murs  et  une  sortie, sans  ésprit'de  retour. 

Il  Ést  éWdent/en  etf.it,  que  rafraéé  qui  e^t  datW  f^r'^  ce 
poiit  j)a3  eouleiuent  être  une  torcé  défensive;  elle  doit  con- 
gtituej;  une  ariuée  d'opérations, (îxtéi'ieuvé^,  une  aroiée 
sçcôui-s  capable' do  iircndre  là  cianipagi^'ô  pt'aii^trtè'riterpsf 

,  li .le  noipbre  dos  tirces  opérant  'à  l'i^ttêrletir'  tàjdtte  !«"* 
nemî...  J'éâtîjnf  que  le  i  Ole  «os  armées  trèé^s  p\if>' go""^" 
est  doulile  r  converger  vei*s  PaHë^  comme  'fort^ '^*^°?'^f; 
ou^bwn  enlever. aux  îis.siégeànts  et  rotènff^ loïrt  de  W  '^^P'ÎJ  ' 
(Jes  (orces  imposantes  qyxi  dit^inuerûienl  d'atftntft  la  froio  • 
deur  .des  lignes  d'îovesfialïetn^îitV  rfiai»  ft  fous  c«»  çJ>îû^ '^ 
vu^,  ;je,aiicc,èa  Ual  n'eSt^  pbi^ble'fjU'à'T'a^eôrt^iôn  r 
PaL-ia  aorte  eif  tenuli  Op|)orfuii  dô  sa' pet^î^tâ^te  ihaotion-^^ 

, ,  .  11  faut  bien  retenir  d'ailleurs  que  dans  la  It^ê^^'sene  ^ 
CCS  eflbits  faits  p/ir  rtoiT  Jçunôs  troupes,  oti^^'^'^'^Jf^^j-r^V 

rpar  l'enfieu^i,  en  s'élol^'nhht^ outre  meéui^'  'dé^sà  ^^  V^^^ 

.raljon^,.cbJ0i(|iie  journée  lui  coil^e'  Ij^aucoup  d^  wonde, 
mémo  lorsqu  il  triomphe  ises  forces  sVpiiîsent.  '       ^uf,«i- 

,   .  Il  sent  fprt  bien  que  la  ■îf'^ance  peht  cotftltitjer:  W*^^'  j, 
mept  ce  système  de  i^^sisf ànce,.  ot  <^omme  je  v^us  'e 
dans  une  d^^  m^s  dépé(^hes,  il  buffii^â^.     .     .    •    •    •    '   -j^r 
conduire  jusqu'au  bout  p<nir  contraitidro  ht  Prttw^  ^ 
le  torritoirc. 
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ils  seront  passés  par  les  armes  devant  le  peuble  rassemblé. 
U  aV  a  qne  les  honnêtes  et  modérés  capables  d^  préoo* 
nker  de  sangr^ froid  des  massacres  eu  m^s^e. 

Notls  lisons  dans  le  Tenips^  de  Saint-Germain  : 

Nous  sommes  embaiTassé^  poar  parler  de  la  manifesta- 
tion qui  a  eu  lieu  Mer  à  la  Chambre  :  *^  une  assemblée 
décrétant  des  prières,  et  les  décrétant  d'nrgvuce,  eons  pré- 
texte que  K  Dieu  attend  )».  Noua  étioss  réaigftié«  à  différer 
parfois  de  rAs.<;emblée,  Àregiiettar  qûelanéanana  de  ies  actes 
et  beaucoup  de  ses  intempérances  d'humeur;  mais  nous 
n'avions  jamais  supposé  qu'elle  nous  ferait  une  tâche  si  dif- 
ficile de  respect  que  Ton  doit  à  la  représentation  de  son 
paya. 

L'Assemblée  a  fait  là  une  de  ces  manifestations  qui  rap- 
pellent la  rue  de  Poitiers,  sacrifiant  aveo  emphase  à  des 
idées  dont  elle  n'est  pas  bien  Bûi*e,  —  trop  débile  poi^ 
croire,  car  \a,  foi  sincère  nô  sa  perd  pas  dans  une  rhétorique 
ridicule,  —  et  trop  débile  pour  nier,  cai»  la  négation,  elle 
aussi,  suppose  quelque  sérieux  et  des  intelligences  mai» 
tresses  d'elles-mêmes. 

En  vérité,  bous  noua  reprochons  d'avoir  été  trop  sévères 
pour  le  manifeste  du  comte  de  Chambord  ;  le  petits-fils  de 
Charles  X  connaiseait  «on  publie  mieux  que  nous;  ce  qui 
nous  paraissait  une  capucinade  éjait  tout  simplement  un 
discours  politique  adapté  au  méridien  de  Versailles.  Bour- 
bons et  barbons,  ppt+Cû  donc  -lu  le  sort  anqu<il  la  France 
est  réservée  ? 

l'ne  np^v^Ue  seotô  religieuse  vient  d'être  fondôe  à  Vienne, 
et  a  fait  coQnaîtr#  aux  autorités  minisCérieiles  son  exis- 
tence ot  son  programme.  La  nouvelle  communauté  s'appel- 
lera les  Confesseurs  du  messar/e  de  la  fiérité,  de  la  liberté  et 
de  Vamour,  Voici  las  commandements  de  cette  nouwlle 
secte  : 

Commandements  de  liberté  :  Sois  modéré,  flois  calme, 
soit  trai,  sois  propre,  soia  industrieux,  sois  économe. 

Commandements  de  justice  :  N'offense  persoDue,  àe  mal- 
traite pas,  ne  tue  pas,  ne  tricb*  pae,  ne  vole  pa?. 

Commandements  d'amour  :  Sois  courtois  envers  tone,  sois 

Slein  de  compasâlon  pour  lea  malheureux,  sois  irai  avec  les 
eureux,  assi$te  les  pauvres,  sxxà^  L'a.  malades,  protège  les 
faibles:        ' . 

Le  chef  de  cette  secte  est  le  dootôur  H.  TaiiMîhinsky  ;  le 
président  est  un  tisserand  5iô  Vienne. 


Le  17  juin  prochain  aura  lieu  une  éclipse  «le  soleil,  la 
seule  de  cette  année  187 L  Elle  sera  annulairo.  invisible  à 
Paris,  et  commencera  à  U  heures  47  minutes  d  i  aoîr,  peur 
se  terminer  à  5  heures  41  minutes  du  matin. 

L'éclinse  sera  visible  dans  l'océan  Indien,  l-^s  mers  de 
Chine,  le  nord  de  l'Australie^  la  KûaYûUe  Uoia^  eè-  hes 
îles  S«iofflO&. 

La  dernière  éclipse  de  soleil  visible  à  Paris  a  été  celle  du 
22  décembre  1870;  la  prochaine  sera  colle  du  28  mai  1900. 

On  II  pu  remarcpier,  depuis  quelques  jours,  deux  astres 
dont  Féclat  surpasse  celui  des  étoiles  les  plus  brillantes. 
Ce  sont  les  planètes  Jupiter  et  Vénus  qui,  le  12  de  ce  mois, 
se  sont  trouvées  à  la  plos  petite  dif^tance  l'une  de  Tautre, 
phénomàii^  <|ui  se  renouvelle  environ  tous  les  trois  ans. 

Quoique  bien  plu»  petite  que  Jupiter,  qui  est  quinze  cents 
fois  plus  gros  que  notre  globe,  Vénus  paraît  cependant,  à 
l'œil  nu,  beaucoup  plus  grande,  à  cause  de  sa  proximité  de 
la  Terre,  dont  elle  égaie  à  peu4)i'é8  le  volume. 

Un  détail  curieux  à  mentionner,  c'est  que  ces  deux  pla-, 
nètes,  qui  nemblent  se  toucher,  sont  éloignées  l'une  de 
l'autre  de  pl-és  de  200  millions  de  lieues  seulement. 

La  Gazette  7iatwnale  prétend  que  cette  année  l'Europe 
centrale  doit  s'attendre  à  la  visite  du  choléra,  qui  sévit  déjà 
depuis  deuH  mois,  h  Sàint-Pctcrsbourg.  A  Jias>?ora,  dans 
l'Irak-AraW,  il  s*est  déclaré  avec  une  violence  jutu^u'à  pré- 
sent inconnue.  La  Gazelfe  nationale  recommande  à  la  police 
sanitaire  de  l'Allemagne  do  prendre  toutes  les  me&iu*es 
préservatri^îes  propres  à  mettre  une  tUgue  à  ce  fléau. 

Une  question  d^ne  ceiiaîne  importance  vient  d'vti^i^ou- 
1  evi^e  à  Brnxel  es,  et  les  tnbunaux  vt)Dt  être  apptjlée  à  'la 
résoudre.  ll,9*agit  de  la  propriété  liltéraii'e.  M.  Vachot  se 
refuse  à  payer  à  Tagent  de  la  société  des  auteui^  de  Paris 
les  droits  quji  lui  incombent  du  chef  de  représentations 
d'opéras  franç^ais. 

La  somme  à  liquider  étant  des  plus  minimes  (83  francs), 


il  s'agît  simplement  d'une  question  de  principe.  M,  Yadiot, 
arirnant  de  te  que  la  France  se  trouve  en  plaine  désorgani- 
sation et  de  ce  qu'un  décret  ds  M.  Thiera  a  supprimé  toutes 
les  sociétés  du  Pia*is  (?)«  pa^éteod.  q^ae  la  libevté  des  tramsac- 
tions  lit  éraire^  entre  auteurs  et  dirteteuro  e^t  complète,  et 
que  nulle  lpi>  nul  règlon?.en4  ne  régit  pin»  la  matière. 


La  nuit  dernière,  nne  Vive  luetir  partant  Ae  la  plac« 
Saint-Geor^e«'«faât  jeté'rémOT  dansîe  quartier  Notre-Dame- 
de-4«orette* 

C'était  simplement  un  feu  de  tiîvouac  allumé  par  les 
gardes  natioiiaax  dâttB  PhMel  de  M.  Thiersi,  avec  les  débris 
pix)Teiiajit  de  boa  déménagement  forcé. 

Cette  opénttioA  it'était  poînt  terminée  ce  matin,  car  dea 
Toitures  de  déménagement  stationnaient  encore  dans  li 
eour;  la  biblioÛièqwe  et  les  taHeaux  n'étaient  poinl  enoort 
enlevée.  ^ 

La  démolition  avait  oemmwiéé  cependant,  et  c  est  leéi- 
tojen  Dacoato  qni,  nmsLê  d-tt-on,  a  >*outu  donner  le  premier 
ooup  de  pioche  dans  rimmenbie  du  chef  dn  pouvoir  exé- 
auUf. 

Où  aurait  pu  croii^,  à  "toiv  la  foule  se  porter  dans  la  joa^ 
née  à  la  place  Saint-Georges,  que  la  population  parisienne 
se  rendiiit  à  un  pèlerinage. 

La  place  était  littéralement  encombrée.  Les  gardes  na- 
tioaaKx  ar^ient  fort  à  fa:îre  pour  maintenir  la  circulation.  Ou 
peut  déduire  de  l'activité  de&  travaux  qui  ont  été  commencés 
hier  seulement,  que,  danu  denx  jours,  il  ne  restera  pliu 
une  pierre  de  l'immeuble  de  la  place  Saint-Georges. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  toiture  de  l'édifice  a  dis* 
pai'tt,  aiagi  que  l'atàiqQe  M  l'aile  gauche.  -ÇFrtlfi^. } 
*i  11.  .i ■    I  ■  ■■  ■ 

On  lit  dans  le  Courrier  ds  la  Raqftelle  :  t 

Notre  ville,  si  pûsible  d'ordinairei  ^  été  cette  aait  le 
théâtre  d'un  crime. 

Le  coupable,  hâtons-nous  de  le  dire)  ast  un  étranger^ 

Il  faisait  partie  de  Teacorte  qui  a  amené  À  la  Redira 
des  prisonniers  parisiens. 

Vers  minuit,  quelques  jeunes  gêna  aortant  d'une  nialeon 
de  la  rue  des  Ormeaux  s'aperçoivent  qu'ils  sont  suivis  par 
un  gardien  de  la  paix. 

Cet  homme  s'attache  à  leuro  pae,  «emble  les  provoquer  à 
plusieurs  reprises,  et,  'par  dès  coups  de  sifflets  réitérés^  pa- 
raît chercher  à  appeler  des  camarades  ^  son  aide. 

A  peine,  en  passant  devant  le  poste  de  l'hôtel  de  ville, 
occupé  cette  nuit  par  Tartillerie  de  la  garde  nationale, 
avaient-ils  signalé  à  la  sentinelle  là  pouisuite  4oni  iU 
étuient  l'objet,  que  l'individu  survient,  et,  l'insulte  à  la 
bouche,  somme  le  factionnaire  de  lui  livrer  le  moi  d'ordro. 

But  l'injonction  de  passer  au  large  :  «  Vous  faites  donc 
parti  A  iia  la.  Commnae-^  Paria-?  y  i-épuudlt-it:     " 

Le  factionnaire  prie  :  «  Aux  armes  !  ^  et  lui  met  la  main 
a\i  collet.  Le  poste  accourt. 

Le  gardien  de  la  paix  tire  de  sa  ceinture  un  revolver. 

Plusieurs  sommations  lot  K>Iiiribiite  àt  rendre  son  arme. 
Il  refuse. 

On  es3a,ye  de  s'en  emparer,  Ua  garde  national  saisit  le 
re\-olver  par  le  canon. 

L'agresseur  se  dégage  par  un  biiisque  mouvement;  le 
coup  part,  et  un  brigadiet*  d'aVtlUerie  tombe  la  cuie?^e  fra- 
cassée par  une  balle. 

Ce  n'est  qu'après  une  lutte  daixa  laquelle  ils  eurent  à  cou- 
rir les  plus  grands  dangers  que  les  gardea  nationaux,  dont 
nous  ne  saurions  trop  loue**-,  daue  la  oiroonstance,  le  sang- 
froîil  et  le  courage,  purent  désarmer^  ce  farieux  et  s'èBï^orer 
de  $a  personne. 

11  a  Bubi  immédiatement  un  premier  interrogatoire  ilu 
coinmistaire  de  police,  puis  il  a  été  écroué  à  la  maison 
d'arrêt,  sur  l'ordre  du  procureur  de  la  République, 

Les  docteurs  Sauvé,  Drouineau  et  Froa  ont  prodigué  les 
premiers  eoina  au  malheureux  brigadier  BéAUv,  dont  1* 
blessure*  des  plus  grave*,  Bécessitera  pi'obablement  Tara* 
putâtiou  de  ea  jambe*  '      '    ^ 

Bailly  est  père  de  trois  enfants.  Son  travail  stttnpail  à 
peine  à  faire  yhvc  sa  famille.  Il  est  tombé  victime  de  fou 
devoir.  Déjà  ses  camarades  de  la  garde  nationale  se  «ûût 
émus  de  eette  dduloureuso  sitiiaUoo.  L"ue  liste,  de  ^ç^^^iiP" 
li'^n  est  ouverte  à  Jli^tel  de  ville.   t'ed^iiniRiratiijn  fnpv^: 

nie  a    iwurvu  aux  f^r^miert   besoins  de    cette   famille  si 
tement  éprouvée.  Nons  pensops  que  l'Etal,  lui  aussi,  sou- 
tiendra comme  il  le   doit  un  défenseur  de   l'ordre  frappé  à 
son  eervice. 
Quant  eu  meurtrier,  noua  aîmona  à   croire  qup  1*îr>Ft"i"* 
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tion  de  son  affaire  ne  traînera  pas  en  lomiueur   ^t  n.i^  î.,- 

Umotioa  cvtMée  pat  1*  traiM  dontinae.  Elle  est  grande 

IvJf  ft;~V     X  ?™™'*^*'  non»»^»  ont  tous  reca  man- 
dat de  faire  de  sérieuses  repréwat^tions  aux  membres  d,, 
goaTememe.t  sur  les  articles  7,  9,  ïl  et  12.      "'®'".'"^«»  1" 
Phs  on  examine  le  traité,  plu»  U  paraît  péuibl*. 

™»U  I,  r^"-  •""  ^'*  t'-^s-émua,  tïès- Tio lents    trés-vife 
mais  la  discussion  sera  courte. 

L«  bruit  court  que  M.  Jnle^  Favre  quittera.  décàdéMent 
M.  de  Bannevîlle  iraU  remplacer  M.  de  BrogUe  à  LondceB 

3f.  Victor  Lefranc  comme  garde  dea  sceaux;  etdTAf    nS! 

ro^S«L^  l    fusillés  par  les  Prussiens.  xNous  trouvons  1« 
fitSpiieLr  *=""'"""'''  ^'""""«•^V"''  «««a»t'de 

NOTIFICATION.     ■ 

Les  nommés  Proepei-  Boivin,  garçon  bonlanMr  à  Y»et«» 

é "Î:T  "Sâf **^'  '*'^'fJ^  BSutL,acc«SWoKt?: 
b^Ls  di  ^„^f  ;i  ^kS?  "'^"*^*''  pruMiens,  et  de  les  avoir 
oiewés  de  coup  de  bâton,  ont  éi6  condamnés  oar  nn  r.,n 
.e.l  de««im.  à  la  peiw  de  mort  et  fusfllés  à  YTef  ot  le  8  md' 
doïa^t^r  *^'  P^*^?  î  >"  connaissance  des  labiS 
Stsïl^^*!  "J?'  f"î*  '"''"•°»é«  l"*'  «  àe  semblables 
c^^ZÏ-arSA  TeS.'^'  --ne  poursuivis 

■',  ^  ^!f!^^^^  général  coinmamtaiH  la 

A^  dwisioti  d'infanterie  pricssienne, 

,  ,.    .  VON  PRITZÉRWITZ. 

vii^3w'^^^"^^î^^*^  ^^  commandant  prussien  Maat^uffel 
nent  dWe  transféré  à  Châlons-sur-MarV?.  ^^««^t^attei 

U 
vent 


•floir  un  ffrand   bnnmtûf  «4.^^,  "^  ^  ^°°^  offert  dimanche 

■  ♦»  •  •      I     .  .1         I  ■•  .   -' 

Un  corps  de  cavalerie  est  en  formatinn  A  l«  r*e  i,  •     j     ^ 

Défenseurs  de  la  RépubUque. 

7m?cos  de  la  Commune. 


à  la 


itK^   deSaie-Meiningen,  dont  les  troupe»  se  trou- 

W,  Montfermeil,  a  écnt  à  l'empereur  d'AIlemagke^ui- 

Sf  "^P"*""!"  ses  hommes,  l'empereur  SuSe  y 

»^eoM«n(i,  et.  ces  régiments  doivent  quitter  leni-s  Sn- 


Une  reconnaissaacB  da  »ont<l<»-nîrff^  .  ».»  ,i. .  .  j 
mairie  du  1"  aiToadiasemwt  f»  ^fiîf  n""  ""''''ï"  ^^ 
santerpom-laréoWp  !'     ^''^''^-  ^^  r''^.  «V.Piô 

officieux  qui  a  pour  b«td«I^.L    A  .''*''""?"'    ""  ««'^ic» 

semrnf yrre;Tie":?«''fS'*nr/f ''■'^'?" '^^^ 

réunir  /emain    7  wur«t   à^^n    h    I""'*!."'*""'"*   '^^   '^^ 
pa>rillon  de  la  j^tiH^ptii  "P'  ^«""•''«'   ''«««i'",  dans  le 


part™  sommaire 

fiX'»"-pfacir».^^P'°''°°  -^i  ''^  cai-toucherie  d. 
-■  ArrétéT-'^S^ir::??.''''"**^"  «"«.gs"!*»  nationaut  de  Paris. 
du  «i;^l\r  ,  '^  *";  empojés  de  chemias  de  fer  étempts 
(IW?^?^  ^^  '•  S*"**  oatituMle;  -nommant   dès  iules 

McoŒ^d"/  5'^'  '"  '=""'■  •nartiale-  -  Décret  iastiîoan 
««M  îe  JrJf'  "'^''i??  P»»""  '"^  ""'de  de  l'armée,  et  ^. 

•i»  Tonihên^.  *'"''^'^;  7  N?,n"n«tion  des  administrateurs 

--  cS'îi'-r  C°tt"'««i«i'  d*»  membres  de  la  Commune 
"•«n  ZdIoWiÏ;/'.!^  séance  de  1»  Commune.  -  La  preuve 
Pari.       PA      ''.«"«»'  et  monarchiste.  —  Cour  martiale  i\n 

^TIE  OFFieiELLg 

PariSyle  17  ?/wt 

^o^îeau?.!!?*'?®'*^  ^^  VersaiUes  vient  de  ae  souiJIfi^       ^ 
^^a«  crime,  le  plus  épouvantable  et  le  plus  lâche  d     d'^^ 


gé?éraï^      '  '"^^'^"^  '"^^  ^''^  ^'^  Hi^insdeirS'i 
Paris,  lé  ^  floréalan  79.  '       .      ' 

UCmniU  de  saint  pullk'i 

y.   GAMBQ,\,  G.  ILlNVItilc     . 
AUX   G.VUDES   N.VTION.VXJX   Dfi.  PAllie»  .        . 


Vos  enn« 
déshonorer, 
pillards,  en 
crimes.  Ré 
République^ 
des  franchi 

Bonaparti 
TOUS  et  n'oï 
Iution«  Us  1 
rejnçart  à  1 
pubhque,  gj 
campagne;g  < 


vous 
it  do 
leurs 
pe  la 
ipiie 

Bti'e 
évo- 
it  de 
Ré- 
des 


Digitized  by 


Google 


592 


jouio;al  officiel 


pas  la  puissance  do  nous  rejeter  sous  le  joug,  môme  passa- 
ger, d'une  i'e?tauration  monarchique. 

Il  faut  que  ces  insurtrés  contre  les  droits  du  peuple 
eu  prennent  leur  parti  :  nous  réaliserons  le  sublime  pro- 
gramme tracé  par  nos  pères  en  92.  L  ordre  dans  Ja  Répu- 
blique, la  liberté,  Tégalité^  la  fraternité;  ne  demeureront 
pas  lettre  morte .  La  lutte  soutenue  en  France  depuia  qua- 
ti*e-\ingts  ans  contre  le  vieux  monde  va  toucher  à  8oh  dé- 
nonement. 

Si  TOUS  remplissez  vo8  devoirs,  il  n'est  pas  douteux  : 
c'est  Paris  triomphant,  ce  son£  les  villes  qui  brûlent  de 
suivre  votre  exemple ,  ce  sont  les  campagnes  élevées 
à  la  notion  de  leurs  droits^  c'est  la  République  devenue  in- 
ébranlable et  affranchissant  le  peuple  de  Tignoi'ance  et 
de  la  misère,  c'est  une  ère  nouvelle  ouverte  à  tous  les 
progrès. 

Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  vous  reculiez,  ce  serait 
Pai'is  livré  aux  vengeances  féroces  des  sicaires  do  Versail- 
les et  noyé  dans  les  flots  de  sang,  ce  serait  la  dévastation 
et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regorgement  et  la  dépor- 
tation des  républicains  dans  toute  1^  France,  le  deuil  de  la 
République  ajouté  au  deuil  national,  l'esclavage  du  citoyen 
grefl*é  sur  la  patrie  démembrée,  une  rétrogradation  effroya- 
ble dans  toutes  les  orgies  du  royalisme.  . 

Gardes  nationaux  !  Totre  choix  est  fait  :  vous  combattez 
pour  la  République,  pour  votre  Siilut,  pour  la  plus  noble 
des  causes,  et  vous  vaincrez  ! 
Vive  la  République  î 
Vive  la  Commune  ! 

Taris  le  21  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public. 


Le  Comité  de  salut  public. 

Vu  son  arrêté  en  date  du  16  floréal  courant  ; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  défense  de 
ne  pas  tenir  éloignés  plus  longtemps  du  service  do  la  garde 
nationale  les  employés  de  chemins  de  fer  dont  la  présence 
n'est  pas  indispensable  aux  besoins  actuels  de  l'administra- 
tion et   de  l'exploitation  des  difi*érentes  compagnies  ; 

Que  la  double  signature  du  contrôleur  généial  des  che- 
mins de  fer  et  du  délégué  spécial  du  Comité  central  de  la 
garde  nationale  entraîne  des  lenteurs  qu'il  est  indispen- 
sable d'abréger  ;  ■ 

Considérant  en  outre  que  le  contrôleur  général  est  com- 
pétent pour  apprécier  dans  quelles  limites  les  exemptions 
peuvent  être  accordées; 

Vu  l'urgence; 

ARRÊTE    : 

Art,  1"^'.  Les  certificats  d'exemption  du  service  delà  garde 
nationale  seront  délivrés  et  signés  par  lo  conti-ôleur  général 
des  chemins  de  fer,  sous  sa  responsabilité. 

Art.  2.  Le  contrôleur  général  remettra  dans  les  trois 
jours,  a  chaque  légion,  un  état  nominatif  dçs  employés  mis 
à  la  disposition  de  la  garde  nationale. 

Art.  3.  Il  adressera  dans  la  huitaine,  au  Comité  de  salut 
public ,  un  rapport  détaillé  faisant  connaître  le  nombre  de 
certificats  d'exemption  délivrés  avec  motifs  à  l'appui,  et  le 
nombre  des  employés  de  chemins  de  fer  mis  à  la  disposition 
de  chaque  légion. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  OfficieL 

Art.  4.  L'arrêté  du  16  floréal  est  maintenu  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  conti*aire  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  comité  de  salut  public  : 

ANT.  ARNAl'D,  EUDES,   BILLIORAY, 
F.  GAMBON,   G.  R.\NVIKR. 

Hôtel  de  ville,  le  27  floréal  an  79. 


Le  comité  de  salut  public. 

Sur  la  proposition  du  pix>cureur  de  la  Communet 

ARRÊTE  : 

Art.  U""  Les  citoyens  Wiirdi  et  Moreau  (Armand)  sont 
nommés  juges  d'instruction  attachés  au  parquet  du  procu- 
reur cfe  la  Commune. 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'assu- 
rer l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  de  scdut  public. 
l*our  ampliation  : 
Le  procureur  de  la  Commune, 

RAOUL  RIGAULT. 

Hôtel  de  ville,  le  27  floréal  an  79. 


Le  eitoyen    Loui6-Gusfa\V   Poirier  est  nomme  juge  rau- 
porteur  suppléant  près  la  cour  martiale. 
27   floréal. 
Paris,  le  27  floréal   an  19. 

Le  président  de  la  Couv  martiale, 

K.  GOIS. 


Parquet  du  prooiu*eur  de  la  commuue. 

Les  deux  premières  sections  du  jury  d'accusation  eont 
convoquées  pour  demain,  vendredi,  dfx  heures  du  matin 
(salles  des  assises). 

Les  jurés  se  présenteront  et  seront  reconnus  par  leur 
assignation. 

RIGAULT. 

Des  ofilciei-s  d'état  "major  de  la  garde  nationale  qui  man- 
quaient à  leur  service  pour  banqueter  avec  des  filles  de 
mauvaise  rie  chez  le  restaurateur  Petéi-s,  ont  été  arrêtés 
hier  par  ordre  du  Comité  de  salut  public.  Ha  ont  été  diri- 
gés sur  Bicètre  avec  des  pelles  et  des  pioches  pour  lesir- 
vice  des  tranchées.  Les  femmes  ont  été  envoyées  à  Saini- 
Lazare  pour  confectionner  des  sacs  à  terre. 

(Comité  de  salut  public.) 

Le  citoyen  JansEoulé  (Ferdinand)  est  autorisé  à  former na 
corps  franc  qui  s'appellera  le  corps  des  Lascars. 

Le  di^légué  civil  à  la  guenx, 

DELESÔLUZE 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances, 

DÉCRÈTE  : 

11  est  institué  à  l'administration  cenù*ale  une  dii*ectîon 
spéciale,   chargée  du  contrôle  des  finances  pour  la  solde  de 
la  gaiHle  nationale. 
Paris  le  16  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Conmum 
déléffué  aux  finanm 

JOURDE. 

Le  citoyen  Armand  (Hubert)  est  nommé  directeur  géné- 
ral du  service  des  contrôleurs  des  finances  pour  la  solde  de 
la  garde  nationale. 
Paris,  le  16  mai  187L 

-  Le  membre  de  la  CommttM 
délègue  aux  finances. 


JOURDE. 


Eu  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  courant,  on 
nouveau  tirage  de  quatre  séries  des  ai*ticles  à  délÎTrer 
gratuitement  par  le  mont-de-piété  aura  lieu  samedi  pro- 
chain, 20  mai  courant,  à  deux  heures  précises,  dana  1» 
salle  Saint-Jean,  à  l'hôtel  de  ville,  en  séance  publique- 
présidée  par  le  citoyen  Lefrançais,  membre  de  la  Commuw. 
Paris  le  17  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commm 
délégué  aux  finances. 

JOURDE. 

Nota.  —  Les  autres  tirages  seront  annoncés  par  de  noa- 
Telles  affiches. 

Le  délégué  aux  finances, 

Considérant  nue  les  compagnies  concessionnaires  ^^ 
marchés  n'ofit  mit  aucun  vertement  des  sommes  dues  de- 
puis la  guerre  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'en  outre  lôsdites  comp»- 
gnies  ont  perçu  dans  les  marchés  le  prix  entier  des  plaws 
jusau'au  l«f  janvier   1871,  et  demi-pltfces  jusqu'à  cejoor: 

Vu  le  refus  formel  desdttes  jompagnies  de  solder  If» 
sommes  dues  au  1««"  avril  1871.  selon  les  cîauses  et  cocdi- 
tions  du  cahier  des  charges, 

ARRETE. 

Article  unique.  Tous  les  marchés  concédés  par  Ift  ^^ 
de  Paris  à  la  compagnie  Férère  ou  autre  compagnie  rtn* 
trent  provisoirement,  à  partir  d'aujourd'hui,  dans  le  re«- 
sort  de  la  délégation  des  finances. 

LemembredelaComrti^^ 
délégué  aux  finances, 

JOURDE. 
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ORDRE  FORMEL 

8'  lé^n. 

Tous  les  citoyeas  de  19  à  40  ans,  faisant  partie^  des  3«  et 
-1'  bataUlons,  qui  n'auront  pas  rejoint  immédiatement  leur 
casernement  à  Ja  caserne  de  laî  Pépinière,  seront  arrêtés  et 
défères  à  la  cour  martiale.  [La  peine  encourue  est  celle  de 

Trois  bataillons  étrangers  à  Tai-rondiesement  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  légion  pour  faire  exécuter  cet  ordre. 

Le  Ueutemnt  colonel  sous-chef  de  léyiony 
chef  d*éiat-maJot\ 

AUGUSTE  PETIT. 

V  u  et  approuvé  ; 
Len  fnembres  du  bureau  militaire. 

BlîUCHg,  BRKSSLER,  DENNEVILLK, 
LÉtf.VUTÉ, 

Paris,  le  17  mai  1871. 


Le  citoyen  Sicard  a  donné  sa  démission  de  dclécTié  à  la 

{Commune  de  Paris.) 

Mh/'*7^'\.?uf.^^u^''^  (^'^^^^^')  ®«^  ^^«»^^  employé  compta- 
be  de  la  Bibliothèque  nationale,  en  remplacement  do 
iu.  noizard,  démissionnaire. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  renseignement, 

ED.    VAILLANT,' 

«ffi^*^^'**''*  "^^1*  '^P^^**®  *i"^  ^*  Révolution  communale 
afhrme  sori  oaraotér^  essentiellement  socialiste  par  une  ré^ 

il^A  i-.^x^"^-^i°*T°^'  assurant  à  chacun  la  véHtable  base 
a  dif  !f  sociale  1  instruction  ùitéi^rale.  à  laquelle  chacun 
a  droit,  et  lui  facilitant  1  apprentissage  et  rexôrcice  de  la 
profession  vers  laqueUe  W-Zig^i  ses  goûtsT^s  aptï 

^nS'^^^^;^''^*•'^''''^^''^^?'^'  ^'''^'^  attendant  qu^un  plan 
lrZ^.r  .^enseignement  mtégral  ait  pu  être  Lmvàé  et 
exécute,  il  8  agit  d'arrêter  les  réformes  immédiates  qui  aasu- 
rent  dans  un  avemr  prochain,  cotte  transformation  radicale 
de  I  enseigûemeiit, 

La  délégation  de  l'enscîguement  invite  les  municipsHtoa 
.lan-ond.8sement  a  envoyer  dans  lo  plu,  bref  délai,  au  ci- 
devant  innustere  de  rmstn.ction  publique,  110,  rue  de  Gre- 
nelle-Gei-main  lea  indications  et  reneeignemonts  sur  les 
locaux  et  établissements  les  mieux  appropriés  à  la  nromote 
institution  d  écoles  profajsionn^llos  ort  les  élèves,  en  mémo 
^-l^L^"!  Î""T*  »>PI»-enti8s»ge  d'nne  profession,  com- 
pleteront  leur  instrocUon  scientifique  et  littéraira 
I  '^''  I""5i<='P«"t*8  d'arrondissemeDt  sont  priées'  en  outre 
de  8  «.tendre  avec  1»  délégation  à  l'enseignement,  afin  de 
aettie  le  plus  rapidement  possible  les  écoles  professionnelles 
en  activité.  " 

Le  membre,  de  la  Commune  délégué  à 
l  enseignement  ,- 

^       •       *      ,-,  .   ,  EDOUARD  VAILLVNT. 

Pari?,  le  17  mai  1871. 
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Muséum  d'histoire  naturelle. 

Les  galeries  d'anatomie  et  d'anthropologie  sont  ouvertes 
au  publi(k,  les  jeudis  et  dimanches,  de  neuf  heures  da  matin 
a  cinq  heures  du  soir,  durant  la  saison  d'été. 

Elles  sont. ouvertes,  pendant  les  mêmes  heures,  les  mar- 
dis, mercredis,  vendre  " 

1®  Aux  étudiants,  ai 
spéciales  permanentes 
délégation  de  la  Comn 

2»  Aux   personnes 
pour  un  jour)  émanan 

30  Aux  étrangers  pc 

Led 

du 

Paris,  17  m^i  1871. 


Les  membres  de  la  Commune  da  3«  aiTondissement. 

ARRÊTENT  : 

Le  citoyen  Bibal,  président  dé  la  commission  des  écoles 
du  3°  arrondissement  *. 

Le  citoyen  Dubard  ;  / 

Le  citoyen  Dediot  père; 

Le  citoyen  Léon  Jacob,  seoi-étaire  général,  sont  nommés 
membres  de  ladmiaistration  de  Toi^plielinat  eoaununal,  soui 
la  présidence  des  membres  de  la  Commune  du  3«  an'Ondip' 
semont. 

AXT.  ARNAUn,  DEMAY,  CLOVIS  DUPONT,  PINDX. 


Aujourd'hui  a  eu  lieu,  au  palais  de  Justice,  rinstallatibn, 
par  le  membre  de  la  Commune  délégué  k  la  justice,  des 
juges  récemment  nommés  au  tribunal  civil  de  la  Commune 
de  Paris. 

Le  pivblic  est  prévenu  C|uele  tribunal' civil  do  la  Communo 
de  Paris  siégera  provisoirement  deux  fois  par  semaine,  les 
mereredi  et  vendredi,  au  palais  de  Justice,  salle  de  Tcx- 
cinquièrae  chambre. 

(Délégation  à  la  justice,) 

Le  travail  des  exemptions  de  la  garde  nationale  à  délivrer 
aux  employés  des  chemins  de  fer  se  poursuit  en  ce  moment 
dans  les  bureaux  du  contrôleur  généi*al. 

Ce  travail  est  long  et  minutieux  :  il  n'a  pu  être  fait  aussi 
promptement  qu'on  l'aurait  voulu,  mais  ce  n'est  pas-  une 
raison  pour  désorganiser  le  service  des  gares,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  terminé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  Tqb  ertipbyés 
qui  devront  être  mis  à  la  disposition  des  légions  soient  dé- 
signés, il  est  interdit  de  les  déranger  en  quoi  que  ce  foît 
du  service  auquel  ils  sont  attaché^. 

Le  contrôleur  général  des 
chcmi?fs  fie  fer. 


Approuvé  : 
Le  comité  de  salut  public; 
Paris,  le  27  floréal  au  70. 


PAUL  PIA. 


Tous  les  ommandants  de  corps  francs  sont  invités  à  se 
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présenter  domain,  18  mai,  àcinr|  hcurps  du  soir,  au  ministôio 
de  la  guerre,  pour  ôtr«  entendus  par  le  dcll^j^aô  civil. 

La  dèîthjné  civil  à  la  yttt'.ra\ 
P.  0.  Le  colonel  chef  d'clat^iwijoi., 


Pari?,  le  17  mai  1871 . 


HKNHY. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  17  Mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Petit  Vanves,  fort  de  Vanves. 
Le  fort  n\ist  pas   occupé  pai*  les  Voisaillaie,  il  n'est  que 
cerné,  et  principalement  fortifié  sur  la  gauche. 


Vanves. 
Fédérés  «ont  continuellement  aux  prises  avec  Tennemi. 


Montrou;,e. 

Uien  de  nouveau  à  la  banioade  Châtillon. 

Ver^aillats  tirent  de  Bagueux,  entre  iea  deux  barricades, 
pour  empêcher  les  communications. 

II  y  a  du  côté  droit  de  la  route,  à  150  à  200  mètres  de  la 
barricade,  plusieurs  petites  carrières  dont  les  matériaux 
pourraient  être  utilisés  à  couétruire  d'autres  retranche- 
ments. 

On  suppose  qu'il  y  a  eu  un  incendie  à  ArcueiL 


Suiul-Ouen. 

Nos  batteries  ont  fait  ast^ez  de  dégâts  dan.s  les  rangs  des 
N'erBaillais. 

Les  batteries  des  Docks  et  le  bastion  3U  continuent  leurs 
feux  sur  Téglise  de  Gennerilliers.  D'après  nos  renseigne- 
ment?, prés  de  GOO  Versaillais  s  y  géraient  retranchés. 


Neuillv. 
Soirée  du  10,  violent  combat  d'artillerie. 
Les  VeiTMiilIais  ont  nttacpié  deux  fois  ;  sont  vigoureuse- 
.  ment  repousses. 

Le  '2h^  bataillon  s'est  conduit  dignement. 
Les  Veraaillais  construisent  une  barricade  boulevard  Bi- 
ncau. 

«  Fn  soldat  de  Hgae,  fait  priionnier  par  les  insurgée,  a 
été  trouvé  dans  le  fort  de  Vanves  attaché  par  les  pieds, 
lardé  do  coups  do  baïonnette  et  ayant  expié  dans  un  long 
maiiyre  l'honneur  d'être  resté  fidèle  à  son  drapeau. 

«  La  veille,  un  capitaine  du  génie  qui  s'était  avancé  à 

la  tête  de  sape,  ayant  été  pris  par  les 

■iisillé  séance  tenante.  »  {Gmttois.) 

ament  faux.  Le  capitaine  en  question  a 

conduit  chez  le  citoyen  Delescluzo  ;  il 

jgué  à  la  piierré  était  soufTi  ant  et  venïiit 

On  introduisit  le  capitaine  de  génie,  et 

e  le  re^ut  avec  son  urbanité  oi'dinaire 

<  serait  traité  avec  tous  les  égiirds  poa- 

■    ■    ■  I ■ 

^La  délégation  îi  renseignement  re<;olt  à  sa  circulaire  du 
15  courant  la  réponse  suivante  de  la  municipalité  du  XIV'' 
aiTondissement  : 

Au  citot/en  délégué  à  Venseignômeni. 
Citoyen, 
^  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'enseignement  du 
XIV°  arrondissement  a  eu  déjà  rhonneui-  de  vous  envoyer 
un  état  du  personnel  laïque  actuellement  en  fonctîon.s  dans 
toutes  les>^colej3  communales  et  salles  d'asile  de  cet  arron- 
dissement. 

Citoyen^  pour  ce  qui  a  trait  aux  lieux  et  repaires  où  se 
tient  encore  le  peraxinnel  religieux,  je  mVmpresse  de  vous 
faire  connaître  qu'il  lui  serait  bien  difficile  d'oser  encore 
résider  dans  l'arrondissement,  tant  la  surveillance  est 
grande,  et  le  peu  de  sympathie  qu'en  tout  temps  on  a 
éprouve  pour  ce  personnel. 
Salut  et  fraternité. 


Paris,  le  17  mai  1871. 


LEBRUN. 


MAIRIE  DU  IIF  ARRONDISSEMENT. 


Maison  des  orphelins  de  la  Onnnnuw  de  Carronâisseuunt. 

Citoyens, 

Depuis  le  4  septembre,  il  exij^tait  dans  notre  arrondi^w- 
ment  une  classe  de  déshérités- recueillis  un  peu  partout  par 
des  gens  charitables,  mais  qui  Utf  pouvaient,  faute  de  moyem 
et  de  liberté  d'action,  leur  donner  le  bien-être  qui  est  dû  à 
leur  malheuroueo  situation. 

Nous  voulons  parler  des  orphelins  qui  se  trouvaient  rue 
du  Parc-Royal,  10,  pour  l'entretien  desquels  le  bon  vouloir 
et  le  patriotisme  des  habitants  du  IIP  arrondissement  ont 
suppléé  jusqu'à  ce  jour  à  l'incurie  de  l'administration. 

Ces  enfants  sont  restés  pendant  huit  mois  dans  un  lô*^a] 
peu  approprié  à  leurs  besoins,  privés  du  nécessaire  etJts 
soins  que  l'on  trouve  dans  la  famille. 

Eh  bien  !  noup,  citoyens  et  citoyennes,  nous,  «  ces  bandits, 
ces  pillards,  »  comme  nous  appellent  les  gens  de  Versaille?. 
sitôt  arrivés  en  fonctions,  nous  nous  sommes  jréoccupôs de 
la  situation  de  ces  orphelins. 

Les  religieuses  qui  tenaient  une  école  rue  Vieille  du-Ttia- 
ple,  108,  ayant  fui  devant  la  Commune,  nous  nous  sommes 
emparés  du  local  qu'elles  occupaient,  et  l'avons  approprio 
immédiatement  à  sa  nouvelle  destination.  Avant-hier,  nous 
menions  quarante-sept  jeunes  garons  et  jeunes  tilles  dans 
cet  endroit,  où  do  bons  soins  leur  seront  prodigué*,  en 
même  teinpa  qu'une  instruction  morale  et  libre  leur  sera 
donnée  par  des  professeura  indépendants  de  rétablisseuK'ut. 

Vous  le  Bavez  comme  nous,  l'instruction  est  incompatiblo 
avec  l'adminiêtration  intérieure  d'un  orphelinat. 

Préoccuper  les  profess'»urs  de  questions  de  cuiiine  et  des 
Eoins  à  donner  aux  enfants,  c'est  abaisser  le  rôle  sublime 
de  l'instruction. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  outre,  que  ces  enfants  soient 
isolés  du  reste  de  la  société,  et  nous  leur  donnerons  des 
compagnons  qui  viendront  comme  externes  rocevoLr  la  mèinc 
instruction  qu'eux,  dans  les  mêmes  classes. 

Citoyens  gardes  nationaux,  qui  êtc^  appelés  à  la  dëfen-e 
de  nos  libertés,  soyez  sans  crainte  sur  l'avenir  de  vos  enfiinis. 
si  vous  succombiez,  la  Commune  les  adoptera  et  non»  Ii^ 
élèverons  dans  le  souvenir  du  courage  de  leurs  pères  et  dau.^ 
la  haine  de  l'oppression. 

Citoyennes  qui  avez  recours  à  l'assistance  conuuuualt. 
gagnez  lés  secours  que  nous  vous  accordons  par  le  ti-avaJ 
que  vous  ferez  pour  l'entretien  do  nos  orphelins. 

Et  vous  tous,  commerçants  et  ouvriers,  conco\\i^  av<i' 
nous  à  cette  bofine  œuvre,  qui  consiste  à  remplacer  ou  éta- 
blissement où  florîssait  l'enseignement  ctoical  par  noir 
maison  des  orphelins  de  la  Commune  ! 

Les  mendn'es  de  la  Commune. 

ANT.    ARNAUD,  DKMAY,   CIX>VIS    Dl:PO^T,  TlM"^ 


M.vmtE    DU   IV«  ARRO.NDISSEMKNT 

Les  membres  \\^  la  Commimo  tHu»  àsûn  le  IV®  ari'ondis- 
ôement,  en  vertu  du  principe  démocratique  qui  exige  qu^' 
tout  administrateur  rende  des  comptes  à  ses  administré'^.^t 
ûue  tout  mandataire  politique  i-ende  compte  de  sa  conduite 
devant  ses  nmndants,  convoquent  les  électeurs  du  IV"^  arivii- 
dissenient  pour  samedi  soir,  20  mai  1871,  à  huit  heures.  :»" 
Thé  à  t  r  e  -Ly  ri  qu  e . 

On  ne   sera    re(;n   que  sur  la   présentation  d'une  carte 
d'électeur  ou  de  totite  autre  pi^'ce  constatant  l'identité. 
Les  membres  de  l/i  Cmmmne, 

AMOUROl  X,    AKTHl  R   ARNOrt.P.    Î.KKR.OnI?' 
CLKMFNCE,    R.    créR.VRUlN. 

Paris,  le  IGmaî  1871. 


WAmiE  DU  XI«  ARllONDISSBIENT. 

Les  délégués  de  .la  niairie  du  XP  arrondissement  inf'j'" 
ment  leurs  administrés  qu'en  vue  de  faciliter  et  d'activer  1* 
rapports  des  intére^isés  avec  le  service  de  la  voirie  de  Pan?- 
et  d'accord  avec  l'nrthitcct.î  comraÎ8.saii*e  >K)yor  délégiu\  «''" 
bureaux  viennent  d'être  établis  à  cet  effet  à  la  niairi»'  'l'^' 
rari*ondifiseraftnt. 

Kn  conséquonco,  outre  les  bureaux  do  l'hôtel  de  ville,  ^'^ 
pourra  adresser  à  la  mairio  toutes  les  demanlcs  d'aligo'l' 
ment,  d'autorisation  de  construire,  de  réparations,  ra^J '" 
ments,  ouvertures,  installations  d'auvenls,  échoppes,  li"j 
ternes,  etc.,  placements  d'en?eignes,  écussons,  etc.,et  gaiiii- 
sur  la  voie  publifpie  ; 
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Celles  coBceroant  les  cabinets  et  fosses  dVisances,  étaux 
(le  boucherie,  fournil»  de  boulangerie,  logements  insalubres, 
bâtiments  en  péril,  nettoyage  de  façades  de  maisons,  etc., 
et  en  général,  toutes  les  opérations  de  grande  et  de  petite 
voirie*. 

les  délégués  du  XP  arrondissement, 

YEUDURE,    MOIITIIÎR,    DELKSCLUSE^ 
AVIUAL,   EUDES. 


MAIRIE  DU  X«  ARRONDISSEMENT 

Un  quatrième  et  d(  le 

jeudi  18  mai  1871,  à  du 

X"  arrondissement,  a  )ur 

tous  les  bataillons  de 

Passé   ce  jour ,  ai  cas 

d'exemption  ne  sera 

Le  cniniTf/ien  prmapal 
(le  la'X"^  légion^ 

D'    BUIGLEL. 

Pour  le  colonel  commandant 

la  10*  lésion  : 

Le  lieutciiant-colonel y 

.  L.    LOHAY. 

Pains,  le  16  mai  1871. 


Tous  les  ouvriers  terrassiers  et  tous  lea  citoyens  de  bonne 
volonté,  jaloux  do  conta'ibuer  d'ane  manière  efficace  à  la 
défense  de  Paria,  de  la  Commune  et  de  la  République»,  sont 
priés  de  se  faire  inscnre  dans  leur  mairie  j>our  travailler  à 
la  construction  des  barricades,  tranchées  et  travaux  de  ter- 
i*assement. 

Il  leur  sera  alloué  une  forte  paje  de  8  fr.  75  par  jour. 


Les  secrétaires  ont  Thonnenr  de  donner  avis  aux  membres 
de  la  Commune  qu'il  y  aura  péance  demain  vendredi,  29  flo- 
réal, à  deux  heures  très-précises. 

L'appel  nominal  sera  fait  et  publié  à  VOffidcL 

Les  secrétaii'es^  memh'es  de  la  Commune  y 


Paris,  le  28  floréal  an  70. 


AMOrTlorX,   VKSINIKR. 


La  Voirie  du  17  mai  reproduit,  d'après  le  Français  de 
Versailles,,  une  déçlai'atiou  du  conseil  de  la  Société  de  se- 
cours aux  blessés,  qui  proteste  contre  «  la  saisie  de  ses 
biens^  meubles  et  immeubles  effectuée  à  Paris,  dans  la  nuit 
du  13  au  1-4  aviûl.  par  Je  délégué  de  la  Commune.  » 

Il  est 'faux  quiecette  saisie  ait  eu  lieu.  La  Commune  s'est 
contentée  de  placer,  au  lieu  et  place  du  conseil  qui  s'est 
réfugié  à  Versailles,  un  administrateur  de  son  choix  que  lc$ 
deux  seuls  membroa  de  la  société  restés  à  Paris  ont  accepté, 
puisqu'ils  continuent  à  s^Occfupér  de  l'administration  conjoin* 
tement  avec  le  délégué  de  la  Commune.  » 

{La  commiision  de  la  guerre,) 

COMMUNE  DE  PARIS 
Séance^  du  mercredi  17  mai  1871. 

PRÉBIDKXCE  DU   CrrOYEN   LÉO    MEILLET.   —  A8SBS8ECR,   LE  CI- 
TOYEN  D'  riLLOT. 

I^  pcance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Conformément  à  l'avis  inséré  dans  le  Journal  Offkcicl  do  ce 
matin,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  des  membi  çs  pré- 
sents par  1«  citoyen  Amouroux,  l'un  des  membres  Eocrétaires 
de  la  Commune. 

Sont  présents,  les  citoyens  : 

Amoureux.  —  J.  Andrieu.  —  Ant.  Arnaud.  —  Arnold.  •— 
Arihnr  Arnould.  —  Assi.  —  Avrial.  —  Babick.  —  Bergaret. 
—  Billioray.  —  Chalain.  —  Champy.  —  Chardon.  —  Clér- 
mence.  —  Victor  Clément  ^-  J.-B.  CWbient.  —  Cournet.  — 
Courbet.  —  Delçscluze.  —  Demay.  —  A.  Dupont.  —  Du- 
i-and.^  —  Dereure.  —  Deschamiis.  —  Clovis  Dupont.  —  Eu- 
des. —  Ferré.  —  Fortuné.  ^-  Frankel.  —  Oambon.  —  Gé- 
resme.  —  Pa^chal  Grousset.  —  Jobannard.  —  Jourdç.  — 
Langevin.  —  Ledroit.  —  Lbnclas.  —  Martelet.  —  Lée  Mel- 
liet.  —  J.  Miot.  —  Mortier.  —  E.  Oudôt.  —  Pindy.  — 
Pothier.  —  Philippe.  —  Protot.  —  Pug«t.  —  Pya't.  — 
Kanvier.  —  Kastoul.  —  Régère.  —  Rigault,  —  Oâtyn.  — 
Parisel.  —  Pillot.  —  Serailler.  —  Sicard.  —  Trinquet.  — 
Theisz.  —  Urbain.  —  Vaillant.  —  Vallèi?.  —  Vésinier.  — 
Viard.  —  Verdure.  —  Vennorel. 


Total,  66  membres  présents. 

Le  citoyen  Président.  Il  va  être  donné  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  12  mai. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  sans  observations. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Sicard,  donnant  sa  démission  de  membre  de  la  com« 
mission  de  la  guerre. 

Ensuite,  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour  enten- 
dre une  communication  du  citoyen  Ferré,  délégué  à  la  sûreté 
générale. 

La  tésmce  publique  est  reprise  à  trois  beureii  un  qQart. 

Le  citoyen  Urbain  communique  à  Tassômbléa  un  rapport 
du  lieutenant  Butin,  dénonçant  la  viol  et  le  maasacx^e  d'une 
ambulancière  pendant  qu'elle  soignait  les  blessés. 

Le  citoyen  Urbain.  Ce  rapport  est  certifié  par  le  lieute- 
nant Butin,  de  la  3«  compagnie  du  105°  bataillon. 

Je  demande  soit  à  la  Commune,  soit  au  Comité  de  salut 
public,  de  décider  que  dix  des  otages  que  nous  tenons  en 
mains  soient  fusillés  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  repré- 
sàille  du  meurtre  de  la  cantinière  assassinée  et  de  notre  par- 
lementaire accueilli  par  la  fusillade,  au  mépris  du  droit  des 
gens.  Je  demande  que  cinq  de  ces  otages  soient  fusillés  solen- 
nellement à  l'intérieur  de  Paris  devant  une  délégation  de 
tons  les  bataillons,  et  qu^  les  cinq  autres  soient  fusillés  aux 
avant-postes  devant  les  gardes  témoins  de  l'assassinat.  J'es- 
père que  ma  proposition  sera  acceptée. 

Le  citoyen  J.*B.  Clément.  J'appuie  la  proposition  du  ci- 
toyen Urbain;  j'ai  des  renseignements  par  un  paient  qui 
revient  de  Versailles,  où  il  était  prisonnier.  Les  nôtres,  qui 
sont  détenus  à  Versailles,  sont  excessivement  maîtraitc''8;  on 
leur  donne  très-peu  de  pain  et  d  eau  ;  on  débite  des' infamies 
sur  leur  compte,  et  on  les  frappe  à.  coups  de  croise  de  fusil; 
il  faut  en  finir.  J'adresserai,  à  ce  sujet,  une  question  au 
citoyen  Paiûsel,  ohef  de  la  délégation  scientifique. 

Le  citoyen  Parlsel.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  inembi^es.  Le  comité  secret! 

L'assemblée  se  forme  en  comité  Be<n*et. 

La  séance  publique  est  i^prise. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
Je  présente  le  proj'et  que  voici  : 

a  La  Commune  de  Paris,  \'U  l'urgence, 

«  DKCKÈTK  : 

«  Art.  l'^^  Le  jury  d'accusation  pourra  provisoirement, 
pour  les  accusés  do  crimes  ou  délits  politique-i,  prononcer 
des  peines  aussitôt  après  avoir  prononcé  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé. 

«  Art.  2.  Les  peines  eeroat  prononcées  ù  la  majorité  des 
Voix.  f  .  , 

«  Art.  3.  Ces  peines  seront  exécutoires  dans  les  vingt 
quatre  heures. 

c<  RAOUL  RIOAULT,   URBAIN,  L»    CHALAIN.   » 

Je  suis  d'avis  de  répondre  aux  assassinats  des  Versaillais 
de  la  manière  la  plus  énergique,  en  frappant  le:;  coupabloK 
et  noji  li-H  pi'cmiers  venut».  Lt  copendaut,  je  dois  le  din*. 
j'aimerai-s  mieux  laisser  échapper  des  coupables  que  de 
frapper  un  seul  innocent. 

Pax'mi  les  gens  que  nous  ^ 
criminels  qui  méritent  d'être  ( 
otages,  Eh  bien,  le  sort  peut  < 
et  ceux  qui  le  sont  le  plus  peu 

Eu  atteadant  que  la  justice 
j'ai  cru  utile  d'établir  un  tri 
crimes  dont  il  s'agit.  Je  décla 
rai  qu'il  ne  soit  pas  tenu  com] 

crimes  de  cette  espèce.  Et  je  ^  _ 

hommes  qui  sont  d'accord  avec  Versailles,  et  lefe  complices 
de  Bonaparte. 

Le  citoyen  président.  Il  y  a  une  proposition  formulée 
par  le  citoyen  Urbain. 

Le  citoyen  Urbain.  Si  rassemblée  dôoidc  que  les  repré- 
sailles auront  lieu  dans  un  trôs-couit  délai 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  do  la  Commune. 
Le  jury  d'accusation  est  assigné  pour  aprcs-demain. 

Le  citoyen  Urbain.  Si  l'on  nous  donne  les  moyens  d'exer- 
cer légalement,  d'une  façon  convenable  et  promptement»  les 
représailles,  je  serai  satiiifait. 

Le  citoyea  président.  Vcici  la  proposition  Urbain  : 

«  Vu  l'urgence, 

«  La  Commune 

DKCRKtE   : 

«  Dix  individus  désignés  par  le  jury  d* «accusation  seront 
fusillés  en  punition  des  assassinats  commis  par  les  Vei»sail- 
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lais,  et  notamment  de  l'assassinat  d'une  infirmière,  fusillée 
par  eux  au  mépris  de  toutes  les  lois  humaine».    ' 

«  Cinq  de  ces  ota^s  seront  fusillés  dans  l'intérieur  de 
Paris,  en  présence  de  la  garde  nationale. 

«  Les  cinq  autres  seront  fusillés  aux  avant-postes,  et  aussi 
près  que  possible  du  lieu  où  a  été  commis  le  crime. 

«  tRBAIN.   » 

Le  citoyen  Protot.  Je  déclare,  au  sujet  du  projet  présenté 
par  le  citoyen  Rigault  que  le  jury  d'accusation  ne  peut  se 
prononcer  que  sur  les  questions  de  faits,  qu^l  n'y  a  pas  de 
peines  contre  les  délits  dont  parle  le  citoyen  Rigault.  Il  faut 
donc  déterminer  la  peine  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  suis  d'avis  qu'on  doit  user  de 
représailles.  Il  y  a  un  mois,  nous  avons  aunoncé  la  mise  à 
exécution  d'un  projet  qui  a  mis  fin  pendant  quelque  temps 
aux  crimes  que,  commettaient  les  Versaillais  ;  mais  comme, 
en  définitive,  l'on  n'a  rien  fait,  les  Versaillais  ont  de  nouveau 
recommencé  à  assassiner  les  nôtres.  En  présence  de  ce  qui 
Btf  passe,  je  demande  qu«l  usage  on  fait  de  la  loi  snr  Us 
otages.  Devons-nons  condamner  les  gens  retenus  à  ce  titre  ? 
Mais  est-ce  que  les  VeiiaaiUais  jugent  nos  gardes  nationaux? 
Ils  les  prennent  et  ils  les  tuent  sur  les  grands  chemins. 
Agissons  donc  !  et  pour  chacun  de  nos  frères  assassinés,  ré- 
pondons par  une  triple  exécstion  ;  nous  avons  des  otages, 
parmi  eux  des  prêtres,  frappons  ceux-là  de  préféreiice,  car 
'  ils  y  tiennent  plus  qu'aux  soldats. 

Le  citoyen  Veillante  Je  suis,  je  Tavoue,  dans  un  grand 
embarras  (juand  je  vois,  moi  incompétent  dans  la  grave 
question  qui  nous  occupe,  les  deux  seuls  personnages  com- 
pétents de  cette  assemblée  sur  la  matière  en  complet  désac- 
cord. Ne  serait-il  pas  bon  que  les  citoyens  Protot  et  Rigault 
s'entendissent  pour  nous  apporter  une  résolution  quel- 
conque? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Il  n'y  a  pas  de 
résolution  à  prendre.  Le  procurenr  de  la  Commune  peut 
traduire  devant  les  deux  premières  sections  du  jury.d'aocu- 
sation  les  personnes  qu'il  a  fait  juger.  ' 

Le  citoyen  Raoul  K^ault,  procureur  de  la  Commune. 
En  présence  des  événements,  ces  moyens  ne  me  suffisent 
point. 

Le  citoyen  Pillot,  président.  Ne  perdons  point  de  v«e  ce 
qui  eut  en  discussion,  c'est-à-dire  la  proposition  Urbain.  La 
grande  question  en  ce  moment  est  (l'anéantir  noff  ennemis. 
Nous  sommes  en  révolution,  et  il  faut  agir  en  révolution- 
naires; il  faut  instituer  un  tribunal  qui  juge  et  qui  fasse 
exécuter  ses  arrêts. 

Le  citoyen  Urbain.  Le  jury  d'accusation  dont  on  vient 
de  parler  va-t^^il  fonctionner?  S'il  doit  fonctionner,  ma  pro- 
position peut  subsister  ;  dans  le  cas  contraire,  il  vaudrait 
mieux  voter  sur  la  proposition  Rigault. 

Le  citoyen  Philippe,  délégué  au  XI I*  arrondissement. 
Nous  «ommes  en  butte  à  une  réaction  terrible.  Il  faut  pren^i 
dre  des  meaures  énergiques  ;  que  l'on  sache  que  nous  aom- 
mea  bien  déoidés  à  briser  tous  les  obstacles  que  l'on  oppose 
à  la  marehe  triomphante  de  la  Révolution. 

Le  citoyen  Urbain.  Si  l'on  vote  sur  le  projet  Rigault,  je 
retire  ma  propoaition. 

Le  citoyen  vaillant.  Si  votre  jury  d'accusation  fonctionne 
régulièrement,  il  n'y  a  pas  besoin  de  proposition  spéciale. 
Vous  n'avest  qu'à  appliquer  le  décret  de  la  Commune  relatif 
aux  repréBailles,  en  déclarant  que  les  citoyens  Rigault  et 
Protot  aonl  chargée  de  l'exécution . 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Si  j'avais  pu 
m'entretenir  avec  le  procureur  de  la  Commune,  je  lui  au- 
rais démontré  quHl  y  en  a  pour  quinze  joun^  au  moins  à  tra- 
duire en  justice  tous  les  accusés  de  complicité  avec  Ver» 
Eaillea.  heu  oontumax  devraient  déjà  être  condamnés. 

Le  citoyen  I^K)ul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
D'après  le  Code,  les  jurés  ne  sont  pas  compétents  pour  juger 
les  contumax.  Il  faut  que  vos  jurés  soient  un  véritable  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Le  citoyen  préttdent  donne  de  nouveau  lectHre  de  la 
proposition  du  citoyen  Raoul  Rigault  :  je  vais  mettre  cette 
proposition  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot^  délégué  à  la  justice.  Je  deaunde  le 
renvoi  du  vote  à  demain. 

Le  citoyen  RégérOé  Oui,  à  demain! 

Le  citoyen  Léo  FrankeL  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  préaident.  On  propose  de  renvoyer  les  diffé- 
rents projets  à  une  commission  composée  des  citoyens  Protot 
et  Rij^t. 

Le  citoyen  Régère.  Avec  un  tiers;  je  propose  le  citoyen 
Paschal  Grousset.  (Mouvements  diverp.) 


Le  citoyen  Protot.  Un  décret  de  la  Commune  dit  qu'use 
chambre  composée  de  douze  jurés  statuera  sur  le  sort  dei 
accusés  de  complicité  avec  les  VersàillaiB.  Je  demande  qui 
ce  décret  soit  exécuté. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  demande  que  ma  propositioa  aoit 
mise  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Les  aasignatiûni 
sont  données  pour  faire  comparaître  les  détenus  (kvant  le 
jury  d'accusation. 

Le  citoyen  Urbain.  Alors,  je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour; 
mais  je  déclare  que  si  le  décret  n'est  pas  exécuté,  je  repreo- 
drai  ma  proposition  dans  les  quarante -huit  heures. 

Le  citoyen  Amoureux,  Tun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

a  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  foule 
ouvertement  aux  pieds  lea  droits  de  l'humanité  comme  ceu 
de  la  guerre;  qu'Ù  s'est  rendu  coupable  d'horreurs  dontu 
se  sont  pas  souillée  les  envahisseurs  du  sol  français; 

a  Considérant  que  les  représentants  de  la  Commofiede 
Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'honneur  «{ 
la  vie  de  deux  millions  d'habitants .  qui  ont  remis  «aln 
leurs  maina  le  soin  de  leurs  destinées;  qu'il  importa  d« 
prendre  sur  l'heure  toutes  les  mesures  nécessitéefip&rli 
situation  ; 

a  Conaidérant  que  des  hommes  politiques,  des  magistnts 
de  la  cité  doivent  concilier  le  salut  commun  avec  le  raipeci 
des  libertés  publiques, 

«  DéORÈTE  : 

«  Art.  1«'.  Toute  personne  prévenue  de  complicité  avec 
le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédiatement  décrétée 
d'accusation  et  incarcérée. 

«  Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dam  lei 
vingt-quatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui  lui  seront 
déférés. 

«  Art.  3.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit  heurea. 

<(  Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du  jury 
d^accusation  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris. 

«  Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre  ou 
d'un  partisan  du  gouvernement  de  la  Commune  de  Parii 
sera,  6ui*-le- champ,  suivie  de  l'exécution  d'un  nombre  triple 
des  otages  retenus  en  vertu  de  Tarticle  4,  et  qui  fieront  dé- 
signés pai*  le  sort. 

«  Art.  6.  Tou  t  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  devant 
le  JU17  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera  immédiatement 
remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage,  d 

Le  citoyen  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  motivé  que 
je  meta  aux  voix  : 

«  La  Commune,  s'en  référant  à  son  décret  du  7  avril  1871, 
en  demande  la  mise  à  exécution  immédiate,  et  passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  citoyen  Pascbal  Crrousset  fait  la  motion  d'ordw 
suivante  : 

Citoyens,  en  prenant  séance,  nous  avons  constaté  avec 
plaisir,  mais  non  sans  étonnement,.qUo'  plusieurs  laèmbres 
de  cette  assemblée,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas  d'au 
manifeste  publié  hier  par  certains  journaux,  sont  à  leur 
banc>  Leur  manifeste  annonçait  qu'ils  n'assisteraient  plw 
aux  séances  Je  désirerais  savoii*  d'abord  si  leur  présence 
parmi  nous  est  un  retour  sur  l'acte  fâcheux  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  :  car  je  n'admets  pas  que  certains  mem- 
bres de  la  Commune  puissent  remplir  les  journaux  d'un  ma- 
nifeste dans  lequel  ils  annoncent  une  scission,  dans  lequel 
ils  déclarent,  nouveaux  Girondins,  qu'ils  se  retirent,  non  pas 
dans  les  département^,  ilé  ne  le  peuvent  pas,  mais  dan?  les 
arrondissements..*.,  et  qu'ils  viennent  ensuite,  sans  explica- 
tion, sans  justiScation,  s'asseoir  à  leur  place   ordinaire 

Voix.  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre  î  (Bruit.  Inter- 
ruptions en  sens  diversj^ 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  C^'est  une  motion  d'onlre. 
une  motion  d'ordre  supérieur 

Après  avoir  demadé  à  la  minorité  la  raison  de  cette  con- 
duite, et  nous  en  avons  le  droit,  je  demande  à  présenlvr 
quelques  observations  au  sujet  de  son  manifeste. 

La  minorité  accuse  la  Commune  d'avoir  abdiqué  son  pou- 
voir entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public;  elle  nous 
accuse  de  nous  soustraire  aux  responsabilités  qui  pèsent  sur 
nous. 

Elle  sait  fort  bien  pourtant  qu'en  concentrant  les  pouvoirs 
entre  les  mains  de  cinq  hommes  ciui  ont  sa  confiance,  poQ^ 
aviser  aux  uécesï?ités  t^^rribles  de  la^tuation,  la  Coiaiiiua^ 
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n*a  nalleraent  entendu  abdiquer  ;  pour  nous,  du  moins,  noua 
déclarons  que  nous  voulons  la  responsabilité  tout  entière  ; 
qoe  nous  sommes  solidaires  du  Comité  que  nous  avons 
nommé,  comptables  de  ses  actes,  prêts  k  le  soutenir  jusqu'au 
\)o\\t  tant  qu*il  marchera  dans  la  voie  révolutionnaire,  prêts 
à  le  frapper  et  à  le  briser  s'il  en  déviait.  , 
'  Il  est  donc  faux  que  natis  avons  abdiqué. 
11  est  plus  faux  encore  que  le  manifeste  de  la  minorité  ait 
été  provoqué  par  cette  prétendue  abdication.  La  preuve, 
c'est  que  cette  mémo  minorité  a  pris  part  au  vote  sur  la  no- 
mination du  second  Comité  de  salut  public  ;  c'est  que  l'ar- 
ticle 3,  conférant  pleins  pouvoirs  au  Comité  d«  salut  public, 
existait  déjà  au  moment  de  ce  vote  ;  c'est  que  la  définition 
même  de  ces  pleins  pouvoirs  avait  à  ce  moment  été  adoptée 
sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  de  la  minorité. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  l'article  3  n'est  pas 
la  véritable  raison  du  manifeste  ;  nous  avons  donc  le  droit 
de  dire  que  le  vrai  motif  est  l'échec  subi  par  la  minorité 
dans  le  choix  des  membres  du  Comité  et  la  révocation  de  la 
commission  militaire' sortie  de  ses  rangs.  Si  les  motifs  qu'elle 
allègue  étaient  sincères,  c'est  avant  le  renouvellement  du 
Comité  de  salut  public  que  la  minorité  devait  formuler  sa 
protestation,  et  non  pas  après  avoir  pris  part  au  vote,  ce 
qui  était  reconnaître  le  principe. 

Enfin,  la  minorité  déclare  qu'elle  veut  passer  du  rôle  par- 
lementaire à  l'action,  en  se  coneacVant  tout  entière  à  l'ad- 
ministration des  arrondissements.  Certes,  on  ne  nous  re- 
prochera pas  ici  de  ne  pas  être  partisans  de  ce  système. 

Qui  donc  s'est  opposé  aux  tendances  parlementaires  qui 
se  faieaiant  jour  dans  cette  assemblée  ?  qui  donc  a  toujours 
réclamé  des  séances  courtes,  rares,  non  publiques,  sans 
discours,  des  séances  d'action?  Et  qui  donc,  sinon  cette  mi- 
norité qui  annonce  bruyamment  sa  retraite,  sous  prétexte 
ciu'elle  ne  peut  agir,  qui  nous  a  constamment,  autant  qu'elle 
la  pu,  empêcher  d'agir?  * 

Citoyens,  je  conclus.  Si  les  membres  de  la  Commun^  qui 
ont  annoncé  leur  retraite  ont  réellement  l'intention  de  se 
consacrer  tout  entiers  aux  arrondissements  qui  les  ont 
ncmméa,  je  dirai  tant  mieux  ! 

Cela  vaudra  mieux  que  de  venir  ici  pour  empêcher  les 
hommes  de  courage  et  de  résolution  prendre  les  mesures 
que  la  situation  exige,  et  dont  ils  acceptent,  eux,  toute  la 
responsabilité. 

Que  si  ces  membres,  au  lieu  de  tenir  loyalement  leur  pro- 
messe, essayaient  des  manœuvres  do  nature  à  compromettre 
le  salut  de  cette  Commune  qu'ils  désertent,  nous  saurions 
les  atteindre  et  les  frapper. 

•  Quant  à  nous,  nous  terons  notre  devoir  ;  nous  resterons 
jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort,  au  poste  de  combat 
que  le  peuple  nous  a  confié. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Hier,  nous  nous  étions  présentés 
ici  pour  déclarer  à  l'assemblée  que  nous  étions  prêts  à  entrer 
en  discussion  sur  le  différend  politique  qui  a  semblé  nous 
diviser;  car  nous  Rommes  d'un  sentiment  contraire  à  celui 
que  le  citoyen  Grousset  paraît  supposer  chez  nous  :  je  dé- 
clare et  pour  mes  amis  aussi,  que  ce  que  nous  voulons  dans 
la  Commune,  c'est  la  plus  parwite  harmonie. 

Le  citoyen  P.  Grousset,  en  nous  rappelant  que  nous  avions 
voté  l'institution  du  Comité  de  salut  public,  nous  oblige  à 
dire  que  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  nos  sentiments  en 
face  de  Paris  bombardé. 

Dans  l'article  3  du  décret  sur  le  Comité,  nous  avions  vu 
un  danger.  Nous  demandons 'à  rechercher  ensemble  aujour- 
cPhui  si  au  lieu  de  créer  une  arme,  vous  n'avez  pas  créé  un 
poril;  nous  demandons  à  discuter  avec  calme:  nous  voulons, 
en  un  mot,  que  (oufcs  les  forces  se  réunissent  pour  assurer 
le  salut. 

Quant  à  moi,  j'ai  déclaré  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le' 
Comité  central  et  avec  la  majorité,  mais  il  faut  aussi  res- 
pecter la  minorité  qui  e^t  aussi  une  force;  nous  vous  décla- 
rons on  toute  sincérité  que  nous  voulons  l'harmonie  dans  la 
Commune  et  que  notre  retraite  dans  les  arrondissonients 
nVst  pas  une  menace. 

Nous  vous  demandons  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  danô  laquelle  noua  pourrons  entrer 
dans  l'examen  des  faits  et  assurer  la  réunion  do  toutes  nos 
forces  pour  marcher  contre  Tennomi. 

La  discussion  de  l'incident  continue.  Sa  publication  est 
renvoyOe  à  YOfflctel  de  demain. 

L es  ,*  ecr  ta  ires  de  la  sm ne:, 

AMOlROvX»  VKSIMER. 


La  preuve  d*un  complot  clérical  et 
monarchiste. 

UNE  LETTRE  DE  M.  DE  GW.VRDIE. 

Un  de  nos  amis  politiques  nous  communique  use  lettre 
de  M.  de  Gavardie,  que  le  hasard  a   fait  tomber  dans  ses 

ï\    '       '  '             '                                                    ns  à  Tas- 

s  croyances 

c  i   Tun  des 

a  répandus 

c  émise    des 

c  ration   du 

«  ASSEMBLÉE  NATIONALE 

«  Monsieur, 

«  J'ai  été  heureux  de  pouvoir  prêtetr  mon  fidble  concours, 
et  je  vous  le  promets  enooi»e  quand  la  pétition  reviendra 
devant  rassemblée,  —  à  la  pensée  de  fol  et  de  générosité 
qui  a  inspiré  votre  démarche  en  faveur  du  souverain  pontife. 

«  J'ai  eu  déjà,  à  ce  sujet,  une  conversation  avec  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  malgré  ses  opinions 
malheureusement  opposées  au  pouvoir  temporel  du  saint- 
siége,  travaille  loyalement,  à  cette  heure,  à  rendi'e  moins 
difficile  la  situation  de  notre  cher^  glorieux  et  malheureux 
pontife.  Mais,  comme  vous  le  dites  avec  raison,  le  gouver- 
nement pi*ovisoii^  que  de  malheureuses  circonstances  nous 
ont  imposé,  ne  peut  pas  durer  et  ne  durera  pas  longtemps. 
Seulement,  la  grande  difficulté,  en  l'état  de  division  des 
partis  en  France,  est  de  trouver  un  moyen  pratique,  promp- 
tement  réalisable,  d'arriver  à  un  gouvernement  diéfinitif  ; 
et,  puisque  vous  voulez  bien  attacher  quelque  prix  à  mes 
humbles  pensées  sur  ce  grand  sujet,  je  vona  dirai  qu'à  mon 
avis,  la  fusion  est  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  réalisation 
de  nos  communes  espérances. 

a  11  me  semble  donc  que  des  pétitions  devraient  ôtre 
adressées  dans  ce  sens  de  tous  les  pointa  de  la  France,  pour 
mieux  accentuer  la  ligne  politique  de  l'assemblée  et  la  faii*a 
entrer  plus  résolument  dans  la  voie  où  elle  hésite  encore  à 
entrer. 

«  Veuillez  agrée»,  monsieur,  l'hommage  de  ma  haute 
considération. 

«  Comte  de  Gavardîe.  » 

Ainsi,  tandis  que  la  guerre  civile  fait  oouler  des  flots  de 
sang  français^  les  chouans  de  rassemblés  com|>lotettt  une 
fumn  avec  les  orléanistes  pour  ramener  dans  Paris,  bom-» 
bardé  et  ôcr^ô,  Henri  V  d'abord,  puis  cet  ambitieux  qui 
s'appelle  le  comte  de  Paris. 

Les  patrons  des  Çatbelineaa  ert  des  (^rette,  unis  à  ce 
gouoei^nenèCiU  provisoire,  dont  ils  complotent  la  ckste,  unis 
aux  généraux  de  l'empire  dont  ils  stimiilent  le  zèle  et  l'ar- 
deur guerrière  contre  Paris  républicain,  conspirent  pour 
renverser  la  Képut4io[ue  et  la  remplacer  par  leur  monarchie 
cléricale  ôf  de  droit  divin,  pour  repvendi'e  l'œuvre  de 
Mentana,  de  Castelfidardo  et  du  siège  de  Rome  et  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  pape. 

L'âme  jésuitique  de  M.  de  Failoux  siège  à  la  droite, 
l'inspire  et  la  guide  «  pour  mieux  accentuer  la  ligne  poli- 
tique de  l'assemblée  et  la  faire  entrei'  résolument  dans  la 
voie  »  qui  conduit  au  gouvernement  définitif  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  trainenrs  de  sabre  coalisés. 

Et  le  gouvernement  de  Versailles,  qui  s'est  jeté,  dans  la 
guen*e  civile,  qui  couvre  Paris  de  ses  obus  et  de  sa  miti*aille, 
pour  complaire  à  ces  enragés  de  la  droite,  et  qus  la  droite 
conspuerait  si  Paris  était  vaincu,  —  le  gouvernement  do 
MM.  Thiera,  Picard,  Jules  Simon  et  Jules  Fâvre,  tend  une 
main  amie  à  ces  conspirateurs  royalistes.  Et  Jules  Favre, 
cet  ex-cliampion  hypocrite  de  la  République,  ee  Démos- 
thénes  pleureur  qui  a  jeté  son  bouclier  devant  l'ennemi 
(raliftavan  bmie  pormutu)^  et^té  son  masque  de  répablica- 
nisme  pour  «ourire  aux  Qavardie  et  aux  de  Loi^riL  tandis 
qu'il  lance  contre  Paris  les  anathèmes,  les  injures  et  les 
!Mac-Malio3i,  «  Jules  Favre  travaille  lùyodemênf^  c'est  M.  de 
Gavardie  qui  lui  rend  ce  témoignage,  à  rendre  moins  difficile 
la  situation  du  cher,  glorieux  et  malhèupewx  pontife^  » 

Ah!  les  villes  ont  senti  à  quels  ôUm es  nous  menaient 
Vei*Baines,  son  gouvernement  et  son  assemblée .  Elles  ont 
proclamé  par  leurs  votes  cette  République  que  les  Gamrdie 
teulent  renverser,  et  que  les  faux  républicains,  comme 
Favre,  Picard  et  Siiteon,  trahissent  en  ne  la  défendant  pas. 
La  lettre  de  M.   de  Gavardie  est  une  révélation,  et  jette 
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une  clarté  sinistre  sur  les  projets  des  ruraux  et  sui*  la 
(çuerre  fratncide  que  le  Versailles  de  Louis  XIV  fait  au 
Paris  de  la  Révolution, 

Puisque  M.  Jules  Favre  ne  songe  au'à  fiàire  son  salut  par 
ses  complaisances  pour  M.  de  Oavardie  et  son  cher  pontife, 
à  nous«  Ti^publicaina,  de  veiller  au  salut  de  notre  chère 
République.  {Tnbune.) 


TRIBUNAUX 

COUn   MARTIALE 


Affaire  du  couvent  d'Issy. 

Séance  du  i5  mai.  *—  Présidence  du  colonel  Gois. 

Les  accusés  qui  comparaissent  devant  la  redoutable  cour 
sont  au  nombre  de^  deux  :  le  iieutenant-colonel  de  la  lO^'  lé- 
gion, Daviot,  peintre  en  bâtiments,  âgé  de  quarauie-trois 
ans,  ef»t  inculpé  d'avoir  fait  abandonner  les  positions  d'iHsy; 
VanostaU  commandant  du  1  \o^  bataillon,  d'avoir  provoqué 
la  panique  « 

Du  rapport  lu,  en  ^îet^  par  le  commandant  GouUé,  il 
résulte  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13  mai,  en  Tabsence  du 
colonel  Brunel,  appelé  à.Paria  pour  prendre  des  ordres  à  la 
délégation  de  la  guerre,  le  commandement  par  intérim  fut 
laissé  au  lieutenant- colonel  Daviot.  Cet  officier,  au  lieu,  de 
prendre  dei  mesures  énergiques  pour  réagir  contre  le 
mauvaia  esprit  de  certains  batailloQâ,  se  laissa  gagner  par, 
la  débâcle,  et,  sur  le  soir,  donna  Tordre  écnt  de  faire  •renti'er 
rartilUrio  dans  Pari«.  Il  n'aurait  même  pas  songé  à  avertir 
de  la  retraite  les  gardes  nationaux  punis  dieoiplinairement 
et  emprisonné»  dans  des  caves  En  conséquence,  faisant  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun,  le  citoyen 
GouUé  accuse  ; 

Vanodtal  d'avoir,  d^js  quatre  heures  du  soir,  fait  i^eplier 
son  bataillon  sur  la  porte  de  Paris; 

Daviot,  d'avoir  oriionn^  l'évacuation  d'Issy,  quand  cette 
position  n'était  paa  sérieusement  menacée; 

Le  colonel  Brunel,  d'avoir  l'émis  le  commandement  à  un 
homme  tel  que  Daviot; 

Et  euiw^  le  colonel  Roa^el,  d'être  l'auteur  de  cette  mal- 
heureuse affaire,  qui  n'est  que  lu  suite  de  la  trahison  du  fort 
d'Iss.v . 

A  la  lecture  du  rapport,  lise  produit  dans  la  salle  un  cer- 
tain mouvement.  Beaucoup  de  gardef  appartenant  au  115® 
bataillon  prenjaent  fait  et  cause  pour  leur  comn^andant,  et 
protestent  à  voix  haute  contre  les  faits  qui  luiront  imputés. 

Le  président  menaoe.de  faire  évacuea-  la  salle.  Un  offtcier 
du  115''  s'oHVe  pour  défendre  Vanostal.  La  cour  répood 
qu'elle  pourvoira  â  tous  ses  besoin». 

Le  calme  se  rétal^lit,  et  le  préaident  procède  à  Tinterro- 
gatoire  de  Daviot. 

Suivant  lui,  il  aurait  fait  tout  ce  quïl  était  humainement 
po3î«ible  de  faire  ;  mais  en  face  du  mauvais  vouloir  de  la 
garnison,  tout  effort  devait  rester  impuispant.  Il  a  remarqué 
le  115"  comme  ayant  quitté  son  pôate  un  des  premiers.  Il 
soutient  qu'avec  des  troupes  comme  les  siennes^  la  position 
d'Isr^y  étîiit  intenable  ;  il  repousse  Topithète  de  lâche  que  le 
rapport  lui  a  jetée  à  la  face. 

l).  Qui  vous  avait  autorisé  à  faire  retirer  les  pièces  d'ar- 
tillerie? 

R.  Personne  ;  mais  en  évacuant  Issy,  j'avais  Tintention 
d^incendier  le  village  avec  des  pompes  à  pétrole. 

I>.  N'avez-vous  pas  laissé  des  prisonniers  dans  les  cave?. 

R.  J'avais  chargé  la  prév«5té  du  soin  de  les  avertir  et  do 
les  faire  sortir. 

D.  Ces  malheureux  ont-ils  été  faits  prisonniers  par  les 
Versai  liai»? 

R.  .Je  ne  puis  vous  dire;  immédiatement  arrivé  à  la  porte, 
j'ai  été  arrêté. 

D.  VanosiaK  qu'avez-^ous  À  l'épondre  snr  lea  charges  qui 
péa^^nt  contre  voua  ?  ,        ^ 

R.  Mon.  bataillon  avait  été  relevé  ;  je  demandiai  à  un  offi^ 
cior  d*état-m>jor  ce  que  j'avais  à  fali*e,  il  me  répondit  de 
maj'cher  en  avant.  Je  fia  batti'd  la  charge  et  ordonnai  à  la 
cavalerie  de  m'acrompagner  pour  empêcher  les  fuyards. 
Mon  bataillon  n'obVit  pas  et  refi.aa  .vera  les  fortiâcations, 
mais  il  trouva  le  pont-levis  rompu. 

On  passe  à  l'audition  des  témoins. 

Moreau  (Henri),  23  ans,  Bous^ieutenant  d'artillerie.  Ce 
témoin  était  an  aérninaire  d'Issy  ;  il  a  vu  la  barricade  des 
Charbonniers  délaissée  par  le  115". 


Voix  nombreuse  dans  la  salle  :  C'est  faux,  nous  n'avons 
jamais  occupé  cette  barricade  ! 

j\I«  La  violette,  qui  est  à  la  barre  de  la  défenae,  pose  des 
conclusiona  pour  qu'on  eignifie  vingt'quati*e  htturee  à  ratsnce 
aux  accusés  les  pièces  qui  les  intéressent  ;  de  cette  minière, 
ils  pourront  contrôler  les  charges  qui  pèsent  sur  eux,  et  eu 
obéissant  à  ces  sages  prescriptions  de  la  loi,  on  évitera  les 
contradictions  de  témoignages. 

En  conséquence,  il  demande  à  la  sagesse  de  la  cour  qu'il 
soit  accordé  un  sursis  de  vingt-quatre  heures. 

La  cour,  par  l'organe  de  son  président,  répond  qu'elle 
prend  acte  de  ces  conclusions,  mais  qu^  les  débats  conti- 
nueront. 

Roger,  sergent  au  67®  bataillon,  dépose  qu'il  est.allé  se 
coucher  dans  Issy  et  qu'il  ne  s'est  réveillé  que  le  «anedi 
matin,  à  six  heures.  Quand  il  sortit,  il  fut  tout  étonné  de 
voir  les  rues  désertes;  il  alla  à  l'état-major,  Grande-Ru* 
d'Issy,  et  trouva  toutes  les  pièces  vides.  Un  habitant  dj 
pays  lui  apprit  que  les  Versaillais  étaient  au  bout  de  h  me: 
il  s'empressa  de  prendre  le  chemin  opposé. 

Levraud,  commandant  du  204"  bataillon,  rapporte  qn'à 
cinq  heures  divsoir  eut  lieu,  vendredi,  la  débandade  de\k- 
sieurs  bataillons.  Il  fit  occuper  par  ses  hommes  deux  barri- 
cades avancées  et  prit  du  repos.  Le  matin,  quand  il  se  rendh 
à  l'état-major,  il  ne  trouva  personne  et  poussa  en  avaût- 
Environn4  |)ar  cinq  ou  six  Hgnards,  il  fut  contraint  aie 
rendre  ;  mais  profitant  du  peu  de  vigilance^  dont  il  Ctait 
l'objet,  il  parvint' à  s'échappera  travers  les  jardins. 

Lohay,  lieutenant-colonel  d'état-major  de  la  lO  légion, 
vînt  à  Issy  voir  son  chef  d'état-majol^^  Brunel.  Obligé  d'aller 
à  Paris,  Bi*unel  le  pria  de  rester  et  d'attendre  son  retour.  11 
alla  trouver  Daviot  et  interrogea  plusieurs  prisonniers  Ter- 
saillais  qu'on  venait  d'amener.  Le  premier  lignard  ques- 
tionné répondit  que  3,000  hommes  attaquaient  Issy.  Le 
second*assura  qu'il  n'y  avait  qu'Hun  bataillon  d'engagé,  niiis 
soutenu  par  deux  autres.  Tous  deux  s'accordèrent  à  direqu.' 
les  leurs  s'étaient  approchés  des  barricadeâ  la  crosre  eu 
Tair. 

Coutouly,  lieu tena nf -colonel,  a  amené  vendredi  à  Issy  deux 
bataillons  frais.  Sa  mission  terminée,  il  est  revenu  h  Pariî 
et  a  attendu  quelque  temps  qu'on  baissât  le  pont-levi?.  îl  fut 
insulté  par  une  masse  de  gardes  qui  Stationnaient  )\  ponr 
pasçer,  et  qui  le  menacèrent  de  le  fusiller  R'it  ne  faisait  pa^ 
ouvrir  les  portes.  Parmi  les  mutina  il  en  distingua  beau^or.p 
du  115^ 

D.  A  quel  chiffre  évaluez-vous  ces  mutins? 
R.  De  1,200  â  1,500. 

D.  à  Daviot.  A  quelle  heure  avez -vous  ordonné  d'ouvrir  b 
porte? 
R.  Vers  une  heure  et  demie  du  matin. 
Brunel,  colonel  de  la  10®  légion.  VondredU  je  reçus  un 
ordre  du  délégué  de  la  guerre.  Delescluze,  nie  mandant  à 
Paris.  Je  m'apprêtais  à  m'y  rendre,  quand  se  produisit  «ne 
certaine  panique.  Il  était  une  heure  de  l'après-iaidi.  li^parc 
des  Oiseaux  fut  abandonné,  et.  malgré  mes  supplications,  je 
no  pus  parvenir  à'  le  faire  réocxîuper.  Je  chargeai  Daviot. 
dont  j'avais  plusieurs  fois  remarqué  le  sang-froid  et  la  bra- 
voure, de  me  remplacer  pendant  quelques  heures.  Arrivé- 
Paris,  je  me  r«*ndis  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Delesçluzo  était  à  la  Commune.  J'allai  à ITiûtel 
de  vile  ^t  ne  pus  parler  au  délégué  à  la  guerre  qu  à  h 
questure.  J'eus  avec  lui  un  assez  lopg  entretien,  etje  l•etlnl^ 
naî  à  Issy  vei's  les  huit  heures  du  soir.  La  porte  de  Yersaill^ 
était  fermée;  en  montant  sur  le  bastion,  je  vis  au  delà  deU 
porte  une  masse  noire;  je  craignis  qu'en  faisant  baisser  1-^ 
pont-h?vis,  toute  cette  masse  de  fuyards  ne  passât  de  forci*, 
et  je  me  dirigeai  vers  la  porto  de  Vanves.  La,  même  cbo«. 
Je  revins  au  ministère  de  la  guerre,  et  le  lendemain  je  nie 
présentai  de  nouveau  î\  la  porte  de  VersailUs.  J'appris T«^^2- 
cuatîon  d'Issy,  et  je  vis  encore  des  groupes  qui  renti]âi«cî. 
Je  l^s  ralliai,  et  ne  pouvant  songer  à  réoccuper  le  villaf. 
je  fis  monter  à  bras  des  pièces  de  canon  sur  les  bastion',  f^ 
j'organisai  la  défense  de  ta  porte. 

Je  rattache  la  perte  du  vilUge  d'Issj^  à  bien  des  cûoses- 
La  nremière,  c'est  que,  malgré  nos  demandas  réitérées,  il  y 
avait  des  bataillons  qui  étaient  là  depuis  quaraate-et-ua 
jours.  La  garnison  était  démoralisée  et  travaillée  par  certâiB> 
bataillons  réactionnaires,  qni  no  ckei^ent  qu'à  semer  1* 
panique.  Il  a  fallu  des  miracles  d'énergie  et  d'efiort*  p»»*"" 
retenir  sotis  sa  main  des  troupes  lasses,  dénwrali^fi^^.^ 
plusieurs  échecs  et  des  pertes  considérables»  Sur  ua  «i»*^^' 
de  3,000  hommes,  il  y  a  eu,  d'après  mes  calculs,  plw  ^^ 
500  tués. 
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L'audition  do?  t<Jmoins  étant  fioie,  qiielqu^f-uns  clt-is  ne 
pai*aiesant  pas,  Ja  pour  laartiale  rend  l'arK't.  suivant  ; 

t  IVenant  en  considération  le»  conclueioBs  pd»<*e8  par  le 
(léfenaear,  attendu  qu*il  y  a  lie\i  de  citer  des  témoins  à  dé- 
charge, ordonne  qae  cos  témoins  seront  cités  et  qu'il  sera 
sarais  do  vingt-quatre  heures  aux  débats,  p 


ll«   DIVISION   MILITAIRE. 
Cçmseil  de  guerre  do  Nàrbonas. 

Accusât  ian  de  di  soi  ion  à  des  rcbclbis  armes. 

On  se  souvient  que,  dans  la  nuit  du  ^<>  au  21  mars,  un 
inonTômeut  insurreclionnel  avait  éclaté  k  Narbonue,  et  que 
Us  émeutiers  araient  réussi  ua  instant  à  s'emparer  de  Thôtel 
do  ville.  T'u  avisez  grand  nombre  de  soldats  avaient  fait  dé- 
fection et  étaient  passé»  dans  les  rangs  do  riusurrc^ction. 

La  plupart  d'entre  rnix  foiont  Tobjet  de  pcinos  discipli- 
naires. Dix-n^ufont  été  déférés,  sous  la  prévention  de- dé- 
sertion à  rencemî,  au  conseil  de  guerre  sié<rcaot  à  Nprbonue. 
Ce  >ont  les  nommés  Mennit»r,  Varache,  Kcnou,  Rossard, 
caporaux;  Moyer,  Parreneine,  Malarct,  Lesta<^e,  Royor, 
ArniU'^,  Légal,  Monavent,  Adam,  Delibesaart,  Ducos,  René 
(îargîiier  et  Charvot;  les  premiers  appartiennent  au  52®  de 
ligue,  en  garnison  à  Narbonne,  les  deux  derniers  à  deux 
autres  régiments. 

Nous  résumons,  d'après  Lî  Pragrês  libéral,  de  Toulouse, 
les  principaux  incidents  du  procès. 

Le  coaseil  de  guerre  est  entre  en  séaace  le  lundi  8  mai 
courant,  àseptlieui^es  du  matin,  au  palais  d*  justice. 

Lecture  est  donnée  du  rapport,  qui  conclut- à  l'application 
de  l'article  ;:^oB  de  la  loi  de  veuiémiaire  1793. 

L'interrogatoire  établit  quo  c'est  librement  et  volontaire- 
raeat  que  les  accusés  sont  entrés  à  l'hùtel  de  ville,  fojer  de 
l'insurrection.  Tous  prennent  plus  ou  moins  paît  au  service 
inlérieuF  de  la  citadeUo,  et  les  plus  inirépides  sont  déclarés 
cbefadepoat^'. 

Dana  son  réquisitoire,  le  commiaaaire  du  gouveniemont 
souticLt  que  raccusation  a  été  portée  sur  son  véritable  ter- 
rain, (jue  tqua  les  militaires  dont  le  conseil  doit  prononcer 
iofailliblemént  la  condamnation  édictée  par  l'article  238,  ont 
volontairement  et  librement  commis  le  crime  qui  leur  est 
reproché  et  dont  ilt;  doivent  compte  4  la  société  et  à  l'armée. 

Les  défenseurs,  nommés  d'office,  ont  attiré  l'attention  du 
conseil  sur  ce  fait,  que  l'accusation,  qui  s'appuie  sur  Tar- 
ticle  2*.Î8,  ne  peut  s'appliquer  aux  accusés,  puisque  cet  ar- 
ticle ne  prononce  une  peioo  «jue  contre  les  militaires  qui 
ont  déserté  à  rennemi,  et  <iuo  ceux-ci  rie  peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels,  tnais  bien  comme  étant  passés  dans  les 
rangs  des  rebelles  armés. 

Les  articles  qui  suivent  ou  qui  préeè<Unt  s'adressent  à  ces 
dînx  sortes  de  désertions,  et  l'article  23S,  s'adressant  à 
ceux-L\  feulement  qui  ont  fui  devant  l'ennemi,  il  faudrait, 
co  qui  est  contre  les  principes  admis  en  matière  criminelle, 
user  «radjonclion  et  d'induction  pour  le  leur  rendre  appli- 
cable. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  les  défenseurs  ont 
toar  à  tour  répliqué,  et  le  conseil  s'est  f  étiré  à  quatre  heures 
dans  la  salle  des  délibérations.  Trente  minutes  après,  il  est 
rentré  apportant  un  verdict  unanime  de  culpabilité  sur  la 
'ine?tion  :  les  accusés  sont-ils  coupables  de  désertion  àTen- 
Bf^mi  ? 

lîn  vertu  de  l'article  S38  du  Code  de  justice  militaire,  les 
dix-huit  accusés  ont  éi^  déclarés  coupables  de  désertion  à 
rennemi  et  condamnés  à  la  peine  do  mort  et  à  la  dégrada- 
tion militaire. 

Le-?  àocusé^i  ont  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en 
révision. 

Alîmentation  de  Paris. 

Kii  raî?on  des  clivons  tau  ces  que  mius  traversons,  l'alimen- 
tstton  dé  l*ari»  oontitiue  de  s'opérer  dans  des  Conditions  de 
plus  dn  phis  satisfttiKau tes. 

lies  éfléments  principaux  de  Texistence  :  le  pain,  la  viande, 
les  It^giimôH  font  aujourd'hui  beaucoup  plus  offerts  que  do- 
naandé?^  et^  par  conséquent,  en  voîo  de  baisse  prononcée  bmi* 
les  prix  des  semaines  pi'écédentes. 

[''est  qu'il  faut  bien  s'en  pénétrer  :  la  province,  a  ^joitiô 
ruinée,  longtemps  éprouvéw  par  la  guerre,  et  qnj  ^^ô 

vaste  étendue,  subit  encore,  humiliée,  l'occupation  aI  ^"^  x^e^ 
cramponnée  nir  eîlo  comme  un  chancre  rongeur     .*^a^lS    i^ 


plus  grand  besoin  d'éoo«iler  Be4  produits  et  de  reprendre  son 
essor  commercial  ;  aussi  vend-elle  à  tout  prix! 

Dans  cette  situation,  il  est  clair  que  les  entraves  apportées 
par  les  gens  de  Versailles  dans  les  rapporta  des  dépaite- 
ments  avec  Paris,  vont  à  l'opposé  de  leur  but,  car  les  dépar- 
tements aussi  bien  que  l'étranger  en  «ouffrentplus  qœ  Paris 
lui  môme. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  au  sujet  des  actes  de  dé- 
vastation et  de  vandalisme  anxjqued»  se  livre  M.  Thiers  dans 
les  environs  de  Paris.  Toutes  les  grandes  usines,  toutes  les 
macnfactures ,  toutes  les  belles  cultures  maraîchères  de 
Bourg-la- Reine,  Montrouge,  Chàtillon,  Vanves,  Usj,  Cla- 
mart,  Meudon,  Sôvres,  Boulogne,  Suresnea,  Puteaux,  Gour- 
bevoie,  Neuilly,  Gennevilliers,  Asniôres,  etc.,  ont  été  en 
partie  anéanties  par  l'armée  de  Versailles. 

La  plupart  de  ces  charmants  villages,  autrefois  si  gais, 
«i  pleins  de  vie,  qui  ont  mis  des  siècles  à  se  former,  ne  sont 
gnôro  à  l'heure  qu'il  est  q\te  des  ruines  fumante». 

On  peut  89  demander  qui  j)ayera  tout  cela,  qui  rembour- 
sera les  inscriptions  hypothécaires  dont  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  immeubles  étaient  grevés. Xa  réponse  est  facile  : 
quand  un  ivrogne  bat  sa  femme,  casse  sa  vaisselle  et  brise 
ses  meubles,  celle-ci  lui  dit  ordinairement  :  «  Casse  toiijours, 
c'est  toi  qui  payeras»  »  . 

L'ivrogne,  ici,  c'est  rassemblée  de  Versailles  qui,  dans 
son  inconscience,  dans  sou  ignorance,  ne  semble  pas  mémo 
s'apercevoir  qu'elle  a  plus  fait  depuis  six  semaines  pour  sa 
ruine,  c'est-à-dire  pour  Id  raine  de  la  bourgeoisie  française, 
que  n'avait  fait  la  Prusse  en  six  mois.  L  état  financier  du 
pays  lui  échappe  !  -  .  ' 

Pendant  que  ces  haut»  faits  s'accomplissent,  il  en  est  un 
autre  qui  grâce  aux  préoccupations  du  moment,  est  passé 
presque  inapei'çu,  et  qui  n'en  a  pas  moins  une  importance 
considérable^  non»  voulons  parler  du  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Prusse  ;  ce  traité  onéreux  dont  toutes  les 
clauses  n'ont  pas  encore  été  complètement  divulguées,  mais 
dont  le  commerce  anglais  se  préoccupe  très-vivetnent  serait 
le  finiif  roronat  ôpns.  Aussitôt  le  texte  oomplet  en  nbti'c  pos- 
session, nous  en  analyeerona  le»  termes.-  Voici  ce  qu'on  dit 
dès  aujourd'hui  le  journal  anglais,  le  Stftndm-d  : 

((  Il  est  étonnant  qu'une  réunion  d'hommes  responsables 
du  gouvernement  d'un  pays  comme  l'est  l'Assemblée  natio- 
nale frani^alse,  comprennent  aasez  peu  leurs  fonctions  pour 
adopter  un  traité  de  commerce  tel  que  le  dernier  qui  a  été 
passé  avec  l'Allemagne.  Il  faut  croire,  sans  doute,  qu'ils  ne 
voient  pas  qu'en  minant  totalement  le  commerce  français, 
ils  portent  une  ftineste  atteinte  au  commerce  européen. 
Il  est  juste  de  dire  que  ï'ambition  étant  lo  principal  lyoteur 
de  cette  Assemblée,  tout  naoyen  paraît  être  bon  pour  an^ver 
au  but.  » 

jj/(;.s.  —  Quelques  sacs  de  blé  ont  été  vendus  à  la  halle 
aux  grains,  au  prix  moyen  de  52  fr.  le  quintal. 

Fnrities.  —  Les  farines  se  maintiennent  aux  a^entourj*  do 
88  i\  91  fr.  le  gros  sac  do  \tiO  kilogr. 

B'-sHciux.  ' —  Les  bestiaux  do  toute  sorte  sont  en  baisse 
aux  derniers  marchés  de  la  Vlllctte  :  les  Ixeufs  se  sont  ven- 
dus, en  uiovenne,  do  75  à  00  fr.  les  IQO  kilogr.  sur  pied;  les 
veaux,  de  f25  à  150  fr.  ;  les  moutons,  de  85  à  ,95  fr.  ;  les 
porcs  de  70  à  80  fr.  . 

Viande  abattue,  —  A  la  halle  a  la  ci*Iée,  on  a  vendu  le 
demi-bœuf  à  raison  de  1  fr.  55  le  kilogr.,  et  le  demi-porc  à 
1  fr.  59. 

Beurres  et  œufs,  —  28,883  kilog.  de  bourre  ont.  été  ache- 
tés, le  10  courant,  de  1  fr.  44  à  4  fr.  10  le  kilogr,,  et 
711,935  œufs,  de  72  fr.  25  à  07  ù\  T^O  le  mille. 

Oaribaldi  vient  d'adresser  à  ses  amis  de  Nice  la  lotti'e 
suivante  : 

Mes  chers  amis,  ce  qui  pousse  les  Parisien»  à  la  guerre 
est  un  sentiment  de  justice  et  de  dignité  huntaine  ;  c'est  la 
grande  famille  nommée  Commune  qui  veut  faire  et  naangier 
la  pissalfKlina  (espèce  de  galette  en  ueage  à  Nice)  sans  en 
demander  la  permission  à  Pékin  ou  à  Berne.  U  n'est  pas 
question  du  communisme,  comme  U  veulent  définir  les  noirs 
détracteurs  du  prolétariat,  c'est-à-dire  les  partisan»  du  sys- 
tème qui  consiéte  à  enrichir  les  pauvre»  et  à  appauvrir  les 
riches. 

Si  j'avais  eu  en  ma  vie  la  bonne  fortune  de  faire  partie 
d'une  assemUée  qui  ne  fût  point  composée  de  ce»  parasite» 
qui  abondent  d'ordinaire  dans  les  assemblée»,  parles  prêtres, 
ou  plutôt  par  la  gangrène  humaine;  si  j'avais,  dis-je,  assistS 
à  uuparletncut  composé  d'honnèt^s  gens,  j'aurais  fait,  entre 
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antres,  la  proposition  suivante,  dont  je  ne  parle  pas  ici  pour 
la  première  fois  : 

Union  complète  des  nations  libres,  aveo*  un  pacte  social 
dont  le  premier  article  serait  Timpossibilité  de  la  guerre,  et 
iVice  capitale  de  celle  wiion  européenne, 

La  position  géographique  de  notre  ville,  son  incomparable 
climat,  ses  avantages  de  tout  genre,  voilà,  bien  pins  qu'un 
étroit  égoisme  de  clocher,  les  motifs  de  mon  choix.  Je  n'ai 
jamais  voulu  manifester  mon  opinion  sur  le  sort  de  mon 
pays  natal,  parce  que  je  n'ai  jamais  voulu  l'attirer  dans  les 
bras  des...  d'en  deçà  plutôt  que  d'au  delà  du  Var... 

En  attendant,  je  vous  remercie  pour  votre  gracieuse  et 
affectueuse  initiative,  etc.;  etc. 

Votre  G.  Garibaldi. 


FAITS  DIVERS 


On  n'a  point  assez  remarqué  peut-éti*e  une  phrase  du  der- 
nier discours  prononcé  par  M.  de  Bismarck  devant  le  reichs- 
tag.  Il  s'agit  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  des  moyens  que 
compte  employer  la  Prusse  pour  amortir  la  haine  cordiale 
que  lui  portent  le^  Lorrains  ôt  les  Alsaciens. 

«  Nous  ramènerons  les  espnts  par  la  patience,  la  modéra- 
tion et  par  un  large  développement  des  libertés  commu- 
nales, n 

Que  M.  Thiers  médite  ces  paroles  et  qu'il  tâche  d'en  faire 
son  profit  et  le  nôtre. 

La  Sociale  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Citoyen, 

En  présence  de  la  guerre  impie  que  font  à  Paris  républi- 
cain les  monarchistes  de  toute  couleur  légitimistes,  orléa- 
nistes, napoléoniens  :  . 

En  présence  de  Tacharnement  que  dc'ploient  contre  leurs 
concitoyens  ces  hommes  si  couards  et  si  plats  devant  l'é- 
tranger; 

Considérant  que  pour  arriver  à  leur  but.  —  l'exaltation 
d'un  fétiche  quelconque  sur  le  trône  restauré  —  ils  n'hési- 
tent pas  à  bombarder  nos  maisons  et  à  joncher  nos  rues  de 
cadavres; 

Convaincu  qu'entre  eux  et  nous  il  n'y  a  pas  de  concilia- 
tion possible,  et  pourtant  désireux  de  voii*  un  terme  à  tant 
de  calamités;     , 

Je  reprends  pour  mon  compte  et  à  mes  risques  et  fortune 
la  proposition  faite  par  Jean  Debry  à  l'Assemblée  législa- 
tive, le  26  août  1792  ; 

Je  demande  la  formation  d'un  corps  de  mille  à  douze 
cents  volontaires,  dits  li/rannicides^  lesquels  se  dévoueront 
à  combattre  corps  à  corps,  à  exterminer  par  tous  les 
moyens  praticables,  n'importe  en  quelle  contrée,  jusqu'au 
dernier  rejeton  de  ces  races  royale  et  impériale  si  funestes  à 
la  France. 

Les  prétendants  supprimés,  les  partis  monarchiste*  n'au- 
ront plus  raison  d'être.  Morte  la  bête,  mort  le  venin,  et 
nous  pourrons  peut-être  retixjover  un  peu  de  calme  pour 
panser  les  blessures  de  notre  malheureuse  patrie. 

Si  mon  idée  était  adoptée,  je  tiens  à  l'honneur  ai 
crire  en  tête  de  la  légion  libératrice. 

Agi'éez,  citoyen,  mon  salut  fraternel. 

JOSEPH, 

64,  rue  de  Clignancourt. 
Je  m'inscris  le  second. 

BARRÉ, 

62,  môme  rue. 
Ce  11  mai  1871. 


Je  mins- 


L' Assemblée  nationale,  s'inspirant  de  son  droit,  de  sa 
force  et  surtout  de  son  amour  de  la  patrie. 

En  vertu  de  son  pouvoir  souverain, 
Décrète  : 
.   Art.    1"^.    L'Assemblée  nationale  se   déclare   Assemblée 
constituante. 

t^^Art.  2.  Elle  limite  son    mandat  au  terme  de  deux  ans,' 
pendant  lesquels  elle  fera  les  lois  organiques, 
i    Art.  3.  La  République  sera  désormais  le  gouvernement  do 
la  France. 

Le  Gaulois,  de  Versailles,  raconte  ou'un  obus  ver- 
saillais  est  tombé  dans  le  jardin  du  Luxembourg,  au  milieu 
d'un  groupe  d'enfants  qu'il  a  couverts  de  terre  en  éclatant. 

Le  Gaulois  rend  justice  aux  artilleurs  versaillais. 


Dans  une  lettre  que  publiait  récemment  la  Gazette  de 
France.  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  l'un  des  ardents 
amis  du  césarisme  dans  l'ancienne  Chambre,  réclamait  un 
plébiscite  comme  seul  moyen  de  donner  à  la  France  un 
gouvernement  durable  et  fort. 

La  Corse,  journal  de  Bastia,  tient  aujourd'hui  le  même 
lang.tge. 

Le  plébiscite,  voilà  le  programme  des  Bonapartistes  :  bien 
entendu,  ils  n'admettent  pas  qu'il  puisse  sortir  autre  chose  du 
plébiscite  que  la  restauration  de  Napoléon  III.  a  La  France 
n'est  point  ingrate,  dit  la  Corse ,  elle  est  restée  de  cœur  et 
d'àme  profondément  dévouée  à  la  dynastie  qu'elle  a  créée, 
et  lorsque  le  jour  de  la  justice  arrivera,  la  réparation  sera 
éclatante. 

«  Une  quatrième  fois^  huit  millions  de  suffrage  a«soiroDt 
sur  le  trône  de  France  celui  que  la  volonté  du  peuple  y 
avait  appelé,  et  que  la  trahison  seule  en  a  fait  descenare.  » 

Le  plébiscite,  tel  que  les  césariens  l'entendent,  a  sanc- 
tionné tous  les  coups  d'Etat,  approuvé  toutes  les  dictatures 
et  tous  les  abus  de  pouvoirs.  Les  impérialistes  s'en  souvien- 
nent quand  ils  réclament  l'appel  au  peuple  :  la  France, 
désabusée  de  la  dictature,  s'en  souviendra  aussi,  et  pros- 
ciîra  désormais  une  institution  qui  n'est,  suivant  un  mot 
juste,  que  «  la  sophistication  du  suffrage  universel.  » 


Voici  en  quels  termes  le  Phare  de  la  Loire  signale  les  dif- 
ficultés du  siège  de  Paris.  Ce*  récit  est  une  nouvelle  et  écra- 
sante réponse  aux  dépêches  de  M.  Thiers  : 

Il  faut  envisager  résolument  notre  terrible  position  et  ne 
pas  nous  dissimuler  que ,  quand  bien  même  les  forts  do 
sud  seraient  au  pouvoir  de  Versailles,  la  lutte  ne  serait  pas 
prête  d'être  finie. 

Il  est  impossible  que  Tarmée  régulière  s'empare  <1e  Paris 
de  vive  force,  pour  peu  que  les  gardes  nationaux  se  défendent 
avec  énei'gie.  Il  faudra,  de  toute  nécessité,  faire  nue  attaque 
en  règle  de  l'enceinte  continue.  Elle  a  été  construite  a\ec 
une  très-grande  science  du  terrain  qui  entoure  Paris  ;  aussi 
son  relief,  habilement  déterminé,  la  solidité  de  son  pi-ofîl. 
permettent-ils  de  diriger  d'un  grand  nonjbre  de  points  de 
cette  enceinte  des  feux  convergents  sur  tous  les  postes  d'at- 
taque. 

Pour  s'emparer  de  Paris  ,par  les  armes,  Versailles  serait 
dans  la  nécessité  de  construire  toute  la  série  de  tn- 
vaux  d'approche  et  d'essayer  ensuite  de  faire  brèche.  Une 
pareille  opération  serait  un  nouveau  siège  de  Sébastopol. 
Les  Prussiens  y  ont  renoncé,  préférant  réduire  Paris  par  la 
£amine. 

Paris-Journal  ne  peut  se  consoler  de  la  signature  défini- 
tive du  traité  de  paix.  Dans  sa  douleur,  il  exhale  sa  plainte 
aux  échos  d'alentour  en  ces  termes  amers  : 

Ce  n'est  pas  un  traité,  c'esf  le  procès-verbal  du  dépouil- 
lement d'un  cadavre  que  M.  Jules  Favre  a  lu  Fautre  jour 
à  la  tribune  de  TAssemblée  nationale. 

Un  pareil  traité  ne  peut  être  qu'une  trêve.  Il  impose  à 
l'esprit  ce  dilemme  sans  i*éplique  :  ou  la  France  est  morte, 
ou  c'est  ce  traité  exhorbitant  qui  sera  lettre  morte  dès  qne 
la  France  aura  revécu. 

Nous  n'aurons  pal  toujours  des  Le  Ba^if  pour  prépirt^r 
la  défaite,  des  de  Failly  pour  la  conduire,  des  Ollivier  pour 
délarer  la  guerre  d'un  cœur  léger,  des  Gambetta  pour  orga- 
niser la  débâcle,  des  Jules  Favre  peur  n'introduire  ni  dd 
grain  de  sens  dans  la  politique,  ni  un  atome  de  claiiToyance 
dans  la  diplomatie. 

Ah!  si  nos  affaires  avaient  toujoui'S  été  conduites  ainsi, 
il  ne  resterait  plus,  depuis  longtemps,  à  la  France  ni  un 
pouce  de  son  territoire  ni  une  pierre  de  ses  forteresses. 

M.  Jules  Favre!...  il  n'a  jamais  eu  que  des  larmes  et  as 
mots  au  service  de  la  France,  et,  Fautif  jour,  comme  il  ap- 
portait ce  détestable  traité  à  la  tribfme,  n'a-t-il  pas  eu  If 
courage  de  placer  encore  une  cavatine  d'avocat  à  propos 
de  son  voyage  sentimental  auprès  de  nos  malheureux  pri- 
sonniers ! 

Mardi,  dans  l'après-midi,  M.  le  directeur  de  la  Banque 
d'Avignon  reçut  une  dépêche  télégraphique  de  son  collègue 
de  Toulon,  l'informant  que  probablement  un  individu,  se 
disant  chargé  d'une  mission  secrète  dans  les  départements 
du  midi  et  du  sud-est,  se  présenterait  dans  ses  bureaux, 
muni  d'instructions  émanées  du  chef  du  pouvoir  exécutifi  ^t 
lui  demanderait  une  somme  importante  ;  il  ajoutait  qu* 
cet  individu  était  un  habile  escroc  qu'on  devait  livrer  a" 
plus  tôt  à  la  justice.  A  peine  M.  le   directeur  avait-il  pr-« 
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coDDaipsance  de  cette  dopt'c-be.  qu'un  raoQsieui»  éUgam- 
nient  vota,  à  la  figure  diètin^iiêe,  gai»té  avec  beaucoup  de 
soin  et  portant  à  hi  boutonniùre  lu  roseita  d'officier  de  la 
Lé^'ion  d'honneur,  était  introduit  dans  le  cabinet  du  direc- 
teur, à  qui  il  présentait  deux  pièces  signées  du  pouvoir, 
exécutif,  du  ministre  de  l'intérieur,  des  finances,  do  la  gnerro 
et  de  la  justice. 

La  première  faisait  counaiiro  la  mission  importante  dont 
il  était  char.e:(^,  et  autorisait  le  directeur  à  Ini  compter  une 
somme  de  8(),000  fr.  ;  la  seponde  recommandait  de  lai 
l»rèter  aide  et  protection. 

La  police,  prévenue  à  temps  de  la  présence  de  cet  anda- 
ciiiux  malfaiteur,  procéda  à  son  arrestation  dans  le  cabinet 
même  du  directeur  ;  les  pièces  dont  il  était  porteur  et  qu'il 
s'.îlait  procurées  à  Taide  de  faux,  ont  été  saisies  ;  il  dit  se 
iiomincr  Jules  de  Chaumont,  rentier,  âgé  de  cio(iuante  à 
Soixante  ans,  originaire  de  Paria  et  ancien  sous-officier  de 
cavalerie.  Il  est  poursuivi  sous  l'inculpation  de  tentative 
'l'escroquerie,  de  faux  et  de  port  iilégal  des  insignes  de  la 
Léfrion  d'honneur. 

L'information  a  été  confiée  aux  soins  du  parquet  et  du 
juge  d  instruction. 


Ea  pawant  rue  Pergolèse,  nous  avons  vu  des  ieuncs  gar- 
<;oQ8  de  dix  ans  environ,  qui  avaient  les  deux  joues  et  les 
wurciU  brùb'w  jiar  un  éclat' d*obu8.  Ce  sont  deux  pauvres 
abaïKlùnïiéa  par  leurs  parents  émigrés  en  province  depuis  le 
?iége,  et  qui  n'ont  d'autres  moyens  d'existence  quo  la  vente 
des  éclats  d'obus  qu'ils  ramassent  après  la  chute  des  projec-. 
tilea. 

Ils  étaient  donc  au  coin  de  la  rue  Pergolèse,  dans  l'attente 
|le  leur  pain  quotidien,  lorsqu'un  obus  tombe  à  leurs  pieds  ; 
il  éclate  et  les  inonde  de  feu,  de  fumée  et  de  poussière, 
l'ar  un  bonheur  piovidenliel,  aucun  des  éclats  ne  les  touche, 
•nais  ils  sont  pendant  plus  de  dix  minutes  à  pouvoir  ouvrir 
les  veux  et  à  retrouver  la  porte  d'une  maison,  malgré  la  vive 
douleur  qu'ils  éprouvent  à  leurs  deux  joues,  dont  l'épiderme 
fst  entièieruent  brûlé  comme  par  un  ^ fer  rouge  apposé 
légèrement. 

Croirait-on  quel  a  été  leur  premier- foin  en  entr'ouvrant  les 
yeux  ?  Au  lieu. do  fuir,  ils  ont  bien  vile  ramassé  les  éclats, 
peu  nombreux,  inais  fortgros,  de  l'obus  (lui  a  failli  les  tuer, 
et  de  les  mettre  dans  un  sac  pour  aller,  de  là,  les  vendre 
avec  la  collection  de  la  veille.  Et,  comme  nous  leur  faisions 
o'sorver  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient  pour  gagner 
quelques  centimes. 

—  Quelques  centimes  I  se  sont-ils  écrié?,,  mais  cha:;un 
do  ces  morceaux  nyus  est  payé  dix  sous,  et  cinq  sous  les 
plus  petits,  pai*  un  Anglais  qui  en  fait  le  commerce  et  qui 
'-^pédie  tout  cela  en  AngleteiTC,  où  il  les  revend  très-cher. 

Voilù,  certes,  deux  enfants  qui  seront  bien  malheureux 
l-H'S(^ue  nous  aurons,  nous,  le  bonheur  de  metti^e  fin  à  cette 
iTuelle  guerre. 

On  s'est  plaint  souvent  en  France  des  moyens  de  cor- 
i'^ption  dont  fe  servaient  autrefois  les  candidats  aux  élec- 
tions. Aucun  cependant  n'a  songé  ù  se  faire  aider  par  le 
^l^igè  comme  un  membre  du  reichsrath  dont  l'^'lection 
^leût  d'être  cassée.  Il  paraît  qu'il  avait  réusai  ù  mettre  àc 
foa  côté  tous  les  prètres  des  campagnes,  qui  faisa}ev.i  ju 
l^ut  de  leur  chairo  une  campagne  en  sa  faveur.  ^^ 
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Voici  un  des  sermons  qui  ont  été  portés  à  la  connaissance 
du  reichsrath. 

a  Mes  chers  enfants,  dit  le  curé  eu  s*adre»aant  aux  élec- 
teurs, je  vous  aime  tous  bien  tendrement,  mais,  vraiment, 
vous  ne  pouvez  pas  élire  d'autre  personne  que  le  divin  con- 
seiller Muller,  de  Berlin  :  c'est  un  homme  envoyé  par  Dieu  ; 

«  Je  le  connais  personnellement,  car  j'ai  fait  mes  études 
avec  lui.  Il  est  eu  ce  moment  dans  une  misérable  petite 
cellule,  n'a  pas  de  vêtements  pour  se  couvrir,  malgré  le 
froid  terrible  qui  sévit,  et,  si  queh^u'un  a  pitié  de  lui  et 
lui  fait  présent  d'un  vieux  paletot,  il  le  donne  aussitôt  aux 
pauvres.  Il  n'a  pas  de  lit  et  pas  de  poêle  dans  sa  cham- 
bie;  il  supporte  vaillamment  la  faim,  et  se  prive  de  tous 
les  besoins  de  la  vie.  C'est  déjà  presque  un  saint.  Il  lui  faut 
donner  vos  votes,  et  pas  à  d'autres  qu'à  lui.  » 

On  pense  si  la  lecture  de  ce  sermon  a  égayé  la  reichsrath. 


Au  ciloyen  rédacteur  du  Vengeui\ 

Je  viens  de  lire  dans  votre  estimable  journal,  daté  du 
dimanche  14  mai,  que  le  curé  du  Raincy  (Seine-et-Oise)  avait 
ti'aité  «  de  filles  perdues  »  les  personnes  qui  avaient  suc- 
cédé aux  sœurs  pour  donner  les  soins  aux  enfants.  Je  ré- 
pondrai à  ce  misérable  que  je  n'ai  jamais  ressenti  de  plus 
grand  bonhetfr  qu'en  m'occupant  des  enfants  d*honnctcs 
citoyens  qui  se  battent  pour  le  maintien  de  la  République, 
qui,  j'espère,  anéantira  à  iamais  tous  ceux  iqui  nous  oppri- 
ment comme  lui. 

Salut  et  fraternité. 
Paris  le  13  mai  1871. 

C.  VERDl'UK. 

113,  rue  Oberckampf. 

Souscription  faite  par  les  sapeurs  du  33'^  bataillon  de  la 
garde  nationale.. attachés  à  la  3«  compagnie  de  guerre,  en 
faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la  Commune  :  16  francs. 

NÉGROLOCHE 

Les  francs-maçons  sont  priés  d'assister  au  convoi  du  f.*. 
Pierre-Jean  Budor,  mort  en  combattant  pour  la  liberté,  qui 
aura  lieu  jeudi  18  mai  à  trois  heures  et  demie.  On  se  réu- 
nira au  G.'.  0.'.  de  France,  16  rue  Cadet. 


Ecole  Turgot. 

Le  directeur  de  l'école  Turgot  informe  les  professeurs 
d'histoire  naturelle  que  la  chaire  de  ce  cours  est  actuelle- 
ment vacante.  Prière  de  se  présenter  dans  la  journée  à 
Técole  Turgot,  rue  de  Turbigo,  69. 


Convocations. 

APPEL   AUX   OLVUIÈRES. 

Le  comité  central  de  TUnion  des  i  9 

de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  a  ( 
u^ission  du  travail  et  de  l'échange  d< 

vail  des  femmes  à  Paria,  do  la  conî  s 

syndicales    et  fédérales   des   travaill 
quence,  il   invite  toutes  les   ouvrier 

d'hui  jeudi    18  mai,  à  la  Bourse,   à  sepi  neures  an    soir, 
afin  de  nommer  des  délégués  de  chaque  corporation  pour 
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constituer  les  chambres  syndicales,  qui,  à  leur  tour,  enver- 
ront chacune  devx  dél4guéeB  pour  la  formation  de  la  cham- 
bre fédérale  dea  traTattleute?. 

Pour  tous  les  l'enseignement^,  s^adreiser  aux  comités  de 
rUnion  des  fcjnines»  iastitoéa  et  fonciionnant  dan»  tous  les 
arrondissements. 

Siège  du  comité  central  de  TU n ion,  faubourg  Saint- 
Martin,  à  la  mairie  du  X«  arrondissement. 

La  commission  cxéaUive  du  comité  central  : 
Nathalie  Le   Mel,  Aline  Jacquier, 
Leloup,  Blanche  Lefèvre,  Collin, 
Jariy,  Elisabeth  Dmitrieff. 


Aiyourd'hui  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  réunion  des 
citoyens  da  la  Haoie-Yienaa  dana  la  aalle  dea  concours  de 
rAssiatanco  publique,  3,  avenue  Victoria. 


Lea  citoyens  et  citoyennes  natifs  du  département  de  IVoDoe 
«ont  iiifitéa  à  se  rendre  à  une  réunion  qui  aura  Heu  aujour- 
d'hui jeudi,  18  mai,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  à 
l'école  Turgot,  rue  Turbigo,  69. 


Vendredi  19  mai   1871 
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TJiefs  d'état-rosjor.  —  Liste  des  membres  composant  les  com- 
missions de  la  f^uerre.  —  Nominations  dans  le  service  médical 
i\e  la  gueri*e.  —  Ilemboursements  de  la  garde  nationale  au 
trésor  public. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaires.  —  Arrêté 
da  la  municipalité  du  XIV*  arrondissement  relatif  à  la  polije 
de  la  cité.  —  Rapport  du  chef  d'état-maior  de  la  7«  légion.  — 
Ordre  du  Comité  central.  —  Séance  de  la  Commune.  —  Cour 
martiale.  ^-Convocations. 

PARTIE  OFFICIELLE 

Paris^  le  18  mai. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRtiF.  : 

Arlé  i*^'.  Lea  journaux  la  Commune,  VEvho  de  PaNs,  L7/*- 
dèpendancc  fra/irais-,  IMren/r  national,  la  Patrie,  le  IHrale, 
le  Républicain,'  \'d  Hevtio  des  Deux  Mondes,  VEvho  de 
CUramar  et  la  Justice  sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  2.  Aucun  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  politi- 
que ne  pourra  paraître  avant  la  fin  de  la  p;uorre. 

Art.  ÎL  Tous  les  articles  devront  être  signés  par  leurs  auteurs. 

Art.  4.  Le.^  attamies  contre  la  Répiil)Hque  et  la  Commune 
seront  défendes  à  la  cour  marliale."^ 

Art.  5.  Lps  imprimeurs  coiUrevenant<5  seront  pours^uivis 
comme  complices,  et  leurs  presses  mises  sous  scelU'*s. 

.Vrt.  fi.  Le  présent  arrêté  sera  immodialement  sijînifi*'»  aux 
journaux  supprimés  par  les  soins  du  citoyen  Lo  Moussu, 
commissaire  civil  déicgué  à  cet  effet. 

Art.  7.  La  sûreté  générale  est  chargée  de  veiller  a  rexécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  de  saltU  pxélic  : 

ANT.    AnNAin,    F.tDES,    IlILIJORAY^ 
F.  GAMIÏON,  G.    nAWiKU. 

Hôtel  de  Ville,  le  48  floréal  an  7î). 

Sur  la  proposition  do  la  délégation  à  renseignement, 

Li  Commune  décide  : 

Dans  les  quarante-huit  heures,  un  état  sera  dressé  de  tous 
les  itablissemenls  d'enseignement  tenus  encore,  malgré  les 
ordres  de  la  Commune,  par  des  congréganistes. 

Les  noms  des  membres  de  la  Commune  délégués  à  la  mu- 
nicipalité de  l'arrondissement  où  les  ordres  de  la  Commune' 
relatifs   à   l'établissement   de  renseignement  exclusivement 
laïque,  n  auront  pas  été  exécutés,  seront  publiés  chaque  jour 
dans  YOfficieL 

La  Commune  de  Pari^, 

Paris,  le  18  mai  1871. 

Ministère  des  fixiances. 

La  solde  do  la  garde  nationale  a  donné  lieu  à  de  scanda- 
leux abus. 

Le  délégué  aux  Gnances  a  constitué  un  service  spécial  de 
co  trôle  pour  arrêter  les  d  jtournoments  qui  se  commelt3nt  tous 
les  jours. 

Quant  aux  misérables  qui  ont  Osé  profiler  des  difficultés  de 
la  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Commune^ 


le  service  de  contrôle  est  appelé  à  faire  une  enquête  sévère 
sur  ces  délits  oui,  à  Fheure  présenta,  sont  des  ciimes.  Lear 
culpabilité  établie  ils  seront  déf'rés  «^  la  cour  martiale  et 
jugés  avec  toute  la  rigueur  dee  loiâ  militaires. 

La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délv^tion  des 
finances,  rwevra  avec  reconnaissance  tous  les  document  de 
nature  à  l'éclairer. 

Considérant  que  dos  plaintes  nombreuses  sont  formulées 
contre  le  citoyen  Combats*  colonel  de  la  fi"  légion,  ainM  que 
contre  son  étal-major,  au  nom  de  tous  les  bataillons  existant 
dans  le  Yl*  arrondissement  ; 

Que  noiamment,  et  grâce  à  leur  inertie,  il  n'a  pas  é\é  pro- 
cédé au  désarmement  complet  des  bataillons  dont  la  dis!=olu- 
tion  avait  été  prononcée  pour  incivisme  et  refus  de  scr;'ice. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

arrête: 

La  municinalHé  du  Vf*  arromlissemenl  fera  procéder,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  fôleotion  régulière  du  colonel  et  de  IVtat- 
major  de  la  fi"  légion,  en  remplacement  du  citoyen  Conibaiz 
cl  de  son  élat-major,  qui  sont  relevés  de  leurs  fonctfoné. 

Notification  du  présent  arrêté  sera  faHe  à  qui  de  droit  par 
la  commission  communale  du  W  arrondissement. 

Paris,  le  28  floréal  an  71).  m.  DGtBsfnvEE. 


Des  ordi-os  donnés  par  lo  comité  de  salut  puWic  n'ottl  pas  (H^ 
e\éculés  parce  que  telles  ou  telles  si^rnatures  n*y  figuraient  pa^. 

Le  Comité  do  salut  publie  wévient  les'  officiers  de  tous 
rangs,  à  quelques  corps  qcrils  appBitiemienl  »  aia^  que 
tous  les  citoyens,  que  le  refus  d'exécuter  un  ordre  éiBaoé  do 
lui  entraînera  le  renvoi  immédiat  du  couj^able  dev^iat  la  cour 
mar(iale,'«ous  Tincnlpation  deJhaute  trahison. 

Le  comité  de  sqiui  public  : 

ANT.  ARNMP»   BUMMtnV   ^  El  DES, 
r..GAMDO>'j  <L>  UAKVl£n. 

nôlol  de  Ville,  le  iS  floréal  an  70. 


MlniBllère  de  lai  guerre^ 

DIRE<:TI0N  Dt'  GÉME 

Los  ouTrioi^à  qui  savent  faire  des  galijons^  fascines  el 
chiyonnages  peuvent  se  présenter  tous  les  jours  à  la  direction 
du  génie,  81,  rue  Saint-l)ominique-Saint-(jermain.  ' 

Le  prix  do  1^  journée  qui  leur  §ora  alloué  pour  ce  gehrc  de 
travail  est  de  o  francs. 

Les  citoyens  qui  veulent  concourir  h.  la  défense  de  h  Répu- 
blique en  travaillant  aux  ouvrages  de  défense  de  Pari-s  par 
la  construction  de  barricades  et  de  tranchées  à  forftiit,  peu- 
vent se  présenter  à  la  direction  dw  génie^  ^l,  mo  SainL-Dumi' 
ni([ue-Sainl-Ciermaîn. 

Paris,  le  18  mai  1871. 

Délégation  scientifittu^. 

Les  possessem^  da  phosphore  et,  produits  chimiques  qui 
n oût  |)as  répondu  à  lappel  du  jQunmt  Office]  s*exjK)seni  à 
une  saisie  immédiat©  de  tes  produits.         .      ' 

Le  membre  de  la  Covimune,  chtf 
^      de  la  dèlcf^ation  sciaiti/iqvfj 
Paris,  le  18  mai  1871. ,  parl^el. 

La  commission  de  la  guerre  invite  les  chefs  d'élat-major  à 
n'accepter  aucun  officier  d'état-major  et  à  ne  délivrer  aucune 
commission,  même  provisoire. 

La  commission  d  état-major  du  Comité  central  étant  seule 
cliargée  d*admettre  et  de  commissionner  tous  ces  officier 
avec  lo  visa  de  la  commission  de  la  guerre,  les  chefs  d  cUit- 
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major  devront  s'adresser  à  cette  coinraission  toutes^  les  fois 
qnlls  auront  des  vacances» 

Toutes  les  commissions  antérieures  devront  être  renou\lîîôes 

sous  peine  de  nullit*^.  La  commission  d'état-major  e>t  composée 

des  citoyens  Soudry  et  lianser»  membres  du  Comité  central,  et 

siège  tous  les  jours,  rue  Dominique,  8G  (ministère  de  la  guerre). 

La  Commission  de  la  guerre,  membres 

de  ht  Commune, 

A.  LONCLAS,  JULKS   BERCE|\F.T,  IRBAIN, 
GÉn'ESME,  COl'IlNET,  LEftROIT. 


Administration  de  la  guerre. 

Voici, les  noms  des  membres  qui  composent  les  commis* 
ôionsde  l'admhiîstralion  de  la  geerre  : 

Jntfiidanre.  —  lioreau.  '  »       ' 

Ordmmncement.  -^  Piai;  B.  LaVorre. 
,  S(Âde,  —  G'eofroy. 

Contrôle  général  et  informittions,  —  Gonhier,  Prudbomme, 
Gaudier. 

Commission  mêdfcafe.  -^  Fabrc,  Tieraonmior,  Doonefoy^  ^  \ 

bifanleiie,  —  Lacord,  Tournois,  Baroud. 

ArtHlerie.  —  Rousseau,  Laroque,  MarécliaK 

Annement»  —  Bisson,  llouzelot.  * 

Gàiie,  —  Brin,  Marceau,  Lévéqu0. 

Cavalerie,  —  Cbouteau,  Avoine  fils. 

Examen  disciplinaire,  enquête  et  secours,  -^  Navarre,  lhisson> 
Lagarde»  Audoynand, 

Elat-vMj'or.  —  Ilanser,  Soudry. 

Habillement,  équipement,  harnachement,  campement  i  —  La  Va- 
lette, Chârteau,  Valatz,  Patris,  Fourgeret. 

Train.  —  Millet,  BouUenger. 

Subsistances,  —  Boirit>  Dueamp,  Grelier,  Drevet»    > 
Le  dêÛguê  civil  à  la  f/uerre. 

P.  0.  Le  chef  d^état-mc^or» 

p.  HEÏlftY. 

Par  arrêtés  «n  date  du  17  mai  i871,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Besse,  cliirurgien  princi|>al  de  la  i8«  léirîon  de 
la  garde  nationale  en  reipplacement  du  docteur  Debency,  dont 
la  démission  est  acceptée.    , 

Le  docteur  Genret  (Albéric),  chirurgien  principal  de  la 
12«  légion»: «n  remphiceraent  dû  docteur  Debency,  dont  la,  dé- 
mission est  acceptée. 

Le  docteur  Lexcellent,   chiiurgiea-major  du  81^  balcHJIon. 

Le  docteur  IVllassy,  cliirurgiea-major  du  ^27*^  balailli»n.     . 

Le  docteur  Thiot,  obirurgien-major  du  207"  bataillon. 

Ledocteiir  Nérat,  chirurgien-major  du  33<'  bataillon. 

Le  citoyen  Soteriades  (Basile),  chirurgien-major  du  82*'  bc<- 
taillon. 

1-e  citoyen  Kubinowrcz^  chirurgien-mnjor  du  221°  biilaillon. 

Le  citoyen  Lavrent  (Francis),  cbimM^ien-major  du  ibO*"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  l/jquierdo,  cliirurgien-major  du  257»  balaillon. 

t.e  citoyen  FeVotle,  chirurgien-major  du  90°  hocoilton. 

Le  citoyen  Deboudt  (Constant),  cHirurgierwnajoT  du  Ul'^  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Spinày  (Alfred),  chirurgion-mHJor  auic  éckiirours 
de  la  17*  légion  de  la  garde  nationafë. 

Le  docteur  SoucLiard  (Çlaude-Oilbert),  médecîti-major  du 
33*  bfttaillpiu 

Le  dooteur  Noblot>  médedib-major  du  223*  bataillon. 

1.6  docteur  Bloch  (Georges),  médecinrmaior  du  207"  bahiillon. 

Le  docteur  Gauthier,  médecin-major  du  poste  médical  de 
la  17*  légion  de  la  gaide  uatiouale. 

Le  citoyen  Uufpj'n,  médecin-major  du  222*^  bataillon. 

Le  citoyen  Cçrnatesco,  aidc-major  du  3*^  bataillon. 

Le  citoyen  Carlovan,  aidè-mt^jor  du  2i7«'  bataillon. 

Le  citoyen  B'égnîer  (Georges),  tiîde-major  du  14(>«  bataillon. 

Le  citoyen  Pierrat,  aide-major  du  S^S*^  bataillon. 

Le  citoyen  Samier,  aîde-major  du  218«  bataillon. 

Le  citoyen  Devaux,  dide-major  du  159«  bataillon. 

Le  citoyen  Boger,  aide-major  du  257"  bataillon. 

Le  citoyen  Machabey,  aide-maior  du  207«  bataillon. 

Le  citoyen  Monge  (Arthur),  aiae-major  du  01"  bataillon. 

Le  citoyen  Bourdon,  aide-major  du  162®  batatlloq 

Le  citoyen  Delavigne  (Louis),  aide-tnajor  du  iTi^'untaill^"* 

Le  citoyen  Graban  (Henri),  faidô-major  du  2oQ^  ^     1|ion. 

Le  citoyen  Cury  (Emile),  chirurgien-major  du  ^  V^^^^ V.olion. 

{Ministère  de  la      ^^  ^^  ' 


MINISTÈRE  DES  FINANCES, 
Remboursements  opérés  par  tes  payeurs  de  la  gm'àe  nationale, 
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331     )» 


» 
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»! 
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»> 
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139  » 
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â 

< 
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OBSERVATIONS. 

Total. 

13  mai. 

fr.  c. 

fr.  c. 

11 

237 

1 

2 
3 

42  » 

15  » 
19  50i 

4 
5 

21  »' 

13  50. 

11  50) 

3  50 

139  » 

6 

l 

7 

1 

8 

13  50 

20 

240 

1 

erreur,  v 

120  » 

10  » 

2l 

106  » 

3, 

69  » 

4I 

105  »| 

5' 

100  »^ 

854  » 

6 

7 

43  »l 



.  .  ;  .'  

105  »^ 

• 

8' 

93  » 

léclalreurs 

110  » 

/ 

14 

243 

3' 

4 

22  50 
18  » 

) 

5| 

30  » 

l        84  » 

9' 

10 .  .  . 

4  50\ 
9  ») 

G 

249 

1 
2 
3 

351  » 

100  » 

30  » 

4| 

5 

136  » 
12  ).| 

>   707  » 

6': .  . 

45  »l 

7  •  .■  .  

24  » 

8 

9  » 

18  259 

8' .  .  . 

j 

575  » 

20  273 

1, 

35  »i 
1  50 

- 

4  .  . 

33  » 

5 

31  50^ 

fienihoursements  opérée  par  les  délégués  des  bataillons  qui  suivent, 
pour  secours  anrordéi  aux  femmen  de^  dits  batmllons. 


De 


OBSERVATIONS. 


Total. 


16 

57 

58 

65 

06 

67 
123 
130 
138 
140 
141 
180 
190 
192 
194 
195 
204 
206 
209 
211 
213 
214 
219 
232! 
2301  !.  .  . 
237  f.  .  • 
271]  1.  .  . 
divers  bataillons. 


13  mai. 


fr.  c. 


fr.  ç. 


69  30 
216  30i 

94  501 
216  30 
151  » 
429  80 

158  70 
279  90 
248  85 
199  50 
528  15 

159  75 
608  3o' 

547  35\  7.296  25J 

12  60; 
475  95i 
258  40 


Paris,  ïe  13  mai  1871. 


....  921  15 
.  ...  .  338  20 
.  .  .  .  190  05 
.  .  .  .  138  60 
....  130  30 
....  148  05 
....  21  » 
.  .  .  .  110  25 
....  40  95 
....  118  75| 
.'  .  .  .  384  251 
/^  chef  de  la  comptabilité, 

L.  OUTLLBMOIS. 
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Dans  VOficiel  de  ce  matin  paraît  une  note  agoée  :  «  Lo 
délégué  administratif  de  la  Commune  au  Muséum,  n 

Le  Muséum  étant  sou»  la  direction  de  la  délégation  à  ren- 
seignement, pei'sonne  n*a  le  droit,  n'ayant  pas  la  responsa- 
bilité, de  réglementer  ou  arrêter  en  denors  de  la  délégation. 

Les  agents  de  la  délégation  n*ont  crue  le  droit  de  proposi- 
tion pour  toute  mesure  d'ordre  général. 

Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  fait  d'observation  si  la  meiure 
prise  était  bonne,  mais  elle  semble  établir  une  situation  nor- 
male, et  limite,  comme  en  plein  régime  monarchique,  «  j>our 
la  saison  d'été  »,  lo  droit  de  visîto  au  porteur  do  cartes  et 
autorisations;  elle  fait,  en  un  mot,  delà  visite  des  collections 
servante  l'onsoignemenl,  uh  privilège.  Sous  le  régime  comrtiu- 
nal,  toute  galerie,  bibliothèque,  collection,  etc.,  doit  être 
ouverte  largement  au  public.  Le  désir  de  lire  et  dVtudier 
doit  suffire  pour  en  ouvrir  les  portes. 

En  attendant  que  la  Commuite  ait  pu  prendre  des  mesures 
en  consé(juence,  il  faut  se  contenter  ae  co  qu'on  peut  réaliser 
avec  les  éléments  actuels. 

La  mesure  prise  par  le  déh'gué  administratif  au  Muséum 
n'est  donc  approuvée  que  condilionnollement,  comme  mesure 
provisoire  et  de  nécessité  immédiate.  La  délégation  à  rensei- 
gnement tâchera  de  Télargir  au  plus  tôt  dans  le  sons  coramu-» 
nallsle,  c'est-à-dire  pour  l'intérêt  du  public  studieux. 

Le  membre  (le  lu  Commune 
délégué  à   l'eiutc  igné  ment, 

ED.    VAtlLANT. 

Ptfris,  le  18  mai  187!. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parisj  le  18  Mai. 


RAPPORTS  MIUTAIHES 

Malakoir  (Petit- Vanves.) 
Assez  de  calme.  Echange  de  quelques  coups  de  fusil,  sans 
résultat  appréciable* 
Forte  canonnade  des  bastions  sur  le  fo:  (  d'isr-v. 


Montrouffd. 

Le  calmQ  continue.  Le$  barricades  se  tiennent  sur  la  défen- 
sive. 

Tit>i5  arrestations  d'individus  suspects  du  c^té  d'Arcueïl. 
Les  pompiers  de  cçt  endmit  ont  prompieinont  éteint  le  feu  du 
chûleau,  qui  se  communiquait  aux  étages  supérieiw. 

Sai^t-Ouen* 
Notre  artillerie  a  démonté  la  batterie  versaillaise  du  parc  de 
Geimeviltiors. 
L'action  est  à  la  porte  Maillot, 


XVuîlly. 

Minuit  i\si^  heures  du  maliii,  un  grand  combat  d'artillerie. 

Francs-tireurs  do  la  Commune  ont  donné  dans  le  i>ois  de 
Boulogne  ;  conduite  superbe  devant  fonnemi.  Versaillais  ont 
attaqué  à  trois  heures,  et  ont  été  repoussés  avec  de  grandes 
l>erles;  de  notre  côté,  ti'ois  blessés. 


AsnièrfS. 
Matinée,  les  Versaillais  ouvrent  un  feu  très-vif  sur  nos  bat- 
teries, mais  il  est  vivement  éteint. 


*R6<l0Ute  de  Clichy. 
Nuit  et  matinée  assez  mouvementées  sur  le  chôlean  deDécon. 


Moutmartre-> 
Il  est  avéré  que  le  tir  de  cette  batterie  est  très-juste,  et  cfue 
les  obus  qu'elle  lancf^  arrivent  en  plein  sur  le  cliAteau  de  Ik'oon 
et  sur  les  autres  positions  versailurises  de  cette  région. 

Le  bruit  répaàdu  que  nos  projectiles  tombaient  sur  nos  avan- 
cées est  heureusement  four. 


V'ritable  bombardement  toute  la  soirée^,  d^Autenil^  Possy  et 
Poinl-du-Jour  par  des  batteries  de  Montretoul;  nous  ripostons 
vigoureusement. 

Définitivement,  succi'^s  remporté  par  nos  brares  fédérés," 
dans  le  bois  de  Boulogne. 


Les  membres  de  la  Commune  représentant  le  XIV«  arron- 
dissement : 
Considérant,  l"  que  la  prostilution  sur  la  voie  publique 


prend  des  proportions  considérables»  et  qu'elle  est  une  cause 
permanente  de  démoralisation  en  même  temps  au'une  atteinte 
aux  mœurs  et  un  appel  incessant  aux  mœurs  des  plus  vile> 
passions;  ,      . 

2"  Considérant»^  en  outre,  que  l'ivrognerie  est  un  vice  dé- 
gradant en  tout  temps,  mais  plus  ignoble  encore  dans  la  si- 
tuation où  nous  sommes  en  ce  moment,  et  qu*il  est  douloureux 
de  voir  certains  gardes  nationaux,  indignes  de  Ce  nom,  se 
mettre  en  état  d'ivresse,  ce  qui  est  compromettant  pour  li 
noble  cause  que  nous  avons  tous  le  devoir  de  défendre  ; 

Qu'il  est  t  ^mps,  par  conséquent,  de  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  réprimer  un  tel  état  de- choses, 

ARRÊTENT  : 

Art.  1*'.  Les  commissaires  de  police  et  la  garde  nationale 
sont  chargés  do  veiller  à  ce  que  la  morale  publiqie  ne  sdt 

filus  offensée  par  la  vue  de  ces  femmes'  qui  font  un  métier  de 
a  prostitution  ;  celles  qui  seront  arrêtées  dans  la  rue  seront 
conduites  devant  le  commissaire  de  police  qui,  après  un  inter- 
rogatoire, statuera  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard, 

Art.  î.  D'arrêter  et  de  conduire  au  poste  le  plus  proche  tout 
citoyen  reconau  en  état  d'ivresse.  Le  chef  du  post^î  devra  le 
garder  au  moins  deux  heures;  et,  à  partir  de  minuit^ il  le 
gardera  jusqu'au  jour. 

Art.  ;^.  Tout  garde  national  qui  se  sera  mis  dans  le  cas 
d'être  arrêté  pour  cause  d^îvresse  sera  privé  dé  sa  solde  pen- 
dant Quatre  jours,  et  le  montant  en  sera  distribué  par  les 
soins  dfes  conseils  dé  famille  aux  enfants  les  plus  nécessiteux 
de  sa  compagnie. 

Art.  i.  Tout  limonadier  ou  marchand  do  vins  qui  recevra 
un  citoyen  en  état  d'ivresse  sera  passible  d'aune  amende  qui 
sera  versée  dans  la  caisse  de  l'assistance  communale.  En  cas 
de  récidive;  l'amende  sera  doublée,  et  Ja  troisième  fois,  la 
maison  sera  fermée. 

Les  membres  de  fn  Ctmmwne, 


Le  déléguée 

POIGET. 

Paris,  le  16  mai  1871. 


^ILLIORAY^  MARTELET,   DESaUPS. 


Le  chef  d'état^major  de  la  7^  légion  porte  h  la  connaissance 
de  la  comn^ion  militaire  les  fail^  suivants  : 

Le  lieutenant  Butin  a  été  aujourd'hui  par  nous  envojp 
comme  parlementaire  ait  fort  de  Vanves  et  aux  alentours,  pour, 
accompagné  du  docteur  Leblond  et  de  l'infirmier  LabmWi 
chercher  à  ramener  leô  morts  et  les  blessés  que  notre  légion 
a  laissés  en  évacuant  ce  fort. 

Arrivés  à  la^  limite  da.  ■aû&  grajid^gardes,  ils  ont  rencontre 
un  commandant  à  la  tête  dei  ses  hommes,  bui  leur  a  sern' 
la  main  et  leur  a  dît  adicli,  leur  affirmant  qu'il  ne  croyait  pa> 
dire  vrai  en  leur  disant  au  »wwr. 

Et  à  l'appui  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  : 

Ce  matin,  dans  la  plaine,  j'ai  vb,  à  t'aide  de  ma  loagoe-^"^» 
un  blessé  abandonné  ;  immédiatement,  j'ai  envoyé  uae  femme 
attachée  it  l'ambulanoe,  qui,  portant  un  brassarâ.et  munie  de 
papiers  en  règle,  a  courageusement  été  ioigher  ce  blessé. 

X  peine  arrivée  sur  l'emplacemenl  oii  se  trouvait  oe  garo^ 
elle  a  été  saisie  par  cinq  VersaHIais  qui^^ansque  wmïs  pu^^ 
sions  lui  M)rter  secours,  l'ont  oittragéâ,  et  séance  tenante, 
Tont  fusillée  sitr  place. 

Malgré  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  aorompagoé  dunwjof 
et  de  rinfirmier  sus-nomméé,  a  poussé  en  avant,  précédé  duo 
trompette  et  d'uo  drapeau  blanc,  ainsi  que  du  drapeau  de  u 
Société  de  Genève. 

A  vingt  mètres  de  la  barricade,  une  fusiltedp  bien  nourt* 
les  a  accueillis.  Le  lieutenant,  croyant  à  une  méprise,  a  coa* 
tinué  à  marcher  en  avant;  un  second  feu  de  peloton  leur^ 
prouvé  la  triste  réalité' de  cette  *  violutîén 'des  usages  pari»^ 
montnires  et^  du  droit  dos  gion»  chez  les  peuples  civilisés,  i"' 
troisième  fusillade  a  seule  pu  les  faire  rétrograder.  .^ 

(I  a  dû  revenir,  ramenant  oeux  dont  il  était  suivi,  cl  Iji^ 
saut  au  pouvoir  des  Versaillais  di.x-neuf  morts  et  soixanle-o> 
blessés. 

Dès  son  arrivée,  il  est  venu  nous  faire  èon  rapport, ctf 
me  liâte  de  le  communiquer  à  la  commission  militaire  V^ 
qu'elle  fasse  appeler  le  lieutenant  Butin  et  qu'elle  enten 
ses  explications. 

Vu: 
Le  chef  de  légion, 

CARANTIE. 

Approuvé  : 

Bl'TlN. 

Paris,  le  10  mai  1871, 
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Dans  la  réunion  tenue  hier. soir  à  la  mairie  du  X«  arrondis- 
sement par  tous  les  maréchaux  des  logis  chefs,  et  sur  la  pro- 
position du  citoyen  Cliautard,  membre  du  comité  d'artillerie, 
il  a  été  voté  à  runaniniilé  qu'il  y  aura  une  réunion  de  toute 
rartillorie  n'étant  pas  au  fen,  d'ans  Téglise  Notre-Dame,  au- 
jourd'hui vendredi  19  mai,  à  une  heure.  Ordre  du  jour. 

Les  dé  lé  y  nés  au  comité  d*(irtHlene, 

ORDRE. 

Les  médecins  principaux  do  chaque  légion  étant  de  droit 
médecins-inspecteurs  du  service  médical  de  leur  légion,  de- 
vront se  faire  adresser  la  situation  journalière  des  ambulances 
fixes  et  mobiles  de  leur  arrondissement,  en  feront  un  relevé 
exact,  et  l'enverront  chaque  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  au 
bureau  central  du  service  médical,  rue  Dominique-Germain,  80, 
escalier  D,  2®  étage. 

Les  membres  âa  Comité  central  composoiit 
la  commission  médicale» 


Paris,  le  17  mai  I87K 


FADRE,  TIKnSONNIER,  DONNEFOfX. 


JV.  B.  Lo  préseiit  Ordre  prendra  cours  d'exécution  \\  dater 
du  18  courant. 


MAIRIE  DU  llï«  ARRONDISSEMENT. 

.  hvlemnitc  aiix  femme.Sy  Ugîtimes  on  no)t,  des 
fjnrdcs  nntiuiumx. 

Citoyen  délégué  à  la  mairie  du  IH"  arrondîsiement, 
J'ai  l'honneur  de   vous  annoiiccr    quVn   exiVulion   d*un 
arrêté  du  délégué  k  îa  guerre,   les  soi^ents-mnjars  doivent 
donner  rindeiniiilé  a  toutes  les  femmes,  légilimes  ou  non,  des 
gardes  nationaux  qui  remplissent  leurs  devoirs  de  citoyens. 
Salut  et  frat'M-nît?. 

Le  chef  dr  la  2«  légion, 

COLONEL    SPI.NOV. 

Les  citoyennes  qui  recevaient:  l'indomnité  de  la  mairie  sont 
invitées  à  se  conformer  à  l'avis  ci-dessus. 

Les  secours  patriotiques  ([ue  nous  accordons  chaque 
gomoine  ne  seront  plus  à  l'avenir  distrilyiiés  qu'aux  pères, 
mères  ou  sœurs  des  gardes  nationaux  dont  les  droits  seront 
établis. 

Les  tnemk'es  de  la  Comumne, 

K'St,  AKNAin,  DEMAV,  IIKOV, 

rLovisî  mpoxT. 
Paris,  le  17  mai  187J. 

Service  médical. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  nos  administrés  que  le 
service  dos  consul  ta  tiona  gratuites  est  réubji  ainsi  qu'il  suit  : 

Consultations  à  la  mairie  : 
*  Tom  les  mardis,  à  une  heures  le  docteur  KscofQer  ; 

Tous  les  mercredis,  à  deux  Jieures,,  le  docteur  Uochctte  fils, 
rue  du  Vertbois,  -40*  , 

Tous  les  lundis,  à  deux  heures,  le  docteur  llochette  père  ; 

Tous  les  jeudis,  à  une  hewe,  le  docteur  (îuérard.  ^    , 

Les  pharmacies  tenues  par  les  sœurs  sont  Fuj>j)rimées.  Nous 
organisons  une  pharmacie  centrale  qui  fournira  ù  tous  les  be- 
soins (Je  DOS  administrés^ 

La^  tmiHbres  de  la  Convaune, 


Paris,  le  17  niai  r871. 


AST.   AR.IAIO,  DEMAV,  PI^DV, 
CLOVIiy  DIFONT. 


MAIRIE  DU  \^  ARRONDISSEMENT 

Les  délé^és  de  la  mairie  du  X*  arrondissement  informent 
leurs  administrés  au'en  vue  de  facilttof  et  d-aciiver  les  rap* 
ports  des  intéresses  avec  le  se'meo  de  la  voirio  de  Paris,  et 
craccord  avec  l'afrchiiecte  commissaire  voyor  délégué,  des 
bureaux  viennent  d'être  établis  à  cet  elfet  à  la  mairie  de  l'ar- 
rondissement. 

Kn  cousét[uence»  outre  les  Nireairc  de  i'iiôtel  de  ville,  on 
pourra  adresser  à  îa  mairie  tontes  les  demandes  d'alignement, 
d'autorisation  de  construire,  do  rénarations,  ravaleiiients, 
ouvertures,  installations  d'auvents,  échoppes,  lanternes,  ct(\, 
]>lacemcnt3  d'enseignes,  écussons,  etc.,  et  saillies  sur  la  voie 
publique;  * 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étaux  de 


boucliorie,  fournils  de  boulangerie,  logements  insalubres,  bâ- 
timents en  péril,  nettovages  de  façades  de  maisons,  etc.,  et 
en  général  toutes  les  opérations  de  grande  el  petite  voirie. 
Les  délégués  du  X  arrondissement  : 
Pour  les  membres  de  la  Commune, 

CHAMP Y, 

Pour  la  municipalité, 

LEROL'DIER, 

Paris,  le  18  mai  1871. 


COMMUNE  DE  PARIS 

Suite  de  la  avance  du  mercredi  17  mai  1871. 

PHKSIDKNrE    Dli  CITOYEN   lïîO   MEILLKT,   —    ASSF.SSKUR, 
LE   CITOYEN    b'    PILLOT. 


Pourquoi,  avant  de  pw^ndre  uuo  dét< r.nination,  n'estolle 
pas  venue  nous  donner,  noua  demander  quelques  explica- 
tions ?  Une  accusation  grave  a  été  lancée  contre  nous  :  Ton 
ose  dire  ([uo  nous  avons  renoncé  "k  exercer  lo  iit^auffat  qui 
noua  îi  été' confié  !  Cela  n'est  pî^s  ;  ert-ce  ju'nfi  contrôlo  ab- 
solu n'est  point  résertô  à  la  Commune  clans  lé  décret  qui 
institue  le  Comité  de  saint  public?  J  aï  tout  £âit,  moi  l'au- 
teur du  projet,  pour  que  l'autorité  de  la  Commune  ne  soit 
pas  absorbée.  Ne  pourroz-vous  pas  révoquer  ce  Comité 
quand  bon  TOUS  semblera,  quand  vous  penserez  que  son  au- 
torité peut  être  ckwi^ei^eufé  (  Lu  wiaoïûté  a  fait  hier,  je  le 
répète,  un  acte  regrettable  que  la  population  juge  .très-sé- 
vèrement et  dont  elle  aura  à  rendre  compte  à  ses  élec- 
teurs. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  denmnde  à  faire  une  n'Ctîfication 
au  procèjf-verbal  de  la  dernière  séance  publié  dans  VOfficiel  ; 
elle  a  trait  à  la  question  <|ui  nous  agite. 

VOf/iciel  me  fait  dire  :  a  .Si  Tuu  des  ordres  du  jour  qui 
vous  sont  proposés  est  adopté,  la  Commune  neser\ira  plus 
qu'à  incriminer  les  membres  du  Comité  (b  salât  public 
lorsqu'elle  le  jugera  tfonveuable,  et  elle,  pourra  fort. bien  ne 
plus  tenir  de  séance.  » 

C'est  aussi  loin  de  ma  pensée  que  de  mes  expre.«!sion8.  J'ai 
dit  et  veux  dire  : 

«  Je  ne  combattrai  pas  le»  deux  amendements  Bitljovay  et 
Ferré.  Je  voterai  pour,  parce  qu'ils,  sont  la  déduction  inévi- 
table de  l'article  3,  instituant  le  Comité  do  salut  public,  et 
je  demanderais  que  kt  Ctvaamune,  comprenant  la  logique  de 
se»  actes,  cessât  ses  réunions  périodiques.  » 

A  mon  avis,  la  Commune  ne  doit  pUu  se  réunir  que  pour 
interpeller  le  Comité  de  salut  public  sur  ses  actes  ou  pour 
juger  l'un  dçs  membres  de  l:i, Commune.  ^ 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  C'était  une  affirmation  formelle,  et 
non  une  incrimination  des  conséquences  de  Tarticle  3. 

Je  dé.'fii'e  ((ue  cette  rectilication  fondamentale  soit  faite  à 
VOfficiel. 

Le  citoven  président  Rectilication  sera  faite  à  TO/"- 
ficieL 

Le  citoyen  Arnold.  Je  fiiisaîs  une  affirmation  formelle  et 
non  une  incriminatioa.de  l'article  3.  La  Coji^mune  doit  ai- 
der le  Comité  do  salut  public,  au  besoin  le  révoquer  s'il 
n'accomplit  pas  son  mandat,  mais  elle  doit  cesser  de  dis- 
cuter ;  nous  devons  nous  réunir  dans  nos  aiTondisaements, 
suivre  nos  batailbna  lursqu'iln  marchent  à  Tennemi,  et 
éviter  les  discussions^  stériles. 

Je  ne  vois  Làrded^\os  ni  séparation  ni  liostilité. 

Le  citoyen  Paschal  Grouaset.  U  fallait  dire  cela  au  lieu 
de  FOUS  accuser  publiquement. 

I<e  citoyen  Arnold.  Nous  sommes  venus  lundi  dernier 
pour  nou«  expliquer,  et  il  n  y  a  pas  eu  de  séance.  (Inter- 
rupions.) 

Ls  citoyen  Régère..  La  publication  de  la  séparation  si- 
gnée de  la  minorité  est  un  fait  regrettable  ;  mais  enfin,  si 
cette  déclaration  a  dépassé  la  pensée  de  nos  collègues,  qu'ils 
larcrtirent. 
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Leur  but  est  le  môme  que  le  nûtr«  ;  nous  ne  différons  que 
sur  les  moyens,  et  dès  l'instant  qu'ild  nous  reviennent,  nous 
devons  les  recevoir  fraternellement,  pour  concourir  tous  en- 
semble au  but  que  nous  poursuivons.  D'ailleurs,  c'est  la 
minorité  qui  a  appuyé  le  plus  le  citoyen  Lefi'ançais  quand 
il  a  demandé  que  les  pouToirs  les  plus*  étendus  8ur  les  délé- 
prations  fusfent  donnés  au  Comité  de  salut  public.  (Bruit.) 
C'est  elle  qui  a  voulu  que  ce  dernier  pût  frapper  les  déléga- 
tions. (Interruptions. —  Bruit.) 

Un  grand  nombre  de  voix.  C'est  une  erreur  î 

Le  citoyen  Régère.  Enfin,  citoyens,  vous  nous  êtes  reve- 
nus, vous  resterez  parmi  nous. 

Le  citoyen  Courbet.  Mais  noua  sommes  tous  ici  pour  le 
salut  public. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  On  a  dit  (^ue  la  minorité  s'é- 
tait séparée  de  la  majoiité  parce  qu'elle  ne  voulait  i)as  ac- 
cepter une  défaite  dans  l'élection  du  Comité  do  salut  pu- 
blic. Si  cela  était  exact,  la  minorité  aurait  eu  tort.  Mais  ce 
reproche  n*est  pas  fondé.  La  minorité  a  pris  la  résolution 
nu  elle  vous  a  fait  connaître  parce  qu'un  ordre  du  jour  .a  été 
déposé  sur  le  bureau  par  le  Comité  de  salut  public,  alors 
que  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point  ([ue  le  Co-- 
mité  de  salut  public  n'avait  pas  à  nous  consnlUîr,  tnais  à 
agir. 

Il  nous  a  semblé  que  nous  n'aurions  jdus  qu'une  chose  à 
faire,  c'était  de  nous  retirer  dans  nos  arrondissements  t*t 
nofT  délégations  tant  que  nous  ne  serions  pas  relevés,  et  je 
n'ai  jamais  donné  un  concours  plus  actif  que  depuis  ces  évé- 
nements. 

J'ai  compris  Téconomie  du  projet  présenté  par  le  citoyen 
Miot.  On  a  dit  que  vous  abdiquiez  votre  autorité  tant  que  le 
Comité  de  salut  public    siégerait...  (Interruptions  et  bruits  . 
prolongés.) 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Je  demande  la  lecture  du  mani- 
feste de  la  minorité. 

Le  citoven  Jules  Andrieu.  Veuillez  me  laisser  finir. 
Nous  n'étions  pas  venus  pour  engager  la  discussion.  Nous 
étions  venus  vous  dire  que  le  jour  où  vous  vendiez  une  dis- 
cussion, nous  donnerons,  non  pas  à  des  juges,  mais  à  la 
l'ommune,  toutes  explications,  j^aus  passion,  sans  scission. 
•  Plusietirs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyen  Raoul  RigauH.  J  ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Les  signataires  du  '  nianifeste  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  se  présenteraient  dans  cette  assemblée  que 
([uand  la  Commune  se  constituerait  en  cour  de  justice.  Je 
ne  comprends  donc  ni  la  présence  de  quelques-uns  d'enti*e 
eux,  ni  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment.  (Ajiproba- 
tion.) 

Le  citoyen  Vdilkmt.  Je  crois  que,  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  je  me  trouve  dans  des  conditions  d'impartia- 
licé  telles  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  pourraient  pas  faire 
les  observations  que  j'ai  à  présenter.  Je  ne  suis  ni  de  la  ma- 
jorité ni  de  la  minorité,  parce  que  je  n'ai  pu  trouver  un 
groupe  d'hommes  avec  lequel  je  puisse  marcher. 

En  présence  de  ce  qui  s'est  passé,  je  demande  à  Kassem- 
blée  d'agir  comme  une  assemblée  chargée  du  salut  de  Parij*. 
Il  ne  faut  plus  de  querelles  intérieures.  Ce  manifeste  a 
porté  un  coup  grave  à  la  Commune  eu  portant  devant  le 
public  des  questions  qui  ne  devaient  être  agitées  qu'ea  co- 
mité secret. 

Mais  quand  ces  membres,  désavouant  leur  manifeste,  yû- 
viennent  ici,  il  ne  ftuit  pas  leleor  remetti'ô  devant  les  yeux, 
en  les  engageatit  à  persévérer  dans  leur  faute. 

J'ai  parlé  de  la  minorité;  mais,  remarquez-le  bien,  ci- 
toyens, il  y  avait  un  f^it  qui  pouvait  donner,  sinon  rexcnse, 
du  moins  l'explication  de  cette  faute  commise  par  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  :  c'est  1*>  changement  de  la 
commission  nûlitaire.  11  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire 
maintenant  :  que  la  minorité  déchire  son  programnuî,  et  que 
la  majorité  lui  dise  :  Réunissons  nos  eflbrts  pour  le  salut 
commun;  soyez  avec  nous  ;  cai',  si  voua  êtes  contre  nous, 
nous  vous  briserons. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  répOntb'ai  nu  citoyen  Vaillant 
que  nous  avons  changé  la  commission  militaire,  parce  que 
cette  commission  chargée  d*an*èter  Rossel  l'a  laissé  échap- 
per. Nous  ne  pouvions  maintenir  des  hommes  cpti  n^'obéis- 
sent  pas  aux  ordres  de  la  Commime. 

Mamtenant,  si  les  membres  qui  ont  signé  le  manifeste 
retirent  leurs  signatures  et  déchirent  leur  déclaration,  je 
crois  que  la  discussion   sur  cette  question  doit  être  close. 

Je  donne  lecture  d'un  rapport  militaire  : 

«  Le  chef  d*état-raajoi:  de  la  7°  légion  porte  à  la  connais- 
sance de  la  commission  militaire  les  faits  suivants  : 


«  Le  lieufenant  Butin  a  été  aujourd'hui  par  nous  envoT.- 
comme  parlementaire  au  fort  de  Vanves  et  aux  alentours, 
accompagné  du  docteur  Loblond  et  de  l'infirmier  La  brune, 
pour  cherclier  4  ramener  les  morts  et  les  bltssés  que  notre 
légion  a  laissés  en  évacua at  ce  fort. 

«  Arrivés  à  la  limite  de  nos  grand'garde^.  iU  ont  rencon- 
tré un  commandant  à  la  tcto  de  ses  honunes,  qui  leur  a 
serré  la  main,  et  l«?ur  a  dit  adieu,  leur  affirmant  qu'il  ue 
croyait  pas  dire  vrai  en  disant  au  revoir. 

u  Kt  à  Tappui  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  :  C^ 
matin,  daits  la  plaine,  j'ai  vu,  à  l'aide  de  ma  longue-vue,  un 
blessé  abandonné  ;  immédiatement  j'ai  envoyé  une  femme 
attachée  à  l'ambulance,  qui,  portant  un  brassard  et  munie 
de  papiers  en  régie,  a  courageusement  été  soigner  ce  blessé. 
A  peine  arrivée  sur  l'eniplacement  où  se  trouvait  ce  garde, 
elle  a  été  saisie  i)ar  les  Yersaillais  sans  que  nous  puissioni 
lui  porter  secours,  l'ont  outragée,  et  séance  tenante  l'ont 
fusillée  5mr  place . 

«Malgré  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  acconipaguô  <|ri 
major  et  de  l'infirmier  sus-nommés,  a  poussé  en  avant  pn- 
eédé  d'un  trompette  et  d'un  drapeau  blanc,  ainsi  que  du 
drapeau  de  la  société  de  Genève. 

«  A  vingt  mètres  de  la  barricade,  une  fusillade  bien  uonr- 
rie,  les  a  accueillis.  1^  lieutenant,  croyant  à  une  mépiisea 
continué  à  marcher  en  avant;  un  sacond  feu  de  peloton Uur 
a  prouvé  la  triste  réalité  de  cette  violation  des  usages  parle- 
mentaires et  du  droit  des  gens  chez  les  peuples  civilisé?. 
Une  troisième  fusillade  a  seule  pu  le  faire  rétrograder. 

«  lia  dû  revenir,  ramenant  ceux  dont  il  était  suivi,  <n 
laissant  au  pouvoir  des  Yersaillais  dix-neuf  morts  et  soixank- 
dix  blessés. 

«  Dés  son  arrivée,  il  est  venu  nous  fuii'e  stm  rapport,  tt 
j'ai  eu  hâte  de  le  communiquer  à  la  commission  uiiliuire 
pour  qu'elle  fasse  appeler  le  lieutenant  Butin  et  quelli 
entende  ses  explications. 

«  Le  cJief  d'ètat-majùj'  de  (h  l""   lèym.  » 

Le  citoyen  J,-B.  Clément.  Le  rapj>ort  n*e;^t  pas  exact,  il 
importe  ([n'on  envoie  des  hommes  du  métier. 

Le  citoyen  AmQuroux.  Je  rappellerai  que  le  cifoyenDo- 
lescluze  a  été  nommé  à  une  immense  ii>î»jorité  par  touto  la 
Conimune:  par  conséquent,  si  on  lui  avait  retîié  sa  d»'l.''^'a- 
gatioa,  on  aurait  porté  une  atteinte  très-gravô  à  la  Coia- 
mune. 

Kn  ce  qui  touche  le  manifeste,  je  dirai  (|ue  les  menilfivs 
(jui  l'ont  signé  ont  porté  une  grave  atteinte  à  la  majoritô  ea 
cherchant  à  les  faire  passer  pour  des  parlementaires. 
(Bruit)       - 

Je  déclare  que  c'est  la  majorité  qui  a  été  la  prcmiôrt'  à 
demander  qu'il  n'y  eût  que  deux  séancef^par  seuinine.  U 
preuve,  c'est  que  les  citoyens  Delescluze,  Vésinier  et  Araou- 
roux  avaient  fait  cette  proposition  : 

«  Coûsidéra^nt  que  tous  les  efforts  doivent  st*  porter  ^wr  U 
guerre  et  l'organisation  de  la  défense  j 

a  La  Commune, 

ARRf:Ts;  : 

Art.  1*^'.  Tous  les  mombi*e8  de  la  Commune  seroLt  à  h 
tête  do  leurs  arrondisstnnents  et.de leurs  légions. 

Art.  2.  La  commission  do  la  guerre  centralisera  U)\\i 
les  rapports  et  en  donnera  -connaissance  axix  séances  tle  la 
Commune. 

(t  Art.  3.  Les  séances  de  la  Conuuune  auront  lieu  les  ili- 
manches  et  lundis,  i\  une  he«re  précise. 

«  Art.  4.  La  Commune  pourra  être  convoquée  d'urgencj 
sur  la  demande  de  cinq  membres.  » 

Cette  proposition  est  d^tée  du  5  mai. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  attribuer  le  monopole  fie  t^^uî 
faire  dans  vos  arroiidissemcnts,  dan:^  vos  légions,  paisq"*' 
nous,  révolutionnaires,  Tavions  demandé.  Vous  avei  tout 
fait,  tout  essayé  pour  être  la  majorité.  Quand  vous  avez  tu 
qu'elle  vous  échappait,  vous  avez  abdiqué  par  un  maaifestt' 
dans  vos  journaux. 

Nous  aussi,  nous  demandons  à  être,  dans  nos  ari'ontlif^^- 
ments  et  aux  remparts,  et  c'est  à  cause  de  cela  que  iio"5 
avons  nommé  un  Comité  de  salut  public  pour  éviter  vosjHé- 
cnssions  puériles.  Mais  loin  d'abdrr|ner,  nous  deniandi*»»? 
deux  séances  par  semaine  pour  examiner  la  conduite  u" 
Comité  (t  lo  casser  k  la  première  faute. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  crois  être  dans  la  même  situa- 
tion (^ue  'mon  ami  Vaillant.  Je  n'appartiens  à  aucune  iû^' 
ti(m  de  la  chambre  ;  pourtant  j'ai  signé  les  Conclufiona  "" 
manifeste,  je  le  défendrai  devant  vous  et  devant  mes  élec- 
teurs. 
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I^  Comité  (Ift  saint  public  a  brisé  la  commission  de  la 
gin^ri-e  par(*e  iprelle  renfermait  des  hommes  qui  avaiecut 
Toté  contre  loi. 

1!  sVntonre  d'homme^^  pins  ou  moins  (•npables  *  pourvu 
qu'ils  soient  nvec  lui. 

Si  le  nifinifeste  a  <'t<^  publit^,  c'est  votre  foute,  nous  hoiu- 
mes  venus  ici  et  vou«  n\v  ^ùer.  pa».  (Réclamations.) 

Tant  que  Vous  ne  m'Aure»  pas  i-eh^vô,  je  rentemi  dans  ma 
dôléprntion  et  je  continuerai  à  ni'occuper  de  l'intérêt  des 
tPiivflilieuif;,  ce  que  j*ai  fait  jusqu'ici  :  j'enverrai  les  déci- 
sion** prises  d'accord  avec  la  commission  du  travail  au  Co- 
mité de  saint  publie  ;  mais  je  voua  le  déclare,  je  ne  viendrai 
plus  ici  que  dans  les  cas  indiqués  dans, le  manifeste. 

Le  citoyen  Urbaine  pri^sident.  La  minorité  devait  accep- 
ter l'action  du  Comité  de  salut  public  et  non  lui  créer  des 
entraves.  En  agissant  ainsi,  elle  a  failli  à  son  devoir.  Que 
ta  faire  la  minorité  dans  ses  arrondissements? 

Vous  n'avez  t|u'uu  df»voir  fi  remplir,  c'est  de  retirer  votre 
manifeste  et  de  rester  ici  pour  veiller  au  salut  de  la  Révo- 
lution. 

Le  citoyen  Vîard.  Pour  résumer  la  question  et  pour  la 
terminer,  je  demande  que  la  minorité  non-seulement  désa- 
voue bon  manifeste,  maif*  encore  qu'elle  ne  mette  plus  en 
<inesrioa  le  C*>mité  de  saint  public.  C'est  sans  doute  paive 
MU  elle  a  peuT  qu'elle  a*^it  de  la  sorte  ;  mais  pour  moi,  je 
déclaro  que  le  Comité  de  ealut  public  re  peut  m'atteindre 
^t  qu'il  110  le  Voudra  pas. 

I^'ailleurs,  n'avons-nons  pas  sur  lui  le  di  oit  de  confrùle. 
*t  ne  pouvon  s-nous  pas  au  besoin  le  destituer  f 

Ce  qu'il  nous  faut  avant  toute  autre  chose,  c'est  non-seu- 
leinent  notre  dévouement,  notre  abnégation  à  la  chose  pu- 
l'I'que,  mais  encore  notri   unité  politique. 

Le  citoyen  président.  Je  donn-s  lecture  d'un  premier 
ordre  du  jour  motivé,  signé  Vaillant  : 

«  La  déclaratkm  dito  de  la  minorité  n'ayant  pas  été  direc- 
tement produite  à  la  Commune,  la  présence  de  phisieurs 
menibres  de  cette  minointé  à  \&  séance  d'aujourd'hui  annu- 
lant par  le  fait  la  déclaitation  dune  partie  de  rassemblée, 
la  Commune  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  Ti*est  pas  pris  en  considération. 

^oici  un  deuxième  ordre  du  jour,  nigné  Miot. 

«  Considérant  que  le  Comité  do  sulut  publie  est  resj»)!!- 
sable  de  ses  actes,  qu'il  est  à  tout»*  hiure  aux  ordres  et  à  la 
disposition,  do  la  Commune,  dont  la  souveraineté  n'a  jauiais 
<^'té  ni  n'a  pu  être  contestée, 

«  La  majorité  de  la  Comnmne  déclare  : . 

«  !•  Qu'elle  est  prête  à  oublier  la  conduite  des  membres 
^  la  minorité,  qui  déclareront  retirer  leur  signatui^e  du 
manifeste  ; 

<(  2»  Qu'elle  blAme  ce  dernier,  et  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Le  citoyen  Courbet.  Je  demande  à  faire  une  inolion 
d'ordre. 

Il  m*est  impossible  de  rester  à  la  té(e  de  la  mairie  de  mon 
arrondissement.  Je  ne  puis  obtenir  de  reuseignciuents  de  la 
délégation  do  la  guerre,  ai  bien  que  mon  conseil  muni<Mpal  a 
donné  sa  démission. 

Plitsieurs  voix.  Ce  n'est  paa  là  une  motion  d'ordre. 

Le  citoyen  Courbet.  Etant  responsable  de  mon  adminis- 
tration, je  ne  puis  rester  davantage  dans  cette  f<iniation. 
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Phisieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

Le  citoyen  Serailler.  J'ai  signé  le  manifeste  en  me  réser- 
vant de  venir  à  la  séance. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qu'on  poitn*^it  nous  reprocher,  c'est 
la  publicité  qui  lui  a  été  donnée. 

Nous  sommes  venus  dimanche  et  lundi  pour  assister  à  la 
séance,  il  n'y  en  a^pas  eu.  (Réclamations  diverses.) 

Nous  avons  alora  i*édigfé  le  manifeste  et  je  ne  le  renieiai 
pas.  Si  je  le  faisais,  ce  serait  un  acte  coupable.  (L'ordre  du 
jour  !  la  clôture!) 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  la  i)arole  contre  la 
clôture.  J'ai  à  parler  d'un  fait  personnel. 

Les  citoyens  Victor  Clément  et  J-B.  Clément  deman- 
dent la  parole  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  1 

Le  citoyen  président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Le  citoyen  président.  I!!b  citoyen  Langeviu  a  la  paiolo 
pour  un  fait  personnel. 

Le  citoyen  Langsivin.  Le  citoyen  Ufbain  a  dit  que  la  mi- 
noi'ité  avait  appuyé  la  proposition  de  Lefrançais,,  qui  conférait 
an  Comité  de  salut  public  pleins  pouvoirs  suJ*  les  commissions 
et  délégations  :  je  m'honore  d'avoir  voté  avec  la  minorité 
dans  beaucoup  de  circonstances,  mais  je  repousse  ras.strlitju 
du  citoyen  Urbain.  J'ai  voté  contre  l'ordre  du  jour  du  ».*o- 
mité  de  salut  public,  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs. 

Le  citoyen  Urbain,  président.  Je  uaaiutiens  mon  asser- 
tion. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  n'accepte  aucun  despotisme 
et  je  proteste  contre  le  vote  de  la  clôture.  O.i  a  parlé  d(* 
complots;  je  voulais  me  défendre.  (lu^erruprlons.) 

On  nous  dit  do  courir  ù  nos  niunicipaliiûs  négligées  : 
beaucoup  enti'e  ceux  de  la  minorité  ne  sont  jamais  allés  à 
leur  maine.... 

Le  citoyen  Deretire.  C'est  vrai  ! 

Le  citoyen  président.  La  clôture  a  été  prononcée,  je  dois 
la  maintenir. 

Le  citoyen  Ostyn.  Vous  ne  l'avez  pas  maintenue  en  lais- 
sant parler. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  demande  à  répondre 
au'?si. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  que  l'on  rote  sur  l'ordre 
du  jour  motivé  déposé  par  le  citoyen  Vaillant.  Cet  ordre  du  . 
jour,  dont  je  n'admets  pas  tous  lej  termes,  parce  que  je  croi» 
que  le  citoyen  Vaillant  a  dépassé  sa  pensée,  donne  cependant 
satisfaction  à  la  majorité  et  aux  grands  intérêts  de  la  Com- 
inune,  parce  qu'il  constate  que  la  minorité,  en  revenant 
si.^geriei,  désavoue  t.ncitement  son  manifeste  regrettable. 

Le  citoyen  président.  J'ai  donné  lecture  des  deux  ordres 
du  jriur  niotivés  déposés  par  le  citoyen  Miot  et  Vaillant.  Je 
vais  les  mettre  aux  voix. 

Le  citoyen  'Victor  Clément.  Je  ne  voterai  pa*^,  attendu 
que  si  je  ne  reconnais  pas  à  une  majorité  le  droit  d'engager 
une  minorité,  je  ne  reconnais  pas  k  nous  le  droit  d'engager 
nos  collègues. 

Le  cito^'en  Felîx  Pyat.  Vous  aver  déclaré  que  la  Com- 
mune avait  abdiqué. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Le  citoyen  Pyat  veut -il  me 
permettre  de  ne  parler  que  sur  l'ordre  du  jour?  Je  crois  que 
s'il  y  a  quelqu'un  qui  n'ait  jamais  passionné  un  débat,  c'est 
moi. 
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Lo  citoyeu.J.  Miot  prononce  quelques  paroles  qui  ne  nous 
parviennent  pas. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  répondrai  au  citoyen  Miot 
que  s'il  veut  descendre  sur  le  terrain  des  intentions,  nous 
n'en  finirons  pas. 

Pour  moi,  je  ne  ferai  jamais  l'injure  à  un  membre  de  la 
Commune  de  croii*e  qu'en  dehoi*s  de  ses  actesil  ait  des  inten- 
tions mauvaises. 

Blâmer  notre  manifeste,  c'est  votre  di*oit:  mais  ce  que  je 
réclame,  c'est  un  acte  de  justice.  Nous  ne,  pouvons  votci' 
l'ordre  du  jour,  car  ce  serait  engager  des  collègues  absents. 

Le  citoyen  Arnold.  Pour  répondre  à  une  interruption,  je 
dirai  que  si  je  n'ai  pas  été  à  ma  mairie,  c'est  que  j'avais  une 
délégation  importante  qui  remplissait  tout  mon  temps. 

Le  citoyen  Dereure.  Vous  n'aviez  pas  besoin  de  dire  les 
administrations  municipales  étaient  négligées. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  les  deux  ordres  ' 
du  jour  proposés. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  lo  citoyen  Vaillant  est'mis 
aux  voix  et  repoussé. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  lo  citoyen  Miot  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  a  îopté. 

Le  citoyen  Billioray  (rentrant).-  La  cartoucherie  de  l'a- 
venue Rapp  vient  de  sauter,  elle  brûle  encore.  C'est  de  la 
trahison,  et  vous  discutez!  On  a  arrêté  le  ti'aître  (jui  a  mis 
le  feu.  (Mouvement.) 

Le  citoyen  président.  Je  ne  donnerai  plus  la  parole  sur 
la  question  du  manifeste. 

Le  citoyen  Vaillstnt.  Je  prie  les  membres  de  l'assemblée 
qui  s'occupent  des  municipalités  de  vouloir  bien  m'écouter. 
La  Commune  m'a.donné  une  délégation  dans  laquelle  je  me 
trouve  souvent  en  conflit  avec  certaines  municipalités,  tandis 
qu'avec  d'autres  tout  va  pour  le  mieux. 

L'enseignement  ne  fonctionne  pas  comme  il' devrait  fonc- 
tionner. Pour  aujourd'hui,  je  vous  parlerai  des  jésuites.  Ils 
interviennenl  partout  et  sous  toutes  les  formes . 

Des  municipalités  très-ai'dentes  en  ont  fini  en  deuxjoui*s; 
dans  d'autres,  l'on  n'a  pas  pu  les  chasser  :  il  serait  urgent 
que  deux  mois  après  la  Révolution  du  18  mars,  on  ne  vît 
plus  de  ces  gens-là. 

Il  serait  bon.  que  les  municipalités  missent  un  peu  plus 
de  zèle 

Le  citoyen  Rép^ére.  Précisez! 

Le  citoyen  Vaillant...  et  lès  fissent  disparaître  en  qua- 
rante-huit heures  d'qne  façon  abpolue.  Voici  donc  ce  que  je 
propose  : 

«  Sur  la  proposition  de  la  délégation  à  renseignement, 

«  La  Commune  déiùde  : 

«  Vu  les  nombreux  avertissements  donnés  aux  municipali- 
tés d'arrondissement,  de  substituer  partout  à  renseignement 
religieux  l'enseignement  laïtiue  : 

«  Il  sera  dresaé  dans  les  quarante-huit  heures  un  état  des 
écoles  tenues  encore  par  les  côngréganistoa  ;  cet  état  sera 
publié  chaque  jour  dans  l'Opel  avec  le  nom  des  membres 
de  la  Commune  délégués  à  la  municipalité  de  Tarrondiese- 
ment  où  le.^  ordres  de  la  Commune,  au  sujet  de  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  exclusivement  laïque,  n'auront  pas 
été  exécutés.  » 

(Le  proposition  du  citoyen  Vaillant,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  qu'on  me  laisse  déposer 
sur  lo  bureau  la  liste  des  comiaunautôs  qui  existent  dans 
l'intérieur  de  Paris. 

Le  citoyen  Mortier.  J'ai  une  interpellation  très-impoiv 
tante  à  adi'esser. 

Un  commissaire  de  police  est  venu  dans  notre  arrondi  s - 
Bem'îut  faire  évacuer  et  fermer  l'église;  cette  opération  a  été 
faite  d'une  telle  façon  qu'elle  a  causé  une  espèce  d'émeute 
dans  le  quaHier  :  pourquoi  ne  pas  nous  prévenir? 

Le  citoyen  Goiimet.  La  siireté  générale,  en  présence  de 
faits  très-graves  qui  se  passent  sur  plusieurs  pointH,  a  dû 
prendre  des  mesures  exceptionnelles  et  les  faire  exécuter 
flans  le  moindre  retard.  Ello  croit  avoir  rempli  son  devoir 
(Oui!) 

Le  citoyen  Gambon.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  devons  nous 
occuper  exclusivement  de  la  guerre  et  de  toutes  les  questions 
qui  s'y  rattachent.  (Assentiment.) 

Le  citoyen  Urbain,  président.  Le  citoyen  Vésinier  pro- 
pose les  décrets  suivants  : 

((  1°  Les  titrts  de  noblesse,  armoiries,  livrées,  privilèges 
nobiliaires  et  toutes  les  distinctions  honorifiques  sont  abolis. 

(c  Les  pensions,  rentes,  apanages  y  afFirents  sont  sup- 
prim'^s  : 


«  20  Les  majorais  de  tous  genres  sont  abolis,  les  rentes, 
pensions  et  privilèges  en  dépendant  sont  supprimés. 
.  «  3®  La  Légion  d'honneur  et  tous  les  ordres  honorifiquea 
sont  abolis. 

«  Un  décret  ultérienr  déterminera  ks  pensions  des  légion- 
naires qui  doivent  être  conwrvées,  les  autres  seront  sup- 
primées. » 

Autre  proposition  : 

«  La  loi  du  8  mai  1816  est  rapportée  ;  le  décret  du 
21  mai*s  1803,  promulgué  le  31  du  même  mois,  est  nm 
en  vigueur. 

<(  Tous  les  enfants  reconnus  sont  légitimes  et  jouiront  de 
tous  les  droits  des  enfants  Jégitimes. 

tt  Tous  les  enfants  dits  naturels  non  reconnus  sont  recon- 
nus par  la  Commune  et  légitimés. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  de  dix^huit  ans  et  toutes  les  ci- 
toyennes  âgées  de  seize,  ans  qui  déclareront  devant  le  magis- 
trat municipal  qu'ils  veulent  s'unir  par  les  liens  du  mariage 
seront  unis,  à  la  condition  qu'ils  déclareront  en  outre  qu'ils 
ne  sont  pas  mariés,  qu'ils  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  parenu 
jusqu'au  degrt^  qui,  aux  yeux  de  ia  loi,  est  un  empêchêiBPnt 
au  manage. 

«  Ils  sont  dispensés  dd  toute  auti'e  formalité  légale. 

«  Leurs  enfants,  s'ils  en  ont,  sur  leur  simple  déclaration, 
seront  reconnus  légitimes.  » 

Voici  une  autre  proposition  du  citoyen  Jacques  Durand  : 

«  Je  propose  à  la  Commune  de  décréter  qu'à  l'avenir  nul 
déménagement  n'aura  lieu  qu'après  avoir  été  surveillé  à 
l'emballage  par  un  douanier  ou  tout  autre  agent  de  la  Com- 
mune. » 

La  proposition  du  citoyen  J.-B.  Clément  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  d'urgence. 

Lé  citoyen  président.  Voici  une  proposition  qui  est  rt- 
mise  parle  citoyen  Miot  :- 

«  Je  demande  à  la  commission  de  justice  si  elle  est  prête 
à  faire  son  rapport  sur  ma  proposition  relative  i  la  ré&rûi« 
du  régime  des  prisons.  )» 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ledix)it,  lecture  est  donnée  de 
la  proposition  suivante,  faite  par  le  conseil  de  la  cinquièflw 
légion  : 

«  Considérant  que  tout  citoyen  honnête  a  le  droit  de  com- 
battre pour  la  liberté  de  son  pays  dans  quelque  camp  qaeli 
hasard  l'a  placé, 

«  DÉCRITE  :       ' 

«  Art.  l*^  Tout  citoyen  qui  aura  pris  part  à  la  défense  des 
libertés  communales  et  de  la  République  aura  droit  à  une 
pension  de  trois  cents  francs  ,  dont  le  premier  trijnestre 
sera  payé  trois  mois  après  le  jour  où  une  victoire  complète 
aura  été  remportée  par  l'armée  des  défenseurs  de  la  Ré- 
publique sur  celle  des  royalistes  vei*saillaiB. 

«  Art.  2.  Tout  soldat  de  l'armée  versa illaise,  à  quelque 
corps  qu'il  appartienne,  venant  se  ranger  sous  la  bannièN 
de  la  Commune  et  de  la  République,  aura  droit  à  la  même 
retraite. 

«  Art.  3.  Tout  citoyen  de  la  province  qui  prendra  les 
armes  pour  défendre  la  République  et  les  institutions  com- 
munales aura  également  droit  à  la  même  retraite. 

«  Art.  4.  Tout  officier  et  sous -officier  de  l'xurmée  de  Ver- 
Failles,  venant  défondre  le  drapeau  de  la  libex'té,  aura  k 
droit  à  la  retraite,  proportionnellement  à  son  grade.  » 

Le  citoyen  B^lîoray.  Je  demande  à  vous  donner  lectuie 
d'une  dépêche  que  je  reçois  à  l'instant  au  sujet  de  l'explo; 
sion  qui  vient  d'avoir  lieu  avenue  Rapp.  (Mouvement  de  vif 
intérêt.) 

Il  est  donné  lecture  de  cette  dépêche. 

Le  citoyen  président.  En  présence  de  tout  ce  qui  s-' 
passe,  on  devrait  mettre  moins  d'hésitation  à  voter  les  rue- 
sures  de  répression  qui  nous  sont  proposées.  (Oui.) 

U?i  membre.  Je  demande  qu'une  contribution  de  guerre 
soit  votée  contre  les  boutiquiers  qui  ont  quitté  Paris  pour 
échapper  au  service  de  la  garde  nationale.  (Appuyé.) 

Le  citoyen  président.  Cette  proposition  sera  mm  en 
discussion  ultérieurement.  Citoyens,  je  vous  préviens  que 
notre  prochaine  séance  aura  lieu  après- demain. 

Le  citoyen  Léo  Frankel.  Eu  présence  dés  évêneiucRî^ 
qui  se  produisent  actaelîement,  je  déclare  que  j'asiisterai 
aux  séances. 

Le  citoyen  président.  Le  procès -verbal  constatera  que  le 
citoyen  Léo  Frankel  a  retiré  ea  signature  do  manifeste. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance. 

AMOI'KOIX.   véSIXIER. 
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ANOLETERRE 

Le  prince  de  Bismark  n'est  pas,  pour  le  DuiUj  Télégraphe 
l'idéal  précisément  du  chevalier  d  autrefds  :  il  lui  rappelle 
bien  plutôt  la  sombre  et  farouche  figure  des  barons  des  bords 
du  Rhin.  Comme  eux,  il  ne  connaît  ni  piti(^  ni  générosité  ;  il 
no  songe  qu'au  gain.  Tout  lui  est  bon  pour  arriver  à  ses  fins, 
et  les  moyens  les  plus  odieux  ne  lui  sont  pas  les  moins  accep- 
tables. 

Tel  est  le  jugement  (}u'inspire  à  la  feuille  anglaise  la  ma- 
nière presque  brutale  dont  le  chancelier  allemand  a  inené 
les  négociations  de  Francfort*  et  les  dures  conditions  qu'il  a 
surajoutées  à  Taccord  primitif. 

On  dirait,  ajoute  le  Dcnb/  Tekgraph,  qu'il  craint  encore  la 
Franco.  Prosternée  dans  Tarène,  terrassée,  en  proie  à  Tanar- 
chie,  celte  nati^  est  pour  lui  plus  que  Pombro^  d'un  grand 
nom.  I^ur  lui,  elle  e>t  toujours  vivante,  toujours  forte,  tou- 
jours terrible.  Les  précautions  qu'il  prend  prouvent  sa  con- 
viction secrète  à  cet  égard;  il  exige  des  garanties  si  dures 
parce  que,  au  fond,  il  ne  se  sont  pas  entièrement  rassuré. 

—  Le  Stmdard  du  16  mai,  à  propos  du  traité  de  Francfort, 
s'exprime  comme  suit  : 

^  La  grande  difficulté  qu'oQ'ro  Tappréciation  de  co  traité, 
c'est  de  pouvoir  comprendre  les  motifs  des  plénipotentiaires 
français.  Il  est  évident  que  cette  dernière  transaction  laisse 
la  France  dans  une  positiou  infiniment  plus  désastreuse  que 
celle  où  elle  se.  trouvait  après  le  traite  do  Versailles.  Les 
clauses  qui  règlent  le  payement  de  l'indemnité,  surtout  lors- 
qu'on les  contracte  avec  les  efforts  des  agents  français  à 
Bruxelles,  pour  en  obtenir  une  réduction  et  des  modifications 
dans  le  mode  du  payement,  paraîtraient  inexplicables,  si  on 
n'avait  pas  la  clef  do  Ténigmo  :  Fanxîétc  du  gouvernement 
de  Versailles  de  maintenir  son  propre  pouvoir  à  quelque  prix 
que  ce  soit. 

MM.  Favre  et  Pouyer-Quertier  ont  cédé  au  prince  Bisinark 
tous  les  points  sur  la  question  d'argent  ;  ils  ont  fait  des  pro- 
messes à  cet  égard  qu  ils  pourront,  ou  qu'ils  ne  pourront  pas 
remplir. 

Ils  ont  consenti  à  l'occupation  par  les  Allemands  des  forts 
du  nord  pendant  encore  un  an  ;  en  nn  mol,  ils  ont  cédé  tous 
les  points  disputés,  à  la  seule  fin  d'empôcher  les  Allemands 
de  se  jeter  entre  eux  et  l'objet  de  leur  vengeance,  Paris  ! 

MM.  Favre  et  Pouyer-Quertier  semblent  croire,  à  tort  ou  à 
raison,  nous  n'avons  pas  à  en  juger,  que  le  salut  do  la  France 
déjiend  do  la  revendication  do  leur  autorité;  et  ils  paraissent 
maintenant  tout  dispost's  à  faire  do  Paris  le  siège  do  leur  gou- 
vernement s'ils  peuvent  seulement  parvenir  à  y  rentrer,  mal- 
gré l'occupation  do  Saint-Denis  par  les  Allemancls  qui,  dans  le 
fait,  sont  les  véritables  maîtres  do  la  ville.  Voilà  tout  le  mys- 
tère du  traité  de  Francfort.  Le  prince  do  Bismark,  d'après 
son  propre  aveu,  sV  est  rendu  avec  un  bien  faible  espoir 
d'arnvcr  à  une  concînsion  définitive  ;  MM.  Favre  et  Querlier 
s'y  sont  rendus  de  leur  côté  avec  l'intention  bien  arrêtée  de 
tout  céder  à  AL  de  Bismark,  pourvu  que  celui-ci  leur  accor- 
<li\t,  à  titre  de  compensation,  la  permission  do  reconquérir 
Paris. 

En  résumé,  le  traité  de  Francfort,  conclu  par  les  plénipo- 
tentiaires au  nom  de  la  France,  nous  paraît  avoir  été  résolu 
d'avance  entre  ces  derniers,  moins  en  vue  des  intérêts  de  la 


France  aue  d'intérêts  qui  leur  sont  purement  personnels,  et 
que  M.  a(  "*        *  '  *        '  .       .  -  .   . 

pérés. 


que  M.  do  Bismark  y  a  obtenu  des  avantages  tout  à  fait  înes- 


Si  les  effets  rtô  répondent  pas  aux  promesses,  ce\d^  ne  sera 
dû  qu'à  ce  fait  que  le  gouvernement  actuel,  pour  assurer  sa 
propre  conservation,  a  promis  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir,  ni 
aucun  autre  gouvernement  qui  lui  succéderait. 

(Traduit  jÊ^r  ellen  aRRou.) 


ALI^MAGNË 

Voici  un  journal  allemand,  (jue  Foeuvre  du  prince  de  Bis- 
mark n'enthousiasme  que  médiocrement. 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Dantzich  : 

«  Bismark  ne  s*entend  pas  à  conclure  une  paix.  Il  semble 
que,  confiant  dans  son  génie  infaillible,  il  dédaigne,  ou  tout 
au  moins  n'estime  pais  à  leur  valeur  les  conventions  étroites 
qui  prévoient  tous  les  cas  et  sur  lesquels  il  n'y  a  plus 
moyen  de  revenir.  On  disait  qu'après  avoir  atteint  le  but 
principal,  il  recule  devant  la  peine  de  consigner  les  résultats 


dans  les  articles  proprement  agencés,  bien  étudiés  et  solide- 
ment rejoints  entre  eux.  C'est  ainsi  que  ndus  voyons  se  véri- 
fier en  quelque  sorte  aujourd'hui  cette  parole  de  Blticher  : 
«  Que  la  plume  des  diplomates  gâte  ce  que  Fépée  du  soldat  a 
gagné.  »  ^ 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Francfort  : 

L'annonce  de  la  conclusion  définitive  de  la  paix  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  loin  d'exercer  sur  l'Assemblée  na- 
tionale do  Versailles  une  influence  apaisante^  a  .provoqué 
sinon  directement,  du  moins  indirectement,  une  scène  très- 
caractéristique  au  point  de  vue  de  la  situation  des  choses. 
Ce  qui  a  fait  insister  le  député  réactionnaire  Ternaux  d'une 
façon  si  inopportune,  sur  son  interpellation  relative  à  la  tenta- 
tive de  médiation  faite  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
c'était  la  conviction  intime  que  la  conclusion  de  la  paix  aug- 
mentait notablement  le  danger  que  crée  à  l'Assemblée,  au  point 
de  vue  de  son  prestige  moral,  ce  qu'on  appelle  le  mouvement 
municipal,  c'était  la  conscience  inéluctable  que  par  suite  do 
la  conclusion  de  cette  paix,  le  terrain  légal  commence  à  se 
dérober  sous  les  pas  de  cette  Assemblée.  La  véhémente  sortie 
de  M.  Thiers  qui,  soit  dit  en  passant,  souffre  d'une  attaquo  do 
goutte,  l'a  peut-être  conduit  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller. 
Mais  à  voir  les  choses  comme  elles  vont,  il  semble  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  posant  la  question  de  cabinet 
dont  il  menace  la  chambre  dopuis  longtemps,  a  associé  plus 
étroitement  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour,  son  sort -à 
celui  de  l'Assemblée  nationale. 


TRIBUNAUX 

COUR    MARTIALE 


Affaires  du  couvent  d'Issy. 

Séance  17  mai,  —  Présidence  du  colonel  Goii* 

A  la  reprise  des  débirts,  le  citoyen  président  donne-  lecture 
d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la  salle  sera  évacuée  au  moin- 
dre murmure,  et  les  pertubateurs  emmenés  devant  la  cour 
martiale  et  jugés  séance  tenante.  Cet  arrêt  est  rendu,  dit  le 
citOven  président,  pour  éviter  h  l'avenir  le  scandale  qui  s'est 
proauft  a  la  dernière  audience,  et  ce,  non-seulement  dans  Fin- 
térét  do  la  justice,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  accusés  eux- 
mêmes. 

On  procède  à  la  continuation  de  l'audition  des  témoins. 

Le  citoyen  Damoret.  —  Co  témoin  dépose  qu'il  a  demandé 
au  citoyen  Daviot  pourquoi  il.  avait  fait  baisser  le  pont  ;  le 
colonel  Daviot  lui  aurait  répondu  en  se  troublant  :  C'est 
d'après  l'ordre  de  la  place. 

Le  citoyen  Moreau  dépose,  après  avoir  reçu  une  admones- 
tation de  la  part  du  citoyen  président  pour  avoir  fait  erreur 
dans  sa  dernière  déposition  ;  l  incident  n'a  i)oint  de  suites. 

Le  commandant  Levraud,  témoin,  dépose.  Je  suis  arrivé, 
le  vendredi  i^,  à  Issy,  à  cinq  heures  et  demie,  au  moment 
delà  panique;  j'ai  rallié  quelques  hommes,  e^  ai  repris  la 
barricade  des  Charbonniers. 

Le  citoyen  président.  Avez-vous  connaissance  des  prison- 
niers qu'on  aurait  abandonnés  ? 

Lo  témoin.  Non. 

Les  ténioins  Darvillier  et  Roger  étant  absents,  le  citoyen 
président  ordonne  qu'il  sera  lancé  contre  eux  un  mandat 
d'amener. 

Le  colonel  Loé  dépose  en  ses  termes  :  A  Faltaque  des  bar- 
ricades par  les  Versaillais,  le  sieur  Daviot  rallia  ses  hommes 
pour  soutenir  Fattaque,  une  panique  survint.  Le  témoin  excita 
a  son  tour  le  courage  des  hommes,  mais  il  ne  put  réussir  à 
empêcher  la  débandade  ;  il  se  dirigea  sur  Paris  et  vit  la  voie 
obstruée  par  les  fuyards,  ce  qui  empêchait  d'entrer  les  voi- 
tures d'ambulance.  * 

Le  colonel  Brunel  dépose  que  le  jour  de  la  panique,  les 
troupes  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  Le  115»*  avait  déjà 
pertlu  la  veille  vingt-six  nommes  dans  une  attaque  mal  con- 
duite. La  responsabilité  doit  retomber  non  sur  les  hommes, 
nrais  sur  ceux  plus  haut  placés  qui  ont  conduit  ce  jour-là 
les  opérations  à  \S9)\ 

Le  défenseur  demande  au  colonel  Brunel  si  le  comman- 
dant du  115"  aurait  pu  ramener  ses  hommes  à  leur  poste. 

Le  colonel  Brunel.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  citoyen  Lévy,  capitaine  d'élat-major  du  colonel  Brunel. 
dépose  qu'il  n'a  \m  se  rendre  à  son  poste,  parce  qu'on  a 
rerusé  de  baisser  le  pont-levis  à  cause  des  fuyards  qui  se 
pressaient  aux  portes  d'issy  et  de  Vanves, 
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Le  commandant  Rallier  onlro  dans  les  détails  leclmiques 
.sur  la  jK)sition  des  troupes  fédérées  à  Issy. 

Le  commandant  Malroit  a  été  témoin  do  la  débandade  ;  à 
plusieurs  reprises,  il  lui  avait  dit  de  battre  en  retraite  sans  un 
ordre  écrit  ;  à  la  réception  do  cet  ordre,  il  prit  toutes  ses  dis- 
jx)sitions  pour  battre  en  retraite  en  bon  ordroct  ne  rien  laisser 
aux  mains  des  ennemis. 

Le  citoyen  président.  0"^^  *^*^a»l  '^  nombre  des  fuyards. 

U.  Quatre  à  cinq  cents  hommes. 

Le  capitaine  Darras  dit  quVn  apprenant  que  le  115"  avait 
pris  la  fuite,  il  s'était  présenté  [K)ur  essayer  do  les  arrêter; 
no  pouvant  y  parvenir^  malgré  les  oITorls  du  commandant  du 
115%  il  a  procédô  à  rarreslalion  du  commandant. 

Il  est  procédé  à  Taudilion  des  témoins  h  décharge  (pti 
viennent  affirmer  :  les  uns,  rexcellente  conduite  et  le  couraj^e 
du  colonel  Danol  ;  les  autres,  le  courage  du  commandant 
du  115° 

M*  Lavîolette  présente  la  défense  des  accusés. 

Pendant  sa  plaidoirie,  un  garde  national  interrompt  ;  il  est 
traduit  immédiatement  devant  la  cour  martiale  et  condamné 
à  un  aA  de  prison.    ^ 

«  La  cour, 

«  Usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  on  raison  de 
Tordre  lu  ci  rouvorture  do  la  séance,  condamne  Tiiitorrupteur 
à  un  an  de  prison  et  ordonne  (jue  TarrOt  sera  immédiatement 
exécuté.  » 

.\près  cet  incident,  AP  Laviolotto  termine  sa  plaidoirie. 

«  La  cour, 

«  Après  avoir  délibérô, 

«  Considi'rant, 

«  l«  En  ce  qui  concerne  le  colonel  Daviot, 

«  Qu'il  a,  sans  ordres  supérieurs^  abandonné  son  posle  et 
fait  ouvrir  les  poites; 

«  Considérant 

«  QuMI  résulte  des  débats  (|uc  cet  abandon  a  été  la  cause 
principale  de  la  débâcle  générale  qui  ti  entraîné  la  perte  do 
nos  positions  à  Issy  ; 

«  Considérant,  en  outre, 

«  Que  le  grade  de  cet  officier  supérieur  lui  impliquait  lo 
devoir  d'imprimer  Télan  et  de  donner  le  courage  aux  gardes 
nationaux  placés  sous  sos  ordres  ; 

u  Que,  loin  de  lày  il  n'a  fait  que  céder  à  uuo  panique  géné- 
rale, inspirée  par  un  péiil  imaginaire,  et  n'a  pas  su  se  main- 
tenir dans  des  positions  parfaitement  tenabjcs; 

«  ^^  En  ce  qui  concerne  lo  commandant  Vanostal, 

«  Considérant 

«  Qu'il  résulte  des  débats  que  le  bataillon  placé  sous  ses 
ordres  a  été  lo  ^Kemier  à  abandonner  son  ijosto;  qu'il  a  pro- 
filé a  un  encombrement  de  voiUnes  d'ambulanco  à  la  porto 
de  Versailles  pour  rentrer  dans  Paris  ; 

«  Quo  le  commandant,  loin  de  clicrcher  à  romonlor  lo 
moral  dos  gardes  placés  sous  ses  ordres,  a  été  le  pi-cmicr  a 
partager  celte  panique  ; 

«  Que,  dans  cctta  circonstance,  il  n'a  fait  preuve  ni  do 
courage  ni  d'aulorité; 

a  Néanmoins^  cwisidérant  la  difficulté  quo  pouvaient  éprou- 
ver les  accusés  en  piései>c^)  du  mauvais  vouloir  d'une  grande 
partie  des  troupes  i>lacées  sous  leurs  ordros^  et  uotanunenl  du 
1I5«  bataillon; 

«  Condamne  : 
'  «  Lo  lieuLenant-colonol  Daviot  à  quinxo  ans  do  réclusion  ; 

«  Le  commaodiUit  Vanostal  à  dix  au*  de  la  môme  iwino, 

tt  Et  ordonne  : 

«  Que  le  115*=  bataillon  sera  rayé  des  contrôles  de  la  gard;^ 
nationale  et  sera  désarmé; 

«  Que  son  numéro  n'existera  plus, 

«  Et  que  ses  gardes  seront  versés  dans  dos  Lataillons  ai>- 
partenaut  à  des  quartiers  diiTérents»  » 

Aiufietue  du  \S  mai. 

Affaire  Burelle»  lieutenant  au  79^'  bataillon  et 
Vasseur,  garde  au  même  bataillon. 

Ces  deux  accusés  comparaissent  devant  In  cuur  martiale 
sous  la  prévention  de  concussion.  * 

Il  résulte  du  rapport  dt^s  faits  reprochés  a\ix  accusés  que 
Burelie  aurait  détourné  du  vin,  du  riz,  du  café  et  des  sar- 
dines; Vasseur  se  serait  rendu  complice  de  ces  détourne- 
ments. 

On  procède  à  Taudition  des  témoins. 

Le  citoyen  Leclercq  dépose  :  J'ai  vu  lo  lieulenant  Burello 
emporter  5  barriques  de  vin,  1  sac  de  riz,  1  balle  de  café. 


Lo  citoyen  Schœffer  déiK)se  qu^il  a  acheté  des  boîtes  de 
sardines  ù  l'accusé  Hurelle. 

Le  citoyen  Orbelot,  sergent-major,  dépose  que  jamais  le  riz 
nmiis  au  lieutenant  na  été  donné  aux  hommes;  quo  les  gar- 
des n'ont  eu  pour  ration  (fue  vingt  centilitres  de  vin  au  lieu 
de  vingt -cinq. 

Le  citoyen  pr<'»sidenl  procède  à  Tinterrogaloire  des  accasv'^s. 

L'accusé  Kurelle  nie  formellement  avoir  détourné  quoi  que 
ce  soit;  il  explique  la  diminution  do  ration  de  vin  parla 
perte  d'une  barrique  q^u'il  a  cru  devoir  re^jagner. 

L'accusé  Vasseur  ni?  également  les  faits  qui  lai  sont  re- 
prochés. 

Sur  les  observations  du  défenseur,  et  en  l'absence  des 
témoins  à  décharge,  régulièrement  cités,  la  cour  rend  l'arriH 
suivant  : 

«  La  cour,  n'ayant  pjis  pour  juger  les  éléments  suffisants,  d 
en  l'absence  des  témoins  à  déchai*go,  remet  la  cause  à  (l^ 
main. 

Les  témoins  seront  convoqués  et  traduits  devant  la  cour  on 
cas  de  non  comparution.  » 

L'audience  est  lovée  à  cinq  heures  et  demie. 


Association  internationale  des  travailleurs 

Aux  Iravaflh'urs  de  la  f/nre  d'Lvvy  et  de  Bcraj. 

La  révolution  que  nous  venons  d'accomplir  après  tant  de 
violentes  secousses,  —  révolution  qui  if  est  quo  le  produit  de 
la  forée  unie  au  droit,  —  est  avant  tout  une  révolution 
sociale. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'un  chana^emenl  de  dynastie, 
de  l'organisation  d'une  république,  formaliste,  modérée,  avec. 
des  institutions  monarchiques,  mais  do  rétablissement  iné- 
branlable d'un  orflrO  de  choses  iwliliquc. affirmant  toutes  nos 
revendications  sociales. 

Serfs  d'hier,  affranchis  d'aujourd'hui,  nous  devons  tous, 
sans  retard,  nons  unir  pour  coiu[uérir  di)finilivemenl  le  droit 
légitime  quo  nous  ont  toujours  contesli^  jusqu'ici  les  capila- 
listes  et  monopoleurs,  vt  vivre  kn  travaillant. 

Nous  faisons  appel  à  tous  nos  frères  \iès  travailleurs  de  la 
gare  d'Ivry  et  de  Hercj,  et  les  environs  à  venir  se  joindre  à 
nous,  sous  lo  drapeau  de  rinlernalionale»  pour  étudier  et 
rechercher  avec  nous,  par  la  libre  disctission,  les  moyens  de 
Lùter  notre  énumcipation. 

Le  comité  du  groupe^ 
Aiirnr,  chaidesaiwes,  facbf.. 

lIARDVj    LACROIX^  NOSTAG,  H' 
U15:^AI',    Uor<bELOT. 

Paris,  le  17  mai  1871. 

iV\  B.  Les  admissions  sont  reçues  tous  les  soirs  à  la  perma- 
nence de  la  section,  de  huit  à  dix  dourcs,  "i,  quai" de  iJercv. 

SXr.TlON   ors   CARRIKRES 

Dans  sa  séance  du  iO  mai  1871^  la  section  dos  Carricrcsde 
l'.Vssociation  inlornaLionule  (U\s  travailleurs  proteste  énergique- 
nient  par  un  vote  contre  l'article  inséré  dans  lo  journal  le 
R'jpitel  du  \i  mai,  qui  est  conçu  on  ces  termes  ; 

«  On  nous  assure  que  Piétri  et  Bazaino,  on  cO  moment  '^ 
Genève,  auraient  essayé  d'englober  l' Internationale  suhr^e 
dans  une  conspiration  b'onapj^rtislc. 

«  Des  ouvertures  ont  été  aussi  fuites  dans  ce  sens  à  rinler- 
nalionale  de  Paris.  »  • 

Lo  J1/^2^)W,  avant  d'insérer  celto  attaque  malveillante, 
aurait  dû  se  souvenir  que  l'Associalion  internationale,  fouace 
à  Londres,  le  ^()  septembre  IStil,  pour  revendiquer  les  drojl? 
des  travailleurs  et  assurer  leur  éumncipiition,  n'a  cessé  de 
lui  1er  courageusement  contre  l'empire. 

Lt  l'on  sait  combien  do  condamnation»  et  de  persécutions 
cela  lui  a  valu.  Il  est  aussi  injuste  que  perfide  de  hî^^ 
croire  que  l'ambiguïté  de  la  rédaclion  précitée,  que  auivli» 
mêmes  qui  ont  noté  les  déclarations  du  congrès  do  Bâie.  siirne 
les  deux  manifestes  pendant-  lo  siège  de  Paris,  ci  pris  u"c 
part  active  à  la  Uévolution  du  18  mars,  puissent  à  uu  Uire 
(|uelcon(|ue  pactiser  avec  un  parti  dynastique  pour  rétablir 
les  monopoles  et  les  privilèges  qu'ils"  veulent  abolir  dôlinili- 
vement. 

1"  bataillon  des  éclaireiû:s  du  génirèl  Eudes 

(on  formation) 
Casrnie  Bahijlune,  rue  de  Babyloue, 
Enrôlements  lous  les  jours^  do  neuf  heures  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir. 
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Solde  et  vivres  de  campagne. 
Armement  à  tir  rapide. 
Dt'part  dans  le  plus  bref  délai. 


Le  commàndmf. 


Paris,  le  i8  mai  1871. 


A   PELICDT, 

ancien  capitaine  dans  le  i"  bataillon 
des  francs-tireurs  de  Paris. 


priés  de  se  faire  inscrire  rue  Saint-Sauveur,  39,  de  huit  heures 
a  dix  heures  du  soir. 

Pour  la  chambre  syndicale  : 
Le  soorè taire j 
F.  noissEï-. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs 
de  Paris. 

Les  ouvriers  tailleurs  sont  convoflués  en  assemblée  générale 
le  dimanche  41  mai,  à  une  heure  précise,  salle  Robert,  bou- 
levard Rocheciiouarl,  impasse  du  (ladran. 

Ordre  du  Jour» 

Eleclions  de  syndics  pour  compléter  la  chambre  syndicale. 

Communications  diverï^cs. 

Xoia.  Los  adhérents  qdi  voudront  se  porter  candidats  sont 


Il  a  été  laissé  dans  les  bureaux  do  la  maison  communale  du 
XI V°  arrondissement. 
'     l<»  Samedi  i3  courant,  trois  reconnaissances; 

2<>  Dimanche  11,  une. 

Les  i)ersonnes  qui  les  auraient  oubliées  sont  priées  de  bien 
vouloir  se  présenter  pour  les  réclamer. 

Dimanche  21  mai,  place  de*  la  Concorde,  grand  festival 
donné,  par  les  musiciens  de  tous  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  do  Paris,  au  profit  des  veuves,  des  orplielms  et  des 
gardes  nationaux  blessés  en  défendant  la  République. 

Divers  morceaux  patriotiques,  exécutés  par  1,500  musiciens 
ensemble,  sous  la  direction  du  citoyen  Delaporte. 

Prix  des  places  :  Terrasse  dos  *  Tuileries,  2  fr.  —  Pre- 
mières, 1  fr.  —  Secondes,  ÏO  c. 


Samedi  20  anai  1871 
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touclierio  de  Tavenuo  Rapp  du  décret  du  10  avril  1871,  con- 
cernant les  veuves  et  les  orplielîns. 

Considérant  que  sous  le  régime  communal  à  chaque  fonc- 
tion doit  ôlre  allouée  une  indemnité  suifisante  pour  assurer 
l'existence  et  ia  digniîé  do  celui  qui  la  remplit. 

La  Commune 

DiiCULTE  : 

Tout  cumul  de  traitement  est  interdit. 

Tout  fonctionnaire  do  la  Commune,  api>elé  en  dehors  de 
ses  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre  diffé- 
rent, n'a  droit  à  aucune  indemnité  nouvelle. 


PARTIE   OFFICIELLE 


Pari  y,  le  19  mtet 
La  Commune  de  Paris  '^ 

Art.  1«^'.    Cno  c^in^lssioa  supcrlcuro  do  coniplnbilité  est 

instituée.  •  .     .  . , 

Xa.t,  Elle  se  composera  de  qualrc  comptables,  nommes 

par  la  Commune.  ^     .         .    .    i     j 

Vrt.  *^.  Elle  sera  cliarj^v'e  do  la  verificMion  p:enerale  des 
comptes  des  différentt^s  administrations  communales. 

Art.i.  Elle  devra  fournir  à  la  Commune  tin  rapport  men- 
suel de  ses  travaux.  . 

LaCommima  de  Poiiif. 


Considérant  que  dans  les  jours  do  Révolution,  le  peuple, 
iii^nir^S  par  son  inslinct  de  justice  et  de  moralilé,  a  toujours 
proclamé  cette  maxime  :  «  Mort  aux  voleurs!  » 

La  Commwae 

DKtBÈTE  ; 

Art.  !*•'.  Jusqu'il  la  fin  de  la  guerre,  tous  les  fonclion- 
iiaircs  ou  fournisseurs  accusi''S  do  concussion,  déprédation, 
vol  *ioront  traduits  devant  la  cour  martiale;  ia  seule  peine 
-ippUqu^^^e  à  ceux  qur  ^ront  reconnus  coupables  sera  la  peine 

^Vrt    i.   Aussitôt  que    les   bandes  versaillaises  auront  clé 
va'incûcs.  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui,  de  près 
€>\i  (le  loin,  auront  eu  le  manioment  des  foads  publics, 
La  Commune  de  Paris 

DècnÈTE  : 
U  sera  fait  application  aux  parents  des  victimes  de  la  car- 


RAPPOUT 

DC  DÉLÉGUÉ  CI  vit  A   U   GtEBûE  lU  COMITÉ  DE   SAiLT  PCOLIC 

Hier,  vous  appreniez  l'épouvantibl©  fbifait  commis  dans  nos 
murs  ]Mir  nos  infâmes  ennemis,  et  vos  cœurs  patriotiques  ont 
frémi  d'indifi^nation  contre  les  coupables  et  cle  douleur  pour 
tant  d'innocentes  victimes. 

La  cour  martiato  est  saisie. 

Justice  sera  faite  sans  retard. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  le  nom- 
bre exact  des  victimes,  lequel,  heureusement^  est  bien  au- 
dessous  de  ce  ((^u'on  avait  à  craindre. 

Les  constatations  se  poursuivent,  et  le  résultat  vous  en  sera 
communiqué. 

U  reste  à  faire  connaître  les  noms  des  citoyens  dont  h  s 
courageux  efforts  sont  au-dessus  de  tout  ^loge.  " 

Les  pompiers  de  la  ('ommune  ont,  dans  cette  douloureuse 
circonstance,  montré  le  dévouement  qui  leur  est  habituel. 

Les  premiers  qui  ont  pénétré  dans  la  fournaise,  *aIors  que 
les  explosions  n'avaient  pas  cessé,  sont  les  citoyens  : 

Alicaud,  Caporal  pompier  (6°  compagnie); 

Demer,  sapeur  ; 

Rufflot,  caporal. 

Puis  sont  accourus  presque  en  môme  temps  les  citoyens 
Dubois,  capitaine  do  la  flottille  ;  Jagot,  marin  ;  Boisseau^  chef 
(lu  personnel  à  la  délégation  de  la  marine;  Février,  comman- 
dant de  la  batterie  flottante. 

Grûce  à  leur  héroïsme,  des  fourgons  chargés  do  cartouches, 
dont  les  roues  commençaient  à  s'enflammer,  ainsi  (|ue  des 
tonneaux  do  poudre  ont  été  retirés  du  foyer  de  l'incendie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  sauvetage  des'  blessés  et  des  habi- 
tants ensevelis  prisonniers  dans  leurs  maisons  réduites  en 
débris.  Pompiers  et  citoyens  ont,  à  cet  égard,  rivalisé  de 
courage  et  de  dévouement. 

Les  citoyens  Avrial  et  Sicard,  membres  do  la  Commune, 
étaient  aussi  des  premiers  sur  les  lieux  du  danger. 

Douze  chirurgiens  do  la  garde  nationale  se  sont  rendus  à 
l'avenue  Rapp,  e^  ont  organisé  le  service?  médical  avec  un 
empressement  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

En  s^omme^  uiie  cinquantaine  de  blesst's,  la  plupart  dos 
blessures  légères,  voili\  tout  ce  qu'auront  gagné  les  hommes 
de  Versailles.  ' 

La  perte  en  matériel  est  sans  importance,  eu  égard  aux 
immenses  approvisionnements  dont  nous  disposons  ;  il  ne  res- 


Digitized  by 


Google 


614 


JOURNAL  OFFICIEL 


tera  à  nos  ennemis  que  la  honte  d'un  crinrie  aussi  inutile 
qu'odieux,  lequel  ajouté  à  tant  d*autres,  à  défaut  do  nos  in- 
vincibles moyens  do  défense,  suffirait  à  tout  jamais  pour  leur 
fermer  les  portes  de  Paris. 

Tout  le  monde  a  fait  plus  que  son  devoir  ;  nous  avons  peu 
de  morts  à  déplorer. 

Le  délégué  civil  à  la  guene, 

en.    DELESCL12E. 

Paris,  le  28  floréal  an  70. 

Les  jurés  des  !'*•  et  2«  sections  sont  convoqués  pour  lundi 
prochain,  2:2  mai. 

Lxîur  ancienne  assignation  leur  servira  it  la  fois  pour  entrer 
dans  leur  salle  et  pour  les  dispenser  du  service  militaire. 

Les  jurés  des  3«  et  -i*  sections  sont  convoqués  pour 
mardi  id. 

Leur  assignation  d'aujourd'hui  leur  servira  de  môme. 

RAOIL  RIGAILT. 


Considérant  qu'il  est  do  toute  utilité  que  les  actes  de  la 

?s,  soient  réunis  dans  un 

té  suivant  : 

0  la  Commune  do  Paris 

pour  titre  :  bulletin  des 

chargé  de  Pcxécution  du 
présent  arrêté. 
Sur  la  proposition. do  la  oomiûission  fétlérale  des  artistes  : 
Le  citoyen  Buon,  inspecteur  des  beaux-arts  au  palais  de 
rinduslrie,  ayant  abandonné  son  iK)sle,  est  relevé  de  ses  fonc- 
tions ; 

Les  citoyens  Deblézor  et  Meyer,  délégués,  sont  charges  do 
faire  transporter  au  Louvre  et"  au  Luxembourg  les  sculptures 
et  peintures  appartenant  à  l'Etat,  et  qui  ne  paraissent  pas  en 
suret?  au  palais  de  Tlndostrie. 

Le  membre  de  la  Commune 
dC'tèyuè  à  Vcnseiynemenl, 

EDOUAnD  VAILLANT. 


Par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  le  citoyen  Pillot, 
membre  de  la  Commune,  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
sur  tous  les  officiers  qui  sont  au  Cherche-Midi» 

Il  s'entendra  avec  le  citoyen  dois. 

Le  Comilé  de  salut puUlic  : 

ANT.  AnNAlD,   BILIOKAV^   F.    GAMBON, 
0.    A.VNVIEB. 

Paris,  le  :29  floréal  an  79. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  services  publies, 
Considérant  qu'il  est  insdipensable  qu'une  mesure  uniforme 
soit  adoptée  par  tous  les  ai  rondissemenla  de  Paris,  on  ce  qui 
concerne  le  payement  des  logements  dus  aux  maîtres  d'hôtel, 

ARRÊTE  : 

Il  ne  sera  payé^  jusau'à  nouvel  ordic,  aux  maîtres  d'hôtel 
aucune  réquisition  de  logements  antérieure  au  18  mar?. 

La  vérification  des  créances  postérieures  au  t8  mars  se 
fera  au  bureau  du  vérificateur  (ministère  des  finances),  et 
aucun  payement  ne  sera  afi"cctué  sans  le  visa  du  chef  vérifi- 
cateur. 

En  conséquence,  il  est  fepmoUement  interdit  aux  caissiers 
des  municipalités  de  Pî^ris,  chargés  de  ce  service,  de  solder 
tout  ou  partie  de  ce  qiii  peut  être  dû  avant  le  18  mars. 

Tout  compte  présenté  a  la  vérification  devra  être  accom- 
pagné des  bons  et  pièces  justificatives. 

Le  membre  delà  Commune  dêlèyué 
aux  services  publics. 

J.  AN  DRIEU* 

Le  chef  du  (sureau 
des  vérificateurs, 

ItAMLET^ 

Paris,  le  18  mai  1871. 


Par  arrêtés  en  date  du  18  mai  187(,  ont  été  nommés  :  . 

Le  docteur  Letolirneau,  chirurgien  principal  d'état-major  à 
l'Ecole  militaire. 

Le  citoyen  Masseron,  cbtrurgien'^major  du  196«  bataillon. 

Le  citoyen  Callonguos,  chirargien-major  du  l**"  batailloni  où 
il  était  aidoHfnajor. 


Et  par  autres  arrêtés  du  19  mai  : 

Le  docteur  Biondetti  (Annibal-Napoléon),  chirurgien-maior 
du  -233«  bataillon.  "* 

Le  docteur  Molinier,  chirurgien-mayor  de  la  13«  ballerie 
d'artillerie. 

Le  docteur  Bourdel  (Prosper),  chirurgien-major  du  224":  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Dumolin,  nn'decin-major  du  132»  bataillon. 

Le  docteur  Soulaite,  médocin-major  du  259«  bataillon. 

Le  docteur  Dunu'snil.  médecin-major  du  194®  bataillon. 

Le  citoyen  Claret  (Antoine),  médecin-major  du  120'^  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Vilmet,  médecin-major  du  21«  bataillon.  , 

Le  citoyen  Bastide,  aide-major  du  98»  bataillon. 

Le  citoyen  Lojeune,  aide-maior  du  138«  bataillon.     ' 

Le  citoyen  Musset  (Abel),  aide-major  du  .il®  bataillon. 

Le  citoyen  Warmont  (Arthur),  aide-major  du  34"^  bataillon. 

Lo  citoyen  Jaslowsski,  aide-m2yor  du  1"  bataillon  de? 
zouaves  de  la  Uépubliquo. 

Le  citoyen  Lcmonnier  (Jules),  aide-major  du  1  iO«  bataillon. 

Le  citoyen  Drouet  (Arsène),  niédeein-major  du  83«  bataillon. 
en  remplacement  du  docteur  Martin,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Par  suite  d'erreurs  commises  dans  l'Officiel  d'hier,  on  a 
indiqué  le  docteur  Basse  comme  remplaçant  le  docteur  De- 
Ijeney,  démissionnaire  :  on  aurait  dû  expliquer  qde  le  docteur 
Debeney  est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

On  a  aussi  mdiqué  le  docteur  Genret  (Albéric)  comme 
remplaçant  le  docteur  Debeney  :  on  aurait  dû  dire  qu'il  rem- 
plaçait le  docteur  Dancel,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Rubinowicz  a  été  appelé  par  erreur  Kubinowicz. 

Et  le  citoyen  Graliam  a  été  improprement  appelé  Grahan. 

(Ministère  de  la  guern,) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  10  Mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

La  guerre  à  Salut  public, 

8  heures  du  soir. 
Beçoit  de  porte  Maillot  la  dépêche  suivante  : 
Ce  malin,  trois  heures,  vive  fusillade,  bois  de  Boulo^, 
attaque  4rès-vive.  J'ai  donné  l'ordre  de  tirer  pour  proteser 
Taction;  l'ennemi  a  battu  en  retraite  à  quatre  heures.  Le  feu 
du  Mont-Valérien  couvrait  la  porte  Maillot  et  n'a  eu  aucun 
résultat,  sauf  deux  hommes  blessés  à  l'avancée.  J'ai  ordonné 
un  tir  à  toute  volée  quand  l'ennemi  a  été  en  pleine  déroule. 
Tous  nos  efforts  couronnés  de  succès.  L'ennemi  attaque  de 
nouveau  ;  nous  ripostons  avec  vigueur.  Artillerie  fait  merveiWe. 

8  heures  du  soir. 
Recevons  de  Mathieu  la  dépêche  suivante  : 
Lo  combat  de  ce  matin  a  été  livré  par  nous  pour  enlever  les 
positions  do  Versailles.  Nous  avons- trois  hommes  tués  et  Ver- 
sailles au  moins  cent  soixante.  Trouée  au  bois  de  Boulogne; 
grand  succèià.  Le  combat  d'artillerie  continue. 

Le  colonel, 

MATHIEI- 


8  heures  40  du  soir. 
Capitaine  d'élat«4i^ajor  arrive  au  grand  palop  de  la  Muelle. 
Vorsaillais  chassés  des  tranchées  à  moitié  détruites. 


19  mai  1871,  1  heure  iO  minute^ 
Nous  recevons  dépêche  d'Arc-de-Triompho  : 
Plus  de   feu,   plus  d'attaque  ;   croyons  les  Versaillais  re- 
poussés. 

^  -  DF.LESt.LlZE. 


Le  corps  rfit  des  marins  est  dissous. 
Le  délégué  à  la  marine  est  chargé  de  la  réorganisation  de 
ce  corps. 

Le  délégué  ciml  à  la  guerre, 

DELESCLIZE. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  187K 
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ORDRE 

Les  chefs  de  lédon  devront  donner  ordre  à  leurs  chefs  de 
ktaillon  d'avoir  a  faire  fixer  solidement,  à  Tintérieur  de  la 
capote  ou  vareuse,  une  carte  d'identité,  et  passer  leurs  hommes 
en  revue,  avant  leur  départ  pour  les  cantonnements  qui  leur 
seront  désignés,  afin  de  s'assurer  de  Texécution  du  présent 
ordre. 

Ces  cartes  leur  seront  distribuées  gratuitement  par  les  soins 
du  médecin  en  chef  de  la  légion. 

Le  présent  ordre  est  applicable  tant  aux  troupes  de  Tinté- 
rieur  qu'à  celles  de  Fexterieur,  et  sera  exécuté  dans  les  qua- 
ranle-nuit  heures  à  dater  du  20  courant. 

Pour  la  commission  médicale, 
FvnRE. 
Vu  par  la  commission  do  la  guerre  : 
Les  membres  de  la  Commune, 

ilLES  BERGERET,  F.  COCRNET, 
A.   LONCLAS, 

Celî>mal1871.         

Considérant  qu'il  importe  de  faire  servir  au  succès  de  la 
Révolution  du  Û  mars  toutes  les  ressources  qu'offre  la  Pédé- 
ration  de  la  garde  nationale  ; 

Considérant  que  c'est  en  elle  seulement  que  l'on  peut 
trouver  l«s  puissants  moyens  d'action  révohvtionnaire  et  de 
contrôle  efficace  qui  donneront  aux  décrets  de  la  Commune 
et  aux  ordres  de  la  guerre  la  sanction  qui  leur  a  manquée 
jusqu'ici» 

Le  Comité  central 

AHRéTE  : 

Art.  !«'.  A' partir  du  dimanche  21  mai,  les  conseils  de  lé- 
gion enverront  un  délégué  pour  assister  au  rapport  qui 
auront  lieu  chaque  jour,  a  deu\  heures  précises,  au  miûis^ 
tère  de  la  guerre,  salle  de  la  Fédération. 

Sri.  %,  Les  divers  corps  oa  fraCi^ions  de  corps  de  l'armée 
communale  sont  invités  à  se  conformer  aux  principes  de  ta 
Fédération,  afin  de  solidariser  leurs  intérêts  et  d'en  assurer 
la  satisfaction. 

La  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  le  traia  ont  le  droit 
d'être  représentés  par  un  délégué  -au  Comité  central. 
Pour  le  Comité  central  et  par  délégation  : 

La  commission  d'orgmiisation, 

BAROIP,  UCORD,  TOURNOIS. 

Paris,  le  29  floréal  au  79. 


Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

COMITÉ    CONTRAI 

Au  peuple  de  Paris, 
A  la  garde  nationale, 
Des  bruits  de  dissidence  entre  la  majorité  de  la  Commune 
e  *  le  Comité  central  ont  été  répandus  par  nos  ennemis  com- 
u»uns  avec  une  persistance  qu'il-  faut,  une  fois  pour  toutes, 
rtT^duiré  à  néant  par  une  sorte  de  pacte  public. 

Le  Comité  centra),  préposé  par  le  Comité  de  salut  public  à 
l'administration  de  la  guerre,  entre  en  fonctions  à  partir  de 
ce  jour. 

Lui,  oui  a  porté  le  drapeau  de  la  ftévolutîon  communale, 
n'a  ni  change  ni  dégénéré.  Il  est  à  cette  heure  ce  qu'il  était 
hier  :  le  défenseur  né  de  la  Commune,  la  force  qui  se  met  en 
ses  mains,  Pennemi  armé  de  la  guerre  civile,  la  sentinelle  mise 
par  le  peuple  auprès  des  droits  qu'il  s'est  conquis. 

Au  nom  donc  de  la  Commune  et  du  Comité  central,  aui 
signent  ce  pacte  de  la  bonne  foi^  que  les  soupçons  et  les 
calomnies  inconscientes  disparaissent,  que  les  cœurs  battent, 
que  les  bris  s'arment  et  que  la  grande  cause  sociale  pour 
laquelle  nous  combattons  tous  triomphe  dans  l'union  et  la 
fraternité. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Comnïiine  I 

Vive  la  Fédération  communale  ! 
La  commission  de  la  Commune  : 

BERGERET, CHAMFY,  GERESME, 
^CdROIT,  LONCLAS,  IRBAIN. 

Le  Conûté  central  : 

MOREAU,  PIAT,  D.  LACORUE,  CEOFROY,  GOniIER,  PAt0||0SLMC> 
GAUDIER,  FADRE,  TIERSpNMER,  UONNEIOY,  LACORU,  TOLR- 
NOIS,  BAROUD,  ROUSSEAU^  LAROQLE,  MARÉCHAL,  nKSON, 
OLZELOT,  brin,  MARCEAU,  l'ÊVÈQIE,  CHOITEAU  l\01^^ 
fils,  NAVARRE,  HLSSON,  LAGARDE,  ArDOVNAlO,  '  cCR, 
SOIDRY,  LAVALLElTE,CirATEAL',  VALATS,  PATRIS,  l  ^^'^  ^t' 
MILLET,  BorLLENGER,DOl'IT^  DtXAMP,  CRELIER,  K^tO^^ 

Paris,  19  mai  1871.  \v^^' 


Le  membre  de  la  commission  militaire  chargé  du  service 
médical  invite  les  citoyens  médecins  ou  pharmaciens,  chargés 
de  ce  service  dans  les  ambulanees  de^  vmgt  arrondissements 
de  Paris,  à  présenter  leurs  titres  universitaires  les  dimanche 
âl  et  lundi  z2  courant,  de  une  heure  à  quatre,  aux  secrétariats 
de  la  direction  et  de  l'inspection  générale  des  ambulances 
(bureaux  de  la  guerre,  rue  Samt-Dominique-Saint-Germain,  86). 

Les  docteurs  Sémerie  et  Bernard  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  ordre. 

Pour  la  commission  médicale  : 

Le  membTe  du  Comité  centrai. 


Vu  et  approuvé  : 
Pour  la  commission  de  la  guerre  ; 
Le  membre  de  h»  Commune, 

JULES  BEBOERRT. 

Paris,  le  10  mai  1871. 


fAlMlE. 


Direction  du  génie 

Les  entrepreneurs  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de 
serrurerie,  de  charpente,  de  constructions  mécaniques,  sont 
convoqués  à  la  direction  du  génie,  rue  Saint-Dominique-Saiht- 
Germain,  81,  le  vendredi  19  mai,  à  une  heure  de  relevée, 

Paris,  le  18  mai  1871. 


Direction  des  monnaies* 

L'administration  prévient  le  public  que  les  bureaux  du 
change,  pour  Tachât  des  matières  d'or  et  d'argent,  sont  ou- 
verts tous  les  jours  de  neuf  heures  à  trois  heures,  à  l'hôtel 
des  monnaies,  quai  Conti,  n«  11. 

Le  délégué  à  H administration 
des  montiaies. 

E.  CAMÉLINAT. 

La  délégation  scientifique  acceptera  tous  les  jours,  de  huit 
heures  à  onze  heures  du  matin,  les  soumissions  de  siUlure  de 
carbone  qui  lui  seront  laites. 

Le  metnbre  de  la  Cammune,  chef 
ds  h  déi4gatwu.$cieQti/ique. 


Pari?,  le  19  mai  1871. 


MRlSBLi 


Les  citoyennes  désireuses  de  s'enrôler  dans  le  service  des 
ambulances  fixes  ou  mobiles,  sont  invitées  à  venir  se  faire 
inscrire  à  la  commission  noédieale,  où  une  liste  est  ouverte, 
rue  DdmiQiaue*Gerraain«  8(>,  escalier  D,  deuxième  étaçe# 

Los  certincata  ou  livret  de  bonner  mœurs  sont  exigibles, 
plus  une  attestation  du  commissaire  de  police  du  quartier, 
indiquant  la  demeure,  l'âge  et  la  profesBion. 

Pour  la  commission  médical^ 


Vu  et  approuvé  ; 
La  commission  de  la  guerre, 
membre  de  la  Commune, 

H«  CERESMB. 

Ce  19  mai  1871. 


F.\BRE, 


Le  citoyen  J.-B.  Clément  a  donné  sa  démission  de  membre 
do  surveillance  des  commissions. 


Administration  de  la  guerre. 

Le  Comité  central,  pour  seconder  énei^uement  la  dé- 
fense et  mener  à  bien  la  tâche  que  les  circonstances  lui  ont 
un  posée,  réclame  le  concours  de  tou^  les  délégués  de  la  Fé- 
dération. 

Mais  il  importe  de  mettre  fin  à  la  confusion  qui  règne  dans 
les  attributions  de  divers  groupes  de  la  Fédération  de  la 
garde  nationale,  confusion  qui  a  pour  résultat  d'entraver  la 
marche  des  divers  services  et  de  créer  des  dissentiments 
graves  entre  les  citoyens.  Le  Comité  central  croit  donc  devoir 
rappeler  en  termes  généraux  quel  est  le  rôle  de  la  délégation. 

Toute  délégation  ayant  généralement  pour  but  d'exprimer 
les  désirs,  les  besoins,  les  plaintes  et  les  revendications  du 
groupe  qu'elle  représente,  les  délégués  doivent,  autant  que 
possible,  être  choisis  parmi  les  citoyens  expérimentés  et 
termes.  Ils  doivent  avoir  bien  plus  en  vue  de  pacifier  les  dif- 
férends qwc  de  les  aggraver.  Sentinelles  vigilantes  du  droit, 
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leur  rôle  peut  se  résumer  dans  les  mots  suivants  :  contrôle, 
mtermédiaire,  justice. 

Les  délégués  doivent  profiter  de  Tautorité  morale  dont  ils 
jouissent  pour  forlilier  T^utorité  des  chefs,  Qt  tous  leurs  efforts 
doivent  tendre  à  uàir  itroite^eij^  les  chefs  et  lès  citoyens 
gardes.  Ils  ne  sauraient  en  aycûiçe  circonstance,  intervenir 
dans  le  commandei%pnt  ni  ijland  rèxécution  des  ordres;  autre- 
ment, la  position  des  chefs  deviendrait  intolérable,  leur  auto- 
rité nulle,  la  discipline  impossible,  et  la  perte  de  notre  cause 
serait  assurée.  Voir  et  signaler,  telles  sont  leurs  fonctions;, 
être  bienvalllanls,  sans  cependant  ceiar  d'être  éoergiques, 
tels  sont  leurs  devoirs.  ^    ? 

En  se  conformant  à  ce  rôle,  les  délégués  peuvent  rendre 
des  services  immédiats  et  inappréciables  à  la  cause  commu- 
nale et  républicaine,  s      X  ^      '     ' 

Le  Comité  central  prépare  ]^  mjbfelns  3'i*tilîser  toutes  leg 
ressources  de  contrôle,  toutes  leà  forcW  morales  et  révolution- 
naires que  lui  offre  la  Fédération. 

Tous  les  cercles  ou  gronpes  d«-la  Fédération  vontreceroir- 
des  instructions  nrécises  réglant  leurs  attributions  propres,  et 
établissant  les  relations  nécessaires  entre  eux  et  le  Comité  cen- 
tral. _     ,    .     . 

Pour  le  Comité  central  et  par  délégation, 

La  Commission  (T organisation  : 

UAROUD,  E.  LACOnU,  TOURNOIS. 

Paris,  le  28  floréal  an  79. 


ie  du  îV''  arrondissement  informent 
ne  de  faciliter  et  .d'activer  les  rap- 
le  service  do  la  \'t)irie  de   Paris,  et 
commissaire  voyor  délégué,  des  bu- 
iblis  îi,  cet  effet  à  la  mairie  de  Tar- 
ies bureaux  do  ITiôtol  de  ville,  on 
?  toutes  les  demandes  d'alignement, 
(l'autorisation  de  construire,  de  réparations,  ravalements,  ou- 
vertures, installations  d'auvents,  échoppes,    lanternes,   etc., 
placements  d'enseignes,  ecussons,  etc.,  et  saillies  sur  la  voie 
publique; 

Colles  cohcernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étanx  de 
boucherie,  fournils  de  boulangerie,  logements  insalubres,  bâ- 
timents en  péril,  nettoyages  de  façades  de  maisons,  etc.,  et 
en  génf'ral  toutes  les  opérations  de  grande  et  petite  voirie. 
Les  délégués  du  I V"  a rrondisse nient  : 

ARTHUR  ARNOUtD,  EUG«!tE  GKRARDIN, 
AMOl'ROUX,  CLÉM«NC«,  LEFRANÇAIS. 

Paris,  le  19  mai  1871.  .-^ 

Ouverture  do  la  vente  municipale  de  lait  condensé,  dans  la 
cour  do  la  caserne  des  sapeurs  pompiers,  rue  du  Chûleau- 
d'Eau  08.  La  vente  aura  lieu  de  6  heures  à  10  heures. 

Trix  :  Demi-litre 20  cent. 

Un  litre 40  cent. 

Il  sera  fait,  en  temps  opportun,  une  distribution  gratuite  à 
qui  de  droit. 

MULLER. 

pré^Q^é  é.  ce  service. 

BataUlon  des  éclaireurs  fédérés. 

1.0  bufc-  du  bataillon  étant  de  prévenir  toute  surprise  sur 
nos  troupes,  de  liai  celer  continuellenvent  l'ennemi  afin  de 
donner  des  renseignements  h  Tétat-major  général  sur  les  posi- 
tions et  les  forces  ennemies,  les  citoyens  vraiment  patriotes 
jtpii  comprennent  le  mandat  impérieux  qui  leur  est  imposé 
sont  invités  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  avant 
de  contracter  un  engagement. 

Le  bataillon  des  éclaireurs  fédérés  suivra  les  traces  des 
guérillas  espagnols. 

Il  faut  affronter  tous  les  périls,  tous  les  dangers,  toutes  les 
privations;  il  faut,  enfin,  tout  sacrifier  à  la  République. 

Que  celui  qui  se  sent  la  force  morale  et  physique  de  remplir 
cette  mission  se  hâte  de  prendre  place  dans  nos  rangs. 

La  solde  allouée  aux  volontaires  est  fixée  à  2  fr.  par  jour 
et  les  vivres. 

Les  sous-officiers  et  les  officiers  auront  la  solde  de  la  garde 
nationale. 

Les  femmes  des  volontaires  recevront  la  même  indemnité 
que  dans  la  garde  nationale. 

Enrôlement  :  rue  des  Prétres-Saint-Germain  TAuxerrois,  10 


(ancienne  école  des  frères),  de  neuf  heures  du  matin  à  cinq 

heures  du  soir.  ^ 

Armement  ("chassepotBJ,  habillement,  campement  immédiat. 

*  MERCIER,  J.  TRÊVES,  DARRk, 
FONTAITE,  DECHOLLES 
b'  CONSTANTIN  CHAHALAJIBO, 

chimrgien'imjw. 
Vu  et  approuvé  par  ordre 

du  général  Eudes  : 
Le  colonel  chefd'éiahmajor,    - 

COLLET. 

Paris,  le  18  mai  1871. 


A  u  délégué  à  VOffideL 

La  séance  de  la  Commune  n'ayant  pas  commencé  à  riioiir? 
ordinaire,  et  retenu  par  des  occupations  importantes  à  ma 
délégation,  je  ne  suis  arrivé  qu'après  la  lecture  du  proc**^ 
verbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  procès-verbal  contenant  des  inexactitudes  sur  raan 
compte,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  insérer  la  recti- 
fication suivante  : 

Le  citoyen  Paschal  GrousBet  ayant  appelé  les  signataires  (> 
la  déclaration  de  la  minorité  a  Girondins  »,  je  lui  ai  répondu 
par  ces  mots  : 

a  Si  vous  nous  appelez  Girondins,  c'est  que  probablempri; 
vous  vous  couchez  et  vous  vous  levez  avec  le  Moniteiir  ^ft%. 
c'est  assurément  la  raison  qui  vous  empêche  de  voir  quelle 
différence  il  y  a  entre  ces  bourgeois  et  nous,  socialistes  révo- 
lutionnaires. » 

A  la  fin  de  la  séance,  pour  affirmer  que  je  voulais  avant 
tout  le  salut  de  la  Commune,  je  déclarais  qu'en  présence  (W 
événements  actuels  ye  continuerais  à  assister  à  ies  smm. 
pour  laauello  déclaration  vous  faites  répondre  au  nrésideni  : 
Le  procès-verbal  constatera  que  le  citoyen  Léo  Frankel a  retira 
sa  signature  du  manifeste. 

Je  nie  absolument  avoir  entendu  celte  phrase,  conln^ 
laquelle  j'aurais  immédiatement  protesté,  mon  adliésion  aux 
conclusions  de  cette  déclaration  ayant  été  faite  sincèrcmeni. 

J'accepte  toute  la  responsabilité  de  mes  actes  et  de  m?» 
paroles,  mais  j'exige  l'impartialité  la  plus  absolue. 

H  y  a  assurément  entre  nous  une  différence  de  vues  surlt^ 
voies'  et  moyens,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  une  scission  as 
moment  du  danger. 

Salut  et  égalité. 

LÉO  FRANKEL. 


Le  chef  de  la  2^  légion  prévient  les  officiers  des  8*  et  pt«- 
taillons  de  ne  plus  sortir  en  tenue,  ces  bataillons  étant  àism^ 

Le  désarmement s'étant  opéré,  il  rend  responsables  lesches 
do  bataillon  et  les  commandante  de  compagnie  des  armesq'îi 
seraient  trouvées  chez  les  gardes  nationaux  absents  ou  pr^ 
sents  de  ces  bataillons. 

Ordre  formel  "aux  gardes  nationaux  de  la  2«  légion  d'avoir 
le  numéro  de  leur  bataillon,  ainsi  que  celui  de  leur  coropagiinN 
sur  leur  képi.  Tout  garde- national  contrevenant  à  cet  ordre 
sera  puni. 

Le  Chef  de  la  ^^  légion  y 


Paris,  le  18  mai  1871. 


E*  cniLi. 


Tout  dépositaire  do  troncs  pour  les  secours  aux  M^'; 
devra,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  en  faire  le  def-^ 
à  l'administration  du  service  médical,  rue  Dominique^it* 
main,  86,  e.^calier  D,  2®  étage. 

Ouverture  faite  en  présence  du  dépositaire  et  du  dcpONJC» 
un  reçu  de  la  somme  versée  sera  délivré  à  ce  dernier,  eii^ 
fonds  seront  remis  au  délégué  aux  finances,  à  qui  la  cofliiw^ 
sion  des  secoui-s  adressera  les  mandats  délivrés  aux  veuve?  ^ 
orphelins  des  gardes  nationaux  fédérés  et  aux  blessés. 

La  garde  nationale  est  chargée  de  faciliter  l'exécution  02 


présent  ordre. 


Pour  la  commission  mèdic^^'^ 

FADRE. 

Vu  et  approuvé  par  la  comnii.^^i^ 
de  la  guerre. 
Le  membre  de  InComtmmt, 


Paris,  le  19  mai  1871. 


n.   GERESME. 
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COMMUNE  DE  PARIS 

Séance  du  'cendredi  19  mai  1871. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  KÉGÈRE.  —  ASSESSEUR,    LE  CITOYEN 
POTTIBR. 

La  séance  est  ouverte  &  quatre  heures. 

Le  citoyen  président.  Deraande-t-on  la  parole  pour  faire 
des  communications  avant  la  lecture  du  pwcès-veroal  ? 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  si  la  commission  de  justice 
est  prête  à  faire  son  rapport  sur  la  réforme  du  régime  des 
prisons. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  suis  membre  do  la  commission 
de  justice,  mais  je  serai  obligé  de  donner  ma  démission. 

Le  citoyen  Gambon  n'en  &t  plus  partie  par  suite  de  sa 
nomination  au  Comité  de  salut  public.  Nous  restons  quatre 
membres  seulement,  et  sur  les  quatre,  deux  n'ont  pas  siégé. 

Je  demande  donc  que  Ton  complète  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaire  poui*  que  cette  commission  puisse  fonctionner 
utilement. 

Le  citoyen  Qémence.  J'appuie  les  obsei^vations  du 
citoyen  Langevin  ;  je  suis  disposé  à  donner  tous  mes  soins 
à  la  commission  de  justice  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  ce  soit 
une  sinécure  ;  autrement,  si  les  choses  continuaient  à  mar- 
cher de  cette  façon,  je  serais,  moi  aussi,  obligé  de  donner 
ma  démission. 

La  citoyen  Durand.  Noos  sommes  occupés  dans  nos 
arrondissements  jusqu^à  onelieure  de  l'après-midi.  D'sutres 
occupations  et  k»  séances  de  la  Commune  nous  réclament 
ensuite,  si  bien  que  nous  ne  pouvons  trouver  que  difficilement 
un  instant  pour  nous  occuper  de  la  commission  de  justice. 
J'avou»  que  mes  habitudes  me  porteraieut  plutôt  à  donner 
mon  tejsnpB  à  la  commission  du  travail  et  de  l'échange,  et  si 
le  citoyen  Lcmguet,  qui  £ait  partie  de  cette  commission, 
pour  laquelle  il  ne  se  sent  peut-être  pas  le  goût  nécessaire, 
voulait  permuter,  je  crois  que  les  choses  n'en  iraient  que 
mieux. 

Le  citoyen  président.  Que  rassemblée  adjoigne  à  la  com- 
mission de  justice  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Le  citoyen  Miot.  Les  membres  de  cette  commission 
viennent  dtf  me  donner  raison.  On  n'a  rien  fait;  je  les  engage 
à  faire  quelque  chose.  Je  visite  les  prisons  tous  les  joura, 
et  je  suis  sûr  qu^l  y  a  des  douleurs  imméritées  auxquelles 
il  importe  de  mettre  un  terme.  Sur  ces  questions  do  justice 
et  d'humanité,  je  ne  resterai  jamais  indifférent.  (Très-bien  ) 

Le  cif;oyen  j^résident.  Je  demande  à  la  commission  de 
justice  une  action  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  situation; 
je  propose  de  lui  adjoindre  le  citoven  Vésînier. 

La  nomination  du  citoyen  Vésmier  à  la  commission  de 
justice  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Langevin,  membre  de  la  commission  de 
justice.  Il  y  a  encore  deux  membres  à  nommer. 

Le  citoyen  président.  Attendez  que  nos  collègues  de  la 
minorité  reriennent  dans  cette  assemblée,  nous  trouverons 
parmi  eux  d'auti'e^  membres  à  vous  adjoindre. 

Le  citoyen  Jacques  Durand,  membre  de  la  commission 
de  justice.  Je  propose  le  citoyen  Longuet. 

Le  citoyen  Urbain.  Citoyens,  je  regarde  comme  un  devoir 
rigoureux  de  la  part  de  la  majorité  d'adresser  une  inter- 
pellation à  la  minorité  ;  je  crois  qu'on  ne  peut  dék^guer  un 
membre  de  la  minorité  avant  que  cette  interpellation  n'ait 
78 


eu  lieu.  Je  ne  sais  pas  si  tous  les  membres  de  la  majorité 
ont  la  même  intention  au  sujet  de  cette  interpellation,  mais 
je  sais  que  je  l'adresserai  moi-niéme,  si  d'autres  ne  le  font 
pas. 

Le  citoyen  président.  Alors,  devant  cette  observation, 
la  commission  reste  composée,  de  trois  membres.  Elle  est 
priée  de  se  réunir  demain,  à  neuf  heures. 

Le  citoyen  Johannard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
communication.  Je  me  suis  rendu  hier  au  poste  qu*on  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confier.  On  s'est  battu  toute  la  nuit.  La 
présence  d'un  membre  de  la  Commune  a  pi'oduit  la  meilleure 
mfluence  parmi  les  combattants.  Je  ne  serais  peut-être  pas 
venu,  sans  un  fait  très-important  dont  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  rendi'e  compte. 

On  avait  mis  la  main  sur  un  garçon  qui  passait  pour  un 
espion.  Toutes  les  preuves  étaient  contre  lui,  et  il  a  fini  par 
avouer  lui-même  qu'il  avait  reçu  de  l'argent  et  qu'il  avait 
fait  passer  des  lettres  aux  Versaillais.  J'ai  déclaré  qu'il  fallait 
le  fusiller  sur-le-champ.  Le  général  La  Cécilia  et  les  officiers 
d'état-major  étant  du  même  avis,  il  a  été  fusille  à  midi. 

Cet  acte  m'ayant  paru  grave^  j'ai  cini'  de  mon  devoir  d!en 
donner  communication  à  la  Commune,  et  je  dirai  qu'en  pareil 
cas  j'aurai  toujours  de  même. 

Le  citoyen  Dereure.  Je  demanderai  au  citoyen  Johannard 
si  le  procès-vei*bal'de  l'exécution  a  été  dressé. 

Le  citoven  Johannard.  Le  procès^verbal  a  été  fait  et 
envoyé  à  la  guerre.  Je  demande  à  l'assemblée  de  constater 
ma  présence,  car  je  serai  forcé  de  repartir  de  suite. 

Le  citoven  Sicaa:*d.  Lorsque  j*ai  donné  ma  démission  de 
membre  de  la  commission  de  la  guerre,  je  l'ai  motivée  par 
une  lettre  que  j'ai  été  très-é tonné  de  ne  pas  voir  figurer  à 
VOfficiel. 

Le.  citoyen  Vésinier.  Ce  n'est  par  oubli  que  la  lettre  du 
citoyen  Sicard  n'a  pas  été  publiée  à  VOffixm.  Avant  de  l'in- 
sérer, je  voulais  consulter  1  assemblée.  Je  m'en  rapporterai, 
pour  son  insei'tion  ou  sa  non-publication,  à  la  décision  de 
l'assemblée. 

Le  citoyen  Babick.  Je  ferai  remarquer  au  citoyen  Vésinier 
qu'il  n'a  pas  répondu  au  citoyen  Sicard  sur  les  motifs  de  la 
non-insertiOQ  de  sa  lettre  à  1  Offkiel* 

Le  citoyen  Urbain.  Lors  de  la  dernière  séance,  si  j'avais 
bien  entendu  la  lecture  de  la  démission  du  citoyen  Sicard, 
je  lui  aul*ais  demandé  d'en  modifier  les  termes. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Le  Comité  de  salut  public 
et  son  délégué  à  VOfficiel  sont  juges  de  l'opportunité  qu'il  y 
a  à  publier  ou  non  telle  ou  telle  discussion  ;  c'est  à  eux  de 
suspendre  ces  publications  lorsqu'ils  jugent  qu^'elles  pour- 
raient avoir  une  action  dissolvante. 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  démission  du  citoyen  Sicard  sera 
publiée  en  eutioi^. 

L'assemblée  décide  que  cette  publication  n'aura  pas  lieu. 

Le  citoyen  Urbain.  Dana  le  compte  rendu  de  rOfficieln 
publié  en  deux  fois,  le  rapport  de  la  7«  légion  dont  j'ai 
donné  lecture  dans  la  dernière  séance  a  été  transposé  de 
façon  qu*on  peut  croire  que  c*est  le  citoyen  BilUoray  qui  a 
fait  cette  communication.  C'est  là  une  erreur* 

De  plus  ro/yictef,  à  la  suite  de  celte  lecture,  prête  au 
citoyen  J.-B.  Clément  des  paroles  qui  ne  peuvent  aToir 
aucun  rapport  avec  ce  que  je  venais  cfe  lire. 

Je   suis  chargé  par  la  7«  légion  de  demander  que  ce 
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rapport  soit  publié  tout  spécialement  à  VOffi^ieU  ^t  qu-une 
affiche  particulière  soit  apposée  dans  rarrondissement  pour 
constater  cetta  rectification. 

Le  citoyen  Vésiniêr,  membre  secrétaire  de  la  Commune, 
.le  n'avais  pas  'attefndu  la  réclamation  du  citoyen  Urbain 
pour  m'oc<ip€ff  de  la  reôtiôoation  qu'il  demande. 

J'avais,  à  quatre  heures  du  matin»  envoyé  plusieurs  dépê- 
ches au  secrétariat  pour  avoir  copie  du  rapport  en  question, 
.le  ne  lai  pas  eu  à  temps  ;  c'est  pourquoi  je  n'ai  pu  le  publier 
à  rO//îctef  d'avant-hier.  La  publiontioii  qui  «n  a  été  foite 
dans  le  numéro  du  lendemain  n'a  donc  pas  pu  être  mise  à 
sa  place.  J'avais  aussi  donné  des  ordres  nécessaires  pour 
qi?une  affiche  fût  faite  à  l'imprimerie  nationale,  afin  de 
donner  une  grande  publicité  aux  faits  relatés  dans  ce  rap- 
port. 

Mais,  maliieureusement,  mes  ordres  n'ont  pu  encore  être 
exécutés.  Quant  à  la  phrase  du  citoyen  J.-B.  Clément,  c'est 
une  erreur  de  pagination,  que  je  prie  l'assemblée  de  vouloir 
biej  excuser.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  rectification  dn  citoyen 
Mortier. 

Le  citoyen  Mortier.  Je  viens  protester  contre  une  errour 
des  sténographes,  qui  ont  écrit  Mortier  pour  Pottier.  Je 
demande  à  ce  que  rectification  du  fait  soit  insérée  à  VÔfficieL 
Si  la  sûreté  générale  faisait  évacuer  ou  fermer  toutes  les 
églises  de  Paris,  elle  ne  ferait  quo  prévenir  mes  désira. 
Ce  que  je  pourrais  lui  contester,  ce  serait  la  fermeture  com- 
plète de  ces  maison»,  car  je  désire  les  voir  ouvertes  pour  y 
traiter  de  l'athéisme  et  anéantir  pai'  la  science  les  vieux 
préjugés  et  les  germes  que  1^  séquelle  jésuitique  a  su  infiltrer 
dans  la  cervelle  des  pauvres  d'esprit. 

Le  citoyen  Clémence.  Le  compte  rendu  analytique  prête 
nu  citoyen  Langevin  des  paroles  que  j'ai  prononcées.  J'ai  dit 
((ue  les  membres  de  la  minorité  s'étaient  rangés  à  Tavis  de 
Vallès.  J'ai  voté  contre  le  Comité  de  salut  public  ;  mais  la 
majorité  l'ayant  institué,  j'ai  ajouté  que  je  protestais  contre 
les  paroles  (lu  citoyen  Paschal  Grousset.  (Intenniption.) 

Le  citoyen  Miot.  On  n'a  pas  reproduit  une  partie  de  mon 
allocution  dans  la  discussion  sur  le  manifeste  do  la  minorité. 
J'ai  terminé  cette  dernière  par  ces  quelques  mots  : 

«  Les  membres  de  la  miiiorité  ont  commis  un  acte  grave  et 
des  plus  répréhensibles ,  suivant  mon  appréciation,  en 
publiant  le  manifeste  par  lequel  ils  font  scission  avec  la 
majorité. 

Sans  notre  prudence  et  noti*e  modéi'ation  ik  pouvaient 
ainsi  amener  la  guerre  civile,  que  mes  collègues  de  la  majo- 
rité et  moi  voulons  éviter.  Je  demande  que  ma  rectification 
soit  insérée  au  Journal  officiel» 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  qu'elle  n  y  soit  pas. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Miot  Je  demande  alofs  que  l'aaiemblée  vote 
sur  l'insei-tion  de  ma  rectification  à  VOfficieL 

Le  citoyen  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  demande 
d'insoi'tion  à  lOffiJciel  des  paroles  du  citoyen  Miot. 
*      L'assemblée,  consultée,  décide  que  les  paroles  du  citoyen 
Miot  seront  insérées  à  VOfficieL 

Le  citoyen  Viard.  Si  nous  avons  des  reproches  à  noue 
adresser,  ce  n'est  pas  en  récriminant  que  nous  arriverons 
à  un  bon  résultat.  Il  me  semble  que  nous  devrions  nommer 
une  commission  de  trois  membres  qui  s'entendrait  avec  la 
minorité. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Viard,  vous  n'avez  plus  la 
parole  :  ce  n  est  pas  là  une  motion  d'ordre.  La  parole  est 
à  l'uu  des  secrétau'es  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal,  qui  est  mis  aux 
Voix  et  adopté. 

Le  citoyen  président.  Je  trouve  sur  le  bureau  une  lettre 
«lu  citoyen  Cluaeret,  se  plaignant  du  délai  trop  long  qu'on 
assigne  à  sa  réclusion. 

Je  vais  en  donner  lecture  t 

Paris,  le  19  mai  1871. 

Chers  collègues,  voilà  vingt  Jours  que,  détenu  préventi- 
tement,  j'appelle  en  vain  celui  de  la  justice. 

Et  pourtant,  neus  avons  tous  combattu  contre  la  déten- 
tion préventive. 

Comme  membre  de  la  Commune,  j'ai  droit  à  mon  siège. 

Comme  enfant  de  Paris,  j'ai  droit  à  défendre  ma  ville 
natale. 

Comme  homme,  j'ai  droit  à  la  justice  \  ne  me  la  refusez 
4pa8. 

A  quoi  8uis*je  utile  ici  i 


Et  surtout  pénétrez-vous  bien  de  cette  pensée,  que  je 
suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  autant  de  gloure  à  obéir 
qu'à  commander,  quand  le  peuple  gouverne. 

Salut  et  fraternité, 

E.   CLUSERET. 

Le  citoyen  président.  Je  propose  que  l'affaire  Cluseret 
soit  la  première  mise  à  l'ordre  du  jour  de  dimanche,  avec 
injonction  à  la  commission  d'enquête  dé  se  présenter. 

Le  citoyen  Amouroux.  On  sera  convoqué  à  domicile. 

Le  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'une  proposition 
qui  est  faite  par  le  citoyen  Amouroux  : 

«  Considérant  que  les  citoyens  et  citoyennes  morts  par 
suite  de  Texplosion  .de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp, 
remplissaient  un  service  public  et  contribuaient  ainsi  à  h 
défense  de  la  Commune. 

«  La  Commune 

DECRETE  ; 

Article  unique.  Il  sera  fait  application  aux  parent»  des 
victimes  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp 
du  décret  du  10  avril  1871,  concernant  les  veuves  et  lea 
orphelins.  » 

Le  citoyen  Amouroux.  On  me  fait  remarquer  que  beau- 
coup de  personnes  ont  été  tuées  aux  environs  de  la  cartoQ- 
cherie.  Doivent-elles  être  comprises  dans  le  décret  ? 

Plusieurs  membres.  Oui!  Oui! 

Le  citoyen  J,<^.Oément.  Oui,  mais  après  enquête. 

Le  citoyen  Urbain.  La  Commune  ne  doit  venir  en  aide 
qu'aux  familles  de  ceux  qui  travaillaient  à  la  cartoucherie, 
ceux-là  seuls  peuvent  bénéficier  du  décret  invoqué.  Cefwn- 
dant,  je  reconnais  qu'à  côté  de  ces  victimes,  il  y  en  a  d'iu- 
très  qui  sont  fort  intéressantes  ;  pour  celles-là  je  proposerais 
d'ouvrir  une  souscription  ou  tout  autre  moyen  qui  permette 
de  leur  venir  en  aide. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  répousse  par  tons  les  rooTeos 
possibles,  et  en  toutes  circonstances,  le  mode  des  souscrip- 
tions publiques.  En  s'en  tenant  à  la  teneur  do  décret  qiie  p 
propose,  on  ne  fait  aucun  passe-droit,  et  toutes  les  victimes 
auront  des  secours. 

Le  décret  du  10  avril  1871,  qui  s'occupe  des  femmes  ou 
enfants  des  gardes  nationaux  morts  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  est  général. 

Le  citoyen  Gérardm.  Pour  moi,  les  faniilles  des  geni 
qui  sont  en  relations  avec  Versailles  ne  doivent  pas  béné- 
ficier du  décret,  c'est  évident;  mais  si  un  père  de  famille d« 
cinquante  ans.  par  exemple,. meurt  en  laissant  un  enfint. 
vous  serez  bien  obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce  der- 
nier. Toutes  les  victimes  de  l'explosion  méritent  des  secotin 
de  la  Commune. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  suis  partisan  de  faire  le  moias 
d'exclusions  possibles,  mais  nous  ne  devons  pas  non  plu^ 
faire  profiter  nos  adversaires  des  avantages  ftats  à  ceux  qui 
défendent  la  Commune. 

Je  crois  qu'il  serait  beaucoup  plus  juste  de  ne  comprendre 
dans  les  secours  accordés  que  les  personnes  employées  à  U 
cartoucherie.  Quant  aux  gardes  nationaux  qui  se  tronnieji 
dans  les  environs,  ils  se  trouvent  dans  les  conditions  du 
décret,  et  dès  lors  il  est  inutile  d'en  faire  mention. 

Les  autres  victimes  de  Taccident  sont  sans  doiitc  trèi* 
intéressantes  ;  mais  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour 
elles,  c'est  d'organiser  des  souscriptions  publiques. 

Vbw?  nombreuses.  Non  !  non  !  pas  de  souscriptions  organisée* 
par  la  Commune  !  . 

Le  citoyen  Ledroit.  Nous  devons  venir  en  aide  aux  u** 
fenseurs  de  la  République  ;  quant  aux  autre»  citoyens,  nou? 
ne  pouvons  que  faire  des  efforts  pour  les  soulager. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  décret  accordant  des  pen- 
sions aux*  femmes,  enfants  et  parents  des  gardes  nationaux 
tués  en  combattant  pour  la  Commune,  a  prévu  toutes  ce«  si- 
tuations :  je  vais  vous  le  lire  : 

«  La  Commune  de  Paris,  . 

«  Ayant  adopté  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  i^ 
citoyens  morts  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 

«  DÊcsèTE  : 

«  Art.  !«'.  Une  pension  de  600  francs  sera  accordée  à|3 
femme,  mariée  ou  non,  du  garde  national  tué  pour  «  ' 
fense  des  droits  du  peuple,  après  enquête  qui  établira  sf' 
droits  et  ses  besoins. 

«  Art.  2.  Chacun  des  enfants,    reconnu    ou  ^\V^^ 
vni  jusqu'à  l'àgo  de  dix- huit  ans  une  pension  de  365  ira" 
payable  ])ar  douzième».  ^        .^^^ 

(<  Art.  3.  Dana  le  cas  où  les  enfanta  fieraient  déjà  P"  '  ' 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  OFFICIEL 


019 


da  leur  mèi*6,  ils  saront  élevés  aux  frais  de  la  Commune, 
qui  leur  fera  donner  réducation  intégrale  nécessaire  pour 
être  en  mesure  de  se  suffire  dans  la  société. 

«  Art.  4.  Les  ascendants^  père,  mère,  frères,  et  sœura  de 
tout  citoyen  mort  pour  la  défense  des  droits  de  Paris,  et 
qui  prouveront  que  le  défunt  était  pour  eux  un  soutien  né- 
cessaire, pourront  être  admis  à  recevoir  une  pension  pro- 
portionnelle à  leurs  besoins,  dans  les  limites  de  100  à 
800  francs  par  personne. 

«  Art.  5.  Toute  enquête  nécessitée  par  TappUcation  des 
aii;icles  ci-dessus  sera  faite  par  unâ  commission  spéciale, 
coniposée  de  six  membres  délégués  à  cet  effet  dans  chaque 
arrondissement,  et  présidée  par  un  membre  de  la  Commune 
appartenant  à  Tan^ndisBement. 

a  Art.  6.  Un  comité,  composé  de  trois  membres  de  la 
Commune,  centralisera  les  résultats  produits  par  Tenquôte, 
et  statuera  en  dernier  ressort. 

«  Paris,  le  10  avril  1871. 

Le  citbjen  E.  Gérardin.  Je  ferai  observer  que  le  décret 
parle  bien  de  citoyens,  mais  ne  dit  pas  :  les  citoyennes,  si 
bien  qu'il  pourrait  an'iver  qu'une  citoyenne  blessée  à  la 
cartoucherie  ne  pût  pas  profiter  des  dispositions  du   décret. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  mot  citoyen  employé  dans  le 
décret  doit  être  compris  dans  un  sens  général,  et  s'applique 
par  conséquent  aux  citoyennes  tout  aussi  bien  qu'aux  citoyens. 

Le  citoyen  J.-B  Clément.  Je  me  rallie  à  la  proposition 
Amouroux. 

La  citoyen  président  donne  de  nouveau  lecture  de  la 
proposition  Amouroux,  et  il  la  met  aux  voix. 

(La  proposition  du  citoyen  Amouroux  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

Le  citoyen  président.  11  y  a  plusieurs  propositions  im- 
portantes du  citoyen  Vésînier  qu'il  me  paraît  bon  d'ajourner, 
pour  qu'elles  puissent  être  étudiées  avec  soin. 

(Sur  la  demande  du  citoyen  Vésinier,  ces  propositions 
sont  renvoyées  aux  commissions  compétentes,  entre  autres 
à  celles  de  la  justice  et  des  finances,  pour  être  discutées 
dans  le  plus  bref  délai.) 

Le  citoyen  président.  J'ai  rencontré  en  venant  à  la 
séance  une  troupe  de  musiciens  faisant  une  quête  pour  des 
blessés  ;  sur  ma  demande,  ils  m'ont  exhibé  une  commission 
signée  :  Cournet.  Certainement,  cette  commission  n'a  été 
donnée  qu'avec  de  bonnes  intentions.  Mais  ce  que  je  trouve 
blâmable,  c'est  que  cette  troupe  se  composait  de  30  musi- 
ciens et  de  15  ou  20  qtloteurs,  qui  prélèvent  d'aboM  chacun 
4  francs  pour  leur  journée. 

C'est  là  un  fait  immoral  et  qu'il  me  paraît  urgent  de 
faire  cesser  au  plus  \ite. 

Le  citoyen  Cournet.  Cette  question  a  été  déjà  traitée  ici. 
L'autoriaation  émanant  de  la  sûreté  générale  a  été  accor- 
dée sur  la  demande  d'une  municipalité.  Mais  il  y  a  environ 
quinze  jours  que  ces  quêtes  ont  été  interdites  par  un  avis 
publié  au  Journal  Officiel^  et  elles  auraient  di\  cesser. 

Le  citoyen  E.  Gérardin.  Il  ne  faut  pas  de  mendicité. 
L'Empire  n'a  su  faire  que  des  mendiants  :  la  République 
doit  faire  des  hommes. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  est  important  que  cette 
question  soit  liquidée.  Dans  le  XVIII*  anpndissement,  nous 
avons  interdit  les  quêtes  aussitôt  l'avis  paru  à  VOffideL  Elles 
devraient  être  interdites  également  dans  tous  les  autres  ar- 
rondissements. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  crois  que  l'assemblée  est  bien 
éclairée  sur  cette  question;  si  on  laisse  aux  municipalités 
le  droit  d'autoriser  des  quêtes,  nous  verrons  encore  ces 
mascarades  dans  les  rues.  Il  faut  arrêter  cela  définitive- 
ment ;  s'il  y  a  des  musiciens  assez  zélés  pour  mettre  leur 
talent  au  service  des  blessés,  qu'ils  organisent  des  concerts, 
et  xjue  ce  soit  gratuit  de  leur  part. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  que  l'on  doit  renvoyer  la 
question  au  (S)mité  de  salut  public.  (Oui  !  oui  !) 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  la  parole  pour  une  commu- 
nication relative  aux  quêtes. 

Le  citoyen  pr^ident.  La  question  est  renvoyée  au  Co 
mité  de  salut  public.  Le  citoyen  Pottier  fait  la  proposition 
de  remplacer  les  galons  par  une  marque  distinctive.  Je  crois 
que  pour  cette  question,  la  guerre  seule  est  compétente. 
(Oui  !  appuyé  î) 

Le  citoyen  J.-B  Clément.  Prenez-y  garde,  citoyens  :  il 
y  a  des  gens  qui  meurent  avec  leurs  galons,  et  si  vous  les  leur 
enlevez,  vous  ferez  peut-être  une  chose  très-mauvaise. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  proposition  du  citoyen 
Cournet,  a  laquelle  je  m'associe  complètement  : 

«  Considérant  que  dans  les  jours  de  révolution,  le  peuple. 


inspiré  par  son  instinct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours 
proclamé  cette  maxime  :  Mort  aux  voleurs  ! 
a  La  Commune 

«  DÉCRÈTE  : 

(c  Art.  l<'^  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  tous  les  fonction- 
naires accusés  de  concussions,  de  déprédations,  vols,  seront 
traduits  devant  la  cour  martiale;  la  seule  peine  appliquée  à 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables  sera  la  peine  de  mort. 

»  Art.  2.  Aussitôt  que  les  bandes  versaillaises  auront  été  ' 
vaincues,  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui  de  près  ou 
de  loin,  auront  eu  le  maniement  des  fonds  publics.  » 

Le  citoyen  Frankel.  J*ai  lu  précisémeet  dans  le  Journal 
Officiel  un  article  du  délégué  aux  finances  : 

«  La  solde  de  la  garde  nationale  a  donné  lieu  à  de  scan- 
daleux abus. 

«  Le  délégué  aux  finances  a  constitué  un  service  spécial 
de  contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui,  se  com- 
mettent tous  les  jours, 

«  Quant  9xi\,  misérables  qui  ont  osé  profiter  des  difficultés 
de  la  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Com- 
mune, le  servi€e  de  contrôle  est  appelé  à  faire  une  enquête 
sévère  sur  ces  délits  qui,  à  l'heure  présente,  sont  des  crimes. 
Leur  culpabilité  établie,  ils  seront  déférés  à  la  cour  mar- 
tiale et  jugés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

«  La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délégation  des 
finances,  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  documents  de 
nature  à  l'éclairer. 

Le  citoyen  Coumet.  Vous  perdez  de  vue  le  but  que 
l'avais  en  présentant  ce  projet  ;  le  directeur  du  service  de 
rinteDdance  est  venu  me  déclarer  qu'il  se  chargeait  de  faire 
une  économie  de  deux  à  trois  cent  mille  francs  par  jour,  si 
on  lui  donnait  le  moyen  d'arrêter  le  vol  organisé. 

Un  citoyen  demande  que  l'on  mette  «  tous  les  fonction- 
naires ou  fournisseurs.  » 

La  proposition  du  citoyen  Cournet  avec  l'amendement 
(t  et  fournisseui^s  »  est  adoptée*. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  proposition  du  citoyen 
Mortier  demandant  qu'on  réunisse  dans  un  même  volume 
tous  les  décrets  de  la  Commune  : 

((  Considérant  qu'il  est  de  toute  utilité  que  les  actes  de  la 
Commune,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  soient  réunis  dans 
un  recueil  spécial  de  la  Commune  de  Paris. 

«  ARRÊTE  : 

a  Art.  1^.  Tous  les  actes  officiels  de  la  Commune  do 
Paris  seront  insérés  dans  un  journal  ayant  pour  titre  :  Bul- 
letin des  h>is^  qui  paraîtra  hebdomadairement. 

-  c  Art.  2.  Le  délégpué  à  la  iustice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

M  U.   MOBTIBR.   » 

La  proposition  Mortier  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  président.  Voici  un  projet  de  décret  du 
citoyen  Vaillant  : 

«  Considérant  que  sous  le  régime  communal,  à  chaque 
fonction  doit  être  allouée  une  indemnité  suffisante  pour  a<« 
surer  l'existence  et  la  dignité  de  celui  qui  la  remplit. 

a  La  Commune  : 

«  nécRÈTE  t 

«  Tout  cumul  de  traitement  est  interdit. 

«  Tout  fonctionnaire  de  la  Commune  appelé  en  dehors  de 
ses  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre  diffé- 
rent, n*a  droit  à  aucune  indemnité  nouvelle. 

«   VAILLANT.    » 

Le  citoyen  pésident.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion du  citoyen  Vaillant  relative  au  cumul. 

Le  citoyen  Ledroit.  C'est  inutile.  Ce  serait  nous  répéter, 
puisqu'il  y  a  un  décret  oui  fixe  à  6,000  francs  le  maximum 
des  traitements  et  interdit  le  cumul. 

Le  citoyen  Vaillant.  Ma  proposition  complète  le  décret 
que  vous  avez  pris  précédemment. 

Le  citoyen  Président.  On  dépose  sur  le  bureau  la  pro- 
position suivante  : 

La  Commune, 

DÉCRèTE  : 

Art.  l«^  Une  commission  supérieure  de  comptabilité  est 
autorisée  ; 

Art.  2.  Elle  se  composera  de  quatre  comptables  nommés 
par  la  Commune  ; 

Art.  3.  Elle  sera  chargée  de  la  vérification  générale  des 
comptes  des  différentes  administrations  communales  ; 
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Art,  Elle  devra  fournir  à  la  Commune  un  rapport  men- 
luel  de  «es  travaux. 

J.  MIOT,  nkoB^E, 

E.   POTTIER. 

Paris,  le  19  mai  1871. 

C'est  une  cour  dea  comptes  que  Ton  vous  propose,  et  je 
crois  qu'elle  serait  d'une  grande  utilité. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  suis  d'avis  qu*il  soit  spécifié,  dans 
le  premier  article,  que  le  comptable  pourra  être  choisi  en 
dehors  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Miot.  C'est  la  Commune  qui  choisit  le  comp- 
table; elle  le  prendra  où  elle  voudra. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Il  est  ensuite  décidé  qu'il  y  aur^  séance  dimanche  k  deux 
heures  précises  et  appel  nominal. 

La  Commune  déclare,  en  outre,  qu'elle  entendra  le  ci- 
toyen Cluseret  détenu  préventivement. 

faO.  séance  est  levée  à  sept  henres  et  demie. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

AMOCROUX.,   VÉSINIER. 


Les  oltovens  du  diépartement  do  FOiâe  qui  habitent  Paris 
adressent  a  leurs  concitoyens  un  appel  dont  nous  extrayons 
les  passîiges.  auivanU  :      ,    . 

Ghers  ooneitoyens» 

Malgré  la  distance,  lâ  lutte  ot  fa  calomnie,  nous  nous  adres- 
sons à  voua  tous,  à  votre  bon  sens,  à  votre  droiture,  à  votre 
cœur,  espérant  prc^eter  la  lumière  de  la  vérité  sur  des  faits 
que  la  passion  politique  a  Taudace  de  travestir. 

La  volonté  d'un  homme,  d'un  seul  homme,  aventurier  des- 
pote, soutenu  par  une  infâme  coterie,  a  corrompu  et  précipité 
la  nation  dans  un  abîme  de  désastres  et  do  aeuil  :  c'est  le 
couronnement  de  Tédifice  impérial. 

Par  leur  ineptie  ou  leur  trahison,  les  hommes  du  4  sep- 
tembre ont  comprimé  l'ardeur  de  la  défense  et  n'ont  pas  pro- 
fité des  forinidaDles  ressources  de  Pari$  :  le  dernier  rempart 
de  la  France  a  été  livrée  et  notre  cotirage  s'est  brisé  devant 
une  subite  capitulation. 

A  son  tour,  le  gouvernement  de  Versailles,  par  ses  actes^ 
par  ses  éléments  rétrogrades,  n'a  rien  négligé  pour  troubler 
l'opinion,  menacer  la  stabilité  de  la  République  ;  de  là  le 
soulèvement  du  18  mars. 

La  République  est  la  base  des  droits  généraux  d'un  peuple^ 
comme  la  Commune  est  la  garantie  des  droits  individuels.  La 
République  est  l'organisation  gouvernementale  la  plus  éco- 
nome dans  ses  dépenses,  la  plus  sincère  dans  son  contrôle,  la 
plus  durable  dans  ses  institutions.  C'est  donc  le  régime  le  plus 
sage  pour  éclairer  les  esprits,  rassurer  les  intérêts  et  cimen- 
ter notre  alliance  fraternelle  ;  c'est^  enfin,  le  seul  régime  pos- 
sible, nécessaire,  indiscutable,  pour  régénérer  la  France. 

Voilà  pourquoi  nous  voulons  le  maintien  de  la  République^ 
gouvernement  du  pays  par  le  pays,  gouvernement  de  tous  par 
tous  et  pour  tous. 

Comment,  chers  compatriotes,  faire  cesser  le  malentendu^ 
le  différend  entre  Paris  et  Versailles  ?  Comment  arrêter  l'effu- 
sion du  sang  et  les  horreurs  de  ce  duel  fratricide  ?  Nous  qui 
sommes  vos  fils,  vos  frères^  vos  amis^  nous  vous  exhortons  à 
vous  grouper,  îr  "VOUS  concerter,  à  joindre  vos  efforts  aux 
nôtres  pour  obtenir,  ûar  voie  de  ;péfitions>  te  qdehi  démo- 
cratie réclame  depuis  longtemps  *:  les  franchises  municipales 
de  Parts  et  de  toutes  tes  communes  de  France. 

N'en  doutes^  pas,  citoyens,  Paris,  autant  et  plus  que  vous, 
appelle  la  un  de  cette  guerre  affreuse  ;  Paris  veut  1  ocdre,  la 
paix,  le  travail  et  la  sécurité.  Paris,  pas  plus  que  vous,  ne 
repousse  l'autorité  d'Un  gouvernement  central;  pas  plus  que 
vous,  H  n'entend  se  séparer  de  la  grande  famille  française, 
et  ne  songe  ù  rompre  notre  ancienne  et  admirable  unité. 

Si,  inspirés  comme  nous  des  périls  de  notre  malheureuse 
patrie,  vous  désirez  son  salut,  nous  vous  adjurons  de  vous 
adresser  à  nos  députés. 

Assez  de  combats,  assez  de  mâssacr<»s  î  Que  la  conciliation 
S6  fasse  I  Unissez  vos  efforts  aux  nôtres,  citovons  ! 

Vivo  M  Frdttcel  Vive  la  République  î 

(Sitivenl  les  signatures.) 


Un  citoyen  adressa  alors  à  la  foule  un  discours  en  faveur 
de  l'extension  des  libertés  communales. 

Après  le  départ  du  train,  la  manifestation  se  mit  à  par* 
courir  La  ville  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  de  Paris  !  A  bas 
Versailles! 

Ce  n'est  que  sur  les  conseils  d'un  républicain  connu  et  es* 
timé  dans  le  pays  que  la  foule  se  dispersa. 


Jeudi,  vers  neuf  heures  du  soir,  les  délégués  de  plusieurs 
conseils  municipaux  du  département  de  l'Hérault  partaient  de 
Montpellier  pour  se  rendre  au  congres  de  Lyon. 

Une  foule  considérable  et  sympathique  s'était  portée  à  la 
gare,  afin  d'assister  à  leur  départ. 


Le  jour  où  le  conseU  municipal  se  réunissait  pour  élire  son 
msire,  vendredi,  avait  lieu  à  Nevers  une  réunion  des  maires 
des  principales  villes  de  France,  parmi  lesquelles  on  cite 
Cette  entre  autres. 

Le  général  Ducrot  ^mort  ou  victorieux)  w  trouvait  ce 
jour-là  à  Nevers,  qui  a  le  désavantage  d'être  sa  patrie. 

Ce  Spartiate  en  affiches,  voulant  faire  exécuter  les  ordres 
du  gouvernement,  acoroche  son  grand  sabre,  monte  à  che- 
val et  sonune  le  colonel  commandant  la  garnison  d'avoir  à 
arrêter  les  citoyens  qui  composaient  la  réunion. 

Sur  le  refus  de  celui-ci^  le  général  rassemble  à  la  Wle 
toutes  les  brigades,  dé  gendarmerie  du  pays  et  se  prépare  à 
faire  lui-môme  cette  arrestation. 

La  foule  indignée  se  porte  aussitôt  vers  le  lieu  de  la  réunioo, 
déKvre  les  maires  que  lo  général  Ducrot  avait  déjà  incarcérés, 
et  fait  pleuvoir  une  pluie  de  pierres  sur  les  gendarmes  et  leur 
chef,  qui  se  replient  en  aésordre  devant  ces  projectiles 
comme  ils  se  repliaient  avant  devant  les  boulets  prussiens. 
(Vengeur.) 

On  n'a  pas  oublié  la  démarche  que  la  Commune  de  Paris  a 
autorisée,  il  y  a  quelque  temps,  a  l'effet  d'obtenir  de  Ver- 
sailles la, mise  en  liberté  du  citoyen  Blanqui  contre  l'échange 
d'un  certain  nombre  d'otages  détenus  à  MazaSà  parmi  lesquels 
se  trouvaient  l'archevêque  de  Paris  et  son  grand-vicaire 
Lagarde. 

La  Commune,  en^et,  frappée  de  cette  fatalité  élranefr 
que  l'homme  qui  avait  été  condamné  à  mort  pour  la  causa  de 
la  Révolution  et  de  l'idée  communale  était  séquestré  dans 
une  prison  ignorée,  à  l'heure  même  où  cette  révolution  était 
triomphante,  la  Commune  avait  décidé  qu*il  était  de  son 
devoir  de  demander  cet  élargi^ement.  Et,  contre  la  seule 
personne  de  Blanqui^  elle  avait  offert  l'archevêque  de  Paris, 
son  grand-vicaire  et  sa  sœur. 

On  sait  que  M.  Thiers  a  refusé. 

Aujourd'hui,  nous  apprenons  de  source  certaine  que  le 
monde  catholique  et  diplomatique  s'est  ému.  Le  citoven  Nory 
Ott,  délégué  du  nord  maire  de  Londres,  le  nonce'  du  pape 
et  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  sont  allés  eux-mêmes  à  Ver- 
sailles appuyer,  auprès  de  M.  Tbiers,  la  demande  précédem- 
ment autorisée  par  Ja  Commune. 

De  son  côté^  le  citoyen  Flotte,  que  son  amitié  pour  Blanqui 
avait  déjà  fait  l'intermédiaire  de  la  première  négociation,  est 
venu  remettre  entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
utie  nouvelle  lettre  pressante  de  Mgr  Darboy  ot  de  M.  le  curé 
de  la  Madeleine,  demaiwiant^  au  nom  do  la  religion,  au  nom 
do  riiumanitô,  au  nom  de  la  justice,  le  consentement  do 
M.  Thiers. 

Le  citoyen  Flotte  a  eu  avec  M.  Thiers  deux  longes  conver- 
sations, dans  lesquelles  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  à  celle 
heure  qu'une  loi  :  la  loi  de  la  guerre.  Et  M.  Thiers,  qui  avait 
refusé  la  mise  en  liberté  de  Blanqui  aux  premières  deonandes 
de  l'archevêque,  l'a  refusée  do  nouveau  à  l'ambassadeur 
d'Amérique,  iiu  nonce  du  pape  et  au.  délégué  du  lord  maire 
de  Londres,  on  prétextant  que  Télargissement  do  Blanqui 
donnerait  à  l'insurrection  un  chef  trop  dangereux.  (OidH 
peuple.)  ^^ 

On  lit  dans  Parts-Joumal  : 

La  commission  du  traité  de  paix  a  prix  aujourd'hui  une 
décision  pénible  et  qui  impressionnera  fàcbeusettient  la  Fraace. 

Elle  a  voté  l'échange  des  territoires  qui  environnent  Metz 
contile  ceux  qui  avoisinent  Belfort. 

.  Un  seul  membre,  le  général  Chabeaud,  s'4taU  élevé  contre 
Dette  décision,  au  point  de  vue*  stratégique  ;  mais  M.  Thiers 
ayant  parlé,  la  commission  s'est  inclinée. 

H  serait  fâoheux  que  la  Chambre  ratifiât  les  propositions  de 
la  commission.  Il  est  déjà  bien  assez  malheureux  d'être  obligés 
par  la  force  d'abandonner  des  Français,  sans  encore  traOquer 
comme  d'une  marchandise  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
ont  pu,  à  la  suite  des  préliminaires  de  paix,  se  croire  échap- 
pés de  la  griffe  allemande. 

Au  point  de  vue  commercial,  nous  perdrions  à  cet  échange 
des  mmes  et  des  usines  d'une  valeur  considérable. 
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Au  point  de  vue  stratégique,  nous  découvrons  encore  da* 
vantage  le  cherairl  de  Paris. 

Au  point  de  vue  Tnoral,  ce  n'est  paB 

Espérons  que  la  Chambre  ne  voudra  pas,  devant  ITiis- 
tû\te,  endosser  la  responçabilité  de  ce  trafic  de  chair  hu- 
maloe. 

Esl-ce  pour  se  venger  des  humiliations  qu'il  reçoit  en 
Prusse  oue  le  gouvernement  agit  ainsi  ?  C'est  à  croire.  Ecou- 
tons la  feuille  versaillaise  : 

La  commission  nommée  pour  examiner  le  traité  de  paix 
conclu  le  iO  mai  entre  la  France  et  TÂllema^e,  a  eu  raison 
de  se  hâter.  M.  do  Bismarck  est  impatient;  il  veut  en  finir 
et  pour  peu  que  TÂssemblée  nationale  fasse  mine  d'hésiter, 
il  est  tout  prêt  à  déclarer  que  c'est  dans  un  moment  de  folie 
ou  d'ébriété  qu'il  3*est  aviser  de  dire  que  le  gouvernement 
français  actuel  lui  semblait  le  mieux  en  état  de  remplir  les 
vœux  du  peuple  français. 

Et  croyant  sans  doute  rallier  la  réaction  au  parti  préconisé 
et  mis  en  avant  par  M.  Thiers,  ce  journal  ajoute  : 

Quand  M.  Jules  Favre  est  arrivé  à  Francfort,  il  a  trouvé 
M.  de  Bismarck  assez  mal  disposé;  et  voici  en  substance,  le 
langage  qui  lui  aurait  été  tenu  : 

Votre  gou\'^rnemont  n'est  pas  co  qu'il  me  faut...  Voilà 
deux  mois  qu'on  Ta  mis  à  la  porte  do  chez  lui,  deux  mois 
qu'on  le  tient  en  échec,  et  il  est  impuissant  à  réduire  les 
Parisiens. 

D'après  le  Vengeur^  on  lui  aurait  'communiqué  une  lettre 
d'un  garde  national  du  173^  batailbn  relatant  le  fait  suivant  : 

Il  a  été  lu  hier,  9  mai,  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  prus- 
sienne, à  Tergnier,  qu'une  veuve,  par  suite  de  la  guerre,  a 
déchargé  un  revolver  sur  Bismark. 

Un  second  coup  a  blessé  un  officier  supérieur  prussien. 

Cette  femme  a  été  immédiatement  passée  par  les  armes. 

« 

Représentations  de  bienfedsance  données  sous  le 
patronage  .des  membres  de  la  Commune. 

Tuileries,  i8  mai,  —  Des  concerts  et  représentations  dra- 
matiques avaient  été  organisées  à  des  heures  diverses  et  dans 
trois  endroits  différents  :  salle  des  Maréchaux  (2  heures), 
galerie  de  Diane  (i  heures^  salle  du  Théâtre  (6  heures).  Par- 
tout la  foule  était  empressée,  compacte, 

La  citoyenne  Agar^  bien  que  malade  et  très-fatiçué«,  y  a 
dit^  avec  ce  stvle  vibrant  et  passionné  qu'on  lui  connaît, 
17/ft'er,  d*IIegéâppo  Moreau,  et  la  tyre  ctairain,  d'Auguste 
Barbier;  elle  a  soulevé,  comme  d'habitude,  les  transports  en- 
thousiastes de  l'auditoire. 

L'artiste  a  dû  se  trouver  bien  vengée  des  attaques  malveil- 
lantes et  mensongères  de  Versailles,  et  l'ovation  dont  elle  a 
été  l'objet,  les  applaudissements  frénétiques  et  les  bravos, 
les  rappels  dont  elle  a  été  accablée  ont  tlû  lui  prouver  que 
le  peuple  sait,  lui  aussi,  protéger  les  arts  à  sa  façon,  lors- 
qu'il apprécie  le  caractère  de  Tinterprète. 

La  citoyenne  JCamille  André  a  obtenu  un  brillant  succès 
dans  les  Abeiile.%  de  Hugo,  et  Fernand  Désaulnéo  a  été  vive- 
vemenl  applaudi  dans  Sois  maudit,  Bonaparte!  et  autres 
pièces  dont  il  était  l'auteur. 

Le  public  a  de  même  accueilli  avec  faveur  les  citoyens 
îhnri  Roze,  rt^citant  Châteaudun,  et  Roussel  do  Méry,  puis 
Torcliestre  monstre  que  dirigeait  avec  talent  M.  Schneider  (de 
plus  en  plus  Sans  accointance  avec  l'autre). 

Le  soir,  au  Théâtre-Lyrique,  avait  lieu  la  première  repré- 
sentation de  la  Fédération  artisti(jue.  Les  honneurs  dé  cette 
soirée,  pour  la  partie  littéraire,  reviennent  encore  à  la  grande 
tragédiene  Agar,  celle  qui  a  hurle  »  la  Marseillaise,  comme 
disent  si  gracieusement  lès  j|oarnaitx  des  campagnes,  et  pnrli- 
culièren^ent  le  Gant<ns,  qui  ne  peut  digérer  mon  cliché  de 
TexceUenle  troupe  du  seul  tftéâtre  qui  soit  resté  fidèle  à  son 
)'Os!e,  etc.,  etc.  ' 

V Avenir  de  la  Pèdèratimt  a  prpduit  un  edet  des  plus 
sympathiques. 

V Avenir  des  Peuples,  par  Noailles,  les  Soldats  de  Faust, 
par  les  chœnrs  des  théâtres  lyriques,  les  citoyens  Mrchot, 
Villaret,  Tinion,  Pacra  et  Arnaud,  ont  été  chaleureusement 
applaudis,  ainsi  que  les  citoyennes  Morîo  et  Arnaud,  même 
Mlle  Amiati,  qui  se  bisse  toute  seule,  ce  qui  ne  manque  pa^ 
d'une  certaine  originalité.  Le  succès  de  la  partie  comiq^jQ  gp. 
partient  à:  C'est  pas  fini!  autrement  dit  Plessis,  le  fQj  Â^ 
saltimbanques. 
Orchestre   comme  il  n'en  existe  pas  à  Versailles,  ^w    .^a 


comme  Paris  seul  a  le  secret  d'en  posséder^  quapd  même, 
malgré  les  dissentiments  politiques  :  c'est  dire  qu'il  y  a  eu 
bonne  recette  pour  les  familles  des  blessés  et  les  malheureuses 
victimes  des  vingt  arrondissements.  ,     .      „  .    . 

Pendant  ce  temps,  au  Grand-Concert  parisien,  là  citoyenne 
Rosa  Bordas  fsdsait  une  quêté  qiii  produisait -i'SO  fr.,  et  cette 
somme,  à  laquelle  la  direction  ajoutait  ?00  fr.^  ê\^\t  versée 
entre  les  mains  du  comité  d'ambulance  du  5Cy  ètrrOndi$sement 
po|ir  venir  en  aide  aux  blessés,  veures  et  orphelins. 

Aujourd'hui  vient  le  tour  du  Grand-Opéra.  [N'oys  espérons 
que  le  public  répondra  à  l'appel  bienveillant  qtxt  lui  est  fait, 
et  soutiendra  les  efforts  des  nraves  artistes,  qui  se  wultipîient . 
partout  où  l'on  signale  une  bonne  œuvre  à  faire,  une  mfor- 
tuije  à  soulager. 

Cette  représentation  patriotique  est  organisée  par  les  soins 
du;  Comité  de  sûreté  et  <iu  secrétaire  général  de  l'ex-préfec- 
tune  de  police,  le  citoyen  Regnard. 

On  y  entendra  VHynme  à  la  Liberté,  de  Gossec,  qui  n'a 
pas  été  exécuté  depuis  1793; 

Les  artistes  de  l'Opéra  ont  promis  de  se  surpasser  pour 
doinôr  do  la  solennité  à*  cette  représentation  révolution- 
naire. 

L'ancien  directeur,  le  citoyen  Baydn^  condfûra  l'orchestre. 

Aux  artistes  lyriques,  chanteurs  et  instrumentistes. 

•  Les  citoyens  et  citoyennes  artistes,  attachés  aux  théâtres 

ci-après  :  ^   ' 

tant  à  un 

Torchestro 

vités  à  se 

deilx  heur 

Daniel,  da 

mesures  à 

tion,  par  i 

tion.  ^ 

Association  internatioziale  des  travailleurs 
Conseil'  fédéral  parisien.  ^ 

La  résolution  suivante  a  été  adoptée  dans  Ta  séatice  du 
17  mai  1871: 

Une  réunion  extraordinaire  du  Consbil' fédéral  aura  lieu 
le  samedi  20  courant,  à  une  heure  précise^  pour;  jugeir  la  si- 
tuatioo  actuelle. 

Les  ntembres  de  la  Commune  cjui  fonlpaftie  dé  iTntôrna- 
tionâle  sont  convoqués  pour  cette  séance. 

Ils. auront  à  y  répondre  de  leur  conduite  à  niOtef  de  ville, 
et  seront, interrogés  sur  les  ihoUfs  de  la  scission  qui  s!ést  pro- 
duite au  sein  de  la  Commune. 

Les  membres  adhérents  pourront,  sur  là  présentation  de 
leurs  livrets,  assister  à  cette  réunion. 

Los  citoyens  Léo  Frankel  et  Seraîlier,  déléguée  do  sections 
et  présents  à  la  séance,  ont  voté  la  proposition. 

Dimanche  21  mai,  place  de  la  Corderie,  6^  ix't  hoiires, 
réunion  générale  de  tous  les  ouvriers  chaudronh,iers>  ^n.  cui- 
vre et  en  fer. 

Communications  importantes. 


aes  iuiienes. 


Sons  ce  titre  :  L^$  cadavres  de  Notre-Dojm  des  Victoires, 
lo  Rèceil  du  Peuple  publie  le  récit  qu'on  va  lire  : 

1)0$  bruits  singuliers  couraient  depuis  quelques  jours  sur 
les  singuliers  miracles  qui  s'accomplissaient  dans  l'église 
NotrerDame  des  Victoires. 

On  parlait  de  mystérieux  assassinats,  de  crimes  rapi>elant 
ceux  do  Saint-Laurent. 

Hier,  à  six  heures,  le  159"  bataillon  do  la  garde  nationale 
a  cerné  l'église.  Le  citoyen  Le  Moussu,  commissaire  de  police 
délégué,  accompagna  de  trois  membres  de  la  municipalité  du 
11®  arrondissement  et  de  deiix  médecins,  a  fait  ouvrir  les 
portes  de  i'i^glisect  immédiatement  pratiquer  dos  fouilles. 
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A  rheure  où  nous  écrivons,  on  a  déjà  déterré  plusieurs 
cadavres,  et  tout  fait  prévoir  des  découvertes  nouvelles. 

Au  pied  de  Tautel  de  la  Vierge,  on  a  trouvé  un  cercueil  en 
chêne,  où  était  enseveli  un  prêtre.  D'après  les  renseignements 
donnés  par  le  curé  actuel,  ce  corps  aurait  été  déposé  la  depuis 

dix  ans.  ,    ,  ...  , 

Dans  un  caveau,  près  du  môme  autel,  les  travailleurs  ont 
mis  au  jour  plusieurs  caisses  d'argenterie  et  d'objets  précieux. 
A  côté  de  ces  caisses  est  une  tête  de  femme  avec  de  longs 
cheveux  blonds. 

Dans  un  autre  caveau  on  a  découvert  quatre  cadavres  de 
femmes  dont  Tensevelissement  est  récent. 

A  gauche  de  l'entrée  de  l'église,  sous  une  chapelle  latérale, 
est  un  petit  caveau  où  les  travailleurs  ont  trouvé  deux  brace- 
lets de  femme  en  or.  Sur  le  mur  de  ce  caveau  on  remarque 
l'empreinte  d'un  bras  orné  d'un  bracelet.  Cette  empremto  ne 
peut  s'être  produite  aue  pendant  une  lutte,  et  alor-^  _que  la 
peinture  du  caveau  était  fraîche. 

Dans  toute  l'église  on  sent  une  odeur  cadavéreuse  qui  tait 
présager  de  nouvelles  découvertes. 

Quatre  prêtres  de  Notre-Dame-des-Victoires  ont  été  arrêtés. 

Au  dernier  moment,  nous   apprenons  que  les  cadavres 


trouvés  à  réélise  en  question  sont  à  cette  heure  exposés  à  la 
porte  de  l'église.  ___^^_ 

Souscription  pour  les  victimes  de  Vexplo^on  de  la 
cartoucherie  de    l'avenue  Rapp,  au  Ghamp-de- 
Mars. 
Le  citoyen  X...,  du  IV®  arrondissemoat.  20 fr. 

Tous  les  ouvriers  de  la  corporation  de  la  sellerie  de  Paris 
sont  invités  à  se  réunir,  Grande-Rue  des  Batignolles,  saUe  do 
Chalet  le  21  courant,  à  une  heure,  pour  communication  impor- 
tante. 

Dimanche  21  mai,  place  de  la  Concorde,  grand  festi«l 
donné  par  les  musiciens  de  tous  les  bataillons  de  lagaj* 
nationale  de  Paris,  au  profit  des  veuves,  des  orphelins  et  ôb 
gardes  nationaux  blessés  en  défendant  la  Républwue. 

Divers  morceaux  patriotiques,  exécutes  par  150  musiaens 
ensemble,  sous  la  direction  du  citoyen  Delaporte. 

Prix  des  places  :  Terrasse  des  Tuilenes,  2  fr.  -  P^eImè^e^ 
i  fr.  —  Secondes,  50  centimes. 


DirQanclie  21  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris^  le  20  mai. 


Le  Comité  de  salut  public,  en  présence  des  tentatives  de 
corruption  qui  lui  sont  signalées  de  toutes  parts,  rappelle 
que  tout  individu  prévenu  d'avoir  offert  ou  accepté  de 
l'argent  pour  faits  d^mbauchage,  se  rend  coupable  du  crime 
de  haute  trahison  et  sera  déféré  à  la  cour  martiale. 
Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.    ARNAUD,  BILLIORAY,  E.  EUDES, 
F.  GAMBON,  G.   BANVIER. 

Paris,  le  1"^  prairial  an  79. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  directeur  général  de  Tin- 
tendance, 
Le  délégué  civil  à  la  guerre 

ARRÊTE  : 

L'uniforme  et  les  galons  tendant  à  établir  une  assimi- 
lation aux  grades  militaires  sont  supprimés  dans  le  corps 
de  l'vitendance . 

Le  directeur  de  l'intendance  soumetti^a  à  la  délégation 
à  la  guerre  un  svstème  aussi  simp'e  que  possible  de  marques 
distinctives,  auffisant  à  constater  lès  qualités  des  employés 
du  dit  corps. 

Le  délégué  civil  a  la  guerre^ 

Paris,  le  29  floréal  an  79.  ch.  delescllze. 

Sur  la  proposition  du  membre  du  Comité  central,  direc- 
teur de  IMnténdance, 

Le  délégué  à.  la  guerre 

ARRèxE  : 

lo  Les  employés  d'intendance  ne  porteront  plus  d'insignes 
militaires,  mais  un  costume  uniforme  comme  suit  : 

Frac  noir  à  collet  rouge  rabattu  ; 

Gilet  fermé  ; 

Pantalon  à  bande  rouge  ; 

Képi  à  bande  et  filet  rouges  ; 

Les  insignes  seront  les  étoiles  d'argent  placées  au  collet 
et  au  képi  ; 


Une  étoile  pour  les  sous-chefs  de  service  ; 

Deux  pour  les  chefs  de  service;  -«-«i^ii^^. 

Trois,  côte  à  côte,  ponr  les  inspecteurs  d  admimah^tion, 

Trois,  en  triangle,  pour  le  directeui:. 

2Mlsera  établi  un  état-major  d'intendance  qui  ajouten 
au  costume  ordinaire  de  petite  tenue  une  étoile  au  collet 
et  une  autre  au  képi.  ,    .  ,        . 

Cet  état-major  n'aura  qu'un  capitaine  dirigeant  le  «emce, 
avant  rang  d'inspecteur,  et  des  sous-lieutenants. 
^  or  (Commission  de  la  guerre.) 

Paris,  le  1"  prairial  an  79.  . 

La  Commune  de  Paris,  . 

Conformément  aux  principes  établis  par  \¥^f^^ 
République,  et  déterminés  par  la  loi  du  11  gennmal,  anu. 

DISCRÈTE  ' 

Les  théâtres  relèvent  de  la  délégation  à  l'enseîgnemeit 

Toute  subvention  et  monopole  des  théâtres  sont  suppnffi» 

La  délégation  est  chaf  gée  de  faire  cesser,  pour  les  théâW 

le  régime  de  l'exploitation  par  un  direct^ui-  ou  une  socl^ 

et  d'y  substituer/dans  le  plus  bref  délai,  le  régmie  de  la«- 

dation.  __«_^— 

ORDRES 

Par  suite  de  la  translation  dans  les  bureaux  de  la  déUç 

tion  à  la  guerre  de  l'état-major  de  la  placeMe  lieuten^t 

lonelRazoua  est  nommé  commandant  de  place  à  1  Ecole  m^^ 

taire  avec  toutes  les  attributions  appartenant  à.  çettefoncuos. 

Considérant  que  les  réquisitions  de  chevaux  ont  lieupojr 
la  remonte  de  la  cavalerie,  le  public  est  informé  quan  i^ 
demande  ou  réquisition  de  chevaux  ne  pourra  avoir  a  «s 
elle  n'est  approuvée  par  le  lieutenant-colonel  Malroii- 
commandant  de  la  cavalerie  et  sui  veillant  «^  chef  de  u 
remonte,  avec  l'autorisation  spéciale  du  délégué  àla  g«em. 
Le  délégué  ciml  a  la  guerre, 
Paris,  le  29  floréal  an  79.  dëlescluze. 

Le  corps  dit  des  marins  de  la  gai'de  nationale  est  disso^'; 

Il  sera  immédiatement  réorganUé  sous  la  préaidem^  ^ 
le  contrôle  du  citoyen  Latappy,  délégué  ^  la  marine. 

Ce  cofps  procédera  à  des  élections  régulières  pom  ^^ 
cadre  d'officiers  et  sous-officier».  ^  ^^ 

Le  citoyen  Utappy,  délégué  à  la  marine,  est  charge 

l'exécution  du  présent  arrêté.  ,..,,,    ^,,^rrf 

Le  délégué  civil  a  la  guerre, 
Paris,  20  mai  1871.  dëlescluze. 

Les  habitants  de  Paris  sont  invités  de  ae  rendre  à  1«^ 
domicile  sous  les  quarante-huit  Iieures;  passé  ce  délai,» 
titres  de  rente  et  grand-Uvre  seront  brûlés.      ^ 

Powr  le  Comité  cenmr 


ORÊLIER. 


Aujourd'hui  dimanche,  à  deux  heures,  séance  de  la  Com- 
mune et  appel  nominal.  .  ^jo. 
Le  citoyen  Guseret.  détenu  préventivement  sera  em« 
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RemboursenienU  opérés  par  lespayeurt  de  là  garde  nationale. 


S 


OBSERVATIONS. 


9 
11 

16 


24 
23 


27 


29 


32 
34 

35 


42 


52 

54 


57 

67 

.74 

76 
79 


15  mat. 
chassours  fédérés . 
génie.    .     .     .     . 


de  guerre . 
sédentaire . 


erreur . 


1 
2 
4 
6 
8 
9 
II 
12 


officiers.     .     *     • 
du  10  au  II  mai. . 


un  porte-drapeau, 
dû  guerre* .     .     . 


commandant.  .  .  . 
chirurgiei^-major  séd. 
adjudant  sédentaire., 
sergent-sapeur.  •  . 
12  capitaines..  •  . 
12  lieutenants.  .  . 
12  sous-lieutenants.  . 
12  fourriers.  .  •  . 
48  sergents.  .  .  . 
2  tambours.     •     .     • 


3 
o 


fr.  c. 


fr.  c, 
79  50 

741  20 

36    » 
39    » 

97    » 

"1        87  50 

»] 

»(        Kri 

J      551    » 
»  ' 

»5      292    » 

V 

H 

2.340  50 

»J      143    » 

I       27    » 
5^1      841  50 

»1      230    » 

50j      156  50 

Û      141    » 

860  50 

374  » 

400  » 

33  » 

120  » 


3.969  50 


a 

o 


17 


10 

1 


12 


11 
18 


12 


15 
10 


g. 


OBSBRVATIONS. 


84 


90 


92 


100 


MO 
113 

118 
119 
122 


123 
124 
125 


126 


131 
143 


15  mai. 


médecin-tnajor. 
sédentaire. 


de  guerre, 
de  guerre. 


sédenéaire. 


lieutenant, 
de  guerre . 


du  10  mai. 


commandant 
de  guerre . 


sédentaire . 


d'avril . 


de  guerre . 


a 


fr.  cl 


24    »^ 

87    »3 


40 
75 
82 
63 
52 
85  ))| 
78- J 
53  » 
71  » 
65  » 


200 

200 

500 

3 

42 
102 
100 

72  » 


28 
31 
11 
32 


Total. 


c. 


617  » 


665  » 


359  BO 


884  » 


7^  50 


700  » 

111  » 

96  » 
13  50 


664  » 


150  » 
178  50 


955  » 


774  » 

9  » 

.000  » 

102  » 
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S 

a 

« 
a 
o 

i 

1 
a 
ô 

OBSERVATIONS. 

1" 
1 

0} 

Total. 

3 

144 
145 

149 
152 

156 
157 

164 
165 

166 

167 
172 

173 
177 
179 

186 
189 

2 
7 

12 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

12 
1 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
3 
1 
2 

i 

15  mat. 

fr,  c. 

31  50 

1     »| 

186    »! 

64  »\ 

6  » 
51    »^ 

117    » 
51    W 
54    »' 
12    » 
10-50i 

40  50^ 
79    » 
49  50j 

93  »i 

36  » 
70  50 
21     » 

90  » 

82    »' 

60  »^ 
200    »i 

94  » 
190    » 

61  50 
81     »1 

91  » 
57    » 

100    » 
190    »! 
200    »J 

45  »1 
565    », 
800    » 
150,  » 

5    »J 

46  50- 
21    »| 
12    »^ 

155  501 
86    » 
80'  A 
27    » 

37  50i 
9    »( 

40    » 

7  y>\ 
200    » 
200    ». 

125    » 
115    » 
165    » 
D4    » 
'84    » 
75    » 

65  » 
75    » 
ÏO    » 
p    ))j 

73  50 

177  50^ 

84    »j 

66  »* 

Vofeoi 
roo  W 

46  50 

fr.  c. 

218  50 



358  50 

2 

18 

du  10  au  14  mai.     .     .     . 

100    » 

. 

560  50 

15 

200    » 

19 

......... 

5 

6 

*     • 

943  50 

*     '     '     * 

8 
9 
10 
1 
2 
6 
1 
3 
5 
7 

1 
6 

3 
10 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
12 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

•     •     •    - 

15 

400    » 

1.565    » 

18 

clairons 

1 

>       79  50 
1 

241.50 

10 

fourrier  d'ordre  .    '.     .     . 

20 

' 

•     • •     . 

600  50 

500    » 

13 
19 

erreur 

10    » 

•     •••••••• 

901  50 

10 
18 

*9 
10 
11 

1 
2 
3 
4 
5 

officiers.  '  .  '     '.    •'.    ''.    'i 
femmes.  '.    \    \    '.    ',     . 

»     «     •*    •*    •' 

108    » 
618  50 

j 

1 

'5 

1 

t- 

01 

ti 

< 

pq 

ô 

OBSBRYATIONS. 


18 

189 

6 
7 

8 

11 

195 

1 

8 

jao 

201 

1 

14 

202 

17 

207 

1 
2 
3 
4 

20 

208 

1 
5 
6 
9 
10 

11 

209 

1 

4 

212 

1 
2 
3 
5 
6 

11 

213 

1 
2 
3 
5 
8 

214 

1 
2 
3 
5 
6 
7 

18 

215 

5 
6 
7 
8 

20 

218 

1 

17 

223 

19 

242 

3 

5 

7 

14 

243 

3 

9 
10 

17 

244 

2 
3 

5 

248 

1 
3 
2 

18 

261 

1 
2 

19 

270 

3 
4 

20 

274 

î 

Total. 


Paris,  le  13  mai  1871. 


Ministère  des  finances. 


Par  arrêtés   en  date 


du;  17;  mai  1871,  ont  été  nomra^ 


contrôleurs  des  finance^  ppur,  la  .solde  de  la  garde  natio- 
nale : 

Violette  (Paul). 
Houillon  (Eugène). 
Lebeuf  (Adolphe). 
Landon  (Gustave). 
Manier  (Emile). 
Laurent  fHenri). 
Rodot  (Cnarles); 


iLéyy  (Alfred). 

.  Siipoiv(AJphonse) . 

.Caasovi  (Qastou). 

.  De)annoy,{  François- Joseph)* 

,W{itelïier'(  Louis). 

,Va|)erpai\(P{iul).    ' 
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Dimanche  21    mai  1871  {Suite.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  20  Mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

.    Gentilly. 
Heureudô  reconnaissance  pouaaée  jusqu'à  Choisy-le-Roy, 
Orly  et  Tbiaia. 


Bicétre,  9  heures  du  matin. 

VersailUifl  installent  une  batterie  à  mijote  de  Baveux, 
maLi  les  projectiles  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous. 

Le  fort  et  les  Hautes-Bruyères  ouvrent  le  feu  et  ne  tardent 
pas  à  réduire  le«  batteries  ennemies. 

De  minuit  à  deux  heures  du  matin.  Tenhemî  a'est  avancé 
jusque  dans  le  cimetière  de  Bagneux  ;  nos  fédérés  les  ont 
repousses  jusqu'à  leurs 'anciennes  positions. 

,,j  Montreuse. 

Nos  positions  ont  été  attaquées  plusieurs  fois  ;  tontes  les 
attaques  ont  été  repoussées  victorieusement. 

Le  général  La  Cécilia  a  fait  fusiller  un  espion  pns  en 
flagi'ant  délit. 

Attaque  très- violente  de  Tennemi  contre  les  Hautes- 
Bruyères,  barricades  de  Villejuif  et  MouUn-Saquet. 

D  après  renseijg^nements  sûrs,  Tenneini  y  a  laissé  une  cen- 
taine de  cadavres;  de  nofi^  c6té,  pertes  insignifiantes. 

Bicôtre  et  Hautes-Bruyèi^es  ont  appuyé  de  leurs  feux  la 
poursuite  de  Tènnemi» 

Neuilly,  Auteuil» 
Su/ccès  importants. 
Fusillade  intermittente. 

Nos  artUlèurs  sont  pleins  d'entrain,  et  l'esprit  des  troupes 
en  général  est  excellent. 


Xeuilly. 

Tout  va  bien.  Les  batteries  de  nos  barricades  font  éprouver 
des  pertes  sérieuses  aux  Versaillais. 

Minuit.  Reprisa  des  hostilités  jusqu'à  six  heures  du  matin  ; 
avantage  aux  fédérés. 

4  Après-midi.  Nos  bastions  tirent  de  temps  à  autre  et  font 
cesser  le  feu  ennemi. 


Montmartre,  Saint-Ouen. 
'   Tii'ent  de  temps  en  temps  sur  la  redoute  de  Gennevilliers, 
ainsi  oue  les  bastions,  La  jQ^cphUw  tire  ^nr  Bé'^on,  qui  ne 
répond  pas.  - 

Asniêrfs. 

Forte  cannonade;nous  éteignons  le  feu  de  plusieurs  pièces 
des  batteries  de  Bécon. 

Montmartre  continue  son  tir  avec  de  bons  résultats. 

Le  bombardement  d'Auteuil,  Passy  et  du  Point-du-Jour 
continue  ;  de  nombreux  obus  sont  dirigés  sur  le  Trocadéro. 

79 


Des  femmes  et  des  enfants  sont  tués  et  blessés;    qUû  leur 
sang  retonibc  sur  nos  misérables  ennemis  !   . 


Âsnières,  soirée' du  19. 

Versaillpis  ont,  tenté  une  attaqije  ;  au  bout  d'une  heure, 
leur  feu  a  été  complètement  éteint. 

Nuit.  Convoi  d'artillerie  se  dirigeant  sur  Qennetilliera 
dispersé  par  Içs  batteries  de  Clichy. 

Matinée.  9  heuï*es.  Feu  très-violent' du  cùté  de  rennemi, 
éteint  par  nos  "batteries. 


Midi,  Petit- Vantes, 
Les  garibaldiens  ont  mis  en  fuite  les  ruraux. 
Nous  avons  encore  eu  l'avantage  du  cùt^i  de  Clamart. 


Aucune  insertion  n'aura  lieu  îi  VO/ficiel  pour  les  m^tiôr«^a 
relevant  de  la  délégation  à  la  guerre,  sans  l'autorisation  du 
délégué  civil  à  ce  département -.  ou  du  Comité  de  salut 
public. 

Il  est  interdit  aux  bureaux  de  la  guerre  de  faire  apposer 
des  affiches  blanohes  sans  les  mêmes  autorisationH  queicolleB 
qui  ont  été  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Le  délégué  civii  à  la  gnenc, 

en.  DELfSaiZF.. 

Paris  le  20  mai  1871. 


En  exécution  du  déci'et  communal  .du  G  mai  coara«t,  il 
a  6té  procédé  hier  20  mai,  à  deux  heures,  à  l'hùtel  de  ville, 
salle  Saint-Jean,  en  séance  publiqne,  présidée  parle  citoyen 
Lefrançais,  mejûbre  de  la  Commune,  à  un  secoad  tiraga  au 
sort  de  quatre  nouvelles  séries  d'objets  engagés  au  mout-do 
piété,  qui  devront  être  délivrés  gratuitement. 

Ce  tirage  a  donné  les  résultats  suivant»  : 

1»  Du  16  au,31  janvier  1870; 

2^  Du  10  au  30  novembre  1809  ; 

30  Du  16  au  31  mai  1870  ; 

40  Du  V'  au  15  février  1871.       .      .     . 

Le  retrait  des  objets  compris'  dans  chacune  de  ees  séries 
peut  se  f;iire  immédiatemenf,  aux  établisgemeuts  où  ils  sont 
déposés  :  à  Tadministrafion  centrale,  i^ue  dos  Hlancs-Mau- 
toaux,  rue  du  31  Octobre  (ancienne  rue  Bonaparte)  ;  ou  rue 
Servan. 

L'administration  rappelle  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Paris  peuvent  seuls  bénéficier  du  droit  du  (>  mai  ;  les 
habitants  des  communes  suburbaines  n'y  ont  aucun  droit. 

Chaque  reconnaissance  devra  porterie  cachet  de  la  mairie, 
du  commissaire  de  police,  du  ju|ii;e  de  paix  ou  du  conseil  do 
famille  du  bataillon  de  rarroudissemeut  de  rempninteur. 


RAPPORT 


Nous .  membres  de  Ïîv  commisi^ion  dVnquéte  cliargéo 
d'examiner  les  faits  relatifs  à  l'arrestation  du  citoyen  Kniilo 
Clément,  membre  de  la  Connnune, 

Api  è 3  avoir  pris  connais.snncc  des  pièofs  contouues  dnu'* 
le  dopsier  du  citoyen  Clément   (Emile-Léopold)  et  des  déela- 
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rations  faites  par  ce  citoyen  lui-iliême,  après  son  arres- 
tation ;  * 

Attendu  que  de  Fezamen  des  pièces  contenues  dans  le  dit 
àossier,  il  résulte  que  le  citoyen  Clément  (Emile)  a  été 
arrêté  le  2  mars  1072  (et  non  Je  12  janvier,  comme  il  Ta 
déclaré),  en  vertu  d'un  mandat  lancé  par  le  préfet  de  police 
sous  l'inculpation  de  société  secrète  (affaire  Miot,  Vas- 
sely  etc.)  ; 

Attendu  que  de  Taveu  même  du  citoven  Clément,  il  résulte 

ue  des  offres  de  service  lui  furent  faites  par  Boitelle,  préfet 

e  police, 'devant  lequel  il  avait  été  amené  à  la  suite  de  son 
arrestation  ; 

Attendu  que  dans  une  lettre  datée  de  Mazasle  7  mars  1862, 
et  adressée  au  préfet  de  police,  le  citoyen  Clément  se  rap- 
pelle à  la  mémoire  du  préfet  ; 

Que,  dans  cette  lettre,  il  manifeste  le  vif  désir  d'être  admis 
auprès  de  l'empereur  pour  «  l'instruire  de  bien  grandes 
choses  qui  pourraient  asseoir  sa  dynastie  sur  des  bases 
inébranlables  »  ; 

Que,  dans  cette  même  lettre,  le  citoyen  Clément  parle 
de  «  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'empereur  »  ; 

Attendu  que  dans  cette  lettre ,  il  implore  «  l'appui  du 
préfet  de  police  »  pour  atténuer  comme  il  le  dit  lui-môme 
dans  sa  déclaration  écrite  «  là  sévérité  d'une  condamnation 
qu'il  redoutait  »  ; 

Qu*en  outre,  le  citoyen  Clément  se  défend  d'avoir  jamais 
aisisté  à  aucune  réunion  et  d'avoir  fait  parie  de  société 
secrètes  ; 

Attendu  que  dans  une  seconde  lettre  non  datée  (lettre 
dont  le  citoyen  Clément  nie  formellement  être  l'auteur  et 
qui  se  trouve  jointe  au  dossier),  le  citoyen  Clément  adr*)8se 
au  préfet  d^  police  une  lettre  très-pressante  dans  laquelle  il 
déclare  ceci  : 

«...  Je  suis,  dans  Tintérêt  que  je  peux  porter  à  l'empereur 
et  par  conséquent  &  mon  pays,  tout  à  vous  corps  et  âme, 
jour  et  nuit...  Hâtez-vous,  je  vous  en  conjure  et  je  vous  en 
prie  au  nom  de  Thumanité.  Confiez-vous,  sans  aucune 
arn ère-pensée,  dans  le  cœur  pur  qui  vient,  sans  aucun  in- 
térêt, vous  offrir  tout  son  dévouement. . .  » 

Que  plus  loin,  il  ajoute  : 

«  •  •  •  Je  voua  rendrai  toujours  fidèlement  compte  de  mes 
opérations,  *et  vous  saurez  juger  si  je  suis  digne  de  la  con- 
fiance que  vous  m'accordez...  )> 

Attendu  que  cette  lettre  se  termine  par  une  demande 
d'audience  dans  laquelle  le  citoyen  Clément  se  proposait  de 
soumettre  son  projet  ; 

Attendu  que  les  opinions  et  sentiments  exprimés  dans 
cette  seconde  lettre  sont  conformes  aux  sentiments  exprimés 
dans  la  première,  et  que  les  dénégations  du  citoyen  Clément 
n'établissent  pas  suffisamment  qu  il  n'en  est  point  l'auteur; 

Attendu  que  de  l'examen  attentif  do  ces  pièces,  il  résulte 
que  le  citoyen  Clément  a  pu  rendre  jdes  services  au  gouver- 
nement impérial,  bien  que  les  notes  de  son  dossier  établis- 
sent que  dans  ces  dernières  années  il  travaillait  activement 
au  salut  de  la  République  ;  bien  qu'une  note  écrite  au  sieur 
Lagrange  déclare  que  la  femme  Clément  n'a  rien  reçu  de  la 
munificence  de  l'impératrice  ; 

Attendu  que  certains  faits  contradictoires  demandent  â 
être  éclaircis  ; 

Nous  déclarons  que  le  citoyen  Clément  doit  être  maintenu 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  définitive  ait 
détruit  ou  maintenu  la  culpabilité. 

A  DUPONT,  CHAUN. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général  à  V ex-préfecture. 


Paris,  le  19  mai  1871. 


A.  REGNARD. 


Aîw?  citoyens  Gustave  May,  ex-intendant  général^  et  Elic 
May,  ex-intendant  divisionnaire. 

Citoyens, 

J'ai  été  délégué  par  le  Comité  de  salut  public  pour  vous 
remplacer  à  l'intendance,  le  jour  où  il  a  cru  devoir  vous 
mettre  en  état  d'arrestation. 

De  nombreuses  plaintes  contre  l'intendance,  venues  ^e 
divers  côtés,  avaient  motivé  cette  double  mesure. 

Mon  premier  soin,  après  avoir  assuré  les  services,  a  été 
de  rechercher  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  ou  de  faux 


dans  les  griefs  formulés  centime  vous,  et  j'ai  pu  reconnaître 
bien  vite  que  lés  plaintes,  les  accusations  même  dont  votre 
administration  avait  été  l'objet  étaient  en  partie  sans  fonde> 
ment,  et  que,  en  tous  cas,  pour  la  plupai*t,  elles  ne  vou 
étaient  pas  applicables.  Aussi  ai-je  demandé  de  suite  votre 
mise  en  liberté  immédiate. 

Maintenant  que  depuis  quinze  jours  je  suis  à  la  tête  de 
l'administration  que  vous  aviez  dû  rétablir  à  nouveau,  après 
que  le  gouvernement  de  Versailles  avait  si  bien  réussi  à  la 
aésorganiser,  je  suis  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  je  n'ai 
rien  trouvé  dans  les  actes  de  votre  administration  qui  soit 
de  nature  â  compromettre  en  rien  votre  honorabilité. 

D'ailleurs  j'espère,  quand  il  me  sera  donné  de  rendre 
compte  de  ma  mission,  pouvoir  rendre  justice  aux  efforts 
que  vous  avez  eu  â  faire  pour  assurer  à  peu  près  le  %trm 
toujours  si  difficile  d'une  intendance  militaire. 

Salut  et  fraternité. 

Le  délègue  à  Vintendme,  mmhtt 
'    de  la  Commtmc, 

E.  VARLIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Administration  des  postes. 

En  présence  des  nombreuses  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées par  des  citoyens,  désirant  ainsi  se  soustiaire  au  service 
de  la  garde  nationale,  l'administration  des  postes  déclare 
qu'elle  n'acceptera  plus  de  demandes  d'emploi  de  citoyens 
de  19  à  40  ans  ;  mais,  pour  ouvrir  une  carrière  aux  jeunes 
gens  qui  désirent  se  rendre  utiles  â  la  cause  démocratiqne, 
elle  prendra  en  considération  les  demandes  des  citoyens 
de  16  à  19  ans. 

Le  membre  de  la  Commune  ^délégué  à 
la  direction  générale  des  postes, 

A.  THEISZ. 

Paris  le  20  mai  1871. 


Délégation  de  l'Intérietir. 

DIVISION  DE  LA  PRESSE  ET  DE  LA  LIBRAIRIE. 

Les  bureaux  de  la  rue  de  Varennes  sont  transférés  me 
Cambacérès,  à  la  direction  centrale  ;  c'est  là  que  doivent  se 
faire  tous  les  dépôts  et  toutes  les  déclarations. 

Les  imprimeurs  savent  que  la  déclaration  doit  être  faite 
avant  l'impression. 

'  t  II! 

Depuis  la  nomination  des  membres  de  la  Commune  pour 
le  III®  arrondissement,  la  municipalité  n'a  jamais  autorisé 
l'enseignement  congréganiste  ;  le  16  avril,  tous  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  évacuaient  nps  écoles  et  étaient  rem- 
placés immédiatement  par  des  laïques.  Le  HI«  arrondiise- 
ment  avait  une  vingtaines  de  ces  instituteurs. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  sœurs,  qui  ont  été  remplacées 
dans  les  mêmes  conditions,  au  grand  contentement  de  nos 
administrés. 

Les  fournitures  classiques  n'ont  pas  fait  défaut,  et  nons 
avons  supprimé  la  vente  qri^en  faisaient  les  professeurs.  EUes 
sont  données  gratuitement  aux  trois  mille  enfanta  (jui 
fréquentent  nos  écoles.  , 

Pour  les  membres  de  la  Commune 
délégués  au  III®  arrondissement. 

Le  secrétaire  générai, 


Paris,  le  19  mai  1871. 


LKON  JACOB. 


MAIRIE  DU  I1I«  ARRONDISSEMENT. 

RAPPORT 

De  la  commission  d'eiiquète  du  IW  arrondissement  pour  l^ 
pensions  aux  victimes  des  libertés  communale. 

Citoyens  membres  de  la  Commune, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  notre  rapport 
concernant  les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux  fic- 
timesde  la  défense  des  libertés  communales,  et  les  secours 
remis  aux  blessés. 

Nous  avons  liquidé,  jusqu'au  15  courant,  trente-et-une 
pensions  se  montant,  par  an,  à  34,100  fr.,  soit  2,841  fr.  65  c. 
que  nous  avons  payés  pour  un  mois,  aux  citoyennes  oiî 
citoyens  dont  les  noms  suivent  : 
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Abadie,  artillerie , w. . .  1 .  165  fr. 

Albatroflf,  87»  bataillon 1 .000 

Andermahr,  3*  marins , 1 .665 

Arnould,  144*  bataiUon 800 

Boudon,  88« \  .330 

Bauër,  86« 1 .695 

Bellois,  88« ^ 1 .330 

BouteUier»  55^ 600 

Charpentier,  1«'  éclaireura 1 .000 

Cliaaié,  88«  bataillon 965 

Darceot,  87^ 1 .330 

Gaide,  144« 800 

0r«Ue,B5« 965 

Gretz,  144» 000 

Guette,  144» 965 

Korn,  estafette 2.000 

Lambert,  144o  baUiUon 600 

Larmignat,  1 14« 630 

Lecomte,  88«.; 2.060 

Leprince,  144« 600 

Leaiœple,  artillerie 1 .330 

Lejeay,  145»  bataillcm 600 

Massa,  1 44» 1 .  695 

Néolier,  2(fô« 1.330 

Nicolas,  144« , 665 

Patelet,  144« 600 

Pernet,  144«ô 600 

Petit,  86« 2.080 

Piûsard,  20o« 300 

Polonceau,  55° 1 .330 

Valeton,  144^ 600 

Vous  nous  ayez  donne  avis  que  jusqu'au  15,  le  montant 
des  souscription»  était  de  3,060  ir.  70.     . 

Voici  les  secours  en  argent  que  noos  avons  accordés  aux 
blessés  : 


1er 

mai. 

1" 

... 

2 

.«' 

29 

avril. 

1" 

mai. 

2 

. 

13 

_» 

7 

_ 

4 

_ 

29 

avril. 

1er 

mai. 

8 

.»» 

13 

... 

4 

..^ 

29 

avril 

3 

mai. 

5 

'..^ 

9 

.« 

29 

aviil. 

3 

mai. 

15 

_ 

11 

.^ 

2 

, 

4 

_» 

2 

_ 

1er 

f,  , 

11 

.... 

12 

.^ 

6 

.1.. 

10 

.. 

15 

.^ 

8 

_« 

10 

..^ 

13 

... 

29  - 

avril . 

4 

mai. 

8 

.... 

6 

.  _  - 

10 

... 

1er 

.. 

11 

.... 

6 

^^ 

11 

_ 

2 

... 

9 

.... 

Abadie,  artillerie 

Albatroff,  87«  bataillon 

Anguy,  86° 

Amould,  144° * 

Idem 

Aoth.  \45^ 

Babbé,  88«.* 

Bauër,  86« 

Banséano,  205^ 

Bellois,  88« 

Idem 

Bemier,  55« 

Biord .... 

Bondean,  87« 

Boudon,88« 

Idem 

Idem % .. 

Bouquet,  205« 

Burguière,  87»^ 

Idem .^ 

Caunôs,  55° 

Chalou,  55° 

Chamant,  5«  batterie  (artillerie) . 

ChaiTet,  87"  bataillon 

Cbassé,  88° 

Ctaray,87« 

Colnev,  205« 

Combes,   115« 

Commissaii'c,  144*' . . . . , 

Coulon,  Se^^ , ^. 

Darceot,  87^ 

Dartois,   144 

Idem 

Delpeh,  55° 

Daovc,  88« 

Desoje,88° 

Idem 

Dracse,  88° 

Idem 

Dabail,88° 

Dujy,  55«.. 

Favre,  205° 

IdemK 

Febvre,  145° 

Fontas,  200° 


25  fr. 

48 

15 

10 

15 

20 

50 

30 

25 

10 

15 

25 

25 

10 

15 

10 
25 

15 

10 

15 

50 

50 

25 

10 

25 

25 

30 

25 

15 

30 

50 

30 

20 

25 

10 

15 

25 

40 

30 

15 

10 

15 

^5 


Report 1.113  fr. 


10  — 

10  — 

4  — 
9  — 

3  — 
2  — 

13  — 

7  — 

5  — 

8  - 
2  — 

13  — 

9  — 

12  w. 

6  — 

n  — 

11  — 

lor  _ 

12  — 
10  — 

2  — 

2  — 

6  — 

9  — 
2  — 

7  — 

13  — 
5  — 

8  — 

13  - 
10  — 
15  ^  -^ 
12  - 

12  - 

1er  _ 

4  — 

2  — 

8  — 

3  — 

13  — 

1er  _ 
1er        _ 

4  — 
3  — 
G  — 

2-  — 

9  — 

10  — 
8  — 

5  -- 

2  — 

3  — 

11  — 

4  — 
15        — 

8  — 
4  — 
8        — 


Fourcaut,  144« 

Françoi8,'86« 

Fromageau,  86° 

FréviUe,  55« 

Gachon,  87« 

Gaide,  144» 

Gardé,  88° 

Gaulois,  88* 

GreUe,55« 

Gretz,  144° 

Guette,   144° 

Guidou,  86° '.^.. 

nébrard,55° 

Henri,  141° 

Hugues,  88° 

Isambert,  88° 

JoUy,  8Q« 

Korn,  .  estafette 

Lagneanx,  144°  bataillon.. 

Lahannier,  88° 

Lambert,  144° .•. . , 

Lohé,88° 

Idem 

Ledebt,  144° 

Lejeay,  145° 

Lemaire,  86« 

Idem , 

Leprince,  144° 

Leroy  (Louis),  205° 

Leroy  (Auguste),  205° 

Lesueur,  o6* ^  , . 

Lévy,88° 

Macron,  88° 

Moignon,   145° , 

Maraudas,  87° ....;., 

Idem 

Masse,  144° , 

Masson 

Néolier,   2(fô° 

Neveu,  205° 

Patelet,  144° 

Pernet,  144° 

Idem 

Petit,  86° , 

Piau,  205° 

Pinsard,  205° 

Roger,  144« 

Rouy,85° 

Saimer,  134° 

Strobant,86° 

Subtil,  87° 

Thiérard,  comp.  franche. 

Trotin,  55°  bataillon 

Valeton,  144° 

Valy,  145° 

Villermù,  86° 

Vitoux,  86° 

Idem 


30 
20 
25 
25 
16 
^ 
50 
25 
25 
30 
2o 
25 
25 
50 
15 

sa 

15 
30 
25 
25 
25 
.  16 
10 
40 
25 
20 
30 
25 
25 
50 
100 
30 
50 
25 
25 
15 
40 
20 
25 
25 
25 
25 
15 
40^ 
20 
25 
15 
50 
50 
15 
40 
50 
60 
'25 
25 

lu 

15 

10 


Total. 


2.700 


A  rej)ortei\*i 


Nous  espérons,  dans  Tintéràt  de  nos  concitoyen^»,  a>oir 
moins  à  donner  par  la  suite,  et,  par  contre,  avoir  moins  de 
victimes  ;    mais ,    quoi  qu'il  en  soit ,   noua  continuerons  à 
accomplir  la  tâche  qui  nous  a  6tc  confiée. 
Salut  et  fraternité. 
Certifié  conforme  : 

Le  secrétaire  gé fierai, 

LÉON  JACOB. 

Lc'i  memhres  de  la  commis -> 
6ion  d'enquête^ 

BÉASSE,  B.  DELAI RY,  A.  GI- 
UAL,  JULIEN,  PERnOTTK, 
EMILE  RHONE. 

VU  et  approuvé  : 
Lc^  memhres  de  la  Commune^ 

ANT.  ARNAUD,  DEMAT,  CLCLIS,  DUPONT,   PINDY. 

Paris,  19  mai  1871. 
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MAIRIE  DU  \^  ARRONDISSEMENT 

Les  (léJéf^ciés  lie  la  inrâric  du  V^  arrondissement  infomient 
leurs  administrés  qu'en  vue  âo  faciliter  et  d'activer  lea 
rai)porls  dea  intéreysi^a  avec  le  aèn'ice  de  la  voirie  de  Paris, 
rt  (i'îiceord  avec  rurcliitecte  commissaire-toyer  dt4^»gnô,  ils 
viennent  dY'tabUr,  à  cet  eflet,  un  bnrcau  i\  la  mairie  de 
rurrondissenieut. 

"  •  '      "         nx  do  l'hôtel  do  tille,  on 

s  les  demandes  d'aligne- 
.  de  réparations,  ravale- 
*auvcnt9,  échoppes,  lan- 
,  écussons,  etc.,  et  saillies 

t  fosses  d'aisance,  ëtanx 
ic,  logements  inea^ibres, 
'açades  de  maisons,  etc., 
)ns    de  grande  et  petite 

Le  dél('(/né  (in  !'«  arrondissenieni, 
.membre  de  la  CommujiCy 

•     .  1).   M.  RKGKRE. 

TariB,  le  20  mai  1871.      • 


Nous  insérons  avec  plaisir  cet  extrait  d'un  rapport  du 
général' Dombrowski  : 

Dans  la  nuit  du  15  au  10  du  présent  mois,  lt»s  88°,  74^', 
108«  100%  ainsi  mie  les  ambulanciers  Orimpel  et  Gachard, 
ont  montré  dans  le  combat  acharné  du  bois  de  Boulogne  un 
courage  héroïque. 

La  tenue  de  la  garde  nationale  a  été  admirable. 

(Ministère  de  la  (jucnv.J 
Paris  le  19  mai  1871. 


Délégation  à  la  guerre. 

IN^fPlXnON  .<;JJÉ:>ÛULE  DES  AMBULANCES  CIVILES   KT 
MILITAIRES 

rue  Dominique-Germaint  '^d* 

Los  bureaux  do  rins^iection  générale  des  ambulances 
rivilps  et  militaires  ont  été  transférés,  à  partir  du  18  mai. 
de  l'Assislaiiee  publique,  avçnue  VIcftoria,  3,  aux  bureaux  de 
la  jruene.  rue  Dominiquo-Gennaîn,  86. 

Les  plaintes  et  réclamations  de  tout  genre  relatives  aux 
aiubulanri'S  civiles  et  miii-taires  doivent  être  adressées  au 
cit(\veii  inspecteur  îJrénéral.- 

Pour  l'inspecteur  {joncrale  des  ambulances 
civiles  et  militaires,  et  par  autonsatioa 
spéciale. 

Le  secrétaire  gcnéraL 

A.  MOREAU. 

Va  et  appi'ouvé  : 

Pour  la  commission  de  la 

(fHcrrey 

JCLES  UKK^rKRICT. 

Pans,  le  19  mai  1871. 


Le  public  est  prévenu  que  des  dispositions  ont  été  prises 
\)0ur  transformer  en  marché  le  terrain  vague  de  la  place 
Plonge. 

Vax  conséquence,  les  maivliands  re;^rattier8  ou  autres  qui 
désireraient  louer  dos  emplacements  sont  invités  à  s'adresser 
au  bureau  du  citovcn  Fcrretti-Hordas,  chef  du  plan  de 
de  Paris,  à  ThOt^^  de  ville,   4«  éta-re,  n^  20, 

\'ti  et  présenté  par  rinciènienr 
chef  den  serciivs  publics^ 

ED.   CAROX. 

Vu  et  approuvé  t 
Le  membre  de  la  Corn  m  une  délri/U'j 
aujc  dervîea:  publies, 

J.  ANDRIIiL. 


Ateliers  do  r  Sparations  et  transformations 
d'armes  du  Louvre. 

lià'jkinenl  soumis  à  fuj^prolnition  de  la  Commune  de  Paris 
par  les  ourvicr6  des  ateliers  du  Louvre. 

Art.   h^  I/aIclicr  o.^t  placé  sou^  la  direction  d'un  délégué 
])rc^  do  la  Commune. 


Lo  délégué  à  la  direction  sera  nommé  par  les  ouvriers  réunis, 
et  révocable  chaque  fois  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  failli  à 
son  devoir.  Son  mandat  consiste  à  recmw  les  rapports  du 
chef  d'atelier,  des  chefs  de  banc  et  des  ouvriers^  pour  en  dé- 
férer au  directeur  du  matériel  d'artillerie^  11  devra  rendre  un 
compte  exact  de  ses  opérations  intérieures  et  extérieures  au 
conseil  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  2.  Le  chef  d'atoHer  et  les  chefs  do  banc  seront  égale- 
ment nommés  par  les  ouvi iers  réunis  ;  ils  seront  resiwnsables 
do  leurs  actes,  et  seront,  de  même  que  le  délégué  près  de  la 
Commune,  révocables,  s'il  est  démontré  qu'ils  ont  railli  à  leur 
devoir.  - 

Art.  3.  Les  attributions  du  chef  d'ateliers  ont  la  surveil- 
lance de  l'atelier,  la  distribution  et  le  relevé  des  travaux,  les 
vérifications  dermes,  le  poiata^e  des  heures  de  travail  des 
ouvriers,  d'après  le  pointage  fait  par  les  chefs  de  banc.  —  Le 

fointage  devra'  toujours  être  terminé  un  quart  d'heure  après 
ouverture  des  at.eliers. 

Art.  4.  Les  attributions  des  chefs  de  banc  sont  la  distribu- 
tion et  la  surveillance  de  l'exécution  des  travaux  de  leur  banc 
respectif.  Ils  doivent  fournir  aux  ouvriers  tous  les  renseigne- 
ments dont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin  relativement  à 
l'exécution  du  travail  ;  ils  doivent  fournir  chaque  jour  au  rap- 
port le  détail  des  travaux  exécutés  sous  leurs  soins. 

Art.  5.  L'entrée  et  la  sortie  des  armes  sont  effectuées  par  un 
ouvrier  délégué  à  chacune  de  ces  fonctions  ;  ils  devront  iHre 
capables  do  reconnaître  l'état  des  armes  ;  il  seront  nommés  par 
les  ouvriers  et  seront  révocables  également  par  les  ouvrier?, 
sur  la  proposition  du  conseil.  H  sera  adjoint  à  chacun  un  aide 
pour  les  écritures.  Ces  aides  seront  nonunés  par  le  conseil. 

CONSEIL, 

.Vrt.,  0.  Un  conseil  sera  réuni  obligatoirement,  chaque  jour, 
ù  cinq  heures  et  demie  de  relevée,  pour  délibérer  sur  les  opé- 
rations du  lendemain  ainsi  que  sur  les  rapports  et  les  projx)- 
sitions  faites,  soit  par  le  aélégué  à  la  dii*ectton,  soit  par  le 
chef  d'atelier,  le  chef  de  banc  ou  les  ouvriers'  déliés  don! 
il  sera  parlé  ci  après  : 

Art.  7.  Lo  conseil  se  compose  du  délégué  à  la  direction, du 
chef  d'atelier,  dos  chefs  de  tanc  et  d'un  ouvrier  par  chaque 
ban  riommé  à  l'élection  à  litre  de  délégué. 

Tous  les  membres  du  conseil  seront  tenus  d'y  assister.  Le 
directeur  seul,  vu  les  nécessité  do  ses  fonction?»,  pourra  s'en 
absenter  lorsqu'il  y  aura  urgence  ;  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de 
donner  au  conseil  les  raisons  pour  lesquelles  ils  s^est  abstenu. 

Art.  8.  Los  déléguée  sont  renouvelée  tous  les  quinze  j<mrs; 
le  renouvelleaient  sera  fait  par  moitié,  tous  les  huit  jours,  ot  à 
tour  de  rôle. 

Art.  9.  Les  délégués  devront  rendre  compte  aux  ouvriers  de 
ce  qu'ils  auront  appris  au  rapfwt;  ils  seront  leur  ïnlerprèle 
auprès  du  conseil  de  la  direction,  et  devront  y  apporter  les 
observations  et  réclamations  de  leurs  commettants. 

Art.  10.  La  majorité  des  délégués  pourra   tonjorn'»»  ^ar 
la  proposition  de  Tun  d'eux,  provoquer  la  réunion  du  conseil, 
et,    oti  ciia  cfe  i*efus  de    la  part   du    chef  de  banc,  du  chef       , 
d'ptelier  ou  du  directeur,  ils  auront  di»oit  d'en  référer  aux 
ouvriers  do  l'atelier. 

Art.  11.  Dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  àe  w 
Commune,  les-délégués  formant  conseil  d e. su neittance,  au- 
ront droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  opérations 
intérienix»s  et  extérieures,  et,  sui*  leur  demande,  les  livrer 
doMont  leur  être  présentés  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  no- 
ccssaire. 

Art.  12.  Les  délégués  devront,  au  commencement  de  cha- 
que semaine,  nommer  fjntre  eux  un  rapporteur  q«i  f^^a 
chargé  do  dresser  nu  rapport  de  tout  co  qui  aura  été  dit  et 
fait  d'important  dans  le  courant  de  la  semaine.  Ces  rapport-" 
re^^tcront  affichés  dans  un  endroit  très-apparent  et -faciletnont 
abordable  hors  de  l'atelier,  pendant  toute  la  semaine  cu- 
vante, et  scitrnt  ensuite  collectionnés  pour  être  t*onsultés  au 
besoin.  .      .., 

Art.  13.  L'embauchage  des  ouvriers  se  fera  nmsi  q"'i 
suit  :  sur  la  proposition  du  chef  d'atelier,  lo  conseil  décidera 
s'il  y  a  lieu  d'embaucher  des  ouvrier  et  d'en  déterminer  lo 
nombre.  Les  candidats  à  l'embauchage  pourront  être  ^rc- 
sentes  par  tous  les  ouvriers  ou  employés  dos  ateliei*s:  il« 
seront  inscrits  sur  un  livre  tenun  cet  effet,  et  seront  appeK' 
à  tour  d(^  rôle.  I^  conseil  seul  aoa-a  juge  de  ce  dont  ils  sou». 
capables.  - . 

Art.  II.  -Le  renvoi  d'un  ouvrier  ne  pourra  se  winj 
qu'après  décision  du  conseil,  sur  le  rapport  du  ^'^®^^*.^!!j 

Dans  le  cas  de  diminution  du  ti'avail,  on  débauchei-ad  abora 
les  derniers  ouvriers  embauchés,  à  moins  qu'un  ouph'sW'U^ 
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ouvnei»s  anciens  ne  «oient  signalés  par  le  chef  d'atelier  pour 
incapacité  notoire  ou  pour  inconduite  ;  dt^ns  ce  cas,  le  con- 
seil seul  statuera  à  leur  égard. 

Art.  16.  La  durée  de  la  journée  est  fix«c  à  dix  heures  ;  les 
ateliei»»  seront  ouverts  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir  ;  Theure  du  déjeuner  est  fixéo  de  onze  heures  à  midi. 
Par  exception,  dans  le  cas  d'une  commando  do  réparation 
devant  être  livrée  immédiatement,  dans  Tintérêt  de  la  défense 
de  la  Commune,  le  conseil  décidera  s'il  y  a  urgence  de  faire 
une  heure  ou  deux  de  plus;  mais  ces  heures,  qui  ne  devront 
être  faites  que  pour  un  cas  exceptionnel,  seront  payées  sans 
aucune  augmentation  du  prix  déjà  fixé  pour  chacun  des 
ouvriers. 

Art.  16.  Comme  il  y  a  lieu  nue  quelqu'un  passe  la  nuit 
dans  l'atelier,  et  considérant  que  ie  veilleur  de  nuit  peut  être 
appelé  à  donner  des  renseignements,  et  peut-être  môme  à 
distribuer  des  armes;  que  dans  ce  cas  il  doit  savoii*  ou  sont 
placées  les  armes  qu'il  peut  être  appelé  à  donner,  seront 
appelés  à  passer  à  tour  de  rôle,  et  par  vole  du  sort,  tous  les 
ouvriers  qui  auront  un  mois  de  présence  dnna  les  ateliei*s. 
Le  directeur  devra,  avant  de  partir,  donner  au  veilleur  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Considérant,  d'autre  part,  que,  vu  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  urgent  d'épargner  le  plus  possible  les  deniers  de  la 
Commune,  les  nuits  ainsi  passées  ne  seront  nullement  ré- 
tribuées. 

Le  veilleur  de  nuit  devra,  le  lendemain,  faîi'e  son  rapport 
au  directeur,  qui  en  fera  part  au  conseil  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  urgence.  Le  citoven  appelé  à  passer  la  nuit  devra  être 
prévenu  deux  jours  à  l'aVance  par  le  directeur.  Le  tirage  au 
sort  se  fora  touâ  les  jours  au  conseil. 

Art.  17.  Les  appointements  du  délégué  à  la  direction  sont 
fixés  à  250  francs  pai*  mois,  sans  intérêt  ni  gratification  dans 
les  affaires. 

Art.  18,  Les  appointements  du  chef  d'atelier  sont  fixés 
à  210  francs  par  mois.  Il  sera  tenu  d'être  présent  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  faire  des  he\ires  supplémentaires,  sans  pouvoir 
exiger  aucnne  augmentation. 

Art.  19.  Le  prix  de  la  journée  du  chef  de  banc  est  de 
soiœante-diœ  ceïitimes  par  heure. 

Art.  20.  Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  sera  fixée  par 
le  conseil,  sur  la  proposition  du  chef  de  banc  :  tontefois, 
quant  à  présent,  et  vu  l'état  de  guerre,  il  ne  pourra  dépasser 
soixante  centimes  de  l'heure. 

Art.  21.  S'il  arrive  qu'un  chef  quelconque  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  reprenne  les  fonctions  de  simple  ouvrier, 
le  prix  de  s»  nouvelle  journée  sera  fixé  par  le  conseil. 

Art,  22.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié  de 
concert  avec  le  directeur  du  matériel  d'artillerie  sur  la  pro- 
position du  conseil  et  par  la  majorité  absolue  des  onvxiers. 

Fait  double,  au.  Louvre,  le  3  mai  1871. 

Ont  signé  :  ' 

Loyot  ,  Soualle ,  Gueury  ,  J.  -B.  Blnet  ,  E.  Borgnat , 
Crousse,  Bigot,  Marcv,  Montaroux,  Magnin,  Thomas, 
Romain  Prieu,  Pernét,  Bellœil,  Couadoux,  A.  Schall, 
Dufour,  Vogt,  Pichon,  Livraye,  Bourgogne,  A  Fillon, 
Guerby,  L.  Nicolas,  Maâder,  Rissftc,  Carbonnier  (Achille) 
fils,  DAi*dare,  Euvrmd,  Thion,  C.  Micaud,  Wenger, 
\Varoux,  Touzé,  Boi,  E.  M'ongin,  Vandepoul,  Guiot, 
Crouzillat,  Vidonne,  Decoq,  Gatelet,  Beaulieu,  Frenière, 
Vordin,  Ralu,  Carron,  Coppin,  Gonzet,  Klein,  Faauin, 
Langlais,  Grelu,  Putz,  Rôlaut,  Taguel,  Marcillat,  Allain, 
Chiffarat,  Sacré,  Gary,  Peronnet,  Pasti'ie ,  Vinot, 
Titreville ,  Knab,  Cabry,  Pitre,  Evrard,  E.  Gorsse, 
Ancelin,  Carion,  J.  Bauiftann,  B.  Maronnct,  Dosailly, 
Picard,  Mathey,  Abouly,  Kohler,  Clauss,  Wimann, 
Lothammer,  Kohler  aîné,  Dupont,  Dupuis,  Brussant, 
Boucourt,  Dubourgneuf,  Marinier,  Binet,  Buvolot,  Pfund, 
Chaboche.  Lour,  Garnier,  Leveau,  Blessel,  Sénécal, 
Pinault,  Tainière,  Rossignol,  Bolvin,  Meynial,  David, 
Antoine. 

Vu  : 
Le  directeur  du  matériel  d*artiUeriey 


DEUXIEME  RAPPORT. 

nun  L\  nnCIIERCIlE  des  crimes  commis  a   l'kgLISC    i?AINT-LALRENT. 

Notioa» 

Le  passé. 

Dès  les  premior»  siècles  de  la  monarchie  française,  l'église 
Saiut-Laurcnt  fut  édifiée  où  se  trouve  aujourd'hui  le  couvent 


de  Saint-Lazare.  Plus  lard,  cette  paroisse  fut   transportée  de 

I  autre  coté  de  la  route,  c'est-à-dire  dans  le  cimetière,  plac 
qu  elle  occupe  encore  aujourd'hui. 

La  première  pensée  qui  vient  à  l'esprit,  c'est  qu'un  conduit 
souterram  devait  exister  entre  Saint-Lazare  et  Téglise  actuelle, 
ainsi  qu'il  en  a  toiyours  existé  entre  les  maisons  religieuses 
de^  deux  ^exos,  pour  facilite;*  les  orgies  de  la  gonl  cééricalc. 

II  en  était  de  môme  pour  les  chûteaux  féodaux,  où  des  passa- 
ges secrets  nermeltaient  çle  s'échapper  aux  heures  de  danger. 
Partant  do  là,  rien  de  plus  compréhensible,  rien  de  plus  sai- 
sissant que  la  déduction  qui  en  jaillit. 

Grâce  au  voisignage  de  Saint-Lazare,  l'église  Saint-Laurent 
était  pourvue  d'autant  de  femmes  ou  jeunes  filles  que  ces  de 
Sade  tonsurés  pouvaient  en  désirer.  Le  mécanisme  était  des 

glus  simples  :  ou  l'objet  convoité  était  enlevé,  ou  bien  une 
anale  accusation  de  sortilège,  d'adultère  ou  d'impiété  était 
invoquée,  et  l'accusée,  femme  ou  fille,  était  cloîtroe,  circon- 
venue et  livrée  sans  défense  possible  à  ces  monstres  de  luxure. 
La  famille  même  cessait  d'éfre  une  sauvegarde,  car  la  recluse, 
étant  soustraite  à  tous  les  regards,  passait  pour  s'être  volon- 
tairement retirée  du  monde  dans  un  esprit  de  repentir. 

Les  établissements  séquestrant  les  femmes  étaient  multiples. 
Combien  d'orphelinats,  de  couvents,  de  refuges  !  Ces  débau- 
chés n'avaient  que  l'embarras  du  choix,  et  les  victimes  mar- 
quées, les  supérieures  de  ces  établissements  s'empressaient 
de  les  hvrer.  D'ailleurs,  la  résistance  leur  était  impossible,  car 
il  y  allait  de  leur  intérêt,  et  môme  de  leur  vie  qui  était  en 
jeu. 

On  sait  que  l'influence  des  prêtres  était  irrésistible  :  leur 
caractère  sacré,  l'acquiescement  des  chefs  de  famille,  leur 
puissance  absolue,  les  vobux  imprudents  ou  forcés,  la  crainte 
de  leur  vindication,  puis  l'imagination  et  le  tempérament,  tout 
leur  venait  en  aide  ;  tout  concourait  à  leur  triomphe  odieux. 

Bref,  l'épouse  ou  la  jeune  fille  disparaissait  de  la  société 
sans  laisser  de  traces,  et  tout  était  au  mieux  pour  l'âme  des 
victimes  ainsi  que.  pour  la  sainte  cause;  c'était  encore  le 
Parc-aux-Cerfs,  mais  abrité  par  le  ciel. 

Malheur  à  l'écrivain  assez  osé  pour  soulever  un  coin  du 
voile  !  Pour  lui,  dans  le  passé,  c'était  la  torture  et  la  mort  ;  et 
encore  aujourd'hui,  la  ruine,  la  prison  et  l'anathème  des  pri- 
vilégiés. Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  allégations,  c'est  la 
ngoureuse  appréciation  des  faits. 

Le  Présent. 

Mais  admettons  qu'en  ces  derniers  temps  le  passage  souter- 
rain n'existait  plus;  supposons  (jue  l'épouse  ou  la  jeune  fille 
arnvait  aux  bras  de  ces  hypocrites  par  la  grande  porte,  sous 
l  influence  abusive  des  sacrements,  en  passant  par  le  confes- 
sionnal ou  la  sacristie,  peu  importe  I  Paris  tout  entier  ne  s'en 
lèvera  pas  moins  indigné  I...  navré  !...  Qu'il  descende  dans  la 
crypte  placée  derrière  le  chœur  :  là,  un  spectacle  sans  nom 
frappera  ses  yeux  I  des  cris  déchirants  se  feront  entendre  I 
Ecoutez  : 

«  Les  prêtres,  nos  bourreaux  impitoyables,  après  nous  avoir 
attirées  ici  par  force  ou  par  ruse  après  avoir  assouvi  sur  nous 
leur  brutale  lubricité,  se  lassèrent  bientôt;  alors  il  nous  fallut 
faire  place  à  de  plus  jeunes  et  de  plus  belles;  puis  après  les 
outrages  d'une  dernière  orgie,  nous  fûmes  endormies  par 
l'effet  d'un  puissant  narcotique,  livrées  sans  résistance  possi- 
ble à  ces  monstres,  qui  nous  dépouillèrent  de  nos  vêtements 
et  nous  lièrent  si  fortement,  que  Von  peut  voir  encore  U  con- 
traction des  os  les  uns  contre  les  autres.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  l'ivresse  du  narcotique  s'étant  dissipée,  le  sentiment 
de  l  existence  nous  revint  ;  des  terreurs,  des  angoisses  inex- 
primables nous  saisirent  ;  nous  cherchâmes  d'instinct  à  nous 
dégager  des  liens  de  la  terre  qui  nous  oppressaient  I 

Vains  eff'orts,  nos  liens  nous  paralysaient;  seule,  noire  tête 
put  se  tordre  sous  la  terre  encore  molle  :  nous  essayâmes 
d'aspirer  le  peu  d'air  ambiant  provenant  d'un  escalier  et  d'un 
soupirail  ;  c'est  pourquoi  toutes  nos  têtes  sont  tournées  ver^ 
ces  issues,  cherchant  à  boire  le  peu  d'air  s'infiltrant  entre  les 
interstices  de  la  terre.  Comprenez  nos  tortures;  comprenez 
notre  agonie,  notre  lutte  contre  l'étouffement  produit  par  la 
terre  emplissant  notre  bouche  à  chaque  effort  tenté  pour 
respirer.  Touchez  nos  mâchoires  contorsionn(kîs  et  horrible- 
ment ouvertes.  Autant  de  cadavres,  autant  de  martyres!... 
Flélris^Dz,  maudissez  nos  boureaux!  Le  crime  impuni  est  là  !... 
visible!  palpable!...  écrasant!  Faites-vous  justiciers!  Soyez 
nos  vengeurs  !  » 

...  Elln  vient  enfin,  h  justice,  majestueuse ,  inexorable; 
elle  arrive  I  Car  rien  no  l'arrête,  ni  le  temps;  ni  l'espèce  ! 
Elle  porte  on  ses  mains  la  balance  et  le  glaive  étincellanl. 
Ah  !  misérables  !  vous  pensiez  être  à  l'abri  do  toute  revendis 
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cation  ;  mais  c'est  en  vain  que  vous  aviez  rempli  la  crypte  des 
os  de  nos  aïeux;  des  mains  hardies,  des  mains  vangeresses, 
les  ont  soulevés»  et  mis  à  nu  la  tombe  accusatrice.  L'heure 
terrible  sonne  enfin  pour  vous  !  L'avenir  confesse  le  passé  I 
Les  pages  de  votre  histoire  s'imprimeront  avec  du  sang  et 
seront  Tues  à  la  lueur  sinistre  de  vos  bûchers. 

Après  avoir  vidé  Tossuaire,  après  avoir  dégagé  l'humus  en- 
veloppant ces  restes  terri fianls,  la  science  calme  et  froide  est 
venue  constater  que  ces  débris  appartenaient  tous  à  des  infor- 
tunées enterrées  depuis  moins  de  dix  ans.  Or,  le  r^ne  du 
dernier  curé  en  a  auré  dix-sept.  Mais  qu'importe  la  date  du 
crime,  ils  n'y  a  point  de  prescnptlon  pour  lui  ! 

0  justice!  si  tu  mesures  la  grandeur  de  la  peine  à  celle  du 
forfait,  ion  glaive  s'émoussera,  surtout  si  tu  nombres  les  victi- 
mes pressées  et  superposées  ;  les  mots  seront  impuissants  pour 
exprimer  ton  indignation,  pour  écrire  ton  enquête  I 

....,  Et  toi,  peuple  de  Paris,  peuple  intelligent,  brave  èl 
sympathique,  viens  en  foule  contempler  ce  que  deviennent 
tes  femmes  et  tes  filles  aux  mains  de  ces  infûmes  ;  viens  les 
reconnaître,  les  compter,  elles  sont  tiennes.  Ouvriras-tu  enfin 
les  yeux  sur  les  faits  et  gestes  de  ces  corrupteurs  de  l'esprit, 
de  ces  assassins  du  corps  ?  Persisteras-tu  dans  ton  aveugle 
apathie?  laisseras-tu  toujours  tes  femmes,  tes  filles,  hanter 
leurs  églises,  ces  lupanars  occultes  ?  Ah  !  si  ta  colère  n'éclate 
3as,  si  tes  yeux  ne  flamboient,  si  tes  mains  no  se  crispent, 
'ait  alors  comme  Charles-Quint,  couche-toi^  vivant,  dans  ton 
cercueil. 

Mais  non,  tu  comprendras,  tu  te  lèveras  comme  Lazare! 
tu  couronneras  la  femme  des  rayons  de  Tintelligence,  sans 
quoi  point  de  salut  pour  le  monde;  surtout,  tu  feras  bonne 
garde  devant  ce  charnier,  durant  un  siècle  s'il  le  faut!..  Ce 
sera  ton  phare  lumineux  pour  guider  l'humauité  jusqu'à 
l'heure  suprême  de  l'association  de  toutes  les  sublimes  har- 
monies ! 

Pour  la  municipalité, 

LfeROUDFER. 

Paris,  le  3  mai  1871. 

Bervice  des  halles  et  mai^chés. 

Les  divers  bureaux  du  service  des  haWes  et  marchés,  oui 
avaient  été  abandonnés  dans  le  plus  grand  désordre  par  les 
agents  de  l'ancienne  administration,  sont  aujourd'hui  réoccu- 
pés, réorganisés  et  ont  repris  leur  ancien  fonctionnement. 

La  direction  et  le  contrôle  exercés  par  la  préfecture  de 
police,  aussi  bien  que  par  l'inspection,  générale  des  halles, 
s'étend  maintenant  d'une  manière  régulière  et  permanente 
sur  les  halles  et  marchés  suivants  : 

1<>  Halle  aux  blés  et  farines;. 

2°  Marchés  aux  bestiaux  de  la  Villette; 

3«  Criées  des  viandes  abattues  ; 

40     —    dQ  la  mafée; 

50      —    des  fruits  et  légumes  ; 

go      —    (Jes  beurres  et  œufs  ; 

7«      —    des  volailles  et  gibiers; 

^0      —    des  aliments  conservés  ; 

90      —    des  foins  et  fourrages  ; 

lO®  Sur  les  abattoires  de  la  Villette  qui  n'ont  pas  un  seul 
instant  été  interrompus. 

Fédération  républicaine  du  Rhéne. 

L*adresse  suivante  a  été  adressée  par  les-  habitants  du 
Uhône,  actuellement  résident  à  Paris  à  leurs  concitoyens  : 
Compatriotes. 
L'heure  est  décisive  :  il  s'agit  pour  le  peuple  d'être  ou  de 
ne  pas  être  ;  nous,  enfants  du  Rhône,  nous  devons  marcher 
on  avant  des  glorieux  bataillons  qui  défendent  le  droit  et  la 
justice  contre  Toppression  et  la  tyrannie. 

Lyon  doit  suivre  Paris  dans  cette  grande  lutte  des  revendi- 
cations contre  les  monopoles  et  les  privilèges. 

Nous  combattons,  convaincus  qu'en  sauvant  Paris  nous  sau- 
vons la  France. 

Entendez  notre  voix,  et  que  ce  cri  immortel  soit  aussi  le 
vôtre  : 
Vivo  la  République  démocratique  et  sociale  ! 
Vive  la  Commune  I 
•    Vive  Paris  libre  dans  la  France  libre  I 

Les  membres  de  lu  commission  executive, 

Bail,  Charlet,  Chollet,  Coin,  Diel^  Lussud, 
Favre,  Gaillard,  D.  Kahn,  Landoin,  Ma- 
rietton,  Picod,  Plasse,  Rev,  Roujon.  1 

Paris,  21  mai  1871.  '        ^ 


Assemblée  générale  dimanche  21,  à  deux  heures  wécia* 
aux  Arts-et-Métiers,  «  Ordre  du  jour  :  De  l Wieté^: 

Réunion  tous  les  dimanches,  à  deux  heure»,  et  tous  Ir* 
jeudis,  à  sept  heures  et  demie  du  soir.  ^ 


Association  internationale  des  travailleurs 

Délégation  du  conseil  fédéral  des  sections  paHsimnes  amh 
de  la  Commune, 

Nommée  par  le  conseil  fédéral  pour  soumettre  à  la  0». 
mune  le  résultat  des  travaux  de  toutes  les  sections  pariaeni». 
a  commission  prévient  tous  les  internationaux  qu'elles 
uendra  en  permanence  provisoirement,  6,  place  de  la  Cor. 
derie,  tous  les  jours,  de  une  heure  à  six  heures. 

Les  sections  sont  invitées  à  remettre  dan»  4e  ptm  bref  délai 
a  la  commission  toutes  les  propositions,  soit  îndividtieil«L 
soit  collectives,  qu'elles  jugeraient  utiles  de  présenter  à  I^ 
probation  de  Iff  Commune. 

Par  ordre  : 
Le  secrétaire  provisoire  rfe  la  délég(Uion, 

).  NOSTAG. 


.  Zouaves  de  la  République. 

Aux  hommes  de  cœur. 
Citoyens, 

Au  moment  où  les  gardes  nationaux  défenseurs  de  la  Ré- 
puDiique  et  de  la  Commune  tombent  sous  le  blorab  des  assas- 
sms  de  Versailles,  malgré  leur  titre  inviolable  de  prisonniers 
de  guerre,  nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation,  et  nous  jetons 
au  milieu  de  vous,  citoyens,  notre  cri  patriotique  :  Ven- 
geance ! . . . .  Aidez-nous  à  l'assurer  complète. 

Et  vous,  enfants  de  la  Commune  de  Lyon,  vewx  -à  «ws 
arbor^^^  ^^^''^^^"^  le  drapeau  que,  les  premiers,  vous  avez 

L'habillement,  la  solde  et  les  vivi-es  sont  assurés  aussitôt 
après  I  em-olement.  Armes  à  tir  rapide.  Les  hommes  înscriis  à 
1  avance  taisaient  tous  partie  des  anciennes  compagnies  de 

Même  solde  que  la  garde  nationale. 

Le  décret  de  la  Commune  relatif  aux^  veuves,  orpheUns  el 
blessés  est  applicable  aux  zouaves  de  la  République; 

Les  bureaux  pour  l'enrôlement  sont  situés  : 

1^'  bureau,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  maison  du  X' ar- 
rondissement ; 

2«  bureau,  place  Voltaire,  mairie  du  XP  arrondissement; 

J*  bureau,  rue  des  Abbesses,  8,  à  Montmartre  (XVIIP  ar- 
rondissement)  ;  ^ 

4«  bureau,  à  Bellevillo,  mairie  du  XX«  arrondissement. 

De  neut  heures  à  onze  heures,  et  de  deux  heures  à  six  heures. 
Le  commandant  des  zouaves 
de  la  République^ 

,,     ,.      ,  LECAIDEY. 

L  culjudaïU-majur, 

RAMEAU. 

Paris,  le  19  mai  1871. 
Nota.  Le  bataillon  ne  sera  composé  de  cinq  cenls  hommes. 

Chassem^  fédérés. 

Les  enrôlements  flont  toujours  ouverts  pour  le  régiment  à 
la  caserne  de  la  Gité. 

Les  hommes  sont  habillés,  équipés  et  armés  le  jour  même 
de  lenrôlement. 

Le  colonel  corn  mandant j 

BUISSÔX. 

Ancien  officier  de  marine. 


Convocations. 

Los  marchands  de  feuillettes  sont  invités  à  se  twaver 
lundi,  22  courant,  à  la  manutention  du  quai  de  Billj,  où 
aura  lieu  la  vente  de  4,000  fûts  vides. 


Réunion  des  délégués  d'arrondissement  des  maçons  et  com- 
pagnons fédérés  dans  leurs  mairies  respectives,  le  dimanche 
21  du  courant,  à  deux  heures. 
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Réunion  générale  des  maçons  et  compagnons  fédérés  au 
Cirque  national,  le  lundi  22  du  courant,  à  deux  heures. 

Un  groupe  de  citoyens  originaires  du  département  des 
Landes,  ou  ayant  des  intérêts  de  famille  dans  ce  département, 
se  sont  constitués  en  comité  républicain  des  Landes,  avant 
pour  bat  de  propager  Fidée  républicaines  et  des  franchises 
communales  dans  ce  département. 

Ce  comité  se  réunit  tous  les  mardis  et  samedis,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir.  On  se  fait  inscrire  au  siège  du  co- 
mité, a  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  31. 

Les  ouvriers  bouchers  sont  expressément  convoqués  dans 
le  but  dé  former^une  chambre  syndicale  le  mardi  23  courant 
à  sept  heures  et  demie  du  soir,  rue  Vhienne,  7,  salle  de  la 
Bourse,  au  premier. 


Ordre  du  jour.  —  1 .  Formation  du  conseil  de  la  chambre 
syndicale.  — 2.  Lecture  des  statuts  de  la  chambre  syndicale. 

—  3.  Suppression  de  Texploiteur  entre  Touvrier  et  le  patron. 

—  Répartition  du  travail.  —  5.  Fermeture  des  étaux,  halles 
et  marchés  le  dimanche,  en  été,  à  midi,  et  en  hiver,  à  deux 
heures. 


I^  comité  central  de  TUnion  des  femmes  pour  la  défens® 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  invite  les  ouvrières  de  toute^ 
les  corporations  à  se  réunir  dimanche  21,  à  une  heure  de 
raprùs-midi,  à  la  jnairie  du  IV®  arrondissement,  salle  des 
Fêtes,  pour  la  constitution  définitive  des  chambres  syndicales 
et  fédérales  des  travailleuses, 

Paris,  le  20  mai  1871 , 

p.  V. 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Parts  le  21  mai. 

AV   PEUPLE  DE  PARIS, 
A  LA  GARDE  NATIO>ALE, 

Citoyens, 

Assez  dé  militarisme,  plus  d'états- majors  galonnés  et  dorés 
snr  toutes  les  coutures  ! 

Place  au  peuple,  aux  combattants,  aux  bras  nusl  Llieure 
de  la  guerre  révolutionnaire  a  sonné. 

Le  peuple  ne  connaît  rien  aux  manœuvres  savantes,  mais 
quand  il  a  un  fusil  à  la  main,  du  pavé  sous  les  pieds,  il  ne 
craint  pas  tous  les  stratégistes  de  Técole  monarchiste. 

Aux  armes!  citoyens,  aux  armes!  il  s'agit,  vous  le  savez, 
de  vaincre  ou  de  tomber  dans  les  mains  impitoyables  xles 
réactionnaires  et  des  cléricaux  de  Versailles,  de  ces  miséra- 
bles qui  ont,  de  parti  pris,  livré  la  France  aux  Prussiens  et 
qui  nous  font  payer  la  rançon  de  leurs  trahisons  ! 

Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux  qui  a  coulé  co.^ime 
Teau  depuis  six  semaines  ne  soit  pas  infécond,  si  vous  voulez 
vivre  libres  dans  la  France  libre  et  égalitaire,  si  vous  voulez 
épargner  à  vos  enfants  et  vos  douleurs  et  vos  misères,  vous 
vous  lèverez  comme  un  seul  homme,  et  devant  votre  formi- 
dable résistance,  l'ennemi,  qui  se  flatte  de  vous  remettre  au 
joug,  en  sera  pour  la  honte  des  «rimes  inutUes  dont  il  s'est 
souillé  depuis  deux  mois. 

<]itoyen8,  vos  mandataires  combattront  et  mourront  avec 
vous,  s'il  le  faut.  Mais  au  nom  de  cette  glorieuse  France, 
mère  de  toutes  les  révolutions  populaires,  foyer  permanent 
des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui  doivent  être  et  seront 
les  lois  du  monde,  marchez  à  l'ennemi,  et  que  votre  énergie 
révolutionnaire  lui  montre  qu'on  peut  vendre  Paris,  mais 
qu'on  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre  î 
La  Commune  compte  sur  vous,  comptez  sur  la  Commune  ! 
Le  délégué  à  la  guerre, 

CH.  DELESCLIZE. 

le  Comité  du  salut  publique  : 

'  ANT.  ARNAUD,   BILLIORAY,  E.  KrDES, 
P.  GAMBOX,  G.  RAXVIER. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

Attendu  que  le  7®  bataillon  i*efuse  son  concours  à  la  défense 
de  la  République  et  de  la  Commune, 
Vu  le  rapport  du  chef  de  la  9*  légion, 

ARRftTE  : 

Le  1^  bataillon  est  dissous. 

Les  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans  tombant  sous 
l'application  de  l'arrêté  du  7  avril  1871  seront  versés  dans 
d'autres  bataillons. 

Le  colonel  de  la  9"  légion  est  chargé  de  TexéfUtion  du 
présent  arrêté. 

te  délégué  civil  à  la  guerre, 

CH.    DELESCLUZE. 

Paris,  le  21  mai  1871. 


Le  délégué  de  la  Commune  à  renseignement.    . 

ARRÊTE  : 

Une  Commission  est  instituée  pour  organiser  et  surveiller 
renseignement  dans  les  écoles  de  filles. 

Elle  est  composée  des  citoyennes   André  Léo,  Jaclare. 
Périer,  Reclus,  Sapia. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  Veuseignement, 

VAILLANT. 


Ministère  des  finance^. 

Par  arrêtés  en  date  du  20  mai  1871,  ont  été  nommés  con- 
trôleurs des  finances  pour  la  solde  de  la  garde  nationale. 
Rollin  jÉugène.) 
Seider  ^Joseph.) 
Escarfail  (Gabriel.) 


Les  bons  nécessaires  pour  toucher  les  munitions  de  guerre 
dans  les  différentes  fabriques  ou  poudrières  se  délivrent  à 
l'Ecole  militaire. 

Les  officiers  qui  commandent  les  postes  ou  positions  avan- 
cées devront  présenter  leur  demande  d'après  des  états  stric- 
tement réguliers. 

Toute  réclamation  devra  être  immédiatement  adressée  au 
ministère  de  la  guerre,  rue  Dominique-Germain,  86,  au 
commandant  d'artillerie  Lame,  chargé  de  la  fabrication,  ou 
au  bureau  du  citoyen  Assi,  surveillant  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre. 

Le  membre  de  la  Commune  chargé  de  la  surveillance 
de  la  fabrication  des  munitions  de  la  guerre. 


Paris,  le  21  mai  1870. 


ASSI, 


Il  est  formé  un  corps  spécial  pour  la  garde  des  pou- 
drières et  ateliers  de  munitions  de  guerre. 

Pour  entrer  dans  ce  corps,  les  hommes  devront  avoir  au 
moins  quarante  ans  et  être  porteur  des  meilleures  réfé- 
rences. 

Ce  corps,  en  tout  conforme  à  la  garde  nationale,  sera 
aimé  de  sabres  et  de  piqueg,  et  aura  pour  signe  distinctif 
une  grenade  blanche  au  képi. 
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Pour  les  enrôlements,  s'adresser  au  ministère  de  la 
guerre,  rue  Dominique-Germain,  86,  au  bureau  du  citoyen 
Assi,  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre.  La  formation  du  présent  corps  est 
autorisée  pai'  le  citoyen  Delescluze,  délégué  civil,  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Le  ?nembre  de  la  Commune  charger  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre, 

ASSI. 

Paris,  le  21  mai  1871'. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  21  ilai. 


Sur  «a  demande,  le  directeur  de  Tintendance  militatre  «st- 
autorisé  à  publier  au  Journal  officiel  le  tableau  quotidien  des 
marchés  passés  par  l'intendance,  avec  noms,  adresses  et 
conditions. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre^ 

DELESCLl'ZE. 

Approuve  : 
Les  membres  du  eomité  de 
salut  public, 

GAMBOX,   BILLIORAY. 

Paris,  le  2  prairial,  an  79. 


Le  public  est  averti  que  les  musées  du  Louvre  leront 
fermés  pendant  quelques  jours  pour  cause  majeure;  U 
Commission  fédérale  des  artistes  procède  en  ce  moment  à 
leur  réorganisation. 

{Délégation  à  renseignement.) 

Les  sœurs  sont  remplacées  depuis  hier  dans  les  diffé- 
rents sei*vices  qu'elles  occupaient  à  rhùpital  Beaujon.  Des 
citoyennes  y  ont  été  installées  par  la  direction  de  l'Assis- 
tance publique.  Elles  seront  dévouées,  et  sauront  mériter 
par  leur  zèle  et  leur  intelligence  la  cou  fiance  des  bleues, 
des  malades  et  du  peuple  de  Paris. 

{Assistance  publique.) 


Intendance  générale. 

Acheté  des  citoyens  Gautrot  et  C»®,  ÔO,"  rue  Turennne, 
100  clairons  garnis,  au  prix  net  de  13  û-aucs,  livrables 
jeudi  25  courant. 

Le  membre  du  comité  cenlraU  directeur 
de  Viniemlance  générale, 

ED.   MORKAU, 

Paris,  le  21  mai.  . 

Ministère  de  la  guerre. 

BATAILLON  DE   LA  FÊDÉTlATIOÎii   ARTISTIQUE. 
ORDRE 

Le  chef  de  bataillon  commandant  le  15''  bataillon  (Fédé- 

PS,  soua-omciers 
'vice  obligatoire) 
ù  Conservatoire,, 
endrô  communi- 
er ou  garde  qui 
riy4  de  sa  solde, 
^mmo  tel  devant 

La  commission  ae  la  guerre,  membres 
de  kl  Çommy^ni^r  , 

Le  délégué  civil  à  ha  guervQs 

OH»  pBLESCLlJSB.         •       ,      •  ' 


Le  secrétaire  général  de  Tinspection  générale  dea  ambt 
lances  cÎTiies  et  militaires  nous  fait  part  des  faits  suivants: 

On  a  conduit  hier  à.  ramphithéâtre  de  Clamart,  17,  me  de 
Fer-à-Moulin,  dix  cadavres  de  gardes  nationaux  ayant  appar- 
tenu au  118*  bataillon.  Ces  bmves  gens  avaient  cra  poQToir 
s'avancer  sans  défiance  vers  une  troupe  de.  Veraaillaii  qui 
leur  avait  paru  i»Mti»è  bas  les  armes.  Surpris  par  une  fu- 
sillade terrible  à  bout  portant.  iU  ont  'été  achevés  à  coapa 
de  baïonnette  et  mutilés  d'une  façon  horrible. 

ei  Lun  d'eux,  notamment  a  reçu  au  crâne,  à  la  face  et  dans 
la  région  du  cœur  trente-sept  coups  de  baïonnettes".  » 


Nont  i^oevcms  du  citoyen  Mortier  la  lettre  suivante  : 

Pûri2s  le  21  mai  1871 
Citoyen  secrétaire. 
Je  m'aperçois,  en  lisant  VOffiàd  d'hiesr  matin,  qw  la  pr^ 
position  que  j'ai  faite  relativement  à  la  création  d'un  journal 
appelé  Bulletin  des  Lois  a  été  écourtée. 

Je  rèclaime  contre  la .  suppression  des  mots  suivants,  qui 
faisaient  partie  intégrale  de  faîTêté  :  «  Qu'au  surplus,  cette 
mesure  a  été  prise  seas  *oue  les  gouveraeinenta  qai  «e  «wt 
succédé  en  France  depuis  1789.  ^) 

Je  m'élève  aussi  contre  Tomiàsl^n  de  «on  nom  comme  an- 
'teui'  de   cette  proposition,   adoptée   à  l'unanimité  par  la 
commune  et  déposée  par  moi  depuis  au  moins  un  msw. 
Salut  fraternel,  ':.„.• 

Le  membre  de  la  Commune  délegm 
m  X\  orrondiBêmmt 

M.  MORTIER. 


Les  jeunes  gens  inscrits  déjà  pour  l'école  profeBsionuelle 
de  la  rue  Lliomond  sont  invités  h  ^'y  présenter  tous  les 
jours,  à  partir  de  lundi,  2â  mai  cou^*aut.        .    . 

Le  lucme  avis  s  adresse  aux  jeunof  gens  non  encore  ins- 
crits à  Técole  et  qui  voudraient  s'y  faire  inscrire. 

Les  ouvriers  qui  voudraient  être  maîtres  d'apprentissage 
dans  l'école  sont  invités  à  adresser  leur»  demandes  à  la 
délégation  du  tra\^il  et  de  l'écliange,  section  des  Chambres 
syndicales.  . 

La  commission  de  VorgamsaHmi  . 
de  reimig^nçmeni, 

ANDR*:,    DAC08TA,  MANIBR,  «AMA^        ^ 
SANOLIF.R. 

Vu  et  approuvé  :  i 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

ÊDOIARD    VAILLANT. 


MAIRIR  DU  1X«  ARRONDISSEMENT 

Lea  habitante  du  JX.0  arroiidi8»e«»c»ftt  sont  invités  à  faire 
«Éffveiiir  par  éjcrit,  *i»x  délégués  dt>  la  .Cc>J«mu9e,  wégeant 
à  la^mairie  deltf  rue  Dfouot,  tou^  les  ^'oawignemeots  quiu 
jugeront  d'utilité  genéi^ale. 

Leurs  correspondances  seront  sccupuleusemeot  «xami- 
néee  et  traasmife^  autx  divers  services  publics. 

Les  délégués 
p.  guérin;  PORWUER. 
Paris,  le  18  mai  1871  ^  /  '       , 


MAIRIE  DU  111«  ARRONDISSEMENT 

Aua^,  dU^yfmmemhres  de  lu  C^mam»^  4u 
lli^  arrondissement 

Le  travail  des  compaissions  de  recensement  ^  d*enqaête 
n'ayant  pets  prPc(uit  les  '^puAtats  auxquei§.Tiaa^^tio»f  en^r'^" 
de  noua    attendre,  je  soumets  à  votre  approbation  le»  am 
aions  contenues  dau^. Tordre  du. joujrci-apréSv 
fSalut  fi'aAernelle.  ,,<.,•« 
_.      ,                             lechefdel^^'^^^J^^^' 
»frKov. 

i  *>■!« >i  I'      'M 

1  '         ORDRE 

Malgré,  le  tè\û.  déployée  par  ks  ooitoniaaions  d'enqttcte  et 
de  recensement»  ub  grand,  npmhre  de  gardes  ne  rejoigfi« 
pas  leurs  compagnies.  Q'est  plutôt  iridilférence  que  manq" 
de  patriotisme;  mais,  à  l'heure  présente,  l'i*^'^*^^^*?,^!... 
un  crime.  Lorsque  les  hommes  qui  nous  Ont  livi'és  a  lôw^^^ 
ger  employent,  aujourd'hui  que  leur  position  et  1®^^.  **  jj^^t 
est  en  jeu,  un  courage  et  des  moyens  de  ^®*^''^^J^" -.ji. 
ils  n'ont  pas  voulu  se  servir  contre  l'ennemi  ;  lorsque  des  ti 
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larda,  ayant  d^à  un  pied  dans  la  tombe,  frappent  aans  pi- 
tié les  Tîeillards,  lea  femmes  et  le3  enfants  ;  lorsqu'on  discute 
ouvertement  à  Versailles  si  Paris  sera  détruit  en  tout  ou  en 
faille  ;  lorsque  le  sang  le  pur  et  le  plus  gééreux  de  la  France 
est  versé  chaque  jour  par  ceux  qui,  non  contents  de  vous 
ajuasiner,  tentent  de  nous  déshonorer;  en  ce  moment  su- 
prême, le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  prendre  les  armes  et 
d^alle;*  aux  rempai*ts  défendre  notre  chère  cité. 

Tous  les  intérêts  doivent  s'effacer  devant  celai  de  la  cause 
sacrée,  en  droit  et  de  la  justice. 

EN  CONsiQVENCE : 

1«  Tous  les  citûvens  du  111"  arrondissement  qui,  dans  un 
délai  de  q«arante-auit  heures,  n'auront  pas  rejoint  leurs  com- 
pagnies de  guerre  ou  sédentaires;  tons  ceux  qui  ne  faisant 
partie  d*ancan  bataillon,  ne  se  seront  pas  présentésà  T état- 
major  de  la  légion  pour  être  incorppréa  et  ce  dans  le  même 
délai,  seront  immédiatement  arrêtés  et  traduits  devant  la 
Cour  martial» 

Des  pouvoir  réguliers  seront  délivrés  à  cet  effet  à  des  dé- 
légués de  la  munioiDallté, 

2*  Les  magasins,  débits  et  établissements  de  commerce  te- 
nus par  dej  réfractaires  ou  par  leurs  représentants,  seront 
immédiatement  fermés  et  les  scellés  y  seront  apposés  ; 

3"  Les  chefs  de  bataillon  me  remettront  le  22;  au  rapport, 
des  listes  nominatives,  qui  dervront  être  établies  avec  la  plus 
grande  exactitude,  de  tous  les  gardes  présents  et  faissant 
service.  Oes  listes  signées  par  les  commandants  de  compagnie 
et  visées  par  eux,  seront  confrontées  avec  les  listes  de  re- 
censement et  devront  sei^virà  constater  l'absence  des  ré- 
fractaires. 

Paris,  le  21  mai  18T0. 

Le  t^  de  la  3^  légion, 

'  SPINOX 

Vu  et  approuvé  : 
Les  membres  de  la  Cotnmum, 
du  111*  arrondissemeîit 

ANT.    ARNAUD,   DEMAY,    PINDY. 
CLOVIÔ  GtPONT, 


MAIRIE  pu  Vl«  ARRONDÏSDEMEKT 

Les  bombes  et  les  obus  des  soi-disant  défenseurs  de  Tor- 
dre pleurent  sur  nos  quartiers  exeentriquas.. 

De  nombreuses  familles  sont  obligées  de  quitter  leurs  mai- 
■ons  détruites  po^ar  venir  chercher  un  refuge  au  centre  de 
la  ville.  Nous  lear  devons  une  frateroelle  hospitalité.  Déjà 
la  Commune  a  pris  les  mesures  générales  ;  mais  il  incombe 
aux  municipalités  le  soin  de  fournir  des  logements. 

Dans  notre  arrondissement  les  locaux  libres  sont  en  grand 
nombres  ;  il  importe  de  les  mettre  immédiatement  à  la  dis- 
position de  nos  concitoyens  qui  viennent  nous  demander 
asile. 

A  cet  effet,  nous  invitons  les  propriétaires  et  con<iierges 
des  maisons  où  se  trouvent  des  logements  vacants  ou  aban- 
donnés à  venir  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  dans  le 
plus  bref  délai. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  contrôler  ^t  com- 
pléter, au  besoin,  les  dôolations  des  pi^opriétaî^^^  et  con- 
cierges. 

les  membres  de  h  Cof^^  ^p 


en,  BESLW,  K.  VAKLI.V, 
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COMMUNE  DE  PARCS 

Séance  du  1«'  pjmrtal  an  79 

PUÉSIDENCE  DU  CITOYEiN  JXJLES  VALLÈS. 
ASSESSEUR,  LE  CITOYEN  G.  COURBET. 

La  8(!^ancc  est  ouverte  k  trois  hauces  et  demie . 

11  est  donné  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière 
séance. 

Le  citoyen  présidant.  Le  citoyen  Ostyn  a  la  parole  sur 
le  procès- verbal. 

Le  citoyen  Ostyn.  En  comparant  le  compte  rendu  de 
YOfficiel  avec  le  procès-verbal  que  nous  venons  d*entendre, 
je  suis  péniblement  surpria  de  voir  combien  le  compte  rendu 
est  tronqué.  Je  n'accuse  personne,  je  constate,  et  je  prie 
que  Ton  veuille  bien  remémer  à  cet  état  de  choses . 

Le  citoyen  Babick.  Dans  la  dernière  séance,  la  Commune 
avait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  traitement  au-dessus 
de  six  mille  francs,  et  cependant  tout  le  monde  peut  lire 
dans  VOffieiel  que  certaines  fonctions  étaient  rétribuées  à 
raison  de  'S3  francs  par  jour. -(Interruptions.] 

Le  citoyen  Amouroux,  membre  secrétaire  de  la  Com- 
mune. Vous  ne       '  *  ... 

Le  citoyen  B 
Tadoptiou  du  pr 

Le  citoyen  ] 
Ostyn.  11  ^st  1 
portion  importa 

Ainsi,  à  propc 
j'aurais  aime  ^ 
été  donnés  à  c< 
nemis  que  nou< 
menaces  ouo  m 
Questions  de  ce 
do  langage . 

Il  y  a  notamment  des  considérations  très-clevées  du  citoyen 
Félix  Pyat  qui  n'ont  pas  été  publiées;  je  demande  la  lepro- 
duction  de  ces  retranchements  &  VOffieieL 

Le  citoyen  Clémence.  On  avait  tron(][ué  mes  paroles  dans 
le  dernier  pix)cès-verbalj  et  une  partie  de  la  rectifîcat  on 
que  j'ai  faite  n'a  pas  été  insérée  dans  celui  d'aujourd'hui  ; 
je  le  regrette. 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  pi-oteste  contre  la  dictature  que 
se  sont  arrogée  les  secrétaires.  Pour  mon  compte,  si  cela 
continue,  je  serai  obligé  d'avoir  recours  aux  réunions  pu- 
bliques pour  mettre  mes  lecteurs  au  courant  do  ce  que  jai 
pu  dire  dans  nos  séances. 

Le  citoyen  Deschamps.  Je  ne  vois  pas  reproduite  au 
compte  rendu  Tinterpellation  que  j'ai  faite  dans  la  dernière 
séance  sur  les  groupes  des  boulevards  ;  le  procès-verbal  seul 
a  mentionné  mes  paroles. 

Le  citoyen  Jacques  Durand.  Dans  VOfficiel  de  ce  matin, 
le  compte  rendu  me  prête,  à  l'égard  du  citoyen  Longuet, 
une  insinuation  conti^  laquelle  je  proteste  :  a  Que  le  citoyen 
Longuet  n'avait  peut-être  pas  le  goût  n/éoessaire  pour  faire 
partie  de  la  commission  do  travail  et  d'échange.»  C'est  là 
une  insinuation  dont  je  suis  capable.  . 

Je  lui  ai  en  effet  proposé  de  permuter  avec  moi  en  passant 
de  la  commission  du  travail  à  la  commission  de  justice  dont 
je  suis  membre:  mais  je  n'ai  certainement  voulu  dire  rien 
I  de  blessant. 
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Le  citoyen  Longuet.  Je  remercie  le  citoyen  Durand  de 
son  obsei'vation  ;  mais  je  puis  lui  affirmer  que  je  n'avais  pas 
considéré  ce  qu'il  a  dit  comme  une  insinuation  blessante.  La 
plupart  d'entre  nous  savent  que  ^opuis  longtemps  ie  m'oc- 
cupe de  Tétude  des  questions  sociales  ;  diins  cos  dernières 
annt^es  je  ne  travaillais  pas  seulement  à  renverser  l'Empire, 
je  faisais ,  partie  de  diverses  délégations  qui  avaient  pour 
objet  l'étude  des  problèmes  sociaux.  Je  ne  crois  donc  pas  ^ue 
le  citoyen  Durand  ait  eu  un  seul  instant  l'intention  de  ftire 
une  issinuation  blessante  à  mon  égard ,  . 

Le  citoyen  AmOuroux,  membre  .  secrétaire  de  la  Com- 
mune, Il  est  tenu  compte  do  toutes  les  paroles  qui  se  pro- 
noncent ici  ;  elles  sont  contresignées  sur  un  registre  ad  doc  ; 
mais  quand  le  citoyen  Vésinier  m'a  été  adjoint,  vous  ave» 
décidé  de  lui  laisser  le  soin  de  retrancher  ou  de  ne  pas 
retrancher.  Je  me  suis  depuis  complètement  déchargé  du 
soin  de  faire  insérer  le  compte  rendu  au  Journal  Officiel  sur 
le  citoyen  Vésinier.  Quand  à  la  question  des  théàti'ea,  le 
citoyen  Vésinier  n'est  pas  en  cause  ;  c'est  le  Comité  de  salut 
public  (jui  a  demandé  que  cette  discussion  ne  fût  pas  insérée 
dans  YOffiàeL  J'ignore  si  c'est  d  accord  avec  ie  citoyen  Vail- 
lant que  l'insertion  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  citoyen  Vaillant.  Le  citoyen  Vésinier  m'a  demandé  si 
je  tenais  à  voir  mes  arguments  dans  cette  question  figurer  à 
^Officiel,  je  lui  ai  répondu  que  je  n'y  tenais  nullement. 

Le  citoyen  Sicard.  On  distribue    dans  les  rues  un  opus- 
cule où  on  exagère  le  nombi^e  des  victimes  de  l'explosion  de 
la  cartoucherie  Rapp  ;  on  a  exagéré  les  chiffres.    Il  y  avait 
quatorze  femmes  et  seize  hommes  employés  à  la  cartouche- 
rie; il  n'a  donc  pu  y  avoir   cent   victimes.   Demain  je  vous 
donnerai  des   reusei^ements  exacts  à  ce  sujet.  Avant  de 
donner  des  autorisations  de    faire  des  brochures,  l'ex-pré- 
fecture  de  police  devrait  au  moins  consulter  les  pereonnes 
compétentes. 
Plusieurs  membres.  Parlez  sur  le  procès -verbal. 
Le  citoyen  Régère.  Je  demande  Tinsertion  à  VOf/iciel  de 
la  discussion  très-élevée  qui  a  eu  lieu  à  propos  des  théâtres. 
Le  citoyen  Président.  Je  vais  d'abora  mettre  aux  voix  le 
procès -verbat. 

(Le  procès-verbal,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Le  citoyen    Langevîn.   Citoyens,  pour  la  qut'»tion  que  je 
▼eux  soumettre  à  l'assemblée,  je  crois  qu'il  serait  bon  qu'un 
membre  du  Comité  de  salut  public  fût  présent  ;  mais  néan- 
moins j'en  saisis  immédiatement  rassemblée. 

J'ai  été  très-étonné  ce  matin  quand  j'ai  lu  dans  V Officiel 
un  décret,  signé  d'un  membre  du  Comitè«ceutral,  qui  se 
permet  de  légiférer.  Je  voudrais  bien  savoir  si  le  Comité  de 
salut  public  a  donné  le  droit  au  Comité  central  de  venir  se 
substituer  à  la  Commune.  Non-seulement  le  Comité  centi'al 
a  outre-pasaé  ses  pouvoirs,  mais  le  décret  auquel  je  fais  al- 
lusion est  insensé,  et  nous  ne  pouvons  nous  attirer  ainsi 
l'odieux  d'une  mesure  sans  même  en  avoir  le  bénéfice  ;  je 
crois  qu'il  faut  y  mettre  un  tenue . 

Je  demanderai  également  au  citoyen  nui  est  délégué  à 
YOfficiel  s'il  a  eu  connaissance  de  l'insertion  de  ce  déci*et 
insensé. 

Le  citoyen  Président.  Je  crois  aussi  que  nous  devons 
rejeter  loin  de  nous  toutes  les  conséquences  ridicules  d'un 
pareil  décret  et  qu'il  faut  vider  immédiatement  cet  inci- 
dent. 

Plusieurs  membres.  Attendons  que  le  citoyen  Vésinier  soit 
présent. 
Le  citoyen  Président.  Là  parole  est  au  citoj-en  Babick. 
Le  citoyen  Babick.  La  Commune  toute  entière  doit  se 
rappeler  que  ceux  de  ses  membres  qui  devaient  être  incar- 
cérés devaient  être  détenus  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  colonel 
Brunel,  de  la  lO  légion,  est  à  Mazas,  et  n'a  pas  encore  été 
jugé.  La  10»  légion  est  en  désarroi  depuis  l'absence  de  Bru- 
nel, qui  est  très-estimé  comme  commandant  militaire  et  qui 
a  toujours  fait  son  devoir. 

Je  demande  que  l'on  réclame  à  qui  de  droit  la  translation 
du  colonel  Brunel  à  l'Hôtel  de  Ville  et  qua  sa  femme  puisse 
le  visiter.  (Oui  î  appuyé.) 

Le  citoyen  Président,  Le  proposition  Babick  étant  ap- 
puyée, sera  renvoyée  au  Comité  de  salut  piblic. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  J'ai  à  faire  une  déclaration 
an  nom  ée  trois  membres  du  4°  arrondissement.  Clémence, 
Gérandin  et  moi.  comme  vous  le  savez,  nous  avons  réuni 
nos  électeurs  hier  pour  leur  rendre  compte  de  notre  gestion 
administrative  et  de  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons 
suivie  dans  cette  Assemblée.  Le  citoyen  Lefrançais  a  expoeé 
les  raisons  qui  nous  avaient  guidés.  Après  discussion,  l'As- 
semblée a  décidé  qu'un  vote  serait  émis  invitant  les  mem- 
bres de  la  minorité  à   rentrer  aux  séances  de  la  Commune. 


Avant  d'émettre  ce  vote,  on  nous  a  demandé  si  nous  étions 
disposés  à  nous  y  soumettre.  Le  citoyen  Clémence  a  déclaré 
qu'il  Acceptait  le  vote,  sous  cette  réserve  au'il  entendait  ne 
réti*aeter  aucun  de  ses  voteg  et  ne  point  retirer  sa  signature 
du  manifeste  de  la  minorité  \  «m'il  y etournerait  siéger  à  l'A»- 
saRiblée,  eepcndant  pour  obéir  à  là  volonté  de  ses  électeurs, 
mais  qu'il  y  soutiendrait  hi  politique  qu'il  avait  soutenjiie.  Le 
eitoyen  Gérardin  a  prononcé  des  paroles  analogues. 

Quand  à  moi,  j'ai  déolaré  que,  partisan  du  mandat  impé- 
ratif et  du  gouvernement  direct,  j  accepterais  la  décision  de 
rassemblée  sous  les  mêmes  réserves  que  Clémence,  itcc 
une  condition  en  plus  ;  c'est  que  la  publicité  la  plus  sérieuse 
serait  donnée  aux  séances  de  la  Commune,  et  que  tontes  lei 
diseussions,  sauf  les  discnsdons  militaires,  seraient  publiées 
sténographiquement  dans  VOffieieL  L'assemblée  a  été  de 
mon  avis.  Elle  nous  a  donc  invités  à  reprendre  nos  places 
à  l'assemblée,  tout  en  spécifiant  que  nous  restions  libres  de 
défendre  la  politique  que  nous  avons  toujours  soutenue  et 
que  nous  continuerons  de  soutenir.  Elle  a  de  plus  exprimé 
le  vœu  que  la  plus  grande  publicité  ftlt  accordée  aux  discus- 
sions de  la  Commana,  et  Je  me  suis  engagé  à  porter  un,  en 
son  nom  comme  au  mien,  l'expression  de  ce  vœu  nettement 
formulé  et  qui  pour  moi  constitue  la  condition  expresse  de 
ma  présence  aux  séances  de  la  Commune. 

Le  citoyen  .^inouroux.  On  a  laissé  le  citoven  Arthur 
Arnould  donner  son  opinion  entière  et  dire  que  l'assemblée 
ne  l'avait  ni  combattu,  ni  désapprouvé  ;  que,  au  contraire, 
elle  l'avait  approuvé.  Je  proteste  de  la  maaiôre  la  plus  for- 
melle, car  si  on  l'avait  approuvé  on  m'aurait  désapprouvé, 
moi  qui  ai  parlé  dans  un  sens  contraire  k  ce  qu'il  a  dit. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  On  doit  discuter  l'affaire  Quseret,  puisqu'elle  est  à 
l'ordre  du  jour.  ^ 

Le  citoyen  président  En  effet,  je  demande  à  l'AMi»- 
blée  s'il  n'est  pas  convenable  de  discutex'  de  suite  Taffiiire 
Cluse  re  t. 

Le  citoyen  Jourde,  Je  demande  la  paiH).e  pour  une  ob»e^ 
vatîon  importante. 
Plusieurs  voix.  Parlez  î  pai'lez  ! 

Le  citoyen  Jourde.  Je  demande  que  l'Aaseipblée  prenne 
une  décision  qui  touche  vos  finances.  Hier  U  y  a  eu  a*« 
dépense  de  1,800,000  francs,'  depuia  dix  iû^^s  il  y  a  »w 
augmentation  de  45,000,000  francs,  et  je  Us  ce  mutin  dsns 
VOfficiel  quatre  lignes  du  citoyen  Grelier  déclaraut  que  dw 
titres  de  rente  et  Te  grand-livre  serontjbrùlôs  dafls  quaraat*' 
huit  heures.  Cest  U  une  note  des  plus  dangereuses  et  dept 
l'opinion  publique  s'émeut.  Je  vous  demande  evaçt  de  p«l' 
ser  à  l'ordre  du  jour,  de  faire  le  nécessaire  pour  donner  w 
démenti  à  cette  note  dans  VOfpmU  Qft  disant  qve  «on  lW^ 
tion  n'a  eu  lieu  que  par  erreur  ou  psj^  surprise* 

Le  citoyen  Lenrauçai^t  Je  demande  Varrastatioix  4»  «• 
gnataire  de  cette  note. 

•Le  citoyen  Régère.  Dès  huit  heures  du  ^latin,  avant  qw 
les  membres  du  Comité  de  salut  public  eussent  pu  voir  cette 
note  dans  l'O/îfîcie/,  ceux  de  nous  qui  l'avaiemt  lue  ont  télé- 
graphié au  Comité  pour  l'engager  à  prendra  des  meattros 
urgentes,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  elles  doivent  être  prises. 
Le  citoyen  Langevin.  Quelles  sont  ces  mesure»  ? 
Le  citoyen  Jourde.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  que  w  mj' 
sures  sont  prises,  il  faut  les  indiquer.  Je  prie  l'aesemUée  <» 
vouloir  bien  décider  de  suite  que  le  citoyen.  Grelier  mente 
plus  qu'un  blâme. 

Je  lui  demandé  en  outre  d'exprimer  le  regret  que  cei 
quatre  lignes  aient  paru  dans  VOffUieU  et  de  déclarer  que 
la  population  de  Paris  n'a  pas  à  s^en  préoccuper  (apprew* 
tion  générale).  , 

Le  citoyen  Longuet.  J'ai  vu  des  membres  du  Comiw  w 
salut  public  à  qui  j'ai  donné  communication  de  la  note  ^ 
VOfficiel  Ils  ont  été  aussi  émus  que  moi,  et  ils  «ont  a  âjw 
quGf  l'auteur  ne  mérite  pas  seulement  un  blâme.  Je  pnrsi  i» 
membres  du  Comité  de  salut  public  de  consUter  Topunoa  w 
l'Assemblée  pour  agir  énergiquement  etpromptementcont» 
Tauteur  de  la  note.  *  r    \tÂ 

Le  citoyen  Coumet.  Je  sais  que  les  membres  du  Cobmw 
de  salut  public  ont  été  aussi  émus  que  nous  à  l*  lecture  ««■ 
quelques  lignes  dont  il  s'agit.  U  faut  qu'il  soit  pns  unmej 
diatement  des  mesures  extrêmement  graves;  je  demana 
qu'un  membre  du  Comité  de  salut  public  soit  entendu. 

Le  citoyen  Pasobal  Ûrouaset.  il  y  a,  si  tous  voules  ure 
VOfficiel,  une  note  qui  enlève  toutes  valeurs  »»»  ^'^^JJ^, 
lignes  dont  on  se  plaint;  je  veux  parler  d'une  du  ciW^ 
Delescluze  portant  que  toute  disposition  émanant  du  mii^ 
tère  de  la  guerre,  qui  ne  portera  point  sa  signature,  ae 
être  considérée  comme  non  avenue.  Je  ne  crois  pa«  <1*® 
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noté  dont  nous  nous  occupons  puisse  éti*«  prise  au  sérieux 
dans  le  public.  (Réclamations.) 

Tout  en  bl&mant  rinsertlon  de  cette  note,  je  demande 
^u*on  prenne  des  mesures  pour  raaéantlssement  de  tous  les 
titres  appartenant  aux  Versaillais,  le  jour  où  ils  entreraient 
à  Paris.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Rsuitoul.  L'article  du  citoyen  Deléscluse  n'a 
aucun  rapport  i^veo  la  note  que  Feu  vient  de  signaler  à  la 
Commune.  Il  s^agit,  en  réalité,  d'une  usurpation  de  pou* 
Toir;  agir  comme  on  vient  de  le  faire,  c'est  nousmetti^e  sous 
les  pieds;  il  est  urgent,  très-urgent  de  pi*endre  des  mesure». 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Lefrançais.  En  ce  qui  concerne  l'article  signé 
Grélier,  je  proposerai  simplement  l'ordre  du  jour  dont  je 
tais  vous  donner  lectiire  : 

«  La  Commune,  sW  rapportant  au  comité  de  salut  public 
pour  prendre  toutes  mesures  de  répression  contre  le  citoyen 
Grélier  et  ses  complices, 

c  Passe  h  l'ordre  du  jour. 

a  LEFRANÇA.Id.  » 

Un  fnmbn  :  Et  les  complicee? 
Oui  !  il  doit  en  avoir. 

Le  citoyen  BibliOfây,  membre  du  Comité  de  salut  public. 
La  note  a  été  aussi  inexplicable  pour  nous  que  pour  vous; 

{'e  regrette  ou'on  Tait  insérée  dans  VOfficieî.  Le  citoyen  GrÔ- 
Ler  nops  a  ait  qtt*il  ne  comprend  point  qu'elle  y  figure,  que 
cVst  le  résultat  d'une  convention. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  fait  de  Tinsertion  est  extrêmement 
regrettable,  extrémemenf  blâmable. 

Unmmbre,  Criminelle! 

Vm  VùùD.  Le  dtoyen  Vésinier  n*aura  pas  vu  la  mise  en 
page.  (Bruit) 

Le  citoyen  Régère.  Il  ne  faut  demander  à  un  homme  oue 
ce  que  ses  ferces  lui  permettent  de  donner.  Vous  savez  Tlm- 
portanoe  et  Tabondance  du  travail  dont  notre  collègue  est 
chargé  ;  il  peut  se  faire  que  des  épreuves  échappent  à  son 
examen.  Le  mot  complices  que  porte  Tordre  du  jour  me  pa- 
rait bien  dur,  J'en  demande  la  suppression.  (Oui  !  —  Non  !) 

Le  eitoyen  OÉttn.  Comme  Je  connais  le  citoven  Grélier, 
il  ii*4st  pas  possible  pour  moi  qu*il  n'ait  point  ie  complices. 

Lé  eitoyen  Longuet.  Je  sais  que  c'est  une  besogne  très- 
dure  que  ©elle  du  délé^é  à  VOfficiel;  je  Tai  faîte  longtemps, 
et  je  reeonnais  qu'une  note  semblable  à  celle  qui  nous  oc- 
cupe atirait  très-^ien  pu  passer  sans  que  Je  m*en  aperçusse  ; 
mais  si  cela  /m'était  arrivé,  j'aurais  immédiatement  donné 
ma  démission  et  demandé  une  enquête.  Je  n'accuse  pas  le 
citoyen  Yésinier  d'être  complice,  je  viens  de  vous  en  dire  la 
raison,  mais  Je  le  trouve  responsable. 

Le  citoyen^ Lefrançais.  Je  ne  sais  pourquoi  on  met  le 
eitoyen  Vésinier  en  cause  dans  cette  affaire.  La  complicité 
implique  une  participation  volontaire  dont  je  ne  Paccuse 
trallement,  mon  ordre  du  jour  ne  tenait  aucun  compte  des 
personnes. 

Le  citoyen  BtHiôray,  membre  du  comité  de  salut  pubUc. 
Je  crois  qu^il  y  a  ici  une  véritable  conspiration  dans  le  but 
de  nuire  à  nos  intérêts  financiers.  C  est  ainsi^  que,  il  y  a 
quelques  Jours,  on  a  essayé  de  fermer  la  Bourse  sans  ordre 
ni  de  la  Commune  ni  du  Comité  de  salut  public.  Il  faut  que 
n»u8  sachions  d'où  partent  ces  coups  à  la  souiMlne  ;  si  le 
dioyen  Vésinier  n'est  pas  complice,  ce  dont  je  suis  persuadé, 
il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  coupable  de  négligence, 
pour  avoir  lidiié' insérer  d  autres  actes  que  les  actes  officiels 
o*60t-à«dir6  émanés  du  Comité  de  salut  public  ou  d'une  dôlé- 
gtttion  quelconque  de  la  Commune. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  du  citoyen 
Lefrançais  aux  voit.  (L'épreuve  est  commencée.) 

Le  citoyen  Oudet.  Il  y  a  un  mot  qui  me  paraît  malheu- 
reux dans  l'ordre  du  jour  que  Ton  nous  propose,  c'^st  celui 
de  complice. 

Il  me  semble  quMl  y  a  imprudence  à  attaquer  les  citoyens 
qui  sont  en  cause,  et  je  voudrais  que  ce  mot  disparût. 

Le  citoyen  Jules  Vallès,  président  Je  m'associe  com- 
plètement à  robservation  du  citoyen  Oudet. 

Le  citoyen  BiUiordy.  Selon  nous,  il  y  a  danger  à  se  pro- 
noncer en  ce  sens.  Je  serais  d'avis  que  l'on  renvoyât  à  la 
prochaine  séance  la  discussion  sur  cet  ordre  du  jour.  (Non  ! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Le  citoyen  président.  Sur  la  demande  de  l'assemblée,  je 
mets  de  nouveau  aux  voix  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Lefran- 
çaî«. 

£ 'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
>  citoyen  varlin.  On  nous  a  convoqués  pour  l'affaire 
Cla2eret,  et  Je  suis  venu  à  la  séance  pour  cette  affaire.  Je 


demcnde  qu^oa  s'en  occupe   de   suite.   (Interruptions  di- 
verses.) 

Le  citoyen  Léon  MeiUet.  Il  ne  faudrait  pas  que  ceux  de 
nos  collègues  qui  avaient  déclaré  ne  plus  vouloir  siéger 
viassent  ainsi  imposer  leur  volonté. 

Si  la  Commune  juge  à  propos  de  discuter  d'autres  propo- 
sitions que  celle  relative  au  citoyen  Cluseret,  elle  en  a  par- 
faitement le  droit.  Il  ne  faut  pas  que  la  majorité  soit  à  la 
merci  de  la  minorité. 

Le  citoyen  Varlin.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  la 
minorité...  (Bruit.) 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  de  suite  à  l'examen  de  Taôïiire 
Cluseret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  va  discuter  de  cette 
affaire.) 

Le  citoyen  Varlin.  Le  rapport  ! 

Le  citoyen  Miot,  rapporteur.  Je  propose  à  rassemblée  de 
lui  donner  connaissance  de  nos  notes  et  des  réponses  que  le 
général  Cluseret  nous  a  faites  avant  qu'il  soit  introduit  dans 
la  salle.  (Non!  non!) 

Le  citoyen  Langevin.  Il  est  d'usage  que  l'accusé  entende 
le  réquisitoire  dressé  contre  lui. 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  général  Cluseret  sera  présent  à  la 
leetore. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  que  le  général  Cluseret 
sera  traduit  immédiatement.)    - 

Le  citoyen  IVfîot.  Vous  avez  une  autre  question  à  résoudre, 
c'est  celle  de  savoir  si  vous  voulez  vous  constituer  en  comité 
secret. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non  !  non  ! 

Le  citoyen  Cluseret  est  introduit. 

Le  citoyen  présidetlt.  Je  crois  être  l'interprète  de  l'As- 
semblée en  affirmant  au  citoyen  Cluseret  ^ue  les  paroles  qu'il 
prononcera  pour  sa  défense  seront  écoutées  avec  la  plus 
grande  attention  et  dans  le  plus  grand  silence.  (Appro- 
bation.) 

La  parole  est  au  citoyen  Miot,  rapporteur.. 

Le  citoyen  Miot.  L'Assemblée  pense-t-elle  que  la  commis- 
sion executive  doit  s'exprimer  par  l'organe  d'Un  de  ses  mem- 
bres avant  que  je  vous  lise  le  rapport? 

Le  citoyen  Lefrançais.  La  commission  sera  entendue 
comme  témoin.^ 

Le  citoyen  Mfct.  Citoyens,  j'ai  été  forcé  d'attendre  peu - 
dant  plusieurs  jours  les  membres  qui  faisaient  partie  de  la 
commission.  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  noUs  avons  pu  nous 
rendre  auprès  du  citoyen  Cluseret. 'Voici  l'ordre  dans  lequel 
les  questions  ont  été  posées  et  les  réponses  faites. 

25  avril  1871. 
Ordre  au    commandant  Mégy   d'envoyer   immédiatement 
au  quartier  général,  vingt  artiÛeurs. 
le  colonel  commandant  les  fQ)ii  du  sud, 

\Vetzeu 

Le  second  est  de  Cluseret,  et  il  est  daté  du  26. 

ORDRE. 

Les  rommandantt?  des  forts,  par  inexpérience,  répondent 
au  bombardement  par  des  pièces  de  7.  Ils  font  démonter 
les  pièces,  raser  les  épaulementa,  culbuter  des  pièces  sur 
les  artilleurs  en  pure  perte. 

Il  faut  laisser  bombarder,  ce  qui  ne  fait  pas  grand  mal, 
et  réverver  son  fer  pour  l'attaque, 
l'n  peuplus  âe  sang-froid. 
Paris,  le  50  avril  1871. 

Le  dèlé(jnê  à  la  guerre, 

CULSERET. 

Voici  maintenant  le»  dépêches  dans  leur  ordre, 
Aucune  d'elle  ne  reçut  de  réponse. 

Fort  d'issy,  25  avrU  1871,  10  h. 
Nous  avons  été  attaqués  par  les  batteries  vereaillaises  à 
huit  heures,  ce  matin.  Les  projectiles  ennemis  pleuvent 
encore  sur  le  fort.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  qu'un 
seul  blessé.  Nous  avons  déjà  reçu  plus  de  deux  cents  obus, 
dont  quelques-uns  ont  éclaté  sur  la  petite  maison  qui  sert  à 
l'éut-major.  Notre  tir  n'a  {ias  la  vigueur  que  nous  désire- 
rions liû  voir,  par  suite  du  nombre  trop  resti*eint  de  nos 
artilleurs  :  chaque  fois  qu'un  détachement  vient  relever,  il 
y  a  Une  diminution  d'efiectif. 

Le  commandant  de  place. 
Redon. 
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Le  feu  des  Versaillais  continue  avec  autaiU  de  vigueur. 
Notre  artillem  répond  énergiqueœent.  Noua  qous  félicitom 
du  calme  et  de  Fénergie.da  toute  la  garde  natiojaale  compo* 
sant  la  gamison  du  fort.  Voici  VéM  de  noa  pertes  :  2  tués, 
4  blessures  grattes,  7  bleasures  légères,  et  quelques  cpntu- 
sions. 

L'esprit  général  est  très^bon.  Nous  demandox»  notamment 
des  munitions  de  7  et  de  12^  surtout  des  munitions  de  7  et 
dos  charges  de  12. 

Le  ammmndimt  dû  place^ 

R£DAN, 

Fort  dissy  25  avril  1871,  l  heure. 
Un  peu  moins  de  violence  dans  le  feu  àes  VersaillAU.  Une 
dea  pièces  démontées  a  été  immédiatement  remplacée.  Un 
convoi  de  vivre»  du  107«  bataillon  a  eu  2  blessés  et  sa  voi- 
ture binsée.  Des  munitions  nous  soiit  indispensablea.  Bntoyejs 
nous  aussi  un- renfort  d'ambulanciers  et  de  médecins. 

Etat  de  nos  pertes  :  3  tués,  9  gravement  blessés,  9  bles- 
sures moine  graves. 

Le  eommandant  de  'place. 
L.  Rbdon,  . 

heures, 
nde  sui» 
i  jambe 
ourage. 
ïtionale 
ev  dans 
arriver. 


Tués,  ;5;  bie»8^&^ 


Le  commandant  de  place, 

L.   RSDON^ 


Fort  d'Issy,  26  avril  18tl,  3  heures  1/2. 
'    '  Atï  général  Eudes. 

Moa-g^néral,   • 
L'attaqué  d  été  rude  ce  maillai  mais  tout  va  bi^p  ;  Teàpiit 
général  est  exoellentî  le  garnison,  de. garde  sationaU  a  fait 
son  devoir  «vec  eftlme  et  ônei^o.  Nou^  f\vçm»  troîa  tuûs, 
vingt-quatre  blessés.  ,      .'     ;,       /  .. 

Les  munitions  i  s'osent  vite  ;  f ai  t^s,  tqu^ ;  vos  tiffo  rtè  pon  r 
qoMI  nous  cm  arrive  de  etnte  .et  beaucoaip;  npus  avons  deux 
pièces  démontéssvnne  d'eUes  a  été  rempî^i^  .de  suite  ]  Mé^ 
est  sur  les  romjMirts  pour  diriger  Tartillerie,         ,,   , 
Le  mmmandmt  de'plaça, 
L.  Redon. 

Si  vûus.pouvez  nous  faire  amener  quelques  pièces  de  sept, 
nous  en  serons  heureux.  Notro  lîeuteïinnt  de  place  Montât 
vient  d'avoir  la  cuisse  emportée.  ;  .. 

y  :  /  26  ftvr.ii.l87K  i,h,e\ir.e  4w.m^tin, 
A  pBivût  '  de  oam  liâiures  ei . demie ,  les  trap^kée^  gînt  tiré, 
avec  «ne-  gmnde  vigueur  oontro  les  VerAftilUis.  quitèntaaent 
une  attaqua  Sérieuse  sur  le  fort*  I^oti^,afjliil9r4e,  \i>v^.  ^n 
«occupant  à  repu i*er,  ses  embra^ui^eis^  a,  soutenu,  les  trajn- 
chées.  '  'i      .-!••-;•,.; 

A  minuit  «t  domiciles  ob|i8  plenvf^ient  moins  et  )^  fusillade 
s^affaiblissait ;  mais. à  ce.ûioBiàisntf  to^t  reprend, f^v0Qplu.s  de 
f<H»cie  que  Janiàiè;'  notre  «iiti'|iill&ufle,^p^(met  4^  la,  partie. , 
Tout  le  monde  est4ebout>.piBét.à.faiA'e  9on  4e¥pir;  No\iii  \'e-  , 
nous  d'avoir  un  blessé.  ,    / 

le  rojwwiancfaîi^  déplace, 
-....,       ..,-  ,.    ,.      ..,     L,  Redon.  .      J 

'  ^ .     ,  ,      ;      9  heures. 

La  fusillade  a  peu  çe&so  cette  nuit;  le  bombardenteot  con- 
tinue, mnis  arec  un  pcn  mbln»*  de  violenee  qu^ûer.  La  nidit  ' 
nous  à  coûté  cincj  bl^'^sé».  .       ...,,, 

Le  comhiandant  de  phce^  : 
'    '        ■  '       ■.       Ij,  Rim&s..  >  M,;:  •-  - 

20  avril  1Ô71,  Il  heures  dli  soir. 
Nous  avons  en^  vevfi huit. heures  une  violente  attaque;  de- 
puis, le  bombardement  est  assez  vif,  nos  casemates  ne  ga- 
rantissent plus  suffisamment  la.  garnison  tUTi  certàimiombre 
d'hommes  du  génie  a  été  blessé  d^ns- tine  dasumate.  La 
6"  compa^ttiô  du  génie,  que  nonri  possédons,  est  toute  démo- 
ralisée, ellô  refuse  dé  travailler;  il  est  urgent  d'aviser,  car 
nous  avons  grand  besoin  du  concours  d«s  trarailleurs  du 
génie. 

15  blessés. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 


Fort  d'issy,  27  avril  1871,  9  heures  du  matii. 

Malgré  la  rude  canonnade  de  cette  nuit,  nous  n'avons  ea 
qu<)  q^atrâ  blessés  légèrement.  Nos  casemates  ne  sont  plus 
tenabl es,  notre  écurie-casemate  a  été  traversée,  et  six  chetaoi 
ont  été  tués. 

Notre  artillerie  a  bien  de  la  peine  à  répondre  avec  des 
pièces  de  7  et  de  12  à  des  pièces  de  24.  Le  92*  batailloo,  qai 
s'est  si  bien  conduit  avant-hier  insiste  aujourd'hui  pour  être 
relevé;  tl  est  uiigent  de  le  faire,  dans  l'intérêt  de  h  dé- 
fense. 

Le  commandant  de  place, 

L.    R^DON. 

Fort  d'Iasy,  28  avril  1871,  11  heures  et  demie. 

La  génie  a  travaillé  cette  .nuit,  six  casemates  restent  eo- 
core  à  reconstruire  presque  entièrement;  les  embrasures  m 
réparecnt  aussi^  mf^is  p«A  aussi  rapidement  que  nous  le  dé- 
sirons* 

A  deux  heares,  cette  nuit,  nous  avons  eu  une  attaque 
dans  la  dii*ectioa  de  CUmart,  la  tranchée  nous  a  para  îû- 
blement  gardée. 

Le  92»  et  le  137^  bataillon  insistent  pPiur  être  relevéi 

Le  feu  versaillais  est  vif  ce^matii^,  je  dois  signaler  le  ci- 
toyen Richallet,  de  la  15»  batterie  d'artillerie,  qui,  âgé  de 
70  ans,  vient  d'être  blessé  à  sa  pièce^  et .  n'a  pas  voda  li 
quitter  pour  se  faire  panser. 

I^s  obus  versaillais  nous  ont  incendié  deux  fourgons. 
Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

:  '  •    '  28  avril  1871. 

Le  lienteuant  des  marin?  de  la  République,  Régnier,  com- 
mandant les  mitrailleuses  de  la  barrière  de  Clamart,  s'étant 
aperçu  de  la  construction,  d'upe  batterie  de  mitrailleoses  à 
l'entrée  du  village  de  Clamart^  est  venu  prévenir  le  fort.  Le 
lieutenant  Riaait,  de  la  batterie  des  Eofants^Perdus,  a  bn- 
qué  ses  pièces,,  et  deux  heures  après,  le  feu  versaillais 
s'éteignait  ;  deux  mitrailleuses  étaient  démontées. 

Nous  signalons  ki  oonstroclion  d'un^  barnfsa4e  à  la  porte 
de  Clamart,  à  l'endroit  où  la  i*out6  de-Cktmartà  Meute 
coupe  la  route  du  chemin  de  fer.  Ce*te  barricade  peut  per- 
mettre aux  Vei*saillais.  de  tourner  la  gare  de  Clamart.  11  eit 
de  toute  urgence  d'envoyer  un  renfort  pour  soutenir  lés  trois 
mitrailleuses  qui  se  trouvesii  à  la  barricade  de  Clamart. 

Le  tir  ennemi  devient  aussi  vio^nt  q^ue  le  25.  Nos  blessa 
augmentent;  nous  venons  d'avoir  la  visite  du  général  Cla- 
seret.  Los  tranchées  tbaillen^t^n  ce  sioment.  Avisez. 

'     '  Le  commçmdanjt  de  ^ace, 

î^  Redok. 

Rappùirt  du  29  avril  1871. 
Nou3  manquons  d'ouvriers  du  génie;  pres'Hie  tontes  no? 
,  casemates  sont  déiïiolies,  et  il  est  nécesîîaires  n'en  faire  venir 
le  plus  tôt  possible..  '  '    ' 

,  .     ,  EiyMôND  Mkoy. 

'  Ifier.-noiuraw>ns.ea  1  tué  et  10  blessés, , 
'  ^    -'■'-'  hê  commandant  de  place, 

^'  \  /,'!'"  \     ,  /  L.'RanoN. 

'    ..  .  ,  ..     .    "    Iforta'Issy,  29  avril  1871,  10  h.  s. 

Loflen  «nnemlest  vif  en  ce  i^aoïnent  ;  la  journée  nous'coùw 
netifbleas44.  .      .    ..     ^ 

.  •  Les;  aaaemajirei  et  les  , embrasures  be  réparent  aussi  tiw 
qne<possible[.l|veo  la  petite  quantité  d'homn^es  du  gétiieqoe 
nous  posaé4iM»s;  «n  renfça*t.de  U'availleui^s  nous  est  iûdii- 
ponsable  pour  rendre  le  fort  habitl^bie,  pour  la  garïûson. 

l£  feu<  vient  d»  sa  4éQ|a^er  ^  uue  poudrière^  il  a  été  im- 
juédiateoBfsnt.étieiQt.    , 

J/eflpi!it  da  laf  gaimison  ost  bon,      ^     , , 

L.  Ritoox. 

Nous  voici  an  iH»ntlèmejofnr> de  ^  révdcuation. 

A  minuit»  on  entend  Ja  charge  sonnée  par  les  Versaillaw- 
Puis,  plus  rien.  Les  tranchées  se  taisent. 
.   Lft  ,^and^Uî^n,  oa  apprend  que  Wetzel  les  a  fait  évat'oer. 

Vennemi  est  à  ^00  mètres  du  fort. 

La  garnison  crie  à  la  trahison.  Impossible  de  la  i-eienu'- 

Fort  d'ISBV,  30  avril  1871,  C  h.  du  matin. 

A  minuit,  les  Versaillais  ont  essayé  une  attaque  que  nous 

avons  repoussée.  Le  reste  de  la  nuit  a  été  ^^'^**^^^^^î\\'^.* 

n'avons  pas  entendu  la   moindre  fusillade  aux  ^'^'^î^yll 

cependant,  au  jour,  nous  voyons  les  tranchées,  qui  'ou  »^ 
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au  â*(mt  d*atta,<][ue  et  même  le  cimetière   occi^é  par  Ten- 
nemi.  '    , 

Il  n'y  a^ait  donc  personne  aax  tranchéest 
L'enoemi  travaille  activement  à  retourner  contre  nous  lei 
tranchées,  il  faut  promptement  aviser,  si  nous  ne  voulons 
pas  éti'e  des  plus  sérieusement  attaqués  cette  nuit* 

le  commandant  de  place.  ' 
L.  Redon. 

Fortd'Itsy,  3aawU87l, 

Ordre  de  service. 
Le  fort  d'Isay  est  consigné  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Fort  d'Issy,  «)  avril  1871 ,  8  h  1  /4 . 
Le  mouvement  des   VersalUâis  eontintie.   Us  sse  dirigent 
vers  la  Seine,  comme  pour  touraer  le  fort« 

La  batterie  du  cimetière  nous  parait  avoir  été  enlevée  par 
enx  ;  nous  y  distinguons  des  cadavres  d'hommes  et  de  cne- 

vaux.  

Puisqu'on  n'a  pas  défendu  les  tratichétt«f  et  puiaqu'on  ne 
nous  a  pas  prévenus  qu'on  les  abandonnait,  1»  «ifnatien  eat 
insoutenable.  Pour  la  rétablir,  il  fatfdrait  avant  deux,  heures 
une  attaque  générale  sur  les  tranchées  a^ôc  une  quinzaine  de 
bataillons. 
Le  pouri'ez  vous  ? 

Le  eommnndûwt  de  ph^. 
Fort  dlssy  à  guerre,  30  avril  1871, 
9  h.  du  matin. 

On  a  abondonné  cette   nuit  les  tranchées  sans  nous  pré- 
venir. L'ennemi  les  occupe,  il  est  à  queloues  cent  mètres 
du  fort,    paraissant  vouloir   tourner  la  Jjlace.  La  positioin 
n'est  pas  tenable,  si  de  suite  10,000  hommes  ne  vieiomént  pas  ^ 
réoocuper  les  tranchées  abandonnées. 

Réponse  ai  possible  par  l'estafette. 

Le  gouverneur  au  fiort, 

EUMÔÎ^D  M*GY. 

Ne  recevant  pbiBt  d*ordra  de  la  guflrrey  Mégy  eaAvoque  ; 
un  conseil  de  guerre, 

RAPPORT 

DE  LA   COMMiââïON   D'EN^uàXB  SUR  I.*AFFALRE ,  Illi 

.    crroYEN  Clxj&bret* 

Fremier  chef  d'aotusation. 

Dépêche  eiiv<yyée  à- huit  heures  du  matin  annonçant  )a 
prise  du  fort  ^d^Issy. 

D.  Oitoyan  Oluseretr  vojoa  avez  prétendu  que  la  manifesta- 
tion maçonnique  a  été  cause  de  la  prise  des  tranchées? 

R.  Le  vendredi  28,  je  me  suis  transpord';  aux  forts  lie 
Vanves  et  d'issy,  afin  de  constater  les  réparatipus  à  faire. 
Oasematea,  revêtements,  fossés,  étaient  en  bon  étât^  L^s 
obus  remuaient  de  la  terre ,  mais  il  n'y  avait  pas  d'avaries 
suffisantes  pour  qn^on  ne  pût  pas  tenir  contre  l'etinen^  ; 
il  y  avait  dea  «pprovieionnements  de  guerre  suffisants!  : 
j'ai  fait  praïkdra  les  précautions  nécessaires  par  le  génie,  te 
30,  Mégy  envoie  une  dépêche  demandant  10,000  hommes  de 
renfort  et  prévenant  que  les  tranchées  étsient  menacées,  j!ai 
donné  l'ordre  d'envoyer  1,500  hommes,  — ^  ordre  à  la  Cécilia. 
Une  heure  après,  je  reçois  une  dépêche  de  Mégy  m*annoh- 
çant  qu*il  va  enlever  les  pièces  et  abandonner  le  fort.  3e 
pars  de  suite,  et  par  les  moyens  que  je  faia  employer  on 


reprend  le  fort.  J'y  ai  fait  mettre  «ne  gamison ,  et 
renforts  sont  arrivés  de  Paris. 


^s 


Dombrowskl  avait  envoyé  la  nouveHe  qu^l  avait  «onSentl  à 
une  suspension  générale  d'hostilités,  'à  cause  d<e  sa  inanif^s-, 
tation  maçonnique.  Alors  j'ai  cru  pouvoir  attribuer  là  prise 
des  tranchées  à  cette  nouvelle,  parce  qu'elle  avait  pu  endor- 
mir la  vigilance  des  défenseurs  des  tranchées. 

Dcimémc  cà$f  d'miettsalim, . 

D.  Vous  avez  été  nulé  au  mouvement  séparatiste  do  la 
Savoie  et  de  la  Suisse  (février  1861)  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  le  premier  mot  du  mouvement  sépara- 
tiste de  la  Savoie  et  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  que  je  n'y  ai 
été  mêlé  en  rien. 

Troisième  chef  d*(im9s>ation . 

D.  N'avez-vous  pas  eu  d'înteUigence  avec  Je  quartier  gé- 
néral prussien  ?  N'avez-vous  pas  insisté  poup  j-  j^ise  en 
liberté  de  M«"»  Darboy,  et  sur  l'arrestation  do  y^pÀ^^^^^^ 


son  frère,  parce  que  les  Prussiens  étaient  mécontents  de 
cette  arrestation? 

R.  Le  dtôyen  Beslay  m'avait  engagé  à  eatomeir  une  cor- 
respondance avec  l'agent  prussien  pour  la  queftion  dea 
500  millions  d'indemnité.  Je  sois  allé  trouver  cet  agent  et 
nous  avons  eu  dea  pourpariara  enaemble«  soit  pour  les 
500  millions,  soit  pour  la  neutralité,  soit  pour  le  ravitaille- 
ment. L'agent  prussien  ni^a  dit  :  <ic  II  se  produit  ea  ce  mo- 
ment un  grand  mouvement  en  faveur  de  l'arehevéque.  >»  J'ai 
communiqué  cette  question  à  la  CommisQoa  executive,  qui 
l'a  examinéo  et  a  résolu  que  la  mise  en  liberté  ne  pouvait 
avoir  lion.  Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  de  cette  proposition  ; 
je  ne  l'ai  transmise, qu'à  titre  de  renseignements  sérieux.  Je 
n'aijamaia  eu  d'autres  rapports  avec  les  autorités  prus- 
siennee.  Quant  aiix  observations  que  j'ai  faites  au  sujet  de 
la  mise  en  liberté  parce  qu  iL  était  1^  craindre  que  son  arres- 
tation pût;  noua  oréer  des  embarjras  de  la  part  des  Prussien». 

Quatrième  chsf  d'accusation. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  a  fait  La  proposition 
d'un  million  pour  vous  acheter? 
R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  que  des  citoyens  américains 
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Cinquième  chef  d'accusaPÈùn: 

D.  A^i«Ge<-vou8  proposé  à  Ledru-Rollin' de  vous  rallier  à  la 
fi> mille  d'Orléans?  Le  citoyen  Delescluze  a  affirmé  ce  fait  en 
séance  de  la  Commune. 

R.  Je  n'ai  vu  Ledru-BoUin  qu'au  moment  où  j'ai  été  con- 
damné à  mort  &  l'occasion  du  procès  des  fénians.  Je  ne  lui 
ai  du  reste  fait  aucune  proposition  de  cette  natwre'.  J'ai  servi 
dans  l'armée  en  même  -temps  que  les  prinees  de  la  famille 
d''Orl(^ans  ^  mnis  nos  rapports  n'ont  été  que  ceux  ordinaires 
entre  inférieurs  et  supérieurs  militaires.  J'-étais  leur  colonel. 

D.  Le  citoyen  Batiau,  ami  du  général  Cluseï et,  est  arrivé 
de  Versailles  du  18  au  20;  il  était  dans  la  garde  nationale,  à 
Ce  qui!  m'a  dit  î  il  a  été  de  euite  placé  comme  chef  de  bu- 
i'eau  à  Tinté  rieur,'  an  ministère  de  ta. guerre;  deux  ou.  trois 
jours  après,  il  a  été  nommé' capitaine  d'éta^maior  4  la  6^  lé- 
gion, où  il  est  maintenant,  à  la  mairie  du  VI  arrondisse- 
ment.        ^  ■    •'     .. 

R.  Je  Qe  le  cont^ai»^  pas. 

D.  Le  comte  de  Bcaiifort  était  officier  d^ordonnaace  du 
général  Claserot,  il  est  encore  jiu  ministère  de  la  g\ierre; 
est-il  bien  rôpublicaiu  ?  -       . 

R.  J'ai  rencontré  le  citoyen  de  Beaufort  à  l'Hôtel  de  Ville, 
ii  m'a  dt^mandé  à  mouter  dans  ma  voiture  ;  il  est  venu  au 
ministère  avec  meî.y  est  resté  eta  été  placé  pai'.moi.. 

Je  vous  l'ai  dit,  je  ne  Conbaissai»  abs<4ument  personne. 
J'ai  trouvé  là  un  citoyen  Beaufort  que  je  ne  eonnaissaib  pas, 

3ui  m'^  mené  au  ministère  où  il  m'a  servi  d'officier  d'or- 
onnance  ;  je  l'ai  mis  à  la  poi'te  pour  négUgenoe  ;  il  est 
revenu  me  disaM  quil  serait  plus  exact. 

Le,  citoyen  Rasttml.  1^  neveu  de  Clément-Thomas,  est 
dans  l'état-m^ijor  du  général  Bergeret. 

Sixième  chef  d'accusation. 

D.  Vous  avez  prétendu  organiser  quarante  bataillons  de 
fédéré.i  en  trois  jours.  C'est  delà  désorganisation  sous  pré- 
te^Ued'organisefr.  ' 

R.  J'ai  toigoiira^ompris  que  j 'avisas  coou^e  base  d'oi*gani-  . 
sation  des  compagnie»  de  guerre  d^ù  existantes  et  je  n'en- 
tendais y  ajouter  que  des  hommes  de  19  à  40  ans  pour  les 
compléter,  fii  j'aii'aiïi  su  que  les  compagnies  de  gueri*e  avaient 
t'té  niai  organisées,  je  n'aurais  pas  pris  cette  mesure. 

Septième  chef  d'aoettsal^i. 

D-  N'aivez-voufî  pas  négligé  de  défendre  et  de  faire  sauter 
le  pont^  de  NeniUv  ? 

R.  L'attaque  ciu  pont  de  Nsuilly  a  eu  lieu  le  2,^ et  je  ne 
sois  entré  nu  ministère  de  la  guérie  que  le  3  au  soir,  néan- 
moins nous  possédions  encore  le  pont,  le  4.  J'ai  donné  des 
ordrea  à  cette  époque  pour  faire  sauter  le  pont,  si  l'on  ne 
pouvait  pas  le  conserver.  Il  n'y  avait  pas  de  mineurs  pour 
exécuter  mon  ordre. 
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BuiMfM  thêf  é^ateuBâtiùn. 

D.  Qu'avei-Toui  fait  4aoa  la  société  46»  féniMM  an  Amé- 
rioiiaf  ^ 

R.  J'ai  quitté  Ta^Wô  daa  l'émana  quand  il  n'y  amt  plus 
possibilité  de  los  défendra,  j'étais  nomsU  général  an  okef, 
mais  Je  n'ai  Jamais  au  d'armés  da  féniMU  entre  les  mains. 

Neuvième  chef  d'accusatioru 

D.  Quel  rôle  ates^vous  Joué  dans  les  événements  àè  Lyon 
et  de  Marseille? 

Voici  l'extrait  d'nne  lettré  qtd  est  antre  les  mains  da  ci- 
toyen Lcmguet,  dont  je  tous  donne  connaissance  : 

a  Daxvi  le  mou? ement  du  27  se|rtembre  ld70,  à  Lyon,  Cluse- 
ret  a  été  arrêté  à  l'Hétel  d«  Ville.  Le  peuple  attaqua  la  garde 
nationale  nui  «ardait  l'Hôtel  de  Ville  nftn  dé  délivrer  Clu- 
aeret.  Ce  dernier  se  montra  faibte,  refusa  de  sig;ner  Tordre 
du  préfet  et  de  ses  partisans.  Les  hésitations  et  la  faiblesse 
de  Uuseret  compromirent  la  cause  du  mouvement  commu- 
nal, ce  qui  le  fit  accuser  de  trahisons  par  quelques-uns.  )» 

R.  J*ai  été  envoyé  àr  Ljron  par  la  réunion  de  la  plaée  de  la 
Corderie,  et  sui*  la  décision  du  Comité  de  salât  public  de 
Lyon,  Je  m*y  suis  rendu.  Reconnu  dans  la  foule  de  l'hôtel 
de  ville,  au  moment  de  l'a^tation,  j'ai  été  forcé  de  me  mêler 
au  mouvement.  Je  me  suis  dirigé  à  la  Croix-Rousse,  j'ai 
amené  des  forces  populaires.  Pendant  le  temps  que  j'avais 
misa  me  rendre  a  la  Croix-Rousse,  les  réactionnaires  s'é- 
taient emparés  de  Thôtel  de  ville.  Ne  me  doutant  pas  de 
cela,  je  me  suis  trouvé  antre  les  mains  de  ces  réactionnaires, 
après  mon  entrée  à  l'hôtel  de  ville.  Alors  le  mouvement  in- 
surrectionnel s'est  produit  pour  me  délivrer.  11  y  a  eU  des 
victimes,  j'ai  dû  ^ui^r  Lyon  k  la  suite  et  j'ai  pris  la  direc- 
tion de  Marseille.  Arrivé  dans  cette  ville,  je  me  suis  associé 
au  mouvement  communal.  Ce  mouvement  ayant  échoué,  je 
me  suis  dirigé  du  côté  de  la  Suisse,  où  je  me  suis  réfnô:ié. 

Je  n'ai  jaihais  quitté  la  France,  je  suis  resté  dans  lé  Midi, 
traqué  par  les  gardes  natioianx  :  J'étais  à  St^Etienné. 

Le  citoyen  Malon.  Nous  étions  tous  les  deux  en  corres- 
posidance,  lui  a  St^Etienne,  et  moi  à  MÀcod. 

JHsMme  chef  d'accittsaHon. 

D.  Pourquoi  n'atez-vous  pas  envoyé  aux  fédérés  qui 
étaient  aux  avant-'postes  des  munitions  et  la  nourriture 
qui  ietlr  faisaient  défaut? 

R.  Jamais,  à  ma  connaissance,  lés  fédérés  |^e  se  sont  trou- 
vés en  pareille  situation.  A  Issy,  je  les  ai  envoyés  pour  15 
jonrsi  mais  Sis  ne  l'ignoraient  pas.,  Quand  j'avais  donné 
des  ordres  à  la  place,  je  n'ai  pas  toujours  su  s'ils  n'étaient 
pas  exécutés  ;  il  aurait  fallu  de$  plaintes  directes  pour  m'en 
prévenir.  <)uand  les  munitions  manquaient,  ce  n'était  pas 
ma  fimte.  An  début,  il  n'y  avait  pas  une  falsification  suf- 
fisante et  régulière . 

Oniiéme  chef  d'accusation. 

D.  Citoven  Cluseret,  vous  avez  avoué  qu*on  vous  avait 
estimé  valoir  un  million  :  ce-  ne  serait  pas  une  somme  dNin 
million  qu'on  vous  aurait  ofierte,  mais  bien  de  trois  milliOBa, 
et  cette  proposition  vous  aurait  été  faite  au  café  <l^Orsay, 
où  vous  alliez  déjeuner  chaque  matin  et  où  vous  l'encontriez 
la  personne  qui  s'était  chargée  de  vous  corrompre* 

K.  EfTectlvement,  jVllais  quelquefois  déjeuner  au  café 
d'Orsay,  parce  qu'il  était  assez  rapproché  4n  mini$tèt*e  de; 
la  guerre  ;  mais  je  n'y  ai  jamais  rencontré  la  personne  dont 
vous  pariez. 

J)éelarati(m  du  dtoyen  Verîet  $ur  Ctusei^et,  . 

»  11  y  a  environ  trois  semaines,  à  voir  l'article  dana  le  Ori 
du  Peuple,  les  munitiona  matiquaient  presque  continuelle- 
ment, les  renforts  n'arrivaient  jamais. 

Le  général  Dombrowski  nse  faisait  délivrer  des  canons 
incomplets.  Est-ce  la  faute  du  citoyen  Rossel,  son  chef 
d'état-major,  ou  celi^  de  Cluseret?  A  voir. 

Pas  moyen  d'avoir  des  bombes  à  pétrole  pour  mettre  le 
feu  là  où  cela  était  utile;  obligé  de  faire  mettre  le  feu  avec 
des  allumettes.  "^ 

Henri  Vbrlet. 
chef  du  192*,  18,  rue  de  Savoie. 

Consulter  le  citoyen  Serailler,  membre  de  la  Commune, 
snr  les '  antécédents  de  Cluseret  à  Lyon.  Longuet  a  procès- 
verbal.  Consulter  le  citoyen  Bastelica. 

Pauvre  au  moment  du  4  septembre,  trois  domiciles  au 
moment  de  son  arrestation. 


A  mok  retour  dé  Neullly,  j'ai  ramie  att  diâyen  t)él«idtiti, 
à  la  mairie  du  XI  ^  arrondissement,  une  protestation  du 
vengeurs  de  Paiis  ou  défenseurs  de  la  Conuntine  (  le  titre 
de  ce  corps  de  volontaires  s'échappe),  qui  n'avaient  pas  de 
fusils  et  en  réclamèrent  en  vain  pour  marcher  i  l*ennemi. 
De  môme,  je-  tiens  de  plusieurs  vengeurs  qu'ils  ont  été 
envoyés  à  Issy  sans  munilions* 

Hjïmri  Vbblbt. 

ft.  J  ai  èhangé  lé  direôteur  de  l'armement  poor  ce  fait  et 
d'autres  de  cette  nature, 

Paris,  le  12  mai  1871. 

Je  souàsi^né,  membre  de  la  Commune,  ayant  fait  partie 
dé  la  deuxième  executive  et  en  cette  quauté,  pris  parti 
l'arrestation  du  citoyen  Cluaecet. 

Déclare  faire  à  la  comnûsaion  d'enquête  la  déposition  lai- 
vante  : 

Dans  ma  pensée,  en  coopérant  à  l'arrestation  4u  oitoya 
Cluseret,  j'ai  entendu  seulement  l'arrêter,  c'est-à-dire  IW 
pécher  de  continuer  à  exercer  sur  la  guerre  une  infiaence 
que  je  ororaié,  que  je  crois  encore  malsaine. 

Mes  raisons  étaient  et  sont  encore  celles-ci  :  le  géaéni], 
de  trés-oassant,    devint,  en  présence   de  l'attitude  de  U 
deuxième  executive,  très-souple.  Je  ne  suis  jamais  reconnâis- 
•  sant  de  ces  changements  là. 

Après  avoir  déclaré  que,  défendi*e  Pans,  étant  peu  de 
chose  poDT  lui,  il  s'organisait  au  poin^  de  vtte  de  l'offensife, 
le  général  affirma,  un  soir  que  nous  le  reveUlàaes  deVant 
Avria^  Vennoi*el  et  la  deuxième  executive^,  qu'il  se  borne- 
rait à  la  défensive.  , 

En  pleine  Commune,  le  général  disait  que  ne  eonAAie- 
sant. personne  à  Paoris,  il  aiuÂt  éié  forcé  de  s'entourer  dHio 
état-major  quelconque*  Et  à  chaque  séance  de  la  dsuiième 
executive,  le  général  montrait  qu'il  était  inoapable  de  ee 
rendre  compte  d'un  efieoUf,  qu'il  était  forcé  d'en  référer 
toigours  a  quelqu'un  ;  or  la  direction  des  araires  repose  et 
sur  la  connaissance  des  hommes  et  sur  un  travMlpe^ 
sonnel. 

Le  général  n'a  pu  répondre  à  une  pardie  da  citoyen  Pro- 
tot^  demandant  comment  il  se  faisait  que  la  citoyenne  diSt* 
hav  était  avertie  une  demi^heure  i^rèa  de  ce  <pii  se  disait 
à  Ta  deuxième  executive.  Or  le  ^général  s'était  montré  dias 
cette  séance  le  plus  chaud  avocat  de  la  câtovenne  Darboy. 

L'attitude  du  général  vis-à-vis  des  Prussiens  ne  m'a  para 
nette.  Quant  au  récit  qu'il  nous  a  fait  d'une  entrevue  avec 
les  Prussiens,  ce  récit  m'a  paru  une  confirmation  de  cette 
prévision. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  annonçait  l'évacua^on 
du  fort  d1ssy  m'a  seniblé  une  ironie  d'uA  scepticisme  peu  pa- 
triotique ou  une  preuve  de  tral^iaon. 

En  dIoc,  le  général  n'a  montré,  selon  moi,  ni  énergie,  si 
science  d'organisation,  ni  droiture. 

Comme,  en  matière  de  salut  public^  je  ne  dois.  pasia*in- 
quiéter  si  les  situations  sont  compronusesf  nar  inertie  on 
par  tx^hison,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  la  citoyen  Cln- 
seret  devait  être  arrêté* 

Aussi  ai-je  prié  que  sur  l'ordre  d'arrestation  fussent  em- 
ployés les  mots  {  s'assurer  de  la  poraonne. 

En  foi  de  quoi  je  aigne  : 

JULBS  ANnfuxv. 

Le  citoyen  Miôt.  Citoyens,   peut-éti^e  aurîons-nons  dû 
conclure  ;  mais  nous  ne  nous  étions  pasi^éànis  ;  je  n*ai  dottc  » 
aucune  conclusion  k  vous  présenter. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demandejrai  anx  deux  antres 
membres  s^ils  n'ont  pas  de  conclusion  personnelle  à  falfe 
connaître. 

Le  citoyen  Vermor^.  Citoyens,  après  la  lecttiré  qui 
voua  a  été  faite,  je  dois  dirp  que  pour  mon*c6mpte,  je  con- 
sidère que  nous  ne  devons  pas  garder  dnseret  prisonnier. 

Le  Citoyen  J.  Vallès,  Si  la  majértté  dé  fa  commisafon 
sami  entendu  donner  des  coâdusions,  mon  avis  aurait  été 
^ue  l'on  devait  met^e  le  citoyen  Chiaeret  en  liberté. 

Le  crtoywi  Vlard.  Je  serai  placé  sur  un  terrain  bien  fa- 
cile pour  m'expliquer.  Mes  sympathies  sont  t6tit  acqnia^san 
citoyen  Cluseret  ;  mais,  au  nom  4e  la  Commune,  je  déinâade 
que  l'on  ne  s'en  tienne  pas  à  ce  prétendu  rapport  qui  vient 
de  nous  être  lu. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Nous  avons  laissé  au  citoyen  Miot 
l'honneur  de  faire  le  rapport,  seulement  nous  avons  cru  bon 
d'en  référer  à  l'assemblée  pour  qu'elle  se  prononçÂi 

Le  citoyen  J  Miot.  J'affirme  que  je  n'ai  pas  été  appelé. 

Le  citoyen  Oudet.  Il  me  semble  qu*on  a  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  faire  une  enquête  sérieuse.  Les  giiéfis  ns 
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pont  paa  «ériem;.  Qnimt  au  manqi 
H  vapp^l^r  qne  tout  était  désorf  ani 
9#rât  eit  arrivé  à  la  guerre,  à  cet 
«ùr  dea  ofâcien  qui  l^Rtoaraient,  < 
d*état-major.  J'avais  la  certitude  qu 
eeluUci.  Lea  ordres  qn*il  donnait  ^'é 

Diaprés  la  lecture  du  rapport,  s 
est  qu'on  doit  renvoyer  Gluçeret. 

En  terminant,  je  ferai  une  seule  observation  si  plusieiura 
d'entre  nous  qui  n'avons  pas  dUnstruotioi»  mili^ire  avait nt 
été  délégués  à  la  guerre,  us  auraient  exigé  d'heure  en  beure 
^9  rapport  circonstancié  ^t  sur  les  hommes  et  sur  les  cho- 
«ef. 

Peur  naoi,  il  n*jr  a  dans  toute  cette  affaire  qu*nn  iQauque 
de  vigilance. 

Le  citoyen  I^efrançais  »  Je  demande  ^u*on  procède  n^- 
gulièrement,  c'est  déjà  bien  asse;  d'avoir  subi  la  lecture 
d'un  rapport  incohérent.  Je  demande  que  le  cUojen  Cluaeret 
soit  entendu  d'abord,  et  puis  nous  aviserons. 

Le  citoyen  Rastoul!  Je  me  rallie  à  la  proposition  Le- 
français  ;  je  trouve  le  rapport  complètement  négatif.  Si  le 
rapporteur  ne  conclut  pas,  c'est  qu  il  n'y  a  paa  de  conclu- 
sions à  donner. 

Je  demande  que  VAssemblée  reliche  le  citoyen  C^useret 
sans  l'entendre. 
Plusieum  t)oiaB  :  Non!  Non! 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Le  rapport  du  citoyen  Mîot  n'est 
basé  sur  aucune  accusation  aéneose.  La  faute  en  est  ^  1^ 
commission  executive  qui  a  fait  arrêter  le  général  Cluseret, 
et  qui  n*a  laissé  aucun  corps  de  délit  ;  son  devoir  était  de 
laisser  un  rapport  dans  les  mains  de  la  commission  d*en- 
quéte  ;  de  même  aue  la  commission  d'enquête  avait  le  de- 
voir d'interroger  la  eommission  executive. 

•  Rien  d$i  cela  n'a  été  fait. 

La  commission  executive  n'a  pas  déposé  de  rapports,  et 
lu  commissiaii  d'enquête  n'a  pas  interrogé  la  commission 
executive. 

Il  faut  avant  d'entendre  le  citoyen  Cluserçtt  que  l'accU" 
sation  contre  lui  soit  formulée  et  que,  au  préalable,  on 
entende  la  commission  executive. 

Le  citoyen  Left^mçais.  Je  me  i^Uie  à  la  proposition  du 
citoyen  Félix  Pyat. 

Le  citoyen  Jouvde,  Je  prends  la  parole  comme  membre 
de  l'ancienne  ^mmission  executive. 

Le  rapport  dit  que  le  citoyen  Cluseret  a  été  arrêté'  h  cause 
de  la  {urise  du  feH  d'iasy.  Cela  n'est  pas;  c'est  la  veille  au 
soir  qu'il  a  été  convenu  que  le  général  serait  arrêté,  et  cette 
arrestation  était  basée  sur  dee  faits  oui  pour  nous  la  ren- 
daiejit  nécessaire.  L'on  nous  a  reprocné  de  n'avoir  pas  fait 
d'enquête.  Je  ferai  remarquer  (][u'une  heure  après  Tarresta* 
tioii,  le  Comité  de  salut  public  a  été  institué,  et  que  le 
lendemain,  chei  Rossel,  une  commission  d'enquête  a  été 
formée  pour  faire  un  rapport,  et  la  commission  executive, 
en  se  retirant,  a  dû  croire  que  renquéte  se  faisait  et  que  le 
Comité  de  salut  public  s'en  occupait.  Pourquoi  le  citoyen 
Miot  ne  vous  a-t-il  paa  appelés  pour  lui  donner  des  explioa*- 
tions?  Pourquoi  ne  nous  donne-t-il  point  de  conclusions 
dans  son  rapport  ?  Sur  ces  conclusions  et  après  avoii'  entendu 
le  citoyen  Cluseret,  la  Commune  pourrait  se  prononcer  en 

Sleine  comiaissance  de  cause.  Poui*  moi,  c'est  le  seul  mode 
%  procéder  qui  j^oiaae  être  «mployé.  iLm:  membres  de 
l'ancienne  comn^issiOQ  executive  n  ont  paa  à  être  entendus 
ici.  '  . 

Ils  étaient  à  1»  diepofiitioa  du  citoyan  Miot  ;  que  ne  les 
a-t-il  appelés  ? 

Le  citoven  Miot.  Vous  avez  voulu  presser  le  débat  s  je 
vous  ai  dédaré  qu'en  pnéseiMe  des  ineidente  qvi  se  sont 
produits  au  sein  de  la  Commune  il  ne  m'a  pas  été  possible 
de  réunir  mes  collègues. 

Le  citoyen  VermoreL  Cenune  msmbvei'  «le  la  ecmnrisaîen 
d'enquête,  je  dois  dire  que  dèe  le  début,  n.^yant  point  trouvé 
d'accusation  précise  contre  le  citoyen  Cluseret,  ysA  demandé 
qu'il  fût  amené  ici»  afi^^ue  ta  lumière  ae  fit*. Des  aconsations 
ont  été  formulées  et,  je  dois  le  dire,  ne  m^ont  rien  laissé 
dans  l'esprit  ;  j'ai  demandé  alors  qu'on  terminât  cette  affaire 
la  plus  promptem^nt  postible  ;  je  regrette  la  manière  de  pro- 
céder qu'on  a  cru  devoir  employer. 

Le  citoyen  VaiUfoit.  La  oommissbn  d'enquête  devait 
s'occuper  alle-pixAine  de  nous  interroger,  et  Je  croia  que 
l'interpellsiion  qui  vient  de  voua  être  faite  tonte  à  l'heure 
i  notre  si:ôet  a'est  autre  ohoas  qu'on  retauv  d'aigveur  eantre 
la  deuxième  commission  eméeutiTe. 

D'ailleurs,  4^and  nous  avons  fait  arrêter  Cluseret,  voua 


devez  vous  rappeler  que  vous  aves  été  infbrmés  par  nous 
avec  assez  de  détails  des  motifs  qui  nous  ftiisaient  afrir, 
aucune  protestation  ne  s'est  élevée.  ^ 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  'Pardon,  J'ai  dit  que  vous  n'aviez 
pas  un  seul  chef  sérieux  d'accusation  qui  pût  vous  autoriser 
à  faille  arrêter  Cluseret,  et  à  le  remplacer  par  Eossel. 

Le  citoyen  Vaillant.  C'était  une  affirmation  et  non  une 
protestation;  en  tous  les  cas  Qotre  opinion  fut  eonfli'mée 
par  les  paroles  de  Delescluze,  et  dès  fors  la  Commune  fut 
presque  unanime  h  trouver  qne  nous  avioas  i*aison. 

Quant  au  premier  Comité  de  salut  publie  qui  nous  a  rem- 
placés quelques  heures  après  l'arrestation  de  Cluseret,  il 
gj^-,.:x :  vî ^^1  .-,^^  ^^  prononcé  dana 

ce  pas  les  accusations  qui 

e  par  déclarer  que  Je 
le  la  Commune  dont  les 
arrestation  de  Cluseret, 
«'en  présence  de  l'inna- 
snté,  nous  ne  pouvons 
i   prolongerait    encore 


vu 
afl 

80 

nii 
ac 

ri 


S? 

Vé 
ca 

lei 


;ë! 

[•emarquer  que  ma  pro- 

;ard  quelconque  dans  la 

réunie,  î'artneifnent,  ni 
on  n'avait  fabriqué  ni 
t  usés  sans  être  rem- 
nombre  d%ommes  sous 


Cluseret  de  continuer  à 
ôt  a  guerre  ;  et  le  moyen, 

c'«  'érige  pas  en  Juge,  si 

j'avais  pu  causer  avec  le  général  Cluseret,  il  jr  a  quelques 
points  qui  se  seraient  éclaircis. 

Le  citoyen  Pascal  Oroyaa#t  membre  de  la  deuxième 
commission  executive.  Comme  mescollèguas,  je  trouve  qne 
nous  aurions  dû  êlre  entendus  par  la  commission  d'enquête 
contradictoirement  avec  le  citoyen  Cluseret  ;  mais  il  nV  a 
pas  du  mal,  nuisqu*ils  aont  là,  renquéte  se  fera  &n  grand 
jour  devant  la  Commune  au  lieu  de  se  faire  à  huit  clos. 
Voici  les  motifs  qui  m'ont  amené  à  voter  l'arrestation  du 
citoyen  Cluseret.  Je  trouve  que  dans  des  circonstances 
comme  celles  que  nous  traversons,  la  responsabilité  d'un 
chef  militaire  le  place  un  peu  hors  la  loi.  Il  lui  faut  à  la  fois 
des  pouvoirs  très-éténdus  et  le  sentiment  d'une  soumission 
absolue  à  ceux  qui  lui  ont  confié  ces  pouvoirs.  Il  faut  qu'il 
soit  au  sommet  niérarchique,  mais  qu'il  ne  s^é tonne  pas  de 
se  voir  renversé,  peut-être,  brutalement  à  la  première  fiante 
ou  au  premier  écnec.  En  tous  cas,  il  se  trouve  plaoé  dans 
une  situation  exceptionnelle  qui  légitime  contre  lui  toutes 
les  défiances,  toutes  les  surveillances,  toutes  les  mesures 

Sréventives.  En  révolution  on  ne  révoque  pas  un  ministre 
e  la  guerre  qui  a  perdu  la  eonfiance  de  ses  mandats  ;  on 
l'arrête  ;  autrefoia  en  le  fui^lait. 

Quant  au^  motifs  qui  m'ont  fait  voter  la  révolution,  les 
voici  :  au  moment  -où  Cluseret  a  été  délégué  à  la  guerre, 
vous  vous  le  rappelez  sans  doute,  il  vint  au  milieu  de  uous 
nous  axposer  son  plan  d'or^nisation,  et,  à  cette  occasion, 
il  s'engagea  à  mettre  sur  pied  en  vîn^;t-clnq  ou  trente  jours 
une  armée  d'opération  de  quarante  mille  hommes  pour 
prendre  l'offbnsive. 

Or»  vingt-cinq  Jours  plus  tard,  la  commission  e:](clusiv(9 
était  obligée  de  constater  que  rien  n'avait  été  fait  et  que  la 
situation  militaire  était  plus  niauvai|}e  qu'au  moment  de 
l'entrée  de  Clusoret  au  ministère.- 

Le  citoyen  Frank^  Quand  on  discute  une  afiTaire  de 
cette  împortanoe^  on  ne  devrait  jamais  passionner  le  débat. 
Quant  à  l'interpellatioa  du  citojeu  Félix  Pîat,  je  dois  vous 
dire  que  J'ignore  quels  sentiments  personnels  il  peut  y  avoir 
contre  la  comaûssion  (executive.  Ce  qui  est'  évident,  c'est 
qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avee  le  mécontentement  inspiré 
par  la  lecture  du  rapport  fait  par  le  eitoyvn  Miot  ;  si  on  a 
bULmé  la  eommiasion  executive,  c'est  une  afUsIre  à  part  et 
qui  n'empêchera  pas  de  dire  que  le  rapport  n'est  pas  fait 
comme  il  devrait  1  être.  Un  rapport  doit  partir  de  faits  éta- 
blis, exposer  leurs  combinaisons  et  finir  par  une  conclusion. 

Je  répondi*ai  maintenant  comme  membi^  de  Taneienne 
ceramissiott  executive  à  tinter pellation  du  citoyen  Pyat. 

Le  ^teyen  Cluseret  a  été  arrêté  après  l'évacuation  du  fort 
d'Issy.  En  apprenant  la  dépêche  concernant  cette  é? aouation, 
le  citoyen  Miot  lui-même  qualifia  iei  cet  acte  comme  acte 
de  trahison. 
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To«te  la  Commune  noos  a  approuTés  et  s'est  par  là  m^me 
associée  à  notre  action. 

Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  à  la  trahison  de  Cluseret  ; 
mais  en  temps  de  révolution  ;  quand  un  généi^al,  soit  par 
négligence,  soit  par  incapacité,  compi*omet  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  on  doit  toujoui's  l'arrêter. 

Vous  avez  fait  ainsi  avec  le  citoyen  Bergeret,  la  commis- 
sion executive  a  dû  faire  de  même  avec  le  citoyen  Cluseret. 
Si  celui-ci  est  innocent,  qu'on  le  mette  en  librté,  mais  qu'on 
ne  lui  confie,  dans  aucun  cas,  un  commandement,  quelconque. 
Le  citoyen^  Jules  Andrieu.  Dès  que  j*ai  su  qu'il  y  avait 
une  commission  d'enquête,  j'ai  fait  une  déposition  et  j'espé- 
rais être  entendu  contradictoii*ement  avec  le  général  Clu- 
se ret,  car  si  j'avais  su  ne  pas  l'être,  je  n'aurais  pas  fait  cette 
déposition.  Je  parle  comme  membi^  de  la  deuxième  com- 
mission executive. 

Cette  siti^ation  nous  avait  fixés  sur  les  capacités  militaires 
de  citoyen  Cluseret.  Le  mot  de  trahison  n'était  pas  prononcé. 
Mais  le  général  Cluseret  avait  promis  d'organiser  la  garde 
nationale  et  de  prendre  l'offensive.  Cette  garde  nationale 
était  toujours  désorganisée,  et  le  même  ministi^e  de  la 
guerre,  qui  promettait,  un  mois  plus  tôt,  de  prendre  l'ofTen- 
sive,  nous  déclarait,  qu'à  son  sens  il  fallait  s^en  tenir  à  la 
défensive,  En  présence  de  ces  faits,  nous  avons  dû  nous  de- 
mander comment  on  pouiTait  enlever  la  ^erre  au  général 
Cluseret,  et  ensuite  comment,  nous  pourrions  le  remplacer. 
La  commission  a  obéi  à  ce  sentiment  démocratique  et  ré- 
publicain qui  veut  qu'un  homme  ayant  eu  dans  la  main  un 
si  gtasià  pouvoir  ne  soit  pas  laissé  en  liberté.  Quand  un 
homme  a  montré  son  incapacité  dans  une  mission  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  guerre,  il  peut  bien  payer  cet  hon- 
neur immérité  par  quelques  jours  de  détention.  La  décision 
était  donc  prise,  quand  une  dépêche  arrive  à  la  commission 
executive,  oui  ne  pouvait  ^ue  la  confirmer  dans  sa  déci- 
sion :  c'est  la  dépêche  relative  aux  tranchées  d'Issy. 
Si  vous  voulez  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

.  Guerre  à  Executive. 

«  Avec  tous  les  tripotages  dans  les  arrondissements  et 
tous  les  pourparlers  de  suspension  d'armes,  tans  me  préve- 
nir, la  tranchée  d'Issy  a  été  abandonnée  par  nos  hommes  et 
prise  par  les  Versaillais  ;  c'est  désagréable.  Ne  divisez  pas 
le  commandement  et  surtout  punissez  les  ti*aitres  ou  laissez- 
les  punir.  » 

U  nous  païut  qu'attribuer  la  piise  des  tranchées  d'Issy  à 
la  suspension  d'armes  de  Keuilly,  c'était  faire  trop  bon  mar- 
ché du  bon  iepM  iie  la  Commune  et  de  la  commission  exe- 
cutive. 

C'est  sur  cette  dépêche  que  nous  avons  donné  Tordre  d'ar- 
restation. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  citoyen  Cluseret  pour 
développer  sa  défense. 

La  longueur  et  Timportancc  de  ce  document  nous  obli- 
gent à  en  ajourner  la  publication  à  demain* 

les  secrétaires  de  la  Commune. 
P.  VÉsiNiEK  et  Amockotux. 


Le  citoyen  Vésinier,  délégué  à  l'Officiel  et  que  d'autres  oc- 
cupations avaient  empêché  d'assister  au  commencement  de 
la  séance,  a  déclaré  à  la  fin  de  cette  dernière  que  c'était 
par  suite  de  la  plus  regrettable  des  erreurs  que  la  proposi- 
tion toute  individuelle,  signée  Grêlier,  qui  avait  été  apportée 
en  son  absence^  et  qui  n'était  pas  destinée  à  la  publicité, 
s'est  trouvée  mêlée  aux  pièces  à  publier,  et  a  été  insérée  à 
la  partie  officielle. 

Séance  aujourd'hui  à  deux  heures. 


LUnion  républioaine  centrale  aux  grandes 
villes  de  France. 

Il  dépend  désormais  des  conseils  élus  par  les  grandes 
villes  de  faire  ceaser  une  guerre  mortelle'  pour  la  patrie. 

Voici  le  moyen  jjue  nous  proposons  : 

L'assemblée  qoi  siège  en  ce  moment  à  Versailles  a  été 
convoquée,  en  exécution  des  conditions  imposées  par  le  roi 
de  Pmsse,  pour  remplir  une  mission  spéciale  :  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  le  23  janvier,  entre 
MM.  de  Bismark  et  J.  Favre,  elle  a  dû  se  réunir  «  dans  la 
ville  de  Bordeaux  »  pour  se  «  prononcer  »  sur  la  question 
de  d  savoir  si  la  guerre  doit- être  continuée  a  ou  à  quelles 
conditions  la  paix  doit-être  faite  » 

Et,  dans  la  séance  du  8  mars?,  un  ministre  l'a  reconnu  h 


la  tribnno,'  l'élection  des  membres  de  cette  assemblés  a  été 
improvisée  pai*  un  décret  lui-même  improvisé  et  qui,  dans 
certains  départements,  n'a  été  connu  que  la  veille  du  vote; 
de  sorte  que  surpris  à  l'improviste,  les  électeurs  n'ont  dû 
et  n'ont  pu  se  procurer  des  opinions  de  lénrs  candidats 
qu'au  point  de  vue  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

En  fait  comme  en  droit,  les  élus  du  8  février  avaient 
donc  un  mandat  spécial  exclusif. 

Ils  viennent  de  l'accomplir  en  ratifiant  définitivement  U 
traité  de  paix. 

L'assemblée  de  Versailles  n'a  donc  plus  de  i*aison  d'être. 
elle  a  cessé  d'exister. 

Si  elle  continue  à  se  réunir  et  à  exercer  le  pouvoir  légis- 
latif; si  ses  ministres  persistent  à  gouverner  la  France,  w 
ne  je ra  que  par  une  usurpation  de- la  souveraineté  natio- 
nale. 

Ses  actes  seront  nuls,  d'une  nullité  radicale,  absolue;  on 
ne  sera  pas  tenu  de  s'y  conformer. 

Et  chacun  de  ses  membres  ne  sera  responsable,  sur  u 
personne  et  sur  ses  biens,  comme  coupable  d'attentat  contre 
le  droit  et  la  légalité . 

De  son  côté,  Paris  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'imposer 
sa  loi.  En  repoussant,  avec  l'héroïsme  du  courage  et  de 
l'humanité,  des  attaques  plus  barbares,  plus  atroces  encore 
(^ue  celles  de  l'étranger,  il  n'a  voulu  que  défendre,  dans 
1  intérêt  de  la  France  entière,  et  au  profit  de  toutes  les  corn- 
munes  indistinctement,  sans  aucune  suprématie,  le  donble 
principe  de  la  République  indiAiaible,  et  les  libertés  muni- 
cipales, condamné  par  les  partis  réactionnaires  qui  conapi- 
rent  à  Veraailles. 

Si  le  conseil  communal  de  Paris  est  sorti  de  Paris  quel- 
quefois de  ses  attributions,  c'est  parcequ'il  y  a  été  contraint 
par  les  nécessités  de  l'état  de  guerre  et  de  la  défense,  et  il 
n'hésitera  pas  a  y  rentrer  le  jour  où  l'Assemblée  sera  dis- 
soute. 

Dans  cette  situation,  l'union  républicaine  centrale  inrite 
les  conseils  eommunaux  des  grandes  villes  de  France  a  en- 
voyer des  délégués  à  Paris,  afin  d'y  constituer,  avec  les 
délégués  qui  seront  choisis  par  le  conseil  communal  de  cette 
ville,  un  gouvernement  provisoire,  qui  aura  pour  miiaion 
de  faire  procéder  à  l'élection  d'une  assemblée  Constituante. 
Dans  le  cas  où  les  membrea  de  l'Assemblée  de  VeraaiUet 
ne  consentiraient  pas  à  se  séparer,  le  gouvernemsnt  provi- 
soire composé  des  représentants  des  conseils  municipaux 
de  Paris  et  des  antres  grandes  viUes,  prendrait  les  mesures 
nécessaires  pour  provoquer  dans  toute  la  France  le  refus 
de  l'impôt  ; .  * 

Rappeler  dans  leurs  foyer»  tons  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux. 

Et  dispenser  tons  les  citions  dV)béir  aux  ordres  qui 
émaneraient  des  ministres,  préfets,  généraux,  et  autres 
agents  civHs  ou  militaires  de  rex- Assemblée  nationale. 

Ainsi,,  la  Fwmce  elle-même,  par  ses  propres  élus,  mettra 
fin  à  l'horrible  guerre  qni  menace  de  la  dévorer. 

Une  fant  pins  songer,  en  effet,  à  des  tentatives  de  paci- 
fications si  violemment  reponssées  par  des  ministres  qui 
considèrent  les  eonsclUntenn  comme  des  eriminels.  Il  &at 
que  l'an  des  deux  combsttants^stfccombe. 

Si  c'est  l'Assemblée  de  Versailles,  la  f^rtnce  n'en  éprou- 
vera aucun  inconvénient,  pnisqne  cett»  Assemblée  a  terminé 
sa  tâche  et  qu'elle  cédera  la  phkee  à  une  Constitnsnte  in- 
vestie de  la  mission  régulière  d'organiser  la  République. 

Si,  an  coBtrnre,  Paris  était  Vaineu,  ce  serait  la  chute  de 
la  Républi^tne.  La  cause  dn  progHs  eeraH  a  jamais  nojrée 
dans  le  sang  des  républioaine,  écrasée  sous  les  décombres 
de  la  capitale;  et  notre  patrie,  minée  avilie,  livrée  aux  pw^ 
tis  monarchiques  et  déricanx,  verrait  finir  en  pleine  déca- 
dence le  rôle  ^orieax  qu^ie  remplît  dans  le  monde. 

Le  moment  est  soleMel,  le  sahit  de  la  Francs  est  entre 
les  mains  des  oenseils  des  grandes  citée. 

L'union  républicaine  centrale  les  adjure  de  sauver  la  pa- 
trie, pins  que  jamais  en  danger» 
DéUbéré,  le  16  mars  1871. 


Affaire  de  la  Cartoucherie. 
Preme  de  la  oompUcité  de  Versaillee. 
Cette  lettre  a  été  envoyée  il  y  a  trois  jours  à  la  préfec- 
ture de  police  par  une  femme.  Elle  l'a  trouvée  entre  Ve^ 
sailles  et  Par  s  dans  un  viragon  de  première  classe.  In 
monsieur  était  assis  en  face  d'elle  agité,  pâle,  anxieux.  Aoï 
fortifications,  quand  il  entendit  sonner  près  des  portières 
la  crosse  des  fusils  des  fédérés,  il  se  troubla  et  renia  on 
paquet  de  papiers  sous  la  banquette  cette  lettre  resta. 
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Liundi  22  m{ii  1871  (Si«Ve,) 


Est^e  eue  le  doux  boa  Dieu,  la  fainte  Providence,  trahi- 
raient Thien  et  Qalifet  ! 

C*eBt  la  prenTe  ilagrante,  signée ,  Umbrée  du  crime, 
lisez  : 

Etat^m^jor  des  gardes  niatiohales^ 

a  Yeraailles,  le  16  mai  1871. 
a  Monsieur, 
«  La  deuxième  partie  du  plan  qui  tous  a  été  rends  devra 
être  exécuté  le  19  courant,  a  trok  heures  du  matin.  Prenez 
Sien  vos  précautions  de  manière  à  ce  que  cette  foie  tout  aille 
bien. 

a  Pour  vous  seconder,  nous  nous  sommes  arrangés  avec 


un- des  chefs  de   la  cartoucherie  pour  la  faire  sauter  le  17 
courant. 

«  Revoyez  bien  vos  instructions  pour  la  partie  qui  vous 
concerne  et  que  vous  commandez  en  chef. 

«  Soignez  surtout  la  Muette.    ' 

a  Le  colùnél  chef  d^état-major,  .    4 

«  CH*  GORBIX, 

«  Le  deuxième  versement  a  été  opéré  à  Londres  i^  votre 
crédit.  » 

Un  timbre  bleu  portant  :  «t  Etat-major  de  la  garde  ùatio^ 
nale,  »  en  exergue.  Le  centre  du  timbre  est  vide.  {Salut 
public.) 


Mardi  25  mai  1871 


Paris  le  22  mai. 


GOMBIUNE  DE  PARIS 

Suite  de  la  séance  du  1«'  prairial  an  79. 

PRBâIDENCK  DU  CITOYEN  JULES  VALLÈS.  —  ASSESSEUR, 
^        LB  CITOYBN  Qt*    OOURBBT. 

Le  cit(^en  Qu9eret.  Si  vous  voulez  je  vais  commencer 
mes  explications  par  la  première  dépêche.  Je  venais  de  rece- 
voir une  dépêche  de  Dombroswki  me  disant  qu'il  j  avait 
armistiea  conclue  sur  toute  la  ligne,  ^ue  les  hMtÛités  étaient 
suspendues.  C*est  alors  <|ue  j^envoyai  k  la  commission  exe- 
cutive une  dépêche  la  priant  d'accepter  ma  démission,  si  les 
généraux  qui  étaient  sous  mes  ordres  traitaient  ainsi  avec 
Tennemi  sans  me  consulter. 

Quant  aux  artilleurs,  c'est  le  domité  central  qui  s'en  oc- 
cupait; il  eût  fallu  qu'ils  Cussent  casernes  à  l'école  militaire; 
ils  n'ont  pas  voulu  obéir;  quels  moyens  de  répression 
avais-je  ?  aucun,  ni  gendarmerie  »  ni  sergents  de  ville  pour  les 
faire  marxiher.  Rappelez- vous  que  quand  je  suis  arrivé  au 
ministère  il  n^  s^^sài  rien;  j'ai  eu  tout  à  faire,  à  organiser. 

Le  jour  où  voua  avez  supprimé  la  cour  martiale,  j'ai 
dit  au  citoyen  Delécluze,  que  Ton  m^enlevait  l'outil  néces- 
saire pour  les  forcer  à  obéir  à  mes  ordres*  Voici  ce  qui  se 
passait  :  sur  1,500  à  2,000  hommes  commandés,  500  à  peine 
arrivaient  aux  pertes.  Souvent  je  les  forçais  à  marcher. 
Eviéemment  non.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  possible  de  faire; 
je  faisais  surveiller  chaque  départ  par  les  officiers  de  laplace. 

J'en  reviensàla cour  martiale.  Vous  avez  eu  à  vous  plaindre; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'elle  n'était  pas  dirigée  par 
moi,  que,  d'un  autre  c^té,  elle  s'est  trouvée .  malheureuse- 
ment avoir  à  frapper  sur  des  citoyens  réputés  comme  excel- 
lents, qui  s'étaient  mife  danji  le  cas.defiler  devant  l'ennemi. 

En  résumé,  la  suppression  de  ce  tribunal  m'a  paralysé. 
Rossel  m'a.  à  la  suite  de  cette  mesure,  refusé  le  service,  et 
alors  j'a|  eu  tout  à  ma  charge.  Si  je  n'ai  pas  pourvu  au  rem- 
placement de  Rossel,  c'est  que  je  ne  savais  qui  prendre  et 
que,  comme  il  a  des  qualités  militaires  incontestables,  je 
croyais  pouvoir  l'utiliser  un  jour  ou  l'autre. 

Je  poursuivis,  le  29  Mégy  me  dit  que  la  garnison  du  fort 
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dlssj  est  dans  le  meilleur  esprit,  et  le  3Ô  m^arrive  comme 
une  bombe,  une  dépèche  qui  me  demande  10,000  hommes. 

C'était  de  la  foHe  :  comment  !  10,<XX)  hommes  pour  ren- 
forcer une  garnison  d6  500hom9ies  ?  Je  répondis  oepesHclatit; 
tenez  bon,  j^arrive  avec  rçnfbrts,  Je  pris  à  l'Ecole  militaire 
les  forces  qui  y  étaient  disponibles  de  1  artillerie,  et,  arrivé  sur 
le  terrain,  je  remis  les  tirailleurs  à  leur-plao»,  et  avec  le 
187<'  bataillon  je  repris  le  fort  ;  peu  après  arrivaient  d'autres 
renforts  avec  La  CécîHa.  J'ai  donc  fait  tout  ce  q^  était  pos- 
sible de  faire  dan;i  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions.  Le 
fort  étant  à  cette  époque  tellement  tenàble  qu'il  a  tenu  en- 
core neuf  jours,  et  si  j'étais  resté  à  la  guerre  il  tiendrait 
encore. 

Dombroswki  m'écrit  ensuite  que^  d'accord  avec  l'ennemi, 
le  feu  cesserait  da  part  et  d'autre,  que  chacune  des  parties 
pourrait  le  reprendre  quand  bon  lui  semblerait.  C'était  là 
une  convention  tout  à  ùdt  anti-militaire  que  l'on  avait  faite 
sans  me  consulter.  Puis  l'on  m'écrit  que  du  côté  de  Vanves 
Ton  vient  d'être  surpris.  ' 

.  Je  reçus  en  même  temps  une  dépêche  de  Mégy  médiat 
qu*il  était  tourné,  qu'il  enclouait  les  pièces  et  qu"il  aban- 
donnait le  fort,  prenant  tout  sous  sa  i*esponsabilité,- ajouta^, 
t-il,  Je  crus  vraiment  qu'il  était  fou  et  je  lui  écrivis  immé- 
diatement ab  ù^ato  sous  Timpression  des  nouvelles  que  je 
recevais  d'autre  part,  et  dans  lesquelles  je  voyais  que  cha- 
cun agissait  à  sa  guise  sans  même  me  consulter,  moi  qui,  en 
somme,  avait  toute  la  responsabilité. 

Pour  ce  qui  est  du  mouvement  séparatiste  de  la  Savoie,  je 
vous  r^te  ce  que  j'ai  déjà  dit,  je  n'en  connais  pas  le  pre- 
mier mot. 

Le  citoyen  Miot.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  aurait 
proposé  un  million  I 

Lé  citoyen  Gluoeret.  Personne  !  A  l'époque  où  les  Amé- 
ricains ont  quitté  Paris,  il  leur  a  fallu  des  lai$sei'passei\  et 
je  me  suis  natureliement  trouvé  en  relations  avec  eux.  Peut- 
être  à  cause  de  ma  pbaiAion  en  ce  moment,  et  dans  le  coiîrant 
de  la  conversation,  m'auront-ils  dit  Vous  ne  valiez  rien 
hier,  mais  ai^ourd'hui  vous  valez  un  million.  . 

Si,  j'en  ai  parlé *au  citoyen  Delescluze,  cela  ne  peut  être 
que  dans  ce  sens. 

J'ajouterai  que,  si  l'on  m'avait  fait  cette  offre,  non-senle- 
ment  je  l'aurais  refusée,  mais  j'aurais  immédiatement  arrêté 
celui  qui  m'auriiit  fait  une  pareille  proposition, 

81 


Digitized  by 


Google 


642 


JQUIINAI4  OFFICIEt 


Le  citoyen  Miot.  Je  dois  cependant  vous  dire  que  ce  qui 
paraît  prouver  que  tous  attachiez  quelque  importance  &  ce 
fait,  c'est  que  tous  en  avez  parié  à.  plusieurs  personnes. 

Le  citoyen  GluMret,  Je  yieni  d'expliquer  à  Tinitant 
comment  j'ai  pu  en  parler  et  dans  quel  sens. 

Le  citoyen  Miot.  Vous  aUrtéz  proposé  à  Ledru-Rollin  de 
ae  rallier  aux  d'Orléans.  Le  citoyen  de  Delescluze  Ta  annoncé 
ici  devant  toute  la  Commune,  comme  un  fait  positif. 

Le  citoyen  Gluaeret.  Je  ferai  renuMrqiier  ^u*à  l'époque 
où  remonterait  ce  fait,  je  ne  me  trowaifl  pas  en  ra^ort  avec 
le  citoyen  de  Delescluze  et  que  par  conséquent,  il  n'a  pu  en 
parler  que  sur  des  on  dit. 

Le  eltoyen  Liangevin.  Je  croîs  que  le  citoyen  Miot  a  mal 
rendu  la  pensée  du  citoyen  Delescluze,  Cluseret  aurait  écrit 
à  Ledru-Rollin  pour  lui  signaler  le  programme  des  d'Orléans 
en  l'invitant  à  y  adhérer. 

Le  citoyen  Cluseret.  Tout  cela  remonte  à  environ  onze 
ans,  et  je  ne  puis  parfaitement  me  rappeler  comment  les  faite 
ont  pu  se  passer. 

Cependant  à  l'époque  où.  je  me  trouvais  dans  l'armée  amé- 
ricaine, je  n*ai  eu  avec  les  d'Orléans  d'autres  rapporta  que 
ceux  d'un  supérieur  avec  ses  inférieurs.  J'étais  colonel  d'état- 
màjor  et  les  d'Orléans  ét&i^it  capitaines  dans  la  même 
arme.  Jamais  je  ne  les  ai  traités  comme  des  princes;  ils 
n'étaient  pour  moi  que  des  citoyens,  position  qu'ils  accep- 
taient parîaitement. 

J'ai  dès  lors  pu  écrire  à  Ledru-RoUin  que  les  d'Orléans 
faisaient  des  professions  de  foi  très-lihérales  ;  mais  il  ne 
m'est  jamais  venu  à  l'idée  de  chercher  à  me  rallier  à  leur 
eau  je,  n'étant  pas  nàoi-même  Orléaniste. 

Le  citoYi^n  Miot,  r^poHeur.  La  cinquième  question  est 
relative  à  l'organisation  des  quarante  bataillons. 
^  Lo  citoyen  Cluseret.  J'avoue  que  j'ai  été  trompé  dans 
cette  affaire,  cela  tient  à  ce  que  je  a'étais  pas  à  Paris  pen- 
dant le  siège.  Sijavais  connu  Vétat  de  la  garde  nationale,  je 
ne  me  serais  pas  chargé  de  cette  organisation.  On  m^a  dit  : 
les  compagnies  de  guerre  existent,  réformefii-les  en  ajoutant 
les  contingents,  et  vous  aurez  une  armée  avec  laquelle  voua 
pourrez  faire  des  sorties.  C'était  mon  butr  J'ai  donc  lancé  le 
suis  aperçu  de  l'état  des  choses,  il  était 
îvenii*,  j'ai  donc   continué,  Seulement, 
rousset  me  dit  -que  chaque  fois  que  la 
re  demandait  des  informations,  je  ne 
,  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  La  com- 
'a  demandé  une  fois  seulement  la  situa- 
tion. J'ai  apporté  celle   du  jour.  Elle  n'était  pas  trèsHia- 
tisfaisante.  11  v  avait  treize  jours  que  la  formation,  était  en 
voie  d'exécution,  et  voua  savez  que   dans  les  formations, 
les  premiers  jours   on  a  l'air   dis   ne  rien  faire  du  tout. 
Depuis,  j'ai  {m  habiller  9  et  10,000  hommea  ohaque  jour. 
Je  Jour  où  J'ai  été  arrêté  il  v  avait  41,000  hommes  org^ 
nisés,    armés,  éonî/ôti  et  prêts   à  marcher  tand/s-  que  le 
'our  où  vous  m'avez  demandé  le  chiffre  il  n'était  que  de 
[3,000.  Ce  n'était  pas  ma  faute,  et  je  voudrais  demander  au 
citoyen  Delescluze  s'il  peut  agir  beaucoup  plua  vite  que 
moi. 

Mon  point  de  départ  était  faux,  Je  le  reconnais,  et  si 
j'avais  connu  la  situation  de  la  garde  nationale,  j'aurais 
conservé  les  légions,  et  j'aurais  tâché  de  les  grouper  d'jine 
façon  ou  d'une  autre  pour  arriver  à  la  mobilisation.  (Mar- 
ques d^approbation.) 

Le  citoyen  Miot,  rapporteur.  La  sixième  question  est 
rektive  à  l'abandon  du  pont  de  Neuîlly.  11  y  aeu  négligeiice 
dans  la  défense  :  on  aurait  dû  le  faire  sauter. 

Le  eitoyen  Gltiseret.  Le  hasard  m'a  fait  tomber  ce  matin 
•ur  un  ordre  dont  je  vais  donner  lecture. 

Quant  à  Neuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires.  Je  l'ai 
formidablement  fortifié,  et  je  défie  à  toute  une  armée  de 
ratsaiUlr.  J'y  ai  placé  un  homme  intelligent  et  ferme,  le 
citoyen  Bourgoin  ;  il  y  tient  d'une  main  sure  le  drapeau  de 
la  Commune,  et  nul  ne  viendi»a  l'en  arracher. 

JULES   BBR6EKBT. 

Général  commandant  la  place. 

C'est  daté  du  5  avril.  A  la  date  où  eeci  était  imprimé,  le 
pont  de  Neuilly  était  évacué  et  Bourgoin  tué. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  ! 

Le  citoyen  Ostyn.  Mon  bataillon,  le  114%  a  quitté  le  pont 
de  Neuilly  le  5. 

Le  citoyen  Cluseret.  J'ai  été  nommé  au  ministère  de  la 
guerre  le  3  au  soir,  quand  on  battait  le  rappel  pour  cette 
fameuse  expédition;  La  seule  part  que  j'y  ai  prise  a  été  pour 
en  arrêter  les  effets  désastreux.  Je  n  avais  alora  que  la 


i' 


moitié,  du  ministère  de  la  guerre  et  je  n^avaia  pas  lepooroir 
d'arrêter  l'expédition  même  ;  mais  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pa. 

Prévoyant  les  plus  grands  dangers,  surtout  du  côté  da 
Mont-Yalérien,  j''ordonnal  aux  deu^  colonnes  de  se  recoin. 
dre  au  rond-p6int.  Là  nous  gardions  le  pont  et  aooi  infli. 
glons  un  juste  châtiment  aux  Versaillais.  Mais  chaqu*  foii 
Que  vous  aurez  fait  subir  à  des  troupes  un  échec  aui  dépei. 
ara  des  chefs,  vous  .êtes  sûrs  de  perdre  non-aeulemiat  las 
positions  conquises,  mais  encore  les  positions  que  voua  oc- 
cupiez avant. 

Le  lendemain  4,  j'étais  encore  à  Issy  quand  Vermonl  et 
d'autres  sont  venus  me  chercher  ici.  Le  5,  j'ai  envoyé  l'ordi» 


avec  un  baril  de  poudre.  Avec  cela  il  pouvait  se  faire  sauter, 
mais  le  fort,  jamais  !  Je  l'ai  embrassé,  parce  que  j'ai  été  tel- 
lement étonné  de  cette  naïveté  héroïque  que  les  Isrmesne 
sont  venues  aux  yeux.  J'ai  cherché  et  je  n'ai  trouvé  aucnoa 
trace  de  mines. 

J'avais  aussi  ordonné  de  faire  sauter  le  pont  du  chemin 
de  fer.  Dombrowski  s'y  est  opposé  ;  il  m'a  dit  qu'il  TaTtit 
fait  miner,  et  qu'à  la  première  oceaûon  il  la  ferait  sauter. 

Je  n'avais  donc  plus  rien  à  dire. 

Le  citoyen  Miot  donne  letture  de  la  question  relatiTe  au 
affaires  de  Lyon. 

Le  citoyen  RâstQul.  Mais  on  devait  avoir  des  renMine* 
ments  sur  le  citoyen  Guseret  quand  on  l'a  nommé  a  la 
guerre.  C'était  alors  qu'il  fallait  prendre  desrenseigtementi. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  faisais  partie  de  la  première 
commission  executive. 

Le  général  Cluseret  vint  à  la  réunion  de  cette  eommi^on 
avant  de  passer  ministre  de  la  guerre.  Ce  fut  moi  oui  té- 
moignai beaucoup  de  répugnance  à  ce  que  Cluseret  fût  dé- 
légué unique  à  la  guerre  ;  et  je  l'interrogeai  sur  les  éténe- 
ments  de  Lyon  et  ^e  Marseille.  Ces  explications  ne  me 
parurent  pas  concluantes  en  faveur  du  râe  que  joua  le  ci- 
toyen Cluseret.  Cependant  je  signai...  Le  hasard  voulut  oue 
ce  fut  moi  qui  signai  la  nomination  du  citoyen  Clussret le 
citoyen  Cluseret  me  parait  complètement  absous  et  on  ae 
peut  lui  jeter  ces  deux  faits  à  sa  cnarge. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  n'admets  pas  que  quelqu'un 
puisse  me  juger  d'une  façon  fâcheuse  à  propos  des  événe- 
ments  de  Lyon.  Les  mêmes  circonstances  reviendraient  que 
je  ferais  encore  la  même  chose. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  voudrais  bien  que  le  débat  ne 
s'égarât  pas  :  mais,  vraiment,  on  dirait  qu  on  fait  plutôt  le 
procès  à  la  deuxième  commission  executive  qu'au  général 
Cluseret. 

Il  me  souvient  que  lors  de  l'aflSaire  de  "Châtîllon,  qui  a  a 
vivement  impressionné  TopiiiiOn  publique,  en  rentrant  je 
couchai  à  la  préfecture  de  police,  où  je  trouvai  le  citoyen 
Cluseret  tranquille  dans  Son  lit. 

Ce  fait  m'impressionna  profoùdément. 

Enfin,  partout  où  j'ai  rencontré  le  citoyen  Cluseret,  je  Tii 
trouvé  insuffisant,  ou  extrêmement  itidolent. 

Dans  la  nuit  de  la  prise  du  fort  d*Is8y,  nous  nous  aonmei 
consul téa  pour  procéder  à  son  remplacement;  mais  le  eu 

Saraissant  très-grave,  nous  avons  cm  prudent  et  néoétfttw 
e  procéder  h  son  arrestation. 

Le  citoyen  Gluseret.  En  effet,  je  couchai  à  la  préfectnre 
de  police  après  oue  mon  aide-de-camp  fut  venu  me  dire  que 
tout  était  fini.  Le  malheur,  dans  cette  défense,  c'est  que 
chacun  aggrave  le  mal  et  que  tout  individu  qui  se  plaint 
trouve  de  l'écho.  ,  ^     , 

Le  citoyen  BilKoruy.  Nous  prionfe  l'assemblée  d'aroif 
séance  demain,  parce  que  nous  venons  de  recevoir  une  note 
des  conseils  municipaux  réunis  à  Lyon,  représentant  dix- 
sept  départements.  (Oui  !  oui  ! 

Les  agissements  du  citoyen  Rossel  étaient  déjà  pour 
moi  la  cause  d'une  pai^e  du  désordre  ;  en  reveant, 
je  lui  ai  prédit  qu'il  arriérait  malheur,  s'il  n'avait  do- 
rénavant une  autorité  plus  explicitei 

Je  lui  fis  remarquer  que  la  batterie  placée  an  Tro- 
cadéro  par  le  génie  du  Citoyen  Rossel  était  pernicienie 
pour  passer,  sans  pouvoir  atteindre  le  Mont-Valénen 
qu'elle  avait  à  atteindre  ;  U  la  fit  enlever.  Ce  que  jeàa 
ici,  c'est  pour  rendre  hommage  à  l'intégrité  et  tu  dé- 
vouement du  citoyen  Cluseret  et  pour  regretter  que  JJ 
Commune  mette  ses  membres  à  Mazas  plutét  qy 
Sainte-Pélagie,  sjirtout  lorsqu'on  n'est  pas  plus  certain 
de  la   culpabilité. 

Le  citoyen  Q.  Courbet.  Je  vote  son  élargissement. 
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(Sur  l'inTitation  du  citoyen  préaideut  le  citoyen  Cluseret 
M  retire.)  '' 

Le  citoyeii  Avrid].  Je  demande  Tappel  aominal  sur 
1  acquittement  du  citoyen  Cluaeret.  La  non-culpabilité 
eirt  induoutable.  Il  eet  clair  qu'il  n'y  a  rien,  abeolu- 
ment   nen  à  lui  reprocher. 

Le  citoyen  Vamant.  Je  n'ai  peraonnellement  rien  à 
reprocher  au  citoyen  Cluseret  ;  je  veux  parler  simple- 
ment dans  rintérét  général,  qui  nous  a  fait  procéder  à  son 
arrestation,  intérêt  qui  demande  encore  aujourd'hui  qu'il 
ne  soit  pas  mis  en  liberté,  pai'ce  qu'en  ce  moment  la  si- 
tuation est  à  peu  près  la  môme  qu'il  y  a  trois  semaines,  au 
moment  de  l'arrestation.  Le  citoyen  Cluseret  est  peut-être 
moins  dangereux  aujourd'hui,  mais  point  dans  la  mesure 
que  vous  croyez.  Remarquez  que  Cluseret  était  le  chef  de 
Rossel  ;  or,  les  actes  de  ce  dernier  sont  venus  compliquer 
sa  situation.  Ne  faisons  rien  qui  puisse  nous  nuire  ;  la  pru- 
dence nolitique  nous  commande  dé  retenir  Cluseret  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  de  l'éloigner  de  la  scène  où  il  a  eu  un 
pouvoir  immense. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  tiens  à  déclarer  tout  d'abord 
que  la  Commission  executive  n'est  pas  en  cause  dans  cette 
affaire:  elle  a  biA»  fAJt  t\^ar*t»àiar*  nnai^»Af  '^^  <■:  :^»,.^:»  jn.x 


quelle  nous  arrêtons  un  chef  militaire  lorsqu'il  nous  paraît 
nuisible,  me  paraît  être  un  des  meilleurs,  symptômes  de 
notre  force,  et  j'ai  approuvé  l'arrestation  de  Cluseret 
comme  j'avais  approuvé  celle  de  Bergeret.'  Il  ne  faut  pas 
^ue,  dans  le  changement  d'un  chef,  il  puisse  être  un  seul 
ustant  question  de  compétition  de  pouvoir.* 

Mais  aujourd'hui,  si  nous  reconnaissqns  .qu'il  n'y  a  au- 
cune charge  contre  Cluseret,  si  nous  ne  'voyons  aucune 
preuve  de  sa  trahison,  et  que  la  seule  chose  qui  puisse  lui 
être  reprochée,  soit  de  n'avoir  pas  pu  tiçer  un  meilleur 
parti  d'une  situation  vraiment  peu  facûe,  nous  devons  faire 
pour  lui  ce  que  nous  avons  fait  pour  Pergeret,  }e  relâcher  ; 
agir  autrement  serait  souveraine n^ent  injuste. 

Qu'il  rentre  parmi  nous,  soit  à.la  Commune,  soit  dans  la 
défense.'  C'est  peut-être  un  mauvais  délégué  ^  la  guerre, 
mais  c'est  incontestablement  un  bon  généra,  et  un  homme 
d'une  énergie  et  d'un  sang-froid  vraiment  remarquables.  On 
lui  a  reproché  d'avoir  dormi  le  ôoir  do  l'affaire  de  Châtillon  ; 
mais,  comme  il  vous  l'a  dit,  il  n'y  a  là  qu'une  nouvelle 
preuve  de  son  sang-froid . 

Dans  une  situation,  difficile,  Avrial  l'a  vu  ;  sou  calme  lui 
a  permis  de  ramener  un  bataillon  qui  se  trouvait  gravement 
compromis. 

C'est  à  propos  de  l'affaire  du  fort  d'Issy,  je  crois,  que  Clu- 
seret a  été  arrêté.  Mon  avis  est  qu'il  n'était  pas  respon- 
sable de  cette  situation,  et  qu'on  ne  devait  pas  Varrêter. 

Quand  Téringuet  et  moi  nous  aommes  trouvés  là,  nous 
avons  été  touchés  de  l'état  de  désarroi  dans  lequel  se  trou- 
vait le^  service  des,  munitions.  ... 

U  y  avait  là  environ  150  hommes  que  Cluseret  a  au  rame- 
ner au  combat.  Nous  avons  été,  Téringuet  et  moi,  pendant 
trois  ou  quatre  heures,  dans  une' position  très-difttcile,  et 
Cluseret  a  ramené  les  fuyards.      . 

Le  citoyen  Bi^ioray,  membre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. —  Concluez  I 

J'ai  à  faire  à  l'Assemblée  une  c.ominunîcatîon  de  la  plus 
grande,  importance,  et  pour  laquelle  je  -demanda  le  comité 
secret. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  cède  la  naroleau  citoyen  Bil- 
lioray. 

(L'Assemblée  se  constitue  en  comité  secret.) 
•..i?  **aûce  est  reprise  après  la  communication  dj)  citoyen 
Billioray.  •     • 

Le  citoyen  Vermorel,  reprenant  son  discours.  Je  me  ré- 
sume? Si  le  dévouement  réyolutiannaire  de  Cluseret  n'est 
pas  suspect,  et  si  évidemmeiat  il  n'est  pas  coupable,  il  y  a 
une  question  de  justice  qui  oblige  de  le  relâcher,  et  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'intérêt  politique  à  le  retenir.' 

Le  citoyen  Arnold^  Je  dépose  une  proportion  opposée  à 
celle  de  Vermorel,  La  voici  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  qu'en  accep{an£  les  fonctions  da  déléimé  à 
la  guerre,  le  citoyen  'Cluseret  en  subissait  là  pleine  m  en- 
tière responsabilité  ;   ]     •     •     •     *  '  *^  ^^*'*' 

«  Que  cette  responskbifité  s'applique  aussi  bien  à  l\  ffi- 
sance  (]^u'à  la  trahison  dont  nous  ne  l'accusons  j)às.     ^^ 

«  Quil  résulte  évidemment  des  feits  qui  se  sonf        ,/^ 


que  le  citoyen  Cluseret  a  été  au-dessous  d'une  tâche  qu'il 
avait  accotée  \  ^ 

«  Qu'en  outre,  sa  situation  dans  l'affaire  Roussel  n'est  pas 
actuellement  établie  ;  *^ 

a  Qu'il  importe  à  ces  points  de   vue,  dans  un  intérêt  de 
salut  pubhc,  que  cette  détention  soit  maintenue, 
«  Arrête  : 

«  Le  cit^en  Cluseret  sera  maintenu  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  la  tfn  des  événements  militaires  actuels.  ^'"'"'^'^^ 

«  Il  sera  détenu  à  Sainte-Pélagie. 

«  Signé  Arnold,  Vaillant,  Trinquet, 
Dupont  (Clovis).  » 
J'ai  été  très-partisan  de  Cluseret,  mais  j'ai  reconnu  son 
indolence  et  son  incapacité.  Au  point  de  vue  politique,  nous 
ne  devons  pas  le  mettre  en  liberté.  Nous  pourrions  aioir  à 
regretter  un  acte  c^ui  n'a  pour  but  que  de  ne  pas  nous  priver 
d'un  général  qui  n^a  jamais  eu  d'armée..  ^ 

Le  citoyen  Vermorel.  Cluseret  s'est  battu  en  Afrique  et 
en  (i/rimee,  ^ 

Le  citoyen  ArnoW.  11  a  été  simplement  capitaine  et  son 
dossier  a  disparu.  Il  faut  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  nuire. 

Le  citoven  Rastoul.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  pro- 
tester U  doctrine  du  citoyen  Vaillan'  '^ 
ou  Cluseret  est  coupable,  et  alors  d 
coupable,  et  alors  mettez-le  en  liber 
c'est  une  autre  affaire  ;  c'est  à  la  ( 
à  ne  pas  donner  un  commandemi 
Cluseret.  Je  m'étonne  donc  qu'un  r^ 
proposer  des  mesures  aussi  injustes, 
est  absolument  celui-ci  :  «  Le  but  ( 
sont  rien  ;  »  toutes  les  dictatures  pa 
pas  d'autre  principe  que  celui-là.  Je 
tre  ce  principe  et  je  demande  la  mi 
du  citoyen  Cluseret. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Je  n'aurais  pas  pris  la 
parole,  si  un  membre  de  la  Commission  executive,  avec  le- 
quel j'ai  toujours  été  en  parfaite  communauté  d'idées,  n'avait 
demandé  qu'on  retînt  le  citoyen  Cluseret  en  prison  sans 
résoudre  la  question  de  culpabilité.  Je  ne  cix)is  pas  aux  con- 
sidérations de  prudence  pour  un  homme  qui  a  cessé  d'être 
ministre  de  la  guerre,  et,  pour  moi,  le  citoyen  Cluseret  est 
seulement  coupable  d'inertie  et  d'autres  fautes  qui  n'enta- 
chent pas  du  tout  la  moralité.  En  Conséquence,  je  demande 
la  liberté  immédiate. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  me  semble  que  la  Commission  exe- 
cutive croit  que  si  l'on  vote  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Cluseret,  ce  serait  elle  qui  serait  accusée.  Je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée  puisse  le  considérer  ainsi.  Il  n'y  a  à  envisa- 
ger qu'une  question  de  justice.  Je  demande  que  le  citoyen 
Cluseret  soit  mis  en  liberté. 

Le  citoyen  J.  Miot.  Citoyens,  on  nous  a  reproché  de  ne 
pas  avoir  conclu;  liiais  personnellement  j'avais  une  opinion. 
Nous  n'avons  trouvé  rien  qui  pût  établir  une  trahison.  Quant 
à  l'incapacité  et  à  la  négligence,  elles  sont  hors  de  doute. 
Maintenant,  au  point  de  vue  politique,  je  crois  qu'il  y  a  dan- 
ger à  lui  rendre  la  liberté.  Il  faut  açir  «otome  une  assem- 
blée politique.  Or,  que  le  citoyen  Cluseret  le  veuille  ou  ne 
le  veuille  pas,  il  est  certain  que  la  réaction,  dans  un  mo- 
ment donné,  peut  s'emparer  de  Cluseret  et  en  profiter.  Je 
demande  donc  qu*il  soit  gardé  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Billioray,  membre  du  Comité  de  Salut  public. 
Je  crois  que  le  débat  s  est  bien  égai*é. 

Nous  n  ayons  pas  à  examiner  s  il  y  a  des  motifs  politiques, 
mais  bien  si  la  justice  demande  que  le  général  Cluseret  soit 
mis  en  liberté.  A-t-on  prouvé  la  culpabilité?  S'il  n'est  pas 
coupable,  on  doit  le  relâcher  immédiatement.  U  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  la  politique  intervienne  dans  une  ques- 
tion de  justice;  (La  clôture  !  la  clôture  î) 

Le  citoyen  Préaideut.  Je  mets  la  clôture  de  la  discussion 
aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Cinq  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Le  citoyen  Paschal  Grou8set..0n  ne  fait  jamais  l'appel 
nominal  sur  une  question  personnelle. 

Le  citoyen  Arnold.  Un  tribunal  est  impersonnel. 

Le  citoyen  Président.'  C'est  une  question  de  justice  et  de 
principe. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  prie  les  membres  qui  ont  demandé 
l'appel  nominal  de  vouloir  bien  retirer  leur  demande. 
'  Le  citoyen  Langevin.  11  est  certain  que,  si  les  cinq  mem- 
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bres  maintiennent  leur  demande  d*appel  nominal,  TAisem- 
blée  est  obligée  d'y  faire  droit. 

Voici  mes  raisons  pour  les  engager  à  retirer  leur  demande. 

Je  Toterai  pour  l'acquittement  du  citoyen  Closeret,  parce 
que  ma  conviction  est  que  la  majorité  de  TAssemblée  par- 
tage cette  idée.  En  votant  son  acquittement,  je  craindrais 
aue  mon  vote  parût  arraché  par  la  pression  produite  par 
rappel  nominal.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Billioray.  On  ne  peut  pas  engager  de  discus- 
sion sur  l'appel  nominal. 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  cinq  membres  mainte- 
tiennent  leur  demande. 

Le  citoyen  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'ap- 
pei  nominal.) 

Le  citoyen  Présid  nt.  Je  consulte  maintenant  l'Assem- 
blée sur  U  mise  en  liberté  immédiate  du  citoyen  Cluseret. 

28  membres  pour  la  mise  en  liberté  immédiate. 
7  contre. 

Le  citoyen  Cluseret  est  ensuite  introduit.  Citoyens,  dit-il, 
vous  avez  cru  devoir  me  faire  arrêter;  vous  croyez  mainte- 
nant devoir  me  faire  mettre  en  liberté  ;  vous  avez  décidé  en 
pleine  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue  militaire  et 
au  point  de  vue  politique. 

Quant  à  moi,  citoyens,  je  tiens  à  vous  déclarer  qu'il  ne 
reste  dana  mon  esprit  l'ombre  de  la  moindre  amertume.  Ser- 
viteur du  peuple  et  de  l'idée  communale  à  laquelle  j'ai  voué 
tonte  ma  vie.  je  suis  tout  entier  à  elle,  et  je  vous  prie  de 
compter  anr  moi.  (Très-bien  !) 

Le  citoyen  Président.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  de  denx  déclarations  laissées  sur  le 
bureau  par  lea  citoyens  Lefrançais  et  Léo  Meillet. 

«  Obligé  de  quitter  la  séance  avant  la  fin  de  l'affaire  Clu- 
seret, je  déclare  que,  si  j'eusse  pris  part  au  vote,  j'aurais 
voté  pour  son  acquittement,  mais  en  formulant  le  vœu  exprès 
qu'aucun  commandement  militaire  ne  lui  soit  ultérieu- 
rement confié  par  la  Commune. 

ï)  G.  Lbfrançais. 

TU  Je  déclare  voter  pour  la  mise  en  liberté  pure  et  simple 
de  Cluseret,  ptûstp'on  ne  Ta  pas  déjà  fusillé;  il  est  inutile 
de  le  tenir  en  prison,  car  la  prison  n'a  pu  être  qu'une  me- 
sure de  précaution. 

»  L.  Meillet.  » 

La  séance  est  levée;  à  8  heures  du  soir. 

Les  Secrétaires, 

V  Es  IN  1ER,  AmOCROUX. 


Congrès  de  Lypn. 

Les  délégués  du  congrès  de  Lyon  sont  arrivés  hier  soir 
à  Paris,  apportant  la  déclaration  suivante  : 

Au  chef  du  pouvoir  exvmlif  de  la  Rèjnil>iiqH€ 
fmnraise 

A  la  Commum  de  Paris. 

Les  délégués'  membres  des  conseils  municipaux  de  seize 
départements,  réunis  à  Lyon. 

Au  nom  des  populations  qu'il  représentent. 

Affirment  la  République  comme  le  seul  gouvernement 
légitime  et  possible  du  pays,  l'autonomie  communale  comme 
la  seule  base  du  gouvernement  républicain  et  demandent  : 

La  cessation  des  hostilités  ; 

La  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  mandat 
est  terminé,  la  paix  étant  signée; 

La  dissolution  de  la  Commune  ; 

Des  élections  municipales  dans  Pans  ; 

Les  élections  pour  une  Constituante  dans  la  France 
entière. 

Dans  le  cas  où  ces    l'ésolutions  seraient  repoussées  par 

.  l'Assemblée  ou  par  la  Commune,  ils  rendraient  responsables 

devant  la  nation  souveraine  celui  dos  deux  combattants  qui 

les  refuserait  et  menacerait  ainsi  de  donner  à  la  guerre 

civile  de  nouveaux  aliments. 

Onl  signé  les  délègues  des  départements  suicmts  : 

ARDÈCHE  ,  BOLCHES-DU-RHOXE  ,  CHER  , 
DHOMK,  GARD,  HKUAl  LT,  ISKRK,  LOIRE, 
HAUTE -MARNE,  MKVRE ,  rYRKN^:KS- 
ORIENTALES,  RHONE,  SAONE-ET-LOIUEj 
SAVOIE,  VAR,  VAICLUSE,  I 


MINISTÈRE  DES  FINANCXS. 

Remboursements  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  naUomk* 
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Paris,  1«  i 

.     U  chefMt  Ja , 
18  mai  1871.  • 

mi, 

LLÈMOIS. 

Versailles,  20  ftmi'  1871  • 

L* Assemblée  nationale,  a  iidopté,  le  préâdMit  du  conteil 
des  ministre^,  chef  du  pouvoir,  exécutif  ^de  ,1a  Réimbli<]ae 
française,  promulgue  la\oi  dontla,ten^nl^M^t  : 

L'Assemblée  natioi^ale,.  pr<^OQdéQként  éiAuo  dea  malheurs 
de  la  patrie, 

DéORÈTB  l 

l>es  piiàrefi  publiques  sei^ni  demandées  ]  dans  toute  Ift 
France  pour  auppUer  Dieu  d*a^ser  nos*  discordes  civiles 
et  de  mettra  un  t^rme  aux  Maux  qui  nous  affligent. 

Délibéré  en  séanœ  publique,  à  Vémcdlles,  le  seize  mai 
mil  huit  cent  soixante  et  omBe. 

J.e,  président, 
-     •  Sign#:  jùtns  grévt. 

Lél  secrétaires:         ..',.]' 
Signé  :  Paul  bktbnomt  ,  jPaul  4e  .  MDMuaiLT  « 
vicomte  de  Meaùx,  n.  johi^ston,  de  castel- 
Làne,  baron  de  BARANTÇ.         ... 

Le  président  dû  càriséil  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française^ 

.A.  .TBI^RS 
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M.  Thien  vient  d^adreaser  à  tons  les  préfets  la  circulaire 
suif ante  qui  sera  afEehée  dana  toutes  les  oommtfnes  : 

Versailles,  2  mai,  3  h.  10  s. 

Quelques  pr^ets  a^ant  demandé  des  nouvelles,  il  leur  a 
été  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Ceux  qm  s*inquiétent  ont  grand  tort.  Nos  trotipes  tra- 
vaillent aux  approclies.  Nous  battons  en  brèche  au  moment 
où  j*écris.  Jamais  nous  n^avons  été  plus  près  du  but.  Les 
membres  de  la  Commune  sont  occupés  à  se  sauver.  M«  Henri 
Roobefort  a  été  arrêté  k  Meaux.  » 

^^^^^^^^^^  X.  tHIKRS. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  citoyen  Moreau  dii^ecteur 
de  rintendance. 

Mon  cher  Moreau, 

Je  vois  aigourd*liui  dans  VOfU/dél  un  article  concernant  le 

citoyen  May,  si^é  Yarlin.  J*ai  de  la  peine  à  croire  que  le 

citoyen  Varlin  ait  eu  le  temps  de  vérifier  les  comptes  de 

MM.  May,  et  le  vous  engage  à  n'en  croire  que  par  vos  yeux. 

Salut  et  fraternité, 

Pour  la  commission  sde  la  guerre^ 

JULES  BERGERET« 


L'aflkire  du  ouré  Raymond 

Nous  recevons  d*un  de  nos  lecteurs  les  détails  les  plus 
intéressants  sur  ce  drôle  qui  volait  la  nourriture  des  mal- 
heureux enfants  qui  lui  avaient  été  confiés. 

Ce  serviteur  de  TEglise  entretenait  une  femme  nommée 
Héloïse,  au  ii9  28  de  la  rue  Véron,  et  durant  le  siège,  parait- 
il,  on  menait  joyeuse  vie.  C'est  là  que  venait  s^engouffi'er 
l'argent  volé. 

En  outre,  le  curé  Raymond  avait  été,  nous  assure-t-on 
condamné  à  cinq  ans  d'emprisonnement  pour  viol. 

Il  avait  aussi  un  autre  domicile  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, au  coin  de  la  rue  Lafayette,  dans  la  maison  dû  den- 
tiste Dnchéne,  et  il  y  Jouissait  d'une  assez  mauvaise  répu- 
tation. 

La  femme  de  la  rue  Véron  est  en  fuite  ;  elle  a  emporté 
avec  elle  tout  ce  qui  était  transportable.  Une  perquisition 
opérée  à  son  domicile  a  fait  découvrir  que  cette ,  jionnête 
personne  vivait  èa  outre  avec  un  indîvidm  auquel  elle  sous- 
louait  une  partie  de  son  logement. 

FAITS  DIVERS 

Au  club  Séverin,  le  citoyen  Pacote  a  raconté  qu'une  paur 
vreiemme  blessée  aux  avant-postes,  et  qui  est  encore  à 
THôtel-Bieu,  avait  reçu  à  sa  question  au  docteul*  Maison- 
neuve, 

—  En  ai-je  pour  longtemps  ? 
Cette  réponse  inquaÙjSahle  : 

—  Non,  mais  nos  braves  soldats  (c'est  des  VairsaiUais  qu'il 
est  question),  mais  nos  braves  soldats  auront  encore  aupara- 
vant anéanti  le  bataillon  tritm  trouve  votre  mari  et  tous  ces 
misérables  insurgés  ! 

Le  club  ayant  choisi  aussitôl  trois  citoyens  pour  accom- 
pagner le  citoyen  Pacotte  à  l*flôtel-Dieu  et  s'assurer  de  la 
véradté  de  cet  incarné  propos  ;  il  s^est  (i\>uvé  exact. 

Alors  la  salle  indignée  a  voté,  à  Fusanimité,  qtie  te  hom 
de  ce  mnérable  WBn&t  >  a&gnalé  par  la  voie  des  Journaux  à 
l'indignation  publique,  et  que  la  Commune  en  serait  avisée. 


On  a  trouvé  ce  madn  dans  leségeuisde  la  rue  de  la  Pépi- 
nière deux  individus  qui  n'ont  pu  «xpliq^er,  d'une  manière 
satisfaisante  leur  présence  dana  ces  régions  souterraines; 
ni  à  la  ^^e  natioualft  ni  aux  ouvriers  employés  sous  le  nom 
d'égotttiers.  Ils  ont  été  immédiatement  arrôtôs. 


Une  femoçie  du  qi^^rttier  de  la  Pépinière  qui  avait  été  dé- 
noncée pour  abriter^hez  elle  plusieurs  anciens  agents  de 
police,  a  été  emprisonnée  ainsi  que  les  susdits  individus  qui, 
conformément  à  la  dénonciation  ont  été  découverl^  diez  elle. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  de  THérault  se 
rendant  au  nombre  de  treize  à  Versailles  pour  y  porter  les 
vœux  de  ce  département,  en  faveur  de  la  cessation  de  la 
guerre,  ont  été  par  ordre  du  gotivernement  rural,  arrêtés 
le  12  mai  à  Caincaise.  Là,  le  général  de  Curtin.  à  la  tête 
d'au  moins  300  cents  soldats,  fit  monter  ces  citoyens  dans 


un  train  spécial.  Des  gendarmes,  revolver  au  peine,  les 
gardaient  a  vue.  Il  furent,  dans  cet  appareil,  oonduiti  à 
Nevers,  et  incarcérés  à  la  prison  cellulaire  de  cette  ville. 

J'usqu'au  15  au  matin,  des  représentants  de  l'Hérault  res- 
tèrent en  prison,  scoM  eire  ifderrogés.  Le  procureur  de  la 
République  ne  daigna  môme  pas  répondre  à  une  lettre  que 
ces  citoyens  lui  adressèrent 

Le  15,  sans  aoeune  expUcation,  le  directeur  de  la  prison 
leur  annonça  leur  mise  en  liberté.  Il  leur  fit  signer  le  ré* 
gitftre  d'écrou  et  leur  ouvrit  les  portes. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  S.  M.  Foutriquet  !•', 
OB  traite  les  élus  du  suffrage  universel. 

Les  délégués  de  l'Hérault  son  arrivés  hier  à  Paria  {Réveil 
du  peuple*) 

On  écrit  de  province  au  journal  le  Vengew  : 

A  l'instanti  nouvelles  de  ChAteauroux,  que  nous  croyibns 
endormis .  Réveil  complet.  Toute|la  liste  passée^  Balzac,  le 
grand  fabricant,  le  digne  successeur  de  Muret  de  Bord,  arrive 
le  dernier  sur  la  liste.  Au  dépouillement,  oris  de  :  Vive  la 
Commune  !  A  bas  le  clergé  i 

Allons,  tenez  bon  ?  et  surtout  que  vos  yeux,  vos  oreilles, 
votre  main  ne  s'éloignent  pas  du  gouvenuul. 

Toute  la  liste  a  passé  à  Bourges,  Saint-Amand,  Bancoins, 
Nérondes,  la  Guerche,  etc.  Les  doutés  n'ont  pas  été  élus. 

On  a  arrêté  hier  soir,  à  Saincaize,  douze  conseillers  mu- 
nicipaux du  midi  se  rendant  en  mission. 

On  dit  aussi  les  nétres  arrêtés. 
'  Marchez  !  marchez  !  tenez  bon,  la  province  suivra  ! 

A  Louvigné-du-Désert ,  près  de  Fougères,  un  drapeau 
blanc  —  prématuré  —  a  été  arboré  à  la  porte  de  la  mairie. 
Cette  primeur  aurait  poussé  en  même  temps  au  pigeon  d'un 
haut  personnage  local. 

Il  y  aurait  eu  à  Nîmes  une  manifestation  aux  cris  de  s 
Vive  Parisf  A  bas  VersaUlesf 

Le  S^r  glisse  à  la  suite  le  cri  de  vive  l'empereur!  oela 
nous  surprendrait,  car  il  n'y  a  pas  de  ville  moins  impérta* 
liste  que  Nimes  :  on  y  est  légitimiste  ou  républicain. 


Samedi  on  a  eu  à  déplorer,  à  Rouen,  la  mort  Dar  impru- 
dence de  deux  pères  de  âtmille  très-estimés  dans  leurs  quar- 
tie«i. 

M.  Dumont,  igéi  4^  quarante-cinq  ans,  était  tranquille- 
ment assis  ay^  un.  de  ses  fils  sur  un  banc  de  l'avenue  d'Or- 
léans. 

Passent  troia  gsrdps  nationaux  que  le  hasard  jait  arrêter 
devant  lui.      / 

L'un  d'eux,  voulant  examiner  la  pesanteur  de  son.ehasse^ 
pot,  abaisse  le  caojon  dirigé  du  côté  de  M.  Dumont,  et  le 
îUdsaant^^  tomber  «  la  balle  va  firapper  à  la^  tête  le  malheureux 
père  de  Gamelle,  nul  tombe  roide  mort  à  côté  de  son  fils. 
•  L'auteur  impruasot  de  cette  mort,  ignorait  que  son  fusil 
fut  chargé.  .. 

Le  inême  jour,  au  poste  de  la  rue  Saint^Yves,  un  lieute- 
nant de  la  garde  nationale,  voulant  jouer  avec  un  revolver 
h  <Ux  coups,  qu'il  porte  toigours  sur  lui,^  fait  partir  en 
jouant  un  coup  de  sou  Arme  et  la  balle  va  frapper  au  cœur 
un  des  gardes  assis  sur  un  banc  du  poste.  : 

La  victime  est  un  tailleur  de  la  rue  Daguerre^  père  de 
trois  petits  enfÎAntS» 

Voilà  deux  familles  plongées  dans  le  deuil  et  la  désolation 

Sar  la  légèreté  et  l'imprudeuce  de  deux  personnes  inoonn- 
érées.  ^.____ 

M.  Guttry,^  mhiistre  de  la  guerre  du  gouvernement 
national  de  la  Pologne  en  1863,  a  été  jugé  la  semaine  der- 
nière à  Berlin.  Il  était  accusé  de  haute  tmhisQSi  pour  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  polonaise  en  18ô3«  Or,  personne 
n'ignore  que  cette  insurrection  a  eu  lieu  contre  la  Russie 
seule;  mais  le  procureur  général  de  la  couronne  prétendit 
que  les  stgets  prussiens  qui  prirent  part  à  ce  mouvement 
étaient  coupables  de  haute  trahison  envers  leur  gouverne- 
menty  parce  qu'ils  cherchaient  à  rétablir,  avec  ses  frontiè- 
res de  1772,  rancienne  Pologne,  dont  une  partie  appartient 
aujourd'hui  à  la  Prusse,  M.  Guttry  nia  énergiquement  ce 
fait,  et  son  avocat  Hen  Leat,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus 
remarquables  de  Berlin,  fit  Justement  remarquer  que  quoi- 
que cent-trente  Polonais  tussent  accusés  du  même  crime, 
quoiqu'ils  fussent  depuis  sept  ans  en  prison,  cependant  le 
gouvernement  n'avait  pu  avancer  aucune  preuve  positive 
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coQtre  eux.  Il  igoata  que  dans  une  cour- dé  justice  les  in- 
tentions d'un  homme  ne  peuvent  être  jugées  que  d*après  ses 
actes,  et  que  la  supposition  du  procureur  général  ne  pou- 
vait donner  lien  à  une  accusation  dé  haute  trahison.  Quoi 
3u*il  en  soit,  le  tribunal  condamna  M.  Guttry  à  deux  ans 
'emprisonnement  dans  une  forteresse,  et  aux  dépens. 

Un  immense  incendie  a  eu  lieu  à  Hejwood,  samedi  soir, 
dans  rétablissement  de  la  Compagnie  du  canal  de  Hejwood, 
à  Rochdale,  exploité  comme  enU^pôt  de  coton  de  toutes 
les  filatures  de  la  localité.  Au  moment  où  le  feu  s'est  dé- 
claré il  y  avait  en  magasins  environ  12,000  balles.  La  perte 
résultant  du  sinisti^e  a  été  considérable  ;  elle  s'élève  de  50 
k  70,000  livres  sterling,  dont  une  partie  est  couverte  par  les 
assurances.  {Journal  de  Londres,)    - 

Le  Valparaiso  (a%d  West-Coah-Mail  d'avril,  rapporte  que 
le. brick  anglais  Propontts,  qui  avait  quitté  Breine  pour 
Iquique,  s'est  vu  for  ce  par  le  temps  de  relâcher  à  une  dis- 
tance d'environ  90  milles  de  Punta  Arenas;  il  y  a  jeté  l'an- 
cre. Aussitôt  un  grand  nombre  de  canots  montés  par  des 
Indiens  sont  venus  demander-du  tabac  et  du  biscuit,  et  ii^ 
ont  dit  au  capitaine  Barnesque,  tout  près  il  trouvei*ait  de 
l'eau  et  du  bois  en  quantité.  Le  capitaine  descendit  quel- 
ques temps  après  avec  trois  hommes. 

Le  lendemain  il  n'avait  pas  reparu  ;  on  héla  le  bateau 
à  vapeur  Germcmy  qui  passait  dans  le  voisinage,  faisant  des 
signaux  de  détresse.  Le  steamer  a  passé  outre  ;  une  barque 
envoyée  à  sa  poursuite  ne  put  l'atteindre  ;  on  se  décida  à 
chercher  les  nommes  qui  avaient  disparu.  On  ne  laissa  à 
bord]  que  M"*®  Barmes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  le  corps 
du  capitaine  entièrement  nu.  Il  avait  reçu  deux  blesaures 
et  ses  jambes  avaient  été  coupées.  Aucune  trace  des  com- 
pagnons du  capitaine.  On  retourna  à  bord  ;  on  n'y  fut  pas 
plutôt  arrivé  que  l'on  vit  trois  ou  quati*e  canots  montés 
par  des  Indiens  qui  cherchaient  à  entourer  le  brick,  fai- 
sant entendre  des  sifflements  aigus.  On  s^empressa  de  lever 
l'ancre  et  de  se  diriger  du  côté  de  Punta  Arenas.  Les  ca- 
nots suivirent  Quelques  temps,  menaçant  et  gesticulant  ;  ils 
furent  bientôt  distancés  et  l'on  arriva  à  bon  porU  (Daity- 
News). 

Un  journal  de  Londres  raconte  une  singulière  histoire  : 
Il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  jeune  Américain  de  New- 
York,  nommé  Walter  Hastings,  dînant  en  compsgnie  du 
lord  C  ..,  dans  un  club  de  Londres,  exprima  l'Opinion  qu'un 
emprisonnement  solitaire,  dans  une  cellule  obscure,  n  était 
pas  une  punition  si  terrible  qu'on  se  le  figurait  vulgaire- 
ment 

Sa  seigneurie,  curieuse'  d'en  voir  l'expérience,  oflfrit  à 
Hastings  10,000  liv.  sterl.  (250,000  fr.),  s'O  voulait  subir 
une  réclusion  pendant  dix  ans.  Sa  proposition  fat  acceptée, 


et  one  cellule  de  15  pieds  sur  10  dHine  obscurité  com^ète, 
fut  disposée  dans  la  maison  du  lord  C...  Il  fut  conTeaa 
que  le  prisonnier  pourrait  se  servir  de  chandelles,  qu'il 
aurait  quelques  livides,  du  papier  pour  écrire,  une  nourri- 
ture abondante  ;  mais  qu'il  serait  servi  par  un  domestique 
invisible. 

Ces  conditions  ont  été  parfaitement  remplies.  Hastings 
est  resté  pendant  dix  ans  enfermé  dans  sa  cellule;  il  a 
revu  le  jour  depuis  le  premier  de  ce  mois,  et  il  est  à  suppo- 
ser qu'il  a  reçu  l'argent  qu'il  a  si  durement  gagné. 

Les  changements  physiques  qui  se  sont  opérés  dans  sa 
personne  aont  des  plus  extraordinaires. 

Quoiqu'il  ait  à  peine  trente-cinq  ans,  il  en  parait  âgé  de 
soixante.  Il  a  le  corps  courbé,  la  démarche  vacillante  :  aa 
figure  et  blême,  ses  cheveux  et  sa  barbe  sont  complètement 
blanchis,  et  il  a  de  la  peine  à  articuler  une  parole. 

Il  vient  d'aiTiver  à  New-York,  et  il  ne  serait  pas  impoa- 
sible  que  Barnum  lui  Ht  une  visite. 

La  personne  qui  rend  compte  d'un  tremblement  de  terre 
à  Honolulu,  dit  qu'elle  venait  de  se  mettre  au  lit,  lorsqu'elle 
entendit  le  bruit  prôcui'sèur  du  tremblement  de  terre.  Ayaat 
voulu  se  lever,  elle  fut  renvei^sée.  La  maison  trembla, 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Les  femmes,  les  en- 
fants  se  précipitèrent  dans  les  meB,  jetant' dès  ciîs  aflfreux. 
Il  n*a  péri  personne,  mais  tout  les  édifices  ont  été  avariée. 
A  200  milles  au  Sud  existe  ua  volcan  dans  une  île  faisant 
partie  du  groupe  des  îles  ;  il  est  à  croire  qu'une  éruption 
aura  eu  lieu.  Depuis  cinquante  ans  il  n'y  avait  pas  eu  pareil 
tremblement  de  terre.  (Écho,) 

Un  géant  des  forêts  a  été  coupé  et  détaillé  dans  le  comté 
de  Calaveros  (Californie)  ;  il  a  été  envoyé  à  New-York,  et  de 
là  il  ira  enrichir  un  musée  européen.  Cinq  hommes  ont 
passé  vingt-cinq  jours  à  abattre  le  colosse.  Sa  hauteur  était 
de  302  pieds  anglais;  son  diamètre  de  32  pieds.  Il  a  été 
coupé  à  20  pieds  de  la  base.  La  souche  a  été  couverte  et 
convertie  en  une  salle  de  bal,  trente-deux  pewonnes  peu- 
vent y  danser  un  cotillon  double;  et  il  v  a  de  la  place  pour 
l'orchestre  et  les  spectateurs.  Si  quelau'un  avait  assea  de 
patience,  on  arriverait  à  savoir  l'âge  de  l'arbre  en  comp- 
tant les  cercles  annulaires;  il  paraît  que  l'on  en  a  déjà 
ti'ouvé  2,500,  dont  chacun  représente  une  année  (Times). 

Où  lit  dans  le  Times  du  16  mai  : 

Des  ouvriers  travaillaient  dans  la  journée  d'hier,  à  la 
démolition  de  la  vieille  et  belle  maison  en  briques  rongea 
connue  sous  le  nom  d'hôtel  de  Brixton  Rse,  que  l'on  repré- 
sentente  comme  ayant  été  habitée  par  Olivier  Cromwell. 
Cet  édifice  est  le  dernier  échantillon  restant  dans  ce  quar- 
tier de  l'ardiitecture  au  temps  d'Elisabeth.  L'immeuble  a 
été  acheté  par  la  compagnie  des  voies  ferrées  à  rails  plats. 


Mercredi  24  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris^  fe  23  mai. 


LE  PEUPLE  DE  PARIS. 

AUX  SOLDATS  DE    VERSAILLES. 

Frères, 
L'heure  du  grand  combat  des  Peuples  contre  leurs  op- 
nresseurs  est  arrivée  ! 
N'abandonnez  pas  la  cause  des  Travailleurs  ! 
Faites  comme  vos  frères  du  18  mars  ! 
Unissez- vous  an  Peuple,  dont  vous  faites  partie  ! 


Laissez  les  aristocrates,  les  privilégiés,  les  bourreaux  de 
l'humanité  se  défendre  eux-mêmes,  et  le  règne  de  la  jus* 
tice  sera  facile  à  établir. 

Quittez  vos  rangs  ! 

Entrez  dans  nos  demeures. 

Venez  à  nous,  au  niilieu  de  nos  familles. 
•  Vous  serez  accueillis  fraternellement  et  avec  joie. 

Le  peuple  de  Paiis  à  confiance  en  votre  patriotisme. 

VIVE  LA  république! 


VIVE  LA  COMMUNE 


3  prairial  an  79. 


LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


s  mura  \ 


Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvei^! 
Aux  barricades  !  L'ennemi  est  danswi 
Pas  d'hésitations  ! 

En  avant  pour  la  République,  pour  la  Comnane  et  pour 
la  Liberté  ! 

AUX  ARMES  ! 
Paris,  le  3  pairial  an  79. 

Le  Comité  de  Salut  public  : 

ANT.    ARNAUD,  BILLIORAY,   EUDES, 
F.  OAMBON,  G.  RANVISR. 
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sous 


LA    COMMUNE 


Aicrcredi  ii  mai  1871  {Suite  et  fin.) 


Le  Comité  de  Salut  publia  aoio.rise  le»  qhefs  de  barri- 
cade» à  requérir  l'ouvertvire  des  porter  des  msisons,  là  où 
ils  le  jugeront  nécessaire.; 

A  rêqniBitionner  pour,  leurs  .hommes  tous  les  ^irres  et 
objets  utiles  à  la  détepse^  dc^it  ils  feront  récépissé  et  dont 
la  Commune  fera  état  à  qui<}ô  droij;. 

Le  Membre  du  Comité  de  Salui  public. 


Paris,  le  3  prairial  an  71). 


<i.    RA^VIER. 


Le  i'omité  tle  Salut  public, 

Arrête  :  .   •  ,     .     . 

Art.  l''^  Les  pelviennes  6\\  Volets  de  toutes  les  Jeuvtres 
«îemeureront  ouvertes.  .      . 

Art.  2.  Toute  maiéon  dû  laquelle  par tii'S  uû  acul  coup  du 
fusil  ou  une  agression  quelconque  dontt'e  la  Garda  nationale 
sera  immédiatement  brûlée. 

Art.  3.  F.a  Garde  uàtioAale  eat  cbax'gée  de  veiller  à  Tcxé^ 

•  utîon  8trli*te  du  prosôiit  arrêté. 

Le  CauUié  de  Sàlul  public  : 

VNT.    ABNAID,  .E.  EIDE»,  V.  OAMBON. 
"  G.    RA^VIKR. 

Hôtel  de  Ville,  le  3  pairial  an  79. 


Soldats  de  Tanuée  de  Versailhs.  ' 

L.«  peuple  de  Fteis  ne  proira  jan\ai8  qus  V4>us  poissiez  di- 
riiçer  contre  lui  vos  arme^s  quand  ^a  poitrine  touchera  les 
vôtres  ;  tos  mains  reculr^vaient  devant  un  ftcte  qui  sewrtt  tra' 
véritable  fratricide.  .      .  .     .   .  .      ,      4 

Comme  nous,  vous  êtes  proictajreç  ;  comMie  nous,  vous  avez 
intérêt  à  ne  fjiift.  4airf^r^att|{:  ))^na|*oUàStet»  o^^^H^^éif  le  di'oit 
de  boii-e  votre  sang  comijie  ils  l;oi veut  vos  tueurs. 

Ce  que  vous  a^^z•fait  Qu  18  Marî^,  vçus  le  ^erez  encore,  et 
le  peuple  n*aura  pas  la  .doijlei^r  de  combattre  des  hommes 
♦iu'il  regarde  comme  des  frères  et  qu'il  voudrait  voir  s'af^seoir 
avec  lui  au  banquet  civiqpe  de  l^i  ï^ibe|*té  et  <|e  rKgalitc. 

Venez  à  nous,  fiVîres,  «venez  à  nous*;  n»>s  bra.'j  vous  «ont 
cniTertA  !  ...  

LèComilç  de  salut  puhliCy 

Ant.  Arnaud,   Billiowav,^  Ei  Ecoeî^,  F.  Oambon, 

G.  Ra.nvier. 
3  prairial  an  79. 


un 


Soldats  de  Tarmée  de  Vei'sailles, 

XouB  sommes  des  pères  de  fatnille. 

Nous    combattons  potti*  etaipêcher  nos  enfalits  d"cti*e 
jouir  com^bés,  comme  vous,  sous  le  desôotismé  militaire. 

Vous  serez,  un  jour,  pères  de  famille.   '     * 

Si  TOUS  tirez  sur  le  Peuple  aujourd'hui,  vos  fils  vous  mau- 
diront, comme  nous  maudissons  les  soldats  qui  ont  déchiré 
Jas  entrailles  du  Peuple  en  Juin  1848  et  en  Décembre  1851. 

Il   j   a  deux  mois,  au   18  Mars,  vos  frères  de  l'armée  de 
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Paris,  le  cœur  ulcéi'é  centime  l«s  l|U?hes  qui,  ont  vendu  la 
France,  ont  fraternisé  avec  le  Peuple  :.  imiteji-les. 

Soldats,  nos  enfants  e^  nos  frères,  écoutez,  bien  ceci,  et 
que  votre  conscience  décide  :      ,      ,  . 

Loi^sque  la  coftëignjee^  infâme,  tadésobéiispnçQ  eU  wi  devoir. 
4  prairial  an  79,  ..... 

.     .  ,  Lp  Comité  Central. 


Citoyens,  .  .     . 

La  porte  de  Saint-Cloud,  assiégée  de  quatre  côtés  à  la  fois 
parles  feux  du  Mont-Valérren,  de  la  butte  Morfemart,  des 
Moulineaux  et  du  fort  d'Issy,  que  •  la  •  trahison  a  livrés  ;  la 
porte  de  Saînt-Cloud  a  été  forcée  par  les  Versaillais,  qui  se 
sont  répandus  sur  une  partie  <lu  territoire  parisien. 

Ce, revers,  loin  de  nous  abattre,  doit  être'  un  stimulant 
énergique.  Le  Peuple  qui  détrône  les  rois,  qui  détruit  les 
Bastilles  ;  le  Peuple  de  89  et  àe  93,  le  Peuple  de  la  Révolu- 
tion ne  peut  perdre  en  \in  jour  le  fruit  de  l'émancipation 
du  18  Mai'St 

Parisiens,  là  lutte  engagée  ne  saurait  -être  désertée  par 
pei'sonae  ;  car  c^est  la  lutte  de  l'avenir  contre  le  passé,  de 
la  liberté  contre  le  despotisme ,  de  l'Egalité  conti^  le  mo- 
nopole, de  la  Fraternité  conti  e  la  servitude,  de  la  doUdanté 
des  peuples  contre  l'égoïsme  des  oppresseurs. 

AUX  ARMES  ! 

Donc,  AUX  ARMES  !  que  Paris  se  hérisse  de  .barricade», 
et  que,  derrière  ces  remparts  improvisés,  il  jette  encore  à 
SOS  ennemis  son  cri  de  guerre,  cri  d'orgueil,  cri  de  défi, 
mais  irawi  cri  ds  victoire  ;  car  Paris,  avec  ses  banîcades, 
est  inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées'  :  d^aboi*d,  parce  (jue 
les  pi>ojectiles  ennemis,  Itonabant  sur  ^  ierije,  sont  moins 
dangereux  ;  ensuite,  parce  que  ces  pavés,  nouveaux  moyens 
de  défense,  doTont  êti*e  accumulés,  de 'distance  en  distance, 
sur  les  balcons  des  étages  supérieurs  des  maisons* 

Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours 
fasse  json  devoir  ;  la  Commune  et  le  Comité  ds  sakit  public 
fei*oirt  le  leur.  [     '.     . 

.  le  Comité  da  $aiut  pubUc. 
Ant»  Arnaud,'  E.*  Eri>i5«,  F.  Gambon, 

'      G.    RANViEft. 

Hôtel  de  ville,  le  2  praiiûal  an  79. 


ORDRE. 


Les  ingénieurs,  les  capitaines  adjudants-majora  des  ba- 
taiUons,  se  rendront,  chaque  matin,  au  i*apport  du  Dii*ec- 
teur  du  génie,  à  9  heures,  à  la  caserne  delà  Cité. 

Le  Délégué  à  la  Guerre, 
Ch.  Delfsclize. 
2  prairial  an  79.       ' 
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Paris,  le  17  mai  1871. 


Le  chef  lie  ia  Comfttafnlit^, 

L.    oriU.KMOIS. 


^■«Pl 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


/*â^7>j  3  prairial  70. 

Bulletin;  communal^ 

L'eixnemi  s'est  introduit  dana  nos  murs  plutôt  par  la  tra- 
hison que  par  la  force  ;  le  courage  et  Ténergie  des  Pariaiens 
le  repousseront. 

A  rhoure  où  toutes  les  grandes  '  communes  de  la  France 
entière  se  réveillent  pour  la  revendication  de  leurs  libertés, 
pour  se  fédérer  entre  elles  et  avec  Paris,  Paris  la  ville  sainte, 
le  foyer  de  la  Révolution  et  do  la  civilisation^  n*a  rien  à  re- 
douter. 

La  lutte  est  rude,  soit  ;  mais  n*oublion8  pas  que  c^est  la 
dernière,  que  c'est  le  suprême  effort  de  nos  ennemis. 

A  ces  hommes  que  rien  n^a  pu  instruire,  ces  hommes  qui 
ne  tiennent  compte  ni  de  la  Révolution,  ni  de  1830,  —  ces 
hommes  oui  ont  oublié  les  luttes  de  1848,  les  hontes  de 
décembre  1851  et  de  Sedan,  —  qui  ne  savent  pas  même  se 
souvenir  du  4  septembre,  des  iouméesdu  sié^eet  du  18  mars, 
nous  allons  donner  la  grande  feçon  dé  prairial  de  Tan  79  ! 

Ouvrons  nos  rangs  à  ceux  que  les  Versaillais  ont  enrôlés 
de  force  et  qui  veulent  s'unir  à  nous  pour  défendre  la  (Com- 
mune, la  République,  la  France. 

Mais,  pas  de  pitié  pour  les  traîtres,  pour  les  complices  de 
Bonaparte,  de  ravre  et  de  Thiers. 

Tout  le  monde  aux  barricades.  [Tous  doivent  travailler, 
de  gré  on  de  force  même,  à  les  cônstnyi^e  ;  tous  ceux  oui 
peuvent  manier  un  fusil,  pointer  un  canon  ou  une  mitrail- 
lense,  doivent  les  défendre. 

Que  les  femmes  elles-mèniea  Vunfssent  &  leui^  frères,  à 
leurs  pères  et  à  leurs  époux.  ' 

Celles  qui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  blessés  et 
monteront  des  pavés  dans  leurs  chambres  pour  écraser  Ten- 
vahisseur. 

Que  le  toscin  sonns/^  mettez  en  branle  toutes  les  cloches  et 
faites  tonner  tous  les  canons,  tant  qu'il  restera  un  seul  en- 
nemi dans  nos  murs. 

C'est  la  guerre  terrible,  car  l'ennemi  est  sans  pitié  :  Thiers 
veut  écraser  Paris,  fiisiller  on  transporter'  tous  nos  gardes 
nationaux  ;  aucun  d'eux  né  trouVera'  gràce  devant  ce  pres- 
cripteur souillé  par  toute  une  vie  de  crimes  et  d'attentats  à 
la  Souveraineté  du  Peuple.  Tous  l'es  citoyens  seront  bons 
{onr  lui  et  pour  ses  complices. 


La  victoire  complète  est  la  seule  chance  de  lalut  que 
nous  laisse  cet  ennemi  implacable.  Par  notre  accord  et  notr^ 
dévouement,  assurons  la  victoire. 

Aujourd'hui,  que  Paris  fasse  son  devoir,  demain  la  France 
entière  l'imitera. 


Fédération  républicaine  de  la  garde  nati<male. 

CO>nTK.      CENTRAL. 

Au  moment  où  les.  deux  camps  «e  r^cu^illent,  bobseneat 
et  prennent  leurs  positions  stratégiques . 

A  cet  instant  suprême,  où  toute  une  population,  arrivée 
au  paroxysme  de  Vexaspératloo,  est  décidée  à  vaincre  ou  à 
mourir  pour  le  maintien.de  ses  droite. 

Le  Comité  central  veut  faire  entendre  sa  voix. 

Noua  n'avons  lutté  que  contre  un  ennemi  :  la  guerre  cixilt 
Conséquents  avec  nous-mêmes,  soit  loi*sque  nous  étions .uu^ 
administration  pro\'isoire,  soit  depuis  que  nous  sommes  en- 
tièrement éloignés  des  affaires,  noua  avpns  pensé,  ptrlé. 
agi  en  ce  sens  ; 

Aujourd'hui  et  po«r  une  dernière  fois,  «n  présenc»  de^ 
malheurs  qui  pourraient  fondi*e  sur  tous  ; 

Nous  proposons  à .  l'héroïque  Peuple  anné  qui  nous  » 
nommés  ;  nous  proposons  aux  hon^mes  égarés  qui  noos  at- 
taquent, la  seule  solution  capable  d'urrêter.  l'effusion  du 
sang,  tout  en  sauvegardant  les  droits  légitimes  que  Parii 
a  conquis  :  .      . 

1<»  L'Assemblée  nationale^  dont  le  rôle  est  terminé,  doit 
se  dissoudre; 

29  La  Commune  se  disaoudra  également; 

3^  L'année  dite  régulière  quittera  Paris,  et  devra  s^^n  éloi- 
gner d'au  moins  25  kilomètres  ; 

4°  11  sera  nommé  un  pouvoir  intérimaire,  composé  dei  d^'- 
légués  des  villes  de  |30,000.  habitants,  Ce  pouvoir  ehoisirt 
parmi  ses  Membres  un  Gouvernement  provisoire,  qui  aura 
la  mission  de  faire  procéder  aux  .élections  d*une  Constitnanta 
et  de  la  Commune  de  Paris; 

5<*  11  ne  sera  exercé  de  représailles  ni  contre  les  membres 
de  l'Assemblée,  ni  contre  les  membres  ^e  la  Commune,  pour 
tous  les  faits  postérieurs  .au  26  mars.    .     . 

Voilà  les  seules  con^itipns .  acceptables. . 
.  Que  tout  le  sang  versé  dan3  une  lutte  é^atricide  retomba 
sur  la  tête  de  ceux  qui  les  repoussei^ient. , 

Quant  à  nous,  comme  par  le  passé,  nous  remplirons  notn* 
devoir  jusqu'au  bout. 

Lç  Comité  cejitivL 

4  prairial,  an  79.      .     . 


Aux  Francs-Maçons. de  tous  les  rites  et  de 
tous  les  grades.     . 

Frères, 

La  Commune,  défenseuv  de  nos  principe?  sacrés,  vous  ap- 
pelle à  elle. 

Vous  l'avez  entendue  ,.  et  nos  binnièrça  .vénérées  «ont 
déchirées  par  les  ballçs  et  b^isijes  par  les.  obus  de  ses  en* 
nonttis.  .... 

Vous  avez  répondu  )iéroïqiiei^eni  ;  çonû^nez,  avec  l'aide 
de  tous  les  compagnonnages. 

L'instruction  que  nous,  avpàs  .reçue  ^an^  nos  respectable> 
ateliers  dictera  à  chacvin  de  nous^  à  tous,  lç  devoir  sacré  que 
nous  avons  à  remplir.  ,     , 

Heureux  ceux  qui  triompheront,  glorieux .  ceux  qui  suc- 
comberont dans  cette  lutte  sainte! 


Citoyens 

Les  Versaillais  doivent  comprendre;  à  l'heure  qu'il  eat* 
que  Paris  est  aussi  fort  aigourd'hui  qu'hier. 

Malgré  les  obus  qu'ils  font  pleuvoir  jns(^u'à  la  porte  Saint* 
Denis  sur  une  population  inottessive.  Parts  est  debout,  cou- 
vert de  barricades  et  de  combattants  I 

Loin  de  répandre  la  ierreur,  leurs  obus  ne  font  qu'exciter 
davantage  la  colère  et  le  courage  des  Parisiens  ? 

Paris  se  bat  avec  l'énergie  des  grands  jours! 

Malgré  tous  les  efforts  dh&se^rés  de  l'ennemi,  depuis  hier 
il  n'a  pu  gagner  un  ponce  de  terrain.  : 

Partout  il  est  tenu  en  échec;  partout  où  il  ose  se  montrer, 
nos  canons  et  nos  mitrailleuses  sèment  la  mort  dans  ses 
rangs. 

Le  peuple,  surpris  nu  instant  par  la  trahison  s'est  r^ 
trouvé  ;  les  défenseurs  du  droit  se  sont  comptés,  et  c'est  «»3 
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jurant  de  vaincre  ousle  moarir  pour  la  République  qu^ils 
sont  descendus  en  masse  aux  barricades  ! 

Versailles  a  juré  d*ôgorger  la  République  :  Paris  a  juré 
de  la  sauver. 

Non  !  un  nouveau  2  décerab]*e  n^est  plus  possible,  car,  fort 
de  Texpérience  du  passé,  le  Peupla  préfère  la  mort  à  la  ser- 
vitude. 

Que  les  hommes  de  Septembre  sachent  bien  ceci  :  le 
Peuple  se  souvient.  Il  a  assez  des  traîtres  et  des  lâches  oui, 
par  leurs  défections  honteuses,  ont  livré  la  France  à  l'é- 
tranger. 

Déjà  les  soldats,  nos  frères,  reculent  devant  le  crime  qu'on 
veut  leur  faire  cofiunettre. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  êont  passés  dans  nos  rangs. 

Leurs  camarades  voitt  suivre  en  foule  leur  exemple. 

L'armée  de  Thiers  se  trouvera  réduite  à  ses  gendarmes. 
-^  Nous  savons  ce  que  veulent  ces  hommes  et  pourquoi  ils 
combattent  ! 

Entre  eux  et  nous  il  y  a  un  abîme. 

AUX  ARMES  ! 

Du  courage,  citoyens,  un  suprême  offert,  et  la  victoire  est 
à  nous  ! 

Tout  pour  la  République  Î 
Toit  pour  la  Commune  ! 

(LA  REDACTION  DE  PARIS  LIBRE 


RAPPORTS  MILITAIRES 


JOURNÉE  DtJ  22. 

6  heures  du  soii*. 

Les  projectiles  continuent  à  pleuvoir. 

Ils  arrivent  jusqu'à  la  place  du  nouvel  Opéra,  où  plu- 
sieurs passants  ont  été  blessés. 

Au  haut  de  la  rue  d'Amsterdam,  la  fusillade  est  très- 
vive. 

La  rue  de  Rome,  la  place  Moncey  sont  au  pouvoir  des 
troupes  régulières. 

Vers  Batignolles  les  engagements  durent  depuis  ce  malin, 
mais  les  Vereaillais  semble  perdre  du  terrain. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aux  abords  du  quartier  Saint- 
Honoré. 

De  ce  côté,  la  lutte  devient  plus  ardente  à  chaque  iu»*- 
tant. 

Rue  du  Helder,  les  balles  arrivent  et  viennent  croiseï*  l'an- 
gle des  maisons. 

Aux  Champs-Elysées,  on  se  bat  avec  acharnement. 

Le  centre  de  Paris  se  hérisse  de  barricades. 

Toutes  les  voies  sont  barrées,  et  la  circulation  est  inter- 
dite. 

Les  Halles  sont  devenues  une  véritable  place  d'armes. 

n  en  est  de  inôine  de  la  place  du  Chàteàu-d'Eau, 

Une  forte  barricade  ferme  l'entrée  de  la  rue  de  Béranger. 

On  bâtit  sous  les  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  • 

La  place  de  la  Bouree  est  gardée  militairement. 

Un  obus  versaillais  a  mis  le  feu  à  THôtel  de  la  marine. 

On  travaille  activement  à  Véteindre. 

Un  obus  est  tombé,  à  l'Hôtel  des  postes. 

Raoul  Rîgault  n'*est  pas  mort  comme  le  bruit  en  avait 
couru  ce  matin. 

Il  est  à  la  tête  de  son  bataillon. 

On  m'affirme  que  dans  Montmartre  même  on  a  tiré  sur 
les  fédérés. 

Les  maisons  d*où  étaient  partis  les  coups  de  feu  ont  été 
fonillées,  et  les  individus  pris  en  flagrant  délit  ont  été  ar- 
rêtés. 

Les  rues  Feydeau  et  Vivienne  ont  été  visitées  par  les  obus 
'versaiUais. 

Un  obus  est  venu  éclater  à  l'angle  de  la  rue  du  Croissant. 

Plusieurs  personnes  ont  été  blessées,  fort  légèrement 
heureusement. 

Passage  des  Panoramas,  trois  obus  sont  tombés  successi- 
vement à  six  heures.  Un  bec  de  gaz  a  été  brisé.  Un  garçon 
de  marchand  de  vin  a  été  blessé. 

Une  notable  partie  des  troupes  versaillaises  est  enti'ée 
dans  Paris  par  les  bateaux-moucnes. 

Elles  ont  débarqué  au-dessus  du  pont  de  Grenelle  avec 
l'aide  des  bataillons  qui  avait  fait  cause  commune  arec  eux. 

De  là,  les  soldats  de  M.  Thiers  ont  gagné  le  Trocadéro. 

Un  des  bataillons  qui   gardent  Montmartre  serait,  nous 


assure-t-ou,  payé  directement  par  un  groupe  de  bonapar- 
tistes du  11«.  aiTondissement, 
Que  les  républicains  veillent,  le  moment  est  solennel. 


'      LA  NUIT  ET  LA  MATINEE  DU  23  MAI. 

MONTMARTRE    ET    BATIGNOLLES. 

La  butte  Montmartre  n'est  pas  restée  inactive  cette  nuit. 

Elle  a  canonné  sans  relâche  toutes  les  positions  des  Ver- 
saillais, tiraût  à  la  fois  sur  le  collège  Chaptal,  Téglise  de 
l'Assomption,  la  caserne  de  la  Pépinière,  et  répondant  au 
feu  des  batteries  du  Trocadéro. 

De  ce  côté,  les  limites  extrêmes  des  avant-postes  versail- 
lais sont  au  nouveau  collège  Chaptal. 

A  l'angle  de  la  rue  de  Rome  et  du  boulevard,  les  soldats 
de  M.  Thiers  ont  élevé  une  barricade  qui  ne  tiendra  proba- 
blement pas  longtemps. 

Des  maisons  voisines,  qui  ont  été  crénelées  et  fortifiées, 
les  fédérés  tirent  incessamment  sur  les  défenseurs  de  cet 
obstacle  et  leur  font  subir  de  sérieuses  pertes. 

Les  deux  quartiers  de  Batignolles  et  de  Montmartre  sont 
formidablement  défendus. 

J'ai  pu  airiver  jusqu'à  la  mairie,  qui  est  très-fortement  oc- 
cupée. 

Yermorel  et  Lefrançais  sont  au  milieu  des  bataillons  fé- 
dérés. 

Un  peu  plus  loin,  je  rencontre  La  Céciiia,  puis  Cluseret. 

Le  aernier  prend  dix  hommes  et  on  pousse  une  reconnais^ 
sauce  jusqu'à  quelques  mètres  du  collège  Chaptal. 

Je  ne  puis  détailler  ici  chaque  barricade. 

11  y  en  a  à  tous  les  co?ns  de  rue,  mais  il  y  en  a  une  T|ui 
mérite  une  mention  particulière. 

Elle  s'élève  sur  la  place  Blanche. 

Elle  est  parfaitement  construite  et  défendue  par  un  ba- 
taillon de  femmes,  cent  vingt  environ. 

Au  moment  où  j'arrive,  une  forme  noire  se  détache  de 
renfoncement  d'une  porte  cochère. 

C'est  une  jeune  fille  avec  un  bonnet  phrygien  sur  l'oreille, 
le  chassepot  à  la  main,  la  cartouchière  aux  reins. 

—  Halte-là  ?  citoyen  !  on  ne  passe  pas. 

Je  m'arrête,  étonné,  j'exhibe  mon  laisser-passe r,  et  la  ci- 
toyenne me  permet  dWri^^r  jusqu'au  pied  de  la  redoute. 

Le  général  Cluseret  est  là.  Il  félicite  les  citoyennes.  Le 
père  Duchéne  est  à  côté  du  général. 

Toute  la  nuit  des  engagements  d'avant-postes  ont  eu  lieu 
sur  les  hauteurs. 

Ils  n'ont  présenté  rien  de  sérieux,  et  on  n'a  pas  eu  de 
pertes  sérieuses  à  déplorer. 

Mais  ce  matin,  les  Versaillais  ont  tenté  un  mouvement 
tournant. 


De  la  gare  de  l'Ouest  [Batignolles),  ils  sont  descendus  par 
le  chemin  de  fer  de  ceinture  jusqu'à  la 
Chapelle). 


jusqu'à  la  gare    clii   Nord  (la 


Le  mouvement  était  prévu  :  toutes  les  dispositions  avaient 
été  prises  et  Cluseret  s*est  trouvé  là  pour  les  recevoir. 

Ils  ont  été  obligés  de  se  replier. 

De  ce  côté,  du  reste,  la  défense  est  formidable. 

Place  Oruano,  il  y  a  une  bamcade  avec  fossés,  coutres- 
cai-pe^.  qni  est  une  véritable  redoute. 

Huit  pièces  de  12  composent  son  armement. 

Elle  défend  le  faubourg  Poissonnière,  le  boulevard  Ma- 
genta et  les  deux  branches  du  boulevard  extérieur. 

Au  moment  oi\  je  la  quitte,  elle  ouvre  un  feu  très-nourri 
sur  les  maisons  occupées  par  l'arniée  régulière. 

Dernière  heure. 

L'incendie  du  ministère  des  finances  tst  éteint.  Le  minis- 
tère  de  la  marine  fume  encore. 

On  nous  assure  à  la  dernière  heure  que  la  gare  Montpar* 
nasse  est  en  feu. 

Les  Versaillais  auraient  gagné  du  terrain  dans  le  haut  de 
Montmartre. 

Ils  se  seraient  avancés  jusqu'à  la  rue  Maubeuge  et  la  place 
Saint-Georges. 

La  lutte  est  très-vive  de  ce  côté.  Les  fédérés,  abrités  der- 
rière les  barricades,  se  défendent  avec  vigueur. 

Rue  de  Vaugirai'd,  des  coups  de  fusil  ont  été  tirés  des  fe* 
nêtres  sur  les  gardes  nationaux. 

Les  maisons  ont  été  fouillées. 

Dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  on  a  lancé  des 
plaques  de  marbre  des  fenêtres. 
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Lea  fédérés  sont  exaspérés.  Ils  parlent  de  brûler  la 
maison. 

La  lutté  continue  à  peu  près  sur  tous  les  points. 
La  résistance  s*organise  et  semble  gagner  en  force. 
L'attaque,  de  son  côté,  devient  plus  sérieuse. 

^_^___^_^^_^       (Àvant-garde.) 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  les 
batteries  établies  aux  Buttes-Chaumont  répondent  active- 
ment aux  obus  versaillais  du  Trocadéro,  et  portent  la 
mort  dans  les  rangs  des  incendiaires.  Ils  ont  eu  quelques 
explosions  redoutables  dans  leurs  positions,  qu'ils  viennent 
d'occuper  au  milieu  de  la  grande  cité  respectée  par  les  Prus- 
siens. 


LE  TIMES   DU   JEUDI  18. 

Je  me  hasarde  à  certifier  que  depuis  le  commencement  de 
1  a  guerre  civile,  ceci  a  été  Terreur  de  M.  Thiers.  Pourra- 
iron  croire  qu'après  deux  coups  manques  delà  même  manière, 
le»  préparatifs  pour  forcer  Tenceinte  furent  suspendus  pen- 
dant toute  la  nuit  du  vendredi,  et  les  troupes  tenues  sous  les 
armes  jusqu'à  cinq  heures  du  samedi  matin  dans  Tattente 
que  les  portes  de  Paris  seraient  ouvertes  et  que  le  maréchal 
Mac-Manon  et  son  armée  seraient  invités  à  y  entrer. 

A  partir  de  minuit  jusqu'à  3  heures  du  matin,  ils  quittè- 
rent leur  campement,  et  même  le  marquis  de  Gallifet  et  sa 
cavalerie,  firent  le  long  trajet  de  Saint-Germain  en  prenant 
la  route  par  la  Porte-Maillot,  Bougival,  Rue  il  et  Nanterre. 
Ils  atteignirent  le  voisinage  du  Mont-Valérien  à  une  heure 
et  demie,  et  stationnèrent  entre  le  sud -est  et  Neuilly.  Le  ma- 
réchal Mac-Mahon  et  son  état-major  se  trouvaient  dans  la 
villa  Rothschild,  près  de  Longchamps. 

Après  avoir  tremblé  de  froid  pendaïit  plus  de  cinq  heures, 
les  soldats  furent  renvoyés  à  leui*8  cantonnements  sans  con- 
naître la  cause  ^de  ce  mouvement  on  contre-temps.  Et, 
après  une  nuit  perdue,  il  fut  ordonné  que  les  travaux  paral- 
lèles qui  avaient  été  suspendus  fussent  repris. 

M.  Thiers  et  l'Assemblée  ont  déprécié  et  déprécient  en- 
core la  Révolution  de  Paris. 

Je  n'imagine  pas  qu'ils  s'en  remettent  aux  «  amis  de  Tor- 
dre »  pour  soulever  Paris  et  renverser  la  Commune  ;  ils 
connaissent  trop  bien  la  poltronnerie  de  la  bourgeoisie  pa- 
risienne pour  cela  ;  mais  ils  avaient  compté  sur  les  éloges 
de  Tarmée,  et  l'annonce  de  ce  que  cette  armée  était  disposée 
à  faire  pour  séduire  l'insurrection.  Leurs  plus  grandes  espé- 
rances reposaient  sur  la  trahison  et  sur  de  lâches  insurgés. 

Je  ne  serais  donc  pas  surpris  si  un  autre,  et  encore  un  autre 
effort  sont  faits  pour  prendre  Paris  par  de  sanglants  moyens. 
Mais  si  cela  arrive,  ce  serait  sans  succès,  je  n'en  ai  pas  le 
moindre  doute. 

(Extrait  du  Times, 


L'Association  internationale  des  trafailleurs,  dans  sa 
séance  extraordînaii^e  du  20  mai,  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  : 

Ouï  : 

Les  explications  des  citoyens  de  T Internationale,  membres 
de  la  Commune,  appréciant  la  parfaite  loyauté  des  motifs 
qui  ont  présidé  à  leur  action,  les  invite,  tout  en  sauvegar- 
dant les  intérêts  de  la  cause  des  travailleurs,  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  l'unité  de  la  Commune,  si  né- 
cessaire au  triomphe  de  la  lutte  contre  le  gouvernement  de 
Versailles  ; 

Les  approuve  d'avoir  réclamé  la  publicité  de  ses  séances, 
et  la  modification  de  l'article  3  de  Trfrrêté  qui  institue  le 
Comité  de  salut  public,  lequel  rend  impossible  tout  contrôle 
sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  autrement  dit,  de  ce 
Comité  de  salut  public  et  des  délégations. 

Les  sections  dont  les  noms  suivent  assistaient  à  la  séance  : 
t    Stephenson  ; 

Gobelins; 

RécoUets  ; 

Ecole  de  médecine; 

Vaugirard  ; 

Château-Rouge  ; 

Batignolles  ; 

Hôpital  Louis; 

Popincourt  ; 

Vertbois  ; 

Couronnes  ; 

Ternes  ; 

Montrouge  ; 


La  Gare  et  Bercy  ; 

Marmite,  1«',  2«  et  3«  groupée; 
Céramique  ; 

Grandes  carrières  de  Montmartre: 
LaVillette;  . 

Richard- Lenoir  ; 
Poissonnière  ; 
Acacias  ; 

XIII*  aiTondissement  ; 
Cercle  des  études  sociales  ; 
Duval; 
Relieurs  ; 
Opticiens; 

Faubourg  du  Temple. 

Etaient  présents  les  citoyen»  :  Avrial,  Theisz,  Seraillsr, 
Jacques  Durand,  Léo  Frankel  et  Ostyn,  membres  de  U 
Commune. 
S'étaient  fait  excuser  i  Johannard,  Malon  et  Varlin. 

Pour  l'Assemblée  : 
Le  présidetit, 
Bàstblica, 
Le  secrétaire, 
Hambt. 


Pans,  20  mai  1871. 
Mon  Cher  Vésinibr, 
J'ai  lu  votre  motion  pour  Tabolition  des  majorats,  daa 
titres  de  noblesse,  etc...,  c'est  bien;  mais  vous  avez  oublié 
les  pensions  civiles  des  catins  de  l'Empire  :  Niel,  Troplong,etc. 
de  20,000  francs.  »        f   -e 

Songez-y  bien  ! 

Je  vo  us  serre  la  main  bien  cordialement, 
*  Maurice  Lachathe, 

38,  boulevard  Sébastopol. 


FAITS  DIVERS 


On  lit  dans  le  Prolétaire 

Nous  remarquons  depuis  quelque  temps  bon  nombre  de 
jeunes  gens  plus  ou  moins  moblotsqui  s'en  vont  par  les  rues, 
la  plupart  désœuvrés,  ne  sachant  à  quel  corps  appartenir, 
alléguant  des  prétextes  plus  ou  moins  fondés. 

Les  motifs  cnangent  suivant  le  quartier  qu'ils  habitent. 

Dans  le  1 1®,  où  je  réside,  j'entends  dire  :  «  Moi,  je  mar- 
cherais bien  avec  tel  bataillon,  mais  on  s'y  soûle  trop.  » 

Un  autre  : 

«  Je  trouve  que  les  chefs  ne  sont  pas  assez  sérieux.  » 

Le  troisième,  vous  connaissez  '  sa  réponse  : 

«  Je  me  suis  assez  battu  avec  les  Prussiens  ;  mais  Français 
contre  Français.,,  jdômms/ » 

.La  question  suivante  peut  vous  être  adressée  ;  Voule>wui 
servir  la  Commune  ou  Versailles  ?  »    ~  ^ 

Eh  bien,  si  vous  choisissez  Versailles,  partez  sur-le-champ 
et  allez  rejoindre  cette  génération  nounne  de  Timpôrialiame 
qui  vous  a  allaité  au  biberon  du  petit  crevé  ;  et  nous,  les  pro- 
létaires, nous  serons  en  droit  de  dire  que  vous  appartenez 
bien  à  ces  troupeaux  que  l'empire  a  conduits  comme  des 
bêtes  de  somme,  se  moquant  de  vous,. vous  faisant  manœu- 
vrer avec  des  manches  à  balai,  et  traînant  votre  honteux  avi- 
lissement de  Sedan  au  Bourget. 

E.  Parthenay. 


Après  avoir  raconté  une  partie  des  ati*ocités  déjà  commises 
dans  Paris  par  les  sbires  de  Versailles,  ïe  journal  PariS'Libre 
dit  : 

Par  ces  crimes  qu'on  ne  saurait  qualifier,  vu  leur  éno^ 
mité,  les  Versaillais  tiennent  à  nous  prouver  due  leur  haine 
sauvajge  s'étend  jusqu'à  nos  femmes  et  nos  entants  inofîen- 
sifs. 

Les  orgies  les  plus  sanglantes  des  despotes  sont  dépassées. 

F.  Devalk. 


Les  journaux  soudoyés  pai*  les  crhuînels  de  Vei-sailles 
affirment  que  la  Commune  se  disloque. 

C'est  un  meq songe  ! 

Ils  prétendent  que  le  citoyen  Protot  a  été  arrêté  par  les 
Versaillais  au  moment  où  il  s'enfuyait. 
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G*est  un  mensonge  ;  le  citoyen  Protot  délégué  au  ministère 
de  la  justice,  ne  Ta  pas  quitté  un  seul  instant. 

Enfin  les  mêmes  journaux  affirment  que  le  citoyen  Raoul 
ïUgault,  procureur  de  la  Commune,  a  été  tué  à  la  porte  de 
la  Muette,  à  la  tète  de  son  bataillon  ! 

C'est  encore  un  mensonge  ! 


On  trouve  dans  les  papiers  impériaux  un  certain  nombre 
de  lettres  constatant  lenvoi  à  Tempereur  ou  à  quelqu'un 
de  ses  amis  de  documents  graves  qui  naturellement  ont  dû 
être  anéantis  aussitôt  que  reçus. 

Des  particuliers,  des  fonctionnaires  publics  surtout,  ont 
cru  pouvoir  se  rendre  agréables  par  de  tels  cadeaux. 

Mais  aujourd'hui  que  l'empire  n'est  plus  là,  il  serait  indis- 
pensable que  les  auteurs  de  ces  envois,  qui  certainement  en 
ont  gardé  copie,  voulussent  bien  nous  rendre  ces  pièces  qui 
semblent  précieuses,  et  qu'ils  ont  soustraites  à  l'histoire. 

Voici  une  lettre  signée  de  M.  Francisque  Michel,  corres- 
pondant de  l'Institut,  professeur  de  Faculté. 

Cette  lettre  porte  en  marge  :  14  nov,  60.  Remercier.  II  n'y 
a  pas  lieu  de  publier, 

invité  à  rechercher  les  lettres  de  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon  l*'  qui  peuvent  exister  dans  la  Grande-Bretagne, 
j'ai  déjà  fait  plusieurs  communications  à  la  commission 
chargée  de  publier  la  correspondance  de  ce  grand  homme, 
et  je  prépare  un  nouvel  envoi  ;  mais  au  nombre  des  pièces 
que  j'ai  recueillies,  il  se  trouve  une  lettre  du  général  en 
chef  de  l'armée  d'Egypte  qui  renferme  des  détails  d'une 
telle  nature,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  la  joindre  aux  autres 
papiers  émanés  de  la  même  source. 

Souffrez,  Monsieur,  que  je  vous  l'adresse  sous  enveloppe 
cachetée,  avec  prière  de  vouloir  bien  la  mettre  sous  les  yeux 
de  S.  M.  l'empereur,  qui  eh  ordonnera  le  renvoi  à  la  com- 
mission si  elle  le  juge  convenable. 

Peut-être  la  lettre  dont  j'envoie  copie  est-elle  connue, 
peut-être  même  a-t-elle  été  publiée  ?  mais,  pour  vérifier  ce 
double  point  il  m'eût  fallu  interroger  des  personnes  versées 
dans  l'histoire  contemporaine,  et  je  ne  veux  parler  de  ma 
découverte  à  âme  qui  vive. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  une  haute  considé- 
ration, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Francisque  Michel, 

Correspondant  de  l'Institut  de  France, 
professeur  de  Faculté,  etc. 
Bordeaux,  rue  de  la  Trésorerie,  122. 
8  novembre  1860. 


Infâmes* 


Rue  Notre-Dame -de -Loret  te,  un  garde  national  a  été  griè- 
vement blessé  par  une  balle  partie  d'une  fenêtre. 

Il  a  été  transporté  à  l'ambulance  du  boulevard  Poisson- 
nière. 

Ces  infâmes  qui  assassinent  lâchement,  à  l'abri,  derrière 
leurs  volets,  ne  méritent  aucune  pitié. 

A  quelque  parti  qu'on  appartienne,  on  ne  saurait  assez 
flétrir  de  pareils  actes. 

S'ils  avaient  le  courage  de  loui*3  passions,  ces  indignes 
liraient  dans  les  i*anga  versaillaia,  et  là  ils  lutteraient  au 
grand  jour,  poitrine  contre  poitrine . 

Mais  ils  sont  tix)p  vils. 

C'est  la  lie  de  rempira  qui  remonte  à  la  surface. 

Ils  n'ont  point  oublié  les  leçons  du  maître.' 

Nos  lecteurs  savent  si  nous  sommes  navrés  par  les  fureurs 
d«s  partis,  si  nous  souhaitons  la  fin  de  ces  horribles  malheurs; 
si  nous  sommes  les  ennemis  des  représailles;  mais  pour  ces 
bandits,  nous  réclamons  une  justice  sommaire  et  expédi- 
tive. 

M.  Thiers  est,  dit-on,  installé  à  Neuilly. 

De  là  il  communique,  heure  par  heure ,  d'uu   côt  é  avec 


Mac-Mahon,  de  l'autre  avec  la  commission  des  quinze  restée 
en  permanence  à  Versailles. 

.  {Avant'Gard€.) 

lies  prêtres  fusillés» 

«  Nous  avons  des  otages,  parmi  eux  des  prêtres  :  frappons 
ceux-là  de  préférence ,  car^  les  Versaillais  y  tiennent  plus 
qu'aux  soldats.  » 

Ces  paroles  prononcées  dans  la  séance  de  la  Commune  dn 
17  mai,  ont  été  sans  doute  la  cause  de  ce  bruit  que  sans 
horreur  les  journaux  de  Versailles  ne  sauraient  trop  redire  : 
«  Le  lendemain  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  Rapp,  trois 
otages,  dont  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  ont  été  fusillés  à 
Mazas  !  » 

Non,  non,  l'archevêque  vit  bien  et  se  porte  au  mieux,  et 
la  Commune  sent  que  cette  fiorissante  santé  pontificale  lui 
est  encore  plus  précieuse  à  elle  qu'à  M.  Darboy  lui-même. 

«  Un  prêtre,  un  évéque  enchaîné,  insulté,  assassiné,  tombé 
comme  l'agneau  pascal,  en  bénissant  les  ivrognes  et  les 
repris  de  justice  qui  regorgeaient!...  »  Vous  entendez  cela 
d'ici,  et  les  cris  d  horreur  de  la  France,  et  les  phrases  de 
Versailles.  Nous  en  aurions  pour  cinquante  ans  de  plus  de 
cléricalisme. 

Comment  ?  TEglise  avait  passé  vingt  ans  dans  le  lit  de 
Bonapai'te  ;  on  voudrait  la  laver  dans  le  sang,  dans  le  mar- 
tyre !  Mais  procéder  révolutionnaireraent,  ce  n'est  pas  pro- 
céder sottement  1  ' 

11  y  avait  une  mesure  fort  simple  à  prendre  dès  le  18  mars  : 
c'était  de  donner  avec  politesse  au  clergé  de  Paris  les  pre- 
miers laissez-passer  pour  Versailles. 

L'énergie  révolutionnaire  qui  consiste  à  sauver  au  dehors 
la  situation  militaire  par  des  exécutions  à  l'intérieur,  ressem- 
blerait trop  à  celle  de  cet  homme  qui  avait  un  cheval  ombra- 
geux et  im  âne  doux.  L'homme  ne  pouvait  parvenir  à  dompter 
le  cheval,  et,  après  chaque  tentative  inutile  qu'il  en  faisait, 
il  courait  rouer  son  âne  de  coups.  L'âne  criait  et  saignait. 
Cette  occupation  faisait  le  chevçil  encore  plus  libre  et  plus 
rebelle. 

Domptez  les  chevaux,  mais  pour  cela  ne  passez  pas  le 
temps  à  frapper  les  ânes. 

(Rappel) 

On  vient  de  rapporter  à  l'Hôtel  de  Ville  le  commandant 
de  la  légion  belge,  qui  tenait  encore  dans  ses  mains  cris- 
pées le  drapeau  de  la  Commuae. 

Ce  citoyen  héroïque,  frappé  de  trois  balles,  et  presque 
mourant,  a  exhalé  son  dernier  soupir  dans  le  cri  :  Vive  la 
Commune  ! 

Les  barricades  se  sont  élevées  partout,  dans  Pari*,  avec 
une  activité  prodigieuse.  Les  enfants,  4es  femmes  y  ont  tra- 
vaillé pendant  toute  la  journée. 

Nous  avons  vu,  dans  une  des  mes  transversales  du  fau- 
bourg du  Temple,  un  de  ces  ouvrages  entièrement  élevé  en 
(quelques  heures  par  une  vingtaine  d'enfants,  dont  le  pUis 
âgé  n'avait  pas  quatorze  ans . 

Nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  ce  n'était 
certes  pas  la  plus  mal  faite. 

Dans  la  lutte  suprême  engagée  déjà  depuis  quarante-huit 
heures,  la  population  parisienne  a  montré  toute  l'énergie 
dont  elle  était  capable  :  les  enfants  construisent  dés  bar- 
ncades  que  les  pères  défendent,  et  les  femmes,  les  mères 
elles-mêmes,  le  fusil  à  la  main,  soutiennent  par  leur  parole 
et  leur  exemple  le  courage  des  citoyens. 

Un  bataillon  de  citoyennes  de  Montmartre  a  soutenu  au- 
jourd'hui, pendant  quatre  heures,  le  feu  des  Versaillais  et  a 
défendu  en  même  temps  plusieurs  barricades  faites  par 
elles-mêmes,  jusqu'au  moment  où  des  renforts  de  gardes 
nationaux  fussent  arrivés.  Nous  avons  vu  plusieurs  de  ces 
patriotes  grièvement  blessées. 

Quelle  anthithèse  entre  ces  femmes  énergiques  et  ces 
êtres  indignes  qui  fusillent  dernère  leurs  volets  et  leurs 
fenêtres  les  citoyens  qui  se  dévouent  pour  la  liberté  ! 


FIN. 


Libraire 'Editeur  responsable^  Y.  Bunel. 
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